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sir  Wilfrid  Laurier Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

29a    Papiers  relatifs  à  une  conférence  entre  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colnoies  et  les  premiers  mi- 
nistres des  colonies  autonomes. — Conférence  coloniale,  1902.     Présentés  le  9  juin  1903,  par 'sir 

Wilfrid  Laurier Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

296    Rapport  de  la  commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur  les  détournements  de  Martineau. 
Présenté  le  15  juin  1903,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 
29c    Mémoire  par  l'Auditeur  général  sur  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur 
les  détournements  de  Martineau.     Présenté  le  4  août  1903,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 
29d    Correspondance  avec  l'Auditeur  général  re  Règlements  de  la  commission  du  Trésor  faisant  suite 
aux  détournements  Martineau.     Présentée  le  25  septembre  1903,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

30  Liste  du  xervice  Civil  du  Canada,  1902.     Présentée  le  18  mars  1903,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

31  Rapport  du  Bureau  des  Examinateurs  du  service  civil  pour  l'année  1902.     Présenté  le  25  mars 

1903,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

32  Rapport  annuel  du  département  de  l'Imprimerie  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  l'exercice 

1901-1902.     Présenté  le  8  avril  1903,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distsibution  et  les  documents  de  la  session. 

33  Rapport  des  bibliothécaires  conjoints  du  parlement,  pour  l'exercice  1902.     Présenté  le  12  mars 

1903,  par  l'Orateur Imprimé  pour  les  documents  de  la  session. 

CONTENU   DU  VOLUME  13. 

34  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin 

1902.  Présenté  le  13  mars  1903,  par  l'hon.  C.  Fitzpatrick. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 
36    Rapport  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  du  Canada,  pour  l'année  terminée  le  31  décem- 
bre 1902.     Présenté  le  23  mars  1903,  par  sir  Frederick  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 
35a.   Nouveau  rapport  supplémentaire  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense.     Organisation, 
équipement,  envoi  et  service  des  contingents  canadiens  pendant  la  guerre  dans  le  Sud  de  l'Afri- 
que, 1899-1902. Imprimé  pour  les  documents  et  la  distribution  de  la  session. 

36.   Rapport  du  département  du  Travail  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1902.     Présenté  le  17  mars 

1903,  par  sir  William  Mulock..  ......  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

36a.  Rapport  de  la  Commission  Royale  chargée  de  faire  une  enquête  sur  les  différends  entre  patrons 

et  ouvriers  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.     Présenté  le  24  août  1903,  par  sir 

William  Mulock Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 
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37.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  (''mis  depuis  la  dernière  session  du  Parlement,  à  compte 

de  l'exercice  1902-1903.     Présenté  le  13  mars  1903,  par  Thon.  YV.  S.  Fielding Pas  imprimé 

38.  Relevé  conforme  à  la  clause  17  de  l'Acte  d'assurance  dix  service  civil,  pour  l'exercice  terminé  le  :'.u 

juin  1902.      Présenté  le  16  mars  1903,  par  Thon.  VV.  S.  Pielding Pas  imprimé. 

39.  Etat  de  toutes   les   pensions  et  allocations  de   retraite  accordées  à   des  employés  du   service   civil, 

donnant  le  nom  et  le  grade  de  chaque  employé  pensionné  on  misa  la  retraite,  son  âge,  son  traite- 
ment et  ses  années  de  service,  son  allocation  et  la  cause  de  sa  retraite,  et  indiquant  si  la  vacance 
créée  a  été  remplie  par  promotion  ou  nouvelle  nomination,  et  le  salaire  du  nouveau  titulaire, 
durant  l'année  expirée  le  31  décembre  1902.      Présenté  le  16  mais  1903,  par  l'hon,  W.  S.  Pielding. 

Pas  imprimé. 

40.  Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la  Compagnie  d'amélioration  d'Ottawa  pour  l'exercice  terminé  le 

30  juin  1902.     Présenté  le  16  mars  1903,  par  l'hon.  W.  S.  Pielding Pas  imprimé. 

41.  Etat  indiquant  les  dépenses  imprévues  du  1er  juillet  1902  au  12  mars  1903.      Présenté  le  16  mars 

1903,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 

42.  Rejets  par  le  conseil  du  Tréser  des  décisions  de  l'Auditeur  général  entre  le  commencement  de  la 

session  de  1902  et  la  session  de  1903.     Présenté  le  16  mars  1903,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding. 

l'as  imprimé. 

43.  Etat  des  affaires  de  la  Compagnie  de  Prêts  et  de  Placements  Britannique  Canadienne  (à  respon- 

sabilité limitée)  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1902.  Présenté  le  17  mars  1903,  par  l'Ora- 
teur  Pas  imprimé- 

44.  Ordonnances  du  Yukon  pour  1902.      Présentées  le  18  mars  1903,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  imprimées. 

45.  Etat  donnant  les  arrêtés  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  les  1er  janvier  et  le 

31  décembre  1902,  aux  termes  de  l'article  52  de  l'Acte  d'irrigation  du  Nord-Ouest,  chap.  35, 
51  Victoria.      Présenté  le  20  mars  1903,  par  sir  William  Mulock Pas  i>n /: ri >>/>'- . 

46.  Arrêtés  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er  janvier  et  le  31  décembre  1902, 

conformément  aux  dispositions  de  l'article  91  de  l'Acte  des  terres  fédérales,  chap.  54  des  Sta- 
tuts revisés  du  Canada,  et  ses  amendements.  Présentés  le  20  mars  1903,  par  sir  William  Mu- 
lock  Pas  imprimés. 

47.  Etat  donnant  les  arrêtés  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la  Colombie- 

Britannique,  entre  le  1er  janvier  et  le  31  décembre  1902,  aux  termes  du  paragraphe  (d)  de  l'ar- 
ticle 38  des  règlements  concernant  l'arpentage,  l'administration,  l'affectation  et  la  gestion  des 
terres  fédérales  dans  les  limites  de  la  zone  de  40  milles  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la 
Colombie-Britannique.      Présenté  le  20  mars  1903,  par  sir  William  Mulock Pas  imprimé. 

48.  Etat  donnant  la  correspondance,  arrêtés  du  conseil,  plans  et  papiers,  etc.,  concernant  les  affaires 

de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  en  tant  que  le  département  de  l'Inté- 
rieur est  concerné  depuis  le  dernier  état  présenté  au  Parlement  en  vertu  de  la  résolution  du 
20  février  1882.      Présenté  le  20  mars  1903,  par  sir  William  Mulock Pas  imprimé. 

49.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  mars  1903. — Etat  indiquant  le 

coût  total  des  recensements  de  1871,  1881  et  1891,  ainsi  que  le  montant  payé  jusqu'au  1er  mars 
1903  pour  le  recensement  de  1901.  Et  aussi,  état  donnant  la  nature  des  renseignements  don- 
nés dans  les  recensements  de  1891  et  de  1901,  et  le  mode  de  rémunération  des  énumérateurs 
clans  chaque  cas.      Présentée  le  27  mars  1903. — M.  Sproule Pas  imprimée. 

50.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  16  mars  1903. — Copie  de  toute 

correspondance  échangée  depuis  la  dernière  session  entre  le  gouvernement  canadien  et  les  auto- 
rités britanniques  au  sujet  de  l'embargo  sur  le  bétail  canadien.  Présentée  le  27  mars  1903. — 
M.  Monet Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

51.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  16  mars  1903. — Copie  de  toutes 

pétitions,  décrets  du  conseil,  correspondance,  documents  et  papiers  concernant  la  condamna- 
tion et  l'emprisonnement  du  nommé  Arthur  Brunet,  de  la  cité  de  Montréal,  pour  délits  contre 
l'Acte  des  élections  fédérales,  1900,  et  le  pardon,  la  suspension  de  la  sentence  ou  l'élargissement 

du  dit  Brunet.      Présentée  le  1er  avril  1903. — M.  Casgrain Pas  imprimée. 

51a.   Réponse  supplémentaire  au  n°  51.      Présentée  le  14  avril  1903 Pas  imprimée. 

52.  Réponse,  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  16  mars  1903. — Copie  de  tous 

contrats,  conventions,  actes,  correspondance,  documents  et  papiers  concernant  l'établissement, 
dans  la  cité  de  Québec,  d'une  fabrique  de  carabines,  par  sir  Charles  Ross  ou  par  sir  Charles 
Ross  et  autres  personnes.      Présentée  le  1er  avril  1903. — M.  Casgrain Pas  imprimée, 

53.  Etat  indiquant  les  remises  d'intérêt  faites  aux  termes  de  l'article  141,  tel  qu'ajouté  à  l'Acte  des 

Sauvages  par  l'article  8,  chapitre  35,  58-59  Victoria,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1902. 
Présenté  le  7  avril  1903,  par  sir  William  Mulock P«*  imprimé. 
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54.  Papiers  concernant  la  représentation  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  dans  la  Chambre  des 

Communes,  savoir: — 1.  Minute  du  conseil  exécutif  du  Nouveau-Brunswick,  en  date  du  18  mars 
1903.  2.  Lettre  faisant  suite  à  la  minute  du  conseil  ci-dessus,  adressée  à  sir  Wilfrid  Laurie. 
par  un  sous-comité  du  conseil  exécutif  du  Nouveau-Brunswick.  3.  Rapport  du  Conseil  privé, 
du  6  avril  1903.      Présentés  le  8  avril  1903,  par  Thon.  C.  Fitzpatrick Pas  imprimés. 

55.  Relevé  de  toutes  les  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien 

depuis  le  1er  octobre  1901  jusqu'au  1er  octobre  1902.  Présenté  le  8  avril  1903,  par  sir  William 
Mulock Pas  imprimé . 

56.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  mars  1903. — Etat  indiquant  — 

1 .  Les  noms  de  tous  les  agents  d'immigration  employés  par  le  gouvernement  en  pays  étrangers  ; 

2.  Les  pays  où  chacun  de  ces  agents  accomplit  son  travail;  3.  Le  lieu  d'habitation  de  chacun 
de  ces  agents;  4.  Le  traitement  payé  à  chacun  d'eux;  5.  Les  frais  de  voyage  payés  par  chacun 
d'eux;  6.  Les  dépenses  de  bureau  et  autres  dépenses  faites  ou  encourues  par  chacun  de  ces 
agents  pendant  la  dernière  année  de  leur  travail.     Présentée  le  8  avril  1902. — M .  Bourassa. 

Pas  imprimée. 

*?.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  mars  1903. — Relevé  de  toutes  les 
sommes  d'argent  payées  par  le  gouvernement,  ou  en  son  nom,  à  tous  journaux  dans  le  district 
du  Yukon  depuis  le  30  juin  dernier,  donnant  les  noms  des  journaux.  Présentée  le  8  avril  1903. 
M.  Monk  et  sir  Charles  Hibbert  Tupper Pas  imprimée. 

58  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  16  mars  1903. — Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  correspondance  et  papiers  concernant  la  création,  à  Londres,  d'une  bibliothèque 
d'ouvrages  de  droit  pour  l'usage  des  avocats  appelés  à  plaider  devant  le  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé.      Présentée  le  8  avril  1903. — M .  Casgrain Pas  imprimée. 

59.  Rapport  annuel  aux  termes  du  chapitre  131  des  Statuts  revisés  du  Canada,  intitulé:  "Acte  con- 

cernant les  unions  ouvrières."     Présenté  le  15  avril  1903,  par  sir  Wilfrid  Laurier.  Pas  imprimé. 

60.  Relevé  des  noms  et  salaires  de  toutes  personnes  nommées  ou  promues  dans  les  divers  départe- 

ments du  service  civil  du  Canada  pendant  l'année  1902.  Présenté  le  15  avril  1903,  par  sir 
Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 

61.  Etat  en  détail  de  toutes  les  obligations  et  les  garanties  enregistrées  au  département  du  Secrétaire 

d'Etat  du  Canada  depuis  le  dernier  état  (19  février  1902)  soumis  au  Parlement  du  Canada  sous 
l'empire  de  l'article  23  du  chapitre  19  des  Statuts  revisés  du  Canada.  Présenté  le  15  avril  1902, 
par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 

62.  Commission  Royale  sur  le  commerce  du  tabac  en  Canada. — Rapport  du  commissaire.     Présenté  le 

16  avril  1903,  par  Thon.  H.  G.  C&rro\\.Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

63.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  mars  1902. — Copie  de  toute 

correspondance,  décrets  du  conseil  ou  demandes  concernant  l'octroi  ou  la  concession  à  A.  N.  C. 
Treadgold  ou  à  YHydraulic  Mining  Syndicate,  ou  à  l'un  des  deux  ou  aux  deux  ensemble,  de 
droits  ou  privilèges  d'exploitation  minière  sur  les  creeks  Bonanza,  Bear  et  Hunker  ou  leurs 
tributaires,  ou  ailleurs  dans  le  territoire  du  Yukon.      Présentée  le  16  avril  1903. — M.  Bell. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

63«.   Copie  des  instructions  données  au  commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  publique  au  sujet  de 

l'octroi  ou  concession  à  A.  N.  C.  Treadgold  ou  autres  dans  le  territoire  du  Yukon.     Présentée 

le  8  juin  1903,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

64.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  avril  1903. — Etat  indiquant  : — 

1.  la  quantité  de  légumes  déclarée  en  douane  à  Montréal  comme  étant  importée  des  Etats-Unis 
depuis  le  1er  février  1902  jusqu'au  1er  mars  1903;  2.  la  quantité  de  légumes  déclarée  en  douane 
à  Toronto  comme  étant  importée  des  Etats-Unis  depuis  le  1er  février  1902  jusqu'au  1er  mars 
1903;  3.  le  montant  des  droits  imposés  et  perçus  dans  chaque  cas,  respectivement.  Présentée 
le  20  avril  1903. — M.  Bcrden  (Halifax) Pas  imprimée. 

65.  Rapport  conjoint  de  W.  F.  King,  astronome  en  chef  du  Canada,  et  d'Edward  A.  Bond,  ingénieur 

et  arpenteur  de  l'Etat  de  New- York,  E.-U.A.,  sur  l'exploration  de  la  frontière  internationale 
entre  Québec  et  New- York  et  la  mise  en  place  de  nouvelles  bornes.  Présenté  le  20  avril  1903, 
par  sir  William  Mulock Imprimé  pour  les  documents  de  la  session. 

66.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  19  mars  1903. — Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  désa- 

vouant des  lois  adoptées  par  les  diverses  législatures,  depuis  les  derniers  rapports  présentés  au 
parlement,  aussi  copie  des  rapports  présentés  au  Conseil  par  le  ministre  de  la  Justice,  donnant 
les  raisons  du  désaveu.      Présentée  (au  Sénat)  le  17  avril  1903. — Hon.  sir  Mackenzie  Bowell. 

Pas  imprimée. 
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67.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  20  mars  L903.     Copie  de  toute  la  correspondance 

échangée  entre  le  gouvernement  fédéral,  les  gouvernements  «les  différentes  provinces  e1  le  gou- 
vernement fies  Territoires  «lu   NTord-Ouest,  relativement   au  désaveu  de  lois  adoptées  pai 

gouvernements,  depuis  la  date  du  dernier  rapport  présente''  au  parlement.  Présenté  (au  Sénat) 
le  17  avril  1903. — Hon.  sir  Mackenzie  Bowell Pas  imprimé* 

68.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  eu  date  du  .'-50  mars  1003.      Copie  de  la  cor- 

respondance échangée  entre  le  gouvernement  et  les  différentes  législatures  provinciales  au  sujet 
de  l'augmentation  des  subventions  payées  aux  provinces  sous  l'empire  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.      Présentée  le  27  avril  1003. — M.  Lemieux 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session. 

69.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  mars  1003.    -Copie  de  toute  cor- 

respondance échangée  entre  le  gouvernement  ou  aucun  de  ses  membres  et  \Y.  W.  Fitzgerald,  de 
Grenfell,  Assiniboia,  ou  quelqu'un  en  son  nom,  au  sujet  de  l'annulation  de  son  inscription  pour 
un  homestead  et  une  préemption.     Présentée  le  27  avril  1903. — M.  Sproule Pas  imprimée. 

70.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  mars  1003. — Copie  de  toute  cor- 

respondance, lettres,  documents,  etc.,  se  rapportant  aux  difficultés  au  sujet  de  la  réserve  in- 
dienne de  Doncaster,  dans  le  comté  de  Terrebonne.      Présentée  le  27  avril  1003. — M.  Desjardins. 

Pas  imprimée. 

71.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  mars  1003. — Copie  de  toute  cor- 

respondance, lettres  et  documents  se  rapportant  à  la  demande  faite  au  gouvernement  fédéral 
au  sujet  de  la  construction  d'un  bureau  de  poste  dans  la  Aille  de  Terrebonne,  comté  de  Terre- 
bonne.      Présentée  le  27  avril  1903. — M.  Desjardins Pas  imprimée. 

72.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  mars  1003. — Etat  indiquant,  en 

détail,  les  sommes  d'argent  payées  à  des  journaux,  compagnies  de  journaux  et  propriétaires  ou 
agents  de  publications  dans  le  Royaume-Uni,  en  France  ou  aux  Etats-Unis  depuis  le  30  juin 

dernier.      Présentée  le  28  avril  1903. — M.  Monk Pas  imprimée. 

12a.   Réponse  supplémentaire  au  n°  72.      Présentée  le  15  mai  1903 Pas  imprimée. 

73.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  mars  1903. — Etat  indiquant  : 

1.  Le  montant  total  payé  jusqu'à  date  par  le  gouvernement  à  la  Compagnie  du  Grand-Tronc 
pour  affermage  de  la  ligne  entre  Sainte-Rosalie  et  Montréal;  2.  Le  montant  total  payé  jusqu'à 
date  par  le  gouvernement  au  Grand-Tronc  pour  droit  de  passage  sur  le  pont  Victoria;  3.  Le 
montant  total  payé  par  le  gouvernement  au  Grand-Tronc  pour  sa  quote-part  des  facilités  ter- 
minales à  la  gare  Bonaventure. — M.  Monk Pas  imprimée. 

74.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  avril  1902. — Etat  indiquant  : 

1.  Combien  de  bestiaux,  moutons  et  chevaux  ont  été  tués  par  les  locomotives  sur  tous  les  che- 
mins de  fer  canadiens,  chaque  année,  depuis  189J),  (a)  aux  points  de  croisement  avec  les  grandes 
routes;  (b)  à  d'autres  points  sur  les  lignes.  2.  Combien  de  locomotives  et  de  wagons,  s'il  en 
est,  ont  déraillé  ou  ont  été  endommagés,  chacune  des  dites  années,  pour  avoir  frappé  des  bes- 
tiaux, moutons  et  chevaux,  (a)  aux  points  de  croisement  avec  les  grandes  routes;  (b)  à  d'autres 
points  sur  les  lignes.  3.  Combien  d'employés  de  chemins  de  fer  et  de  voyageurs,  s'il  en  est . 
ont  été  tués  ou  blessés,  chacune  des  dites  années,  par  suite  de  collisions  de  locomotives  avec  des 
bestiaux,  moutons  ou  chevaux,  (a)  aux  points  de  croisement  avec  les  grandes  routes:  (b)  à 
d'autres  points  sur  les  lignes.  4.  Quelle  est  la  valeur  totale. estimative  des  dits  animaux  tués 
sur  les  dits  chemins  de  fer,  chacune  des  dites  années,  pour  avoir  été  frappés  par  des  locomotives. 
5.  Quel  est  le  montant  total  estimatif  des  avaries  causées  au  matériel  roulant  et  autres  proprié- 
tés de  chemins  de  fer  sur  toutes  les  lignes  canadiennes,  chacune  des  dites  années,  par  suite  de 
collisions  avec  les  dits  animaux.  6.  Combien  de  trains-  ont  déraillé  en  tout  ou  en  partie  sur 
toutes  les  dites  lignes,  chacune  des  dites  années,  par  suite  de  l'action  de  la  gelée  sur  la  voie  aux 
points  où  se  trouvaient  les  anciennes  fosses  garde-bestiaux.  Présentée  le  28  avril  1903. — .  . 
M.  Erb Imprimée  pour  les  documents  de  la  session. 

75.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  mars  1903. — Copie  de  tous 

plans  et  devis  soumis  par  la  Compagnie  du  chemin  souterrain  de  Montréal  pour  approbation, 
de  tous  décrets  du  conseil,  s'il  en  est,  approuvant  ces  plans,  et  de  tout  rapport  sur  le  progrès 
des  travaux.  Aussi,  état  indiquant  le  montant  d'argent  dépensé  pour  l'entreprise,  et  le  mon- 
tant du  dépôt  fait  par  la  compagnie.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  ou  correspondance  concer- 
nant l'entreprise.      Présentée  le  28  avril  1903.— M.  Tarte Pas  imvrimée. 
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76.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  avril   1903. — Copie  de  tous 

papiers,  documents  et  correspondance  entre  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  le 
département  de  la  Justice,  le  Conseil  du  Trésor  et  l'Auditeur  général,  ou  entre  aucun  d'entre 
eux  au  sujet  de  la  promotion  de  M.  F.  A.  Dixon  au  grade  de  commis  principal,  avec  salaire 
annuel  de  SI, 800,  à  dater  du  1er  juillet  1902  et  au  sujet  du  paiement  du  dit  salaire;  les  dits 
papiers  devant  inclure  le  rapport  du  sous-chef  du  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
tel  que  requis  par  le  paragraphe  (a)  de  l'article  15  de  l'Acte  du  service  civil,  la  minute  ou  le 
mémoire  du  ministre  des  Chemins  de  fer  approuvant  le  dit  rapport,  copie  du  décret  du  conseil 
créant  la  position  de  commis  principal,  conformément  à  l'article  15  du  dit  acte,  et  du  décret  du 
conseil  à  ce  sujet  en  date  du  20  mai  1902,  ainsi  que  tous  papiers,  documents,  lettres  et  procé- 
dures en  cette  affaire  mentionnés  aux  pages  A — 49  à  55  du  rapport  de  l'Auditeur  général  pour 
l'exercice  terminé  le  30  juin  1902.     Présentée  le  28  avril  1903. — M.  Lemieux Pas  imprimét . 

77.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  avril  1903. — Copie  de  tous  télé- 

grammes, rapports,  lettres,  photographies  et  correspondance  quelconques  entre  le  département 
de  l'Agriculture  et  toutes  personnes  au  sujet  du  choléra  qui  sévit  siir  les  porcs  dans  le  township 
de  Yarmouth,  Ontario.     Présentée  le  28  avril  1903. — M.  Ingram Pas  imprimée. 

78.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  mars  1903. — Copie  de  tous 

décrets  du  conseil,  correspondance,  dépêches  et  documents  concernant  le  désaveu,  par  le  Gou- 
verneur en  conseil,  de  statuts  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  au  cours  des  cinq 
dernières  années.     Présentée  le  30  avril  1903. — M.  Borden  {Halifax). 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session . 
78a.   Réponse  supplémentaire  au  n°  78.      Présentée  le  7  mai  1903. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

79.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  2  avril  1903. — Copie  de  tous  juge- 

ment ou  opinions  de  la  Cour  Suprême  du  Manitoba  concernant  le  prétendu  droit  d'exemption  de 
taxe  réclamé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  pour  les  terres  de  la 
dite  compagnie  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  ou  dans  le  Manitoba.  Présentée  le  30  avril 
1903. — M .  Borden  {Halifax) Imprimée  pour  les  documents  de  la  session. 

80.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  2  avril  1903. — Copie  de  toute  cor- 

respondance,— 1,  entre  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  et  les  manufacturiers  de  pèse- 
grains  automatiques  attachés  aux  batteuses  mécaniques  dans  le  Manitoba  et  les  Territoires  du 
Nord-Ouest;  2,  entre  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  et  les  inventeurs  de  pèse-grains 
automatiques  attachés  aux  batteuses  mécaniques;  et  3,  entre  le  département  du  Revenu  de 
l'Intérieur  et  les  propriétaires  de  batteuses  mécaniques  qui  se  servent  de  pèse-grains  automa- 
tiques clans  le  Manitoba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest.  Aussi,  copie  du  rapport  de  l'inspec- 
teur en  chef  et  de  l'architecte  qui  a  fait  le  modèle  de  l'appareil  de  pesage  dit  Standard  Grain 
Weigher  fabriqué  par  la  "Globe  Manufacturing  Company",  de  Winnipeg.  Présentée  le  30  avril 
1903. — M.  Stewart * Pas  imprimée. 

81.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  avril  1903. — Copie  du  bail  con- 

senti par  le  surintendant  général  des  Affaires  des.  Sauvages  en  faveur  de  S.  G.  Holbrook  et  Adam 
S.  Benn  pour  la  moitié  sud  du  lot  n°  12,  2e  concession,  township  de  Tuscarora,  comté  de  Brant; 
aussi,  copie  du  bail  consenti  par  le  dit  surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages  en  faveur 
d'un  sieur  Gibson  pour  la  moitié  sud  du  lot  n°  5,  dans  le  dit  township  (le  locataire  sauvage, 
Robert  S.  Sawyer,  ayant  la  propriété  ou  la  jouissance  des  dits  deux  demi-lots)  ;  aussi,  copie  du 
bail  ou  arrangement,  se  rapportant  à  un  des  dits  demi-lots,  conclu  (avant  les  dits  baux  en  faveur 
de  Holbrook  et  Benn  et  Gibson)  par  le  dit  surintendant  général  ou  par  le  ci-devant  agent  des 
sauvages,  le  capitaine  Hugh  Stewart,  en  faveur  d'un  sieur  R.  Brant;  aussi,  copie  de  toutes  in- 
scriptions faites  au  dos  des  dits  baux  ou  d'aucun  d'eux;  aussi,  copie  de  toutes  conventions  ou 
écrits  entre  le  dit  surintendant  général  ou  l'agent  des  sauvages,  Daniel  J.  Lynch  et  les  dits  Hol- 
brook et  Benn  au  sujet  de  leurs  dits  baux;  aussi,  copie  de  tous  reçus  ou  reconnaissances  adres- 
sés au  département  des  Affaires  des  Sauvages  ou  au  dit  Lynch  pour  le  loyer  ou  autres  paiements 
faits  par  les  dits  Holbrook  et  Benn  ou  par  l'un  d'eux  en  rapport  avec  le  dit  bail  ou  avec  les  dits 
terrains  y  mentionnés;  aussi,  copie  de  toutes  lettres  ou  correspondance  entre  le  dit  département 
ou  agent  des  sauvages,  le  ci-devant  capitaine  Hugh  Stewart,  et  Daniel  J.  Lynch,  et  les  dits 
Holbrook  et  Benn  et  Gibson  et  Grant  ou  entre  ces  derniers  au  sujet  des  matières  ou  choses  sus- 
mentionnées, ou  au  sujet  d'un  certain  bon  pour  la  somme  de  dix  piastres,  daté  du  3  avril  1901. 
fait  par  le  dit  Sawyer  et  payable  par  Hugh  Stewart,  le  ci-devant  agent  des  sauvages,  au  dit 
Holbrook;  aussi,  copie  de  toutes  lettres  ou  correspondance  entrejle  dit  département  et  le  dit 
agent  (U>s  sauvages,  Daniel  ,J.  Lynch,  au  sujet  des  dites  matières  et  choses;  aussi,  un  état  dé- 
taillé indiquant  tous  les  deniers  reçus  par  le  dit  département  du  dit  agent  des  sauvages,  Daniel 
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J.  Lynch,  pour  ou  à  compte  des  dites  matières  et  choses  susmentionnées,  avec  les  dates,  les  item 
et  les  montants,  et  pourquoi  payés;  aussi,  indiquant  à  qui,  pourquoi  et  par  qui  ces  deniers  ont 

été  payés;  aussi,  copie  de  toutes  pétitions  ou  écrits  ayant  trait  au  dit  agent  des  sauvages  Daniel 
J.  Lynch,  et  les  noms  des  signataires;  aussi,  copie  de  tous  documents,  papiers  e1  écrits    <■  rap- 
portant en  quelque  manière  aux  matières  susmentionnées  ou  à  quelqu'une  d'entre  elles.      Pré 
sentée  le  5  mai  1903. — M.  Tisdale Pas  imprimé* 

82.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  avril  1903. — Relevé  détaillé  des 

montants  pour  frais  de  voyage,  se  rapportant  au  recensement  de  1891,  payés  à  tout  commis- 
saire de  recensement  dans  la  province  de  Québec  depuis  le  30  juin  1902,  avec  les  noms  des 
officiers  auxquels  ces  frais  de  voyage  ont  été  payés,  et  des  localités  visitées  par  le  dit  commissaire. 
Présentée  le  5  mai  1903. — M.  Borden,  {Halifax) Pas  imprimée. 

83.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  15  avril  1903. — Copie  du  contrat 

passé  entre  le  gouvernement  et  la  Compagnie  Canadienne  de  Construction  pour  l'agrandissement 
et  l'amélioration  du  canal  de  la  Pointe-Farran,  et  des  profils,  plans,  dessins  et  devis  s'y  rappor- 
tant; aussi,  copie  de  tous  comptes  et  réclamations  des  dits  entrepreneurs  pour  travaux  supplé. 
mentaires  ou  dommages  subis  par  suite  du  dit  contrat,  et  plus  particulièrement  des  réclamations 
86,  9  et  10  présentées  par  les  entrepreneurs;  aussi,  copie  du  décret  du  conseil  du  5  février  1900 
autorisant  le  paiement  de  $70,309.74  à  la  Compagnie  de  Construction;  aussi,  copie  de  tous 
papiers,  documents,  lettres,  mémoires,  décrets  du  Conseil  et  décisions  du  Conseil  du  Trésor  au 
sujet  des  item  8k'  fondations  d'écluse  sur  le  roc,  $9,588.50,  et  9,  travaux  supplémentaires  pour 
vider  l'eau  du  canal,  tel  que  mentionné  aux  pages  A — 24  à  A — 36,  inclusivement,  du  rapport  de 
l'Auditeur  général  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1902.     Présenté  le  6  mai  1903. — M.  Lennox. 

Pas  imprimée. 

84.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  mars  1903. — Copie  du 

rapport  complet  et  de  chaque  rapport  partiel  à  la  suite  de  chaque  séance  des  commissaires  sur 
les  affaires  des  métis,  depuis  le  1er  janvier  1900.  Aussi,  liste  de  toutes  demandes  de  scrip,  des 
noms  et  domiciles  des  personnes  dont  les  demandes  ont  été  acceptées  et  de  la  catégorie  de  scrip 
émis  dans  chaque  cas.  Aussi,  liste  de  toutes  demandes  de  scrip,  des  noms  et  domiciles  des  per- 
sonnes dont  les  demandes  n'ont  pas  été  acceptées,  et  le  motif  ou  les  motifs  de  refus.     Présentée 

le  7  mai  1903. — M.  LaRivière Pas  imprimée. 

84a.   Réponse  supplémentaire  au  n°  84.     Présentée  le  29  juin  1903. 

85.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des^Communes,  en  date  du  25  mars  1903. — Copie  de  toute 

correspondance  reçue  par  le  gouvernement  et  de  toute  réponse  faite  par  lui  en  rapport  avec  le 
chemin  de  fer  de  la  Vallée  du  Sud-Est  et  celui  des  Comtés-Unis;  aussi,  copie  de  tous  rapports  qui 
ont  pu  être  faits  sur  l'état  actuel  de  ces  chemins  de  fer.      Présentée  le  12  mai  1903. — M.  Tarte. 

Pas  imprimée. 

86.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mai  1903. — Copie  de  tous  rapports 

d'ingénieurs,  devis,  estimations  et  correspondance  concernant  les  explorations  faites  entre  le  lac 
Rice  et  le  lac  Ontario  en  rapport  avec  le  canal  de  la  Vallée  de  la  Trent.  Présentée  le  12  mai 
1903. — M.  Ward Pas  imprimée. 

87.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mai  1903. — Etat  donnant  les  taux 

actuellement  demandés  sur  la  ligne  de  l'Intercolonial  pour  le  transport  du  bétail  sur  pied,  le 
charbon,  le  bois  et  pour  le  fret  compris  dans  les  classes  de  1  à  10  entre  Stellarton  et  West-River, 
entre  Stellarton  et  Antigonish  et  entre  Stellarton  et  Pictou-Landing,  et  aussi  les  taux  demandés 
en  1897  pour  ces  mêmes  classes  d'articles  entre  les  mêmes  points.  Présentée  le  12  mai  1903. — 
M.  Bell Pas  imprimée . 

88.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mai  1903. — Copie  de  toute  corres- 

pondance, rapports  et  autres  documents  dans  le  département  des  Travaux  publics,  au  sujet  de 
la  réclamation  d'Amable  Paradis,  de  Whitford,  Alberta,  pour  services  d'un  bac  passeur  et  pour 
transport  par  ce  bac.     Présentée  le  12  mai  1903. — M.  LaRivière Pas  imprimée. 

89.  Correspondance  faisant  suite  à  celle  déjà  soumise  au  sujet  de  la  convention  entre  l'Australie  et 

VEastern  Extension  Company  concernant  le  câble  du  Pacifique.  Présentée  le  13  mai  1903,  par 
sir  Wilfrid  Laurier Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

90.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  16  mars  1903. — Copie  de  tous 

papiers,  documents,  lettres,  correspondance,  etc.,  concernant  les  mesures  prises  pour  l'extradition 
des  nommés  John  Francis  Gaynor  et  Benjamin  D.  Greene.  Présentée  le  13  mai  1903. — M. 
Casgrain Pas  imprimée . 

91.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  2  avril  1903. — Relevé  de  tous  articles 

quelconques  entrés  en  franchise  par  l'Intercolonial  pour  son  propre  usage.     Présentée  le  26  mai 

1903. — M.  Borden  (Halifax) Pas  imprimée . 
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92.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  mars  1903. — Copie  de  toute 

correspondance,  décrets  du  conseil  et  autres  papiers  au  sujet  de  la  poursuite  intentée  par  le 
département  des  Douanes  au  sujet  du  schooner  Euxin  qui  a  été  coulé  au  large  de  l'île  Margaree 
au  cours  d'une  expédition  de  contrebande  partie  de  Saint-Pierre,  Miquelon.  Présentée  le  26  mai 
1903. — M .  McLennan Pas  imprimée . 

93.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  pour  copie  du  rapport  du  comité  de  l'honorable 

Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur  général  le  19  mai  1903,  au  sujet  de  la  nomination  d'une 
commission  composée  de  sir  William  Van  Horne,  John  Bertram  et  Harold  Kennedy  aux  fins  de 
faire  rapport  sur  des  questions  concernant  le  transport  des  produits  du  Canada  aux  marchés 
étrangers,  par  voie  des  ports  canadiens,  etc.     Présentée  le  27  mai  1903. — M.  Sutherland  (Oxford). 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

94.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  25  février  1901. — Copie  de  la  corres- 

pondance, lettres  et  rapports  suivants  échangés  entre  le  général  Hutton  et  le  lieutenant-colonel 
Sam  Hughes,  ou  concernant  l'action  de  ce  dernier  en  offrant  de  lever  un  corps  pour  le  service  de 
l'Empire  britannique  dans  la  guerre  de  l'Afrique  du  Sud: — 1.  Communication  officielle  du  major 
général  Hutton  aux  officiers  commandants  de  districts  et  commandants  de  régiments  lors  de  sa 
première  tournée  d'inspection  en  1898.  2.  Lettre  du  général  Hutton  au  colonel  Hughes,  deman- 
dant son  appréciation  et  ses  observations  à  ce  sujet.  3.  Réponse  officielle  du  colonel  Hughes. 
4.  Lettres  du  colonel  Hughes  au  général  Hutton,  sur  demande,  au  sujet,  (a)  des  Canadiens  pen- 
dant les  guerres  de  1812,  1837,  1866,  1870  et  1885,  et  l'offre  de  lever  un  corps  pour  le  service  de 
l'Empire.  (6)  Copie  de  demandes  précédentes  faites  aux  autorités  impériales  et  canadiennes 
offrant  l'aide  de  corps  coloniaux  dans  les  guerres  de  l'Empire,  et  renouvellement  de  ses  offres  de 
service,  (c)  Plans  de  formation  d'une  brigade  coloniale  pour  le  service  de  l'Empire,  et  renouvelle- 
ment de  ses  offres  de  lever  un  corps.  5.  Lettre  du  général  Hutton  au  colonel  Hughes  lui  deman- 
dant de  décliner  ses  qualifications  et  ses  états  de  service,  et  de  démontrer  pourquoi  un  officier 
appartenant  à  un  corps  permanent  ne  devrait  pas  être  préféré.  6.  Lettre  circulaire  du  général 
Hutton  à  l'honorable  colonel  Gibson  et  au  conseil  de  l'Association  des  carabiniers  de  la  Puissance. 
7.  Réponse  de  l'honorable  colonel  Gibson  au  général  Hutton.  8.  Réponse  du  conseil  de  l'Asso- 
ciation des  carabiniers  de  la  Puissance.  9.  Plan  proposé  dans  le  principe  par  le  général  Hutton 
de  réunir  les  districts  militaires  3  et  4  en  camp  d'exercices  annuels  en  septembre,  et  les  districts 
1,  2,  5  et  6,  en  juin.  10.  Rapport  ou  communication  du  général  Hutton  à  la  presse  canadienne, 
immédiatement  avant  l'ouverture  de  la  session  du  Parlement  en  1899,  déclarant  qu'il  ne  serait 
permis  à  aucun  membre  du  Parlement,  qui  serait  aussi  officier  de  milice,  de  parler  sur  des  ques- 
tions militaires  dans  la  Chambre  des  Communes,  sans  la  permission  du  général  Hutton.  11.  Rap- 
ports ou  documents  sur  le  même  sujet  adressés  au  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense.  12.  Pro- 
jets du  général  Hutton  de  modifier  la  loi  ou  les  règlements  et  ordres  de  manière  à  empêcher  les 
officiers  de  milice  de  garder  leur  commission  s'ils  étaient  membres  du  Parlement.  13.  Rapport 
fait,  sur  demande,  par  le  colonel  Hughes  au  général  Hutton  au  sujet  de  l'état-major.  14.  L'au- 
torité légale  en  vertu  de  laquelle  la  demande  adressée  par  le  colonel  Hughes  en  date  du  24  juillet 
1899  au  ministre  de  la  Milice  était  "irrégulière  et  contraire  à  la  discipline  militaire",  voir  lettre 
du  général  Hutton  au  ministre  de  la  Milice,  31  juillet  1899.  15.  Demande  adressée  par  le  colonel 
Hughes  au  général  Hutton  (par  l'entremise  de  l'officier  commandant  le  district)  pour  lever  un 
corps  pour  servir  dans  le  Transvaal,  le  24  juillet  1899.  16.  Rapports  au  général  Hutton  par 
deux  officiers  de  milice  de  Toronto,  et  autres,  déclarant  que  peu  d'hommes  ou  d'officiers  pour- 
raient être  enrégimentés  en  Canada  pour  un  service  semblable.  17.  (a)  Demande  adressée  par 
le  colonel  Hughes  au  ministre  de  la  Milice,  le  24  juillet,  pour  lever  un  corps  pour  service  dans  le 
Transvaal.  (6)  Réponse  du  ministre,  (c)  Lettre  du  secrétaire  militaire  de  Son  Excellence  au 
général  Hutton  sur  le  même  sujet,  (d)  Lettre  du  général  Hutton  (C.S.O.)  au  colonel  Hughes, 
en  date  du  24  août  1899,  le  réprimandant  pour  avoir  écrit  à  M.  Chamberlain  au  sujet  de  la  levée 
d'un  corps,  (e)  Réponse  du  colonel  Hughes  au  général  Hutton  (C.S.O.)  en  date  du  2  septembre 
1899.  (/)  Colonel  Foster  (C.S.O.),  au  général  Hutton,  au  colonel  Hughes,  19  septembre,  lui 
demandant  de  retirer  la  lettre  du  2  septembre,  (g)  Lettre  intégrale  (non  un  extrait)  du  colonel 
Hughes  au  colonel  Foster  (C.S.O.),  au  général  Hutton,  22  septembre  1899,  refusant  de  retirer  la 
lettre  du  2  septembre,  (h)  Lettre  du  colonel  Foster  (C.S.O.)  au  général  Hutton,  au  colonel 
Montizambert  (D.O.C.),  districts  militaires  3  et  4,  9  octobre,  re  lettre  de  Hughes  du  2  septembre, 
pour  la  faire  retirer,  (i)  Lettre  du  colonel  Montizambert  transmettant  la  dite  lettre  au  colonel 
Hughes,  et  insistant  sur  le  retrait  de  la  lettre.  (/)  Lettre  du  colonel  Hughes  au  colonel  Monti- 
zambert refusant  de  retirer  la  lettre  et  donnant  les  raisons  de  son  refus,  (k)  Lettre  du  colonel 
Montizambert  au  colonel  Foster  (C.S.O.),  au  général  Hutton,  sur  le  même  sujet.  19.  (a)  Lettre 
du  colonel  Hughes  à  la  presse  canadienne  au  sujet  de  troupes  du  Canada  pour  service  dans  le 
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Transvaal,  de  septembre  1899,  mentionnée  dans  la  lettre  du  colonel  Foster  (C.S.O.)  au  général 

Hutton,  au  colonel  Hughes,  25  septembre  1899.     (fo)  Télégramme  du  général  Hutton  (C.S.O.) 
au  colonel  Hughes,  25  septembre  1899,  au  sujet  de  la  lettre  ci-dessus  et  de  la  clause  98  de  VArmy 
Act.     (c)  Lettre  du  général  Hutton  (C.S.O.),  au  colonel  Hughes,  sur  le  même  sujet,     (d)   Preuve 
d'après  laquelle  le  général  Hutton  a  adressé  le  télégramme  et  la  lettre  du  25  septembre  L899. 
(e)   L'autorité  légale  permettant  au  général  Hutton  d'adresser  cette  lettre  et  ce  télégramme. 
(/)   Dépêche  dictée  par  le  général  Hutton  et  publiée  dans  le  Times,  de  Londres,   Angleterre, 
énonçant  que  dans  sa  lettre  à  la  presse  canadienne  le  colonel  Hughes  usurpait  les  attributions 
du  gouvernement  du  Canada,  25  septembre  1899.     (g)   Dépêche  du  général  Hutton  à  la  presse 
canadienne,  sur  le  même  sujet,  25  septembre  1899.      (h)   Dépêche  du  général  Hutton  à  la  presse 
canadienne,  28  septembre  1899,  énonçant  que  le  colonel  Hughes  était  passible  d'amende  ou 
d'emprisonnement  aux  termes  de  la  clause  98.      (i)   Télégramme  du  colonel  Hughes  en  réponse 
au  général  Hutton  (C.S.O.) ,  25  septembre  1899.      (/)   Lettre  du  colonel  Hughes,  du  30  septem- 
bre, au  général  Hutton  (C.S.O.)  ;  lettre  du  25  septembre  au  sujet  de  la  clause  98.     Officielle. 
(k)  Lettre  du  général  Hutton  au  colonel  Foster,  du  11  octobre  1899,  au  sujet  de  la  lettre  du  colonel 
Hughes,  du  30  septembre  1899.      (/)   Lettre  du  colonel  Foster  (C.S.O.)  au  général  Hutton,  au 
colonel  Montizambert,   16  octobre  1899,  menaçant  de  suspendre  le  colonel  Hughes  du  com- 
mandement de  son  bataillon,  pour  avoir  écrit  la  lettre  du  30  septembre  1899.      (m)   L'autorité 
légale  permettant  au  général  Hutton  de  faire  de  telles  menaces,     (n)   Lettre  du  colonel  Monti- 
zambert, 17  octobre  1899,  au  colonel  Hughes,  sur  le  sujet  ci-dessus.     20.   (a)  Lettre  du  colonel 
Hughes  au  général  Hutton,  10  octobre,  au  sujet  de  rapports  de  la  presse  contre  le  colonel  Hughes, 
dictés  par  le  général  Hutton.      (6)   Lettres  du  général  Hutton  (C.S.O.)  au  colonel  Hughes  et  au 
ministre  de  la  Milice,  25  et  26  octobre,  respectivement,  sur  le  sujet  ci-dessus.     21.   (a)   Lettre 
du  colonel  Hughes  au  général  Hutton,  18  août  1899,  sur  demande,  au  sujet  de  qualification. 
(6)   Réponse  du  général  Hutton,   26  août   1899.      (c)      Lettre  du  colonel  Hughes  au  général 
Hutton,  28  août  1899,  en  réponse  à  la  lettre  ci-dessus  et  aux  expressions  suivantes  du  général 
Hutton:    "Vous,  Canadiens,  pourriez  aussi  bien  tenter  de  grimper  jusqu'à  la  lune  que  de  faire 
campagne  avec  des  réguliers  anglais,  à  moins  que  vous  n'eussiez  un  entraînement  d'une  durée 
de  trois  ans,  et  encore  à  condition  d'être  commandés  par  des  officiers  impériaux."     22.  Lettre 
du  colonel  Hughes  retirant  certaines  questions  de  controverse  lors  de  la  réception  de  sa  nomina- 
tion dans  le  corps  destiné  au  service  dans  le  Transvaal.     23.  Lettre  du  colonel  Hughes  au 
général  Hutton,  23  octobre  1899, — le  quittant  amicalement.      24.   Lettre  du  colonel  Hughes  au 
Très  honorable  Sir  Wilfrid  Laurier  au  sujet  du  refus,  par  le  général  Hutton,  d'accepter  ses 
avances  amicales,  et  demandant  le  rappel  du  général,  27  ou  28  octobre  1899.     25.   Rapport  du 
discours  du  général  Hutton  aux  officiers  du  contingent  canadien  au  château  Frontenac,  le 
samedi,  29  octobre  1899,  contre  le  colonel  Hughes.     26.   Lettre  du  général  Hutton  aux  géné- 
raux anglais  dans  le  Sud-africain,  contre  le  colonel  Hughes.     27.   Copie  des  rapports  fournis  à 
la  presse  du  Canada,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Etats-Unis  et  de  l'Afrique  du  Sud,  contre  le 
colonel  Hughes,  par  l'entremise  du  général  Hutton,  en  novembre  et  décembre  1899,  et  janvier 
et  février   1900.     28.   L'autorité  légale  permettant   au  général  Hutton  d'écrire  officiellement 
aux  généraux  servant  dans  le  Sud-africain,  contre  le  colonel  Hughes,  sans  la  sanction  du  minis- 
tre de  la  Milice.      29.   Lettre  du  colonel  Hughes,  datée  de  Gordonia,  dans  le  Sud-africain,  vers 
le  30  mars  1900,  adressée  à  l'honorable  Dr  Borden,  ministre  de  la  Milice,  Canada,  corrigeant 
des  erreurs,  omissions  et  fausses  déclarations  dans  le  factum  soumis  par  le  général  Hutton  au 
Parlement  lors  de  la  dernière  session.      30.   L'autorité  légale  permettant  au  général  Hutton  et 
au  colonel  Foster  de  citer  des  communications  personnelles,  confidentielles  et  privées  dans  des 
rapports  officiels.      31.   L'autorité  légale  permettant  à  l'officier  général  commandant,  le  général 
Hutton,  de  recevoir  une  correspondance  officielle  de  la  part  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général   par  l'entremise   du   secrétaire   militaire.      32.   Copie   de  l'avis   au   colonel   Hughes   que 
"ses  lettres  privées  seraient  ainsi  insérées"  par  le  général  Hutton,  mentionné  dans  la  lettre  du 
colonel  Pinault,  du  16  mars  1900.      33.   L'autorité  légale  empêchant  un  Canadien,  qui  tout  en 
étant  officier  de  milice  ne  fait  pas  cependant  partie  d'un  corps  permanent,  d'offrir  ses  services 
à  la   Grande-Bretagne   pour  aller   dans  le   Sud-africain.      34.   L'autorité  légale   permettant   au 
général  Hutton  ou  à  l'officier  général  commandant  de  réprimander  un  officier  de  la  milice  cana- 
dienne, qui  n'est  pas  en  service,  d'offrir  au  ministre  de  la  Milice  du  Canada  de  lever  un  corps 
pour  le  service  de  la  Grande-Bretagne.      35.   L'autorité  légale  permettant  au  général  Hutton, 
par  l'entremise  du  colonel  Foster  (voir  la  lettre  du  19  septembre  au  colonel  Hughes),  de  se  servir 
des  expression  qui   suivent: — "Mais   en   votre   qualité   d'officier  commandant    un   bataillon,   il 
serait,  je  crois,  presque  impossible  pour  un  général  de  ne  pas  remarquer  le  caractère  de  votre 
lettre  (12  septembre),  qui  ne  peut  être  considérée,  au  point  de  vue  militaire,  que  tout  à  fait 
contraire  à  la  discipline."     36.   L'autorité  légale   permettant   au   général   Hutton  de   déclarer 
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(9  octobre  1899):  "Nul  officierin'a  le  droit  de  contester  l'autorité  du  major  général  comman- 
dant comme  son  supérieur  ou  de  discuter  ses  actes,  encore  moins  quand  il  s'agit  du  Gouverneur 
général  qui  représente  Sa  Majesté  en  Canada."  37.  Rapports  ou  recommandations  du  géné- 
ral Hutton  pour  faire  des  changements  dans  le  commandement  des  Fusiliers  Royaux  Cana- 
diens, en  1899.  38.  Rapport  du  colonel  Herchmer  démontrant  que  le  général  Hutton  a  refusé 
de  considérer  comme  officiels  ou  publics  un  télégramme  et  une  lettre  adressés  en  sa  qualité  de 
major  général  au  colonel  Herchmer  en  prétextant  qu'il  avait  le  droit  de  les  considérer  comme 
étant  de  nature  privée  et  non  officielle,  et  qu'ils  ne  le  liaient  en  aucune  manière.  39.  L'"  auto- 
rité" mentionnée  dans  la  lettre  du  colonel  Hughes  au  général  Hutton  du  12  septembre  1900, 
aux  paragraphes  (a)  à  (g).  40.  Les  lettres  et  pièces  suivantes: — (a)  Général  Hutton  au  mi- 
nistre de  la  Milice,  25  octobre  1899.  (6)  Colonel  Hughes  au  général  Hutton,  27  octobre  1899. 
(c)  Général  Hutton  au  colonel  Hughes,  28  octobre  1899.  (d)  Général  Hutton  au  colonel 
Otter,  re  colonel  Hughes  se  rendant  dans  le  Sud-africain,  octobre  1899,  et  29  octobre  1899,  et 
30  octobre  1899.  (e)  Général  Hutton  au  député  du  ministre  de  la  Milice,  14  novembre  1899. 
(/)  Télégramme,  31  janvier,  C.S.O.,  au  colonel  Hughes,  Capetown,  re  Strathcona  Horse.  (g) 
Général  Hutton  au  ministre  de  la  Milice,  2  février  1900.  Présentée  le  28  mai  1903. — M.  Hughes. 
(Victoria) Pas  imprimée. 

95.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  mai  1903. — Copie  de  tous  papiers, 

lettres,  télégrammes  ou  autres  documents  concernant  l'achat  d'un  emplacement  pour  une  salle 
d'exercices  militaires  dans  la  ville  de  Woodstock,  N.-B;  et  aussi,  copie  de  tous  papiers,  lettres, 
télégrammes  ou  autres  documents  au  sujet  de  la  construction  d'une  salle  d'exercices  sur  le  dit 

emplacement.     Présentée  le  28  mai  1903.     M.  Sproule Pas  imprimée. 

95a.   Réponse  supplémentaire  au  n°  95.     Présentée  le  2  juillet  1903 Pas  imprimée. 

96.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  29  mai  1903,  demandant  copie 

du  rapport  des  commissaires  chargés  de  faire  une  enquête  sur  un  accident  arrivé  sur  la  ligne  de 
P Intercolonial,  près  de  la  jonction  de  Windsor,  à.  23  heures,  le  11  avril  1903.  Présentée  le  29 
mai  1903.     M.  Clarke Pas  imprimée. 

97.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  mai  1903. — Etat  faisant  con- 

naître,— 1.  La  quantité  de  sucre  raffiné  importée  au  Canada  du  1er  janvier  au  31   décembre 

1902.  2.  La  quantité  de  sucre  brut  importée  pendant  la  même  période,  et  indiquant  le  nom 
du  pays  d'où  ce  sucre  a  été  importé.     Présentée  le  1er  juin  1903.     M.  Mardi  (Bonaventure) . 

Pas  imprimée. 

98.  Correspondance  relative  aux  steamers  d'hiver.     Présentée  (au  Sénat)  le  1er  juin  1903,  par  l'hon. 

M.  Scott Pas  imprimée. 

99.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  13  mai  1902,— Etat  indiquant, — 1.   Les  noms  de  toutes 

personnes  qui  ont  été  nommées  ou  qui  ont  été  recommandées  à  la  position  de  colonels  honoraires 
ou  de  lieutenants-colonels  honoraires  dans  la  force  volontaire,  avec  désignation  des  régiments 
auxquels  ils  sont  ou  devaient  être  attachés,  et  mention  de  la  date  de  chaque  nomination.  2. 
Les  états  de  service  de  chacune  des  personnes  ainsi  nommées  ou  recommandées.  3.  Les  noms 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  recommandé  telles  nominations  avec  toute  la  correspondance 
échangée  à  ce  sujet.  4.  Les  noms  des  personnes  recommandées  qui  n'ont  pas  été  nommées, 
distinguant  les  personnes  dont  la  nomination  a  été  refusée  des  personnes  dont  la  nomination 
n'a  pas  encore  été  l'objet  d'une  décision,  et  donnant  pour  chacune  de  ces  personnes  la  cause  du 
refus  ou  du  délai  de  sa  nomination.     Présentée  (au  Sénat)  le  28  mai  1903.     H  on.  M.  Landry. 

Pas  imprimée . 

100.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  30  avril  1903. — Copie  de  la  correspondance  et  des 

communications  échangées  entre  les  diverses  organisations  ouvrières,  ou  toute  personne  en  leur 
nom,  et  le  département  du  Travail,  relativement  aux  grèves  qui  se  sont  produites  ou  qui  ont 
menacé  de  se  prudoire  en  Canada  au  cours  de  l'année  dernière.     Présentée  (au  Sénat)  le  28  mai 

1903.  H  on.  M.  Gibson Pas  imprimée. 

101.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  5  juin  1903. — Copie  des  soumissions 

reçus  pour  un  service  de  steamers  rapides  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada.  Présentée  le  5 
juin  1903.     Sir  Richard  Cartwright Pas  imprimée. 

102.  Réponse    à   un   ordre    de    la    Chambre    des    Communes,   en  date  du  1er  juin  1903. — 1,   Quelle 

est  la  valeur  des  fruits  expédiés  en  Europe  dans  des  compartiments  frigorifiques  dans 
chacune  des  années  1897,  1898,  1899,  1900,  1901  et  1902;  2,  quelle  est  la  valeur  des 
fruits  expédiés  en  Europe  dans  des  compartiments  à  température  modérée  pendant  les 
saisons  respectives  de  1901  et  1902;  3,  dans  quels  autres  navires  des  appareils  frigorifiques 
ont  été  installés  pendant  la  saison  1902  (s'il  en  est);  4,  dans  quels  autres  navires  des 
appareils  de  ventilation  mécanique  ont  été  installés  pendant  la  saison  de  1901  (s'il  en  est); 
5,  combien  d'argent  le  gouvernement  a  avancé,  depuis  1896,  comme  boni  ou  subventions  à  des 
compagnies  de  steamers    pour  les  induire  à  installer  des  appareils  de  ventilation  leur  permet- 
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tant  de  transporter  des  articles  périssables;    0,  combien  d'argent  il  a  avancé  depuis  1896  poi 

induire  à  installer  des  appareils  de  nature  à  abaisser  la  température;  7,  combien  d'argent  il  a 
avancé  depuis  1896  pour  les  induire  à  installer  des  compartiments  frigorifiques  ;  8,  les  constatations 
de  température  indiquées  par  les  thermographie  placés  sur  les  steamers  océaniques,  et  prises  en 
note  par  les  officiers  du  gouvernement:  (a)  dans  les  compartiments  frigorifiques  ;  (h)  dans  Les  com- 
partiments à  température  fraîche  ;  (g)  dans  les  compartiments  ventilés  (s'il  en  est)  ;  (d)  dans 
d'autres  parties  des  steamers  (s'il  en  est),  indiquant  dans  quelles  parties.     Présentée  le  9  juin  1903. 

M.  Smith  (Wenttoorlh) Pas  imprim/,e_ 

102a.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  26  et  du  28  août  1903,  demandant  les  documents  relatifs 
à  la  ventilation  des  espaces  employés  pour  l'emmagasinage  sur  ces  navires  des  produits  périssables, 
comme  les  pommes  et  le  fromage,  ces  documents  provenant  du  département  de  l'Agriculture.     I  i  • 
sentée  (au  Sénat)  le  24  septembre  1903. — Hon.  M.  Fcrguson  \ pas  imprimée- 

103.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  mars  1903. Copie  des  soumis. 

sions  demandées  et  reçues  depuis  les  derniers  dix  mois  pour  les  améliorations  à  faire  au  port  de 
Québec,  des  rapports  au  conseil,  de  la  correspondance  et  des  plans  préparés  par  le  département  des 
Travaux  publics  au  sujet  de  ces  travaux.     Présentée  le  11  juin  1903. — M.  Tarte Pas  imprimée. 

104.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  mars  1903. — Copie  de  tous  arrêtés 
du  conseil  et  tout  autre  document  ou  correspondance  se  rapportant  à  la  nomination  d'une  commission 
chargée  de  s'enquérir  du  choix  d'un  site  pour  une  cale  sèche,  dans  le  port  de  Montréal,  ainsi  que  les 

instructions  données  à  ce  sujet,  les  rapports  qui  ont  pu  être  faits,  etc.     Présentée  le  11  juin  1903. 

M.  Tarte , pas  imprimée. 

105.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  26  mars  1903. — Etat  donnant  le 
nombre  d'édifices  ou  parties  d'édifices  loués  ou  occupés  par  le  gouvernement  comme  bureaux  ou  à 
d'autres  fins,  à  Ottawa,  en  dehors  des  édifices  des  départements,  les  noms  des  locateurs,  les  condi- 
tions du  bail  ou  des  baux,  et  le  chiffre  du  loyer  payé  dans  chaque  cas.  Présentée  le  11  juin  1903.— 
M.  Sproule ,  : pas  imprimée. 

106.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  15  avril  1903.— Copie  de  tout  rapport  • 
d'ingénieurs,  plans,  devis,  estimations  et  correspondance  au  sujet  des  explorations  faites  à  la"  rivière 
des  Français  et  au  lac  Nipissingue.     Aussi,  copie  de  tous  rapports  et  explorations  faites  récemment 
sur  les  rivières  Ottawa  et  Culbute.     Présentée  le  11  juin  1903. — M.  Murray Pas  imprimée. 

107.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  mars  1903. — Copie  de  toute  corres- 
pondance, lettres,  documents,  estimés  et  plans,  au  sujet  du  creusage  de  la  rivière  Jésus,  depuis  le  bout 
de  l'Ile  jusqu'au  pont  du  Pacifique,  sur  la  dite  rivière,  de  manière  à  permettre  la  navigation  de 
bateaux  tirant  cinq  pieds  d'eau.     Présentée  le  11  juin  1903.—  M.  Desjardins. .' Pas  imprimée. 

108.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  mars  .1903. — Copie  du  contrat  passé 
avec  Poupore  et  Malone  pour  la  construction  d'un  quai  au  Pied-du-Courant,  dans  le  port  de  Mont- 
réal, et  de  toutes  conventions  modifiant  les  termes  originaires  du  dit  contrat.  Présentée  le  11  juin 
1903.—  M.  Monk _ ; pas  imprimée. 

109.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  27  mai  1903. — Copie  de  toute  la  correspondance  échangée 
entre  le  département  de  la  Milice  ou  le  gouvernement  du  Dominion  et  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince de  Québec  et  le  conseil  de  ville  de  Québec  au  sujet  des  améliorations  à  faire  au  manège  mili- 
taire de  Québec  et  de  son  agrandissement  projeté.  Présentée  (au  Sénat)  le  9  juin  1903.—  Hon.  M. 
Landry Pas  imprimée. 

110.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mai  1903. — Liste  de  tous  les  em- 
ployés permanents  et  temporaires  dans  les  diverses  branches  du  département  de  l'Intérieur,  avec  la 
date  de  leur  nomination  et  le  chiffre  de  leur  salaire,  au  1er  juillet  1902.  Aussi,  liste  des  employés 
permanents  et  temporaires  dans  la  division  des  Sauvages,  département  de  l'Intérieur,  à  la  date  du 
1er  juillet  1896  et  du  1er  juillet  1902,  respectivement,  ainsi  que  la  date  de  leur  nomination  et  le 
chiffre  de  leur  salaire.     Présentée  le  12  juin  1903. — M.  LaBivière.  , Pas  imprimée. 

111.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  1er  juin  1903,  demandant  un  état  indiquant,  année  par 
année,  la  quantité  et  la  valeur  du  bois  à  pâte  à  papier  exporté  du  port  de  Trois-Rivières  depuis  1896 
jusqu'à  date,  cet  état  indiquant  la  quantité  et  la  valeur  du  bois  exporté  année  par  année  ;  et  dans  le 
cas  où  les  exportateurs  n'auraient  pas  déclaré  les  quantités  à  l'officier  des  douanes,  indiquer  la  valeur 
par  corde  sur  laquelle  a  été  basée  la  valeur  totale,  telle  que  déclarée  par  les  exportateurs.  Présentée 
(au  Sénat)  le  15  juin  1903. — Hon.  M.  Landry   , Pas  imprimée 
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112.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  1er  mai  1903,  demandant  copie  de  tous  documents  quel- 
conques relatifs  à  la  commutation  de  la  peine  de  mort  prononcée  contre  Jos.  A.  Mathurin,  y  compris 
le  rapport  du  juge  qui  a  présidé  à  l'enquête,  la  permission  du  juge  pour  la  production  de  tel  rapport 
ayant  été  préalablement  obtenue.     Présentée  (au  Sénat)  le  15  juin  1903. — Hon.  M.  Landry. 

Pas  imprimée . 

113.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  19  juin  1903,  pour  copie  de  certaines 
estimations  se  rapportant  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord,  comme  suit  : — 1.  Coût  approximatif 
de  la  ligne  entre  Grandview  et  Edmonton — 62  milles.  2.  Coût  approximatif  de  construction  à  partir 
de  100  milles  à  l'est  de  Prince- Albert  jusqu'à  Prince- Albert.  Présentée  le  19  juin  1903.—  Hon.  A. 
G.  Blair Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session . 

114.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  juin  1903,  pour  copie  du  rapport 
des  commissaires  chargés  de  faire  une  enquête  sur  l'accident  arrivé  à  la  gare  de  West-Lorne  sur  la 
ligne  à\\  chemin  de  fer  du  lac  Erié  à  la  rivière  Détroit,  le  29  avril  dernier. — Présentée  le  23  juin 
1903. — Hon.  A.  G.  Blair Pas  imprimée. 

115.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  24  juin  1903,  pour  un  état  indiquant, — 
1.  Combien  d'hommes  étaient  employés  par  le  département  des  Douanes  à  chaque  port  du  Canada, 
le  1er  mai  1900.  2.  Combien  de  ces  hommes  ont  été  transférés  dans  le  bureau  des  statistiques  à 
Ottawa  entre  le  1er  mai  et  le  1er  septembre  1900.  3.  Combien  d'hommes  étaient  employés  par  le 
département  des  Douanes  à  chacun  des  porcs  du  Canada,  le  1er  mai  1903.  Présentée  le  24  juin  1903. 
— M.  Taylor .    -  . .  Pas  imprimée . 

116.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mai  1903. — Copie  de  tous  décrets 
du  conseil,  mémoires,  lettres,  télégrammes  et  autre  correspondance,  et  de  tous  autres  documents  et 
communications  écrites  entre  le  1er  janvier  1897  et  le  1er  mai  1903,  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  l'octroi  de  l'autonomie  provinciale  aux  Territoires  du  Nord-Ouest  ou  à  l'organisation  des  dits  Ter- 
ritoires en  une  ou  plusieurs  provinces.     Présentée  le  26  juin  1903.— M.  Borden  {Halifax). 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session . 
116a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  116.     Présentée  le  24  juillet  1903. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 
1166.  Autre  réponse  siipplémentaire  au  n°  116.     Présentée  le  13  octobre  1903. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session . 
111.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  mars  1903. — Relevé  de  toutes  les 
ventes  des  terres  scolaires  dans  le  Manitoba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest  depuis  1896,  et  indi- 
quant,— 1,  la  date  de  la  vente;  2,  le  lieu  où  la  vente  s'est  faite;  3,  le  nom  de  l'encanteur;  4,  le 
produit  total  de  la  vente  ;  5,  le  montant  total  versé  lors  de  la  vente  ;  6.  le  montant  total  versé  depuis 
la  vente  ;  7,  le  montant  total  encore  dû  pour  principal  et  intérêt,  respectivement  ;  8,  le  montant 
total  des  ventes  faites  par  chaque  encanteur  ;  9,  le  montant  total  payé  à  chaque  encanteur  pour  ses 
services.     Présenté  le  29  juin  1903.—  M.  Roche  (Marquette) Pas  imprimée. 

118.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mai  1903.— Copie  de  toutes  pétitions, 
rapports  d'ingénieurs,  devis  estimatifs  et  correspondance  au  sujet  de  la  construction  d'une  jetée  à 
Carleton-Point,  comté  de  Prince,  Ile-du-Prince-Edouard,  dans  le  but  d'établir  des  communications 

p  entre  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  la  terre  ferme  pendant  la  saison  d'hiver.    Présentée  le  2  juillet  1903. 
M.  Lefurgey <■ Pas  imprimée. 

119.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mai  1903.— Copie  de  tous  rapports, 
correspondance,  pétitions  et  papiers  qui  se  trouvent  dans  le  département  des  Travaux  publics  ou 
autre  département,  concernant  l'abaissement  ou  la  réglementation  du  niveau  de  l'eau  dans  les  lacs 
Simcoe  et  Couchiching,  et  les  mesures  prises  pour  empêcher  la  submersion  des  terres  dans  les  town- 
ships  de  Mara,  Rama  et  Morrison,  causé  par  le  débordement  des  dits  lacs.  Présentée  le  2  juillet  1903. 
M.  Grant .....     Pas  imprimée. 

120.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  mars  1903. — Copie  de  tous  papiers, 
lettres,  télégrammes,  contrats,  devis  et  correspondance  quelconque  entre  le  ministre  des  Travaux 
publies  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement  et  les  entrepreneurs,  sous-entrepreneurs  et  autres 
personnes  au  sujet  de  réparations  et  de  construction  d'un  mur  de  soutènement  au  bureau  de  poste  de 
la  ville  de  Woodstock,  N.-B.     Présentée  le  2  juillet  1903.— M.  Ingram, Pas  imprimée. 

121.  Réponse  à  un  erdre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  8  avril  1903.— Etat  donnant  le  montant 
dépensé  chaque  année,  depuis  le  30  juin  1890,  pour  les  travaux  publics  de  toute  espèce  à  Toronto,  y 
compris  le  port  de  cette  cité,  et  indiquant  la  nature  de  chacun  des  travaux  pour  lesquels  cette  dépense 
a  été  faite.     Présentée  le  2  juillet  1903.—  M.  Grant Pas  imprimée. 
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122.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  mai  1903.— Copie  du  reçu  donné 
pour  l'acquisition  de  l'emplacement  du  nouveau  bureau  de  poste  de  L' Assomption,  et  de  tous  les 
chèques  donnés  en  paiement  de  toutes  sommes  dépensées  pour  l'achat  du  dit  emplacement  ou  pour 
autres  dépenses  s'y  rapportant.     Présentée  le  2  juillet  1903.—  M.  Monk Pas  imprimét 

122a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  19  mai  1903.— Copie  de  toutes 
lettres  adressées  au  gouvernement  par  Rodolphe  Arbour,  Phinéas  Viger,  Vital  Racettc,  Joseph  Ed. 
Duhamel  et  Charlemagne  Laurier,  M.P.,  et  de  toutes  réponses  à  ces  lettres,  concernant  un  nouveau 
bureau  de  poste  à  L'Assomption,  et  le  contrat  pour  l'acquisition  d'un  emplacement  pour  le  dit  bureau 
de  poste.  Aussi,  copie  de  l'acte  de  vente,  des  soumissions  pour  la  construction  du  dit  édifice,  et  de 
tous  rapports  adressés  par  l'architecte  au  sujet  du  dit  emplacement  ou  du  nouvel  édifice.  Présentée 
le  2  juillet  1903.—  M.  Monk Pas  imprimée. 

123.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  avril  1902.— Etat  indiquant  le  mon- 
tant d'argent  dépensé  pour  travaux  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  entre  Montréal  et  Québec  en  vue  de 
faire  de  Montréal  un  port  national.     Présentée  le  2  juillet  1903. — M.  Davis  Pas  imprimée. 

124.  Copie  du  contrat  pour  un  service,  par  steamers,  entre  le  Canada  et  l'Afrique  du  Sud.  Présenté  le  7 
juillet  1903,  par  Sir  Richard  Cartwright pas  imprimée. 

125.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mai  1903.— Copie  de  toute  corres- 
pondance, décrets  du  conseil  et  autres  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  aux  améliora- 
tions ou  travaux  faits  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,— 1.  dans  la  rivière  Détroit  et  le  lac  Erié  ; 
2.  dans  d'autres  eaux  internationales.     Présentée  le  10  juillet  1903. — M.Covjan..    Pas  imprimée. 

126.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mai  1903. — Copie  de  toute  corres- 
pondance entre  la  cité  de  Vancouver  et  autres  personnes  et  le  gouvernement  fédéral,  ou  aucun  de  ses 
membres,  au  sujet  de  la  concession  gratuite  ou  de  l'affermage  de  False-Creek.  Présentée  le  13  juillet 
1903.—  M.  Earle Pas  imprimée. 

127.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  1er  juin  1903. — Copie  de  tous  papiers 
et  documents  concernant  l'énumération  de  la  paroisse  de  Kars,  comté  de  King,  N.B.,  lors  du  recen- 
sement de  1901,  y  compris  copie  de  toute  correspondance  entre  le  révérend  Joseph  McLeod,  D.D.,  et 
le  commissaire  du  recensement  Blue  à  ce  sujet.     Présentée  le  13  juillet  1903. — M.  Lancaster. 

Pas  imprimée. 

128.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mai  1903. — Copie  de  tous  décrets 
du  conseil  et  de  toute  correspondance  s'y  rapportant,  concernant  l'achat,  en  Canada,  par  le  gouver- 
nement fédéral  ou  par  aucun  de  ses  départements  ou  officiers,  ou  par  leur  intermédiaire,  de  chevaux, 
foin,  avoine,  matériaux,  approvisionnements,  animaux  ou  marchandises  pour  le  gouvernement  impé- 
rial ou  aucun  de  ses  départements  ou  officiers  pendant  les  années  1900,  1901  et  1902. — M.  Borden 
(Halifax) * Pas  imprimée. 

129.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  1er  juin  1903,  demandant  un  état  indiquant  année  par 
année  les  quantités  de  chaque  espèce  de  bois  enregistrées  au  port  d'Ottawa  pour  l'exportation,  depuis 
1892  jusqu'à  date.  Semblable  état  pour  le  port  de  Montréal.  Semblable  état  pour  le  port  de  Trois- 
Rivières.  Semblable  état  pour  le  port  de  Québec.  Présentée  (au  Sénat)  le  15  juillet  1903. — Hon.  M. 
Landry „ Pas  imprimée. 

130.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  1er  juin  1903,  demandant  un  état  indiquant  année  par 
année,  depuis  1896  jusqu'à  date,  le  nombre  de  billes  de  sciage  et  d'autres  pièces  de  bois  qui  ont  passé 
par  les  glissoirs  du  Saint-Maurice,  distinguant  le  nombre  de  morceaux  arrêtés  respectivement  aux 
Grandes-Piles,  Grand'Mère  et  aux  chutes  Shawinigan  (pour  être  expédiés  à  chacun  de  ces  endroits  ou 
expédiés  de  chacun  de  ces  endroits),  du  nombre  de  morceaux  descendus  jusqu'aux  Trois-Rivières. 
Présentée  (au  Sénat)  le  15  juillet  1903. — Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

131.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  22  juillet  1903,  pour  copie  du  rapport 
de  la  commission  sur  la  pêche  du  saumon  dans  la  Colombie  Britannique.  Présentée  le  22  juillet 
1903. — Hon.  J.  R.  Préfontaine Pas  imp?'wiée. 

1 32.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  24  juillet  1903,  pour  la  production  de 
cartes  indiquant  :  1.  Les  sections  impaires  finalement  réservées  pour  la  sélection  des  terres  octroyées 
à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  de  la  Qu'Appelle,  du  lac  Long  et  de  la  Sas- 
katchewan  ;  2.  Le  territoire  originaire  réservé  pour  le  même  objet  ;  et  aussi  la  csfrte  indiquant  :  3. 
L'étendue  des  terres  disponibles  dans  tous  les  Territoires  du  Nord-Ouest  dans  les  limites  de  laquelle 
la  compagnie  a  été  autorisée  par  la  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  25  janvier  1900,  à 
choisir  les  terres  qui  lui  ont  été  octroyées  et  copie  de  la  dite  lettre.  Présentée  le  24  juillet  1903.—  M. 
Sifton L'as  imprimée. 

19 


3  Edouard    VII  Liste  des  Documents  de  la  Session.  A.  1903 


CONTENU  DU  VOLUME  13— Suite. 

132a.  Képonse  partielle  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mai  1903.— Copie  de 
tous  décrets  du  conseil,  lettres  et  correspondance  entre  le  gouvernement  ou  aucun  de  ses  membres  au 
sujet  d'octrois  de  terres  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Qu'Appelle,  du  lac  Long  et  de  la  Sas- 
katchewan,  et  de  toutes  lettres,  papiers,  correspondance  et  décrets  du  conseil  (s'il  en  est)  avec  la 
Compagnie  des  terres  de  la  Saskatchewan  au  sujet  de  l'acquisition,  par  cette  dernière,  des  terres  oc- 
troyées à  la  susdite  compagnie  de  chemin  de  fer,  par  cette  dernière,  et  aussi  au  sujet  de  l'acquisition, 
par  la  dite  compagnie  des  terres  des  sections  paires  octroyées  dans  les  limites  du  territoire  à  la  sus- 
dite compagnie  de  chemin  de  fer.     Présentée  le  24  juillet  1903. — M.  LaRivière Pas  imprimée. 

132&  Réponse  supplémentaire  au  n°  132a.     Présentée  le  21  août  1903 Pas  imprimée. 

133.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  24  juillet  1903,  pour  copie  des  pièces 
déposées  dans  les  archives  du  département  de  l'Intérieur,  concernant  les  demandes  d'indemnité  pré- 
sentées par  M.  Amos  Barnes  pour  dommages  à  ses  propriétés  à  Selkirk-Est,  Manitoba.  Présentée  le 
24  juillet  1903 — iW.  Sifton Pas  imprimée. 

134.  Réponse  à  une  adresse  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  1er  juin  1903. — Copie  de  toutes 
communications  adressées  au  gouvernement  ou  à  aucun  de  ses  membres  au  sujet  de  l'octroi  de  droits 
de  pêche,  dans  la  Baie  de  James  ou  dans  la  Baie  d'Hudson,  à  Archibald  McNee,  de  Windsor, 
Ontario,  de  toutes  réponses  aux  dites  communications,  et  de  toute  correspondance  concernant  le 
transfert  des  dits  droits.     Présentée  le  23  juillet  1903. — M.  Lancaster Pas  imprimée. 

135.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mai  1903. — Copie  de  tous  rapports, 
correspondance,  pétitions  et  papiers,  qui  se  trouvent  dans  le  département,  concernant  la  construction 
et  l'installation  d'échelles  à  poisson  dans  la  rivière  du  Nord,  traversant  le  comté  des  Deux-Monta" 
gnes,  à  partir  de  son  confluent,  avec  la  rivière  Ottawa,  à  Saint-André,  dans  le  comté  d'Argenteuil, 
jusqu'à  Saint-Jérôme,  dans  le  comté  de  Terrebonne,  dans  le  but  d'empêcher  la  destruction  du  poisson 
dans  la  rivière  du  Nord.     Présentée  le  24  juillet  1903. — M.  Ethier Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  1er  juin  1903. — Copie  de  tous  rapports 
des  greffiers  de  cours  ou  autres  officiers  du  gouvernement  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  donnant 
le  nombre,  les  noms,  la  profession,  le  domicile,  etc.,  de  toutes  les  personnes  naturalisées  dans  les  dits 
Territoires  au  cours  des  derniers  dix  ans  ou  partie  de  cette  période,  ainsi  que  de  tous  autres  rensei- 
gnements contenus  dans  ces  rapports.     Présentée  le  31  juillet  1903. — M.  Borden  {Halifax). 

Pas  imprimée. 

137.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  15  juillet  1903,  demandant  un  état  indiquant  le  montant 
des  droits  de  douane  et  d'accise  perçus  aux  différents  ports  d'entrée  des  Territoires  du  Nord-Ouest, 
pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  dernier.  Présentée  (au  Sénat)  le  31  juillet  1903. — Hon.  M. 
Perley , Pas  imprimée . 

138.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du 4  août  1903,  pour  copie  d'un  mémoire 
sur  la  question  des  droits  de  pêche  entre  les  autorités  fédérales  et  provinciales.  Présentée  le  4  août 
1903. — Hon.  J.  R.  Préfontaine Pas  imprimée . 

139.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  5  août  1903,  pour  les  cartes  suivantes  : 
1.  Exploration— Ligne  courte — Rivière  Ouelle  et  Edmonton.  2.  Ligne  courte — Chemin  de  fer  depuis 
la  hauteur  des  terres  jusqu'au  lac  Long.     Présentée  le  5  août  1903. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  imprimée . 

140.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  1er  juin  1903. — Etat  donnant  le  nombre 
total  des  wagons  à  marchandises  de  l'Intercolonial  en  usage  sur  des  lignes  de  raccordement  le  1er 
mars  1902  et  1903,  respectivement,  ou  aux  dates  les  plus  rapprochées  de  ces  dernières  d'après  les  rap- 
ports sur  le  mouvement  des  trains  ;  aussi,  la  liste  des  chemins  de  fer  qui  se  sont  servi  de  ces  wagons 
aux  dates  précitées,  le  nombre  employé  sur  chaque  chemin,  et  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels 
ces  wagons  ont  été  employés  sur  ces  chemins.  2.  Etat  donnant  le  nombre  de  wagons  appartenant  à 
des  lignes  de  raccordement  en  usage  sur  l'Intercolonial  le  1er  mars  1902  et  1903,  respectivement,  les 
noms  des  chemins  de  fer  ayant  la  propriété  ou  le  contrôle  de  ces  wagons,  et  le  nombre  de  jours  pen- 
dant lesquels  ces  wagons  ont  été  en  usage  sur  l'Intercolonial  aux  dites  dates.  Présentée  le  5  août 
1903. — M.  Haggart. , Pas  imprimée. 

141.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  de  1er  juin  1903. — 1.  Le  nombre  de  tra- 
verses distribuées  sur  les  voies  de  garage  et  les  lignes  principales  de  l'Intercolonial  et  portées  au 
compte  du  capital  pour  les  années  1900-01  et  1901-02,  et  jusqu'au  1er  avril  1903.  2.  Aussi,  état 
donnant  le  nombre  des  traverses  achetées  entre  le  30  juin  1902  et  le  1er  avril  1903,  les  noms  des  ven- 
deurs, la  qualité  des  dites  traverses  et  les  prix  payés.  3.  Aussi,  état  donnant  le  nombre  de  traverses 
qui  ont  réellement  été  employées  pour  la  voie  entre  le  30  juin  1902  et  le  1er  avril  1903,  et  portées  au 
compte  de  l'entretien  ordinaire  de  la  voie.     Présentée  le  5  août  1908. — M.  Haggart. .  .Pas  imprimée. 
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142.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  25  août  1903,  copie  des  câblegramm  ea 
échangés  entre  l'honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  et  Son  Excellence  au  sujet  de  la  publi- 
cation des  délibérations  de  la  conférence  coloniale.     Présentée  le  25  août  1903.—  Sir  Wilfrid,  Laurier. 

Pvs  imprimée . 

143.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  15  septembre  1903,  pour  copie  du 
rapport  sur  les  ressources  de  la  région  comprise  entre  Québec  et  Winnipeg,  le  long  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  National  Transcontinental,  tel  que  compilé  par  H.  M.  Ami,  de  la  commission  de 
géologie  du  Canada.     Présentée  le  15  septembre  1903.—  Sir  WUfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

144.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  mai  1903.— Copie  de  la  corres- 
pondance échangée  entre  le  gouvernement  de  la  Puissance  et  celui  de  la  province  de  Québec,  au  sujet 
des  réclamations  suivantes,  produites  par  celle-ci  :  — 1.  $1,425,855  étant  la  quote-part  de  la  province 
de  Québec  dans  l'indemnité  payée  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  comme  compensation  des 
avantages  accordés  aux  pêcheurs  américains  ;  2.  $4Ï<0,000,  indemnité  due  à  la  province  de  Québec 
pour  baux  et  licenses  émis  par  le  gouvernement  fédéral  autorisant  la  pêche  dans  les  eaux  intérieures 
et  maritimes  comprises  dans  les  limites  de  la  dite  province.  Présentée  le  11  septembre  1903. — M. 
Lemieux Pas  imprimée. 

145.  Copie  des  règlements  promulgués  par  le  Gouverneur  en  conseil  sous  l'empire  de  l'article  47  de  l'Acte 
des  terres  fédérales  s'appliquant  ou  se  rattachant  au  Territoire  du  Yukon.  Présentée  le  10  octobre 
1903,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée 

146.  Copie  de  la  correspondance  concernant  les  conventions  intervenues  entre  le  département  de  l'Intérieur 

et  la  "  North  Atlantic  Trading  Company  "  pour  encourager  l'immigration  du  continent  de  l'Europe. 
Présentée  le  16  octobre  1903,  par  l'hon.  J.  Sutherland Pas  imprimée. 

147.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  7  octobre  1903,  demandant  les  états  du  ministère  des 
Finances  relatifs  à  la  Mutual  Reserve  Fund  Life  Association,  pour  les  années  1896  et  1897.  Présentée 
(au  Sénat)  le  16  octobre  1903. — Hon.  M.  DomviUe Pas  imprimée. 

14:7a.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  2  octobre  1903,  demandant  le  dernier  relevé  des  affaires 
de  la  compagnie  dite  The  Mutual  Reserve  Life  Insurance  Company  of  New  York,  déposé  au  départe- 
ment des  assurances.     Présentée  (au  Sénat)  le  16  octobre  1903. — Hon.  M.  DomviUe Pas  imprimée. 

148.  Papiers  se  rapportant  au  pont  de  Québec.     Présentés  le  20  octobre  1903,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

149.  Correspondance  et  papiers  concernant  la  question  de  la  frontière  de  l'Alaska.  Présentés  le  22  octobre 
1903,  par  sir  Wilfrid  Laurier Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

150.  Rapport  des  commissaires  chargés  de  faire  l'examen  des  barrières  à  bestiaux  en  usage  sur  les  princi- 
pales lignes  de  chemins  de  fer  en  Canada  et  aux  Etats-Unis,  et  aussi  des  inventions  de  la  même 
nature  qui  ont  été  soumises  à  l'examen.     Présenté  le  22  octobre  1903,  par  l'hon.  W.  S.  Fielding. 

Pas  imprimé. 

151.  Réponse  à  une  adresse  du 'Sénat,  en  date  du  15  juin  1903,  demandant  copie  de  tous  arrêtés  du  conseil» 
correspondance,  rapports  et  recommandations  du  commissaire  des  entrepôts,  et  de  tous  autres  docu- 
ments se  rapportant  dune  manière  quelconque  à  l'Acte  des  grains,  depuis  janvier  1901.  Présentée 
(au  Sénat)  le  31  août  1903.  —Hon.  M.  Young Pas  imprimée. 

152.  Mémoire  sur  la  convention  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  du  Manitoba  pour 
le  règlement  de  la  question  des  écoles.  Présenté  (au  Sénat)  le  3  septembre  1903,  par  l'hon.  R.  W. 
Scott Pas  imprimé. 

153.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  4  septembre  1903,  demandant  copie  de  la  convention 
mentionnée  par  l'honorable  M.  Roblin,  au  cours  de  son  entrevue  avec  les  membres  de  la  délégation 
catholique,  faite  et  signée  par  sir  Wilfrid  Laurier,  représentant  le  gouvernement  fédéral,  d'une  part, 
et  l'honorable  M.  Clifford  Sifton,  représentant  la  province  du  Manitoba,  d'autre  part  ;  aussi,  copie 
de  la  réponse  écrite  donnée  par  le  premier  ministre,  sir  Wilfrid  Laurier,  et  par  le  ministre  de  la 
Justice,  l'honorable  M.  Fitzpatrick,  au  mémoire  présenté  par  les  délégués;  et,  au  cas  où  aucune 
réponse  écrite  n'aurait  été  donnée  par  le  premier  ministre,  toute  information  sur  le  caractère  des 
demandes  présentées  par  la  dite  délégation,  la  réponse  donnée  ou  les  mesures  prises  par  le  premier 
ministre  ou  le  ministre  de  la  Justice.     Présentée  (au  Sénat)  le  24  octobre  1903, — Hon.  M.  Bernier. 

Pas  imprimée. 
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A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Gilbert  John  Elliot,  comte  de  Minto,  G. CM. G., 
etc.,  etc.,  gouverneur  général  du  Canada.  • 

Plaise  à  Votre  Excellence  : 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  le   rapport  annuel  ci-joint  des  ins- 
pecteurs des  pénitenciers  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

De  Votre  Excellence, 

Le  très  obéissant  serviteur, 

C.    FITZPATRICK 

Ministre  de  la  Justice. 
Ministère  de  la  Justice, 

Ottawa,  7  janvier  1903. 


84— Ai 
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DOCUMENT  DE  LA  SESSION   No  34 


A.  1903 


RAPPORT  ANNUEL 


DES 


INSPECTEURS  DES   PÉNITENCIERS 


POUR 

L'EXERCICE    1901-^. 


L'honorable 

Charles  Fitzpatrick,  C.R., 

Ministre  de  la  Justice. 

Monsieur  le  Ministre,' — Nous  avons  l'honneur  de  présenter  les  rapports  et  les 
statistiques  relatifs  aux  pénitenciers  du  Canada  et  aux  prisons  de  ses  territoires,  pour 
l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 


POPULATION. 

Voici  quelle  a  été,  en  moyenne,  la  population  quotidienne  des  pénitenciers  pendant 
les  huit  dernières  années,  savoir  : — 

1894-5 1,250 

1895-6 1,314 

1896-7 1,353 

1897-8 1,415 

1898-9 ; 1,447 

1899-1900  . 1,430 

1900-1 1,405 

1901-2 1,294 

Et  voici  quelle  a  été  le  mouvement  de  la  population  pendant  le  dernier  exercice  : — 
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On  remarquera  que  le  nombre  des  détenus  reçus  des  prisons  est  de  419  contre  461 
pour  le  précédent  exercice,  et  celui  des  convicts  libérés  à  l'expiration  de  leur  peine,  de 
371  contre  324.  Ces  chiffres,  avec  une  plus  fréquente  application  des  dispositions  de 
l'Acte  concernant  la  libération  sur  parole,  expliquent  l'importante  décroissance  de  la 
population  moyenne  de  chaque  jour. 

Etat  comparatif  des  pardons,  décès  et  évasions. 


Exercices. 

Pardons. 

Décès. 

Evasions. 

1894-5 

1895-6 

1896-7 

73 
52 
56 
53 
80 
70 
36 
43 

18 
8 
16 
8 
17 
22 
25 
14 

2 
1 
2 

1897-8   

2 

1898-9 

1899-1900 

1900-1 

1901-2 

0 
0 

1 
1 

La  seule  évasion  qui  a  été  couronnée  de  succès  est  à  regretter.  Comme  d'ordinaire, 
c'est  à  la  négligence  de  l'employé  de  service  qu'il  faut  l'attribuer.  Le  fait  qu'il  ait  été 
infligé  un  temps  de  suspension,  avec  une  amende,  à  cet  employé  ne  saurait  indemniser  le 
public  du  résultat  de  sa  négligence,  mais  produira  sans  doute  plus  de  soin  et  de  vigilance 
à  l'avenir. 


La  santé  des  convicts  a  été  tout  à  fait  satisfaisante.  Le  pénitencier  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  a,  pendant  quelque  temps,  couru  un  danger  sérieux,  par  suite  d'une 
épidémie  de  petite  vérole  qui  régnait  dans  le  village  environnant.  Cinq  employés  ont 
été  consignés  chez  eux  parce  que  la  maladie  était  dans  leurs  familles  respectives.  Les 
prompts  et  intelligents  efforts  du  préfet  et  du  médecin  ont  eu  pour  effet  de  protéger 
l'établissement  et  ses  habitants. 

Convicts  libérés  sur  parole. 


Pénitencier  de 

1899-00. 

20 

28 

20 

2 

1 

71 

1900-1. 

47 

43 

16 

4 

12 

1901-2. 

Kingston 

46 

Saint-Vincent-de-Paul 

Dorchester 

Manitoba 

Colombie-Britannique 

58 
33 
11 
19 

122 

157 

L'application  de  l'Acte  concernant  l'élargissement  conditionnel  continue  d'avoir  le 
plus  salutaire  effet  sur  la  conduite  et  le  zèle  des  convicts. 
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AGK    DES    DÉTENUS. 


XI 


Agés. 

1899-1900. 

1900  1. 

L901-2. 

De  moins  de  20  ans.    . . . 
De  20  à  30  ans 

1 25 

619 

35!) 

199 

79 

43 

147 

575 
34S 
193 

74 
43 

131 
193 

„  30  à  40     ,.    

„  40  ii  50    „                                                                 

298 

171 

,,  50  à  60 

De  pins  de  60  ans 

73 
42 

1,424 

1,382 

1,214 

DUREE    DES    PEINES. 


Moins  de  2  ans  (détenus  militaires) 

2  ans 

Plus  de  2  et  moins  de  3  ans    

3  ans 


170 

51 

219 

19 

118 

Plus  de  4  et  moins  de  5  ans  .  . 5 

5ans : 219 

Plus  de  5  et  moins  de  6  ans 4 

6  ans 43 


Plus  de  3  et  moins  de  4  ans 
4  ans 


7  ans ........ 

8  ans 

9  ans 

10  ans  à  12  ans 
1 2  ans 


13  ans 

1 4  ans ...     

1 5  ans  à  1 8  ans 

20  ans  à  30  ans , 

A  perpétuité •        44 


130 
17 
10 

68 
25 
2 

19 

27 
22 


1,214 


RACES. 

Blanche 1,106 

Africaine 

Indigène , 

Métisse 

Mongole 


49 
32 
19 


1,214 


50      CT1 


PAYS    D  ORIGINE. 

Canada 858 

Angleterre 1 1 3 

Irlande 

Ecosse 

I  Terre-Neuve  .  ., 

I  Indes  occidentales 

[  Australie 


12 
5 
4 
2 


1,046 
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f  Etats-Unis 103 

Allemagne 13 

Italie 12 

Danemark . 

Autriche    

Chine 

Norvège  et  Suède 

Russie 

France 

Japon 

Belgique 


Portugal 


Chili . 
Grèce 
Syrie . 


168 


ETAT    CIVIL. 


Célibataires 793 

Mariés 388 

Veufs  et  veuves 33 


1,214 


HABITUDES    SOCIALES. 


Abstèmes 165 

Tempérants 619 

Intempérants 430 


1,214 


INSTRUCTION. 


Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 230 

Sachant  lire  seulement 91 

Sachant  lire  et  écrire 893 


1,214 


RELIGIONS. 


Catholique  romaine 617 

Anglicane 242 

Méthodiste 146 

Presbytérienne 103 

Baptiste , 57 

Luthérienne 18 

Bouddhiste 8 

Juive 6 

Congrégationaliste 4 

Autres  croyances 10 

Sans  croyance  religieuse 3 


1,214 
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Xlll 


Anglicans 

Catholiques  romains 

Luthériens 

Baptistes 

Méthodistes 

Presbytériens   


Nombre 

de 
convicts. 


242 
617 
18 
57 
146 
103 


Pour-cent 
de  population 
pénitentiaire. 


19  93 

50  82 
1  48 
4  69 

12  02 
8-48 


Nombre  pr.  ch. 
10,000  âmea  de 
popul,  suiv.  le 

dernier    re 
ment. 


3'66 

2-78 
2 
1  84 

1-6 
1-23 


ETAT  FINANCIER, 


Pénitencier  de 


Dépenses 
brutes. 


Recettes. 


Dépenses 
nettes. 


Kingston 

Saint-  Vincent-de-Paul 

Dorchester  

Manitoba 

Colombie  Britannique . 


155,234  56 

115,546  22 

54,496  90 

50,058  47 

42,019  06 

417,355  21 


S        c. 

66,005  64 
1,115  03 
2,635  21 
2,996  72 
1,383  93 


74,136  53 


89,228  92 
114,431  19 
51,861  69 
47,061  75 
40,635  13 


343,218  68 


Etat  comparatif  du  coût  par  tête. 


— 

Kingston. 

St-Vincent- 
de-Paul. 

Dorchester. 

Manitoba. 

Colomb  ie- 
Britannique. 

Personnel 

Entretien  des  détenus . 

Dépenses  afférentes  aux  libé.  et  sorties  . 

Frais  généraux 

Outillage  et  mobilier 

Industries 

$       c 

142  72 

44  69 

6  09 

43  64 

18  51 

171  04 

15  76 

2  25 

$       c. 

142  22 

48  34 

5  31 

42  50 

29  45 

11  22 

12  46 
2  32 

$        c. 

174  10 
40  44 

5  87 
33  76 

4  82 
10  13 

4  58 

2  07 

$       c. 

265  64 
57  90 

9  65 
63  01 

3  67 
30  25 
44  77 

5  07 

$       c. 

242  07 
56  31 
17  23 
66  34 
8  48 
34  97 

7  29 

A  déduire  pour  revenu 

444  70 
136  73 

293  82 
2  90 

275  87 
12  31 

263  56 

479  96 
27  49 

452  47 

432  69 
14  24 

307  97 

290  92 

418  45 
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ÉTAT    COMPARATIF    DU    COUT    POUR    LES    SIX    DERNIERS    EXERCICES. 


— 

1897. 

1898. 

1899. 

1900. 

1901. 

1902. 

$      c. 

229  53 
237  53 
258  63 
484  60 
396  04 

$      c. 

203  59 
214  52 
219  28 
459  63 
416  73 

$      c. 

173  56 
226  54 
205  24 
391  31 
436  11 

$       c. 

233  84 
227  73 
236  51 
394  09 
440  40 

$      c. 

252  11 
234  90 
247  69 
474  95 
442  61 

$  c. 
307  97 

Saint- Vincent-de-Paul 

Dorchester      

Manitoba 

Colombie-britannique 

290  92 
263  56 
452  47 
418  45 

ETAT    COMPARATIF    DES    DEPENSES    NETTES    POUR    LES    SIX    DERNIERS    EXERCICES. 


— 

1896-7. 

1897-8. 

1898-9. 

1899-1900. 

1900-1. 

1901-2. 

Kingston 

Saint- Vincent-de-Paul 

Dorchester 

Manitoba 

Colombie-Britannique .... 

$       c. 

106,732  13 

87,659  80 
43,050  64 
35,359  55 
39,022  01 

$       c. 

81.486  89 
78,426  74 
45,178  91 
34,724  38 

39.487  06 

$       c. 

129,121  82 
91,737  06 
45,523  38 
38,367  05 
40,218  72 

$       c. 

116,569  48 
97,763  91 
51,714  22 
44,341  78 
38,763  00 

$       c. 

157,618  72 

105,858  34 

51,450  65 

47,052  94 

40,557  98 

$       c. 

89,228  92 
114,431  19 
51,861  09 
47,061  75 
40,635  13 

311,825  13 

279,277  68 

344,967  63 

349,152  39 

402,538  63 

343,218  68 

Moyenne  de  la  population 
quotidienne 

1,353 

1,415 

1,447 

1,430 

1,405 

1,294 

COUT    EFFECTIF. 


Valeur  des  existences  en  magasin  au  1er  juillet  1901 
Dépenses,  1901-2  (brutes) 


131,564  00 
417,355  00 

$    548,919  00 
A  déduire  : — 

Existences  en  magasin  au  30  juin  1902.  $78,949  00 
Valeur  approximative  du  travail  péni- 
tenciaire    dans     la    production    du 

revenu  du  capital 75,000  00 

153,949  00 

Coût  réel  net $    394,970  00 

Coût  par  tête 305  23 

Coût  quotidien  par  tête .  .  0  83 
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RELEVÉ    SOMMAIRE. 


XV 


Dépenses  brutes .    . 
Dépenses  nettes 

Coût  effectif 

Coût  par  tête 

Coût  quot.  par  tête 


1890-7. 


390,002  40 

311,825  13 

348,412  00 

257  51 

0  70 


1897-8. 

$       c. 

365,366  96 

279,377  08 

392,517  00 

232  87 

0  64 

1898-9. 

$       c. 

392,020  48 
344,907  63 

288,409  00 

192  51 

0  53 

1899-1900. 


422,709  17 

348,152  39 

355,48);  00 

248  59 

0  68 


1900 


433,927  88 

402,538  63 

329,980  00 

234  80 

0  04 


1901    2 


•S 


0. 


417,355  21 

343,218  08 

394,970  00 

305  23 

0  83 


PRISON  DE  REGINA. 


Moyenne 

delà 

Coût 

Années. 

population 

Dépenses. 

annuel  par 

quo- 

tête. 

tidienne. 

% 

$ 

1894-5 

23^ 
22| 

9,548 
9,055 

410 

1895-0 

402 

1890-7 

2U 
20| 
15f 

8,151 

279 

1897-8 

7,570 

375 

1898-9 

7,722 

477 

1899- 1900 

23 

8,279 

378 

1900-1 

20 

8,033 

454 

1901-2 , 

20 

8,025 

458 

PRISON  DE  PRINCE-ALBERT. 


*• 

Années. 

Moyenne 

de  la 
population 
quo- 
tidienne. 

Dépenses. 

Coût 

annuel  par 

tête. 

1898-9 ,    

on  6  9 

Z3TÏ5 

Btti 

$ 

5,587 
3,945 
4,033 
0,000 

S 
1,635 

1899-1300 

1900-1 

1901-2 

1,216 
713 
955 

SITUATION  MATERIELLE. 

Kingston. — L'aile  ouest,  qui  a  été  reconstruite,  est  maintenant  en  état  d'être  occupée. 
Ses  cellules  sont  grandes,  bien  éclairées  et  parfaitement  aérées.  Ce  sont  les  convicts  qui 
ont  fait  eux-mêmes  la  maçonnnerie,  les  forgeages,  la  plomberie,  la  pose  des  conduits  de 
vapeur  et  des  fils  électriques,  ainsi  que  tout  autre  travail.  L'excellence  de  ce  corps  de  bâti- 
ment fait  honneur  aux  fonctionnaires  qui  avaient  la  direction  des  travaux. 

Il  a  été  fait  des  changements  importants  au  système  de  chauffage  et  de  force  motrice. 
Il  a  été  adopté  aux  chaudières  des  appareils  qui  permettent  au  mécanicien  de  brûler  des 
criblures  de  charbon  tendre  au  lieu  de  combustible  plus  dispendieux.  Il  n'y  a  pas  de  fumée 
et  une  tonne  de  criblures  dure  aussi  longtemps  qu'une  égale  quantité  de  charbon  dur.  On 
est  à  installer  des  moteurs  électriques  dans  les  ateliers  pour  remplacer  les  machines  à  vapeur 


xvi  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 

2-3  EDOUARD  VII,  A.   1903 

actuellement  en  usage.  L'intention  est  de  se  servir  de  la  dynamo  électrique  le  jour  pour 
fournir  le  courant  aux  moteurs  des  ateliers,  et  le  soir  pour  fournir  la  lumière.  La  vapeur 
d'évacuation  de  la  machine  sera  utilisée  pour  chauffer  la  prison  et  les  ateliers.  A  la  vapeur 
de  la  chaudière  on  fera  faire  un  double  service,  qui  sera  de  fournir  de  la  force  motrice  et  de 
la  chaleur.  Basant  ses  calculs  sur  le  résultat  d'expériences  faites  l'hiver  dernier,  le  mécani- 
cien espère  de  réduire  d'environ  30  pour  100  la  consommation  de  houille. 

L'on  est  à  remédier  au  défaut  qu'il  y  avait  dans  la  disposition  de  la  cuisine  et  dont  il  a 
été  parlé  dans  le  rapport  de  l'année  dernière.  Aux  heures  de  repas  les  convicts  entrent  du 
dôme  dans  la  cuisine  ;  ils  passent  par  le  corridor  nord  de  l'aile  ouest  et  traversent  à  la  file 
l'extrémité  est  de  la  cuisine,  où  on  leur  sert  leurs  rations,  puis  se  rendent  à  leurs  cellules  par- 
le corridor  sud  de  l'aile  ouest.  La  porte  par  laquelle  les  convicts  entraient  autrefois  de  la 
cour  dans  la  cuisine  va  être  murée.  Le  bureau  du  commis  aux  vivres  sera  placé  de  telle 
manière  qu'on  pourra  surveiller  parfaitement  non  seulement  la  cuisine  mais  aussi  la  chambre 
d'ordinaire  des  employés  et  le  magasin  du  commis  aux  vivres. 

La  chapelle  protestante  et  la  salle  de  classe  ont  été  mises  en  communication  avec  l'aile 
ouest  par  une  porte,  et  l'entrée  qui  y  donnait  accès  de  la  cour  par  la  cuisine  a  été  fermée.  Il 
a  été  construit  un  escalier  conduisant  directement  delà  cour  à  l'enceinte  contenant  les 
bancs  des  femmes  dans  la  chapelle. 

Ces  modifications  contribuent  beaucoup  à  la  sûreté  de  la  prison,  de  même  qu'à  la  santé 
et  au  bien-être  des  convicts.  Quand  ils  vont  à  la  cuisine,  la  chapelle  ou  à  l'école,  ces  derniers 
n'ont  plus  à  passer  par  la  cour  de  la  prison,  de  sorte  que,  d'un  côté,  il  n'y  aura  plus  d'espoir 
pour  eux  de  s'évader  en  route,  et,  d'un  autre  côté,  cela  fait  qu'ils  ne  seront  plus  exposés  au 
mauvais  temps. 

Le  besoin  d'un  hangar  où  mettre  la  houille  se  fait  sentir. 

La  façade  riveraine,  ou  water  front,  entre  les  murs  et  le  lac  est  désagréable  à  la  vue. 
Il  a  été  beaucoup  fait,  mais  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  mettre  ce  lieu  en  bon  état.  On 
espère  qu'avant  qu'il  ne  se  soit  écoulé  une  autre  année  cette  partie  de  la  réserve  offrira  un 
meilleur  aspect. 

Saint-Vincent-de-Paul . — L'étendue  de  la  ferme  a  été  doublée  par  l'achat  de  160  acres 
d'excellente  terre,  ce  qui  permettrade  récolter  de  grandes  quantités  de  produits  pour  l'usage 
du  pénitencier  et  d'employer  plus  de  convicts  aux  travaux  agricoles.  La  terre  a  été  pré- 
parée pour  l'ensemencement  et  les  clôtures  réparées. 

La  maçonnerie  de  la  loge  nord  est  finie,  la  couverture  achevée,  les  planchers  posés  et 
les  aménagements  intérieurs  bien  avancés.  En  outre  du  corps  de  garde  et  du  magasin 
d'armes,  le  bâtiment  contient  des  magasins  spacieux  et  un  bureau  de  garde-magasin.  Les 
approvisionnements  de  toutes  sortes  seront  réunis  ici  au  lieu  d'être  éparpillés  dans  plusieurs 
bâtiments  comme  à  présent.     Le  bâtiment  sera  occupé  cet  hiver. 

Il  a  été  extrait  et  taillé  de  la  pierre  qui  a  servi  à  construire  un  commode  atelier  dans 
lc<  [uel  travailleront  les  tailleurs  de  pierre.  Cet  atelier  occupe  l'angle  sud  est  de  la  cour. 

Los  machines  à  faire  de  la  brique  et  des  tuiles  de  drainage  sont  montées. 

Le  matériel  d'éclairage  électrique  a  été  installé  avec  succès.  L'installation  des  chau- 
dières ;i  vapeur,  de  la  machine  à  vapeur  et  des  dynamos,  ainsi  que  la  pose  des  fils  électriques 
dans  les  bâtiments  et  leurs  environs,  a  demandé  une  grande  somme  de  travail  d'élite. 
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Ce  travail  a  été  fait  par  les  forçats  sous  la  direction  du  premier  maître-ouvrier, 
ingénieur  et  électricien.     Ici,  comme  au   pénitencier  de   Kingston,  on   est  à    Paire 
systèmes  de  chauffage  et  de  force  motrice  d'importantes  modifications  qui  produiront 

une  économie  de  plusieurs  milliers  de  dollars  de  combustible  tous  les  ans. 

La  distribution  d'eau  a  été  établie  il  y  a  vingt-cinq  ans.  Sa  pression  n'est  pas 
assez  forte  pour  assurer  une  suffisante  protection  contre  le  feu.  Les  conduits  princi- 
paux sont  à  peu  près  usés,  par  places.  Il  faut  des  pompes  plus  grosses  et  des  conduits 
plus  grands,  dont  l'achat  a  été  autorisé  et  qui  seront  installés  l'été  prochain. 

Il  faudrait  construire,  sans  retard,  un  hangar  à  houille.  Les  murs  de  la  prison  ont 
besoin  d'être  rejointoyés.  Le  pont  de  tramway  demande  à  être  renouvelé.  Il  faudrait 
construire  des  ateliers  et  boutiques  pour  les  casseurs  de  pierre,  le  forgeron,  l'ingénieur- 
mécanicien  et  le  ferblantier,  en  remplacement  des  anciennes  constructions  qu'ils  occupent 
actuellement.  Il  y  a  aussi  le  drain  de  la  carrière  à  achever.  Le  préau  et  le  terrain  en 
bordure  de  la  rue  ont  besoin  d'être  régalés.  11  faudrait  reconstruire  l'aile  nord  et  y 
aménager  une  infirmerie  plus  en  rapport  avec  les  besoins.  Ce  sera  le  convict  lui-même 
qui  extraira  et  taillera  la  pierre  voulue  pour  ces  travaux,  fabriquera  la  brique,  cuira  la 
chaux  et  construira  les  bâtiments.  Ces  travaux,  avec  des  opérations  agricoles  plus 
étendues  et  les  industries  pénitentiaires  ordinaires,  tiendront  la  population  de  la  prison 
constamment  occupée  pendant  plusieurs  années,  sans  qu'il  en  résulte  de  dépense 
anormale. 

Dorchester. — Il  a  été  achevé  une  grande  grange  et  écurie  qui  est  à  présent  en  usage 
Ce  qu'elle  a  coûté  ne  représente  pas  plus  du  tiers  de  ce  qu'elle  vaut. 
On  est  à  réaménager  la  cuisine  et  à  agrandir  la  chapelle. 

Le  préau  est  entouré  d'une  palissade  en  bois  qu'il  faudrait  remplacer  aussitôt  que 
possible  par  un  mur  de  pierre  ou  de  brique.  Les  ateliers  occupent  plusieurs  bâtiments 
en  bois  situés  çà  et  là  dans  le  préau.  Ces  '  nids  à  feu  '  devraient  être  remplacés  sans 
retard  par  un  durable  pavillon  de  l'industrie  qui  soit  à  l'épreuve  du  feu.  Il  faudrait 
une  plus  grande  porcherie.  Il  serait  à  propos  aussi  de  construire  un  réservoir  de  plus 
pour  assurer  un  approvisionnement  d'eau  au  pénitencier  dans  les  temps  secs. 

Par  malheur,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  pierre  à  bâtir  dans  les  environs.  Il  faudrait 
examiner  la  réserve  à  fond,  et  s'il  s'y  trouvait  de  l'argile  convenable,  je  conseillerais  d'y 
installer  des  machines  à  faire  de  la  brique. 

Manitoba. — La  principale  industrie  est  l'agriculture.  La  réserve  contient  1,100 
acres  de  terre  presque  toute  arable.  Il  y  en  a  une  partie  en  culture  et  en  foin,  et  le 
reste  est  en  pâturage.  Cent  quatre-vingts  acres  de  la  première  ont  donné  plus  de 
10,000  boisseaux  d'avoine  et  d'orge.  Le  rendement  de  l'avoine  a  été  de  72  boisseaux 
par  acre  ;  celui  de  l'orge,  49.  Il  a  été  construit  une  plus  grande  porcherie  le  printemps 
dernier.  La  ferme  produit  tout  le  lard,  les  légumes,  le  grain,  la  paille,  le  foin  et  une 
grande  partie  du  bœuf  qu'il  faut  pour  l'entretien  du  pénitencier. 

On  est  à  construire  des  canaux  d'épuration  au  moyen  desquels  il  pourra  être  disposé 
des  eaux  d'égout  du  pénitencier  sans  danger  possible  pour  la  santé  des  habitants  du 
voisinage. 

Les  bâtiments  du  pénitencier  ne  sont  entourés  ni  de  palissades  ni  de  murs.  Il  a 
été  fait  beaucoup  d'ouvrage  aux  murs  nord  et  ouest,  mais  les  murs  sud  et  est  ne  sont 
pas  encore  commencés.  Cela  prendra  des  années  pour  les  finir.  En  attendant,  le 
besoin  d'un  pavillon  de  l'industrie  et  d'un  plus  grand  nombre  de  cellules  se  fait  sentir 
d'une  façon  plus  urgente,  et  c'est  à  cela  qu'il  faudrait  voir  d'abord. 
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Colombie- Britannique. — Ce  pénitencier  ne  peut  loger  que  104  forçats.  Faute  de 
place,  on  s'est  trouvé,  parfois,  dans  Ja  nécessité  d'envoyer  des  convicts  à  d'autres  péniten- 
ciers. L'agrandissement  de  l'aile  contenant  les  cellules  a  été  autorisé  et  l'on  est  à  pré- 
parer des  matériaux  pour  cette  construction,  qui  sera  en  brique  sur  fondement  de  pierre 
et  contiendra  105  cellules  bien  aérées,  de  5  pieds  sur  8  pieds  6  pouces  chacune  et  de 
8  pieds  de  hauteur.  Les  grilles  des  cellules  seront  en  acier  et  auront  4  pieds  de  largeur. 
Les  planchers  des  cellules  et  des  corridors  seront  en  ciment,  et  les  galeries  seront  vitrées. 
Il  y  aura  dix  cabanons  où  mettre  les  forçats  dangereux  ou  incorrigibles.  Le 
bâtiment  sera  absolument  à  l'épreuve  du  feu.  Il  a  été  préparé  de  la  pierre  pour  les  fon- 
dements l'hiver  dernier.  Le  printemps  dernier  il  a  été  installé  un  nouvel  outillage  à 
l'aide  duquel  les  forçats  ont  fait,  dans  le  cours  de  l'été,  600,000  briques  dont  le  prix  de 
revient  n'a  pas  atteint  $2  le  mille.  La  principale  dépense  consiste  en  huile  et  combus- 
tible pour  la  machine  à  vapeur  et  en  bois  pour  cuire  la  brique.  Des  briques  faites  ailleurs 
et  délivrées  au  pénitencier  coûteraient  de  $6  à  $7  le  mille. 

Il  n'y  a  pas  de  mur  d'enceinte.  Une  clôture  de  planches  entoure  un  morceau  de 
terre  de  forme  irrégulière  et  de  la  contenance  d'environ  30  acres,  à  l'extrémité  duquel 
s'élèvent  les  bâtiments.  Cette  clôture  n'offre  qu'une  bien  faible  mesure  de  sûreté,  et  ce 
n'est  qu'au  prix  d'une  constante  vigilance  qu'on  peut  empêcher  les  évasions.  Les 
autorités  sont  à  faire  préparer  les  plans  d'un  mur.  Il  va  falloir  trancher  dans  son  plus 
haut  le  flanc  de  colline  sur  lequel  est  construit  le  pénitencier  et  en  exhausser  le  bas. 
Le  mur  du  bas  soutiendra  le  remblai.  Du  fondement  au  couronnement  il  aura  50  pieds 
de  hauteur.  Le  fondement  sera  en  granit  et  le  reste  en  brique.  Le  granit  sera  extrait 
d'une  île  du  lac  Pitt  par  les  forçats  eux-mêmes.  La  principale  dépense  sera  pour  le 
ciment. 

Les  ateliers  sont  des  bâtiments  en  bois  groupés  avec  la  grange  et  les  écuries  à  peu 
de  distance  du  pénitencier.  Ce  sont  des  constructions  temporaires,  faites  de  matériaux 
très  inflammables,  et  il  faudrait  les  remplacer  par  un  pavillon  durable  et  à  l'épreuve  du 
feu,  construit  plus  près  du  pénitencier.     L'ouvrage  pourrait  être  fait  par  les  forçats. 

Il  n'y  a  pas  moyen  de  cultiver  en  grand.  Il  n'y  a  que  40  acres  de  terre  disponible 
et  le  sol  est  inférieur.  Néanmoins,  on  récolte  des  quantités  considérables  de  pommes  de 
terre,  de  légumes  et  de  foin. 

Prison  de  Régina. — La  ferme  contient  environ  100  acres  de  terre.  Elle  est  entourée 
de  clôtures  et  la  plus  grande  partie  en  a  été  mise  en  culture.  Il  en  a  été  mis  une  partie 
en  pâturage  et  quelques  acres  en  foin.  Cette  ferme  produit  des  pommes  de  terre,  des 
légumes  et  du  grain  pour  la  consommation  des  habitants  de  la  prison,  mais  il  y  aurait 
moyen  d'en  exploiter  une  plus  grande  avec  avantage  pour  les  détenus  et  profit  pour 
l'établissement. 

Le  besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  cellules  se  fait  sentir.  Il  y  en  a  24  pour  les 
hommes  et  4  pour  les  femmes.  Les  détenus  en  construiront  eux-mêmes  six  de  plus  dans 
le  cours  de  l'hiver. 

La  prison  est  chauffée  à  la  vapeur,  au  moyen  d'une  chaudière  à  haute  pression,  ce 
qui  demande,  jour  et  nuit,  une  soigneuse  attention  de  la  part  de  chauffeurs  compétents. 
La  consommation  de  houille  est  excessive.  Pour  les  quatre  exercices  clos  le  30  juin 
1901,  le  chauffage  a  coûté,  en  moyenne,  $981  par  année,  c'est-à-dire  plus  de  deux  fois  que 
ce  qu'il  en  coûte  pour  chauffer  la  prison  de  Prince-Albert,  où  l'on  se  sert  d'un  appareil 
de  chauffage  à  l'eau  chaude  qui  est  facile  à  gouverner.  On  projette  d'installer  un 
appareil  de  chauffage  à  l'eau  chaude  le  printemps  prochain.  L'économie  de  combustible 
et  de  gages  d'un  chauffeur  de  nuit  aura  bientôt  compensé  les  frais  d'installation. 
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Les  bâtiments,  clôtures,  instruments  et  ustensiles  sont,  bien  entretenus. 

Prison  de  Prince- Albert. — La  réserve  de  La  prison  contient  environ  37  acres  de  terre, 
dont  25  ont  été  achetées  l'hiver  dernier  et  11  l'année  précédente.  Le  sol  est  excellenj  mais 
couvert  de  peuplier.  Il  est  facile  à  défricher,  toutefois,  et  dansunan  ou  deux  toutela  réserve 
sera  en  culture.  Il  en  a  été  semé  dix  acres  cette  année,  et  souvent  la  récolte  venue  Là  a  été 
montrée,  à  des  étrangers  en  visite  dans  la  ville,  comme  un  échantillon  de  ce  que  Le  pays  peut 
produire.  Le  potager  a  donné  un  ample  approvisionnement  de  Légumes  pour  l'usage  de  la 
prison. 

L'eau  est  rare  et  abominable.  Elle  gâte  la  plomberie  et  n'est  bonneque  pour  uettoyer 
les  égouts.  On  est  à  poser  des  tuyaux  jusqu'à  la  rivière,  d'où  il  sera  bientôt  possible  de  pom 
per  un  abondant  approvisionnement  de  bonne  eau  dans  le  réservoir  de  la  prison,   et  ce   à 
l'aide  d'un  moteur  aérien. 

La  somme  de  travail  accomplie  à  la  prison,  dans  le  cours  del'année,  fait  honneur  à  ceux 
qui  la  gouvernent.  On  y  a  entouré  d'une  clôture,  défriché,  retourné  etensemencé  1 0  acres  de 
terre;  planté  et  cultivé  1  acre  de  jardin  potager  ;  débroussaillé  8  acres  de  terre  ;  fait  une 
excavation  pour  réservoir  ;  charrié  de  la  pierre  de  la  rivière  et  bâti  un  réservoir  ;  fait  une 
tranchée  pour  le  drain  du  réservoir  et  posé  ce  drain;  creusé  le  puits  à  pompe  dans  le  bord  de 
la  rivière,  et  posé  le  tuyau  de  prise  d'eau  jusqu'au  lit  de  cette  dernière.  En  outre,  le  travail 
de  routine  a  été  régulièrement  fait.  La  moyenne  quotidienne  de  détenus  a  été  de  moins  de 
sept. 

Tout  le  bâtiment  est  maintenant  affecté  aux  fins  de  prison — la  cour,  le  juge  et  le  shérif 
ayant  été  logés  ailleurs. 

CENTRALISATION  DE  PAIEMENTS. 

Le  mode  de  paiement  des  comptes  actuellement  suivi  dans  les  différents  pénitenciers 
implique  une  routine  assez  longue  et  compliquée,  qui,  nécessaire  ou  non,  a  été  cause  d'em- 
barras et  de  retards  déraisonnables  dans  le  paiement  des  comptes.  Dans  les  sept  dernières 
années  l'attention  des  ministres  de  la  Justice  a  été  appelée  sur  la  nécessité  d'adopter  un 
mode  de  paiement  plus  prompt  et  plus  satisfaisant,  et  bien  que  cette  recommandation  ait 
reçu  l'approbation  de  chacun  d'eux  la  chose  est  restée  à  l'état  de  projet.  Votre  décision  de. 
centraliser  les  paiements  par  l'organisation  d'un  bureau  de  comptabilité  ici  facilitera. gran- 
dement le  paiement  des  comptes,  et  fournira  le  moyend'obtenir  promptement  sur  les  affaires 
financières  des  pénitenciers,  des  renseignements  qu'il  n'y  a  eu  moyen  d'avoir,  jusqu'ici, 
qu'après  correspondances  avec  les  différents  comptables  locaux. 

ARCHITECTE  DES  PÉNITENCIERS. 

Pendant  plusieurs  années  après  que  les  pénitenciers  eussent  passé  sous  le  contrôle  du 
gouvernement  fédéral  l'administration  en  fut  partagée  entre  le  ministère  de  la  Justice  et 
celui  des  Travaux  publics.  La  garde  et  le  traitement  des  forçats  étaient  confiés  au  premier 
de  ces  deux  ministères,  tandis  qu'en  général  le  travail  pénitentiaire  était  dirigé  par  les 
fonctionnaires  du  dernier,  qui  était  chargé  des  travaux  de  construction  et  du  service  méca- 
nique ainsi  que  du  fonctionnement  des  systèmes  de  chauffage  et  de  force  motrice  des  diffé- 
rents établissements.  Les  fonctionnaires  et  employés  du  ministère  des  Travaux  publics 
n'avaient  aucun  compte  à  rendre  au  préfet  du  pénitencier,  et  il  n'est  pas  difficile  d'imaginer 
l'effet  qu'un  pareil  conflit  d'autorité  avait  sur  la  discipline. 
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En  1886  le  ministre  de  la  Justice  décida  d'assumer  la  direction  exclusive  des  péni- 
tenciers et  se  mit  immédiatement  à  prendre  les  mesures  propres  à  mettre  cette  décision 
à  effet.  Il  s'aperçut  vite,  cependant,  que  le  changement  de  gestion  ne  pouvait  s'effectuer 
que  graduellement,  et  ce  fut,  de  fait,  dix  ans  plus  tard  (en  1896)  que  le  dernier  lien 
entre  le  ministère  des  Travaux  publics  et  les  pénitenciers  fut  tranché. 

L'abolition  de  la  double  direction  a  eu  des  résultats  satisfaisants  à  tous  égards.  Les 
difficultés  de  discipline  ont  été  essentiellement  réduites,  les  travaux  de  construction  se 
sont  faits  plus  rapidement  et  d'une  manière  plus  satisfaisante,  tandis  que  de  nouvelles 
industries,  telles  que  l'extraction  de  la  pierre  des  carrières  et  la  fabrication  de  la  brique, 
sont  pour  les  forçats  des  moyens  de  plus  d'apprendre  un  métier. 

A  cause  du  changement  et  de  l'accroissement  des  travaux  de  construction  dans  tous 
les  pénitenciers  il  a  été  jugé  nécessaire  d'avoir  les  services  d'un  architecte  comme  corol- 
laire du  bureau  des  inspecteurs  à  Ottawa.  Cet  important  rôle  a  été  rempli  par  M.  E.  J. 
Adams,  autrefois  premier  maître-ouvrier  au  pénitencier  de  Kingston.  L'expérience  de 
M.  Adams  dans  ce  genre  d'ouvrage  et  le  succès  qui  a  couronné  ses  plans  et  devis  de 
précédents  travaux  font  qu'il  est  extrêmement  avantageux  et  même  nécessaire  de  le  tenir 
dans  un  contact  aussi  étroit  que  possible  avec  le  bureau  principal.  Votre  décision  de 
l'attacher  au  personnel  général  d'Ottawa  est,  dans  l'organisation  générale,  un  progrès 
dont  les  avantages  sont  évidents  pour  tous  les  intéressés. 

Nous  sommes,  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 

DOUGLAS  STEWART, 
GEO.  W.  DAWSON, 

Inspecteurs. 
1er  décembre  1902. 
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KINGSTON. 

Kingston,  1'' juillet  1902. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers,  Ottawa. 

Messieurs— J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  quatrième  rapport  annuel  (avec 
annexes)  et  de  vous  transmettre  les  tableaux  statistiques  et  les  rapports  d'usage  des 
divers  services  du  pénitencier  de  Kingston  pour  l'année  1901-02. 

Le  crédit  de  l'année  dernière  a  été  de  $190,500  ;  on  en  a  dépensé  $155,234.56,  lais- 
sant un  solde  de  $35,265.44  que  l'on  n'a  pas  touché.  L'importance  du  chiffre  de  cette 
différence  provient  de  ce  que  la  fabrique  de  ficelle  d'engerbage  a  été  arrêtée  plusieurs 
mois  de  cette  année,  et,  conséquemment,  il  n'a  été  acheté  qu'une  quantité  relativement 
minime  de  matière  première. 

Il  n'y  a  que  peu  d'articles  du  relevé  financier  qui  aient  besoin  d'explication.  La 
légère  augmentation  qu'accusent  les  frais  du  personnel  est  due  à  une  indemnité  de 
retraite  que  l'on  a  payée  à  deux  officiers  qui  ont  démissionné  pour  cause  de  santé.  Le 
chauffage  et  l'éclairage  ont  coûté  une  somme  considérable.  L'augmentation  du  prix  du 
charbon,  et  le  fait  que  l'on  a  commencé  l'exercice  avec  des  charbonniers  vides,  ont  néces- 
sité une  dépense  de  près  de  $18,000  pour  combustible  seulement. 

Le  coût  de  l'entretien  par  tête  ($307.97)  requiert  que  l'on  y  regarde  de  plus  près 
qu'en  passant.  L'année  précédente,  le  coût  net  de  l'entretien  par  tête  avait  été  de 
$248.39.  D'où  provient  donc  cette  augmentation  de  près  de  $60  par  tête  ?  Il  y  a  bien 
des  raisons  qui  empêchent  de  considérer  les  fluctuations  pouvant  se  produire  à  cet  égard 
comme  des  indices  d'une  augmentation  ou  d'une  diminution  correspondante  de  la  dépense. 
Il  faut  considérer,  avant  tout  et  surtout,  l'augmentation  ou  la  diminution  du  nombre  des 
prisonniers.  Le  nombre  moyen  des  détenus  au  pénitencier  de  Kingston  a  été  pour  l'année 
1900-1  de  537,  contre  490  pour  l'exercice  qui  vient  de  finir.  Ceci  explique  presque  tout  seul 
l'augmentation  qu'accuse  le  coût  de  l'entretien  par  tête.  Mais,  si  l'on  se  reporte,  en 
outre  de  cela  au  chapitre  "  industries  ",  on  verra  que  nous  avons  reporté  à  cette  année 
sous  le  titre  de  "  matériel  "  en  magasin  une  somme  de  $76,000.  Les  quatre  cinquièmes 
de  cette  somme  étaient  pour  de  la  ficelle  d'engerbage  portée  au  prix  de  revient  plus  un 
sou  par  livre.  Trois  jours  après  le  commencement  de  l'année,  ce  produit  de  fabrication 
s'est  vendu  par  soumission,  et  l'on  n'en  a  retiré  qu'une  petite  fraction  de  plus  que  la 
moitié  du  prix  de  revient  porté  en  compte.  Ceci  explique  surabondamment  l'augmen- 
tation apparente  qu'il  y  a  dans  le  coût  d'entretien  par  tête. 

Seulement,  dans  des  conditions  ordinaires,  l'article  est  de  nature  a  induire  en  erreur, 
et  il  n'est  du  reste  d'aucune  valeur  comme  terme  de  comparaison  entre  les  divers  établis- 
sements correspondants  ou  entre  une  année  et  l'autre.  Au  cours  des  trois  dernières 
années,  nous  avons  dépensé  au  delà  de  $50,000  en  reconstruction  de  bâtiments,  en  achat 
de  terrains,  en  installation  de  chaudières,  de  machines  à  vapeur,  etc.  Les  bâtiments 
sont  là,  ainsi  que  les  fermes  et  l'installation,  représentant  pour  l'institution  un  actif 
considérable  dont  la  valeur  est  de  $75,000  à  $100,000  ;  mais  cette  somme  ne  contribue 
en  rien  à  atténuer  chez  nous  le  coût  de  l'entretien  par  tête.  Si  l'on  fabrique  une  masse 
de  ficelle  d'engerbage  évaluée  à  $50,000,  cette  somme  est  portée  à  notre  crédit  à  la  fin 
de  l'exercice,  mais  si  nous  reconstruisons  une  aile  entière  de  cellules,  avec  une  dépense 
de  $50,000,  cette  somme  ne  figure  dans  nos  comptes  que  comme  dépense,  ce  qui  est  ma- 
nifestement porter  en  compte  comme  frais  généraux  pour  l'année  courante  une  dépense 
imputable  au  capital.  Il  est  facile  de  tenir  en  bas  le  chiffre  du  coût  de  l'entretien  par 
tête — il  n'y  a  qu'à  ne  rien  faire.  Ne  pas  bâtir,  ne  pas  remettre  à  neuf  les  cellules,  ne 
pas  creuser  d'égouts,  en  un  mot,  ne  rien  rien  faire  qui  coûte  de  l'argent.  Je  soutiens 
que  toute  dépense  imputable  au  capital,  qui,  une  fois  encourue  a  produit  un  actif  tan- 
gible, comme  des  constructions,  ou  des  terres  ou  des  améliorations  quelconques  d'un 
caractère  permanent,  ne  saurait  être  portée  en  compte  au  chapitre  des  frais  généraux 
de  l'année  courante. 

La  ferme. — L'année  a  été  assez  heureuse  pour  ce  qui  a  trait  à  la  ferme.  On  y  a 
employé  un  grand  nombre  de  détenus,  et  l'on  y  a  fait  beaucoup   d'améliorations,   sous 
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forme  de  nouveaux  chemins  et  de  travaux  de  nivelage  et  de  drainage.  La  récolte  de 
l'été  a  dépassé  la  moyenne  comme  quantité,  sauf  pour  le  foin  et  les  pommes  de  terre. 
Dans  cette  région  les  pommes  de  terre  ont  souffert  par  la  pourriture  qui  les  a  attaquées, 
et  presque  toute  notre  récolte  s'est  perdue. 

On  a  ajouté  à  notre  ferme,  cette  année,  une  étendue  de  vingt- cinq  acres  par  l'achat 
d'un  terrain  avoisinant  nos  anciens  bâtiments  et  touchant  de  près  les  murs  du  péniten- 
ciers. Au  cours  de  l'hiver  on  a  employé  le  personnel  de  la  ferme  et  plusieurs  attelages  à 
combler  les  anciens  trous  de  carrières,  et  à  transformer  en  terre  arable  ce  qui  n'était 
auparavant  qu'un  affreux  désert  inculte  et  stérile.  On  y  a  installé  des  canaux  en  grès 
l'automne  dernier,  et  l'on  va  continuer  à  le  faire  plus  tard  cette  saison-ci.  Toutes  ces 
améliorations  ont  une  grande  valeur  ;  et  il  me  semble  que  l'on  devrait  trouver  un  moyen 
d'en  faire  bénéficier  l'administration  de  la  ferme  en  lui  en  donnant  crédit  dans  le  relevé 
financier  de  l'année. 

Chauffage  et  éclairage— Notre  nouvelle  installation  électrique  est  maintenant  au 
complet  et  en  fonctionnement,  et  elle  donne  pleine  et  entière  satisfaction.  L'éclairage 
est  bien  meilleur  qu'il  ne  l'était  par  les  années  passées,  et  il  revient  à  beaucoup  moins 
cher.     Les  entrepreneurs  ont  exécuté  leurs  engagements  d'une  façon  satisfaisante. 

On  a  bien  examiné  les  importantes  questions  du  chauffage  et  des  feux  pour  la  cui- 
sine ;  on  a  fait  l'essai  de  plusieurs  changements  du  tout  au  tout  apportés  au  service  ; 
quand  ces  modifications  auront  été  mûries  à  point,  on  aura  sensiblement  diminué  la 
dépense  du  combustible.  Nous  avons  déjà  supprimé  la  chambre  de  chauffe  n°  2  avec 
ses  deux  grosses  chaudières — la  cuisine  se  fait  maintenant  à  l'aide  de  vapeur  provenant 
du  feu  principal  des  chaudières  accouplées  de  la  chambre  n°  1.  Le  corps  de  logis  prin- 
cipal du  pénitencier  est  actuellement  chauffé  au  moyen  de  la  vapeur  épuisée,  qui,  anté- 
rieurement, se  projetait  en  pure  perte  dans  les  airs,  et  nous  sommes  à  installer  trois 
chauffeurs  mécaniques  Jones  à  alimentation  par  le  dessous  qui  vont  nous  donner,  nous 
l'espérons,  des  résultats  égaux  que  l'on  emploie  du  charbon  mou  ou  de  l'anthracite.  Nous 
songeons  également  à  remplacer  par  des  moteurs  électriques  les  machines  à  vapeur  des 
divers  ateliers,  ce  qui  va  nous  permettre  de  tirer  des  machines  activant  les  dynamos 
assez  de  vapeur  épuisée  pour  chauffer  tous  les  ateliers.  Nous  présumons  peut-être  trop 
de  l'avenir,  mais  nous  comptons  pouvoir  dans  un  an  ou  deux  réduire  notre  compte  de 
combustible  de  40  pour  100. 

Construction — On  est  à  faire  subir  actuellement  aux  quartiers  du  commis  aux  vivres 
d'importants  changements  qui,  lorsqu'ils  seront  complétés,  vont  rendre  la  cuisine  plus 
commode  et  plus  spacieuse,  et  rendre  plus  facile  et  plus  efficace  le  maintien  de  la  disci- 
pline. 

Ficelle  oVengerbage — En  consultant  mon  dernier  rapport  on  verra  que  le  lur  juillet 
1901  nous  avions  en  mains  environ  310  tonnes  de  ficelle,  pour  laquelle  on  avait,  en  exé- 
cution d'une  résolution  des  Chambres,  demandé  des  soumissions  que  j'avais  alors  par 
devers  moi.  Il  a  fallu  reporter  dans  nos  comptes  sous  la  rubrique  de  "  Matériel  en 
magasin  "  cette  grande  quantité  de  ficelle  restée  invendue  à  la  fin  de  l'exercice  aux  prix 
vendants  de  cet  article  à  cette  époque.  Le  deuxième  jour  du  nouvel  exercice,  2  juillet 
1901,  j'ai  ouvert  les  soumissions,  et  j'ai  trouvé  les  prix  qu'on  en  offrait  tellement  infé- 
rieurs que  je  n'ai  pu  recommander  d'en  accepter  une  seule.  J'ai  mis  les  soumissions  sous 
les  yeux  du  ministre,  qui  a  décidé  que  la  résolution  des  Chambres  était  impérative,  et 
m'a  donné  instruction  d'accepter  la  soumission  la  plus  élevée.  On  a  donc  vendu  la  ficelle 
à  M.  Henderson  Black,  de  Saint- Jean,  P.  Q.,  pour  un  prix  bien  inférieur  au  coût  de  la 
matière  première.  Il  en  est  résulté  que  la  vente  n'a  produit  que  peu  de  chose  de  plus 
que  la  moitié  de  la  somme  qu'on  avait  portée  en  compte  au  débit  de  cette  industrie 
comme  "  matériel  en  magasin  "  au  commencement  de  l'année,  ce  qui  a  surchargé  notre 
compte  de  balance  d'un  débit  de  près  de  $20,000- 

Au  début  de  l'exercice  1901-2,  notre  marchandise  en  magasin  se  trouvait  vendue 
et  les  commandes  continuaient  à  nous  venir  des  cultivateurs.  La  fabrique,  qui  avait  été 
quelque  temps  arrêtée,  reprit  ses  opérations  le  5  juillet  1901,  et  l'on  n'eut  pas  de  mal  à 
se  mettre  en  mesure  de  remplir  les  commandes  arriérées  ainsi  que  celles  nouvellement 
venues.  A  la  fin  de  la  saison  nous  avions  vendu  directement  aux  cultivateur  moins 
que  50  tonnes  de  ficelle.  On  a  tenu  la  fabrique  à  marcher  jusqu'à  ce  qu'on  eut  en 
magasin  75  tonnes  de  ficelle  pour  la  saison  à  venir,  puis,  à  raison  de  la  hausse   insolite 
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dans  le  prix  du  chanvre,  nous  avons  arrêté  le  travail   pour  attendre  que  Le  marché  eul 
Caisse,  ce  qui  ne  s'est  pas  encore  produit.      La  demande  s'est  accrue  pour  la  ficelle,  avec 

la  perspective  d'une  moisson  abondante,   et,   coi e  Les  75  tonnes  que  nous  avions  en 

magasin  se  trouvaient  vendues  ou  absorbées  par  Les  commandes  des  cultivateurs,  j'ai 

acheté   de  la  matière  brute,  et  j'espère  que  dans  quelques  jours  La  fabrique  aura  repris 
ses  opérations  de  façon  à  donner  un  maximum  de  production.     Le  pris  vendant  de  notre 

ficelle  a  été  jusqu'à  présent  d'environ  deux  sous  au-dessous  du  marché. 

Bâtiments. — On  y  a  fait  les  réparations  requises.  Nous  espérons  pouvoir  occuper 
de  bonne  heure  cette  automne  la  nouvelle  aile  de  l'ouest.  Plus  nous  approchons  du 
parachèvement  de  cette  aile,  et  plus  je  me  confirme  dans  l'idée  qu'elle  va  compter  à  bon 
droit  parmi  les  édifices  pénitenciaires  les  mieux  organisés  d'Amérique.  Je  n'en  ai  pas 
vu  qui  lui  soit  supérieur,  et  je  n'en  vois  que  peu  qui  puissent  l'égaler.  Quand  on  aura 
pris  possession  de  la  nouvelle  aile,  la  vieille  aile  de  l'est,  qui  est  une  tache  pour  Le  siècle 
où  nous  vivons,  va  se  trouver  virtuellement  inoccupée,  grâce  à  la  diminution  du  nombre 
de  nos  détenus.  Permettez-moi  de  recommander  que  Ton  se  mettre  sans  plus  de  retard 
aux  travaux  de  démolition  de  cette  relique  d'un  autre  âge.  Puisse-je  vous  voir  ap]  trou  voi- 
la résolution  que  j'ai  prise  de  mettre  avant  longtemps  l'aile  de  l'est  en  état  de  nia  ici  io- 
de pair  avec  celle  de  l'ouest,  afin  que  nous  puissions  nous  glorifier  d'avoir  le  pénitencier 
le  mieux  disposé  de  ce  continent. 

La  carrière. — Je  regrette  d'avoir  à  faire  rapport  que  la  carrière  n'offre  presque  plus 
de  couches  qui  puissent  s'exploiter  avec  avantage,  et  qu'il  va  falloir  chercher  ailleurs  pour 
se  trouver  un  endroit  qui  permette  d'exploiter  la  main-d'œuvre  utile  et  profitable  de  nos 
carriers.  Nous  avons  toute  la  terre  qu'il  nous  faut  pour  l'agriculture,  et  je  recommande 
que  l'on  fasse  l'achat  de  terrains  à  carrières,  si  nous  ne  pouvons  pas  nous  en  trouver  sur 
notre  propre  immeuble. 

Evasions. — Je  regrette  d'avoir  à  faire  rapport  qu'un  de  nos  prisonniers  s'est  évadé 
cette  année — c'est  le  premier  incident  de  ce  genre  qui  se  soit  produit  depuis  que  je  suis 
préfet.  Le  fugitif  est  encore  en  liberté,  et  le  seul  côté  avantageux  de  la  situation  c'est 
que  l'évadé  n'est  pas  un  criminel  invétéré,  mais  un  jeune  homme  qui  purgeait  une  légère 
condamnation  pour  son  premier  délit.  J'ai  encore  l'espoir  de  le  reprendre  avant  que  le 
terme  de  sa  sentence  ne  soit  expiré.  Je  n'ai  aucun  moyen  d'excuser  cette  évasion,  et  je 
regrette  que  c'est  l'incurie  d'un  des  gardes  qui  étaient  chargés  de  la  bande  à  laquelle  il 
appartenait  qui  en  a  été  cause.       Cet  homme  a  déjà  reçu  la  punition  due   à  son  incurie. 

Nombre  des  détenus. — Ce  nombre  a  diminué  de  46  au  cours  de  l'année.  Ceci  est  du 
reste  conforme  à  ce  que  l'on  retrouve  dans  les  rapports  de  tous  les  autres  pénitenciers  du 
pays. 

Pour  ce  qui  est  du  va  et  vient  des  détenus,  de  leur  conduite,  des  changements  au 
personnel,  je  vous  renvoie  aux  divers  tableaux  qui  accompagnent  ce  rapport. 

Permettez-moi  de  vous  remercier  des  excellents  avis  que  vous  m'avez  donnés, 
ainsi  que  de  la  coopération  active  et  de  l'aide  bienveillante  et  efficace  que  vous  m'avez 
prêtée,  en  même  temps  que  de  vos  précieux  conseils  au  cours  de  l'année,  et  de  vous 
dire  qu'ils  ont  été  couronnés  de  succès  sous  bien  des  rapports.  Je  dois  aussi  rendre  au 
personnel  la  justice  de  dire  qu'ils  ont  bien  et  avec  zèle  fait  leur  devoir  durant  l'année. 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.    M.    PLATT, 

Préfet. 
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(Annexe.) 
Mémoire  pour  le  préfet. 


1er  juillet  1902. 


J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  qui  suit  sur  les  divers  travaux  accomplis 
au  cours  de  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

Aile  de  l'ouest. — Ce  travail  s'est  continué  sans  interruption,  et  l'aile  sera  bientôt 
terminée  et  prête  à  occuper. 

Carrière.—  Comme  on  a  fait  les  extractions  de  pierre  à  l'ancienne  carrière  aussi  près 
que  possible  du  chemin,  on  a  ouvert  une  nouvelle  carrière  sur  le  terrain  qui  se  trouve 
au  nord  des  bâtiments  de  la  porcherie  ;  on  y  a  également  érigé  des  plateformes  nouvelles 
pour  les  gardes  préposés  à  la  surveillance  de  la  carrière. 

Hangar  et  four  à  chaux. — On  a  réformé  le  hangar  à  chaux,  on  y  a  mis  un  toit  neuf 
et  exhaussé  le  plancher,  ce  qui  le  rend  bien  plus  convenable  pour  y  garder  la  chaux.  On 
a  complètement  réparé  et  jointoyer  le  four  à  chaux. 

Granges  et  murs. — On  a  fait  aux  constructions  en  pierre  et  aux  murs  des  réparations 
considérables.  On  a  transporté  à  un  endroit  plus  convenable  et  sur  des  fondations  en 
pierre  la  grange  en  charpente  de  la  nouvelle  ferme. 

Quai. — On  a  enlevé  au  cours  de  l'hiver  environ  500  pieds  de  l'ancien  quai,  que  l'on 
a  refait  en  coffrage  et  en  bois  de  charpente. 

Clôtures. — Les  clôtures  étant  en  mauvais  état,  on  a  abattu  une  bonne  partie  de 
celles  qui  étaient  les  pires,  et  on  y  a  remis  de  nouveaux  poteaux  avec  de  la  clôture  en 
fils  de  fer  grillagés. 

Vestiaire. — On  y  a  installé  de  grandes  armoires,  changé  les  cloisons  et  installé  à 
travers  le  toit  un  ventilateur  pour  la  buanderie  ;  le  tout  a  été  peinturé. 

Infirmerie. — On  a  peinturé  partout  les  cellules  et  les  couloirs. 

Imprimerie. — On  a  fait  pour  cette  institution  et  pour  d'autres  une  grande  quantité 
d'impressions. 

Chapelle  des  protestants. — On  a  pratiqué  une  nouvelle  entrée  de  l'aile  de  l'ouest  à 
cette  chapelle.  On  a  enlevé  le  plancher  de  la  nef  principale  pour  le  refaire  en  érable. 
Il  a  été  construit  un  escalier  qui  permet  de  pénétrer  de  la  cour  à  la  pièce  réservée  aux 
femmes  dans  la  chapelle. 

Cuisine. — On  est  à  faire  des  changements  à  la  cuisine  et  aux  magasins  du  commis 
aux  vivres,  ce  qui  va  donner  plus  d'espace  dans  la  cuisine  et  permettre  de  mieux  surveiller 
les  prisonniers. 

Chapelle  catholique. — On  est  a  y  ériger  un  nouvel  autel. 

Ateliers  des  balais. — On  a  installé  à  cet  atelier  des  machines  mues  par  le  pied  pour 
confectionner  des  balais  pour  ce  pénitencier  et  pour  les  autres. 

Boutique  des  tailleurs  et  des  cordonniers. — Les  tailleurs  et  les  cordonniers  se  sont 
occupés  à  confectionner  des  uniformes  et  des  chaussures  pour  le  personnel,  des  vêtements 
de  détenus  et  des  habits  de  prisonniers  libérés,  ainsi  que  des  hardes  et  des  chaussures 
pour  les  sauvages  des  Territoires  du  Nord-Ouest. 

Chambre  des  dynamos. — On  y  a  fait  un  plancher  granolitique  et  installé  une  armoire 
en  frêne  pour  tableau  de  distribution.  On  a  dressé  une  division  en  treillis  de  fil  d'archal, 
et  l'on  a  repeint  à  neuf  et  décoré  les  murs  et  les  machines. 

En  sus  de  ceci,  les  équipes  de  détenus  se  sont  employées  à  faire  aux  édifices  les 
menues  réparations  et  à  exécuter  des  travaux  pour  d'autres  services  de  l'administration. 

R.  J.  BURNS, 

Pour  V  Instructeur  en  chef  des  métiers. 
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SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 

Saint-Vincent-de-Paul,  1er  juillet  1902. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers,  Ottawa. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice 
clos  le  30  juin  1902. 

A  la  fin  de  la  première  année  de  mon  administration,  le  nombre  des  détenus  était 
de  418;  en  1899  il  était  de  447  ;  en  1900,  463  ;  et  à  la  fin  du  présent  exercice  le  nombre 
en  est  de  345. 

J'attribue  cette  diminution  à  la  loi  des  permis  de  libération  conditionnelle,  qui  a  si 
bien  marché  depuis  qu'on  la  mise  en  vigueur. 

Cinquante-huit  prisonniers  nous  ont  quittés  l'an  dernier  en  vertu  des  dispositions  de 
cette  loi,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  qu'il  n'y  en  a  eu  sur  ce  nombre  que  trois  qui 
se  sont  vu  retirer  leur  sauf  conduit  par  les  tribunaux,  et  ont  été  condamnés  à  revenir 
pour  finir  de  purger  toute  leur  condamnation.  Cet  excellent  résultat  démontre  que  la 
nouvelle  loi  a  assurément  atteint  le  but  désiré. 

Hommes.     Femmes.      Total.      Grand  total. 
Prisonniers  restant  à  minuit  le  30  juin 

1902..., 448 

reçus  de  prisons  communes...          108               3         111 
d'autres  pénitenciers 2 


a  < 

Permis  de  libération  retirés ......  3 


116 


564 


Libérés  au  cours  de  l'année — 

Par  suite  de  l'expiration  du  terme...  142     142 

Graciés 12     12 

En  vertu  de  permis  de  libération ...  58     58 

Décédés 3     3 

Transféré  à  Kingston — dément 1     1 

"           à  Kingston 3  3 


219 


Restant  à  minuit  le  30  juin  1902 345 

Coût  de  l'entretien  par  tête. — Le  coût  de  l'entretien  s'est  élevé  à  $290.99f  par 
détenu,  le  total  étant  de  $112,829.88.  L'augmentation  provient  de  la  dépense  d'une 
somme  de  $13,063.16  pour  l'installation  de  l'électricité,  l'achat  que  l'on  a  fait  d'autre 
terrain,  et  de  la  diminution  du  nombre  des  détenus. 

Ecole  et  bibliothèque. — Le  rapport  de  l'inspecteur  démontre  que  l'assistance  aux 
classes  a  été  bonne  tant  que  le  travail  n'a  pas  trop  mis  d'obstacles  à  l'assiduité  des  déte- 
nus. Il  y  a  eu  40  élèves  d'inscrits  pour  cette  année.  D'autre  part,  la  bibliothèque  offre 
aux  détenus  une  excellente  occasion  de  s'instruire  ;  les  visites  y  sont  fréquentes. 

Les  deux  chapelains  se  sont  acquités  de  leurs  fonctions  respectives  pour  ce  qui 
touche  à  la  bibliothèque  et  aux  classes  avec  zèle  et  dévouement,  et  ils  ont  été  d'un  pré- 
cieux concours  pour  faire  observer  la  discipline. 

La  ferme. — On  a  agrandi  la  ferme  ;  c'est  un  bon  pas  de  fait,  qui  va  nous  permettre 
de  tirer  de  la  terre  tout  ce  dont  nous  avons  besoin,  et  nous  dispenser  d'acheter  au  dehors 
les  produits  dont  à  besoin  l'institution. 
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Pavillon  du  nord. — Cette  superbe  construction  n'est  pas  encore  tout  à  fait  terminée, 
mais  j'espère  qu'elle  va  être  prête  à  occuper  cette  année.  Le  garde-magasin  est  impatient 
de  la  voir  se  terminer,  vu  qu'il  est  à  l'étroit  dans  son  local  actuel  pour  loger  sa  mar- 
chandise. 

L'abri  pour  la  pierre. — On  est  à  construire  un  bon  abri  bien  fait  pour  la  pierre,  et 
l'on  pourra  avant  peu  s'en  servir. 

Je  recommanderais  de  conserver  la  vieille  remise  en  bois,  connue  comme  la  remise  pour 
la  pierre,  pour  y  abriter  à  l'avenir  durant  l'hiver  les  détenus  qui  cassent  de  la  pierre. 

L'on  pourrait  également  employer  les  jours  de  mauvais  temps  les  équipes  du  dehors 
à  casser  de  la  pierre  sous  la  remise. 

Briqueterie. — On  est  à  ériger  une  briqueterie  pour  y  fabriquer  la  brique  et  les  tuiles 
de  tous  genres.     Cet  établissement  aura  pour  résultat  de  combler  ici  une  grande  lacune. 

Installation  électrique. — On  a  installé  l'électricité  et  l'installation  fonctionne  bien. 
Le  rapport  de  l'instructeur  en  chef  des  métiers  vous  mettra  au  courant,  si  vous  le  con- 
sultez, de  tous  les  détails  que  le  ministère  peut  désirer  connaître. 

Qu'il  im  soit  permis  de  dire  que  le  mécanicien  Champagne  et  l'électricien  Dorais 
ont  droit  aux  plus  grands  éloges  pour  la  manière  habile  et  parfaite  que  chacun  d'eux  s'est 
acquitté  de  sa  part  de  travail. 

Egoût. — Le  réseau  des  égouts  n'est  pas  encore  entièrement  terminé,  mais  le  travail 
est  suffisamment  avancé  pour  qu'on  puisse  commencer  à  s'en  servir  cette  année.  Je  suis 
heureux  de  pouvoir  dire  qu'il  fonctionne  absolument  bien,  et  que  l'entreprise,  une  fois 
terminée,  va  être  couronnée  de  succès. 

Démence  chez  un  détenu. — On  n'a  transféré  cette  année  qu'un  seul  dément  de  notre 
institution  au  quartier  des  aliénés  du  pénitencier  de  Kingston. 

Pour  terminer,  je  vous  dois  des  remerciements  pour  l'indulgence  que  vous  m'avez 
témoignée,  et  je  dois  également  remercier  le  personnel  de  notre  institution  pour  le  respect 
et  le, dévouement  dont  ils  m'ont  toujours  donné  les  preuves. 

Bien  sincèrement  à  vous, 

J.  A.  DUCHESNEAU, 

Préfet. 


RAPPORTS  DUS  PRÉFETS  9 

9 
DOC.   DE   LA  SESSION    No  34 

(Annexe.) 
Mémoire  pour  le  Préfet. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  qui  suit  sur  la  construction  et  les  autres 
travaux  qui  se  sont  faits  au  pénitencier  de  Saint  Vincent  de  Paul  au  cours  de  l'exercice 
clos  le  30  juin  1902:— 

Pavillon  du  nord. — La  construction  du  pavillon  du  nord  s'est  continuée  au  cours 
de  l'été  et  de  l'automne  de  1901,  et  elle  était  assez  avancée  en  novembre  pour  permettre 
d'y  mettre  le  toit.  L'équipe  des  maçons  a  continué  de  travailler  à  l'intérieur  de  l'édifice 
tout  l'hiver,  à  creuser  dans  le  roc,  à  y  faire  des  conduits  pour  1rs  tuyaux  de  vapeur,  de 
l'eau  et  des  égouts,  à  y  niveler  le  terrain  pour  y  faire  les  planchers,  à  nettoyer  et  join 
toyer  les  murs,  et  à  faire  des  planchers  en  pierre  détaille  dans  les  magasins  de  fer.  La 
maçonnerie  de  l'extérieur  et  la  toiture  étaient  terminées  en  mai  de  l'année  courante. 
L'aménagement  de  l'intérieur  va  se  continuer  jusqu'à  ce  que  le  service  des  magasins 
puisse  s'y  installer. 

Creusages  dans  la  cour. — Au  cours  de  l'hiver  on  a  tenu  une  équipe  avec  des  chevaux 
occupée  à  déblayer  l'endroit  destiné  à  l'érection  de  la  boutique  des  tailleurs  de  pierre  ; 
les  débris  qu'on  en  a  tirés  ont  servi  à  combler  l'emplacement  destiné  à  l'établissement  de 
la  briqueterie  à  l'ouest  du  pont  du  chemin  à  rails. 

Nouvelle  boutique  des  tailleurs  de  pierre. — On  a  commencé,  en  juin,  l'érection  de  la 
nouvelle  boutique  des  tailleurs  de  pierre.  La  construction  doit  avoir  125  pieds  par  39, 
ce  qui  va  permettre  à  au  moins  soixante  hommes  d'y  tailler  de  la  pierre  commodément. 
On  s'est  attaché  tout  spécialement  aux  conditions  Irygiéniques,  à  la  ventilation,  à  l'éclai- 
rage et  au  chauffage  à  la  vapeur.  Cette  construction  devrait  être  parachevée  et  prête  à 
occuper  vers  le  1er  janvier  prochain. 

Ancienne  boutique  des  tailleurs  de  pierre. — Je  recommanderais  de  conserver  la 
bâtisse  en  bois  qu'occupent  actuellement  les  tailleurs  de  pierre,  pour  l'utiliser  comme 
remise  pour  les  détenus  qui  cassent  la  pierre,  et  pour  y  débiter  le  bois  de  chauffage,  en 
attendant  que  l'on  ait  construit  une  bâtisse  pour  y  loger  ces  deux  catégories  de  travail- 
leurs. Cette  bâtisse  pourra  loger  et  tenir  occupées  toute  l'année,  les  jours  de  pluie  ou  de 
mauvais  temps,  les  équipes  du  dehors,  qui  se  trouveront  ainsi  à  fournir  à  l'institution  la 
pierre  requise  pour  le  macadam  de  la  cour  et  des  chemins,  ce  qui  est  d'un  besoin 
urgent.  Je  recommande  de  démolir  la  bâtisse  en  bois  qui  se  trouve  entre  les  ailes  du 
nord  et  de  l'est  et  le  mur  d'enceinte  et  qui  sert  aujourd'hui  de  hangar  à  débiter  le 
bois  de  chauffage.  Elle  est  trop  rapprochée  des  corps  de  bâtiments  permanents  pour 
qu'il  soit  à  propos  de  l'y  garder  plus  longtemps  qu'il  ne  faut. 

Champ  d'épuration  des  vidanges. — Cette  intallation  est  aujourd'hui  assez  avancée 
pour  permettre  d'y  traiter  convenablement  les  détritus  du  pénitencier.  Les  couches 
d'épuration  occupent  aujourd'hui  une  étendue  de  120  pieds  par  374,  et  il  y  est  entré 
12,000  verges  cubes  de  sable  que  l'on  a  tirées  d'excavations  pratiquées  sur  la  propriété 
de  l'institution  qui  a  voisine  le  pénitencier.  Les  matières  à  épurer  s'y  déversent  depuis 
le  mois  de  septembre  1900,  et  le  succès  de  l'entreprise  est  assuré  à  tous  égards.  On  a 
tiré  des  bouches  de  sortie  des  échantillons  de  l'eau  qui  s'en  échappait  ;  le  médecin  en  a 
fait  l'analyse  et  l'a  déclarée  propre  à  la  consommation.  Au  fur  et  à  mesure  que  l'occa- 
sion s'en  présentera,  on  va  agrandir  les  fosses  d'épuration,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  couvert 
toute  la  surface  que  l'on  avait  d'abord  décidé  d'y  consacrer.  Ceci,  si  l'on  y  donne  le  soin 
voulu,  va  assurer  à  l'institution  un  système  d'épuration  des  détritus  qui  durera  toujours. 

Briqueterie. — On  a  comblé  avec  les  débris  provenant  du  déblaiement  de  la  cour  une 
grande  partie  de  la  ravine  qui  se  trouve  à  l'ouest  du  pont  du  chemin  à  rails,  pour  en  faire 
un  emplacement  pour  la  briqueterie.  On  en  a  retiré  de  la  glaise  au  cours  de  l'hiver.  L'ou- 
tillage est  commandé  et  les  constructions  sont  à  s'élever.  Dès  qu'elles  seront  terminées  et 
l'installation  de  l'outillage  complétée,  on  va  se  mettre  à  fabriquer  de  la  brique  et  des 
tuiles  pour  les  besoins  du  pénitencier.  Mais,  comme  la  saison  sera  passablement  avancée 
avant  qu'on  ait  pu  débuter,  on  ne  peut  s'attendre  à  en  retirer  grand'chose  cette  année, 
mais  l'établissement  de  l'industrie  sera  un  fait  accompli,  et  l'on  en  aura  fait  une  expé- 
rience suffisante  pour  en  assurer  le  succès  pour  l'année  prochaine.  La  quantité  de  brique 
qu'il  faut  pour  la  construction,  et  de  tuiles  que  nécessiteront  les  drains  agricoles,  vont  en 
f.'ire  pour  l'institution  une  industrie  d'une  valeur  toute  particulière. 
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Installation  de  l'éclairage  à  l'électricité'. — C'est  en  juin  1901  que  l'on  a  commencé  à 
installer  au  pénitencier  l'électricité  pour  l'éclairage.  L'installation  se  compose  de  deux 
chaudières  tubulaires  horizontales  à  retour  de  flamme,  d'une  force  de  1 00  chevaux-vapeur 
chacune,  à  double  tirage  d'induction,  avec  cheminée  en  fer,  d'un  chauffeur  mécanique 
Jones  à  alimentation  par  le  dessous,  d'une  pompe  à  pistons  plongeurs  et  d'un  réchauffeur 
d'eau  d'alimentation,  tous  deux  à  double  action.  D'une  machine  à  grande  vitesse  de  50 
chevaux-vapeur  reliée  directement  à  un  générateur  de  30  kilowatts,  d'une  machine  à 
grande  vitesse  à  deux  cylindres  à  détente  séparée  de  la  force  de  100  chevaux-vapeur  et 
reliée  directement  à  un  générateur  de  76  kilowatts,  et  d'une  armoire  pour  tableau  de  distri- 
bution complète.  Les  fils  conducteurs,  de  la  chambre  des  machines  au  dôme  de  l'édifice 
de  l'administration,  au  chemin  de  front,  aux  écuries,  aux  tours,  etc.,  sont  tressés  en  câbles 
revêtus  d'une  gaine  en  plomb,  le  tout  de  première  qualité,  et  posés  dans  des  conduits 
souterrains.  Pas  de  fils  aériens  dans  les  cours,  et  les  fils  sont  posés  à  l'intérieur  d'a.près  le 
système  le  plus  nouveau  que  l'on  puisse  adapter  à  un  pénitencier,  le  tout  conforme  aux 
règlement,  bien  que  ces  règlements  ne  s'appliquent  pas  à  nous.  La  sûreté  de  l'établisse- 
ment exigeait  que  l'on  procédât  avec  le  plus  grand  soin  et  que  l'on  employât  les  meilleurs 
matériaux  qu'on  pût  trouver.  La  cour  du  pénitencier  est  éclairée  par  six  lampes  à  arc 
sous  cloche,  du  type  Manhattan,  chacune  de  1,200  bougies,  et  de  huit  lampes  incandescentes 
de  32  bougies.  La  devanture  du  pénitencier  est  pourvue  de  sept  lampes  à  arc  sous  cloche 
de  1,200  bougies.  Le  dôme  est  éclairé  d'une  lampe  à  arc  du  même  type  et  de  la  même 
force.  Chaque  cellule  de  logement  est  pourvue  d'une  lampe  de  16  bougies,  et  toutes 
sont  reliées  à  un  coupe-circuit  installé  dans  le  dôme.  L'édifice  de  l'administration  et  les 
bureaux,  et  les  logements  du  préfet  et  du  sous-préfet,  ont  été  munis  de  l'installation  et  des 
lampes  voulues.  Les  14  fortes  consoles  en  fer  qui  supportent  les  lampes  à  arc  sont  sorties 
de  la  boutique  de  forge  de  l'institution. 

M.  Roderick  J.  Parks,  ingénieur  électricien  consultant,  qui  avait  dressé  le  devis  de 
l'installation  de  l'électricité,  a  fait,  le  29  et  le  30  octobre  1901,  l'essai  de  l'installation  en 
présence  des  représentants  de  la  Waterous  Engine  Co.,  delà  Canadian  General  Electric 
Co.,  de  la  Jones  Underfeed  Stoker  Co.,  et  des  officiers  du  pénitencier  proprement  dit. 
Les  essais  ont  été  faits  d'après  les  devis  et  les  contrats  d'entreprise,  et  ont  donné  pleine 
et  entière  satisfaction.  On  a  inauguré  le  24  décembre  1901  l'éclairage  à  l'électricité  de 
l'établissement,  et  l'on  ne  saurait  donner  de  preuve  plus  convainquante  du  soin  qu'on 
a  mis  à  faire  l'installation,  que  le  fait  qu'il  ne  s'y  est  pas  produit  depuis  cette  date 
le  moindre  dérangement  ou  la  moindre  interruption.  L'œuvre  du  déchargement  des 
chaudières,  des  machines,  des  générateurs  électriques  et  des  autres  machines,  le  transport 
de  tout  ceci  de  la  voie  d'évitement  au  pénitencier,  la  mise  en  place  des  chaudières  et  des 
machines  à  vapeur,  la  construction  des  fondations  destinées  à  les  recevoir,  le  creusage 
des  tranchées  pour  les  conduits  souterrains,  la  construction  de  ces  conduits,  le  posage 
des  câbles,  des  fils  conducteurs  à  l'intérieur  et  des  fils  extérieurs  sur  poteaux,  et  tout 
le  travail  requis  pour  l'installation,  ont  été  faits  par  la  main-d'œuvre  du  pénitencier. 
Je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  tant  qu'a  duré  le  travail  ardu  et  difficile 
de  cette  installation  il  ne  s'est  produit  aucun  accident,  et  aucune  partie  de  l'outillage  ou 
du  matériel  destiné  à  y  entrer  n'a  subi  la  moindre  détérioration.  Je  dois  rendre  ici  hom- 
mage aux  services  que  nous  ont  rendus  le  mécanicien  Champagne  au  cours  du  décharge- 
ment et  de  la  mise  en  place  des  chaudières  et  machines  à  vapeur  et  autres,  et  l'électri- 
cien Dorais,  qui  s'est  acquitté  de  la  partie  de  la  tâche  qui  avait  trait  à  la  partie  élec- 
trique de  l'installation  avec  diligence  et  habileté.  La  manière  dont  ce  travail  s'est  fait, 
et  l'excellence  du  système  d'éclairage  que  nous  avons,  fait  grand  honneur  à  ces  deux  em- 
ployés. 

Changements  au  système  de  chauffage. — L'installation  des  chaudières  accouplées 
pour  la  lumière  électrique  nous  a  induits  à  mettre  à  exécution  les  recommandations  que 
nous  avaient  faites  les  inspecteurs  de  remanier  le  système  de  chauffage  et  de  faire  mou- 
voir toutes  les  machines  par  l'électricité.  Quand  nous  aurons  mené  ceci  à  point,  nous 
aurons  retranché  du  compte  du  combustible  une  somme  annuelle  d'environ  $4,500.  Nous 
avons  obtenu  l'autorisation  voulue  et  nous  allons  nous  mettre  à  ce  travail  avant  les  froids. 
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Réparations  et  peinture. — On  a  repassé  toutes  les  couvertures  des  bâtiments  ;  OU 
les  a  réparées  et  repeinturées  partout,  y  compris  les  granges,  la  porcherie  et  Les  autres 
dépendances.      On  a  repeinturé  toutes  les  portes  des  cellules,  et  nettoyé  et   peinturé  la 

partie  inférieure  des  murs  des  cellules.  La  salle  du  chef  des  gardes,  le  couloir,  la  cuisine, 
les  couloirs  des  ailes  et  les  bâtiments  des  ateliers  ont  subi  un  nettoyage  accompagné  de 
peinture.  La  chambre  des  machines  a  également  reçu  un  plancher  en  érable. 

Boutique  du  barbier  et  lavoir. — L'espace  qu'occupait  naguère  l'escalier  coud  disant  à 
l'infirmerie  a  été  transformé  en  boutique  de  barbier  pour  les  officiers.  Elle  est  séparée 
du  couloir  par  une  cloison  en  verre.  On  a  fait  le  nettoyage  de  l'espace  qu'il  y  avait  de 
l'autre  côté  du  couloir  et  qui  servait  de  salle  à  nettoyer  les  outils.  On  y  a  fait  un  plan- 
cher en  ciment  et  l'on  y  a  installé  de  nouveaux  cabinets  d'aisance  ;  une  cloison  en  verre 
semblable  à  celle  de  la  boutique  du  barbier-coiffeur  sépare  cette  nouvelle  pièce  du  cou- 
loir. Ce  changement  a  bien  amélioré  l'apparence  du  couloir  qui  conduit  de  la  salle  du 
chef  de  garde  à  la  cuisine  ;  la  place  est  plus  propre  et  mieux  éclairée. 

Appareils  de  fermeture  des  cellules. — Le  système  de  fermeture  des  portes  de  cellules 
avait  besoin  de  réparations,  ainsi  que  les  montants  en  pierre  de  taille  qui  supportent  les 
leviers.     On  y  a  prêté  l'attention  voulue. 

Maison  de  pompe. — On  avait  réparé  et  agrandi  la  maison  de  pompe  pour  y  installer 
une  autre  chaudière.  On  a  mis  en  place  la  chaudière  du  type  locomotive,  qui  servait 
auparavant  à  alimenter  les  machines  à  vapeur  et  que  l'on  avait  enlevée  pour  faire  place 
aux  chaudières  de  l'éclairage  à  l'électricité.  Il  n'y  a  besoin  d'aucune  autre  réparation  à 
la  maison  de  pompe  telle  qu'elle  est  actuellement,  vu  qu'il  va  encore  falloir  sous  peu  en 
établir  une  nouvelle. 

La  carrière. — Les  bâtiments  de  la  carrière  ont  été  réparés  et  peinturés  à  neuf,  et 
l'on  y  a  installé  une  nouvelle  grue  retenue  par  des  câbles  en  fil  d'acier.  On  a  trouvé 
que  l'entretien  des  anciennes  grues  coûtait  trop  cher  pour  qu'il  fût  à  propos  de  le  conti- 
nuer. On  les  a  donc  mises  de  côté,  et  l'on  ne  se  sert  que  de  la  nouvelle,  qui  est  tout  ce 
qu'il  faut.  L'exploitation  de  la  carrière  a  mieux  été  cette  année  que  par  le  passé.  Je 
recommande  que  l'on  parachève  aussitôt  que  possible  le  canal  d'égouttement  de  la 
carrière,  qu'on  avait  commencé  à  construire  l'an  dernier  et  qu'on  a  laissé  inachevé. 

Boutiques  en  général. — On  a  exigé  des  divers  métiers,  au  cours  de  l'année,  une 
somme  considérable  de  travail  ;  chacun  de  ces  métiers  a  eu  plus  de  besogne  que  le  temps 
dont  il  disposait  ne  lui  permettait  d'en  faire.  Ceci  est  facile  à  comprendre  quand  on 
considère  qu'il  a  été  adressé  aux  différents  corps  de  métiers  au  delà  de  3,100  réquisitions 
au  cours  de  l'année.  Le  travail  a  été  distribué,  et  aucune  excuse  ne  saurait  être  admise 
pour  justifier  l'oisiveté.  Les  bâtiments  et  l'aménagement  de  l'institution  ont  été  l'objet 
de  réparations  diverses  et  réparties  un  peu  partout.  L'esprit  qui  régne  au  pénitencier 
est  partout  meilleur,  et  l'administration  en  est  plus  facile  à  tous  égards. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

GEO.  A.  PRATT, 

Instructeur  en  chef  des  métiers. 
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DORCHESTER. 


Dorchester,  23  août  1902. 


Messieurs, — Pour  me  conformer  aux  prescriptions  du  statut,  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  ci-joint  les  rapports  des  chefs  du  personnel  du  pénitencier  de  Dorchester,  avec 
les  tableaux  statistiques  d'usage,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

Le  crédit  budgétaire  a  été  pour  cette  année  de  $54,500,  et  les  dépenses  encourues 
se  sont  élevées  à  $54,496.96,  ce  qui  nous  laisse  en  mains  une  différence  de  $3.10. 

Le  coût  brut  de  l'entretien  des  détenus  par  tête  a  été  de  $275.87  ;  et  si  l'on  en 
déduit  la  recette  qu'ils  ont  produite,  il  nous  reste  un  chiffre  de  $263.50  pour  le  coût  net 
de  l'entretien  par  tête,  ce  qui  est  une  augmentation  de  $15.87  sur  l'année  précédente. 
L'augmentation  s'explique  par  le  surplus  de  dépense  encourue  pour  le  personnel  par 
suite  de  promotions  et  de  la  nomination  d'un  instructeur  temporaire  pour  les  tailleurs  de 
pierre,  et  les  fortes  sommes  qu'il  a  fallu  paj^er  pour  indemnités  de  retraite. 

VA    ET    VIENT    DES    FORÇATS    AU    COURS    DE    L'ANNEE. 

Hommes.   Femmes.  Total. 
Prisonniers  restant  à  minuit  le  30  juin  1901 202  8  210 

Reçus  depuis  : — 

De  la  prison  commune .  105  4  109 

De  la  prison  militaire 5  .  .  5 

De  l'asile  des  aliénés 1  .  .  1 

Par  suite  de  retrait  de  permis  de  libération  ....  1  .  .  1 

Total « 314       12         316 

Libérés  depuis  : — 

Par  l'expiration  du  terme » 64  5  69 

Graciés 4  .  .  4 

Sur  permis  de  libération 32  1  33 

Décédés 3  1  4 

Renvoyé  en  prison  pour  cause  de  démence   à  son 

arrivée 1  .  .  1 

Envoyés  ailleurs  par  ordre  de  la  cour 3  .  .  3 

Envoyés  au  pénitencier  de  Kingston 2  .  .  2 

Restant  à  minuit  le  30  juin  1902 205         5         210 

Le  nombre  des  prisonniers  restant  s'est  trouvé  être  le  même  que  l'année  dernière, 
tandis  que  la  moyenne  quotidienne  a  été  de  214,  contre  210  pour  l'année  précédente. 

La  conduite  des  détenus  a  été  excellente.  Il  n'y  a  pas  eu  d'évasions  et  seulement 
deux  tentatives  au  cours  de  l'année. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'accidents  graves,  et  il  ne  s'est  produit  que  quatre  décès,  contre 
huit  pour  l'exercice  précédent.     La  santé  du  pénitencier  a  été  bonne. 

Sur  les  33  détenus  libérés  sous  condition  en  vertu  de  la  loi  autorisant  la  libération 
conditionnelle,  on  nous  a  renvoyé  un  prisonnier  qui  avait  enfreint  les  conditions  de  son 
élargissement.  Tous  les  autres,  néanmoins,  sont  à  parfaire  leur  terme  sous  les  restric- 
tions que  leur  impose  leur  permis  de  libération  conditionnelle,  et  ce  que  je  connais  sur 
leur  compte  me  permet  de  dire  que  la  plupart  d'entre  eux  tirent  bon  parti  de  la  liberté 
qu'on  leur  a  ainsi  accordé»1. 
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L'espérance  de  se  faire  ainsi  relâcher  est,  à  n'en  pas  douter,  un  motif  puissanl  qui 
induit  les  détenus  à  se  bien  conduire,  et  nous  aide  merveilleusement  à  faire  observer  la 
discipline  au  pénitencier. 

On  a  activé  avec  toute  la  vigueur  possible  le  fonctionnement  des  diverses  industries, 
et  l'on  a  fait  au  cours  de  l'année  biens  des  changements  et  des  améliorations  au  péniten 
cier  et  aux  dépendances. 

On  a  achevé  la  construction  de  la  grande  grange  qu'on  avait  commencé  à  ériger  L'an 
dernier,  et  l'on  pourra  y  mettre  une  partie  de  la  récolte  de  foin  de  cette  année. 

L'étable  va  également  être  en  état  de  recevoir  le  bétail  cet  automne 

Les  opérations  de  la  ferme  ont  eu  beaucoup  de  succès.  Comme  on  le  rerra  par  le 
rapport  du  fermier-instructeur,  il  a  été  porté  au  crédit  de  la  ferme,  à  la  fin  de  l'exer 
ice,  un  excédent  de  solde  de  $3,000  ;  c'est  la  somme  la  plus  considérable  depuis  la 
création  de  la  ferme.  L'agrandissement  de  la  ferme  ainsi  que  les  autres  avantages  que 
nous  assurent  la  construction  de  la  grange  nous  permettent  de  compter  pour  l'avenir  sur 
des  résultats  plus  satisfaisants  encore. 

La  nouvelle  porcherie  que  l'on  se  propose  de  construire  la  saison  prochaine  va  nous 
permettre  de  loger  plus  de  bétail,  et  mettre  l'agriculteur  en  état  de  réaliser  de  ce  chef 
de  plus  beaux  bénéfices  ;  et  il  en  retirera  une  quantité  additionnelle  d'engrais  pour  sa 
ferme.     On  a  mis  en  état  cultivable  l'étendue  accoutumée  de  terre  inculte. 

Je  regrette  d'avoir  a  enregistrer  le  départ  d'avec  nons  du  garde-magasin  Landry 
qui  a  dû  démissionner  le .  28  mai  à  raison  d'une  indisposition  grave  et  soudaine.  M . 
Landry  faisait  partie  du  personnel  depuis  1886,  et  c'était  un  fonctionnaire  fidèle  et 
consciencieux.  Sa  mort  survenue  depuis  a  provoqué  dans  tout  le  personnel  un  courant 
de  profonde  sympathie  pour  sa  famille  affligée. 

Le  garde  A.  A.  McDonald,  un  officier  de  rare  valeur  qui  faisait  partie  du  person- 
nel depuis  1893,  a  dû  également  démissionner  pour  cause  de  santé.  Un  jeune  homme 
qui  faisait  depuis  quelque  temps  le  service  de  garde  auxiliaire  a  été  assigné  à  la 
position  ainsi  rendue  vacante. 

Je  dois  de  nouveau  adresser  mes  remerciements  au  personnel  du  ministère  à  Ottawa 
pour  la  gracieuseté  et  la  déférence  de  leurs  procédés  à  mon  endroit,  ainsi  qu'au  personnel 
du  pénitenciei  pour  la  façon  fidèle  et  empressée  dont  ils  se  sont  acquitté  de  leurs  fonc- 
tions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  A.  KIRK, 

Préfet. 
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MANITOBA. 

Montagne-de-Pierre,  29  septembre  1902. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon   rapport  annuel  et  les  autres 
rapports  ayant  trait  au  pénitencier  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

Prisonniers  restant  à  minuit  le  3  juin  1900 106 

"  reçus  depuis 45 


151 


libérés  à  l'expiration  du  terme 25 

graciés 3 

libérés  sur  permis  de  libération 4 

décédés 1 

transférés  au  pénitencier  de  Kingston 1 


34 


"  restant,  à  minuit,  le  30  juin  1902 105 

La  moyenne  quotidienne  de  l'exercice  a  été  de  109-1  contre  109*8  pour  l'exercice 
précédent. 

Le  travail  des  détenus  a  été  durant  l'exercice  constant  et  satisfaisant,  et  leur  con- 
duite et  leur  esprit  de  travail  ont  été  fort  recommandables. 

Comme  le  disent  des  rapports  antérieurs,  les  uniformes  et  les  chaussures  des 
employés,  non  seulement  pour  le  pénitencier  du  Manitoba  mais  encore  pour  les  prisons 
de  Régina  et  de  Prince-Albert,  sont  confectionnés  ici.  En  outre,  tous  les  vêtements  de 
dessus  et  de  dessous  ainsi  que  les  chaussures  pour  les  détenus  et  les  prisonniers  libérés 
se  confectionnent  par  les  détenus. 

Nous  avons  récolté  en  tout  10,384  boisseaux  de  céréales,  ce  qui  accuse  une  augmen- 
tation de  3,365  boisseaux  sur  l'an  dernier;  là-dessus  il  y  a  5,478  boisseaux  d'avoine,  ce 
qui  représente  un  rendement  de  72  boisseaux  à  l'acre,  et  4,636  boisseaux  d'orge,  soit  49 
boisseaux  à  l'acre.  On  a  semé  5  boisseaux  d'épeautre  qui  ont  donné,  après  le  battage,  218 
boisseaux  (à  56  livres  par  boisseau).  On  a  récolté  52  boisseaux  de  lin,  2,200  boisseaux 
de  pommes  de  terre,  et  133  tonnes  de  foin. 

Outre  ceci,  nous  avons  eu  une  excellente  récolte  d'oignons,  navets,  carottes  et  autres 
légumes. 

L'élevage  des  cochons  a  donné  15,91 3  J  livres  de  lard,  ce  qui  est  une  augmentation 
de  1,000  livres  sur  l'an  dernier.     On  a  fait  de  cette  provision  la  distribution  suivante  : — 

Liv. 

Rations  pour  le  pénitencier  . 3,042 J 

Vendu  aux  employés    1,982 

à  Gallagher  et  fils 1,129 

à  Griffin  et  Cie 9,760 


15,9131 
On   srest  conformé  à  ma  recommandation  de  l'an  dernier,  et  j'ai  fait  ériger  par  les 

détenus  une  nouvelle  porcherie.     Ceci  devrait  donner  pour  l'année  courante  un  revenu 

additionnel. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  n'élèverions  pas  assez  de  bétail  pour  suffire  à  tous  les 

besoins  de  l'institution.     Notre  situation   à  cet  égard    est   on   ne  peut  meilleure,  et 

l'achat   de  quelques   têtes   de   bon  bétail  ne  saurait  faire  autrement  que  donner  des 

résultats  satisfaisants. 

La  question  de  l'aménagement  des  égouts  dont  j'ai  déjà  parlé  a  été  soumise  à  M. 

Adams,  et  nous   espérons  que  l'on  aura  exécuté  avant  l'hiver  ses  recommandations,  que 

l'on  est  en  train  de  mettre  en  œuvre. 
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Notre  mécanicien  a,  sous  la  direction  de  M.  Adams,  réparé  et  mis  en  ordre  tous  les 
tuyaux  à  vapeur  dans  une  moitié  de  l'édifice. 

On  a  construit  en  dedans  des  murs  une  boutique  de  forge  temporaire,  qui  \;i  faire 
l'affaire  en  attendant  qu'on  y  érige  une  construction  définitive. 

A  cet  égard,  je  crois  qu'on  a  fait  la  suggestion  que  nous  devrions  acheter  l'outillage 
voulu  et  fabriquer  sur  place  la  brique  qu'il  nous  faut.  C'est  ce  que  l'on  fait  actuellemenl 
au  pénitencier  de  la  Colombie-Britannique,  où  toutefois  la  situation  du  pénitencier  es! 
différente  de  la  nôtre.  Les  opérations  de  la  ferme  au  pénitencier  de  la  Colombie- 
Britannique  sont  relativement  insignifiantes  à  côté  des  nôtres.  Ceci  ne  devient  donc 
plus  qu'une  question  d'économie.  Si  l'on  peut  démontrer  que  la  brique  peut  s'acheter  à 
meilleur  marché  que  ce  quelle  coûterait  à  fabriquer  ici,  ou  même  à  prix  égal,  je  suis 
d'opinion  que  l'on  peut  utiliser  plus  avantageusement  d'autre  façon  la  main-d'œuvre  des 
détenus.  Car  outre  les  travaux  de  la  ferme,  les  détenus  apprennent  ici  d'autres  métiers, 
tels  que  ceux  de  maçon,  de  charpentier,  de  cordonnier,  de  tailleur,  etc.,  et  de  fait  aucun 
des  détenus  que  nous  pouvons  actuellement  loger  ne  manque  de  travail. 

Nous  avons  récemment  fait  l'achat  de  80  acres  de  terre,  comprenant  deux  petites 
lisières  de  terrain  de  40  acres  chacune  qui  traversaient  une  de  nos  pièces  de  terre.  Le 
fermier  instructeur  fait  rapport  que  le  sol  en  est  excellent,  mais  qu'elles  étaient  envahies  par 
les  mauvaises  herbes,  ce  qui  rendait  presque  insurmontable  la  tâche  d'en  garantir  notre 
terrain,  qui  n'en  était  séparé  que  par  une  clôture  de  fil  métallique.  Nous  avons  en  plus 
fait  l'acquisition  d'un  quart  de  section  (160  acres).  Malgré  toute  cette  dépense  en  achat 
de  terrain  et  en  réparations  de  toutes  sortes,  le  coût  d'entretien  par  tête  a  été  réduit  de 
122.48. 

Je  recommande  l'installation  dans  la  mansarde  d'un  autre  réservoir  pouvant  con- 
tenir 5,000  gallons.  En  cas  de  dessèchement  du  puits,  comme  la  chose  vient  de  se 
produire,  ou  s'il  fallait  nettoyer  ou  réparer  le  réservoir  actuel,  il  est  grandement  à 
désirer  qu'il  y  en  ait  un  de  réserve. 

Il  a  été  accordé  au  cours  de  l'exercice  11  permis  de  libération  conditionnelle.  Vu 
que  les  prisonniers  libérés  de  ce  chef  ne  font  l'objet  d'aucuns  rapports  à  nous  adressés, 
je  suis  incapable  de  donner  plus  de  détails  sur  chaque  cas  en  particulier.  Parlant  en 
termes  généraux,  bien  que  ce  système  de  permis  de  libération  soit  d'une  valeur  indis- 
cutable comme  encouragement  à  la  bonne  conduite,  je  désire  insister  sur  la  remise  des 
sentences  comme  moyen  d'obtenir  des  résultats  identiques  et  même  supérieurs  si  elle  était 
bien  appliquée.  On  ne  devrait  cependant  pas  considérer  la  remise  des  sentences 
comme  un  droit  impératif  ou  absolu,  et  l'on  devrait  bien  faire  entendre  aux  prisonniers 
qu'il  n'y  a  là  qu'un  privilège  auquel  il  n'y  a  que  l'obéissance  et  l'esprit  de  travail  qui 
puissent  y  donner  des  droits. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'évasions. 

Je  désire  de  nouveau  attirer  votre  attention  sur  l'urgence  qu'il  y  a  de  nous 
installer  l'éclairage  à  l'électricité.  Ce  système  offre  indubitablement  beaucoup  plus  de 
sûreté  que  le  pétrole,  et  les  avantages  que  nous  avons  pour  faire  le  travail  devraient 
contribuer  à  atténuer  les  difficultés  et  le  coût  de  cette  installation. 

J'ai  assisté  à  la  réunion  annuelle  de  l'Association  des  directeurs  de  prisons  des 
Etats-Unis  tenue  à  Kansas-City  l'automne  dernier.  C'était  la  première  réunion  de  ce 
genre  à  laquelle  j'eusse  eu  l'occasion  d'assister.  A  mon  arrivée,  j'ai  rencontré  M.  Whyte, 
le  préfet  du  pénitencier  de  la  Colombie-Britannique,  et  nous  y  avons  reçu  tous  deux 
l'accueil  le  plus  courtois  et  le  plus  bienveillant.  On  ne  saurait  douter  de  l'importance  de 
ces  réunions  pour  ceux  qui  s'occupent  de  maisons  de  détention.  Elles  leur  permettent 
de  faire  des  comparaisons  entre  les  systèmes  des  différents  pays,  et  de  mettre  à  profit 
l'expérience  respective  de  chacun  d'eux. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  G.  IRWINE, 

Préfet. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 
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PENITENCIER  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

New-Westminster,  2  juillet  1902. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel,  avec  les  tableaux 
statistiques  ordinaires,  pour  l'exercice  1902. 

Le  crédit  affecté  à  l'entretien  de  ce  pénitencier  pendant  l'année  était  de  $48,000. 
Sur  cette  somme  il  a  été  dépensé  $42,019.06. 

En  comparant  un  pénitencier  de  la  dimension  de  celui-ci  avec  d'autres  institutions 
plus  grandes,  pour  ce  qui  est  du  coût  par  tête,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'existence 
coûte  ici  beaucoup  plus  cher  que  dans  aucun  autre  pénitencier  du  Canada,  et  que  nous 
avons  un  personnel  aussi  nombreux  que  si  nous  avions  à  garder  trois  cents  détenus  dans 
une  prison  de  construction  moderne,  entourée  d'un  mur  d'enceinte  en  pierre. 

Le  tableau  suivant  indique  le  mouvement  des  détenus  pendant  l'exercice  qui  vient 
de  finir. 

Hommes. 

Prisonniers  restant  à  minuit  le  30  juin  juin  1901 101 

-t  reçus  des  prisons  communes 32 

h  libéré  par  ordre  du  tribunal .  .  .  ., 1 

134 

Prisonniers  libérés  à  l'expiration  du  terme 24 

h  graciés 3 

ii  libérés  sur  permis 9 

m  transférés  à  Kingston 2 

m  libérés  par  ordre  du  tribunal 1 

1 1  remis  aux  autorités  provinciales 1 

40 

Nous  avons  commencé  le  1er  juin  de  cette  année  à  fabriquer  de  la  brique,  et  nous 
comptons  qu'à  la  mi-septembre  nous  en  aurons  fabriqué  750,000,  dont  30,000  briques 
pressées.  L'outillage  acheté  l'an  dernier  à  fonctionné  avec  succès  ;  et  ce  sont  les 
détenus  eux-mêmes  qui  l'avaient  mis  en  place  et  Tout  fait  fonctionner.  Quand  le  fourneau 
sera  cuit  nous  aurons  assez  de  brique  pour  un  an  de  construction  des  cellules  addition- 
nelles qu'il  nous  faut. 

Le  2  novembre  1901  j'ai  asssisté,  en  compagnie  du  lieutenant-colonel  Irwine,  du 
pénitencier  du  Manitoba,  au  congrès  des  directeurs  de  prisons  d'Amérique  à  Kansas-City. 
Les  rapports  préparés  par  les  membres,  que  nous  avons  entendu  lire,  ainsi  que  la  discussion 
que  nous  avons  entendue  aux  réunions,  étaient  remarquables  par  leur  énoncé  clair  et  précis 
tant  au  point  de  vue  sociologique  qu'au  point  de  vue  pratique.  Les  questions  de  la 
réforme  à  faire  subir  aux  détenus  et  de  la  meilleure  administration  des  institutions  y 
étaient  traitées  par  des  hommes  qui  avaient  passé  leur  vie  face  à  face  avec  les  questions 
compliquées  qui  se  présentent  à  ceux  qui  sont  chargés  d'administrer  et  de  réformer  des 
agglomérations  de  criminels.  J'espère  que  ce  ne  sera  pas  le  seul  congrès  auquel  il  m'aura 
été  permis  d'assister.  En  même  temps,  nous  en  avons  profité  pour  aller  visiter  les  péni- 
tenciers de  l'Etat  du  Kansas,  celui  de  Salt-Lake-City  et  celui  de  Salem,  Orégon.  Partout 
on  nous  a  gracieusement  facilité  l'étude  de  l'administration,  des  industries  manu- 
facturières, et  du  mode  qu'ont  les  divers  Etats  d'administrer  leurs  lieux  de  déten- 
tion. J'y  ai  trouvé  partout  le  ronflement  incessant  des  machines,  et  j'y  ai  vu  des 
détenus  occupés  à  fabriquer  des  produits  pour  le  marché  pour  aider  à  diminuer  le 
pris  de  leur  entretien  ;  il  est  certain  que  l'on  n'y  fait  pas  beaucoup  de  culture,  et 
la  raison  en  est  le  coût  énorme  de  la  surveillance.  Si  l'on  compare  les  pénitenciers  amé- 
ricains avec  ceux  du  Canada  au  point  de  vue  du  coût  de  l'entretien  par  tête,  l'on  pour- 
rait à  bon  droit  laisser  de  côté  ce   chapitre  de  l'administration,   vu    que   les    institu- 
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tions  américaines  sont  portées  à  réduire  le  coût  de  la  surveillance  et  à  accroître  le  revenu 
provenant  de  la  fabrication  des  articles  de  commerce  ;  elles  ontégalemenl  complété  leurs 
travaux  de  construction,  et  peuvent  par  suite  de  cela  mettre  les  détenus  à  un  tra 
vail  rémunérateur;  tandis  qu'au  Canada  tous  les  pénitenciers  emploient  leur  main 
d'œuvre  à  cultiver  les  légumes  et  les  céréales  qui  se  consomment  dans  les  institutions 
diverses,  et  à  élever  des  constructions  pour  augmenter  le  logement,  et  remplacer  par  des 
ateliers  et  des  édifices  à  l'épreuve  du  feu  les  bicoques  qui  sont  aujourd'hui  affecl 
ces  fins.  Nous  sommes  aussi  allés  visiter  le  pénitencier  de  Leavenworth,  qui  est  nu 
établissement  fédéral.  11  offrait  un  intérêt  spécial,  vu  que  l'on  était  à  y  construire  un 
pénitencier  moderne,  avec  du  logement  pour  1,200  détenus.  Nous  avons  eu  l'occasion  d'y 
trouver  mises  en  œuvre  les  dernières  idées  américaines  au  point  de  vue  tant  de  la  suret.' 
de  la  détention  que  de  la  réforme  des  prisonniers.  Malheureusement,  quelques  semaines 
avant  notre  arrivée,  au  cours  des  travaux  de  construction  du  nouvel  édifice,  qui  esl  à 
environ  un  mille  de  l'ancienne  prison,  trente  détenus  sur  les  trois  cents  qui  étaient  à 
travailler  se  sont  échappés,  après  avoir  assassiné  trois  de  leurs  gardes  et  avoir  semé  la 
terreur  dans  les  pays  environnants  au  cours  de  leur  fuite  en  tous  sens.  On  a  replis  au 
bout  de  quelque  temps  la  plupart  des  fugitifs.  Ce  qui  m'a  le  plus  frappé  c'est  que  les 
270  restant  auraient  facilement  pu  s'évader,  vu  que  les  gardes  qui  avaient  échappé  à  la 
mort  avaient  été  désarmés  et  temporairement  faits  prisonniers  eux-mêmes.  Il  faut  con- 
clure de  cet  incident  que  sur  le  nombre  des  détenus  10  pour  100  appartiennent  à  la 
classe  des  désespérés,  et  qu'ils  ne  reculeront  pas  devant  l'assassinat  même  pour  reconquérir 
leur  liberté,  tandis  que  les  90  pour  100  restant  ne  donnent  que  peu  d'occupation  et  font 
leur  temps  sans  mettre  en  doute  la  justice  de  leur  sentence. 

Au  cours  de  cette  visite  et  de  celles  que  j'ai  faites  aux  autres  pénitenciers  améri- 
cains, je  me  suis  attaché  spécialement  à  étudier  la  classification  des  articles  d'alimen- 
tation, et  j'en  ai  conclu  que  notre  nomenclature  à  cet  égard  a  besoin  d'être  revisée, 
parce  que  certains  articles  d'alimentation  qui  au  moment  où  l'on  a  publié  cette  nomen- 
clature étaient  considérés  comme  des  douceurs,  sont  devenus  depuis  par  suite  des  études 
récentes  d'experts  en  alimentation  des  aliments  de  première  nécessité. 

J'ai  aussi  examiné  la  comptabilité  de  ces  institutions,  mais  j'ai  eu  beaucoup  de  mal 
à  faire  des  rapprochements  avec  nos  pénitenciers  du  Canada,  à  raison  du  mode  différent 
que  l'on  a  d'y  porter  eu  compte  les  divers  articles  des  comptes  ;  mais  ce  qui  frappe  davan- 
tage c'est  que,  leur  politique  étant  d'employer  les  détenus  à  fabriquer  l'article  de  com- 
merce, l'administration  de  leurs  institutions  exige  moins  de  personnel  que  les  nôtres,  vu 
que  tous  les  détenus  restent  en  dedans  des  quatre  murs  d'enceinte  du  pénitencier. 
Cependant  les  employés  y  reçoivent  un  traitement  bien  supérieur  à  celui  de  nos  employés, 
et  à  mon  compte  ils  ne  valent  pas  mieux. 

Nous  avons  eu  le  plaisir  de  recevoir,  en  septembre  dernier,  la  visite  de  l'inspecteur 
Dawson,  la  première  visite  d'inspecteur  que  j'ai  reçue  depuis  que  je  suis  entré  dans 
l'administration  en  décembre  1896.  J'espère  voir  à  l'avenir  ces  visites  nous  venir  tous 
les  ans,  sinon  tous  les  six  mois. 

En  octobre,  quand  nous  aurons  fini  de  cuire  notre  fourneau  de  brique,  nous  comptons 
nous  mettre  à  agrandir  nos  rangées  de  cellules,  et  nous  entendons  continuer  ce  travail 
sans  interruption  jusqu'à  ce  qu'il  soit  terminé. 

A  tout  prendre,  je  crois  que  nous  pouvons  dire  en  bonne  conscience  que  cette  anme 
a  été  l'une  des  plus  actives  que  nous  ayons  eu  depuis  quelque  temps.  Nous  n'avons  pas 
été  obligés  (comme  paraissent  le  penser  certaines  gens  d'intelligence)  de  chercher  du 
travail  pour  nos  pensionnaires,  l'inconvénient  me  paraît  être  aujourd'hui  que  nous  avons 
plus  de  besogne  que  de  monde  pour  la  faire. 

A  raison  des  améliorations  que  nous  comptons  faire  à  la  construction,  j'ai  découvert 
que  nous  allions  être  à  court  de  pierre.  J'ai  donc  commencé  à  chercher  une  carrière.  Je 
me  suis  consulté  avec  M.  Joseph  Leamy,  agent  des  bois  de  la  Couronne,  qui  m'a  suggéré 
de  mettre  de  côté  l'île  aux  Oies,  pour  cette  fin.  Cette  île  est  située  à  environ  vingt 
milles  d'ici  par  eau,  au  centre  du  lac  Pitt,  et  à  un  mille  et  demi  de  la  rive  la  plus  rap- 
prochée ;  elle  comprend  environ  150  acres  bien  boisées,  et  est  une  masse  compacte  de 
granit  gris.  Elle  ne  suffira  pas  seulement  à  nous  fournir  à  perpétuité  le  granit  qu'il  nous 
faut,  mais  elle  contribuera  en  même  temps  à  diminuer  notre  chapitre  de  dépense  pour  le 
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combustible,  si  nous  décidons  à  y  mettre  une  équipe  de  prisonniers  condamnés  à  peu  de 
temps  de  détention  pour  y  ouvrir  la  carrière  et  abattre  du  bois. 

Cette  année  comme  l'année  dernière  la  discipline  a  été  bien  observée  ■  et  ceci  est 
dû  pour  une  large  part  au  système  des  permis  de  libération  conditionnelle  ;  et  j'entends 
dire  que  ceux  qui  ont  bénéficié  de  ce  privilège  n'ont  enfreint  en  rien  les  recommandations 
du  ministre,  et  je  n'ai  pas  lieu  de  modifier  à  cet  égard  l'opinion  que  j'émettais  dans  mon 
dernier  rapport. 

Tous  les  employés  ont  rempli  fidèlement  leurs  diverses  fonctions.  Je  regrette  très 
vivement  d'avoir  à  dire  que  la  mort  nous  a  enlevé  le  garde  T.  G.  Lobb,  qui  faisait  partie 
du  personnel  depuis  le  1er  octobre  1895.  C'était  un  employé  modèle,  consciencieux,  et 
fidèle  à  l'exécution  de  son  devoir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  C.  WHYTE, 

Préfet. 

Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 

Ottawa. 
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KINGSTON. 


Kingston,  Ont.,  1er  septembre  1902. 

Messieurs, — En  conformité  de  la  loi  qui  régit  cet  établissement,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

Il  est  difficile,  on  l'avouera,  de  rédiger  un  tel  rapport  sans  tomber  dans  les  redites 
et  sans  lui  donner  fatalement  un  air  de  ressemblance  avec  ceux  qui  ont  été  transmis 
antérieurement.  Il  me  suffira  donc  de  renvoyer  le  lecteur  à  mon  rapport  de  l'an  dernier 
pour  ce  qui  est  de  divers  points  secondaires  ;  quant  à  ce  qui  concerne  directement  le 
bien-être  des  membres  de  l'établissement  sous  notre  charge,  je  m'y  étendrai  suivant 
l'importance  du  sujet. 

Si  ce  n'étaient  les  variations  des  divers  relevés  annuels,  ainsi  que  le  désir  du  méde- 
cin de  présenter  quelques  observations  offrant  de  l'intérêt,  il  suffirait  de  transmettre  un 
rapport  annuel  tout  cliché,  tant  la  régie  interne  de  la  prison  offre  peu  d'imprévu. 

Il  est  d'abord  consolant  de  constater  que  nous  avjns  été  à  l'abri  de  toute  maladie 
contagieuse  ;  cela  provient  sans  doute  en  grande  partie  de  l'excellente  condition  hygié- 
nique de  la  prison,  car  celle-ci  a  été  complètement  remise  à  neuf  au  cours  de  l'année. 
L'emplacement  de  la  prison  n'est  pas  convenable  cependant  aux  yeux  des  Irygiénistes 
modernes,  pas  plus  que  ne  sauraient  l'être,  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  sérieusement  étudié 
la  question,  les  dispositions  intérieures  des  bâtiments,  Il  est  donc  tout  à  fait  remar- 
quable que  nous  ayons  pu  échapper  à  toute  maladie  grave  ou  infectieuse.  L'état  physique 
des  détenus  démontre  le  soin  que  nous  leur  portons  sous  le  rapport  de  l'hygiène  ;  nous  ne 
manquons  pas  non  plus  de  leur  faire  distribuer  des  vêtements  convenables  suivant  les 
saisons.  Nous  voyons  à  ce  que  la  ventilation  soit  bonne  dans  les  dortoirs  et  les  divers 
ateliers.  Pour  plus  de  salubrité,  nous  avons  fait  percer  des  ouvertures  d'aérage  dans  les 
corridors  où  cela  semblait  nécessaire. 

Au  nombre  des  épaves  humaines  qui  viennent  périodiquement  s'échouer  à  la  prison, 
il  y  en  a  beaucoup  dont  le  système  digestif  est  si  délabré  et  le  système  nerveux  si  en 
désordre,  qu'ils  ne  se  font  que  lentement  à  leur  nouvel  état  et  demeurent  réfractaires  au 
bon  effet  des  médicaments. 

La  nourriture  qui  a  été  distribuée  au  cours  de  l'année,  en  rations  réglementaires,  a 
été  très  saine.  Je  suis  content  de  dire  que  les  changements  importants  qui  ont  été  effec- 
tués dans  la  cuisine  afin  de  faciliter  les  travaux  culinaires  et  améliorer  les  conditions 
sanitaires  ont  donné  de  bons  résultats.  Le  déplacement  des  chaudières  laisse  libre  un 
plus  grand  espace  du  plancher  et  permet  l'accès  d'une  plus  grande  quantité  d'air  dans  la 
pièce. 

Le  pain  est  de  superbe  qualité  et  ferait  envie  à  beaucoup  de  boulangers  de  la  ville. 
Il  est  déposé  dans  une  pièce  spéciale  à  l'abri  de  tout  foyer  de  contamination  ;  la  propreté 
exceptionnelle  de  cette  pièce  doit  seule  suffire  à  décourager  les  microbes.  Vu  la  persis- 
tance de  la  petite  vérole  en  divers  endroits  de  l'Ontario,  nous  avons  fait  connaître  publi- 
quement que  nous  n'admettrions  plus  de  visiteurs  ;  c'est  ce  qui  nous  a  permis  d'échapper 
à  cette  terrible  maladie.  Nous  devons  donc  nous  considérer  très  heureux  de  l'avoir 
évitée,  malgré  le  grand  nombre  de  prisonniers  qui  nous  sont  arrivés  de  tous  les  côtés  de 
la  province,  car  elle  s'est  introduite  dans  l'une  des  principales  prisons  du  pays,  au  sud, 
et  nous  y  étions  pareillement  exposés. 

Comme  dans  toutes  les  prisons,  nous  avons  parmi  les  détenus  quelques  épileptiques 
qui  nécessitent  une  surveillance  particulière,  et  que  l'on  ne  peut  soumettre  qu'à  certains 
travaux  légers  et  inoffensifs.    Ils  ont  à  leur  disposition  de  larges  cellules  où  ils  ressentent 
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moins  la  pesante  monotonie  du  régime  pénitentiaire  et  où  ils  ont  suffisamment  d'espace 
à  l'époque  des  crises.  Il  n'y  a  point  de  maladie  mieux  connue  que  l'épilepsie,  et,  il  y  a 
près  de  vingt  siècles,  Lucrèce  la  définissait  en  ces  quelques  lignes  :  "  Le  pauvre  malheu- 
reux, frappé  comme  par  la  foudre  par  quelque  violente  maladie,  s'écrase  tout  à  coup 
devant  nos  regards  étonnés  ". 

La  tuberculose  pulmonaire  n'a  pas  causé  d'ennuis  autant  que  dans  les  années  passées 
L'expiration  au  cours  de  l'année  du  terme  d'emprisonnement  de  plusieurs  phtisiques  a 
beaucoup  réduit  la  somme  de  surveillance  que  cette  maladie  contagieuse  nécessitait  de 
notre  part. 

Comme  il  serait  impossible  de  songer  à  exclure  des  prisons  les  tuberculeux  ou  les 
épileptiques,  il  devient  évident  toutefois  qu'il  importe  de  bien  tenir  compte  du  danger  de 
leur  présence,  tant  cela  porte  atteinte  à  l'état  moral  et  sanitaire  des  autres  détenus. 

Nous  avons  fréquemment  fait  l'examen  de  l'eau  et  nous  l'avons  toujours  trouvée 
potable.  C'est  certainement  très  avantageux  de  pouvoir  compter  sur  l'inépuisable  appro- 
visionnement fourni  par  le  puits  artésien. 

Nous  avons  une  bibliothèque  bien  complète  qui  nous  permet  de  distribuer  des  livres 
aux  prisonniers  ;  cela  paraît  les  soutenir  physiquement  et  moralement.  Collier  a  dit  : 
"  Les  livres  nous  soutiennent  dans  la  solitude  et  nous  empêchent  d'être  un  fardeau  à 
nous-mêmes.  Ils  nous  font  oublier  la  perversité  des  hommes  et  des  choses,  ils  calment 
nos  soucis  et  nos  passions,  et  ils  endorment  nos  désillusions  ". 

L'infirmerie  a  subi  une  transformation  complète  au  cours  de  l'année  ;  comme  d'ordi- 
naire, elle  a  été  proprement  entretenue,  bien  ventilée  et  bien  chauffée.  Les  malades 
peuvent  toujours  y  recevoir  tous  les  soins  que  requiert  leur  état.  Les  officiers  de  service 
ont  très  bien  rempli  leurs  devoirs  et  se  sont  toujours  prêtés  de  bonne  grâce  à  l'exécution 
des  divers  ordres,  tout  en  se  soumettant  scrupuleusement  à  la  discipline.  Ces  devoirs 
qu'ils  ont  à  remplir  ne  sont  pas  seulement  pénibles  et  importants,  mais  très  souvent 
désagréables  ;  et  les  prisonniers,  insupportables  et  tracassiers  par  tempérament,  savent 
encore  les  rendre  plus  désagréables.  Bien  qu'à  certaines  époques  passagères  nous  n'ayons 
eu  que  peu  ou  point  de  malades,  l'infirmerie  a  toujours  été  entretenue  en  état  de  recevoir 
ceux  qui  y  seraient  envoyés.  Nous  n'oublions  jamais  que  nous  avons  à  traiter  de  choses 
qui  touchent  au  bien-être  physique  et  même  à  l'existence  des  détenus.  La  poussière,  ce 
puissant  agent  de  transmission  de  certaines  maladies,  est  bannie  de  l'infirmerie.  Il  est 
bien  établi  que  la  phtisie  est  beaucoup  aggravée  et  souvent  déterminée  par  les  effets  irri- 
tants que  la  poussière  provoque  dans  les  organes  respiratoires.  L'un  des  prisonniers 
souffrait  tellement  de  tuberculose  pulmonaire  qu'il  a  fallu,  dès  le  moment  de  son  incarcé- 
ration, le  conduire  à  l'infirmerie  ;  il  y  est  encore.  C'est  étonnant  comme  il  nous  en  vient 
un  grand  nombre  dont  la  constitution  a  été  détruite  au  cours  de  leur  criminelle  existence. 
Les  traits  de  leur  figure  indiquent  aussi  clairement  le  degré  et  le  genre  de  leur  dépra- 
vation morale  que  "l'eau  qui  tremble  dans  son  vase  refléchit  le  rayon  lumineux  qui  flotte 
à  sa  surface". 

C'est  avec  un  zèle  constant  et  infatigable  que  les  consolations  religieuses  ont  été 
offertes  aux  malades,  et,  à  ces  moments  de  l'existence  où  l'âme  ne  doit  plus  entendre  que 
ce  qui  est  vrai  et  beau,  les  visites  de  ceux  qui  ont  ce  devoir  à  remplir  ont  servi  à  rendre 
moins  tristes  les  jours  d'un  grand  nombre  de  malades.  Quant  à  ceux  qui  se  préparent  à 
"dormir  le  dernier  sommeil  ",  auquel  personne  n'échappera,  quelles  que  soient  leur  posi- 
tion, leur  fortune,  leur  force  physique  ou  intellectuelle,  on  constate  ordinairement  que 
les  paroles  de  consolation  exercent  une  influence  bienfaisante  sur  eux.  Si  l'on  consi- 
dère le  triste  état  physique  et  mental  d'un  grand  nombre  des  prisonniers,  nous  avons  à 
conclure  avec  joie  que  le  chiffre  de  la  mortalité  a  été  extraordinairement  peu  élevé. 

Pavillon  des  aliénés. — De  toutes  les  conditions  qui  sont  de  nature  à  amoindrir  la 
supériorité  de  la  race  humaine,  il  n'en  est  aucune  qui  soit  plus  sérieuse  que  la  perte  com- 
plète ou  partielle  de  l'intelligence. 

Il  ne  faut  pas  oublier  tout  de  même  que  l'aliénation  mentale  peut  prendre  diverses 
formes.  Lorsqu'un  individu  souffre  de  folie  au  point  d'être  dangereux  pour  lui-même  ou 
pour  ceux  qui  l'entourent,  il  en  résulte  pour  lui  la  perte,  au  moins  pendant  un  certain 
temps,  de  cette  liberté  que  nous  apprécions  tous  si  chèrement.  11  y  a  un  bon  nombre  de 
sujets  mal  équilibrés  dont  nous  avons  la  surveillance,  et  que  nous  ne  gardons  point  cepen- 
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dant  dans  ce  pavillon,  parce  qu'ils  sont  capables  de  travailler  dans  La  prison  elle  même  à 
côté  des  détenus  les  plus  vigoureux  et  les  plus  habiles.  Dans  n'importe  quelle  ville,  il 
suffit  de  faire  quelques  pas  à  travers  les  rues  pour  rencontrer  de  ces  individus  qui  gagnenl 
leur  pain  au  moyen  de  leur  travail  et  qui  sont  toutefois  tellement  détraqués qu'i]  es1  dan 
gereux  de  les  laisser  en  liberté  ;  personne  ne  s'occupe  d'eux  cependant  tanl  qu'ils  ne 
commettent  point  d'infraction  aux  lois.  Plus  la  folie  est  ancienne,  moins  il  y  a  dechance 
de  guérison.  Ce  qui  explique  le  grand  nombre  de  cas  chroniques  qui  vont  s'enl 
dans  les  asiles,  c'est  (pie  plusieurs  existaient  depuis  longtemps  auparavant  sans  être 
remarqués.  A  la  tin  de  l'année,  nous  avions  27  individus  dans  le  pavillon  des  aliénés  : 
ils  étaient  presque  tous  capables  d'exécuter  certains  travaux  de  badigeonnage  à  La  chaux 
et  de  nettoyage.  Ce  pavillon  est  toujours  tenu  en  bon  ordre  e1  dans  une  extrême  propreté. 
Il  n'est  survenu  aucune  maladie  aiguë  au  cours  de  l'année.  L'un  des  malades  a  succombé 
à  la  tuberculose  ;  cette  classe  de  sujets  est  particulièrement  prédisposée  à  cette  maladie. 

Le  nombre  des  détenus  du  pavillon  des  aliénés  ('tait  de  27  à  la  lin  de  L'année  :  24 
ont  été  admis  au  cours  de  l'année  ;  22  venaient  directemenl  de  la  prison  elle-même  : 
2  ont  été  conduits,  à  l'expiration  de  leur  terme  d'emprisonnement, dans  des  asiles  d'aliénés 
de  la  province  ;  16  ont  été  élargis  après  guérison  ;  3  ont  vu  leur  état  mental  suffisam- 
ment amélioré  pour  pouvoir  reprendre  leur  travail  ;  1  veiiait  du  pénitencier  de  Saint 
Vincent-de-Paul  et  1  du  pénitencier  de  Dorchester. 

Pavillon  d'isolement. — Ce  pavillon,  qui  a  été  complètement  remis  à  neuf,  offre  sa 
même  bonne  apparence  ordinaire. 

Ceux  qui  l'habitent  ont  joui  d'une  santé  exceptionnelle  ;  ils  ont  été  constamment 
employés  à  des  travaux  de  tissage  et  de  couture.  Ils  annoncent  ordinairement  par  leur- 
seule  apparence  qu'ils  y  sont  bien  traités  ;  ils  se  tiennent  proprement,  leur  livrée  est  en 
bon  état,  et  ils  semblent  jouir  de  la  tranquillité  d'âme  que  procure  l'absence  rie  contact 
avec  les  détenus  en  général»  Les  appareils  de  chauffage  ont  parfaitement  fonctionné, 
et  la  nourriture,  tant  par  la  quantité  que  par  la  qualité,  a  été  absolument  conforme  aux 
exigences  réglementaires.  Le  nombre  de  ceux  qui  habitent  ce  pavillon  a  été  considéra- 
blement réduit,  soit  à  cause  de  l'expiration  de  leur  peine,  soit  à  cause  de  leur  tranfère- 
ment  à  la  prison  principale. 

Prison  des  femmes. — 11  n'y  avait  pas  15  prisonnières  à  l'expiration  du  dernier  exer- 
cice ;  leur  santé  était  excellente.  Il  ne  s'est  déclaré  aucune  maladie  sérieuse  au  cours 
de  l'année  ;  ce  résultat  doit  être  attribué  aux  soins  et  à  l'attention  que  les  prisonniers 
reçoivent  de  la  part  de  ceux  qui  en  ont  la  surveillance.  Les  diverses  salles  et  les  cellules 
ont  été  complètement  réparées  ;  il  existe  un  cachet  de  salubrité  partout. 

Ordonnances. — Les  ordonnances  prescrites  au  cours  de  l'année,  sans  compter  celles 
données  aux  malades  de  l'hôpital,  se  répartissent  ainsi.  :  722  aux  membres  du  personnel, 
100  aux  détenus  du  pavillon  d'isolement  ;  194  aux  détenus  du  pavillon  des  aliénés  ;  206 
aux  détenus  de  la  prison  des  femmes  ;  3,334  aux  malades  du  dispensaire.  Dents 
extraites,  199  ;  jours  passés  à  l'infirmerie,  2,497. 

Je  désire  reconnaître  dans  mon  rapport  l'appui,  l'encouragement,  la  constante  bonté 
que,  dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs  officiels,  j'ai  toujours  trouvés  chez  les  divers 
membres  du  personnel,  spécialement  chez  M.  Gunn,  le  directeur  de  l'infirmerie,  dont 
la  fidélité  et  l'expérience  suffisent  à  assurer  l'exécution  parfaite  de  ses  difficiles  et  impor- 
tantes fonctions. 

Etat  des  dépenses  pour  médicaments  : — 

Médicaments  disponibles  le  30  juin  1901 $149  56 

Pour  achat  de  préparations  pharmaceutiques  et  autres  406  49 

__$556  05 

Médicaments  disponibles  le  30  juin  1902 $180  67 

Reçu  pour  médicaments  fournis  au  personnel 92  42 

8273  09 

Dépenses  nettes $282  96 

Colit  par  tête,  58c. 
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Ci- joint  les  relevés  qui  font  ordinairement  partie  de  ce  rapport. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 


DANIEL  PHELAN,  M.D., 

Chirurgien. 


Les  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 


Relevé  des  maladies  traitées  à  l'infirmerie. 


Maladies. 


Abcès 

Amputation  de  la  jambe.. 

Bronchite 

Céphalalgie 

Constipation 

Colique 

Contusion    

Délirium , 

Débilité 

Diarrhée .... 

Eczéma 

Exanthéma 

Epilepsie 

Erysipèle 

Fracture 

Flatulence 

Maladie  de  cœur 

Hémoptysie. 

Hydi-othorax 

Hémorroïdes 

Indigestion 

Blessure  à  l'œil 

Influenza ,    . 

Ataxie  locomotrice  .    .    . . 


Maladies. 


Luxation  de  l'épaule. . .  . 

Malingres  

Mélancolie 

Muco-entérite 

Névralgie 

Odontalgie 9  . . . 

Onychia 

Ophtalmie 

Paralysie 

Opération  du  phimosis. . . 

Pneumonie 

Pleurodynie 

Pleurésie 

Rhumatisme 

Sciatique   

Taenia  solium 

Amygdalite 

Tuberculose 

Tuberculose  glandulaire 

Vaccine , 

Blessures    


Total. 


257    265 


258 


Relevé  des  décès  survenus  à  l'infirmerie. 


Noms. 


Harrison,  Frank 
Vahey,  Joseph . . 

Parker,  John 

Woods,  Richard 
Part'*,  Geo.  E  . . . 


Maladif 


Tuberculose  glandul. 

Paralysie 

Lésion  cardiaque 

Paralysie 

Tuberculose 


Date  de 
l'admission. 


13  avril   1901. 
15  juill.  1001. 


Date 
de  la  mort. 


24  mars  1902. 
22  janv.  1902. 


3  août  1901. 

6  août  1901. 

8  déc.  1901. 

2  avril  1902. 

3  mai  1902. 


Pays  natal. 


E.U.. 

Canada 


~  .2 
"®  a 

g  ce 


112 

22 


9 
101 
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Relevé  des  détenus  du  pavillon  des  aliénés. 
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Classificati 


Encore  sous  traitement  le  30  juin  1901 .... 

Admis  depuis  cette  date- 
Pénitencier  do  Kingston 

Pénitencier  de  Saint- Vincent-de-Paul. 
Du  Manitoba , 


Total  des  patients  sous  traitement  au  cours  de  cette  période. 


Libérés— 

Guéris . . 

Suffisamment  guéris  pour  reprendre  leur  travail ... 

Transférés  aux  asiles  d'aliénés  de  la  province  à  l'expiration  de  leur  peine  . 
Mort 


Sous  traitement  le  30  juin  1902. 


Hom- 
mes. 


Total. 


27 


'-'7 


22 

22 

1 

1 

1 

1 

51 

51 

16 

16 

3 

3 

2 

2 

1 

1 

29 


2!) 


MORTALITE. 


Age. 

Date  de  la  mort . 

Durée  de  l'aliénation  mentale. 

Cause  probable 
de  la  mort. 

36 

3  ans  et  251  jours   . 
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Détenus  admis  dans  le  pavillon  des  aliénés. 


Date  ( 
de  l'entrée. 

Venus  de 

Comment  on 

3n  a  disposé. 

S 

S  c<5  Observations  re- 
^c^      latives  à    ceux 
3  ^      qui  sont  encore 
g -g      sous     traite- 
•'-»      ment. 

Nom. 

V     -   r 

■d 

§1 

la 

CM 
2h 

4-J 

Cl 
0) 
o     . 

53 

>    «8 

,  Pu 

+3        1 

(H     CD 

ci  '-' 

1 
« 

"2 

te  bc 
2        : 

"i" 

2  tf'i 

^  ©r 

3  g 

5~ 

ce  :■" 

S  S. 

ce   es 
eu 

H 

Ford,  John 

7  juillet  1901... 

8  août   1901... 
19      h      1901... 
1er  sept.  1901.  .. 
14    nov.   1901... 
19   août   1901... 
1er  déc.    1901 . . . 

6   juin    1902... 
22  août   1901 . . . 
27      t.      1901... 
17  sept.   1901.  .  . 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 

1 

Callaghan,  John 

Broderson,  Henry 

1 
1 

...J 

ï 

McDonald,  Wm 

1 

1 



'  i' 
"i 

Amélioration. 

1 

i 

•i" 

> 

14   juin    1902... 

28  oct.    1901... 

9  nov.    1901... 
17  janv.  1902.. 
22  mars  1902... 
22    mai    1902... 

30  oct.    1901... 

31  h      1901... 
9   nov.    1901... 

17  mars  1902   .  . 

11  déc.    1991... 

12  h      1901... 
7    fév.    1902... 

12  mars  1902... 

29  avril  1902... 
2    mai    1902... 
7       m      1902... 

14    juin   1902.  .. 
9    mai    1902... 

19  m      1902... 

20  i.      1902  .. 
6    juin    1902... 

10  n      1902... 
19      „      1902... 

1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

"ï" 

1 
1 
1 

33 

McCready,  James 

i 
i 

i 
i 
i 

"i 



White   Wm  . 

i 

"i 

i 
i 

Phillips,  Henry ;  .... 

i 

Maurice,  Joseph.. 

Buckley,  Chas 

Wilson,  J   C.  W 

"i* 

i 

— 

Bailey,  Ephraim 

i 
i 

n 

i 

i 
"i" 

Prendergash,  James 

Boudion,  Chas 

Rogers  James 

Clark,  Nichohis 

i 

i 

i 
i 
i 

13 

•  •  •  • 

1 

Pas  d 'améliorât. 

Froats,  Willis 

1 

1 

12 

2 

8 

DANIEL  PHELAN,  M.D., 

Chirurgien  et  médecin  surini.  du  pavillon  des  aliénés. 


SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 

Saint-Vincent-de-Paul,  5  septembre  1902. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  mon  rapport  relativement  aux  derniers  mois  de 
cice  terminé  en  juin  1902. 

J'ai  le  regret  d'avoir  à  constater  le  décès  de  mon  confrère,  le  docteur  L.  A.  Portier, 
survenu  en  janvier  dernier.  J'ai  été  nommé  médecin  auxiliaire  en  décembre  1901,  et 
médecin  on  chef  le  30  janvier  1902.  Depuis  que  j'ai  été  appelé  à  cette  position  la 
condition  sanitaire  du  pénitencier  a  été  bonne. 

Bien  que  la  petite  vérole  ait  sévi  dans  le  village,  aucun  cas  ne  s'est  déclaré  parmi 
les  détenus. 
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Plusieurs  des  officiers  de  l'établissement  ont  dû  être  mis  en  quarantaine  et,  à  force 
de  précautions,  nous  sommes  parvenus  à  échapper  à  cotte  terrible  maladie. 

Alimentation. — J'ai  jugé  bon,  Lors  de' ma  nomination,  de  faire  diminuer  la  ration 
de  lait  qui  était  quotidiennement  distribuée.     J'ai  partiellement  réussi,  et  j'espère  que 

dans  quelques  semaines  il  n'en  sera  plus  fourni  ailleurs  qu'à  L'infirmerie. 

Infirmerie — Je  sais  que  Le  gouvernement  a  résolu  de  construire  une  nouvelle  infir 
merie.  Nous  en  avons  absolument  besoin,  et  le  plus  tôt  elle  sera  construite  Le  mieux  ce 
sera.     Nous  désirons  qu'elle  soit  pourvue  de  cellules  spacieuses,   isolées,  et  bien  éclairées 

de  tous  les  côtés. 

Il  me  fait  plaisir  de  déclarer  que  le  ministère  de  la  Justice  a  accordé  ce  qui  était 
nécessaire  aux  malades,  je  veux  dire  les  instruments  de  chirurgie.  Nous  n'en  avions 
aucun.  Bien  que  nous  ne  soyons  pas  encore  parfaitement  outillés,  il  nous  sera  t  lute 
fois  possible  de  faire  plus  souvent  justice  au  cas  où  une  opération  chirurgique  esl  néces- 
saire. J'ai  l'espoir  que  l'an  prochain  les  inspecteurs  continueront  à  nous  faire  obtenir 
les  divers  instruments  dont  une  institution  de  ce  genre  ne  saurait  être  dépourvue. 

Nous  avons  traité  16  malades  à  l'infirmerie;  il  en  restait  6  à  la  fin  de  juin  1902. 
Il  y  a  parmi  eux  plusieurs  invalides  qui  sont  à  l'infirmerie  depuis  très  longtemps.  Depuis 
ma  nomination,  il  n'est  survenu  ni  décès  ni  acecident  de  nature  sérieuse  parmi  Les  dé- 
tenus. 

Cuisine. — J'ai  fréquemment  fait  l'inspection  de  la  cuisine,  et  il  m'a  toujours  semble 
que  les  ustensiles  y  étaient  très  proprement  entretenus. 

Ateliers. — Je  conseillerais  d'améliorer  le  système  de  ventilation  des  divers  atelier;, 
particulièrement  de  l'atelier  de  couture,  qui  est  beaucoup  trop  chaud  au  cours  de  l'hiver, 
parce  que  toutes  les  fenêtres  y  sont  closes. 

Je  désire  rendre  témoignage  au  surintendant  de  l'infirmerie,  M.  D.  O'Shea,  de  son 
habileté  à  remplir  ses  devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être 

votre  obéissant  serviteur, 

AD.  ALLAIKE,  M.D., 

Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers.  Médecin. 


Liste  des  cas  traités  à  l'infirmerie  et  dans  les  cellules  de  la  prison,  depuis  le  jour  de  ma 

nomination  jus?pu'au  30  juin  1902. 


i 

S 

g 

00 

Maladies. 

'03 

43  a 

^ 

Maladies. 

-o 

a 

T3 

»05 

3   S 

O 

'S 

2 

S  c 

o 

< 

hJ 

m 

H 

< 

4 

m 

r-i 

Abcès   

2 

2 

2 

Lumbago 

4 

4 

Asthme 

2 

2 

2 

Névralgie., 

3 

3 

3 

Bronchites    . .    .    

20 

20 

20 

Ophtalmie 

5 

5 

0 

Brûlures 

2 

2 

2 

Orchite 

1 

1 

1 

Colique 

30 

30 

30 

Palpitation 

Phtisie 

45 

45 

45 

Contusion 

5 
17 

4 

17 

1 

5 
17 

3 
14 

3 
13 

"i 

3 

Constipation 

Rhumatisme 

14 

Cystite 

8 

64 

3 

2 

7 
G4 

3 

2 

1 

8 

64 
3 
2 

1 
6 

12 
25 

5 

12 
25 

i 
i 

1 

Diarrhée 

Tuberculose 

6 

Eczéma 

12 

Epilepsie 

Syphilis 

25 

Maladie  de  cœur  .  . 

7 
10 

6 
9 

1 
1 

7 
10 

1 
1 

1 

1 

1 

Hernie 

!  Ulcères 

1 

Hémorrhoïdes 

9 

9 

9 

Calculs  urinaires 

1 

1 

' 

1 

Détenus  transférés  à  l'asile  des  aliénés. 


Chas.  Beaudoin. 


Furieux. 
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Rapport  du  surintendant  de  l'infirmerie 


Médicaments  en  pharmacie  le  30  juin  1901 $144  46 

Médicaments  achetés  du  30  juin  1901  au  30  juin  1902 570  88 


$715  34 


A  DÉDUIRE  : 

Médicaments  en  pharmacie  le  30  juin  1902 $240  39 

Reçu  pour  médicaments  fournis  aux  officiers  de  l'institution, 

du  30  juin  1901  au  30  juin  1902 : , 9  64 

$197  22 
Coût  des  médicaments  administrés  aux  détenus,  du  30  juin 

1901  au  30  juin  1902 $518   12     . 

Coût  par  tête  :  $1 .  35. 

D.  O'SHEA, 

Surveillant  de  Vinfirmerie. 


DORCHESTER. 


Dorchesïer,   1er  juillet  1902. 


Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  statistiques   annuelles   concer- 
nant mon  département  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1902. 

Cas  traités  dans  les  cellules 


Maladies. 


Abscès    

Acné 

Acidité 

Asthme 

Furoncles 

Bronchites 

Brûlures   

Cardialgie 

Catarrhe 

Céphalalgie.    

Frissons 

Rhumes 

Colique 

Comédon   

Contusions 

Constipation 

Eruption  cutanée 

Toux 

Débilité 

Diarrhée 

I  > ys<  uterie 

Dyspepsie 

(  i-onorrhée    

Hémoptysie 

Maladie  de  cœur. 

Hernie 

Hémorrhoïdes . .   . 


S   PS 

o  v 


:£/g 


10 


a 

0>    a; 


12 

1 

37 

2 

!) 

2 

\ 

12 

34 

25 

6 

35 

29 

3 

38 1  38 
57!  57 
15  15 
41  41 
81  9 
73,  74 
13j     13 


Maladies. 


Incontinence       .... 

Indigestion 

Lnfluenza    

Insomnie 

Leucorrhée 

Lumbago    

Névralgie 

Ophtalmie 

Otite 

Pieu  rody  nie 

Pyrosis 

Rétention 

Rhumatisme 

Gale 

Scrofules   .    ...    . 

Amygdalite   

Contusions  

Stomatite , 

Stricture 

Syphilis 

Staphylome   . .    . 
Extraction  de  dents 

Amygdalite  

Tuberculose 

Vaccinations 

Varicocèle 

Blessures  


&'3 


10 

8 

2 

40 

41 

18 

18 

7 

7 

1 

1 

15 

15 

21 

21 

25 

26 

12 

11 

3 

3 

2 

o 

5 

5 

23 

23 

3 

3 

2 

2 

58 

58 

16 

16!..  . 

37 

37  ... . 

1 

2  .... 

4 

4 

1 

122 

122 

39 

39 

2 

2 

23 

23 

7 

7 

58 

58 

g  fi 
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Cas  traités  à  L'infirmerie. 


Maladies. 

a 

os   0) 

SI 

os 
î 

3 
0 

os 
E 

1 

as    G. 
O    S 

Maladie. 

H 

OS     0) 

II 

os  4J 

ft*a 

a* 

"S 

«1 

-CD 
Q 

- 

O   M 

1 

3 

1 

3 
1 
1 
1 
1 
1 
2 

1 
1 
1 
3 
3 
1 
1 
1 
1 
2 

1 

"l 

i 

"1 

.... 

1 
3 

1 
2 
1 
1 

2 

24 

1 

4 

1 
3 
1 
1 

2 

28 

Amputation  de  l'orteil. 

Rhumatisme 

Syphilis  (tertiaire).. . . 

1 

3 

1 

3 
2 

1 

1 

"i 

2 

Contusions 

"2 

Tuberculose 

Fièvre  typhoïde.. .  . 

1 

1 
1 

2 
1 
1 

1 

20 

Dyspepsie 

Fistule  anale— opérât. . 
Gangrène  de  la  main . . 
Maladie  de  cœur   

Vaccination 

Blessures  

Totaux    

4 

7 

Etat  des  dépenses  faites  pour  l'achat  de  médicaments  : — 

Médicaments  en  pharmacie,  le  30  juin  1902 $284  40 

Pour  l'achat  de  préparations  médicales  et  autres 148  40 


$432  80 


A    DEDUIRE. 


Médicaments  en  pharmacie  le  30  juin  1902 $240  39 

Reçu  pour  médicaments  fournis  au  personnel.  ...        70  08  $310  47 


Dépenses  nettes. $122  33 

Coût  des  médicaments  par  tête. 

E.  P.  DOHERTY,  M.D. 

Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 


MANITOBA. 


MONTAGNE-DE-PlERRE,     1er  juillet  1902. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice 
clos  le  30  juin  1902. 

Les  détenus  ont  joui  d'une  assez  bonne  santé.  C'est  surtout  de  bronchite,  de  cons- 
tipation, d'indigestion,  de  lumbago  et  de  rhumatisme  chronique  qu'ils  ont  souffert.  A 
l'exception  d'un  cas  de  fièvre  typhoïde  et  d'un  cas  de  parotidite,  aucune  autre  maladie 
infectieuse  ou  contagieuse  ne  s'est  déclarée.  Au  cours  de  l'année  j'ai  revacciné  tous  les 
détenus  qui  n'avaient  pas  été  récemment  vaccinés. 

L'un  des  prisonniers  s'est  suicidé,  et  un  autre,  pris  d'aliénation  mentale,  a  été  trans- 
féré à  Kingston. 

Nons  avions  encore,  à  la  fin  de  l'année,  trop  de  médicaments  en  pharmacie  ($266.54). 
Cela  provient  de  ce  que  les  deux  tiers  ne  sont  que  des  préparations  rarement  employées 
et  qu'elles  ont  été  achetées  en  beaucoup  trop   grandes  quantités   il  y  a  quelques  années. 

Le  coût  des  médicaments  par  tête  a  été  moindre  de  9c.  cettte  année,  et  il  l'aurait 
été  davantage  si  ce  n'eut  été  les  dépenses  supplémentaires  entraînées  pai  l'achat  du 
vaccin.  Je  n'ai  pas,  comme  autrefois,  tenu  compte  dans  ce  calcul  des  médicaments 
fournis  gratuitement  aux  membres  du  personnel. 

La  santé  de  ces  derniers  a  été  très  mauvaise. 
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Vingt  et  un  d'entre  eux  ont  été,  en  ensemble,  malades  durant  182J  jours,  soit  une 
moyenne  de  8|  jours  pour  chacun  d'eux.  Celui  qui  a  été  malade  le  plus  longtemps 
l'a  été  pendant  39J  jours,  et  celui  le  moins  longtemps  pendant  une  journée. 

Vous  trouverez  ci -joint  les  relevés  officiels  ordinaires. 


Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 


J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

R.  W.  McNEILL,  M.D., 

Médecin. 


Cas  traités  dans  les  cellules. 


Maladies. 


Abcès 

Acné 

Adénite 

Alopecia  arata 

Anémie 

Etat  billieux 

Furoncles 

Bronchite 

Contusions     

Catarrhe,  nasal 

Gastrite 

Storrhée 

Rhume 

Colique,  hépatique 

Consomption 

Conjonctivite  . .    

Constipation 

Toux    

Cors 

Crampes 

Crasse  de  la  tête 

Diarrhée 

Endocardite  .... 

Enurèse   

Eczéma 

Eczéma  d'hiver 

Engelures 

Gonorrhée  chronique 

Migraine 

Hémorrhoïdes    , 

Hépatalgie 

Hernie 

Eruption  cutanée 

Indigestion 

Influenza , 

Insomnie 

Inflammation  de  l'articulation  du  genou 

,,  de  l'oreille  externe 

Ongle  incarné ...    

Laryngite 


Nombre 
de  cas. 


19 

2 
2 
2 

16 
2 

14 
1 

16 
6 
3 
1 
157 
6 

32 

21 
124 

64 
2 
1 
3 

69 
8 
6 

18 
2 
3 
2 

13 
5 

10 
4 
2 
108 
5 
3 
5 
4 
3 
4 


Maladi 


Lumbago  

Parotide    

Névralgie 

Transpiration  nocturne. 

Ophtalmie .... 

Otalgie 

Douleur  à  la  poitrine 

Palpitation  du  cœur 

Poux 

Périostite 

Lierre  vénéneux 

Psoriasis 

Pharyngite 

Rhumatisme  chronique  , 

Porrigo . .    

Scrofules 

Sciatique 

Plaies  aux  pieds 

Plaies  aux  mains 

Spermatorrhée    

Contusions 

Stomatite  . 

Syphilis 

Amygdalite  

Torticolis , 

Tuberculose   

Odontalgie 

Extraction  de  dents 

Ulcères 

Vaccinations      

Ulcères  consécutifs  au  vaccin 

Varices 

Faiblesse  de  la  vue. 

Verrues 

Blessures . .      

Malades  demand.  un  chang.  de  diète 

.1  ii  h  de  travail. . 

m  h  une  diète  supplément. 

h  ,i         des  vêtements  suppl. . 


Nombre 
de  cas. 


44 

2 

13 

1 

13 

10 

25 

1 

1 

13 

1 

5 

1 

53 

2 

1 

3 

2 

1 

3 

7 

1 

37 

12 

12 

17 

12 

12 

6 

141 

49 

2 

2 

13 
11 
83 
27 
38 
23 
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CAS    TRAITÉS    A    L  INFIIOI KUIK. 


Maladie. 

Déjà  sous 
traitement. 

Admis. 

'Se 

-i-S 

■  S 
~  "S 

3 

1 
1 
1 
2 
1 
2 
1 
4 
1 
2 
1 

2 
1 

1 
1 
2 
1 
2 
1 
2 
1 
2 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
6 

1 

Amputation  du  doigt 

Furoncles * 

Contusions 

Anthrax 

Rhume 

Conjonctivite 

Consomption    

Contusions , 

Diarrhée  

2 

Fracture  de  la  clavicule  et  parotidite 

Hypocondrie 

Inflammation  de  l'articulation  du  genou   

Iritis 

1 

3 
1 
1 

1 
1 

y 

1 

Scrofules 

Fièvre  typhoïde 

.... 

Total 

2 

33 

31 

4 

Etat  des  dépenses  faites  pour  l'achat  de  médicaments  : 

Médicaments  en  pharmacie  le  30  juin  1901 

Pour  l'achat  de  préparations  pharmaceutiques  et  autres 


Médicaments  en  pharmacie  le  30  juin  1902 


Remboursé  par  les  membres  du  personnel 
Coût  des  médicaments  fournis 


305  96 
181   01 


486 
266 

97 
54 

$ 

220 

43 

$ 

34 

185 

62 

81 

Coût  par  tête $  1.70 

R.  W.  NEILL,  M.D. 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

New-Westminster,  lor  juillet  1902. 

Messieurs, — Permettez-moi  de  vous  transmettre  les  relevés  destinés  à  démontrer 
le  travail  accompli  dans  mon  département,  au  cours  de  l'exercice  terminé  le  30  juin  1902. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 
W.  A.  DeWOLF  SMITH,  M.D. 

Médecin. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 


CAS    TRAITÉS    À    L'INFIRMERIE. 


Maladie. 


Conjonctivite 

Névralgie 

Chancre 

Ulcère  de  la  cornée . . . 

Lumbago 

Meurtrissure  du  doigt . 

Abcès 

Contusion  du  poignet . 

Torticolis 

Amygdalite 

Rhume 

Indigestion 

Furoncles 

Rhumatisme 

Vaccination 

Scrofules 


2 
2 
1 
1 
3 
3 
1 
1 
1 
3 
1 
2 
1 
1 
4 
1 

27 


2(5 


H 


Observa- 
tions. 
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Cas  traités  dans  les  cellules. 


Maladies 


Abcès 

Adénite 

Anorexie 

Acné 

Etat  bilieux   . . 
Contusions   . . . 

Catarrhe 

Rhumes 

Colique 

Conjonctivite.  . 
Constipation  .    . 

Coryza 

Toux 

Cors. .    

Chancre  s 

Diarrhée 

Mal  d'oreilles  . 

Eczéma 

Amygdalite  . . 
Furoncles     . . 

Gonorrhée 

Clou 

Crasse  de  la  tête 

Dysurie 

Hémorrhoïdes... 
Helminthiasis  . 
Mal  de  tête   . . . 


Nombre 
de 
cas. 


1 
1 
2 
2 
2 
3 
6 

62 

3 

7 

139 

13 

38 
5 
1 
1 
2 
5 
2 
2 
2 
1 
3 
1 
9 
1 

25 


Maladies. 


Indigestion 

Insomnie 

Lumbago 

Nausées 

Névralgie 

Douleur  à  l'abdomen 

ii         au  dos 

.1  à  la  poitrine 

ii         lombaires  .  . 

Pleurodynie 

Psoriasis 

Paronychie 

Photophobie 

Prurigo 

Otorrhée 

Ophtalmie 

Rhumatisme 

Sciatique 

Tension  des  muscles  . 

Extraction  de  dents  .  . 

Tonsilite 

Torticolis. 

Mal  de  deuts 

Ulcères 

Urticaire 

Vaccination    

Faiblesse  des  yeux.  . . 


Nombre 
de 

cas. 


23 
1 
2 

1 

9 

2 

27 

12 

7 

4 

1 

l 

1 

1 

3 

1 

20 

1 

3 

24 

17 

1 

9 

4 

1 

5 

3 


Relevé  des  dépenses  pour  drogues  et  médicaments  : — 

Drogues  et  médicaments  en  mains  le  30  juin  1901   $214   15 
Valeur  des  drogues  achetées,  1901-2 142  73 


Valeur  des  drogues  en  mains  le  30  juin  1902  ....    $212  64 
Reçu  pour  médicaments  fournis  aux  employés 30  48 


$356  88 


243  12 


13  76 


Coût  pour  l'année  par  tête,  $1.17. 
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KINGSTON 

Kingston,  1er  juillet  1902. 

M.  J.  M.  Platt, 

Préfet. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  pour  l'exercice  clos  le  30 
juin  1902. 

L'une  des  particularités  les  plus  remarquables  des  opérations  de  cette  année  a  été  la 
diminution  du  nombre  de  détenus  malades  visités  à  l'infirmerie.  Ma  liste  n'accuse  que 
988  visites,  contre  1,881  et  1,912  pour  les  années  respectives  de  1901  et  1900.  Ceci  est 
dû  à  l'amélioration  considérable  dans  l'état  sanitaire  du  pénitencier,  et  ne  saurait  s'attri- 
buer à  aucun  relâchement  de  ma  part. 

L'ajouté  considérable  que  vient  de  recevoir  la  bibliothèque  sous  forme  d'ouvrages 
classiques  devrait  être  productif  de  grand  bien  pour  tous  les  détenus  en  leur  chassant 
les  pensées  d'oisiveté  et  en  fournissant  à  leur  intelligence  une  alimentation  de  saine  mo- 
ralité. 

Le  7  novembre,  le  très  révérend  W.  L.  Mills,  évoque  de  l'Ontario,  a  administré  la 
confirmation  à  la  chapelle  du  pénitencier,  et  onze  détenus  inscrits  comme  anglicans  y 
ont  été  confirmés . 

Je  demeure,  votre  obéissant  serviteur, 

C.  E.  CARTWRIGHT, 

Chapelain  protestant. 

Relevé  des  détenus,  etc.,  confiés  au  chapelain  protestant — 

Anglicans 115 

Méthodistes 109 

Presbytériens 52 

Baptistes 16 

Luthériens 7 

Juifs 3 

Quakers 2 

Mennonites 2 

Disciples 1 

Saints  du   dernier  Jour 2 

Congrégationnalistes 2 


Athéiste 


9 


Total 313 

Kingston,  30  juin  1902. 
Au  Préfet, 

Monsieur, — Je  dois  vous  présenter  mon  rapport  comme  chapelain  catholique  du 
pénitencier  de  Kingston  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902.  A  cette  époque  on  comp- 
tait sur  les  listes  de  la  chapelle  140  hommes  et  7  femmes,  contre  193  hommes  et  6 
femmes  à  la  même  date  de  l'année  précédente,  ce  qui  accuse  une  diminution  importante 
que  nous  souhaitons  ardemment  de  voir  diminuer  encore  d'année  en  année. 

Les  détenus  confiés  à  mon  ministère  ont  une  conduite  excellente  et  continuent  de 
donner  des  signes  de  la  réforme  qui  s'opère  en  eux,  par  la  manière  plus  fervente  qu'ils 
pratiquent  leur  religion.  De  même  qu'il  n'y  a  pas  de  "  règle  sans  exception,"  ainsi  doit- 
il  en  être  des  détenus  ;  cependant,  à  tout  prendre,  la  plupart  d'entre  eux  sont  attentifs 
à  l'office  divin  et  aux  instructions  qui  se  donnent  tous  les  dimanches,  les  mercredis  et 
aux  fêtes  de  l'année. 
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Je  désire  vous  remercier  ici  bien  sincèrement,  ainsi  que  tous  les  employés  de  l'insti- 
tution, pour  les  bons  procédés  et  la  courtoisie  dont  je  n'ai  cessé  d'être  l'objet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

M.  McDONALD, 

Chapelain  catholique. 

PÉNITENCIER  DE  SAINT- VINCENT-DE-PAUL. 

Saint-Vincent-de-Paul,  30  juin  1902. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice  clos 
le  30  juin  1902. 

Deux  cent  quatre-vingt-huit  détenus  suivent  les  exercices  religieux  ;  192  nous  ont 
quittés  de  la  façon  qui  suit  :  trois  sont  morts  ;  deux  sont  passés  à  la  chapelle  protestante  ; 
un  a  été  envoyé  à  Kingston  ;  cinquante-neuf  ont  été  graciés  ou  libérés  sur  permis  ;  et 
127  avaient  purgé  leur  sentence. 

Quatre-vingt-douze  sont  venus  se  joindre  à  notre  congrégation  de  la  façon  suivante  : 
trois  sont  venus  de  la  chapelle  protestante,  deux  nous  ont  été  transférés  de  Kingston,  et 
quatre-vingt-dix  nous  ont  été  envoyés  par  les  divers  tribunaux.  Bien  que  la  variole  ait 
fait  son  apparition  au  dehors  avec  ses  nombreux  inconvénients,  notamment  l'impossi- 
bilité qui  en  résulte  de  laisser  pénétrer  ici  mes  confrères  du  ministère  sacerdotal  pour 
m'aider  à  faciliter  aux  détenus  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  de  religion,  le  nombre 
des  communions  a  été  proportionnellement  le  même  que  par  le  passé.  La  conduite  à  la 
chapelle  est  exceptionnelle.  La  bibliothèque  est  bien  patronisée  et  le  soin  que  les  détenus 
ont  des  livres  donne  encore  plus  de  satisfaction.  L'assistance  aux  classes  est  très  bonne 
et  l'instruction  donne  d'excellents  résultats. 

Sur  les  nombreux  détenus  libérés  conditionnellement,  il  ne  nous  est  revenu  que 
deux  sujets  pour  finir  de  purger  leur  sentence.  Le  bienfait  des  permis  de  libération 
conditionnelle  doit  être  un  puissant  motif  d'émulation  à  la  bonne  conduite,  puisque  le 
permis  peut  s'accorder  à  titre  de  récompense  au  mérite  du  détenu. 

J'ai  reçu  de  vous  une  assistance  bienveillante  et  empressée,  et  je  suis  heureux  de 
pouvoir  vous  en  exprimer  ici  toute  ma  reconnaissance. 

Votre  obéissant  serviteur, 

L.  O.  HAREL, 

Chapelain  catholique. 

Saint-Vincent-de-Paul,  1er  juillet  1902. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 
Messieurs, — J'ai  l'honneur  de   vous  présenter  mon  septième  rapport   annuel  pour 
l'exercice  clos  le  30  juin  1901. 

Mouvement  des  détenus  pendant  l'année. 

Détenus  restant  le  30  juin  1901. 51 

Reçus  depuis 21 

72 

Libérés 14 

Sous  permis 10 

Transférés    3 

Graciés 1 

—     28 

Restant  le  30  juin  1902 44 
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Religion.  Nationalité. 

Anglicans 22  Canada 21 

Presbytériens 11  A  ngleterre Il 

Méthodistes 5  Ecosse 3 

Baptistes 2  Irlande ...    2 

Luthériens 1  Etats-Unis 5 

Unitariens 1  France 1 

Non  classifiés 2  Suède 1 

44  44 

C'est  un  sujet  de  contentement  pour  moi  et  vous  aussi,  je  n'en  doute  pas,  ainsi  que 
pour  tous  ceux  qui  s'intéresseut  à  la  réforme  des  criminels  ou  qui  sont  chargés  de  les 
diriger,  que  de  voir  le  nombre  des  détenus  inscrits  sur  nos  registres  aller  chaque  année 
en  diminuant.     Témoin  le  tableau  suivant. 

Le  30  juin  1898,  le  nombre  net  sur  les  registres  était  de 76 

A  la  même  date,  1899 74 

1900 78 

1901 51 

1902 44 

J'ose  croire  que  ceci  est  attribuable,  au  moins  en  partie,  au  désir  qu'ont  quelques- 
uns  de  ceux  à  qui  on  n'a  pu  donner  des  notions  d'instruction  et  que  l'on  n'a  pu  contrôler 
de  mener  à  l'avenir  une  vie  plus  honnête. 

Depuis  mon  dernier  rapport  on  a  mis  à  ma  disposition  de  nouveaux  vêtements  sacer- 
dotaux pour  servir  à  la  chapelle,  ainsi  qu'un  nouveau  tapis  dans  la  sacristie,  et  j'en 
remercie  les  autorités, 

La  bibliothèque  continue  à  être  pour  les  détenus  un  luxe  qu'ils  apprécient  bien 
fort,  et  cette  institution  contribue  pour  beaucoup,  j'en  suis  persuadé,  à  maintenir  la 
discipline  parmi  eux.  Au  cours  de  mes  visites  aux  détenus  dans  leurs  cellules,  il  me  fait 
toujours  peine  de  voir  l'apparence  d'ahurissement  et  de  déjection  qui  se  trahit  sur  la 
ligure  de  ceux  qui,  faute  de  savoir  lire,  sont  privés  de  la  consolation  que  peut  donner  la 
lecture  d'un  livre,  et  je  me  demande  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux,  plutôt  que  de  ne  per- 
mettre l'assistance  aux  classes  qu'à  ceux  qui  se  conduisent  bien,  rendre  dès  le  début 
l'assistance  en  classe  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  ne  savent  pas  lire. 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  je  désire  signaler  à  votre  attention  la  grande  somme 
de  bien  accomplie  par  l'Association  de  Bienfaisance  aux  Prisonniers  de  la  cité  de 
Montréal  ;  elle  a  trouvé  de  l'emploi  aux  prisonniers  élargis,  a  pourvu  à  leur  subsistance 
en  tout  ou  en  partie  tandis  qu'ils  se  cherchaient  de  l'emploi,  leur  a  procuré  de  l'argent 
pour  se  rendre  dans  leurs  foyers,  et  leur  a  donné  de  l'aide  sous  d'autres  formes  et  de 
l'encouragement  à  s'amender.  Si  cette  association  admirable,  si  son  œuvre  toute  de 
charité,  pouvaient  se  rapprocher  davantage  des  autorités  pénitentiaires,  le  pays  en  béné- 
ficierait de  même  que  les  êtres  à  qui  ces  bienfaits  sont  immédiatement  destinés. 

Avec  mes  remerciements  au  préfet  pour  sa  gracieuseté  incessante  à  mon  égard, 
ainsi  qu'aux  employés  pour  leurs  bons  procédés  et  leur  coopération. 

Je  demeure,  votre  tout  dévoué, 

JOHN  ROLLIT, 

Chapelain  protestant. 
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PÉNITENCIER    DE    DORCHESTER, 

Dorchester,  1er  juillet  1902. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  comme  chapelain 
protestant  de  ce  pénitencier  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

J'avais  ce  jour-là  sous  mes  soins  spirituels  121  prisonniers,  dont  trois  femmes,  contre 
105  à  la  même  date  l'année  dernière. 

Trois  des  détenus  confiés  à  mon  ministère  sont  décédés  au  cours  de  l'année,  l'un 
d'eux  étant  la  première  femme  incarcérée  depuis  l'ouverture  de  l'institution  en  1880. 
Cette  constatation  me  porte  à  ajouter  que  la  discipline  bien  entendue  que  la  directrice 
maintient  sur  le  quartier  des  femmes,  n'a  d'égal  que  l'intérêt  que  portent  au  bien-être 
moral  et  spirituel  de  celles  qui  leur  sont  confiées  la  directrice  et  son  aide. 

Les  changements  apportés  à  la  disposition  de  la  chapelle  pour  ce  qui  touche  au  local 
réservé  aux  femmes,  en  attendant  que  l'on  ait  fait  la  redistribution  et  l'agrandissement 
que  les  inspecteurs  ont  recommandé  d'y  faire,  ont  bien  rempli  leur  destination  ;  l'on  n'a 
eu  aucunes  difficultés  depuis  qu'on  les  a  effectués. 

La  classe  dirigée  par  M.  Papineau  continue  tranquillement  et  sans  soubresauts  à 
faire  d'excellente  et  utile  besogne.  Depuis  22  ans,  nombre  de  criminels  entrés  au 
pénitencier  absolument  illettrés,  en  sont  sortis  avec  une  connaissance  assez  complète  des 
trois  livres  de  lecture  pour  se  sentir  enflammés  d'une  louable  ambition  pour  un  ordre  de 
choses  plus  relevé. 

Les  exercices  religieux  de  la  chapelle  continuent  d'être  caractérisés  non  seulement 
par  le  respect  extérieur  parfait  des  détenus,  mais  aussi  par  l'attention  suivie  qu'ils 
prêtent  a  ce  qui  s'y  dit  et  s'y  fait,  laquelle  est  parfois  bien  surprenante. 

La  classe  hebdomadaire  d'écriture  sainte  est  pour  moi  une  source  de  beaucoup  de 
consolation  et  d'espérances.  Les  détenus,  à  leur  libération,  me  disent  souvent  tout  le 
bien  que  leur  a  fait  la  classe  d'écriture  sainte.  J'y  ai  eu  l'assistance  moyenne  ordinaire 
— environ  55  pour  100  du  nombre  total  de  mes  ouailles;  et  l'assistance  n'étant  pas 
obligatoire,  je  suis  porté  à  donner  à  ce  fait  une  importance  majeure. 

Le  chœur  de  chant  tel  qu'actuellement  organisé  dorme  une  satisfaction  plus  qu'ordi- 
naire, il  contribue  à  l'édification  des  assistants,  il  est  plein  d'ambition,  et  pénétré  du  désir 
d'apprendre.  La  docilité  et  la  souplesse  des  choristes  pourrait  à  bon  droit  servir  de 
modèle  aux  chœurs  de  chant  de  beaucoup  de  paroisses. 

Me  sera-t-il  permis  d'espérer  que  la  prière  que  je  vais  faire  au  public  dans  l'intérêt 
des  détenus  aura  quelxues  bons  résultats  1  Leur  position  déjà  malheureuse  est  souvent 
rendue  encore  plus  pénible  par  la  publicité  que  l'on  donne  au  fait  de  leur  libération.  Ceci 
a  souvent  pour  effet  de  leur  rendre  plus  difficile  l'obtention  d'une  position,  et  comme  ils 
ne  sauraient  mourir  de  faim,  c'est  pour  eux  une  cause  indirecte  de  récidive.  Il  n'est 
que  juste  d'ajouter  que  la  meilleure  partie  de  la  presse  des  provinces  maritimes  a  prêté 
à  ce  sujet  une  attention  judicieuse.     Mais  il  y  a  encore  place  pour  le  mieux. 

Le  tableau  suivant  indique  les  croyances  religieuses  auxquelles  appartiennent  les 
105  détenus  actuellement  sous  mes  soins  : — 

Anglicans 53 

Raptistes 36 

Méthodistes 17 

Presbytériens 15 

Total 121 
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Je  dois  de  la  reconnaissance  au  préfet  et  aux  autres  membres  du  personne]  pour  leurs 
bons   procédés    constants,  et  pour  l'aide  qu'ils  nVont   donnée  dans   L'exercice  de    mon 

ministère. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  ROY  CAMPBELL, 

Chapelain  prof  esta  ni. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 

Dorchester,  30  août  1902. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport,  comme  aumônier  catho- 
lique romain  de  ce  pénitencier,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

A  la  clôture  de  l'exercice  j'avais  d'inscrits  sur  mon  registre  les  noms  de  88  détenus 
du  sexe  masculin  et  2  du  sexe  féminin,  en  tout  90,  contre  105  pour  le  précédent  exercice. 

Je  dois  noter  deux  décès  survenus  parmi  mes  ouailles.  Il  n'est  rien  arrivé,  du  reste, 
au  cours  de  l'exercice,  pour  entraver  l'exercice  uniformément  normal  de  mon  ministère. 

En  terminant,  je  ne  puis  m'empêcher  de  renouveler  à  tous  les  employés  du  péniten- 
cier mes  remerciements  pour  la  constante  courtoisie  qu'ils  m'ont  témoignée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  D.  CORMIER,  pire, 

Aumônier  catholique  romain. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 


PENITENCIER  DU  MANITOBA, 

MONTAGNE-DE-PlERRE,   28  août  1902. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  comme  chapelain 
protestant  du  pénitencier  du  Manitoba  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

Détenus  inscrits  le  30  juin  1902 76 

Reçu  des  tribunaux  au  cours  de  l'année 23 

Total 99 

Libérés  par  expiration  du  terme 22 

"         sous  permis 5 

Graciés 5 

Transférés  à  Kingston 1 

Total 33 

Restant  inscrits  le  1er  juillet  1902 66 
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Croyance  par  eux  déclarée  à  l'entrée  : — 

Anglicans 35 

Presbytériens .     12 

Méthodistes 9 

Luthériens 7 

Baptistes 2 

Congrégationnalistes 1 

Total 66 

Abstèmes 4 

Tempérants 21 

Intempérants 41 

Total 66 


Les  détenus  confiés  à  mes  soins  gardent  toute  l'année  un  maintien  grave  au  service 
divin.  Quelques-uns  ont  donné  des  signes  de  changement  pour  le  mieux  dans  leur  exis- 
tence. Il  me  fait  plaisir  de  noter  ici  que  les  détenus  libérés  conditionnellement  se  con- 
duisent convenablement,  ce  qui  est  une  preuve  de  la  sagesse  de  la  mesure  administra- 
tive prise  à  cet  égard.  Je  suis  toujours  d'opinion  que  c'est  au  commerce  de  l'alcool,  et  à 
tous  les  maux  qui  en  découlent,  qu'il  faut  attribuer  le  sort  de  ceux  dont  j'ai  la  charge 
comme  pasteur. 

La  bibliothèque  est  bien  patronisée  et  les  détenus  en  sont  bien  heureux.  M.  Beaupré 
fait  de  bonne  besogne  à  sa  classe,  et  le  garde  Ward  nous  est  d'un  grand  secours  comme 
directeur  du  chant.  Mes  remercîments  les  plus  chaleureux  sont  acquis  au  préfet  et  à 
son  personnel  d'employés  pour  l'assistance  qu'ils  m'ont  donnée  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  de  ma  charge. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  M.  FINN. 

Chapelain  protestant. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 


MONTAGNE-DE-PlERRE,    2  juillet  1902. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice 
clos  le  30  juin  dernier. 

A  cette  date,  j'avais  sous  mes  soins  30  détenus.  Ils  donnent  satisfaction  par  leur 
conduite.  Quelques-uns  d'entre  eux  se  sont  très  bien  comportés,  et  je  crois  que  l'on  pour- 
rait songer  à  leur  accorder  des  permis  de  libération  conditionnelle. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

C.   CLOUTIER,  prêtre, 

Aumônier  catholique  romain. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 
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PÉNITENCIER  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


New-Westmingteb,    1er  janvier  1901. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  comme  chapelain  protes- 
tant de  ce  pénitencier,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

J'avais,  ce  jour-là,  cinquante-cinq  détenus  sous  mes  soins  spirituels,  dont  huit 
Sauvages,  cinq  Chinois,  trois  Japonais  et  un  Africain. 

Les  détenus  ont  joui  d'une  bonne  ban  té  toute  l'année,  et  il  n'y  en  a  pas  eu  de  relé- 
gués à  l'infirmerie.  Ceci  atteste  élogieusement  l'excellence  des  conditions  sanitaires  de 
l'institution.  Il  n'y  a  pas  eu  de  décès  non  plus.  La  conduite  des  détenus  au  lieu  saint  a 
été  bonne.  Bien  qu'il  y  en  ait  parmi  eux  qui  professent  ne  pas  croire  aux  livres  saints, 
ils  écoutent  avec  attention  la  prédication  de  l'Evangile.  L'œuvre  d'un  chapelain  de 
pénitencier  peut  n'être  pas  très  encourageante  ;  néanmoins,  il  s'y  présente  beaucoup 
de  cas  intéressants.  J'ai  grande  confiance  que  la  grâce  de  Dieu  va  s'exercer  sur  eux  et 
assurer  à  leurs  âmes  la  paix  et  la  tranquillité  intérieure.  J'ai  souvent  eu  de  la  difficulté, 
aux  exercices  réguliers  du  culte,  à  me  faire  comprendre  des  étrangers,  qui  savent  si  peu 
l'anglais.  Pour  triompher  de  cet  obstacle,  j'ai  pendant  quelque  temps  donné  des  ins- 
tructions un  jour  par  semaine,  à  l'heure  du  midi,  aux  Sauvages,  aux  Chinois  et  aux 
Japonais,  prenant,  à  tour  de  rôle  chacune  des  races  pendant  environ  trois  mois.  J'ai 
pu  par  ce  moyen  leur  inculquer  plus  facilement  les  vérités  principales  de  la  religion 
chrétienne  que  je  ne  l'aurais  pu  faire  aux  exercices  réguliers. 

Le  système  des  permis  de  libération  conditionnelle  paraît  très  bien  fonctionner,  et. 
est  un  puisssant  encouragement  à  la  bonne  conduite.  Le  détenu  sait  que  si  sa  conduite 
au  pénitencier  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  être  ses  espérances  s'atténuent  d'autant,  aux 
termes  de  l'Acte  concernant  la  libération  conditionnelle  des  détenus.  Ce  sont  les  préfets 
et  les  sous-préfets  qui  devraient  être  chargés  de  faire  les  recommandations  aux  autorités, 
vu  qu'il  y  a  nombre  de  détenus  méritants,  dans  l'intérêt  desquels  il  ne  sera  jamais  fait 
de  demande  de  libération,  ni  par  eux  ni  par  leurs  parents  ou  amis. 

Le  tableau  suivant  indique  les  croyances  religieuses  des  prisonniers  sous  mes  soins  : — 

Anglicans 16 

Presbytériens 11 

Luthériens 4 

Méthodistes 6 

Congrégationaliste 1 

Baptistes 1 

Bouddhistes 8 

Sans  religion 1 

Total 48 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers,  THOMAS  SCOULER, 

Ottawa.  Chapelain  protestant. 
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New-Westminster,  15  juillet  1902. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  comme  aumônier  catho- 
lique de  ce  pénitencier  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

J'ai  fait  le  service  divin  tous  les  dimanches  et  jours  de  fête  de  l'année. 

Les  détenus  confiés  à  mon  ministère  m'ont  tous  sans  exception  témoigné  le  plus 
grand  respect,  de  même  qu'ils  ont  prêté  la  plus  grande  attention  à  mes  instructions. 
Leur  conduite  à  la  chapelle  est  tout  ce  que  l'on  peut  désirer.  Leur  conduite  générale  a 
été  bonne,  et  cela  est  dû  en  grande  partie  à  l'harmonie  et  au  bon  esprit  qui  régnent  dans 
le  personnel  des  employés,  ainsi  qu'à  la  diligence  qu'ils  mettent  à  accomplir  les  devoirs  de 
leurs  charges  respectives. 

Au  cours  de  l'année,  plusieurs  détenus  ont  pu  bénéficier  des  avantages  du  permis  de 
libération  conditionnelle.  Il  n'est  pas  à  ma  connaissance  qu'un  seul  d'entre  eux  ait 
abusé  de  ce  privilège.  Au  contraire,  certains  de  mes  confrères  du  sacerdoce  et  des 
missions  m'ont  assuré  que  leur  vie  s'amende.  J'espère  que  le  système  des  permis  va  con- 
tinuer à  produire  au  pénitencier  comme  au  dehors  les  effets  qu'on  en  attendait  quand  on 
a  fait  la  nouvelle  loi. 

Permettez-moi  d'adresser,  en  terminant,  au  préfet,  au  sous-préfet  et  à  tout  le  per- 
sonnel, tous  mes  remerciements  pour  l'assistance  qu'ils  m'ont  donné  dans  l'exercice 
de  mon  ministère. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 
Votre  obéissant  serviteur, 

CHAS  DE  VRIENDT, 

»  Aumônier  catholique. 

Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 
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PENITENCIER  DE  KINGSTON. 

Kingston,  3]  juillet  L901. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  septième  rapport  annuel  sur 
l'école   attachée  à  ce  pénitencier,  pour  l'exercice  clo«  le  30  juin  1902. 

Le  nombre  total  des  élèves  portés  au  registre  pendant  l'année  a  été  de  86.  De  ûe 
nombre  23  sont  sortis  du  pénitencier  sachant  lire  et  écrire  et  ayant  une  connaissance 
satisfaisante  des  règles  élémentaires  de  l'arithmétique.  Vingt-cinq  ont  quitté  l'école, 
quelques-uns  à  l'expiration  de  leur  peine,  d'autres  par  manque  d'application. 

L'assistance  est  actuellement  de  38,  et  les  études  se  divisent  comme  suit  : — 

Lecture  dans  la  partie  I 2 

-        II 6 

h              le  2e  livre  et  écriture 17 

ti              le  3e  livre,  écriture  et  arithmétique 13 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  la  conduite  et  l'application  des  élèves  en  classe 
sont  bonnes,  et  qu'ils  saisissent  avec  empressement  les  occasions  qu'on  leur  donne  de 
s'instruire  le  soir  dans  leurs  cellules. 

M.  Thompson,  le  sous-instituteur,  a  été  très  attentif  à  ses  devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  A.  GUNN, 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers,  Instituteur. 

Ottawa. 

Etat  des  bibliothèques. 


Bibliothèque  générale  

ii  protestante 

h  catholique  romaine 

Totaux 


Nombre 
total    des 
volumes  aux 
biblio- 
thèques. 


Volumes 
ajoutés  pen 
dant  l'année. 


3,556 
359 
392 


461 


4,307 


461 


Moyenne  des 

détenus 

qui  ont  joui 

des  livres. 


392 

58 
62 


Nombre 
total    des 

livres    sortis 
au  cours 

de  l'année. 


512 


23,027 
1,805 
2,465 


27,297 


Education. 


— 

a 
a 

o 

h 

a 
a 

la 
o 
H 

— 

a 
§ 

a 
a 

"es 

EH 

Sachant  lire  et  écrire 

Sachant  lire  seulement 

364 
15 

7 
4 

371 
19 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  ... 
Total     

66 

4 

70 

460 
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PENITENCIER  DE  SAINT- VINCENT-DE-PAUL. 

Saint-Vincent-de-Paul,  1er  juillet  1902. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  vingtième  rapport  annuel  sur 
l'école  et  la  bibliothèque  de  cette  institution,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

Au  commencement  de  l'année,  l'assistance  en  classe  était  de  24  élèves. 

Le  nombre  des  élèves  inscrits  au  cours  de  l'année  a  été  de  40,  dont  1 5  pour  l'anglais 
et  25  pour  le  français. 

L'urgence  des  travaux  à  la  ferme,  à  la  carrière  et  à  la  briqueterie  a  été  cause  d'une 
diminution  sensible  dans  le  chiffre  de  l'assistance,  qui  accuse  18  personnes,  distribuées 
comme  suit  : — 

Français  :  Lecture,  écriture,  dictée,  arithmétique 7 

il            Epellation,  écriture,  tables            n            4 

Anglais  :  Lecture,  écriture,  dictée                m              4 

1 1              Epellation,  écriture,  tables            m            3 

On  a  fourni  à  60  détenus  des  livres  de  classe  pour  étudier  dans  leurs  cellules. 

Je  suis  heureux  de  dire  que  la  plupart  des  détenus  se  sont  montrés  très  anxieux  de 
profiter  des  avantages  qui  leur  sont  offerts  de  pouvoir  s'instruire  tant  en  classe  que  dans 
leurs  cellules. 

Leur  conduite  et  la  discipline  qu'ils  observent  en  classe  ont  été  bonnes. 

La  bibliothèque,  qui  augmente  chaque  année  par  l'addition  de  nouveaux  volumes, 
requiert  avec  urgence  un  supplément  de  logement  pour  recevoir  environ  300  volumes 
pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  place  vu  l'absence  de  rayons. 

Je  désire  exprimer  à  mes  supérieurs  ma  reconnaissance  pour  l'aide  qu'ils  m'ont 
donnée  dans  l'accomplissement  de  mes  fonctions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  T.  DORAIS, 

Instituteur. 

Degré  d'instruction. 

Sachant  lire  et  écrire 201 

il  seulement 41 

Ne  sachant  ni  lire  ni    écrire 103 

Total 345 

Etat  de  la  bibliothèque,  exercice  clos  le  30  juin  1902. 

Volumes  à  la  bibliothèque 3,654 

il       ajoutés  au  cours  de  l'année 28 

Détenus  qui  ont  joui  des  livres 242 

Nombre  des  sorties  pour  l'année 25,168 

Dépense  totale  pour  l'année,  $14.35. 

J.  T.  DORAIS, 

Bibliothécaire. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 
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PKN1TENCIER    DE  DORCHESTEK. 

DoRCHESTER,  21  août  1902. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  cinquième  rapport  annuel  sur 
l'école  et  la  bibliothèque  de  ce  pénitencier,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1901. 

Soixante-treize  élèves  ont  été  portés  au  registre  pendant  l'année,  et  la  moyenne  quo- 
tidienne de  l'assistance  a  été  de  vingt-neuf. 

A  la  fin  de  l'exercice,  l'école  était  fréquentée  par  trente-deux  élèves,  répartis  comme 
suit  : — 

Lecture  et  arithmétique 14 

Lecture  et  écriture 10 

Lecture  seulement 9 

Quatre  lisaient  dans  le  4e  livre,  cinq  dans  le  3e,  treize  dans  le  2e,  cinq  dans  le  1er,  et 
cinq  dans  l'alphabet. 

La  plupart  ont  fait  des  progrès  satisfaisants,  et  leur  conduite  en  classe  a  été  très 
bonne. 

Je  désire  exprimer  ici  mes  remerciements  à  mes  supérieurs  pour  l'aide  qu'ils  m'ont 
donnée  dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  B.  PAPINEAU. 

Instituteur. 

DEGRÉ    D'INSTRUCTION    DES    DETENRS. 

Ne  sachant  pas  lire 19 

Sachant  lire  seulement 20 

Sachant  lire  et  écrire 174 

Total 210 

Etat  des  bibliothèques. 


Bibliothèque  générale 

ii  catholique.  . 

ii  protestante 


Volumes 
à  la  biblio- 
thèque. 


690 
289 
112 


1,091 


Volumes 
ajoutés 

pendant 
l'année. 


140 


140 


Moyeune    I  Volumes 
des  détenus  sortis 

ayant  pris  pendant 

des  livres.  l'année. 


180 
49 
45 


9,360 
1,274 
1,170 

11,804 


G.  B.  PAPINEAU, 

Bibliothécaire, 


34—4 
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PENITENCIER  DU  MANITOBA 

MONTAGNE-DE-PlERRE,   2  juillet  1902. 

Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  sur  l'école  de  ce 
pénitencier  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

Yingt-neuf  détenus  ont  été  portés  au  registre  comme  élèves  au  cours  de  l'année,  et 
l'assistance  moyenne  par  jour  a  été  de  près  de  quatorze. 

A  leur  admission  en  classe,  quatre  avaient  à  apprendre  l'alphabet,  trois  pouvaient 
lire  dans  le  syllabaire,  quatre  dans  le  1er  livre,  sept  dans  le  2e,  et  onze  n  étudiaient  que 
l'arithmétique. 

Au  30  juin,  l'assistance  était  de  quatorze,  répartis  comme  suit  :  — 

Syllabaire 2 

Premier  livre 3 

Deuxième  livre  et  épellation 3 

Arithmétique  seulement 6 

J'ai  beaucoup  de  plaisir  à  déclarer  que  les  élèves  ont  prêté  beaucoup  d'attention  à 
leurs  études  et  que  leur  conduite  en  classe  a  été  très  bonne. 

On  donne  à  soixante-trois  détenus  des  livres  et  des  ardoises  pour  étudier  dans  leurs 
cellules. 

Je  présente  mes  remerciements  sincères  à  mes  supérieurs  pour  la  bienveillance  qu'ils 
témoignent  à  l'école  et  à  moi-même. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  très  obéissant  serviteur, 

J.  O.  BEAUPRÉ. 

Instituteur. 

Etat  des  bibliothèques. 


Bibliothèque  générale   . . . 
m  catholique. . 

.i  protestante 


Volumes 
à  la  biblio- 
thèque. 


741 
193 

98 


Volumes 
ajoutés 

pendant 
l'année. 


None. 


Moyenne 
des  détenus 
ayant  pris 
des  livres. 


150 
99 


Circulation. 


G,  873 

2,207 


Dec  ré  d'instruction  : 

Sachant  lire  et  écrire 88 

"             "    seulement 7 

Ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire 10 


Total 


105 
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PÉNITENCIER  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

New-Westminster,  1er  juillet  1902. 

Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  sur  l'école  atta 
chée  à  ce  pénitencier,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

Dix-neuf  détenus  ont  été  admis  à  suivre  les  classes  au  cours  de  l'année,  et  la 
moyenne  de  l'assistance  a  été  de  29 -193. 

Des  19  détenus  admis  à  l'école,  7  ont  été  mis  à  la  lecture  du  premier  livre,  3  à  celle 
du  deuxième,  3  à  celle  du  troisième,  4  à  étudier  l'aiithmétique  seulement,  et  2  à  l'écri- 
ture seulement. 

J'ai  à  ma  classe  28  élèves,  qui  se  répartissent  comme  suit  : — 

Syllabaire    4 

Livre  de  lecture,  2e  partie 2 

Deuxième  livre  de  lecture,  arithmétique,  épellation 6 

Troisième  livre,  arithmétique,  épellation  et  écriture 8 

Quatrième  livre , 2 

Arithmétique  seulement 4 

Ecriture  seulement 2 

Je  suis  heureux  de  dire  que  les  élèves  ont  fait  de  bons  progrès,  et  que  leur  conduite 
à  l'école  a  été  des  plus  satisfaisante. 

Je  dois  en  terminant  remercier  mes  supérieurs  de  l'aide  qu'ils  mont  donnée  dans 
l'accomplissement  de  mes  devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  J.  CARROLL, 

Instituteur. 

Degré  d'instruction. 

Sachant  lire  et  écrire  l'anglais 55 

m                         il      l'italien 3 

h                         n      le  chinois 1 

m                         1 1      le  portugais 1 

n                         n      le  japonais 2 

Sachant  lire  l'anglais  seulement 2 

n              le  grec              m         1 

n              l'italien             m        1 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 28 

94 

34    n 
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Etats  des  bibliothèques. 


Bibliothèque  générale, . . 
m  protestante 

ii  catholique. 


Volumes 

dans  la 

bibliothèque 

générale . 


1.013 
'354 
175 


Détenus 
qui  ont 

pris  des 
livres. 


75 
25 
25 


Circulation 


7,320 

2,050 

580 


H.  McKee, 

Bibliothécaire. 
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EDOUARD  VII 


COCUMENT  DE  LA  SESSION   No  34 


A.  1903 


PENITENCIER   DE    KINGSTON. 


Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 


Kingston,  30  juin  1902. 


Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  pour  l'exercice  clos  le 
30  juin  1902. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  tout  ce  qui  se  rattache  à  mon  service  est  dans 
un  état  satisfaisant. 

Il  n'y  a  ici  que  quinze  détenues  ;  six  ont  été  libérées  et  six  incarcérées  au  cours  de 
l'exercice.  Il  y  en  a  eu  une  de  transférée  à  l'asile  et  une  de  libérée  sur  permis  de  libé- 
ration conditionnelle. 


J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  humble  servante, 


R,    A.    FAHEY, 


Relevé  des  travaux  faits  à  la  prison  des  femmes. 


Directrice. 


& 

Ouvrages  pour  le  quartier  des  hommes. 

Equi- 
valent en 
journées. 

Valeur 

de  la 

journée. 

Montant. 

Total. 

159 

2357 

96 

274 

Chemises  de  nuit 

Essuie-mains ..      

Chemises  (contrat)    

ii         de  flanelle 

159 

197 

96 

274 

688 

190 

251 

9 

35 

3 

40 

4 

4 

c. 
20 

$     c 

31  80 
39  40 
19  20 
54  80 
131  60 
38  00 
50  20 
1  80 

7  00 
0  60 

8  00 
0  80 

0  80 
3  00 

12  00 

1  60 
0  40 

77  50 

$     c. 

658 

190 

251 

37 

ii         rayées 

Vestes  d'ordonnance    

Chaussettes  

Draps  de  lit 

218 

36 

480 

Paies  d'oreillers 

Serviettes  ourlées 

4 

4 

Complets  de  nuit 

32 

144 

50 
233 

Sacs  à  pouding  

Bandages 

8 
2 

Coulure  pour  le  quartier  des  femmes. 

Essuie-mains,  21  taies  d'oreillers,  8  draps  de  lit  ... . 
Tabliers  de  couleur,  18  tabliers  en  toile 

6 
10 
12 

3 

9 
26 

9 
14 

20 

478  50 

19 
15 

1  20 

2  00 
2  40 

0  20 

1  80 
5  20 

1  80 

2  80 

1? 

1 

Camisole  ... 

Caleçons,  19  bonnets 

Chemises,  7  caleçons  de  flanelle 

Corsages,  6  mouchoirs   

6 

19 

8 

17  40 

495  90 

56 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 


2-3  EDOUARD  VII,  A.   1903 


PÉNITENCIER  DE  DORCHESTER. 

Dorchester,   2  juillet  1902. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice 
clos  le  30  juin  1902. 

Le  30  juin  1901,  il  restait  huit  prisonnières  au  pénitencier  ;  reçues  depuis,  quatre  ; 
libérées,  cinq  ;  libérée  conditionnellement,  une  ;  restant  le  30  juin  1902,  cinq;  une 
étant  décédée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  humble  servante, 

E.  McMAHON, 

Directrice. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 


Relevé  de  l'ouvrage  fait  à  la  prison  des  femmes. 


44 

C 

Ouvrages  faits  pour  le  quartier  des  hommes. 

Equiva- 
lent en 
journées. 

Valeur 

de  la 

journée. 

Montant. 

Total. 

131 

73 

450 

Paires  chaussettes 

h       mitaines   .    ..   

u       chaussettes  raccommodées 

262 
73 

450 
40 
60 
10 

12 
5 
8 

16 
5 

12 
4 
8 
8 

70 
730 

c. 

20 
20 
20 
20 
20 
20 

20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 

$     c. 

52  40 
14  60 
90  00 

8  00 
12  00 

2  00 

$      c. 

40 

Paillassons 

Linge  de  table  pour  salle  à  manger  des  employés  . . 
Linge  pour  la  chapelle 

Quartier  des  femmes. 

Robes 

Tabliers  

179  00 

6 
9 

2  40 
1  00 
1  60 

3  20 

1  00 

2  40 

0  80 

1  60 
1  60 

14  00 
146  00 

8 
16 
5 
6 
4 
8 
6 

Jupes 

Ch-mises 

Caleçons 

Paires  de  bas 

Draps  de  lit  et  4  taies  d'oreillers 

Essuie-mains,  8  mouchoirs  et  4  bonnets.  ..... 

Corsages  et  paires  de  manches 

6 
2 

Costumes  pour  prisonnières  élargies 

Femmes  pour  le  blanchissage,  la  cuisine,  etc 

175  60 

354  60 

2-3  EDOUARD  VII  DOCUMENT  DE  LA  SESSION   No  34  A.  1903 


ANNEXE  F 


STATISTIQUE  CRIMINELLE 


2-3  EDOUARD  VII 


DOCUMENT  DE  LA  SESbION  No  34 


A.  1903 


MOUVEMENT  DES  DÉTENUS. 

PÉNITENCIER    DE    KINGSTON. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Restant  à  minuit  le  3C  juin  1901..    ....      ... 

125 
3 

9 

491 
131 

15 
6 

500 

Reçus  depuis— 

Des  prisons  communes 

Retrait  de  permis 

122 
3 
6 

3 

3 

137 

107 

15 

•      45 

6 

2 

"i 

1 

2 
2 
1 

... 

109 

17 

46 

6 

2 
1 
1 
1 

Libérés  depuis — 

622 
177 

21 

643 

Graciés 

Permis  de  libération     

Décédés 

Transférés  à  d'autres  pénitenciers 

m           aux  autres  asiles  provinciaux. 

Libérés  par  ordre  du  tribunal   .    ........ 

183 

Restant  à  minuit  le  30  juin  1902 

445 

15 

460 

PENITENCIER    DE    SAINT-VINCENT    DE    PAUL. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Grand 

total. 

Restant  à  minuit  le  30  juin  1902. 

Reçus  des  prisons  communes , ,    ... 

"m" 

2 
3 

448 

108 

3 

Permis  révoqués 

110 

142 
12 

58 
3 

1 

""é" 

142 
12 

58 
3 
1 
3 

Libérés  au  cours  de  l'année — 

Par  l'expiration  du  terme 

564 

Permis  de  libération   

Décédés 

Transférés  à  Kingston  (démente) 

219 
345 

Restant  à  minuit  le  30  juin  1902 
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PENITENCIER    DE    DORCHESTER. 


Hommes. 

Femmes 

Total. 

Hommes. 

Femmes 

Total. 

202 

105 
5 

1 
1 

8 
4 

210 

109 
5 
1 

1 

69 
4 

33 
4 

1 
3 
2 

314 

109 

12 

7 

Reçus  depuis — 

Des  prisons  communes   

De  la  prison  militaire 

326 
116 

Libérés  depuis — 

Par  l'expiration  du  terme 

Graciés 

Permis  de  libération     

Décédés 

Renvoyé  en  prison  dément  à  son  arrivée.. . . 

Elargis  par  ordre  du  tribunal   

Envoyés  au  pénitencier  de  Kingston 

64 
4 

32 
3 

1 
3 
2 

5 

1 
] 

Restant  à  minuit  le  30  juin  1902 

205 

5 

210 

PENITENCIER    DU    MANITOBA. 


Hommes. 

Femmes 

Total. 

Hommes. 

Femmes 

Total. 

Restant  à  minuit  le  30  juin  1901 

117 
35 

117 

Reçus  depuis- 
Dès  prisons  communes r 

35 



35 

27 
7 

11 
1 
1 

35 

27 
7 

H 
1 
1 

Libérés  depuis — 

Par  l'expiration  du  terme 

Graciés 

Permis  de  libération 

Décédés 

Transféré  au  pénitencier  de  Kingston    .... 

152 
47 

152 
47 

Restant  à  minuit  le  30  juin  1902 

105 

105 

PENITENCIER    DE    LA    COLOMBIE-BRITANNIQUE. 




Hommes. 

Femmes 

Total. 

Hommes. 

Femmes 

Total. 

Sous  verrous  le  1er  juillet  1901 

Reçus  depuis — 

Des  prisons  communes 

101 

32 
1 

*24 
3 
9 
2 

1 
1 



101 

32 
1 

24 
3 
9 

2 
1 
1 

134 
40 

Réincarcérés  par  ordre  du  tribunal. .    

Libérés  de;]  mis — 

Par  l'expiration  du  terme 

Graciés 

Permis  de  libération 

Transférés  à  Kingston   

134 

Renvoyés  par  ordre  du  tribunal 

Remis  aux  autorités  provinciales 

40 

94 

94 

Ce  chiffre  comprend  un  détenu  qui  était  dans  un  asile  d'aliénés  à  l'expiration  de  sa  sentence. 


STA  TISTIQ UE  CRIMINEL L E 
DOC.   DE   LA  SESSION    No  34 


61 


S       6 

co 

oi 

O 

o 

CM 

o 

CD 

lO 

t^ 

o 

t~ 

kZ 

Ci 

O 

ce 

gofl 

33 

-t* 

»o 

o 

■O 

CO 

O 

O 

-r 

S         *° 

0/ 

13 

5* 

«o 

'- 

\Q 

O 

1- 

— 

^ 

g 

w<>x 

00 

i 

•o 

O 
co 

fis 

«2 

o 

lO 

ce    . 

45 1 

- 

*1 

co 

(M 

t— 

•- 

oo 

Ci 

lO 

iO 

•sauiuia^ 

co 

cc 

CM 

-i 

<M 

Cl 

i-H 

i—l 

l-H 

"2  S 

• 

Ç     Q) 

oo 

(M 

ce 

Ci 

8 

Ci 

rH 

1 

l-H 

lO 

CD 
8 

'S9UIU10JJ 

Ci 

1- 

l  - 
•  1 

kd 

o 

Ci 

05 

O 

<*l 

lO 

Ci 

te 

l-H 

CM 

co 

ce 

o 

w°x 

rH 

CO 

iH 

co 

-H 

ei 

3 

co 

l-H 

co 

•S9UIUIOJJ 

"* 

00 

lO 

1—1 

CC- 

o 

O 

i—i 

i-H 

ïO 

o 

O 

<M 

Ci 

lC 

Ci 

r-l 

o 

,_, 

ce 

t^ 

'S9UITIIOJJ 

to 

O 

CM 

ce 

l^ 

X 

Ci 

Ci 

00 

t^ 

*8Ji* 

CM 

H 

i-l 

l-H 

frH£    • 

2°£-g 

•souiiuojj 

s  ^  -  fl 

01    cS    3 

tf   A^          1 

«+5  ,ai   CD   S 

t-H 

CM 

S 

lO 

l-H 

CM 

oo         s-   0) 

o 

EH       13   P- 

•S9UIUIOJJ 

H 

CM 

H 

CM 

M 

i-H 

O 

>«2 

•saaitxtou 

fc 

SQ 

H«« 

S 

•     «8 

Q 

«M 

M 

•S8UKU0JJ 

: 

i— 1 

tf 

h? 

.tfTS* 

H 

fi      ~1 

•sguiiraj; 

r-l 

i-H 

H 

•sarauiojj 

a 

co 

àO 

fe 

Oh 

-CD 

•seuiuia^ 

tH 

S9UIUIOJJ 

00 

"* 

CO 

IC 

Ci 

-* 

ta 

ce 
i— i 

ce 

co 

ce 

'S 

•sacuuiaj 

rH 

ce 

H 

r-l 

CM 

t~ 

-f 

Ci 

IC 

lO 

O 

CM 

lO 

o 

lO 

O 

•sauiuiOH 

1— 1 

i-H 

c 

CM 

5 

ce 

CM 

i-H 

co 

t- 

CM 

c 

O 

« 

t~ 

i— ( 

■* 

CM 

tfl-l 

•S3UIUI9J 

7-1 

,~ 

*"* 

S-J* 

•— <   <3   c« 

t~ 

i-H 

«3 

-t 

Ci 

| 

Ci 

CM 

00 

1^ 

«-*■*« 

T3 

•S9UIUIOJ£ 

CC 

1-1 

CM 

l-H 

Ci 

1— 

ce 

i-i 

T1 
i—l 

ce 

l-H 

o 

i-H 

O 

T-H 

00 

CO 

O 

c 

io 

c 

CO 

Ci 

t- 

t^ 

aï 

"l^ox 

l-H 

t~ 

t^ 

? 

Ci 

te 

co 

t^ 

Tfl 

ce 

1-1 

t^ 

o 

c 

i              & 

Ci* 

i             ■"*! 

ce 

Ci 

o 

•sauiTua^ 

T— t 

1-1 

i-H 

M 

ffi 

t^ 

o 

,_ 

h      ce 

1 

CM 

CO 

g 

i-H 

•S9UIUIOJJ 

o 

CO 

CO 

c 

J         00 

ir 

i         CO 

t^ 

ce 

O 

ce 

Tt< 

»o 

•- 

5         t- 

-/ 

Ci 

2 

,_4 

CM 

» 

Ci 

Ci 

Ci 

r 

i         Ci 

c 

i        Ci 

o 

O 

« 

(M 

ce 

-* 

if 

5         CO 

t- 

.       r^ 

Ci 

o 

pH 

Ëd 

Ci 

o; 

Ci 

c 

i         T. 

c 

:       Ci 

Ci 

1 

O 

00 

oo 

00 

a 

co 

a 

■>      oo 

00 

MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


2-3  EDOUARD  VII,  A.   1903 


M 


Ci00C0h~Ci01rHCiOf 

•amraipisonb  9uuaÀoj\[        ggSî§S5ÎJ5^S 


.--8 

S   -^rH 

oc  CS 

CO 


•Fiox 


•sgraïuojj 


r-r 

Ci 

CD    C 

0    CD 

00 

t~ 

co 

oo 

I-- 

u 

Ci    G 

D   Ci 

-* 

CO 

TlH 

oc 

ce   C 

0   (M 

rH 

•# 

■* 

Tf 

co 

"tfCiCOCOCOGCl-COOOO 
l^lOCiOOCirHTtitC-^-H 
CCCOCCCOCOTt<Tf<-HHTj<CO 


•I«»ox 


CO         CO         CO         CD 
l-         CO  OO  r-( 

-H         r-l         rH         Cl 


•samuie^ 


•S9UIUIOJJ 


•psunqu!}  np 


gjpao  ang 


•sauiaiojj 


-IU9C[    S9.l^nT?£p  ' 

v  s9J9jsuBax  I     -saramoH 


CO        Cl        Cl 


ClrHrHCOCOCOCïOO 


•sap'BAa 


•S9UIIXIOJJ 


•sJ9p909(J 


•S9TUUIOJJ 


CO         <M         CO         tH         Cl 


•uop'ujgqq 

9p \iuia9jj 


•s9inraojj 


«9U9ip?  S9P  9lW«tI          .salU[UOTJ 


•sgp'BaQ 


'9Ul9d  15*[ 

9p  uoi^tuidxaj  y 


•s9(.uaiojj 


•S9UIUIOJJ 


•l^ox 


•S9LUUI9J 


ci      «m      m 


•S9UUm0f£ 


•SJ9lOU9^lU9d 


sga^n'B  saq- 


•s9uiuiojj 


Ci    Cl    ©    lO    Ci    CO    rH 

Ci    CO    lO    rH    tF    CO    © 

rH    rH    rH    r-l    rH    Cl 


•9UIJ0J9J    gp 

SUOSIBUI  S9Q 


•S9UUUIUIOD 

SUOSUd  S9Q 


•sgraraojj 


•S9iuraaLj 

S9UIlUOJ[ 


o      ^h      o      o      o      co      r-" 

Ci    CO    lO    rH    ■*    co    o 
rH    rH    rH    rH    rH    Cl 


"lOCd  ^11™?  aaI  8l  J9iou9^iu9d  ny 


^    "*    Ci    CD    CO    CD 
h-    l-    lO    Ci    00    Ci 

CO   CO   CO   co   ce   CO 


ce 

Th 

ta 

CD 

l^ 

c-r 

CI 

s 

co 

Ci 

oo 

Ci 

oo 

CD 

Ci 

or 

t~     O0     Ci     O     T-H 

Ci    Ci    O    O 
O0    O0    Ci    Ci 


STATISTIQUE  CRIMINELLE 


63 


DOC.   DE  LA  SESSION   No  34 


(M 

ce 

t- 

•.moi  a'Bd 

auuaAoj^ 

o 

Oi 

l- 

o 

ce 

ce 
ce 

— 

55 

(M 

Oi 

i-H 

o 
55 

(M 

4 

5 

co 

o 

l^ 

(M 

co 

lO 

O 

-t- 

c 

O 

e3 
,e6 

•[^ox 

ce 

rH 

«5 

Oi 

T— 1 

Oi 

| 

1 

fc 

C<J 

<M 

-u 

r_l 

iH 

r-l 

■*f 

o 

lO 

Tf 

-o 

ce 

O 

1 

-sauiuiaL^ 

1 

'saiXIUIOJJ 

ce 

1 

g 

Oi 

fi 

(M 

(M 

00 

Oi 

CM 

1 

•[-bjoj. 


•sauiuia^ 


•S8UIUIOJJ 


8      § 


•uo^sSui^f 

|          CC         rH         CC                                        ... 

•sauiuia^ 

ap  aaioua^iuaj 

•S8XI1UIOJJ 

" 

t—           •            •                    (M        "*- 

(M 

•psunqu:}.  np 
aapjo  .l'ed'-.jsu'ejj, 

•saumioy; 

co 

•sap'BAg; 

•sauimojj 

(M 

•epiomg 

•sauiuiojj  i 

rH 

•saturaa^ 

». 

i-H 

i              •        rH        X         <M         "^         rH         ■<*         lO        X        CO 

saïuuiojf  f        ; 

(uoissiinp'Bj  ap 

sao[  auaip?)  uos           'sauiraojj 

-ud'B['éWo\U9|J   | 

•uorçuiaqq 

•sauitua^ 

!        !         !         ! 

9p  SIUU9J 

•saumiojj 

:      :      :      :    8 

r- 

ce 

saiouif)       "sauiiuojj 


(M        rH        (M 


•auiad  ap 
uoi^jidxaj  y 


•sauiuia^ 


•sauiuiojj 


"l^^X 


•saïuui^q; 

**i 

rH 

ce 

ce 

<N 

<N 

(M 

(M 

ce 

■* 

•sauiuiojj  i 

(M 

O 
t- 

OS 

ce 

o 

Oi 

ce 

SI 

i—i 

•sumad  ap 

aou'eaqoaQ^ 

•satuttiojj 

i-f          rH 

'°Sîïï»a!    ™* 

CNJ 

•sauai[tJ4p  apsy 

•samraojj 

;    i    ;    ;    '■.  " 

•aai^ipax 
iiosijd  v\  aq 

•saumiojj 

t» 

o      <M      o      i-i      ce      o 

rH          rH 

ce      ce      <m      cm 


•saumuraoo  'sauiul^ 

suostad  saQ 

•sauiuiojj 


-^>rH  _,J 

"fi    &£ 


"F^°X 


«m      ce      m 

Ci        Oi        fN 
rH         rH         (M 


•sauiraa^ 


samuiojj 


(Mt^ioococeocNcce^ 
t^      t-~      x      o      x      os      cm      cm      o      o 

rHrHrHrHrHrHCMlMrHCM 


•saoïoaaxg; 


ce 

Tj5 

o 

o 

t^. 

ce 

oi 

o 

rH 

<M 

(M 

Oi 

ce 

ce 
es 
ce 

Oi 
X 

«3 

Oi 
X 

OS 

X 

X 

Ci 

X 

35 

O 
O 

S 

O- 

64 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


2-3   EDOUARD  VII,  A.   1903 


•euuaipt^onb  auua^oj\[ 


00  r-l 

O         Ci 
O         O 


•  p^oj, 

t~ 

«o 

os 

g 

00 
00 

i— I 

O 

«H 
1-H 

8 

•S9UIU19j[ 

•sauiuiojj 


•  t^ox 


s 


8 


•sauiui8j[ 


•sauiiuojj 


•sapaoiSQ 


ep'smijaj 


•sap'BAa; 


•S9T1IUIOJJ 


•sauiuiojj 


•sauituoH 


i3j  ap  aaioua^m 
-ad  ive  saaajsu'eaj, 


•sauituojï 


18    S9J9JSU13.IJ, 


•sap^aQ 


*8Ul8d  AX\Q\ 

op  uoi^Baidxaj  y 


'S9UIUI9.J 


•souiuiojj 


•sacuui9ji 


'S9UIUIOJJ 


■S8UIUI0JJ 


•suda'jj 


•a-'o^fp 

aaToaoatuad  riQ 


•  p^oj, 


•samaïaj 


•satuuiojj 


•S91UUIOJJ 


•S9UIUIOJJ 


•seuima^ 


•S9UIUIOJJ 


i-l»O<M<M<NC0«O00C0t^. 


g 

co 

s? 

t— I 

8 

00 

ce 

- 

8 


S 


(M      ce      co 


•q9{[UlC  J9X  9J  J9lOU9;iU9d  ny 


8    £ 


STATISTIQUE  CRIMINELLE 


65 


DOC.    DE   LA  SESSION    No  34 


3 


pq 

S 
û 

O 

< 

Q 
D 

ks 

-a 
Ph 


•euuaipi^onb  auua.A'oj^; 

x 

(M 

Ci 
Ci 

ce 

Cl         r>-        Ci 

O        Ci        Ci 

eo      o 

<M        3 

O        Ci 

•  C 
C 

ce 

c. 

93  13 
97  17 

H- 

p' 

< 

«8 

-<       ai 

*    32    H 

ht*  3 

0)  _  t+ 

H       fl      0) 

S      d 

0)       ;l„ 

•i^°x 

o 

Ci 

00 

o 
1—1 

OC        i-l        o 

Ci      o      o 

r-i         i— i 

O        Ci 

o 

rH      -r 

2 

!         'sauiiua^ 

r-i 

H 

T-i 

-1 

"sauiraog 

Ci 

x 

1 

00        i-i        o 

Ci       o       o 

1  g 

1 

rH          -T 
O        Ci 

LiBÉEÉS. 

O 

H 

•X-BiJOJ, 

Cl 

(M 

È»       ©       |2 

-t*      ce      ce 

$ 

r-i       o 

!         -sarauiaj£ 

rH 

H 

1—1 

ci 

«M           j 

•sauiuiojj 

CC 

O 

«o     o     t>. 

■*      ce      ce 

ce 
ce 

Ci        O 

•anoo  13J  ap 
aapao  ans 

SaîîOAU9}J 

•sauimojj 

(M 

pH 

Jj       dg       an 

MHS 

C*       T3       -ta 

•sauraïa^j 

i-H 

(M 

c 

• 

•saraïuou 

•            •        (M 

i— ' 

r-t         r-i 

C" 

Cl 

•apjfcd  ang 

•sauimoij 

-i 

c 

Ci 

•sapnoutAoad 
suosiad  xn^ 

SaÀOAlia'JJ 

•saiuraojj 

r-i 

^ 

•sap^Ag- 

•satuuiojj 

i—l 

;            ■            •        i-H 

•sauaip?  sap 
ajis'ej  ^ 
saÀOAug; 

•sa'iiuiojj 

■«* 

i-( 

•S9pa09Q 

•sarauiojj 

rH 

* 

r-i 

•sapiomg 

•sararaojj 

i— 1 

"3 

•sauuT'a^ 

r-i 

rH 

:    -h 

•sauimojj 

(M 

* 

<« 

(M 

SO 

c 

• 

<* 

ce 

ce 

•amad  bj  ap 

uoi; 
-Baidxaj  y 

•sarauia^  i       :::'.:::::. 

•saumiojj 

O 
(M 

CC 

i-i 

C 

c 

X 

i-H 

ce 

>- 

O 

X 
(N 

X 

c 

(M 
* 

Reçus. 

O 

TW»°X 

os 
ce 

Ci 
CC 

t-      ce 

ce      ce 

î© 

ce 

ce 

ce 

S 

X 
-r 

ce 
ce 

•saïuuaaj 

rH 

i— i 

(M 

^ 

•sauiuiojj 

S3 

00 

60 

t- 

8 

ce 

ci 

ce 

X 

Ni 

ce 

ce 

•anoo  <v\  8P 
aapao  ans 

S9a90ai30UI9£I 

•sauiuiojj 

tn 

i— i 

•suda-jj 

•sauiuiojj 

-■      : 

!-H 

•saunuiuioo 
suosud  saQ 

•sauiuia^ 

:    " 

i—i 

H 

(M 

iH 

•saraxuoji 

§8 

S 

Se 

ce 
ce 

ce 

o 

ce 

X 

CO 

CM 

ce 

•T06T 

^a^mÇ  aax  Q\  ^ 

loua^mad  ny 

O 
Ci 

'ê 

■—i 

X 

Cl 

rH 
O 
r-l 

'C 
O 

o 

i— i 

O 
Ci 

-r 
o 
H 

o 

§ 
■g 

X 

OS 

(N 

Ci 
00 

Ci 

ce 

Ci 
OO 

o 
c. 

X 

«5 

io 

Ci 
X 

Ci 
«O 
00 

OS 

C. 
X 

ci 

Ci 

?k 

Ci 
X 

o 

o 
o 

Ci 
Ci 
X 

O 

O 

c 
c. 

CM 

O 

O 
Ci 

34—5 


66 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 


2-3   EDOUARD  VII,  A.   1903 


0  §.2 

3    cS    c 


03    eS 
03    S 

ta  * 

51 


0 

o 

o 

M 

O 

m 

i— i 


OWN^«MCOMINi3MNiO'*'S'lNNWiCnCiaM«*<NiOCOCCiSNCOW«(N«NNN 


.S  F3 

t>too 


3330-30-- 


oo  X3   ce 


O   03 
eS    ce 


HNHrtHHHWHNIN 

I       I 
O  rH 

c:  Ci 


ose 


2 
i  3  -s  s 

CO     03     >•* 


^     • 

-  g  ri 


o2 


'rt  S 


-  -  e  B 


"S    « 

^    g. 

S-    ** 


5  « 

oS   03 


3g 


os 


o  o 


X    03  S 

®^    il  C  03 

*   03  T3  3  a 

£r-*  K_<  03 


.   03 

•'O 

;  03 


,3,     Q3 
S    03 


a -s 
a  ^3 


0j 

bc 

=%* 

r03    ci 


^^03 


£   03   o3   O 

tCfflOH 


4  «  s  3  >B 

:  -g    3  *+3  J13  ."£  J13 


3 
_,   O 

HO 


.3  a 


-S         Xj        lj    SJ2    0,^7    0)    ^    ?    X        S,    C        iC     H    03    ?    t<^    »    O.        .3kT 


II 

PQO 


J?  J-    03       • 

OO  Î4S 

g  c>^ 


03    03 


,« 


:  "S  g 

&£=°g 


** 


s  i 


:  s 

^     '     '     \^L   03   oS 

3 .  fl  2  S  g  Ja 

ho  ce  C3 
H  H  3  -*3 


O  S 


i"CaQ  o  o  « 


bc 

3    88 


es   g   o   O 


^EH^S^^ÉO 


03    03 

3^ 
eS„" 

.   eS 


•>    03    03 

&*'Ii 


^« 


STA  TISTIQ  UE  CRIMINEL  L  E 
DOC.   DE   LA  SESSION   No  34 


67 


et-N'tMOb»lOiO>ONO(M«MN.lOMOlOCOC100NirjK(NOlOCC»l^(NnWlC  O'O  <?\  (M  T  Ç<>  CC  \C  M  ?  l  "M  M 


O        a)  o 


-O  .2.  *©  oB^ 


■1' 


ose 


as* 

ose  ".se  S 


«•S 

13 

£  a 

O    CD 
'■S    © 


a  ce 


3 

P. 

o 

X 

S 

V 

S) 

o 

'CD 

f 

S 

S-I 

OJ 

1 

£ 

cr^ 

:£ 

P 
1 

> 

- 

? 

6h 
- 

P 

G 

M     CP 

■§• 

11 

a). S 
=1  ce 

«  S. 

§  «b  -a 

O    CD 

T3 


©  , 


1  -u 

.    fi    © 
.   O   c8 

o^jc  o.2 


eu 

-03 

S 
Si 

^h    c8 

>.s 

+3   c8 

•  ©  s 

•  OJ   o 


a  : 

©  • 

Si  . 

ce  . 

^  : 

s  ■ 

o  • 


2^ 


o  c 


c8 
O)    (B 
^    O    fe 


èfiO    ° 

-Si 's 

-,9-tB  o  osti^D 


-0J 

3  S. 


n 


.5rCT3 

o  o 


£T3  S  o 

2   cj   rf  O 


pqë 


s!' 

Si 

O   h 


©"g 
booe 

■^   m   ç8   <u   ç6   ç8 


l'ai? 

h  «8 


s*   &D  _;   ?^   _, 

=  ^^112 

*-  o  o 


!fc 


03    © 


>  >  S  © 

mi 


o 

9   c8 

g  a 


es  9  If  13  js  a 


Sp-*PQ 


D3^H( 


<!bbK 


©^  o  ri 


ROj3rf< 
-G 


^3  .»-     r*     _ 


S  g  3.2 

.£«}  q  ©^  s~  « 


O  ff  eS 

pi 
34- 


T3 

0,    o 

c8^    o3 

-51 


^Q 


«8  ce 


c8^ 

rO      fl 

se 


s  s. 

a 
o  ce 

ce  > 

OS 


&1e  b 


S   «if   5   fi  .  5 ri  00  00 


£j3     .  O^^     .tS   c8   '-^^uJ^J-C     •  e8 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 


2-3   EDOUARD  VII,  A.   1903 


>  c 

c3   O 


fi   O 


CC  COlO  COàO 


■toi 


«T3 


3  > 
S  es 


ô  g  >  5 

OCcstt 


I  I 


.s -s 
.as 


i-H  00  ' 
:  OC. 
Ci  GO' 


o 
G 

ca 
Q 

O 

g 


s  S 

s.s  ^ 

bc7,  fi  sa 
3  2.2.2 


o  c  a  sa  te  o 


03    S 


O 

a^03 


te  te  03  CO  o)  O 


fi-, 

O  o 


S    c3 


S-*3  £-? 

a  fi  fac 

a  3  .S*® 

O    O    03    03 

>  o^  a 

4J  d  s  * 

03    U    >  TJ 

§11  § 


O   fi 


fi  ^3 

C  fi 

fi  a 

o  ^ 


c3    03 
3* 


fi  «  fi  2 
a;  -a  S  S 


1rs  e  fi 


co   >^ 


■U    03 

il 

te^te^S  §  gte  g  g  [3 


O-O    03 
03    03  +3 

i— i  —i    fi 
O   O   ® 


03 
S* 

il 
ils 

(8  O   o 
befiqa 

=3    -"03 

a  §^ 

03  '-S'53 

œ    g    03 

'■Ete-'S 


ÊP.8 
S  o 

O   O 

OH 


S  s  S 

«iKo 


fi 

fi   9 


&  I 


03 


so 


-  ô"b  o  fi  2  o 

o  3  O  O  O  O 


fi   g   ci 


..M    03 

fi    O    03 


as  fi 
g  -S  fi3'>2 
S  2^  -3  fi-2  S°  Jid  ?3"&03 


fi^  g*g 

2  £  £  c 


O    0; 

fi   <S 


-t    03 

^     03'rfi 

J*   fi    o 

1*1 


O    ^  —  -S    fi    03  ^   & 

g    03=^    E'g    c    03    fi^J 

fi^  *  fc  t  ?S  c 


t^v-.-'s 

03S^J 


§*  Il  *^f2*w  g^  i  sa92°1 

3        •  HH     M  TV  '     V^.'*     r-        '-S        .     .s       ,     C3     fi        •  rM     o 


03        . 

OOH 


•*J?£ffl 


^  c  fi 

fi^S  ° 

*^| 

03    03       . 

câ   c3   O 


?  fi 

03    03PM 
*a    03      . 


►>.    ci 


fi 


is- 
su 

^    %    03 
03\fiW 

O   Or^ 


STA  TISTIQUE  CRIMINELLE. 
DOC.   DE   LA  SESSION    No  34 


-  -   -   -  o 
S 

ce  ce  ce  coco 


yjt 


O  N  H  QO  « 
«M  C<J  <M  CO  Tfi 


:>>o^  fi  2 

!-«^  i  ® 

Ph  1-2  t-3  ÊR  fR 


^J 

+3 

fl 

o 

O 

c« 

o 

(M 

,_i 

OC 

1 

CO  t-H 
1   1 

NOa 

OS  OS  OS 

00  00  GO 

r-l 

< — i 

>-- 1 

CJ3 

C  fi  s 

^PhPh 


t  »  «  M  CC*  M  O  M  )!5  CC  CO  M  M  W  N  30  M  :C  Tl  ?1  m  t  L-  O  O  îl  iC  K  Tl  Tl  îl 


:M  ON  cN  (M  rH 


NMOONWH    a/OCHCOCOL-XXi'.  ■ 


o  o 


fi -g 

0)   CL 

PQ^> 


'Il 

03    A 


«S.3   8S  O 


fi    t-i 
^    O 


r-^      CS  rr*     CS  r»-*     CS 

£  v03  Tj -03  ? -o 

fi  Si  fi  *-  5-  h 


fq  £-<p 


o 

fi 

.as 

03  PQ 


fi 

t  S 

"  c  fi 

o  o 


C3  i — , 

Cl. 'fi 

%é 

03^ 

PQ13 


Stfi 

S  g 

fi 

<3    03 

og 

-al 

03    ^ 
CO    03 


.    03 


13  , 


o^-S.fi  ,-S-g 

!hJ    O^fi1^    fi    S    £^.2ûj 

J   C    fl 


|-s  g 


a 

"5 ',5  ^ 


■  S^H    03    03^  ^W 

03^SrSO^P-Q3-O'fi2Ô3GÔ3x--Sfi-^^)         03    » 


03    ^    fi 
'fi    fi'3 


fl-o  « 
3  s- 

Sh    03 


fi    | 

£  £  fi 

1S9 


,  °  S  8 


70 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 


2-3   EDOUARD  VII,   A.   1903 


^4 


1  ■% 

=  S 

*  *&«  <?» 

c3                                    ai   cï  S 


-e3 -&-c3 

'S %S 


■s  * 

«1 


s 


X 


te  s 


m  g 

<^  -S  a> 


>rH> 


G    O 


<3  <+*    03 

— '  a;  t3     . 
'o'o  o^ 


•  g   03 

-H    ""G       ^ 


33 

a$ 

<*-    03    g 

a)  >  o 
cd  -^   » 


G 
S-    03 

C-C3 


j-B 

CC     g     03 

flJ2  a> 


"■-5        -r!    0.2    03 

O)    O     -    O    03    s_,  "03  W    CD  CB  w    u    ^    w 


o  o 


o 

'■+3 

ci 

c 
o 
o 
ce 

03 
*  I 


ci 

-03 


.Ois     . 
03    O 


-03 


o  ê 

■■&%"&■■ 

§ë    ° 


:  S. 

fa -03 

•l§ 


C3r- 

3â 


o3*£<  cS 


c/2 

s 


-3    ^ 
°  "S 


S"* 
C5  ce 
_*-  cS- 
R  J2 
-A   «S 


e8T 

||  Si 

S  S  C  H 


£  «'Sa 


3 


§1 


02  << 


bc  c3 


H'J 


S  te 


W£  t-O  S.s     o  cj^-c  ai.  o^j-c 

-2  m£pq1§  §  i  s -Es  M  s^  ./  St  = 

ï  ^  s-    .  £  2  £  £  r=\r  ^  tj  -g  i5  ^oc 


5g 
Q.3 


^^ 


3   O 


0 

03 


o  rt  =  s 

"S^R^ 


43     C     03      CO 

fc,R  ^ 
P    -    O    ® 


STA  TISTIQ  UE  CRIMINEL  h  E 


71 


DOC.   DE   LA   SESSION    No  34 


c^^c<i»^^Tt<c<i<N^^Tt<^^^(N^eoc^coccfCfCc^c<icc^c<ieocoL^N.ow"<^îOi^t>.coi^. 


SEW  "S    >    t>    H 

2  >    s'd    :    :    :    =    r    :    =  *-<U  g'S    : 

S  *     .Si  g^  d-S. 

i     i 

"  00     ~Cï 


T2 

s 

CD 

5  "/-  3 

rwcç 


G  CD 

<K  > 

G  t. 

=   <D  ï"   o 


.2  5 


'm  o  O  3 

c3  O  ?u  « 

5  d  ° 

a  §  s  ? 


03 

ce 

S  = 

CD 


.2  esc     ,3  o: 


H     &<>t3     &>$>& 


.2  ^  $   G— '.2 
:'s-,  5G  ^_,   cdl°'S 


G     G^.H     C 

•se  §  a'aJJS 


eu 
T3    G 

2  ta  s 

ta  JX  G 
«dej 

=  ^  *  S 
.8-s-S 


bt  >  ! 

c3    CD  t 

âxi  s 

«  o  ' 

05    CD  < 


O 


O 


CD    *h 


6>§ 


■2  d 

'oh 


'o 

ïfiS3|| 


cSv0> 
II 

-S  o 


ssss 


:  s 


ÛD 


CD   ce   *h    CD   6.E 


^  Q  w  pq  S  o  S 


-  . — i .  G  fG  . 


3    ° 


-^  *  ^  £  , 

O  tf  ^  a-©  co  ta- 

X  ce  ti  gG  S> — !  "S  d 

s-  o  »,ij-G  o^ti  o 


S* 
«s 


g-CD 


i2  rt 

tes 


Sr2 

bc!2 

cs-s 

rh    cd 

^      ri 


if   7 

5 


II 

SJ 

ce    cS 
CD    G 


16 


G   0>^   jM 


-.3 


a^X 


^"O, 


KbSS^ 


J  o  d  o 


•  P3Q 


72 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


2-3   EDOUARD  VII,   A.    1903 


STATISTIQUE  CRIMINELLE 
DOC.   DE   LA  SESSION   No  34 


73 


co  ce        ce  ■/. 

______r-tce_______-3CO_5_cé"______      _______       _____--     ce      _________ 

o  fi ege-fl gl- 

hW-*n  00  CM        DM 
rH  rt< 00        i— i  t-                                                                                                                   tH  i—i 

ca        'd  .s,     «s  a  ^  s 

»HHNCr-NMMO:a:01NCOrJ^-ti{00»«OlO>Ol>t»--»Hf.tN    5/ONOHHMfOXC0lM*O'J5tGOC  — 
i-HCMCN  (M  (M         tH  (M  -H  rH  (M  (M  (M  (M         NNHHSNHCN         H  N  N  N  t>l  N  ii  H«CCC:r. 

CM 


g 

eS  O 


g    0, 

.■§:§ 

se  O  O 


5 

+_  _o 

—  c_ 
«■13  *J 

fi5*-1^  +- 
*-^3    g)    O) 

:5fi   C   1  £ 


h£ 


5* 


2_h  aJ,  a>-_ 

$3   O   O    o   «    O^cC-îi   o    _ 

H  >  tC  >  ^  t>  P3  s  oa  > 


■Il 

»^_;     s    __ 


ose 


Ût 


rcW 


0)   eS   fi   cS 
*fi  rfi  -m  -fi 

fi  es  o  * 


fi 

E_  x 


fi  S 


fi      •   eS 


es  u_ 


QDîh    CS    x    wm.a'o    - 
:    _-    CDT3  -g   fl.^-^0_G 


tiE 


c_    m    es 


■go  ^ 

O    as  r 

«"O  :   :* 

=  «.g  5 

O^  c7_ 


i  eo  cn  ! 


C**CSlC005COHOHHlO(MO(NeOOHXOCOCONlOlOO'friCOiQMCÛ(MOS 
(T_<MTt<(Mrt^rHCOC>qcv_CNe_5(^.CQC^(MCCCNrHT«^CCli^ 


fi 

c3.-_ 


Ko 


<Z.    CB 


>>  •  fi 
0)     •  eS 

fi  :  > 
o  a>_fi 
_fi  «^ 

s_    ~    03 


-S    -    -<    Oh 


_2  »C!_a  es-G  fi.-nf;  S. H 
o  Qr3  °>  o  ^Pî  _ti  0k3 


a 

o 

o.g-, 

ce  ?■*,  ! 

II" 


•5  S    :  8  | 


fi  g  >,>  fac  :  &cfi  ^   , 

=S  F.  ci  6  £  a>.&f£.fi  »_, 

E'_,  -  c_>    __n    ^  yJ     "5. 


Q_^,   ^CZ-^-^-Û   «3  O   £ 

ë'S  S  g  s:  aTeS  g  c  g 
•=-•  Im'3  o£  o^"o  S-o 


a>  fi 

p^cjcfifi^eS^S^oq^    . 
§>   g'C   fi    fi    ^    ïTg    g   g    g   g-O 


74 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


2-3  EDOUARD  VII,  A.   1903 


*§  §*■§ 


hpk  HO)  1-*    H 

■g      fi  .  .-g .g 

S  ".3  "  ~s£  " 

HOtûa03îHHHOOC0030>0>0)OiHH©05ClOHNtO 
!M  C^  i— IHHr- IHr- 11— IrHi— IHr- 1  H  (M  N  r- It-Ht— I  S<1  !M  (M  <N 

I 

©    =    =    srr    =    =    =    =.    =    =    =    =    =:    =   =    £    =    =    ::    =    =:   =    =    = 

Ci 


c3T3 

3  fi 
o 


- 

X 

- 

o 
o 

- 

Q 

« 

3 

a 

Ph 


r-3  a 

>   S 
-^  o .£3 

a)  2  S 

e        w  "w  ^3 


2 

on 

9j 

m  O 


:&8 

o  - 


'S. 

a)    A'- 
=  ^  œ   g  "5 
»T3  g  O 

(1)  ,,,  -p  s 

•i-l     "■'    03     '-1 


.    eu 


.2  a 

03     O 


08  §  « 


03    3J    S 

CqT3    J) 


-^   c3   S    a; 

O      **      00      ri   r-H 

ni  H-*  -.11    S.    £2 


-* 


£V  H     fj     M     ,j,     „  , — ,    -_, 
3*3    03  $3 -CD    >    S    c3 

a?  H  té  E»=3  03  M  53  fc 


eU 


-  >  o 


2   a 

s  =  *  = 


00ONHXO' 


I  00  H  ■*  f  H  O  Th  CO  -M  NC5  t-X  M  H  00 
■*l-HH(MCMiOlO«M«H(Nri(MW 


8.  a 


§  »  s  2  fl  S 


45  q 

S -g 


S     "     £     - 


..2  £  2  ^    ' 

>»rtJ3  3   O^   03 


3^53  pHSg 


'  ri 


!  <P-o  ..  es  . 

tu  o 


ai 


'rA< 


Ê£ 


fi •—  fi  2  ^"5 


S  o 


2  fi  fi 


--    OkT    W^h    tS.S.eo    03    ^    ^    S    ^    ^ 


S  fi 

2-G 


OT3 

O    03 

^-^ 

£cO 

11 

^    03 

r3   o3 


STATISTIQUE  CRIMINELLE 


75 


DOC.   DE  LA  SESSION   No  34 


S    . 

X   05 
g  "43 

ce  m 


43    O 


-S  S 

05  - 


^  o      -a 


1! 

s 


©   eâ 
O   B^ 


"   ©  T3 
ee.O   d) 

©  "S  £ 

.15  Si® 


S 

§ 

OT3 

'  c 

"O  A 

h 

fi 

- 

'C 

3 

fi 

> 

DO 

a 

X 

98 

- 

'i 

~z 

73 

-J; 

0 

© 

73 

ja 

gf 

S 

y 

u 

'o 

~ 

g 

X  J5 

bC-Q 

H3 

88 

73 

y? 

fl 

O 

0 

«8 

si 

g 

- 

roi 


H 


8  ».2' 


!_2       H  ô 


,3    C 

1  sa  s-* 


o  q; 


0)   o 


r  *© 


05  g 


o 
Cù> 


a^ 


OSfcj 


o'o'o 


03 


© 

ils 


£3    +o    +3     0) 

C^    ©,_ 


ce 


pû% 


fi    b£  £ 

lu 

£^o 
> 


3   <»^  5 


05     n>    OT 

0)   s 
73   05 


J3    = 

05 
(M  ÎO 


N  IM  M  «  M  (M  O        COCOO 


CO  <M<M<M  ffq 


©^2 


sœo 


Ci         S3 


(M  i— I  1-H  1-J 


©HOHH 
HNHCO 


© 

§     .1  I 

°     1  = 

(M  ©^^    &<©    Z, 

00(MNM«0(M 
oq        ©  ce 

S    '5  -  -  s  - 

corco  ©  cro  oï  o  io 

i-l  r-i  i-H  r-l  i-(         (M  (M 


^  9     I 


Oh 


bc 

"31 


£&  à£ 


Oh 
J*  bc 

i     0) 

©  CL 
bc-^ 
es  S 

t. S 


'Sb    ^F 

-O)         c3 


c  bc 

"SIS 


'sp  -Jx0!©0 


flOC: 


•^ci^bc  g  ri  S  s 

"©  kC    cS  72  k"  TJ  h" 


& 


rHCOeqcCtMCC<M!M 


O  -2 

03     03 


•    C57C3 

Oh  fe 


S-n" 


C   g  -£73     ..^.g   os 


Oh  s 


!>?!>£>  OOi>w-û        ©Co3 


c  c-  33  > 

^  P    ?    -y-    " 

s-  bc  bc  (i,  Z 

©  >-  s-  a  j3 

-2  C    G    g  -u 

^-  X    0-    G    « 


o 


do  ;3 


<  ^.  -^  ^  X  P&  ~  ^ 


eS  eS  J-  '  O  J> 


76 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


2-3  EDOUARD  VII,  A.   1903 


S 


P 
fi 

O 

H 

Ph 


o 


© 

o3  -O  al 

"o  flro 
>  S  " 

s  «  c 

o  ©  o 
•43^5-43 


une  fil 

l'inten 
uillage 
l'intenl 

avec 

dans 
naig 
dans 

illicite 
nt. 

diurne 
légal,  u 
diurne 
illégal. 

Commerce 

Vol  d'arge 

Meurtre. 

Effraction 
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Edward  Songer, 
W.  Young  .  . 
£d.  Walsh... 
Jas.  Norton  . 
P.  Vandette 
W.  H.  Sibley 
Robt.  Scott  . 


Robt.  Shaver 

Mark  Lawrence. 
Jessie  Thompson 
Austin  Budd . 
Wm.  Williams 

(alias  Fletcher). 
Z.  Burnham    . . . 
Jas.  Baldwin.  . . 

Ed.  Fisher 

Jas.  Campbell  . . . 
Henry  Hammond 
Ellen  Flynn     . . 
Louis  Lawrence 

(alias  Léonard). 
Norman  Staley  . . 

Jas.  Eagan 

Geo.  Parks 

Ered.  Collins .... 
Fred.  Thornton.  . 


- 


Crime. 


Bris  de  magasin 

Effraction 

Voies  de  fait  avec  intent.  de  blesser. 

Brutalité 

Incendie   

Faux 

Pénétrer  dans  une  habitation  avec 

intention 

Effraction  nocturn.e 

Vol  ....  , 

Tentative  de  vol  sur  la  personne.. . . 
Voies  de  fait  et  vol 

Vol  de  cheval 

Faux  prétexte 

Vol    

Grossière  indécence  ,  . .      ...    

Effraction  et  vol 

Effraction  nocturne 

Dommage  à  la  propriété 

Pénétrer  dans  une  église  et  vol 

voi." ..". ".'.*.;! 

Vol  de  cheval  et  voiture . 

Meurtre 

Evasion 


Lieu  de  la 
condamnation. 


Toronto 
Belleville.. 
Whitby  . . . 
Berlin  .... 
Pembroke. 
Brantford  . 

Walkerton . 
Sarnia 

Toronto    . . 

Whitby  .  . . 
Stratford.  . 
Cobourg . .  . 
Toronto 
Amherst.. . 

Sarnia 

Montréal.  . 

Barrie 

Brock  ville  . 
Kingston.  . 
Golden.  . . . 
Kingston. .  . 


Date. 


1901- 


-13  juill.. 

25  „  . 
29  juin  . 
28  août . 
1G  sept.. 
20     „     . 

27  m  . 
1er  oct. . 

2     „     . 

5    „     . 

5     i,     . 

8  nov. . 
17  déc. . 

26  H  . 
1902—19  fév.. 
1900—28  juin. 
1902—  5  mars. 

m       20     .,     . 

2  avril. 

2     „     . 

m      23  mai  . 

..      30    .,     . 

1901—29  juin  . 

1902—23  mai  . 


Durée 
de 
l'incarcé- 
ration. 


3  ans. 

4  „» 

2  i, 

5  „ 

3  ,. 
3  „ 

2  „ 

10     M 
7        H 

5    t. 

5    ,. 

3  ,, 

2  „ 

2£  mois. 
5  ans. 
18  „ 

3  ,i 
2     „ 

5      M 

5    .. 

5      M 

2  h 

A  perpét. 

3  mois. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Détenus  subissant  leur  1ère  condamnation  au  pénitencier 

357 
55 
20 
10 

2 
1 

13 

1 
1 

370 

h                     2ième                         t.                          

h                     3ième                         m                          

56 
21 

h                     4ième                         n                          

10 

m                     5ième                         m                           

2 

ii                     7ième                         n 

1 

Total 

445 

15 

460 
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1ère 

ré-incarcé- 
ration. 

2ième 

ré -incarcé- 
ration. 

3ième 
ré-incarcé- 
ration. 

tième 

ration. 

1 

Bélanger,  Achille 

Bernier,  Jean 

1 
1 
1 

Bruneau,  Delphis 

1 

Bélanger,  Alphonse 

1 

1 

Bounivard  alias  Giroux 

1 

Belac,  Joseph 

1 

Crow,  Patrick 

1 

1 
1 
1 
1 

i 

Champagne,  Xavier 

Chouinard,  Edward 

Cassa vant,  Alfred . .  s. 

Chevalier,  Jean 

Chaput,  Joseph 

1 

Chartrand,  Chas 

1 
1 

1 

Chartrand,  Cyrille ... 

Couture,  Joseph  , 

Doré,  Amedé 

i 

Doolan,  Peter 

l 

1 

DeGonzague,  John 

i 
i 

Durocher,  Edmund   . 

i" 

î 
î 

î 
î 

Dagenais,  Arthur 

Dompierre,  Calixte 

Desrnarteau,  Eugène 

Desrosiers,  F.  X .  . 

i 

i 

î 

i 

î 

Gahan,  Edward 

"i" 

Gagné,  Joe 

Goupil,  Arthur 

i 
i 
i 

Gagnon,  George 

Gai'eau,  Léonidas .... 

i 

Giroux,  Edmond 

i 

Généreux,  Alexis 

1 

Gallagher,  John .... 

Girard,  William 

i 
i 

Gagnon,  J.  Bte 

1 

i 

Lessard,  Eugène .... 

1 

i 

i 

Lavalle,  Allen 

1 

Lavigne,  L.  A 

i 
i 

. 

Lortie,  Jean   

i 

i 
i" 

Levesque,  Will 

Lamoureux,  Edmond               

1 

i 

i 

Ladurantaye,  F 

Lacroix,  Chas 

i 

i 

i" 

i 

Lavigne,  Henry 

1 

Larose,  Zéph 

i 
i 

Landry,  Jos .......                   

Lemieux,  Louis 

i 

Marcotte,  Alphonse 

i 
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2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 
Pénitencier  de  Saint-Vincent-de-Paul — Fin. 


1ère 
ré-incarcé- 
ration. 

2ième 
ré-incarcé- 
ration. 

3ième 
ré-incarcé- 
ration. 

4ième 

ration. 

1 
1 
1 

1 
1 

Mailloux,  Victor 

Marchand,  J.  B 

Malo,  Erney 

1 

Marcheterre,  Albert 

1 

Monette,  Alex 

1 

Marquis,  Théodore  .    

"i" 

1 

Michaud,  Jules 

Métivier,  François 

1 
1 
1 

McDonough,  W 

Plomondon,  Emile 

î 

i 
i 
i 

Perron,  Samuel 

Pigeon,  George 

Plante,  Louis 

Plomondon,  Emile 

1 

Provençal,  Alphonse 

Possiter,  Michael 

i 
i 
i 
i 
i 

Rocheleau,  France '  *  '  ' 

Sheridan,  James 

1 

Savard,  Paul 

i 
i 

Taranto,  Francesco  

1 

1 

Tremblay,  Arthur. , , 

1 

Vezeau,  Adélard 

i 
i 

i 
i 

Vermette,  Louis 

Totaux 

63 

25 

5 

5 

Détenus  subissant  leur  1ère  condamnation  au  pénitencier 
«  h  2ième  m 

m  3ième  n 

ii  4ième  » 

m  5ième  u 

m  6ième  » 


247 

63 

25 

5 

3 

9 
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PÉNITENCIER   DE    DORCHESTER. 


31 


— 

•8.1 

es  es" 

o  u 

a 
-55 
M 

Crime 

Lieu  de  [a 
condamnation. 

Date  de  la 
condamnation. 

Dm 
de  la 
condam- 
nation. 

Samuel  Churchill.. 

Alexander  McLel- 

lan 

1 

2 
2 
1 
1 
5 
1 
2 
2 
1 
2 
1 
1 
1 
2 

Vol    

Vol  de  cheval 

Halifax . .    .     .    ... 

9  juillet   1901. 

17  août     n   . . 
2!)     „ 

20  sept.       n 
7  oct.        m   . . 
7  nov.         n   . . 

27  févr.    1902. 

28  „ 

1er  mars     n 
7  avril      m   . . 
6  mai       n   . . 

30      „ 

10  juin       i!   . . 
19     „           „     . 
19     „ 

4  ans. 
4 

William  Drake. . . . 
Augustus  Sweeney 
George  McLeod . .. . 
Joseph  Denaco .... 
•John  Devine 

Vol 

Halifax 

6      ■■ 

2              M 

2      « 

Saint- Jean 

3              M 

Il 

Effraction  et  vol 

Vol ... . 

Incendie   

Bris  de  prison 

Effraction  et  vol 

3           H 

Francis  Drake 

Thomas  Ead  . . 

Liverpool 

Halifax. . . 

G      „ 
7      „ 

2           M 

Wra.  A.  Wood 

Pictou 

Henry  Awalt 

Halifax. ....... 

10              M 

Charles  Riley 

William  Ackley. .  . 
Harry  Richard. . . . 

Windsor 

Pictou 

Summerside 

5      „ 

2      „ 
3i     „ 

PÉNITENCIER    DU    MANITOBA. 


W.  Clarke,  alias  Jas. 

Thompson,  alias  G. 

McPherson 

Maxime  Brisebois. . . 

Albert  H.  Long 

Geo.  Moppitt 

Arthur  Coe 


John  Houle 

François  Hamelin. . . 

John  Conley 

Frank  Healy  alias  F. 

Taylor..       

Donald  Black 


Wm.  J.  Hendges. . ,  . 

Thos.  W.  Brown  alias 
T.  W.  Wilson 


X 


Crime. 


Effraction  (2  accusations) . 
Vol   


1.  Evadé   de  garde,     9    septembre 

1901. 

2.  Vol  d'un  revolver. 

3.  Vol  de  cheval. 

4.  Evadé   de  garde   le    30    octobre 

1901. 

Vol 

Bris  de  prison 

Voies  de  fait  et  vol 

Effraction  dans}  une  habitation  dans 

l'intention  d'y  commettre  un  vol. 

Effraction  dans  une  habitation  dans 

l'intention  d'y  commettre  un  vol. 

Déplacer  un   aiguillage  de  chemin 

de  fer,  avec  intention,  etc 

Faux    et    mise    en    circulation    de 

faux. 


Lieu  de  la 
condamnation. 


Brandon. . 
Winnipeg. 


Lethbridge 


Winni  peg. . 
Edmonton . 
Winnipeg. . 

Calgary  . . . 
Winnipeg. . 


Date 

de  la 

condamnation. 


16  sept. 

5  déc. 

6  janv. 
11     ,. 
31     „ 


13  févr. 
9  mars 
25    „ 

10  mai 

10  H 

23     „ 
21  juin 


1901 
1902 


Durée 
de  la 
condam- 
nation. 


2  ans. 

2  „ 

3  ;, 
2  ,, 
2       „ 


34—6 
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Colombie-Britannique. 


Buffalo  alias  Pablo. 


«s  m 
o 


Crime. 


Vol. 


Lien  de  la 
condamnation. 


Ashcroft. 


Date 

de  la 

condamnation. 


8  mai  1902. 


Durée 
de  la 
condam- 
nation. 


2  ans. 


Détenus  purgeant  leur  Ire  condamnation 
2e. 


RELEVE  CRIMINEL. 


PÉNITENCIER    DE    KINGSTON. 


92 

2 


94 


Dans  les 

Dans  li 

pénitencii 

Dans  les 

MAISONS   PRO 

Dans  les 

Dans  les 

a 

.2 

fa 

£ 

prisons 

VINCIALES 

PRISONS   PRO- 

PRISONS   DE 

ETR 

\NGERES. 

DE    REFORME. 

VINCIALES. 

COMTÉ 

CD 

£ 

ce 

a 

ce 

ce 

fa 

30 

s 

te 

en 

fa 

ce 

S 

02 

S 

ce 
O) 

3 

C 

O 

2 
o 

w 

eS 

O 

Eh 

fa 

c 

S 

5; 

ci 

fa 
o 

w 

S 

CD 

1 

O 

W 

g 

-M 

o 

£3 
O 

O 

Détenus   ayant 

subi  unt 

Ire. . . 

357 

13 

370 

8 

8 

7 

7 

56 

56 

25 

25 

2me... 

55 

1 

56 

6 

6 

1 

1 

21 

21 

5 

5 

3me... 
4me. . . 
5me. .. 

20 

10 

o 

1 

21 
10 

2 

3 

.... 

3 

8 
1 

8 

1 

4 

"V 

4 

2 

Gme. .. 

2 

"i 

^11 

? 

7me. .. 

25me.. 

1 

I 

1 

445 

15 

460 

17 

17 

8 

8 

86 

86 

39 

39 

Saint-Vincent-de-Paul. 


Détenus  ayant 
subi  une 

Ire... 
2me.. 
3me.. 
4m  e. . 
5me.. 
6me.. 
7me.. 

255 

63 

17 

5 

3 

2 

255 

63 

17 

5 

3 

2 

1 

1 

7 

7 

23  .. 
16  .. 
11    .. 

fi    .. 

2    .. 

2    .. 

1    .. 

1    .. 

5      . 

..    23 
..    16 

ii 

11 

„ 

6 

,, 

2 

,, 

2 

h 

1 

m 

8me.. 
10me.. 

1 
5 



345 

345 

1 

...|    : 

7 

7i'    • 

67    . 

..    67 
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DOBCHBSTER. 


a 

_o 

v> 
ci 

a 

S 

ce 

c 

c 

o 

PÉNITENC'l 

ERS. 

Dans 
LES  PRISONS 
ÉTRANGÈRES. 

Dans 

LES  ÉCOLES  DE 

RÉFORME  DES 

PROVINCES. 

Dans 

LES  PRISONS  DES 
PROVINCES. 

Dans 
LEfl    PRISONS 
DE  COMTES. 

S 

s 

o 

K 

"3 

O 

03 

g 

S 

o 

tn 

a 

1 

1 

2 

m 

a 
s 

o 

m 

m 

S 

s 

'es 
O 

H 

m 

| 

O 

w 

05 

a 

'3 

V 

S 

s 

o 

H 

9 

0» 

- 

Détenus     a 
subi  une 

tyant 

Ire.. . 
2e.... 
3e.... 
4e... 

154 
36 

14 

5 

159 

36 
14 

2 

6 

6 

30 
21 

8 
2 

30 
21 

<s 

o 

5e... 
6e... 

1 

1 

,, 

1 

5 

— - 

1 

5 

10e .. . 

2 

6 

205 

5 

210 

2 

6 

67 

67 

Maniïoba. 


Détenus    ayant 
subi  une 

Ire .". 
2e.... 
3e.... 
4e... 

89 

11 

4 

1 

89 
11 

4 

1 

2 

1 

2 
1 

26 
5 

2 
1 

34 

26 
5 

2 
1 

1 

1 

3 

105 

105 

3 

34 

1 

1 

Colombie-Britannique. 


Détenus    ayant 
subi  leur  .... 

Ire... 

2e... 

92 

2 

92 
2 



94 

« 

94 

34-6J 
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Kingston. 


Comté. 

m 

a 
a 

o 

ce 

S 
g 

te 

"13 

O 

H 

Comté. 

'À 

B 
S 

o 

M 

a 
g 

te 

Total. 

Algoma,  District  d' 

Bruce 

Brant   

8 

8 
6 
9 

11 
7 
6 
9 
8 
6 
5 
3 

13 

25 

13 
5 
8 

16 
1 
5 

24 
5 
2 
5 
8 

11 

Parry-Sound,  District  de 

3 
3 
3 
11 
4 
5 
7 
2 
9 

15 

2 

5 

13 

4 

11 

14 

70 

7 

9 

7 

27 

3 

5 
9 

10 
7 
4 
9 
8 
6 
5 
3 

13 

25 

13 
5 
8 

16 
1 
5 

24 
5 
2 
5 
8 

10 

1 

"i 

"ï 

3 

3 

Perth 

Peter  borough 

Peel 

Renfrew 

Rivière-La-Pluie,  District  de.. 

Simcoe 

Stormont,    Dundas    et    Glen- 

garry 

Baie-du-Tonnerre,  Distr.  de  la. 

Victoria 

Wentworth 

11 

Dufferin 

Elgin 

Essex 

4 
5 

7 

2 

9 

Huron 

Hastings   

Kent 

15 

2 
5 

13 

Waterloo 

Welland 

4 

11 

Wellington 

York 

Pénitencier  de  Dorchester. . . . 
Pénitencier  de  la  Col.-Brit.. 

Pénitencier  du  Manitoba 

Pénitencier  de  Saint-Vincent- 
de-Paul 

14 

Manitoulin,  District  de. m   .... 

71 

7 

Middlesex 

Northumberland  et  Durham.. . . 
Norfolk 

i 

9 
8 

Nipissingue,  District  de 

8 

35 

445 

15 

4(50 
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Comté  ou  district. 


Arthabaska . 

Beauce 

Beauharnois 
Bedford .... 
Cornwall . . . 
Iberville   . . . 

Joliette 

Montmagny 
Montréal . . . 
Ottawa   .... 


1 
1 
3 

16 
1 
3 
5 
1 
233 
9 


Comté  ou  district. 


Québec 

Richelieu 

Saint-Hyacinthe 

Sherbrooke 

Terre  bonne 

Trois-Rivières. . 
Rimouski 

Total   ... 


22 
9 

12 

18 
7 

10 
4 


345 


STATISTIQUE  CRIMINELLE 
DOC.   DE  LA  SESSION   No  34 

PÉNITENCIER    DE    DOROHESTEB. 


85 


Province. 


Nouvelle-Ecosse 


Nouveau-Brunswick 


Comté. 


Halifax 

Cumberland.. . 
Annapolis  . . . 
Cap-Breton . . . 

Pictou 

Guysborough  . 

King 

Hauts 

Queen 

Col  ':  h  ester  .... 
Shelburne  .... 
Lunenburg  .  . . 

Digby 

Inverness  .... 
Richtnond 

Antigonish j 

Victoria. . 
Yarmouth . 


Saint-Jean.. . . 
Westmoreland 
Carleton 


ta 

1 

1 

42 

3 

45 

23 

1 

24 

10 

10 

9 

9 

S 

a 

5 

5 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

3 

3 

3 

3 

2 

1 

3 

2 

2 

2 

2 

1 

1 

!     1 

1    l 

1     1 

i  ; 

128 

5 

133    | 

14 

14   ! 

13 

13    ! 

!  9 

9  ! 

Province. 


Nouveau- Brunswick 


King 

Charlotte  .... 
Rietigouche  .  . 

York 

Kent 

Albert 

Gloucester .... 
NorthuinberlM 
Madawaska. .  . 


Ile-du-Prince-Ed.. .  i  Prince 
Queen , 

King.  . 


Comté. 


Totaux  par  pro\ 


Nouv. -Ecosse. 
N.  -Brunswick. 
Ile-du-P.-Ed.. 


i  a> 

S 

5S 

ÉH 

8 

3 

3 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

58 

10 

8 

] 

19 

128 

5 

58 

19 

205 

5 

s 
3 
3 

2 
2 

1 
1 
1 
1 

58 

10 
8 
1 

19 

133 
58 
19 

210 
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Manitoba— 

District  judiciaire  de  l'Est.  . . 
ii  n  du  Centre. 

h  n  de  l'Ouest. 

Territoires  du  Nord-Ouest. 

Edmonton   

McLeod 

Prince- Albert 

Moosomin 

Leth bridge 

Grenfell 

Maple-Creek 

Yorkton 

Calgary 

Regina     

Colombie-Britannique — 

Clinton 

Vancouver 

Victoria .    ^  ....... . 

New-Westminster 


Total 


Hom- 
mes. 


58 
6 
3 

6 
3 
1 
5 
3 
1 
1 
1 
6 
4 

3 

1 
2 

1 
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District. 

B0 

s 
s 

o 
H 

District. 

ce 

S 

s 
s 

H 

1 

5 

1 

1 

1 

10 

12 

17 

New-Westminster 

6 

Revelstoke 

Soda-Creek .... 

3 

Fort-Steele                                    

1 

Grandes-Fourches    

Greenwood 

Kamloops 

Nanaïmo 

Nelson 

Vancouver 

Vernon .... 

Victoria 

13 

14 

9 

94 

CRIMES. 

PÉNITENCIER    DE    KINGSTON. 


Crime. 


Incendie 

Enlèvement  d'un  enfant 

Complicité     d'incendie     et     de 

recel 

Complicité  pour  déflorer  une  en- 
fant de  moins  de  14  ans 

Vol  avec  violence 

Voies  de  fait  et  déch.  d'armes  à 

fou  avec  intention 

Voies  avec  int.  de  blesser 

h      et  vol 

m      et  vol  et  blessures 

t»      sur  un  agent  de  police.. . . 

h      et  blessures  

ii      avec  intention  de  viol 

ii  o  de  vol 

..         de  meurtre. 
h      causant    des  lésions    cor- 
porelles   

Tentative  de  viol 

h  d'incendie 

m  de  vol 

ii  de  meurtre 

h  de  déch.   une  arme  à 

fet  et  d'évasion. .  . . 

m  d'estrop.  av.  un  rasoir 

n  de  bestialité 

h          de  meurtre  et  de  viol 
m          de    vol   sur    la     per- 
sonne   

n  de  déch.  unearmeàf. 

av.  int.  de  meurtre 

n  de  bris  de  magasin   . 

Tent.  de  com.  illicite  avec  une 

enfaiit  de  moins  de  14  ans 

Apporter  au  Canada  des  objets 

volés ' 

Bigamie 

Effraction,  infraction  et  vol   .  .  . 

Effract.,  infr.  avec  int.  de  com- 
mettre des  \  oies  de  fait  

Effraction   dans   une   église   et 
vol   

Bestialité 

n  avec  une  brebis 


Crime. 


Lésions   corporelles    graves    et 

voies  de  fait 

Grossière  indécence. . .    ....    , 

Recevoir  des  filles  de  moins  de 

14  ans,  etc 

Vol  de  grand  chemin 

Effraction  diurne 

n  n      et  vol 

n  m      avec  intention 

de  vol 

n  ..      et  larcin 

ii  n      ettantativede 

commerce  illicite  avec  enfant 

de  moins  de  14  ans 

Effraction   et  tentative    d'éva 

sion 

Vol  de  chevaux 

ii  et  voies  de  fait 

Possess.  illégale  de  mat.  explos 
Poss.illég.de  matrice  decontref 

Inceste 

Attentat  aux  mœurs 

Subornation  de  parjure 

Homicide  involontaire 

j  Vol  (larcin) 

j  Destruction    malicieuse    de    la 

propriété 

Meurtre 

Homicide 

I  Négliger  de  se  procurer  de  l'aide 

à  un  accouchement 

Obstructions  sur  un  eh.  de  fer. . 

j  Faux  prétexte t. 

Fourn.des  occas.  de  prostitution 

Parjure. .  .    

Recel 

Vol 

n     avec  violence 

m     et  évasion 

m     sur  la  personne 

Viol 

Arrêter  la  malle 

Séduc.  d'une  fille  de  m.  de  14  ans 

Déch.  d'armes  à  feu  avec  intent 

n  d'ar.  à  feu  av.int.de  meurtre 


1 
13 

20 

1 
1 
4 
1 
1 
2 
4 
1 
1 
1 
1S 
1 
1 
8 
3 
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Pénitencier  de  Kingston. 


Crime. 

o 

"3 

iS 

O 

H 

Effract.  nocturne 

25 

25 

m                h     avec  int.  de  vol 

1 

1 

m                .1     et  larcin 

2 

2 

h                 h     et  évasion. 

ï 

1 

h               i.    et  déch.  d'arm. 

à  feu  avec  int. 

1 

1 

m                h     et  vol 

9 

9 

m                m     et  int.  de  viol. . 

2 

2 

h                h     et  port  d'armes 
illégal 

2 

2 

h                m     et  coups  et  blés. 
h                m     et  voies  de  fait. 

1 

1 

1 

1 

m                h     et      possession 
d'outils  d'effr. 

1 

1 

ii                 h     bris  de  maison 

et  vol .... . 

•        1 

1 

h                h     et  vol  de  cheval 

1 

1 

Commerce   illicite   avec   enfant 

1 

1 

Commerce   illicite   avec  enfant 

de  moins  de  14  ans .... 

11 

11 

Vol  de  bestiaux,  volet  évasion. . 

1 

1 

Lésions  corporelles  graves 

1 

1 

Causer  une  explosion   

5 

5 

Faux  monnayage ...      

2 

2 

Dommage  à  la  propriété 

Déflorer  une  enfant.. 

*2 

i 

1 
2 

Entrer  la  nuit  dans  une  habita- 

I 
3 

1 
3 

Faux  

h     et  obtention  d'argent, 

etc .    ... 

1 

1 

h     et  vol 

2 

2 

Faux  prétextes 

h            et    intention    de 

3 

3 

frauder 

1 

1 

a     .-a 

e2 


Décharge  d'arme  à  feu  et  bles- 
sures avec  intent.  de  meurtre. 

Brife  de  magasin 

.i  m       et  vol 

ii  m       incendie  et  faux 

■i  m       et  filouterie. 

voi.  ...:. 

■  i   et  évasion 

h    siu  la  personne 

M    dans  un  sac  postal 

h  de  bicyclette 

h   de  grain 

it   de  chevaux,  voitures  et  harn 
h   de  lettres  à  la  poste. . . 
Incendie  d'un  bureau  de  poste 

et  vol  de  lettres 

Larcin 

h      et  bigamie 

ii      sur  la  persoune 

h      et  obtention  illégale. 
h      d'objets  à  la  poste.    . 

h      et  faux 

h      et  résistance  à  un  âge: 

de  police 

h      et  incendie 

h      de  bestiaux 

Emploi  d'un  faux  billet  de  ban- 
que ....    

Emploi  d'un  document  forgé  et 

obtention 

Blessures  et  voies  de  fait 

Blessures, 

h         avec  intention.  . 

Total   


1 

1 

7 

7 

17 

17 

1 

1 

1 

1 

24 

1 

25 

1 

1 

2 

2 

1 

1 

2 

2 

1 

1 

4 

4 

2 

2 

1 

1 

25 

1 

26 

1 

1 

3 

3 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

2 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

3 

3 

4 

4 

445 

15 
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Crime. 

Hommes. 

Crime. 

Hommes. 

Vol  avec  violence 

Incendie 

2 
7 
2 
1 
6 
2 
4 
6 
2 
1 
2 
1 
1 
2 
2 
1 
9 
2 
1 
1 
5 

1 

2 
1 
I 
1 
8 
4 
1 
6 
10 

Inceste    

Attentat  aux  mœurs 

n         sur  un  homme 

Contravention 

2 
1 
1 

i.              causant  blessures 

1 

6 

Tentative  de  vol 

Meurtre ;  . . 

Parjure 

4 
2 

h          de  bris  de  magasin. 

«           d'incendie 

n          de  sodomie 

Viol 

3 

Recel 

Vol....    . 

n    et  incendie 

7 

16 
1 

ii          de  suicide 

n          avec  violence 

m          de  vol  sur  la  personne 

Bigamie , 

Bris  de  magasin 

Vol  de  lettre  timbrée 

n    avec  violence 

Séduction 

Décharge  d'arme  à  feu  avec  intention . . . 
n                            m                    n     d'in- 
fliger des  lésions  corporelles  graves  . .  . 
Décharge  d'arme  à  feu  avec  intention  de 

meurtre 

Subornation  de  parjure 

Vol  dans  une  maison  de  pension . 

n    

n    dans  une  église 

n    sur  la  personne 

n   avec  violence 

CG 
3 

1 
1 
1 

Effraction  et  vol 

n          dans  une  église  et  vol 

n          avec  intention  de  vol 

t,          dans  une  gare  et  vol 

Commerce  illicite  avec   une   enfant   de 
moins  de  14  ans 

1 
2 

\ 

101 

Conspiration 

1 

18 

Evasion  de  garde  légale 

2 

1 

Faux  prétextes 

Eaux. .    

Possession  illégale  de  substances  explo- 
sives  

Blessures  avec  intention.. . .    

Total 

2 
4 

Vol  de  grand  chemin 

n    de  cheval 

345 
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Crime. 

Nombre. 

Crime. 

Nombre. 

Enlèvement 

2 
12 
1 
2 
7 
2 
1 
3 
1 
32 
3 

ï 

1 
4 
1 
1 
1 
2 
7 
2 
1 
5 
1 
1 
1 
1 

Vol , 

60 

Incendie 

.»   et  bris  de  prison 

n   et  évasion ... 

n   et  attentat  aux  mœurs..  .  „ .      

n   et  faux  prétextes * 

Homicide 

Dommage  malicieux  à  la  propriété 

Négligence  à  un  accouchement 

3 

n       et  vol 

1 

Voies  de  fait 

1 

m            et  vol.  — 

Tentative  de  viol 

1 

Effraction  nocturne  et  incendie 

3 

n                    ii         et  vol 

ii                    n         et  tentative  de  viol. 

1 
3 

Effraction  et  vol 

Obtention  d'argent  sous  de  faux  prétext. 

2 

Conspiration  et  vol 

2 

Suppression  d'enfant 

1 

Destruction  de  la  propriété  .  .  

Evasion  de  la  prison .... 

1 

Viol 

1 

Faux..     

Fraude  

Faux  prétexte 

Voies  de  faits  et  lésions  corporelles.     . . . 

n    et  vol 

n    et  incendie 

Recel 

Résistance  à  un  agent  de  police 

1 
1 
6 
1 

Grossière  indécence 

Décharge  d'arme  à  feu  avec  intention. . . 

"                      n          et  vol 

Bris  de  magasin  et  vol 

Emploi  de  document  forgé 

Blessures 

n         avec  intention   

2 

Effraction  diurne  et  vol 

Vol  de  chevaux 

1 
3 

Possession  de  fausse  monnaie 

1 

Attentat  aux  mœurs 

1 

Bris  de  prison 

9 

Tuer  un  bœuf 

Commerce  illicite  (enfant  moins  de  14  ans) 

16   „  . 

Total    .                          ... 

210 
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Crime. 

Hommes. 

Crime. 

Sommes. 

Incendie  et  tentative  de  meurtre 

Voies  de  fait  avec  intention  de  vol 

,,            et  vol  ...../. 

Bestialité  et  tentative  de  commerce  illi 

1 
2 
1 

1 

2 

1 

2 
2 

1 
3 
1 

1 

1 
1 

2 
1 
5 
1 
1 
1 
1 

1 

1 
1 

Enceste 

[nceste,  2  accusations 

Attentat  aux  mœurs 

Homicide  illégal 

1 
1 
1 
5 

cite  avec  enfant  de  moins  de  14  ans.    . 

Homicide 

r> 

Effraction  nocturne  et  récidive 

Effraction  dans   une  maison  de  banque 

Meurtre 

Parjure 

2 

2 

pour  y  commettre  un  vol 

Effraction  dans   une   habitation  pour  y 

commettre  un  vol ...    

Commerce  illicite  avec  fille  de  moins  de 

14  ans 

Viol .... 

Vol 

n     3  condamnations  antérieures 

Recel 

Décharge  d'arme  à  feu  avec  intention.  . 

Effraction  et  vol 

n           vol  et  récidive 

Bris  de  magasin  et  vol 

3 
1 
1 

2 
2 

m         n      filles  de  moins  de  14  ans— 

5  accusations  et  tent.  de  corn,  illicite  avec 

des  filles  de  moins  de  14  ans,  5  accus. 

2 
G 
1 

Vol  de  bestiaux 

n              ii               recel 

4 

Vol  d 'argent 

n     sur  la  personne 

1 
1 

Déplacer  un  aiguillage  de  chemin  de  fer 

avec  l'intention  d'infliger  des  lésions  ou 

n     de  lettre  à  la  poste 

15 

d'estrop.  les  pers.  voyag.  sur  ce  ch.  de  f. 
Evasion  et  vol  de  revolver  et  d'un  cheval 

Vol  simple      .       

m         .i     et  récidive 

n         n     2  accusations . 

n        n              ii            et  2  accus,  antér. 

n         n     3  accusations 

„     4            „           

n         n     2            n         et  vol.  4  accusât. 

Emploi  de  chèque  forgé 

n          documents  forgés,    2   acecusa- 

tions  et  récidive 

Blessures  avec  intention  de  meurtre 

n                          n            d'infliger  lésions 

2 

1 
1 
1 
2 

1 
1 

Faux 

ii     et  mise  en  circulation 

Bris  de  prison   ....    

Vol  de  chevaux 

n             n         et  de  bestiaux 

Effraction  et  vol  (3  accusations) 

ii            avec  intention  de  vol 

Possession  d'un  cheval  volé  sur  la  réserve 

des  sauvages  Pieds-Noirs  aux  E.-U.  .  . 

Possession  de  fausses  pièces  de  monnaie 

et  de  matrices  de  contrefaçon 

1 
1 

3 

Total 

105 
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olombie-Britannique. 

Crime. 

Hommes. 

Crime. 

Hommes. 

Incendie ... 

Complice  après  coup 

2 

2 
3 

2 
1 
10 
1 
1 
5 
1 
2 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
2 
1 
4 

Meurtre 

Obtention  d'argent  sous  de  faux  prétexte 

Viol... 

Tentative  de  viol 

3 
1 
1 

Voies  de  fait  et  vol  sur  la  personne 

Bigamie 

Effraction  dans  une  habitation  et  vol.. . . 

3 

Vol ...    ., 

Vol  avec  violence 

Recel 

2 
1 
1 

Tentative  de  bestialité 

Séduction 

Décharge  d'arme  à  feu  avec  intention. . . 
Bris  de  magasin 

1 
2 

Apporter  au  Canada  des  effets  volés 

Effi  action  dans  un  entrepôt . 

Eaux 

1 

Vol 

ii     de  chevaux 

n     de  bestiaux 

n     sur  la  personne 

n     simple 

Blessures  avec  intention.. .  . 

fi 
5 
2 

Fraude 

1 

Indécence ...       ,    ....    

n          complice 

Inceste 

Tentative  d'inceste 

Homicide 

5 
8 

n          illégales 

7 
94 
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OCCUPATION    DES   DÉTENUS   ANTÉRIEUREMENT   À   LEUR 

CONDAMNATION. 

PÉNITENCIER    DE    KINGSTON. 


Occupation. 

•x. 

ce 

,    CD 

B  £ 

-m 

o 
H 

Occupation. 

o  s 
M 

C/j 

as 

<x> 

o 
H 

2 
1 
3 
4 
4 
6 
4 
1 
7 
6 
1 
1 
1 
2 

13 
8 
1 
1 
1 
5 
1 
1 

i 

3 

8 
47 
2 
9 
1 

-L 
1 
1 

3 
2 

2 

"i 
"ï 

"4 

2 

1 
3 
4 
4 
6 
4 
1 
7 
6 
1 
1 
1 
3 

13 
8 
1 
1 
1 
5 
1 
1 
1 
1 
3 
8 

47 
2 
9 
1 
l 
1 
1 
3 
2 

2 

4 

1 
1 
1 
3 
149 
1 
1 
1 
1 
2 
5 

Droguiste . . . 

1 
2 

1 
5 
1 
7 
8 
1 
2 
3 
1 
6 
1 
1 
4 
1 
1 
6 
1 
1 
11 
7 
8 
1 
1 

"  2 

1 

"s" 

1 

Artiste 

Comptables 

Mouleurs  

Monteur  de  moulin   

Machinistes ...    

Polisseur  sur  métaux 

2 

1 
5 

Boulangers 

Barbiers , 

1 

Sans  occupations 

7 

8 

Portier 

Plombiers       

Colporteurs   

Tapissier. ,  . 

1 

2 

Bouchers 

3 
1 

G 

Carrier 

1 

1 

Charpentiers , 

Emp.  de  ch.  de  fer   ...    

Riveur 

Flotteur  de  bois 

Matelots 

Arpenteur   

Fais,  de  fomies  de  chaussures. 

Cordonniers     

Poseurs  d'app.  à  vapeur 

4 

1 

1 

Ebéniste 

Cocher 

G 
1 
1 

11 

Distillateur 

Modiste 

7 
8 

Maître  d'hôtel 

1 

1 

Cultivateurs 

Pêcheurs 

Servantes 

Vendeur 

Monteur  de  poêles 

8 
2 
1 

Chauffeurs 

1 

1 
1 
11 
1 
4 
1 
3 
2 
1 
1 
1 
7 
2 
1 
1 
1 

1 

Joueur 

Fab.  de  ressorts 

Tailleurs 

1 
11 

Commis  d'hôtel. . .    

Voyageur , 

1 

Ferblantier 

Marchand  de  tabac 

Charretiers 

Télégraphistes 

4 

1 

Infirmières 

3 

2 

1 

1 
1 
3 
149 
1 
1 
1 
1 
2 
5 

1 

Palef  renier 

Vétérinaire 

Perruquier 

1 

Ouvrier  en  fer 

Jockeys  

1 

7 

Journaliers 

2 

Graveur  sur  bois 

1 

Poseur  de  lattes 

1 

Avocat 

1 

Lithographe 

Mineurs 

1 

445 

15 

460 
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Occupation. 


Comptable   

Agent         

Faiseur  de  boîtes 

Teneur  de  livres 

Sommeliers 

Fabr.  de  paniers 

Barbiers 

Commis  de  bar 

Briq  uetiers  

Forgerons 

Brossier 

Serre-freins 

Boulangers 

Bouchers 

Confiseurs 

Commis 

Charpentiers 

Charretiers 

Carrossier 

Cigariers     ...      

Cuisinier. , 

Contrôleur 

Bouvier   

Mécanicien 

Cultivateurs 

Electriciens 

Chauffeurs ,    ..     . 

Epicier   

Orfèvre   

Jardinier 

Chapelier   

Contremaître 

Commerçant  de  chevaux. 

Hôteliers 

Chasseur 

Interprête 

Jockeys 


Il, 


1 
1 
1 
1 

1 

(i 
2 
5 
4 
1 
1 
2 
5 
2 

P» 
8 

20 
1 

P) 
1 
1 
1 
1 

15 
4 
4 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
2 
1 
1 
2 


Occupation. 


Journalier» 

Tailleurs  de  cuir  

Facteurs 

Maçons   

Courrier  postal 

Marchands  

Mouleur 

Machinistes 

Messagers 

Navigateur 

Operateurs 

Agent  de  police 

Imprimeur   

Peintres 

Colporteur ....      

Plombier   

Couvreur 

Cordiers 

Tailleurs   

Poseurs  d'app.  à  vapeur. 

Cordonniers 

Instituteur 

Tailleurs  de  pierre   .... 

Etudiants   , 

Selliers 

Fab.  de  ressorts 

Soldat 

Tailleurs:.    

Commerçants   

Ferblantiers     

Télégraphiste 

Débitant  de  tabac   

Garçons  de  table 

Tisserand 

Blanchisseur 

Total 


Hommes. 


100 

:; 

2 

3 

1 
2 
1 
6 
2 
1 
2 
2 
1 

10 
1 
1 
1 
2 
3 
2 

15 
1 
8 
2 
3 
1 
1 

12 

10 
5 
1 
1 
3 
1 
1 

345 
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Occupation. 

Nombre. 

Occupation. 

Nombre. 

Forgerons 

2 
1 

2 
1 

1 
<5 

1 
1 
6 
1 

20 
2 
1 
1 
1 
2 

Fab.  de  larrigan 

Journaliers 

Marin   

Maçon               

Mineurs   

1 

Teneur  de  livres , 

Barbiers ... 

Boulanger 

Boucher 

123 
1 
1 
6 

Charpentiers 

Portefaix  sur  ch.  de  fer 

Maître  d'équipage 

1 

Peintres 

3 

Commis 

Domestiques 

Mécanicien. .  .                            

Pilote.    ._ 

Cordonniers 

1 
4 
3 

Cultivateurs   . 

Matelots 

8 

Chauffeurs   . . 

Soldats 

4 

Pêcheur 

Tailleurs 

3 

2 

Total , 

Mouleurs  en  fer 

210 

92 
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Occupation. 

Hommes. 

Occupation. 

Hommes. 

Boulangers 

3 
3 

1 
1 
3 
1 
5 
1 
9 
1 
1 
21 
1 
1 

Fab.  de  mortier ... 

1 

Peintre 

1 

Plâtrier , 

1 

Matelots 

Cordonniers 

3 

3 

Aubergiste     

1 

Cuisiniers     

Mécaniciens     

Tailleurs 

Charretiers - 

3 

2 

1 

Chauffeur . , 

Souffleur  de  verre     

Agent  voyageur   ... 

Garçons  de  salle 

1 
1 

35 

Machiniste 

Mineur 

Total 

105 

PÉNITENCIER    DE    LA    COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Occupation. 

Hommes. 

3 
2 
3 
1 
G 
3 
4 
3 
1 
40 
1 
] 

Occupation. 

Hommes. 

Comptables     

Mineurs 

9 
1 

Charpentiers   

Cuisiniers 

Matelots   

Aubei  giste 

Peintre  d'enseignes  ....    

Calf at   .                       

6 
1 

1 
1 

Cultivateurs   

Pêcheurs 

Tourneur  en  fer 

Cordonniers 

Tailleurs 

Charretier   

Fondeur  de  caractères 

Total 

4 
1 
1 
1 

Polisseur  de  marbre 

94 

DUREE  DE  LA  CONDAMNATION. 

PÉNITENCIER    DE    KINGSTON. 


Condamnation. 


Deux  ans     

Plus  de  deux  ans  et  moins  de 

trois  ans 

Trois  ans 

Plus  de  trois  et  moins  de  quatre. 

Quatre  ans 

Cinq  ans 

Plus  de  cinq  et  moins  de  six.. .  . 

Six  ans 

Sept  ans   

Huit  ans 

Neuf  ans 

Dix  ans   

Onze  ans     

Onze  nus  et  six  mois 

Douze  ans 


Condamnation. 


Treize  ans 

Quatorze  ans 

Quinze  ans 

Seize  ans  

Dix-sept  ans 

Dix-huit  ans 

Vingt  ans 

Vingt-un  ans 

Vingt-deux  ans   

Vingt- trois  ans 

Vingt-cinq  et  trois  mois 
A  perpétuité   

Total 


445 


15 


4G0 
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Condamnation. 

ce 

sa 

o 

H 

Condamnation. 

a  9 

o 

w 

51 

6 

70 

54 

74 

11 

37 

1 

2 

4 

2 

10  ans 

7 

Plus  de  2  ans  et  moins  de  3 

12     M    

5 

3  ans ...    

14    .,      

4 

4  „    

5  H 

15    ,.    

10    „    

20    

2 
1 

6     h    

1 

7     „    

21     „    

1 

A  perpétuité 

Total 

9    „    

3 15 

PÉNITENCIER    DE     DORCHESTER. 


1 
1 

54 
2 
1 
1 
2 

20 
1 
3 
2 

28 
1 
1 
2 

23 

5  ans  et  0  mois 

0  ans 

7      .    - 

1 

108      ,.                   ,. 

15 
10 

8 
9 
10 
12 
13 
14 
14 
15 
25 
30 

4 

2    m   et  2      m 

2 

2    „   et  3      m 

13 

2     m   et  6      n     

5 

3    „    

• 

1 

2 

3     „   et  6      n     

i   et  6  mois 

1 

3  n   et  9      n     

4  „           

H 

2 

1 

4    n   et  3     n     

A  p 

srpétuité 

1 

4    il   et  6    ii 

Total 

5     „                   

210 
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2  ans  , 

2     m   et  ïV 

23 
1 
3 
1 
1 

27 
1 
2 

14 

0  ans  et  5 

7 

1 
14 

2     n   et  \    , 

10     „    

7 

2     „   et  h 

14    „    

1 

2    i,   et  f 

15    „    

1 

3    ,. 

20    , 

2 

3  h   et  J  , 

4  ,,         ...                               

A  perpétuité 

0 

Total 

5    n    , 

105 
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23 
5 
1 

15 
2 
4 
1 

19 
5 

7  ans 

11 

2     n   et  h 

8    „    , 

1 

2     n   et  f  . , 

10    .i    

1 

3    m    

14    „    

2 

3    n   et  \ 

15    ..    

1 

4    „                            

A  perpétuité 

Total 

3 

4  n   et  4 

5  H 

94 

6     m    

94 
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Pays  d'origine. 

m 
,    4) 

a  s 

o 

M 

es 

o 

Pays  d'origine. 

,     4* 

es 

o 

DQ 

sa 

285 

61 

53 

2 

23 

11 

1 

1 

11 
i' 

2 

1 

296 

61 

54 

4 

24 

11 

1 

1 

Danemark , 

2 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

2 

Etats-Unis 

Angleterre 

Australie 

Italie 

1 
1 

1 

Indes  occidentales 

1 

Allemagne 

Terreneuve 

Autriche 

1 

1 

Total 

445 

15 

460 

PÉNITENCIER    DE    SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Pays  d'origine. 


Belgique . . 
Canada  . . 
Angleterre 
France .... 
Irlande. . .  . 
Italie  


1 

285 

16 

1 
13 

3 


Pays  d'origine. 


Russie 

Ecosse 

Suède 

Syrie 

Etats-Unis 

Total 


PÉNITENCIER    DE    DORCHESTER. 


Pays  d'origine. 

.     1 

2 
1 

Pays  d'origine. 

© 
g 

0 

177 
11 
4 
3 
4 
1 

Etats  Unis 

Indes  occidentales 

3 

Angleterre 

Irlande 

2 

France. 

Italie 

Total 

1 

Ecosse 

4 

210 

PÉNITENCIER    DU    MANITOBA. 


Pays  d'origine. 

ai 

h 

a 

O 

Pays  d'origine. 

6 

a 

o 

Canada 

Angleterre 

57 

21 

10 

6 

5 

1 

Italie 

Norvège 

Irlande 

Russie 

Etats-Unis  . .                      

Suède 

Galicie  (Auttiche) 

Total 

105 
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Paj's  d'origine. 


Autriche 

Barbades 

Belgique   ...... 

Canada — 

Blancs   .... 
Sauvages 
Métis   ...      . 

Iles  du  Cap- Vert 

Chine    

Chili 

Angleterre 

Finlande 

Allemagne   .... 

Grèce 

Irlande 

Italie 

Japon 

Portugal    ....... 


Pays  d  origine 


10eos.se  .    . . 

Suède 

Etats-Unis 

Blancs  . . 

Sauvages 

Total 


Récapitulation — 

Canada — 

Blancs 19 

Sauvages 17 

Métis 7        43 

Autres  pays 51 

Total 94 


94 


AGE. 

PÉNITENCIER    DE    KINGSTON. 


Age. 

SQ 

S 

a 

o 

m 

a 
s 

QJ 

O 

Age. 

m 

a 
s 

o 

H 

as 

S 

s 

13 

o 

Moins  de  20  ans 

13 

171 

1 

5 

14 
176 

De  60  à  70  ans 

23 

2 

23 

De  20  à  30  „    

Plus  de  70  ans 

2 

De  30   à  40  h 

De  40   à  50  ,.    

116 

84 

4 

120 

88 

4 

Total 

445 

15 

460 

De  50  à  60 

36 

1 

37 

PÉNITENCIER    DE    SaINT-ViNCENT-DE-PaUL. 


Age. 

03 

a 
a 

o 

H 

Age. 

a 
a 

o 

w 

55 
146 
78 
46 
13 

Plus  de  60  et  moins  de  70  ans 

6 

Plus  de  70  ans 

1 

Total 

345 

Plus  de  50  et  moins  de  60  H    

S6 
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PÉNITENCIER    DE    DORCHESTER, 


Age. 

6 
c 

Age. 

1 

40 
96 
39 
15 

De  50  à  60  ans 

14 

De   20  à  30   m 

Plus  de  60   h   

6 

"Dp    30    à    40    .. 

Total .... 

De  40  à  50   ■■   ..    

210 

PÉNITENCIER    DU    MANITOBA. 


Age. 

Xi 

S 

o 

Age. 

1 

12 
43 

29 

12 

5 

De  60  à  70  ans 

2 

De  20  à  30   it 

Plus  de  70   ..   

2 

De  30  à  40   h                                     

Total 

De  40  à  50   ..       

105 

De  50  à  60   „   

PÉNITENCIER    DE    LA    COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Age. 


Moins  de  20  ans 
De  20  à  30  ..  . 
De  30  à  40  ,.   . 


Age. 


De  40  à  50  ans 
De  50  à  60  „  , 

Total., 


94 


HABITUDES  MORALES. 

PÉNITENCIER    DE    KINGSTON. 


m 

£  s 

.     0> 

sa 

ce 

H 

i      © 

as 
® 

's 

eS 

99 
251 

"iô 

99 
261 

Intempérants 

95 

5 

100 

Total   

445 

15 

460 
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DOC.   DE  LA  SESSION   No  34 

PÉNITENCIER    DE    SAINT-ViNCENT-DE-PAUL. 


97 


Tempérants 

Intempérants 

Total 


Hom- 
mes. 


153 

192 


345 


PÉNITENCIER    DE    DORCHESTER. 


ES 

o 

m 

CD 

+3 

O 

oâ 

o 

w 

Pu 

3 

o 

• 

Abstèmes 

Tempérants   

42 
121 

4 

1 

46 
122 

Intempérants ... 

Total 

42 

42 

305 

5 

210 

PÉNITENCIER    DU    MANITOBA 


Hom- 

mes. 

Abstèmes 

Tempérants 

Intempérants  . . . 

12 
46 

Total 

47 

105 

PÉNITENCIER    DE    LA    COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Abstèmes  ... 
Tempérants . . 
Intempérants 


Total. 


Hom- 
mes. 


34—7 
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œ 

m 
a 

o 

w 

w 

1 

278 
155 

7 

7 

285 
162 

Veufs 

12 

1 

13 

Mariés  . .       

445 

15 

460 

Saint-Vincent-de-Paul. 


Etat  civil. 

• 

ai 

o 
H 

213 

132 

Total 

345 

DORCHESTER. 


Etat  civil. 

Etat  civil. 

S 

48 
153 

Veufs 

Total . 

9 

Célibataires .    . . 

210 

Manitoba. 


Etat  civil. 

o 

84 

16 

5 

Total 

105 

Colombie-Britannique. 


Etat  civil. 

GO 

o 

30 

58 

Total.. 

6 

94 

STATISTIQUE  CRIMINELLE 
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RACES. 

PÉN  FI'  E  NCIE1  l    l  )  E    KlNG  STON. 


* 

Race. 

m 

S 

S 

'OS 

Race. 

1 

<i. 

S 

tu 

ê 

o 
M 

4 

o 

ë 

Blancs . . . 

416 

14 

430 

Sauvages  

1 

5 

25 

25 

Total 

445 

15 

460 

PÉNITENCIER    DE    SAINT-ViNCENT-DE-PAUL. 


Race. 


Blancs . 


341 


Race. 

Sauvages 

Total 


4 

345 


PÉNITENCIER    DE    DORCHESTER. 


Race. 


Blancs 
Noirs . . 


188 
21 


Race. 


Total 


1 
210 


PÉNITENCIER    DU    MaNITOBA. 


Race. 


Blancs    . 

Métis 

Sauvages 


Race. 


Noirs . 


Total 


PÉNITENCIER    DE    LA    COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


1 

105 


Race. 


Blancs . . . 

Sauvages 
Métis  . . . 


Race. 


Mongols. . 

Nègres 

Total 

-'2 


W 


94 


34- 


100 
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DÉTENUS  GRACIÉS. 

PÉNITENCIER    DE    KINGSTON. 


Noms. 


Louis  Mathias  . . 
James  O'Rourke . . 

Harry  Lamont 

J.  W.  Prior 

A.  Benedict 

Robert.  Conklin.    . 

H.  J.  Hays 

John  Ford 

Thos.  Mussells 

Marfcha  Wolfe 

Elese  Brown 

Arthur  Prentice . . . 

Thomas  Dolan 

William  Coppoway 
Geo.  W.  Freeman. 
J.  B.  Narbonne.  . 
J.  R.  Hooper.  .  .    . 


Offense. 


Emploi  de  faux  billets  de  banque 

Attentat  à  la  pudeur  d'une  fille  au-dessous  de  14  ans. 

Effraction  et  port  d'armes 

Par  j  ure   

Faux  prétexte 

Tentative  de  suicide 

Blessures 

Bris  de  prison 

Viol   

Meurtre 

Recel 


Meurtre .    

Vol  avec  menaces  ...... 

Viol.. 

Homicide 

Complicité  de  meurtre 
Tentative  de  meurtre  . . 


Lieu  de  la  condamnation. 


Windsor. 
Toronto. 
Chatham . 
Windsor . 

Saut-Sainte-Marie. 
Trenton. 
Walkerton. 
Toronto . 
Ottawa. 

Victoria,  Col.-B. 
Clinton. 
Cobourg. 
Kinston . 
Cobourg . 
London . 
Terrebonne. 
Trois-Rivières. 
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E.  Vincent ,    

Vol 

Recel 

Vol 

Faux 

Québec. 
Montréal. 

A.  Vinet 

M.  E.  Scott 

' 

F.  Gargantini 

John  Roach 

Effraction 

Vol  avec  violence 

Vol 

Tentative  d'incendie    

Faux  prétextes 

Meurtre 

Vol 

' 

D.  Barsalou 

Ed.  Stillaro 

David  Provost 

Alfred  Provost 

i 

PÉNITENCIER    DE    DORCHESTER. 


Percy  Murphy . . 
Frank  Wetmore. 
John  Cummings 
Henry  Davidson 


Vol 

ti         . . . 
Effraction 
Meurtre . . 


Kentville. 
Dorchester. 
Charlotte  town. 
Antigonish. 


PÉNITENCIER    DU    MaNITOBA. 


Albert  Price 

Décharge  d'arme  à  feu  avec  intention 

Winnipeg. 

Portage-la-Prairie. 

Edmonton. 

Henry  Cole 

Thos.  E.  Sheppard 

Homicide , 

A.  D'Egidio 

Meurtre 

Commerce  illicite  avec  fille  au-dessous  de  14  ans 

Grenfell. 

A.  T.  Ross.......    . 

Winnipeg. 

Thos.  Newton 

Mich'l.  Kennedy 

Homicide 

Kamloops,  Col.-B. 
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Nom. 

Offense. 

Lieu  de  la  condamnation. 

John  F.  Elliott 

Emploi  de  chèque  forgé  avec  connaissance  de  cause. .  . . 
Administration  d'intoxicants  dans  un  but  d'immora- 
lité  

Apporter  au  Canada  des  objets  volés 

Alexisse 

Mickey 

Vernon. 

DÉTENUS   LIBERES   SUR   PERMIS. 

PÉNITENCIER    DE    KINGSTON. 


Nom. 

Offense. 

Lieu  de  la  condamnation. 

John  McGaghran 

A.  E.  Laing 

Vol  de  colis  postaux 

Pembroke. 

John  Watson 

Inceste , 

Perth . 
Welland . 

Vol 

Thos.  Stead 

Wm.   Curry      

Frederick  Harris. 

Effraction  et  vol 

Incendie 

Effraction  et  vol 

Ottawa . 
Toronto. 
Goderich. 

John  White   

Incendie 

Ottawa . 

Henry  Ronald 

John  McLean 

Sandwich. 

Vol... 

Parry-Sound . 
Sandwich . 

Tentative  de  meurtre 

Vol 

Recel 

Incendie 

Décharge  d'arme  à  feu  avec  intention  d'estropier. . 
Vol 

Cobourg . 
Toronto  . 

Walter  C.  Smith 

Henry  Broderson 

Wm.  Freeman 

John  McCaber 

" 

John  Lamb ... 

Delhi. 

R.  D.  Mimer... . 

Chatham. 

Camile  Perrier , 

Contrefaçon 

Pembroke . 

Toronto . 

Frederick  McClellan 

James  Valley 

Bestialité , 

Recel,  etc 

Blessures . .    

Homicide 

Perth 
Cornwall . 

Chester  Wyatt 

Baudin  Mucotobin , 

Ottawa. 

Saut-Sainte-Marie . 
Montréal. 

Vol 

London . 

Thomas  Grimes 

Incendie 

Bris  de  magasin 

Recel. 

Effraction  et  vol  . 

Vol 

Toronto . 

Frank  J.  Osier 

Saint-Thomas. 

Richard  Hix 

W.  Vansickle 

Woodstock . 
Brantf  ord . 
Ottawa  . 

Eva  Milne 

Michael  Sullivan 

Wm.  McHugh   

Recel 

Attentat  aux  mœurs 

Effraction,  etc 

Tentative  de  viol 

Saint-Thomas . 
Saut-Sainte-Marie . 
Toronto . 

J.  C.  McKenzie.    . 

Milton. 

Peter  Bodah , 

Vol  ..... .    

Chatham  . 

Jas.  Guinyon 

W.  J.  Perry 

Lindsay . 

Bris  de  magasin . 

Effraction,  vol,  etc .....    .    . . 

Vol    

Brockville . 

D.  Laframboise 

Montréal. 
Ottawa. 

Faux . . , 

Woodstock . 

Cayuga . 

John  Wilson .... 

Birtie  Wilson 

Nelson  Gordon 

Vol.... 

Tentative  de  meurtre 

Effraction  nocturne .... 

Kingston . 

Parry-Sound. 

Ottawa. 
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Saint-Yincent-de-Paul. 


Nom. 


Donald  J.  McGillis. . . 

Patrick  Joyce 

Napoléon  Lefebvre   . . 

Joseph  Garney 

Frank  Lamb 

John  Bucklev 

Ludger  Bédard 

Louis  Lachance 

Albert  Robert   

George  Moore 

Louis  Gauthier 

John  Nesbit 

Jos.  Badeau 

John  B.  Robertson. . . 

James  Wells 

Toussaint  Comeau. . . . 

Albert  Giguire  

Pietro  DeCubellis .... 
Angelo  DeCubellis. . . 
Fernando  DeCubellis. 

Joseph  Morin 

Peter  Boy  le. 

Moses  Goodney , 

Arthur  Bertrand 

Alex.  Florent 

F.  X.  Malouin. 

Jérémie  Comtois 

Henri  Dorion 

Henri  Berti 

Thos.  Chipchase 

Arthur  Labrie 

Arthur  Madore 

Edoura  Lambert 

Albert  Lavallée 

Hugh  Reynolds . . 

Max  Mousseau   

Chas.  Read 

Raoul  Dufault 

Oliver  Coutlee   

David  Rousseau 

Theéphile  Bernier . .  . 

Wilfrid  Lemay 

Joseph  Potvin 

William  Potvin 

Joseph  Bourque 

Joseph  Levesque 

Chas.  Bishop 

August  Brazeau 

Dominic  St.  Onge. . . . 

Ludger  Grignon 

Ferd.  Lemieux. ...... 

James  Simpson 

Alfred  Ruel 

Frederick  Moreau 

Elie  Vandet te 

John  N.  Fulton   . . 

Zénophile  Riopel 

Peter  Higgins 


Offense. 


Conspiration 

Blessures 

Vol  avec  violence. 


Incendie , 
Vol 


Bris  de  magasin 

Faux 

Viol 


Blessures  avec  intention  d'infliger  blessures  corp. 
Vol  sur  la  personne    


Commerce  illicite  avec  fille  de  moins  de  14  ans. 

Vol 

Contrefaçon 


!Faux.. 

P^ffraction  dans  un  entrepôt. 
Vol " 


dans  une  habitation. 


Bris  de  magasin,  vol. 
Vol "...    '.'.'.'. 


Bris  de  magasin,  vol 

Déch.  d'arme  à  feu  avec  int.  d'infliger  lésions  corp 
Vol 


Bris  de  magasin 

Vol 

Inceste 

Viol 

Vol 


Effraction  dans  une  gare  et  vol. 

Vol  .... . 

Faux  prétexte  . .  . , 

Vol  sur  la  personne 


Faux  rapports  de  banque 

Faux  prétextes 

Vol ....... 

Blessures  avec  intention  . . 
Vol  avec  violence 


Viol 
Vol. 


Lieu  de  la  condamnation. 


Montréal. 


Bedford. 

Montréal. 

Gaspé. 

Saint- François. 

Montréal. 


Richelieu. 

Montréal. 

Saint-François. 

Bedford. 

Saint  -  Hyacinthe. 

Montréal. 


Saint-Hyacinthe. 
Montréal. 
Ottawa. 
Montréal. 


Ottawa. 
Montréal. 

Richelieu. 

Ottawa. 

Saint-François. 

Richelieu. 

Montréal. 

Saint-François. 

Montréal. 

Montréal. 

Bedford. 

Kamouraska. 

Montréal. 

Richelieu. 


Joliette. 

Kamouraska. 

Saint-François. 

Montréal. 

Trois-Rivières. 

Montréal. 


Montmagny. 
Montréal. 
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Nom. 

Offense . 

Lieu  de  la  condamnation. 

Karn  Moore 

Chas.  Kinney 

Vol 

Hampton. 

Lorenzo  Duff 

Lancer  une  bouteille  à  un  convoi  de  ch.  de  fer 

Vol 

Effraction  et  vol 

Guysboro. 
Cap-Breton. 

Lauchlin  McEachern 

William  Cushing 

Percy  Hickey 

Horace  Bowers 

Clyde  Boutilier 

Woodstock. 
Halifax. 

George  Rolf e 

Jas.  H.  Boyce   . 

James  Walsh 

Melburne  Cullins 

John  J.  Mooney   . .    .    

Oliver  Buckly 

Voi." '.'..  .'.'.'.'.'.Y  Y.' Y"     'YYYYYYY 

ii 

ii 

h 
Woodstock. 
Richibouctou. 

Murdock  Buckly 

tl 

John  Boudreau 

James  LeHeve 

Redmond  Joyce 

Joshua  Timmons .'.... 

h     de  cheval 

Effraction  et  vol 

Vol  ...    : . 

Incendie 

Digby. 
Halifax. 

Port-Hood 

Frank  Hachey 

Lavinia  Lindsay     

William  Bryanton 

William  Jones 

Michael  Monaghan 

Ristigouche. 
Saint-Jean. 
Summerside. 
Windsor. 

Homicide.. , 

Faux 

Effraction  et  vol 

Blessure  avec  intention 

Daniel  Kennedy 

Effraction  et  vol 

Georgeton. 
Saint- Jean. 
Windsor. 
Hampton. 

John  Walsh 

John  Jones 

Israël  McLaughlin 

George  Brown 

Homicide 

Viol.    .    

Tentative  de  viol 

Incendie 

Hugh  Lecoutre 

Blessures  avec  intention 

F.  S.  Whitaker 

Patrick  Keating 

Faux 

Effraction  et  vol 

Saint-Jean. 
Shelburne. 

PÉNITENCIER    DU    MANITOBA. 


Nom. 

Offense. 

Lieu  de  la  condamnation. 

Charles  Joachim  . 

Homicide 

Vol  de  bestiaux 

Vol  de  colis  postal "  ' 

Vol  avec  effraction 

Homicide 

Vol....     

Bigamie 

Vol 

Viol 

Blessures  à  un  cheval,    

Edmonton . 

Jimmy  Page 

Colombie-Britannique. 

Joseph  Pelletier 

A.  M.  Leitch  .    .       

George  Riley 

Adam  Grega    

John  McCarthy  .  , 

John  Schoffield 

Kamloops. 
Winnipeg. 
Whitewood. 
Winnipeg. 

Thos.  A.  Porter 

J.  W.  Blake 

James  White 

Régina. 

Winnipeg. 

Moosomin. 
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Nom. 

Offense. 

Lieu  de  la  condamnation 

Félix  Benedict 

New- Westminster. 

Déch.  d'arme  à  feu  dans  l'intention  de  causer  des 

Vernon. 

B   G   Bertucci 

Vol 

Vancoiiver. 

Henry  Daggett 

New- Westminster. 

Kamloops. 

Blessures  avec  intention 

Nanaïmo. 

Kaslo. 

Vol  au  préjudice  de  son  patron 

Revelstoke. 

Harold  May 

Vol  et  recel , 

Vernon. 

DECES. 

PÉNITENCIER    DE    KINGSTON. 


Nom. 

Offense. 

Liu  de  la  condamnation. 

Frank  Harrison 

Contrefaçon  de  billets  du  Dominion 

Effraction 

Chatham. 

Joseph  Vahey 

Patrick  Kane ,,...,. 

Hamilton 

Meurtre ...    .          , 

Vancouver. 

John  Parker 

Tentative  de  suicide 

Vol  sur  la  personne 

Vol 

Lindsay. 
London . 
Oobourg . 

Richard  Woods 

Geo.  E.  Paré 

PÉNITENCIER    DE    SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Nom. 

Offense. 

Lieu  de  la  condamnation. 

A.  E.  Demers  

Gédéon  Deguire 

Bris  de  magasin.   „ 

Homicide 

Montréal. 

Alphonse  Belisle 

Bris  de  magasin , 

PÉNITENCIER    DE    DORCHESTER. 


Nom. 

Offense. 

Lieu  de  la  condamnation. 

Edward  Nickerson 

Joseph  Berthelotte, 

Effraction  et  vol 

Voies  de  faits ...                 

Kentville. 

Ristigouche. 

Halifax. 

Mary  Ann  Graham 

Parjure 

John  H.  Bartlett 

Faux 

STATISTIQUE  CRIMINELLE 
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Nom. 

Offense. 

Lieu  de  la  condamnation. 

*  Wasyl  Acktymizuk .... 

Voies  de  faits  occasionnant  des  blessures  corporelles 

Winnipeg. 

*  Cet  homme  s'est  suicidé. 


Colombie-Britannique  (aucun). 


DETENUS  ATTEINTS  D'ALIENATION  MENTALE. 

PÉNITENCIER    DE    KINGSTON. 


No. 

Nom. 

Date  de 
l'admission. 

-03 
B 

ta 
.œ 

o 

m 

Assez  rétablis  pour 
retourner  au  tra- 
vail. 

X 

ce 
x'o 

«•£ 

CQ    O 

f-i  A 

CJ 

Q 

Restant  en  traite- 
ment le   30  juin 
1902. 

Observations. 

1 

Ford,  John 

Callaghan,  John .... 

Broderson,  Henry 

M                               II                  ........ 

7  juil.  01 

"i" 

i 

"i" 

i 

i 

2 
8 

8  avril  01 

19      h      01 

1 

1er  sept.  01  

24  nov.  01 

19  août  01 

21  déc.    01 

6  juil.  02 

22  août  04 

"i" 

4 

McUonald,  Wm 

Il                              II          

Il                              II          

Conklin,  Richard 

Fraser,  Alex 

McCready,  James . 

5 

"l" 

1 

Amélioration. 

6 

27  août  01 

29  oct.    01   

î 

7 

i 
i 
i 

i 
i 

9  nov.  01 

17  janv.  02: 

h               h         .... 

h               ii         ........ 

Werke,  Frank 

White,  Wm 

Phillips,  Henry 

h              h        

Maurice,  Joseph 

Buckley,  Chas 

Wilson,  J.  C.  W. 

Johnston,  Edward  . .  , 

22  mars  02 

22  mai  02 

30  oct.  01 

8 

1 

Amélioration. 

9 

31     „    01 

i 

10 

9  novemb.  01 ... . 

i 



17  mars  02  

11  déc.  02 

12  „    01 

17  fév.  02  

i 
i 
i 



11 

12 

13 

1 

14 

12  mars  02 

29  avril  02 

i 

15 

Bailey,  Ephraim 

1 
1 

16 

Case,  Wm 

Cameron,  Frank 

Prendergast,  James 

Rogers,  James 

Clark,  Nicholas 

Pair,  John 

Frost,  Willis 

Totaux 

2  mars  02  

17 

7     -      02  

14  juin  02 

i 

1 

18 
19 
20 

9  mai  02 

20    „     02 

6  juin  02 

10     .,     02 

19     „     02 

i 

i 
i 
i 

î 

21 

22 

13 

il 

2 

6 
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Nom. 

Offense. 

Durée 

de  la 

condamnation. 

Observations. 

Effraction 

Cinq  ans. 

Transféré  au  pénitencier  de  Kings- 
ton le  19  mai  1902. 

PÉNITENCIER    DE    Dc-RCHESTER. 

Aucun. 


PÉNITENCIER     DU    MANITOBA. 


Nom. 

Offense. 

Condamnation. 

Observations. 

Laisen,  Charles   

Effraction  nocturne .... 

Cinq  ans 

Transféré  au  pénitencier  de  Kings- 
ton le  14  septembre  1901 . 

PÉNITENCIER    DE    LA    COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Aucun. 
RELEVÉ  DES  PUNITIONS. 

PÉNITENCIER    DE    KINGSTON. 


Admonestés   .  . 

Privés  de  rémission  de  peine 

Au  cachot,  au  pain  et  à  l'eau 

Réclusion  solitaire,  au  pain  et  à  l'eau 

Privés  de  lumière  dans  leur  cellule 

n  h         m  h         et  d'accès  à  la  bibliothèque 

Envoyés  à  la  prison  d'isolement 

Ration  réduite 

Punis  dans  leurs  cellules 

Retranchés  de  leur  grade 

Douches , 


raibre  de  fois 
la  punition  a 
administrée. 

145 

233 

114 

131 

87 

7 

11 

20 

49 

1 

1 

3g 

S  s 
o  © 

T3 


108 

145 

86 

68 

62 

5 

8 

17 

27 

1 

1 


Détenus  ayant  reçu  une  ou  plusieurs  de  ces  punitions 265 
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Admonestés 

Avertis .    

Réprimander. 

Privés  de  lumière 

Excuses  aux  supérieurs 

Privés  de  livres 

Mis  au  cachot,  au  pain  et  à  l'eau 
Perte  de  rémission  de  peine 


Privée  de  lumière 

Privés  du  lit   

Au  cachot .  .  

Privés  de  classes 

Douches 

Confiscation  d'argent 
Privés  de  thé  une  semaine 

Total 


94 

7!) 
220 
2 
1 
2 
1 

1,706 


PÉNITENCIER  DE  DoiiCHESTER. 


■£-<D 

cro> 


«■g -S 


Punitions. 


Au  cachot,  au  pain  et  à  l'eau 

Au  pain  et  à  l'eau  

Privés  de  rémission  de  peine 
Admonestés 


217 
131 
141 
239 


=3   S 


3        w 

SIS  s 


79 

67 

72 

142 


Q 


238 
250 
245 
175 


PÉNITENCIER  DU  MANITOBA. 


Admonestés    

Réprimandés 

Réprimandés  avec  sévérité ...    

Au  pain  et  à  l'eau  et  lit  de  sangle 

Au  pain  et  à  l'eau  et  enchaînés  à  la  porte  de  leur  cellule  pendant  les  h.  de  travail. 
Perte  de  rémission  de  peine 


12 

12 

33 

28 

10 

10 

18 

9 

5 

4 

44 

26 

93 

77 

95 

96 

101 


Détenus  qui  ont  reçu  une  ou  plusieurs  de  ces  punitions 
m  n'ont  pas  eu  de  punition   


Total . 


89 

10 
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Admonestés 

Au  cachot  et  au  pain  et  à  l'eau , 

Privés  de  privilèges. . . .  , 

h        rémission  de  peine . . . 
Au  pain  et  à  l'eau 


6 

5 

9 

6 

1 

1 

10 

8 

54 

33 

Détenus  ayant  subi  une  ou  plusieurs  de  ces  punitions 
ii       qui  n'ont  pas  été  punis 


Total . 


94 
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PÉNITENCIER  DE  KINGSTON. 


Emploi. 


Asile 

Boulangerie 

Atelier  des  forgerons 

..  charpentiers. ,    

Département  du  gardien  en  chef 
Chambre  de  rechange ..... 
Département  du  mécanicien.   . . . 
Ferme,  jardins  et  é  tables ... 
Barrière  du  nord 

h       de  l'ouest 

Infirmerie 

Département  de  l'économe 

Buanderie 


Nom- 
bre. 


Emploi. 


Maçons 

Prison  d'isolement 

Ferblantiers,  peintres  et  imprimeurs 

Carrière 

Atelier  des  tailleurs 

m  cordonniers 

Tailleurs  de  pierre  

Bureaux  et  dortoirs 

Cour  à  empiler  la  pierre 

Cour  à  bois , 

Prison  des  femmes 

Total 


Nom- 
bre. 


460 


Ce  tableau  indique  qu'elle  était  la  distribution  des  détenus  le  30  juin  1902  ;  ces  chiffres  varient  d'un 
jour  à  l'autre.  A  quelque  jours  d'intervalle  on  aurait  pu  voir  40  détenus  assignés  à  la  fabrique  de  ficelle 
d'engerbage,  etc.  Le  tableau  se  trouvant  à  la  page  155  du  rapport  de  l'an  dernier  peut  suppléer  au  défaut 
de  renseignements  à  cet  égard. 
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Vestibule  du  gardien 

Cuisine 

Infirmerie 

Bibliothèque 

Chapelles 

Chambre  de  rechange 

Dortoirs 

Cour 


Boulangerie 

Atelier  des  charpentier: 

"  tailleurs 

m  cordonniers 

ii  forgerons 

t.  maçons 

Carrière 

Atelier  des  tailleurs  de  pierre 

h            ferblantiers 
Remise  à  bois 


Ferme 

Porcherie 

Etables 

Département  du  mécanicien . . 
n  des  électriciens. 

Maison  de  pompe 

Barrière 

Excavations 

Egouts 

Logement  du  préfet 

n  sous-préfet. 

Bureaux 

Messagers 

~ îouveaux  venus 

Malades  dans  leurs  cellules . . . 
Cellules  de  peine . 

Total 


25 
5 

10 

11 

4 

1 

1 

14 

19 

3 

1 

7 

1 

1 

10 
7 

345 


PÉNITENCIER    DE    DORCHESTER. 


Atelier  des  cordonniers 

n  tailleurs  

i.  charpentiers 

n  forgerons  

n  machinistes 

Boulangerie 

Ferme 

Carrière 

Atelier  des  maçons 

n            tailleurs  de  pierre. 
Ferme,  établee  et  porcherie . . 
Buanderie 


Ecuries  du  pénitencier 

Nouvelle  grange 

Cuisine 

Aile  des  cellules   

Cour,  à  casser  la  pierre . . . 
Déblaiement  de   terre.... 

Infirmerie 

Servant,   prison 

Malades   dans  cellules .  . . 
Prison  des  femmes  

Total 


7 
8 
(5 
14 
27 
6 
7 
1 
8 
5 


210 
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Emploi. 

Nom- 
bre. 

Emploi. 

■   t 

a*5 

0 

Atelier  des  charpentiers .    

m         des  tailleurs  de  pierre  et  murs 

Cour  à  casser  la  pierre   

4 

17 
5 
2 

12 
4 
1 
1 
4 
3 
1 
1 
9 
1 
1 
3 

Posage  d'à])]),  à  vapeur  .    

2 
2 

Nettoyage  du  terrain 

1 

Service  de  la  chapelle 

h       de  l'infirmerie 

1 

Atelier  des  tailleurs 

1 

h         des  cordonniers 

Service  du  soubassement 

Atelier  des  peintres 

Cuisine 

Boulangerie 

Boutique  de  barbier  

A  l'infirmerie 

Jardin 

Ferme 

4 
4 
6 

Cour  et  étables   

Porcherie 

Service  du  vestibule  principal  . .    

Entrée  principale,  terrain 

Terrain  du  préfet 

ii        du  sous-préfet 

Total.... 

5 
2 

1 

Service  de  l'économe 

5 
1 

Dans  leurs  cellules  (malades) 

Chambre  des  machines 

Buanderie 

1 
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Boulangerie 

Atelier  des  forgerons 

Chambre  des  chaudières ... 

Atelier  des  relieurs 

Briqueterie 

Atelier  des  charpentiers 

Fosse  de  glaise 

Ferme 

Jardin  potager 

Terrain  du  préfet 

h       du  sous-préfet  

Buanderie 

Service  de  l'infirmerie  ....... 

n       de  la  cuisine 

m      du  vestibule  principal 

ii      des  messagers  


Service  du  bureau 

n        du  pénitencier   . , 

Chambre  de  rechange   . . 

Service  du  soubassement 
n        des  magasins   .  . 

Atelier  des  peintres 

Porcherie 

Cordonnerie 

Etables 

Terrains 

Atelier  des  tailleurs   

Dans  sa  cellule 

h  (malade). 

A  l'asile  des  aliénés 

Total 


1 
4 
2 
1 
1 
1 
1 
4 
2 
2 
5 
1 
1 
1 
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ACCIDENTS. 

PÉNITENCIER    DE    KINGSTON. 

Aucun. 

PÉNITENCIER    DE    SAINT-VlNCENT-DE-PAUL. 


Date. 

Nom. 

Emploi. 

Nature  de  l'accident. 

Cause  de  l'accident. 

m 

u     . 

3    CD 

•-->  CD 

CD    g 
CD* 

1901. 
22oct 

John  Smith    

A  l'at .  des  forger . 

Amputation  du  pouce . . . 

Morsure  par  un  détenu 

21 
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PÉNITENCIEK  DE   DORCHESTER. 

Aucun. 

PÉNITENCIER  DU   MANITOBA. 

Aucun. 

PÉNITENCIER   DE   LA   COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Date. 

Nom. 

Emploi. 

Nature  de  l'accident. 

Cause  de  l'accident. 

r-     © 

<D    g 

o  «^ 

5 

1901. 
12  sept.  . . 

Mitchell,  Geo 

A  la  briqueterie. . . 

Fracture  du  poignet 

Poignet    pris    dans    la 
courroie  du  volant  de 
la  machine  à  vapeur 
de  la  briqueterie. 

37 

CROYANCES  RELIGIEUSES. 


PÉNITENCIER  DE  KINGSTON. 

Catholiques 

Anglicans 

Méthodistes 

Presbytériens 

Baptistes 

Luthériens 

Juifs 

Quaker 

Mennonites 

Saints  du  dernier  Jour 

Congregationalistes 

Athées 

Disciple 

Total 


Pénitencier  de  Saint- Vincent-de-Paul. 


Catholiques 

Anglicains 

Presbytériens .... 

Méthodistes 

Juifs 

Baptistes 

Protestants 

Luthériens 

Unitarien 

Total 


147 
115 
109 

52 
16 

7 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
1 


460 


298 
22 
11 
5 
3 
2 
2 
1 
1 


345 


Pénitencier  de  Dorchester. 


Catholiques . . . 

Anglicans 

Baptistes 

Méthodistes. . 
Presbytériens . 
Athée 


Total 


Pénitencier  du  Manitoba. 


Catholiques. 

Anglicans 

Presbytériens 

Méthodistes . 

Luthériens.. 

Baptistes 

Congrégationaliste . 

Total   . 


Pénitencier  de  la  Colombie-Britannique. 


Catholiques 

Anglicains 

Presbytériens  ...    . 

Bouddhistes 

Méthodistes 

Luthériens 

Congregationalistes . 
Baptiste 


Total 


210 


39 
35 
12 
9 
7 
2 
1 


105 
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Date 
de  l'entrée  au 
pénitencier. 


1er  juill. 
7  avril 

16  déc. 

17  sept. 

15  août 

16  déc. 

17  sept 
16  déc. 
11  juill. 
29  mai 
17sept. 
22  fév. 
26  „ 
26  „ 

7  avril 
19  mai 
16  déc. 
17sept. 
15  août 
29  mai 


1900. 
1897. 
1896. 
1900. 
1898. 
1896. 
1900. 
1899. 
1900. 
1901. 
1900. 
1902. 
1902. 
1902. 
1897. 
1901. 
T896. 
1900. 
1898. 
1901. 


Nom. 


Murphy,  J 

Wilkinson:  W.  H.. 
McDonald,  W.  A  . 

Callahan,  J 

Doheny,  T 

McDonald,  W.  A. 

Callahan,  J 

Woods,  A 

Buckley,  0 ..... . 

Clark,  N 

Wallace,  W 

Fisher,  E 

Campbell,  J 

Boutilier,  W 

Wilkinson,  W.  H. 
Thompson,  W . .  . 
McDonald,  W.  A  . 

Wallace,  W 

Doheny,  T 

Clark,  N 


9 


28 
37 

26 
29 
32 

26 

28 
28 
22 
33 
45 
39 
28 
."»7 
35 
:\-2 
33 
21) 
22 


o    . 

O   tri 

-si 
s* 


Offense. 


Vol  avec;  effraction . , 
Effraction  nocturne . . 


Vol  de  grand  chemin 

Coups  et  blessures .    ..."•' 

Effraction  nocturne 

Vol  de  grand  chemin 

Effraction  nocturne 

Voies  de  faits  sur  un  garde,  pris.  cent. 
Blessures  m  n 

Décharge  d'arme  à  feu 

Bestialité 

Effraction  nocturne 

n       déch.  d'arme  à  feu  et  évasion 
Effraction  nocturne .    ... 


Déch.  d'arme  à  feu 

Coups  et  blossures 

Blessures  à  un  garde,  prison  centrale 


Durée  de 

la  condamnation 

à  La  prison 

d'isolement. 


11 


29 


RESUME. 

Restant  le  30  juin  1901 10 

Reçus 20 

Total 30 

Libérés,  21  ;   à  l'asile,  1 22 

Restant  le  30  juin  1902 8 

Relevé  du  travail,  etc.,  fait  à  la  prison  d'isolement. 


Description. 


Tissage  de  toile 

Confection  de  nattes 

ti  de  vêtements 

n  de  rets 

Réparation  de  chemises,  caleçons,  etc. 

Ravaudage  de  chaussetttes 

Envoudage  des  fils  sur  les  bobines. . . . 
Réparation  et  montage  de  métiers 


Jours. 


1,059 
32 
90 
65 
24 
7 
151 


Description. 


Couture  pour  la  chambre  de  rechange 
Polissage  des  cuivres  de  la  balustrade 

Messagers 

Service 

Nettoyage . 

Total 


Jours. 


(>9i 
105" 
303| 

681 
2,794^ 

4,392 


M.  D.  O.  MacDONELL, 

Gardien  de  la  prison  d'isolement. 
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PÉNITENCIER    DE    KINGSTON. 


Charpentiers 

Forgerons  et  machinistes .... 

Maçons 

Ferblantiers  et  peintres 

Carrière , 

Tailleurs  de  pierre 

Taillage  d'habits 

Cordonnerie 

Imprimerie 

Bureau,  barbiers,  etc 

Boulangerie 

Buanderie ....      . 

Ficelle  d'engerbage 

Chambre  de  rechange 

Bois  et  charbon 

Aile  et  cellules 

Mécaniciens   

Ferme,  étables  et  jardins 

Cuisine 

Infirmerie 

Prison  d'isolement  (service)   . 
Prison  d'isolement  (punitions). 


Nombre. 

de 

jours. 


5,53018 

12.642& 

6,364f 

2,900 
5,326 

57,546£ 
7,623}-f 
3,373n> 
810& 
4,988 
2,060 
1,870| 
2,310 
4,026i 
2,083 
6,112 
7,145i 
7,829 
7,194i 
2,055 
2,472 
1,920 

135,386TC^ 


Taux 
par  jour. 


$     c. 

0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 


0  30 


Valeur. 


1,659  29 

3,792  69 

1,909  45 

870  00 

1,597  80 

11,263  87 

2,287  16 

1,011  93 

243  21 

1,496  40 

618  00 

561  15 

693  00 

1,207  90 

622  90 

1,833  60 

2,143  60 

2,348  70 

2,158  35 

616  50 

741  60 

576  00 

40,315  10 


PÉNITENCIER    DE    SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Carrière 

Excavation 

Economat  

Chambre  de  rechange 

Tailleurs  de  pierre  

Forgerons 

Remise  à  bois  et  casseurs  de  pierre . 

Ferblantiers 

Mécaniciens 

Boulangers 

Tailleurs . . . , 

Cordonnier 

Charpentiers ~ 

Ferme . .         

Porcherie 

Dôme 

Maçons  et  mur  d'enceinte 

Egouts , 

Etables 

Charretiers 

Atelier  de  reliure 

Terrains  du  gouvernement 

Jardin 


6,066 

0  30 

1,819  80 

4,300i 

10,8181 

0  30 

1,290  15 

0  30 

3,245  55 

5,1444 

0  30 

1,543  35 

10,7591 
4,325i 

0  30 

3,227  85 

0  30 

1,297  65 

4,601i 

0  30 

1,380  45 

2,875J 

0  30 

862  65 

4,335i 

0  30 

1,300  65 

1,232 

0  30 

369  60 

6,5184 

0  30 

1,955  48 

4, 665£ 

0  30 

1,399  65 

8,653 

0  30 

2,595  90 

5,444 

0  30 

1,633  20 

1,5141 

0  30 

454  35 

9,501i 

0  30 

2,850  45 

5,2374 
4,8684 

0  30 

1,571  25 

0  30 

1,460  55 

2,0604 

0  30 

618  15 

1,207 

0  30 

362  10 

244 

0  30 

73  20 

6144 

0  30 

184  35 

250 

0  30 

75  00 

105,237! 



31,571  33 

34-8J 
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PÉNITENCIER    DE    DORCHESTER. 


Atelier  des  cordonniers 

h  tailleurs 

ii  charpentiers 

m  des  forgerons 

Machines     

Maçons  et  tailleurs  de  pierre 

Boulangerie   

Moulin  à  scie 

Carrière .    . .    

Ferme   

Grange,  étables  et  charretiers     

Excavation,  nivellement,  etc . 

Buanderie 

Cuisine 

Ailes  des  cuisines 

Barbiers     

Bouilloires 

Casseurs  de  pierre,  etc.,  dans  la  cour. 

Abattage  du  bois 

Bibliothèque 

Ouvrage  des  femmes 


Nombre 

de 
jours. 


2,604 

5,437 

3,700 

1,359 

1,432 

10,834 

909 

1,091 

3,423 

3,476 

3,834 

1,959 

1,034 

2,217 

4,387 

692 

596 

8,109 

697 

311 

1,773 


Taux 
par  jour. 


0  30 

0  30 

0  30 

0  30 

30 

30 

30 

30 

30 

30 

0  30 

0  30 

0  30 


0  20 


Valeur. 


781  20 

1,631  10 

1,110  00 

407  70 

429  60 

3,250  20 

272  70 

327  30 

1,026  90 

1,042  80 

1,150  20 

587  70 

310  20 

665  10 

1,316  10 

207  60 

178  80 

2,432  70 

209  10 

93  30 

354  60 


17,784  90 


PÉNITENCIER    DU    MANITOBA. 


Porcherie . 

Jardin 

Ferme 

Etables  du  pénitencier   .    

h       de  la  ferme   : 

Service  du  vestibule 

,,       de  la  prison   

m       de  la  chambre  de  rechange 

h       de  l'économat   

m       du  sous  sol   

i,       de  la  chapelle 

,i       de  l'infirmerie   

Emploi  général   

Fenaison 

Murs   . . ,    

Boulangerie     ...    

Cuisine 

Barbiers 

Buanderie 

Chambre  des  chaudières   

Entretien  des  édifices 

Reliure. . .    

Coupe  du  bois 

Dépendances,  résidence  du  préfet 

h  h  sous-préfet 

Chemins 

Empilage  de  la  pierre 

Atelier  des  cordonniers   , 

h  tailleurs 

h  forgerons   

h  charpentiers   , 

ii  du  mécanicien 


503 

0  30 

150  90 

368 

0  30 

110  40 

1,351 

0  30 

405  30 

311 

0  30 

93  30 

645 

0  30 

193  50 

281 

0  30 

84  30 

2,676 

0  30 

802  80 

312 

0  30 

93  60 

316 

0  30 

94  80 

304 

0  30 

91  20 

374 

0  30 

112  20 

405 

0  30 

121  50 

3,176 

0  30 

952  80 

217 

0  30 

65  10 

5,328 

0  30 

1,598  40 

601 

0  30 

180  30 

1,178 

0  30 

353  40 

225 

0  30 

67  50 

782 

0  30 

234  60 

386 

0  30 

115  80 

731 

0  30 

219  30 

74 

0  30 

22  20 

759 

0  30 

227  70 

175 

0  30 

52  50 

181 

0  30 

54  30 

220 

0  30 

66  00 

246 

0  30 

73  80 

1,311 

0  30 

393  30 

3,014 

0  30 

904  20 

574 

0  30 

172  20 

1,178 

0  30 

353  40 

124 

0  30 

37  20 

8,497  80 
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Hangarage  du  charbon 

Ferme  et  potager 

Clôtures 

Terrain  du  préfet 

n         du  sous-préfet 

Déblayer  le  terrain   

Service,  bureau  du  comptable 

n         du  sous-sol 

.,        des  chapelles 

m        du  bureau  du  sous-préfet 

m        des  vestibules 

,.         de  l'infirmerie. .    . 

n         de  la  cuisine. 

n         de  la  buanderie 

11         de  la  bibliothèque  et  messager 

m         du  magasin 

m         de  l'aile   

Réparations  aux  constructions 

Barbiers 

Boulangerie 

Atelier  des  forgerons 

Briqueterie 

Atelier  des  charpentiers 

n  réparations. 

n  cordonniers 

n  tailleurs 

Etables  ; 

Tailleurs  de  pierre 

Dépendances.    ...    

Charriage 

Entretien  des  vaches  et  des  porcs 

Bois 


Nombre 

de 
jours. 


26,742^ 


Taux 
par 

jour. 


Valeur. 


%    c. 

0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 


0  30 


•S   c. 

22  65 

781  H0 

130  35 

L30  35 

100  95 

342  00 

80  85 

80  85 

88  95 

28  05 

102  60 

85  05 

374  55 

359  10 

96  15 

84  15 

333  90 

15  30 

53  85 

187  35 

326  40 

542  85 

371  85 

162  60 

563  70 

574  20 

91  35 

974  10 

299  25 

361  95 

199  65 

38  40 

3,022  75 
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DOCUMENT  DE  LA  SESSION  No  34 


A.  1903 


PÉNITENCIER   DE     KINGSTON. 


1902. 


Recettes. 

Département  de  la  ficelle  d'engerbage 

m  de  l'imprimeur 

m  du'garde-magasin 

ii  des  charpentiers 

h  des  cordonniers    

h  des  tailleurs  de  pierre. 

u  de  l'infirmerie 

n  des  tailleurs 

des  ferblantiers  et  des  peintres 


Balais   .  . 

Forge 

Ferme 

Prison  des  femmes 

Carrière 

Boulangerie 

Maçons 

Main-d'œuvre  des  détenus. 

Amendes 

Prison  d'isolement. . 

Aqueduc 

Buanderie 

Loyers 


Recettes  casuelles. 


Vieilles  maisons 

Caisses  d'emballage 

Vieil  étau 

Vieux  seau 

Barils . , 

Collier  de  cheval 

Département  du  garde-magasin . 

Colombages 

Vieille  grange 

Chevaux 


60,284  28 
165  14 

2?:;  93 

301  75 

71  l  36 

382  84 

92  74 

2,172  40 

120  02 

1  06 

17  85 

835  5:5 

80  40 

16  20 

15  12 

14  11 

10  50 

4  75 

3  30 

6  00 

0  10 

10  00 


220  00 
1  45 
0  40 

0  20 
8  80 

1  25 
7  66 
0  50 

125  00 
118  00 


65,522  38 


483  26 
66,005  64 


PÉNITENCIER  DE   SAINT-VINCENT-DE-PAUL 


1902. 
30  juin. .. 


Recettes. 


Approvisionnement  d'eau 

Département  des  cordonniers 

"  des  charpentiers .... . 

Loyer , 

Département  des  tailleurs 

h  des  maçons 

Récolte 

Département  des  ferblantiers 

Porcherie 

Département  des  tailleurs  de  pierre. 

Département  du  mécanicien 

Forge 

Amendes 

Economat 

Département  du  garde-magasin  


Dépenses  casuelles. 


Bureau  des  arpentages . 
Remboursement.  .    ... 


256  97 

176  25 

147  38 

133  12 

108  56 

98  28 

43  62 

42  15 

37  60 

11  43 

10  04 

8  00 

5  11 

5  00 

2  13 

0  89 


15  50 
13  00 


$     c. 


1,086  53 


28  50 


1,115  03 
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PÉNITENCIER   DE  DORCHESTER. 


1902. 


30  juin. 


Recettes. 


Ferme ._ 

Département  des  cordonniers. . . 

n  des  tailleurs. . . 

h  des  machines   .    . .  . 

n  des  charpentiers. . . 

Boulangerie 

Département  des  maçons 

Articles  en  bois 

Economat 

Aqueduc 

Infirmerie •.-.••.• 

Garde  des  prisonniers  militaires . 
Amendes 


Recettes  casuelles. 


Salle  d'armes, 


$    c. 


1,712  79 

173  00 

91  15 

42  12 

39  82 

3  00 

0  98 

28  11 

6  10 

4  00 

96  99 

376  00 

8  00 

2,582  06- 


53  11 


2,635  21 


PÉNITENCIER  DU  MaNITOBA. 


1902. 


30  juin. 


Recettes. 

Ferme 

Département  des  cordonniers 

n  des  tailleurs 

n  des  charpenters 

m  des  forgerons 

"  du  garde-magasin 

n  du  mécanicien . 

Loyers 

Main-d'œuvre  des  détenus . .    . 

Infirmerie , , 

Bibliothèque 

Recettes  casuelles 

Rations 

Chauffage 


$    c 


2,084  43 

168  40 

50  72 

53  57 

8  16 

415  83 

4  09 

8  75 

110  95 

34  63 

3  15 

6  19 

47  85 

2,942  (J8 


54  04 


2,996  72 


PÉNITENCIER    DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


1902. 
30  juin.... 

Recettes. 

Boulangerie 

Forge 

$    c. 

528  68 

15  73 

222  57 

163  85 

207  62 

122  95 

30  48 

30  00 

50  00 

11  25 
0  80 

$    c. 

Département  des  charpentiers 

ii            des  coidonniers 

n            des  tailleurs  ........    

Ferme 

Infirmerie 

Porcherie , 

Terrain 

Recettes  casuelles. 
Salle-d'armes    

1,371  88 

Gardien  en  chef ... 

12  05 

1,383  93 
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DOCUMENT  DE  LA  SESSION   No  34 


A.  1903 


DETAIL  DES  DEPENSES. 


PÉNITENOIKR    DE     KlNUSTON. 


Appointements — Direction  générale. 

Préfet,  J.  M.  Platt,  1  an 

Médecin,  D.  Phelan,  1  an 

Aumônier  protestant,  rév.  C.  E.  Cart- 
wright,  1  an 

Aumônier  catholique,  rév.  M.  Macdo- 
nald,  1  an 

Comptable,  R.  R.  Creighton,  1  an ... . 

Mécanic,  W.  H.  Derry,  11m.  à  $1,000 
1  m.  à  $1,200. 

Secrétaire  du  préf.,  J.  R.  Forster,  1  an 

Garde-magasin,  T.  W.  Bowie,  1  an.  . . 

Aide-garde-magas.,  T.  A.  Keenan,  1  an 

Econome,  C.  H.  Martin,  1  an 

Infirmier  en  chef,  W.  A.  Gunn,  1  an. . . 

Aide-infirmier  en  chef,  T.  T.  Thomp- 
son, 1  an   

Directrice,  Rose  A.  Fahey,  1  an ....  . 

Sous-directrice,  Mary  Smith,  1  an. . . . 

Electricien,  C.  Baylie,  1  an   

Aide-électricien,  R.  McDonald,  1  an 
7  m.  7  j.  à  $500  ;  4  m.  23  j.  à  $000. .  . 

Surveillant  des  travaux  d'égout,  C.  A. 
Sullivan,  1  an ... . 

Messager,  M.  J.  Kennedy,  1  an 

Chauffeur,  R.  Irwin,  1  an 

m  I.  Seymour,  5 m.  11  j.  à  $500 

h  C.  H.  Fenning,  1  an 

m  J.  Me.  Green 


Appointements — Service  industriel. 

Instructeur  en  chef,  E.   J.    Adams.  . . 

1  an 

Surint.  dépt.  ficelle,  T.  P.  Connor,  1  an 
Asst.  m  h         Jno,    Price,    1 

an    

Instructeurs    de    métiers,    10   à   $700 

par  année 

Instructeur  de  met.,  1  à  $700,  304^  j.. 
Gardes  des  étables,  3  à  $500,  par  année 
Aide-fermier      instructeur,      D .      J . 

McCarty,  3|  m.  à  $600 


Appointements — Police. 

Sous-préfet,  D.  O'Leary,  1  an. . 
Gardien-chef,  W.  S.  Hughes,  1  an 
Gardien  de  nuit,  J.  C.  Weir,  1  an 
Gardiens,  2  à  $700,  1  an 

8  à  $600,  1  an 

là  $600,  11  m.  28  jrs.  . 
Gardes,  34  à  $500,  1  an  

1  à  $500,  364  j 

1  à  $500,  2  m 

1  à  $500,  11  m.  5  i 

1  à  $500,  10  m.  3  j 

1  à  $500,  11  m.  29  j 

1  à  $500,  11  m.  28*  j. .  . 

1  à  $500,  11  m.  10  j 

1  à  $500,  6  m.  17  j 


$   c 

2,600  00 
1,800  00 

1,200  00 

1,200  00 
1,200  00 
016  66 
100  00 
800  00 
000  00 
600  00 
000  00 
800  00 

600  00 
600  00 
400  00 
800  00 

539  83 

550  00  • 
600  00 
500  00    ! 
223  37 
500  00 
303  05 


Appointements — Police — Fin. 

Gardes,  1  à  $500,  11  m.  28  j 

2  à  $500,  0  m 

1  h  $500,  10  m 

1  à  $500,  4  m.  15  j . 

h          intervalles  irréftuliers  tempo 
raires  à  $400 


Récapitulation  des  appointements 

Direction  générale 

Service  industriel 

Police 


18,632  91 


1,000  00 
1,500  00 

900  00 

7,000  00 
699  19 

1,500  00 

175  00 


12,774  19 


1,500  00 

1,400  00 

600  00 

1,400  00 

4,800  00 

596  72 

17,000  00 

491  78 

83  32  i 

465  18 

420  71 

498  63 

497  95 

487  68 

273  47  i 


Fonds  de  retraite , 


$         c. 

498  62 

499  92 

416  68 

îso  oi 

1,081  28 


33,203  98 


18,632  91 
12,774  1!) 
33,203  98 

64,611  08 
1,605  16 


Uniformes. 


Messagerie 

Transport 

Bordure,  12  vgs  à  3c 

2  grosses  à  $2.75 

u         1^  grosse  à  $12. . 

h  5  grosse  à  $15 

Cuir  à  ceinture,  1-^  vg.  à  5c 

Boutons  d'uniformes,  6J  gross.  à  $3.50 

Couronne  (or),  1 

Grosse  toile  française,  170  vgs  à  16c. .  . 

Drap,  écarlate,  5|  vgs  à  $3.50 

Grosse  toile,  49  vgs  à  16c . 

3  vgs  à  12k- 

n  bougran,  20  vgs  à  18c. 

Coutil,  120  vgs  à  7c 

Grosse  toile,  73g  vgs  à  16c 

n  61  vgs  à  O^c 

Etoffe,  11  vgs  à  75c 

Coton  rayé,  59  vgs  à  17c 

Bonnets  d'unif.  fourr.,  12  à  $1.75.    .  . . 
Visières  de  casquettes,  3  douz.  à  $2.50 

Grosse  toile,  52^  vgs  à  16e 

(EiHets,  6  M.  à  15c  par  M 

Ratine,  118^  vgs  à  $1.15 

Toile  satinée,  327  vgs  à  45c 

Mitaines,  83  prs  à  $1 .  20 

Collets  et  parements  d'astrakan 

Gants,  13  prs  à  $1 .  45 

Toile  brune  de  Hollande,  94|  v$?s  à  10c 
„      noire  h  93|  vgs  a  17ic 

Agrafes,  2  douz.  à  5c 

ii         2  douz.  à  5c 

u       20  boîtes,  à  25c 

Coutil,  103f  vgs  à  6|c 

Encre  à  brunir,  5  galls  à  45c 

Doublure,  manches,  69  vgs  à  7k..  . 
.  7h  vgs  à  18k 

29  vgs  à  50c 

,,  10  vgs  à  15c 

72  vgs  à  20c 

33â  vRsà  25c 


1  15 
0  97 
0  36 

5  50 

15  00 
3  75 
0  08 

21  58 

2  50 
27  20 

20  13 

7  84 
0  38 

3  60 

8  40 
11  70 

5  (il 

8  25 

10  03 

21  00 

7  50 

8  40 
0  90 

130  56 
57  15 
9!)  60 
25  00 
18  85 
0  45 

16  32 
0  10 

0  10 
5  00 

7  00 
2  2:» 
5  18 

13  25 

14  50 

1  50 
14  40 

8  38 
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PÉNITENCIER    DE  KINGSTON Suite. 


Uniformes— Suite. 


Lacets,  2  grosses  à  $1 . 

,,        marsouin,  h  grosse  à  $10 

2  grosses  à  $1.25 

Bordure,  mohair,  18  vgs.  à  45c 

Toile  à  doublure,  49  vgs.  à  18|c 

^îlous  zingués,  30  liv.  à  13c 

Veau  vernis,  1  peau 

Cuir  dongola  lustré,  4  douz.  à  $2.25.. . 
„  à  semel.d'Espag.,  1,082|  liv.  à  22c 
h  à  faussses  semelles,  32  liv.  à  26c. 
h     de  vache  grenelé,  241  liv.  à  12c. . . 

Peau  de  mouton,  92|  liv.  à  9c 

Cuir  à  trépointe,  77f  liv.  à  35c 

Veau  français,  123J  liv.  à  78c 

lustré,  132^  liv.  à  $1.02. 

Cuir  à  visière,  G8  pds.  à  10c 

Tissu  caoutchouc,  1  liv.  à  $1.30 

Faus.  semelles  (feutre)  24|  liv.  à  $1 .  10.. 

Soies,  1  liv     

Ecussons,  2  à  10c 

Serge,  bleue,  709  vgs  à  85c.    

Plaquettes  d'acier,  2  à  12^c 

Serge,  4  vgs.  à  $1.30 

Tiges  de  bottes  (acier),  1  grosse 

Bobines  de  soie,  4  à  5c 

Echeveaux  de  soie,  6  liv.  à  $4.25 

Soie  pour  mach.  à  coudre,  3  liv.  à  $6.25. 

Patrons,  1  à  20c,  1  à  25c 

Bandes  imperm.d.chap.,8douz.  à  $1.20 

Fil,  2  bobines  à  5c 

Ouate,  4  balles  à  $5 .  13 

Chevilles  à  chaussures,  10  liv.  à  15c  . . 

Doublure  de  guêtres,  2  vgs.  h  50c 

h  6  pcs.  à  20c 

Batiste,  32  vgs.  à  19c 

160|  vgs.  à  18|c 


Ordinaire  de  la  police. 


Poudre  à  pâte,  25  liv.  à  50c 

Bœuf,  8,635  liv.  à  $5.33  le  qtl.  . . 

Beurre,  l,056f  liv.  à  16^ 

Amidon  de  maïs,  70  liv.  à  5c 

Café,  135  liv.  à  13c 

Raisins  de  Corinthe,  40  liv.  à  15c 
30  liv.  à  10c 
40  liv.  à  8c  . 

Canneberges,  2  bris,  à  $8 

Essence  de  vanille,  1  douz 

Œufs,  160  douz.  à  15c 

Pommes  séchées,  200  liv.  à  7c . .  . 

Hareng,  h  baril 

Poisson,  ï,040  liv.  à  8c 

Citrons,  25  douz.  à  15c 

Mouton,  655  liv.  à  6c 

Moutarde,  24  liv.  à  20c 

Muscade,  1  liv 

Raisin,  56  liv.  à  7c 

Lait,  730  galls  à  16c 

Sagou,  80  liv.  à  5c 

Sucre  (granulé),  290  liv.  à  5c. . .  . 

Tapioca,  50  liv.  à  4c. 


Rations. 

Bœuf,  95,756  liv.  à  $5.33  le  qtl 

Bacon,  11,249  liv.  à  9|c 

Orgf  mondée,  2,000  liv.  à  2c , 

Haricots,  17,177  liv.  à  2^c 

Farina  de  maïs,  7,200  liv.  à  $1 .  20  p.  qtx 


9 
3 
3 
9 

238  21 
8  32 

28  92 

8  30 
27  21 
96  33 

134  91 
6  80 
1  30 
26  68 
6  00 
0  20 

602  65 

0  25 

5  20 

1  00 
0  20 

25  50 

18  75 

0  45 

9  60 

0  10 
20  52 

1  50 
1  00 
1  20 

6  08 

29  72 


1,975  80 


12  50 
460  26 


174 

3 
17 

6 

3 

3 
16  00 

0  65 
24  00 
14  00 

3  00 
83  20 

3  75 
39  30 

4  80 
0  50 

3  92 
116  80 

4  00 
14  50 

2  00 


1,010  83 


5,103  68 
1,096  79 

40  00 
429  42 

86  40 


Rations — Fin. 

Café,  218  liv.  à  13c 

Fleur,  1, 395  sacs  à  $3 .  34 

Poisson  désossé,  2,100  liv.  à  3|c 

Saindoux,  343|  liv.  à  lie .......    

Mélasse,  991  galls.  à  34c 

Fleur  d'avoine,  900  liv.  à  2c 

Farine  d'avoine,  16,020  liv.  à  2c 

Poivre  noir,  150  liv.  à  9c 

Pois  fendus,  12,000  liv.  à  2c 

Pommes  de  terre 

Lard,  3,010  liv.  à  9|c 

Mouton,  3,022  liv.  à  6c 

Lard  frais,  2,021  liv.  à  6|c 

1,375  liv.  à  $6".  80  le  qtl 

Marinades,  150  galls.  à  40c 

Riz,  11,936  liv.  à  $3.10  le  qtl 

Sucre,  21,795  liv.  à  $3.90  le  qtl 

Salpêtre,  5  liv.  à  10c 

Sel,  13,222  liv.  à  40c  le  qtl 

Navets,  5J-§^  tonn.  à  $7 

Thé,  Japon,  1,680  liv.  à  17èc 

„     Ceylan,  2,140  liv.  à  17èc 

Sel  fin,  18  barils  à  $1.30 

Vinaigre,  294  galls  à  15c 

Levain,  333  liv.  à  30c 

Choux,  645  liv.  à  l^e 

Charriage 

Transport 

Lait  écrémé 

Extras  de  Noël. 

Suif  en  branches,  100  liv.  à  9c  9  00 

Beurre,  155  liv.  à  16^c 25  58 

Poudre  à  pâte,  5  liv.  à  20c. .  ,  1  00 

Raisins  de  Corinthe,  S0  liv.  à  8c  6  40 

Citron  confit,  20  liv.  à  20c. . . .  4  00 

Oranges,  7  douz.  à  15c 1  05 

Citrons,  7  douz.  à  15c.  .  . 1  05 

Raisins,  168  liv.  à  7c 1176 

Café,  45i  liv.  et  13c  5  92 

Œufs,  49  douz.  à  15c 7  35 

Essences,  2  douz.  à  65c 1  30 

Epices,  10  liv.  à  20c 2  00 

Oranges,  2  caisses  à  $7 24  C0 

Lait,  300  liv.  à  50c  le  qtl  ... .  1  50 


Vêtements  des  détenus. 

Boutons,  pantalons,  36  grosses  à  8c 

h  en  os,  12  grosses  à  9c 

h         de  tunique,  17  grosses  à  74c. 

h  de  pardessus,  1  grosse 

h  de  pantalons  (petits), 1  gross 

h          de  gilet,  6  grosses  à  40c. 

h  i.         6  grosses  à  74c 

Bottes  caoutchouc,  12  prs  à  $3 .  50 

Coton  jaune,  843  vgs  à  4^c , 

Coton  à  chemises,  48^  vgs  à  15c 

Camphre,  18  liv.  à  30c 

Etof.  p.  vêtem.  d.dét.,3,036J  vgs  à  45c 

Coton,  rouge,  6  vgs  à  15c 

Huile  de  ricin,  2  liv.  à  15c 

Coton  rayé,  570  vgs  à  8c 

Coutil,  50  vgs  à  13c 

h       115  vgs  à  7c 

Grosse  toile,  125g  vgs  à  16c 

h     55|  vgs  à  12gc 

Coton  rayé  à  chem.,  2,697  vgs  à  18^c. 
Batiste,  2,013^  vgs  à  lOJc 


28  34 
4,659  30 

78  75 

37  79 
336  94 

18  00 
320  40 

13  50 
240  00 
877  48 

293  48 
181  32 
131  36 

93  50 

60  00 

370  02 

850  05 

0  50 

52  89 

40  78 

294  00 
374  50 

23  40 

44  10 
99  90 

9  67 

45  50 
2  25 

21  50 


91  91 


16,447  42 

2  88 

1  08 

12  58 

1  18 

0  96 

2  40 

4  44 

42  00 

37  93 

7  28 

5  40 

1,366  44 

0  90 

0  30 

45  60 

6  50 

8  05 

20  10 

6  70 

499  05 

211  42 
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Vêtements  des  détenus— Fin. 

Guingamp,  61  vgs  à  9£c 

Chapeaux  de  paille,  300  à  10|c 

Cariset,  7044;  vgs  à  20c 

Lacets,  30  grosses  à  80c   

n  1  grosse 

Huile  de  pied  de  bœuf,  5  galls  à  90c. 
Chevilles  de  bois,  4  boiss.  à  $1.10. . 

Coton  à  chemises,  59  vgs  à  15^c 

Peaux  de  mouton,  5  douz.  à  $4 

Galon,  10  grosses  à  55c 

Gants  (Suède),  4  douz.  à  $10.50. 

Suif,  30liv.  à  8c 

Pointes  à  chaussures,  60  liv.  à  5c. . . . 
n  .,  5  liv.  à  15c. . . 

Messageries 

Transport 

Fil  de  chanvre,  6  liv.  à  $1 .75 

Fil  de  coton,  \  grosse  à  $3.59 

Laine  à  tricoter,  312  liv.  à  29c 

Cuir  à  empeignes,  790  liv.  à  33c 

n     à  semelles,  4,472^  liv.  à  22c.  .  . . 

n     à  empeigne,  195|  liv.  à  33c    .  . 

,,     de  vache  grenelé,  39|  liv.  à  12c 
Sous-vêtements,  112  douz.  à  $4.25  . . 


Moins — Remboursements . 


Fourniture  pour  V infirmerie, 

Biscuits  soude,  63  Hv.  à  8|c 

it  61^  liv.  à  7c  

Beurre,  342|  liv.  à  16£c 

Coton  à  pansements,  6  liv.  à  14c 
Amidon  de  maïs,  72  liv.  à  5c  .  . . 

Drogues  et  instruments 

Cognac 

Œufs,  83  douz.  à  15c 

Gelée,  6  pqts  à  15c 

Moutarde 

Lait,  1,154  galls  à  16c 

Sucre,  70  liv.  à  5c. . 

Tabac,  96  liv.  à  40c 

Whisky,  4  galls  à  $3 


Costumes  pour  les  prisonniers  libérés 

Bretelles,  14  douz.  à  $1 

Boutons,  gilet,  18  grosses  à  40c 

m        vestes,  25  grosses  à  74c 

n         cols,  4  grosses  à  48c 

n        chemises,  12  grosses  à  9c . . 

Cols,  11  douz.  à  $1 

Grosse  toile,  840  vgs  à  5|c 

Pèlerines,  3  à  $2.50.  . ." 

Gants,  1  douz. 

Mouchoirs,  5  douz.  à  50c 

10  douz.  à  60c 

<i  1  douz 

Chapeaux  de  feutre,  6  douz.  à  $4.75 

n  n      p.  fem.,  5  douz.  à  $1.50 

Toile  de  Hollande,  94*  vgs  à  10c 

Coutil,  162i  vgs  à  6|c . 

Gilets,  2  à  $2.50 

Doublure  de  manches,  3484;  vgs  à  l^c. . 

Veau  canadien,  330|  liv.  à  50c 

Cravates,  14  douz.  a  $1.25 

Chemises,  4h  douz.  à  $6  . .  .# 

|  douz.  à  $4. 20 ..... 

n    non  blanchies,  4  douz.  à  $5. 

h         m     5  douz.  à  $5. 


$   c. 

5  64 

30  75 

140  85 

24  00 

0  50 

4  50 

4  40 
9  14 

20  00 

5  50 
42  00 

2  40 

3  00 
0  75 

0  80 

4  19 
10  50 

1  79 
90  48 

200  70 

983  91 

64  43 

4  77 

476  00 


5  36 

4  31 

56  49 

0  84 
3  60 

394  49 

1  35 
3  45 
0  90 
0  50 

184  66 

3  50 

38  40 

12  00 

709  85 


14  00 
7  20 

18  50 
1  92 

1  08 
11  00 
48  30 

7  40 

2  60 
2  50 

6  00 
0  75 

28  50 

7  50 
9  45 

10  95 
5  00 

26  12 
165  25 

17  50 

27  00 
2  20 

20  00 
25  00 


Costumes  de  prisonniers  libérés — Fin. 

Chemises,  4  douz.  à  $2.25 

Camisoles,  10A  douz.  à  $3 

3  douz.  à  $2.25 

Lustrine,  1541  vgs  à  5Âc.    

Echarpes,  9  douz.  à  $3  . . 

Satin,  335  vgs  à  8.!,c 

Tricot  (tweed),  1,1111  vgs  à  30c.    . . . 
Pointes  à  chaussures,  10  liv.  à  15c  .  .  . 

Sous-vêtements,  6  douz.  à  $3 

Laine  à  tricoter,  12  liv.  à  45c 


Frais  de  voyage  des  détenus. 
3  à  $5 

15  00 

6  à  $6 

5  à  $7 

36  00 
35  00 

24  à  $8 

28  à  $9 

33  à  $10 

192  00 
252  00 
330  00 

19  à  $11 

209  00 

13  à  $12 

156  00 

7  à  $13 , 

91  00 

14  à  $14 , 

3  à  $15 

196  00 

45  00 

1 

18  00 

5  à  $20 

100  00 

1 

22  00 

3  à  $25 

75  00 

4  à  $26 , 

2  à  $70 , 

104  00 
140  00 

1 

73  00 

I 


0, 


g  oo 

49  50 
6  75 
8  51 

27  00 

28  47 
333  38 

1  50 

18  oo 

6  40 

953  23 


Enterrements. 


Chauffage. 

Charbon  (œuf),  1,340  110  ton.  à  $5.09. 

Bois  mou,  13|  cordes  à  $2 .  75 

Bois  franc,  55g  cordes  h  $4.50 

Criblures  de  houille,  702|  ton.  à  $3.44. 
Douane . .. , . 


Eclairage. 

Charbon  (œuf),  268  022  tonnes  à  $5.09. 

Allumettes,  40  boîtes  à  10c 

Pétrole,  478|  galls  à  15^ 

Chandelles,  55  liv.  à  10c 

Cloches  de  lampes  électr.,  20  à  50c 

,.  ,.  3  à  $1.75... 

,i  n  2  douz.  à  $7. 

Charbons,  200  à  4c 

1  M 

Poulies,  à  $1 .  10 

Tiges  de  charbons 

Aigrettes,  1  jeu.$       18.60 
1  jeu...         13  44 

$      32  04 

Moins  15  p.  100 4  81 

Fil  recouv.  caoutc,  2,000  pds  à  $65  M. 
2,000  pds  à  $52.50  M 
2,011  pds  à  $12.50  M 
2,000  pds  à  $25  M 

Lampe  (dite  Packard),  1    

1 

12 


2,089  00 


22  00 


6,820  88 
37  81 

249  17 

2,410  04 
0  25 

9,524  75 

1,364  18 
4  00 

74  19 

5  50 

10  00 

5  25 

14  00 

8  00 

30  32 

13  20 

0  50 

27  23 

130  39 

105  00 

25  14 

50  00 

1  50 

0  60 

2  40 
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Eclairage — Fin. 

Galon  noir  électrique,  10  liv.  à  50c. . . 

Fil  rec.  caout. ,  1 ,  135  pds  n°    3  à  $75  M 

1,302  pdsn°    5  à  $53  M 

600  pds  n°  12  à  $17  M 

Transport 

Douane ....    

Messageries 


Service  (Veau. 

Houille  (œuf),  268  022  tonnes  à  $5.09. 

Etables  du  pénitencier. 


Brosses  à  cheval,  1    

ii  o  à  t)pl 

,,  6  à  25c 

6  à  35c 

Couvertes,  5  à  75 

Son,  1  tonne  , 

Huile  de  ricin,  |  gall.  à  90c 

Huile  de  pied  de  bœuf,  2  galls  à  90c. 

Essieux,  1  pr.  à  $1 .  50 

622  liv.  à  $6. 25 

Jante  de  roue ., 

Vernis  à  harnais,  1  douz 

Feutre  jaune,  5  vgs  à  $2.50 

Messagerie 

Harnais,  double,  1 

Chevaux,  4     

Moyeu  en  fonte,  1 

Avoine,  80  boiss.  à  40c 

Graine  de  lin,  1  boiss , . . . 

Liniment,  Gibson,  1  pinte 

Mors  en  caoutchouc 

Réparation  à  1  selle 

Services  d'un  commissaire  priseur. . . 
Graisse  de  roue,,  ^  grosse  à  $5.50. . . 
Farine  de  lin,  10  liv.  à  3c   .......... 

Dépenses  pour  achat  de  chevaux. .  . . 

Transport 

Timons 

Rais  de  roue 

Eponges,  3  à  25c 

Messageries   

Vétérinaire 

Essieux 


Fouet 

Sel  fin,  lbrl 

Tourteaux,  2  qtx  à  $1.75 

Goudron  végétal,  2  pintes  à  20c. 


Entretien  des  édifices. 


Douilles  12  à  9c 

12  à  16c 

3  à  25c 

1 

Fontes  de  cuivre,  128  liv.  à  3c. 

Borax,  50  liv.  à  $4.75  qtl 

Alabastine,  100  liv 

Pinceau,  1 

Boulons,  100  à  $1,  100  à  $1.07,  100 
20c,  100  à  39c,  200  à  73c,  $1.46, 
200  à  78c,  81.56,  100  à  87c,  200  à 
$1.11,  $2.22,  100  à  $1.55,  100  a  55c, 
100  à  64c,  100  à  70c,  100  à  97c, 
300  à  68c,  $2.04,  100  à  60e 

Boulons  pour  poêle,  300  à  54c 

Couplets,  4  douz.  à  LSc 

Lavabos,  2  à  $2.25 


0  50 
3  00 

1  50 

2  10 

3  75 
19  00 

0  45 

1  80 
1  50 

38  88 
0  75 
3  25 

12  50 

0  40 
35  00 

575  00 

1  50 
32  00 

2  97 
1  25 

0  50 

6  00 
18  20 

1  84 
0  30 

7  00 

0  30 

1  00 

2  00 
0  75 

0  40 
43  25 

1  88 
1  00 
1  30 

3  50 
0  40 


826  72 


1  08 

1  92 
0  75 
0  06 
3  84 

2  38 
6  50 
0  90 


15  83 
1  62 

0  72 
4  50 


Entretien  des  constructions — Suite. 

Briques  réfractaires,  3,800  à  $27 .50  M, 

Courbes,  12  à  40c 

Jaune  chrome,  125  liv.  à  8c   . . . 

h  6  boîtes  à  20c, 

Batteries,  12  à  30c 

Compresseurs,  12  à  65c 

h  12  à  50c 

Poulies,  2  à  50c 

1   

Briques,  5,000  à  $7.50 

Fontes  de  fer,  51  liv.  à  5c ... 

324  liv.  à  3c 

h  410  liv.  à  4c. .... , 

128  liv.  à  3ic  

Fontes  pour  le  fourneau  de  la  cuisine 

Ciment  pour  poêle,  25  liv.  à  7c 

Portland,  10  bris  à  $2 .50 

Armoires,  13  à  $5   

Vert  à  voiture,  6  boîtes  à  45c 

Ciment  pour  le  toit 

Argile  réfractaire,  4,240  liv.  à  43c.  . . . 

Raccords  de  tuyaux,  12  à  4c 

12  à  24c 

Robinets  de  lavabo,  2  à  $1.75 

h         d'arrêt,  6  à  $1 

.,       6  à  $1.33è 

2  à  90c 

Raccords,  12  à  $4.25  la  douz 

12  à  $5.50 

Couleur,  vinée,  6  boîtes  à  35c 

h         verte,  6  boîtes  à  35c 

h        brun-v.,  6  boîtes  à  20c 

m         terre  d'ombre,  50  liv.  à  10c. 

Papier  émeri,  10  mains  à  32c 

Pièces  de  rechange  pour  la  chaudière.. 

Toile  d'émeri,  10  mains  à  33c 

Appar.  chauff.  p.  vap.  épuisée,  2  à  $69. 50 

Boiirrelets  (fer  malléable)  160  à  10c 

Noix  fixe,  24  boîtes  à  14|c 

Emeri  pour  la  machine,  5  gross.  à  99c . 
.1  h  10  mains  à  66c. 

Coudes  en  fonte 

Vert  de  Frankford,  217  liv.  à  15c. .... 

Insecticide,  2  bout,  à  25c 

Feutre,  §  vgs.  à  38c ... 

Anneaux,  3  à  1 0c 

Fer  galvanisé,  7,707  liv.  à  4|c 

Grilles  (poêle) 

Bourrelets  pour  accoupl.  de  tuyaux,  12. 

h         fer  malléable,  5  à  20c 

Tondeuses  pour  les  haies 

Vitres,  5  boîtes  a  $4.08. 

Colle,  430  liv.  à  10c 

Poudre  de  savon  "Golden",  2,6001.  à  4c 
Couplets  de  portes,  12  prs.  à  15c.  ..... 

Réparer  l'app.  de  chauff.,  eau  chaude. 

Boyau,  50  pds  à  40c 

.,        50  pds  à  19c.    

Fer,  444  liv.  à  $1.80  qtl 

Tuyaux  de  fer,  247t7ô  pds 

Fontes,  285  liv.  à  3£c 

122  liv.  à  3c 

ii         pour  poêle,  12 

Moyeux,  12  à  32c 

Raccords  de  boyaux,  6  à  12c 

h  h  6  à  25c. 

Réservoir  (fer)  1 

Isoloirs,  100 , 

Laque  à  l'asphalte,  15  galls  à  70c 

94&  galls.  à  60c 

Bois    de    service     (plancher    d'érable) 

1,090  pds  à  $40  M 

Bois  de  service  (pin)  3,700  ft.  à  $20  M 


104  50 

4  80 

10  00 

1  20 

3  60 
7  80 
6  00 

1  00 

2  50 
37  50 

2  55 

9  72 

16  40 

4  48 
4  58 

1  75 
25  00 
65  00 

2  70 
78  75 
18  23 

0  48 

2  88 

3  50 
6  00 
8  00 


80 
25 
50 
10 
10 
20 
00 


1 

4 

5 

2 

2 

1 

5 

3  20 
107  50 

3  30 

139  00 

16  00 

3  54 

4  95 

6  60 
44  60 
32  55 

0  50 
0  25 

0  30 
327  55 

1  25 
11  37 

1^00 

1  25 

20  40 

43  00 

104  00 

1  80 

3  50 

20  00 

9  50 

7  99 
38  36 

9  27 

3  66 

4  00 
3  84 

0  72 

1  50 
30  00 

7  50 
10  50 
56  50 

43  64 

77  00 
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Entretien  des  édifices—  Suite. 

Bois  de  service,  pin,  20,776  pds  à  $15, . 
bois  franc,  8,200  pds  à   $15. . . 
6,201  pds  à  $16  M.. 
.   „  1,000  pds  à  $22... 

Noir  de  fumée,  20  liv.  à  9c   

Faucheuse  de  pelouse   

Lampes  électriques  portatives 

Abat-jour,  11 

Chlorure  de  chaux,  726  liv.  à  4c 

Serrures,  2  pour  portes,  à  50c   

h       1^  douz.  pour  portes,  Y.  et  T\  . 

i.      ldouz.,  Y.  etï 

h       1  douz.,  châssis 

,.    "  1  douz.      ..    

Clefs,  2X\  douz.  à  15c 

Ellébore,  5  liv.  à  20c 

Main-d'œuvre,  tapissage   ....    

h        réparât,  générales  aux  édifices 
Clous  zingués,  à  tête  plate,  6  liv.  à  10c. 

m  m       12  liv.  à7èo 

,,       coupés,    1  barillet 

„     2  barillets  à  $2.38 

h     pointe  de  Paris,  4  barill.  à  $2.97. 

6  barillets  à  $2. 92 

,.       2  ,,     à  $3.02 

Huile  de  lin,  81|  gall.  à  85c 

169i  galls  à  82c 

Vernis  à  l'huile,  10  gall.  à  $1 .10 

Clous  à  moulures,  12  liv.  à  8c 

..  6  liv.  à  7|c 

Clous  de  couvreurs,  1  barillet 

Fourneaux  de  cuisine 

h  Kootenay 

Rivets  et  têtes  de  rivets,  20  liv.  à  5|c. 

Huile  bouillie,  92g  gall.  à  85c 

"       de  ricin,  1  pinte.. 

Mastic,  2,000  liv.  à$2.10 

3  liv.... 

Peinture,  40  gall.  à  65c 

Câble  de  manille,  412  liv.  à  $13.20  qtl. 

Minium,  3  barillets,  à  $5 

Rivets,  zingués,  6  M.  à  18|c 

Plombier  et  apprenti 

Tampons  (fer),  30 

Couverture  de  tuyau  amiante 

252  pds  à  15c. 

Rouge  vénitien,  400  liv.  à  l|c 

Ciment  pour  le  poêle,  20  liv.  à  7c . 

Poteaux  de  cèdre,  500  à  13c 

Sable,  3H  vgs  à  90c 

Savoiy  2,100  liv.  à  2ïc 

Poussière  d'argent,  2,220  liv.  à  4|c  .... 

7,080  liv.  à  5c 

Sapolio,  18  douz.  à  $1 .  10 

Fluide  sanitaire,  223|  gall.  à  $1.25.. 

Bardeaux,    7  M.  à  $2 .  65 

Soufre,  25  liv.  à  3c. 

Poudre  de  savon,  668  liv.  à  4|c 

1,232  liv.  à4.ic. 

Savon  en  chapelure,    2,000  liv.  à  4c. . 

Vis,  3  grosses,  à  28c .....    

10      „        à  29c 

Soude  à  laver,  3,375  liv.  à  le 

Savon  de  Marseille,  2,236. liv.  à  8c.  . . 

Soudure,  9|  liv.  à  25c. 

Teinture  (chêne),  6  boîtes  à  20c 

Papier  sablé,  15  mains,  à  lie 

Section  pour  fournaise  Etna 

Appareil  pour  chauffer  l'eau,  1 

3  à  $1.75 

Registres,  1,  12  x  14 

2,  17x24 


Entretien  des  édifices-  Suite. 


401  92 
123  00 

99  20 

22  00 
1  80 
9  50 
9  50 
8  35 

29  04 
1  00 

24  85 

5  53 
0  75 

15  03 

0  31 

1  00 

3  00 
50  00 

0  60 
0  90 

2  43 

4  76 
11  88 

17  52 

6  04 
69  33 

135  41 

11  00 

0  96 

0  47 

3  77 
45  50 

41  00 

1  05 
78  39 

0  23 

42  00 

0  13 
26  00 

54  38 
15  00 

1  11 

7  70 
3  90 

185  00 
37  80 

5  00 

1  40 
65  00 
28  35 
57  75 
99  89 

354  00 

19  80 

279  38 

18  55 
0  75 

31  73 

55  44 
80  00 

0  84 

2  90 
33  75 

178  88 
2  38 

1  20 

1  65 
41  00 

2  00 
5  25 
2  50 

12  50 


Papier  de  toilette?,  20  boîtes  à  $7 

1,000  à  6c 

Térébenthine,  179.?  gall.  à  58c. 

Anneaux  de  porte  de  cave,   2  à  30c. .  . 

Bois  pour  le  quai — 

US,  15  pes,  à  $22 $  25  96 

3,231,  9  pes,  à  $10 323  10 

540,  8  pes,  à  $8 43  20 

1,080,  9x15  pes,  à  $8 86  40 

1,300,  9  x  20  pes  à  30,  à  $10.     130  00 
508,  15  x  15  pes  à  30,  à  $22  . .     111  76 


1 10  00 

(il)  oo 

KM  26 

0  60 


Terre  d'ombre,  1  douz 

Tés  :  16  à  48c,  1  à  40 

2  à  $1.20 

1 

Rondelle?,  55  liv.  à  6c   .  .    

Broquettes,  16  douz.  à  5c. 

Toile  métallique,  1  pc 

Clôture  en  fil  métall.,  2,011  liv.  $290.. 

Piquets  de         i.  

Céruse,  324  liv.  à  55c 

Vernis  de  surface,  4  gall .  à  $2. 25 

h         de  corps,  3  gall.  à  $2.50  ,    . . 
Blanc  de  plomb,  61  qtx  à  $5.91 .      ... 

Bleu  d'outre-mer,  112  liv.  à  12|c 

Ung.  Hyd.  Fort.,  15  liv.   à  75c 

Ocre  jaune,    258  liv.  à $1.50  par  qtl. .  . 

Raccords,  tuyaux,  2  à  25c 

Ecrans  métalliques 

Lattes  métalliq.,  70  car.  à  23c,  $6.10; 

moins  3  pour  100,  48c 

Evier 

Transport 

Charriage 

Douanes 

Messageries 

Salaire  du  poseur  d'ap.  à  vap.,  50  j.  à  $3 

2     „     $4 

Tapisserie,  11  roui,  à  20c 

i-  6     h  15c 

20     „  25c 

Bordure,    18  vgs   à   10c 

Tuyau  de  plomb,  30  liv.  à  8c 

Fil  métallique,  10  liv.  à  7c 

Bouchon 

Filetage  de  tuyau     

I  )ouilles,  5  à  98c    

0  à  62c 

,i  2  à  74c 

Crampes,  50  liv.  à  $3.90   

Vannes,  2  à  $10.50 

Traction  de  fourgons 

Tuyau  de  grès,  120  pds  à  24c 

„      12  pds  à  50c 

Déplacer  une  grange 

Formule  pour  peinture  à  couverture . . 


Moins  remboursement . 


Entretien  de  la  chapelle  protestante. 

Livres  de  prières,  25  à  40c $10  00 

h      de  chant,  2  à  75c 1  50 

Papier  à  musique,  2  mains  à  40c    0  80 
Réparations  à  l'harmonium....  65  00 

Vin,  3  bouteilles  à  50c 1  50 

Cérémonial  du  cour.,  51  exempl.     2  25 


720  42 

2  m 

8  14 

2  40 
1  84 

3  30 

0  80 
3  60 

58  32 
27  00 

1  78 

9  00 

7  50 
360  51 

14  00 

11  25 

3  87 

0  50 

1  00 

15  62 

1  65 
40  70 

2  00 

1  25 
6  65 

150  00 

8  00 

2  20 

0  90 

5  00 

1  80 

2  40 
0  70 

0  40 

8  40 

4  90 

3  72 

1  48 
1  95 

21  00 

9  00 
28  80 

6  00 

12  50 
125  00 


6,688  89 
0  46 


6,688  43 


81  00 
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EntreHen  de  la  chapelle  catholique. 

Huile  d'olive,  \  gall.  à  $ 2 $  1  00 

Vis  et  oeillets,  4  douz.  à  5c 0  20 

Sœurs  de  Charité,  pour  soin  de 

l'autel   30  15 

Encens,  2  bouteilles  à  50c   1  00 

Flotteurs  (veilleuses),  12  à  10c. .     1  20 
Scapulaires,  3  douz.  à  60c 1 

Total 


Entretien  des  machines. 

Huile  à  graisser  la  mach. ,  47  gall.  à  15|c 

Courroies,  25  pieds  à  12|c 

Tubes  de  chaudière,  66  pieds  à  17c. 

1,. 

Salaire  de  chaud.,  10  hrs  à 35c 

Métal  antifr.,  51  liv.  à  13c. 

Coussinets  et  couv.,  42  liv.  à  3c  . 

Poulies  mobiles,  2  à  $1 

Huile  de  ricin,  5  galls.  à  90c 

Pétrole,  97  galls  à  154e 

Godets  à  graisse,  5  à  70c 

2  à  80c 

Godet  à  huile,  1 

Rivets  et  contre-riv.  (cuiv.  ),  2  liv.  à  32|c 
Cuivre  en  feuilles,  144  liv.  à  35c 

Fonte  de  fer,  3,849  iiv 

Fonte  de  cuivre,  154  liv   à  30c . . 
Forets,  2  à  28c   . 


Disques  (  Jenkins), 


24à203c...  0  72 

24  à  4c 0  96 

24  à  5c 1  20 

24  à  6c 1  44 

24  à  19c 4  66 

24  à  35c.   .    ,  8  40 


Argile  réfractaire,  1,965  liv.  à  43c  .... 

Barreaux  de  grille,  3  à  $2.25 

Glycérine,  1%  liv.  à  20c 

Gazoline,  5  galls  à  22c 

10      ,.       23c 

Verres  d'indic,  14x|  pcs,  1  douz 

h  22x|  pcs,  1  douz 

Graisse,  50  liv.  à  10c 

Courroie  en  cuir,  6  pcs,  50  pds  à 

80c... . $40  00 

Courroie  en  cuir,  3  pcs,  250  pds 

à  19c 47  50 

Courroie  en  cuir,  2|  pcs,  150  pds 

àl2£c 18  38 

Courroie  en  cuir,  14  pcs,  150  pds 

à  84c. 12  75 

Courroie  en  cuir,  8  pcs,  28  pds  à 

$1.064 29  82 

Cuir  à  lacets,  14  liv.  à  62c 

Huile  p.  mach.,  93i  galls  à  24c 

83  04"  galls  à  35c 

42-70       „      38c.  $16  23 

Moins  10  pour  100 1  62 

Huile  p.  mach.  àvap.  37 '78  galls.  à  36c 
..       cylin. ,  7811  galls  à  55c.  $42  99 
Moins  3  pour  100 1  28 

Huile  à  cylindre,  45  galls  à  55c 

Verres  de  god.  à  huile  (verre),  2  à25c.  . 

Garniture  <  î-arlock,  9^  liv.  à  70c 

m        500      m  6|c... 

asbeste,      23      ,.        50c 

6   m  $1.20 


148  45 

8  08 

22  44 

29  06 

14  61 

13  60 

41  71 

24  75 

0  50 

6  65 

33  12 

11  50 

7  20 

Entretien  des  machines— Fin. 

Garniture,  plombagine,  324  liv.  à  35c, 

n  boudin,  144  liv.  à  75c 

Caoutchouc  Rainbow,  554  liv.  à  70c. . 


54 


Bouchons  en  cuivre,  154  liv 
Tubes  en  caoutchouc,  3  pds 
Acier  pour  machine,  34  liv. 

Essieux,  2 ... 

Ressorts  pour  pinces,  75  à  15c. . 

12  à  $1.25 

Ciment  pour  poêle,  5  liv.  à  10c . 

Déchets  de  coton,  172  liv.  à  74c 

Soufre,  2  liv.  à  3c 

Fil  magnétique,  6  liv.  à  30c .... 

Télégrammes 

Douane 

Transport 

Messageries 


75c. 
à  40c  . 

,8c 

45c.  . . 


Protection  contre  les  incendies 

Boyau,  600  pieds,  24  pouces 

Tambour  à  boyau 

Messageries 


Entretien  de  la  salle  d'armes. 


Soin  de  la  salle,  12  mois  à  $4, 
Réparation  de  revolvers,  2.. . 


$     c. 

11  38 

10  88 
38  85 
40  51 

6  20 

0  24 

1  58 
38  52 

11  25 
15  00 

0  50 

12  90 

0  06 

1  80 
0  25 

0  75 

1  71 
1  90 

797  93 


451  75 
4  50 
0  30 

456  55 


48  00 
3  50 


51  50 


Ecole. 

Cahiers,  11§  douz.  à  70c 

2|     =,1    v     $1 

Crayons,  3  boîtes  à  lie. 


Bibliothèque. 

Livres 

Abonnements,  '  Globe  ' 

,i  aux  journaux 

,.  aux  revues.  . 

h  à  'Powers.'. 

Messageries 

Soufre,  6  liv.  à  3c 


Transport  de  détenus  transférés. .    .  . 

Papeterie  et  imprimeur  du  roi 

Timbres-poste 

Télégrammes . .    

Téléphones 

Evasions 

Camionnage 

Transport $90  54 

Moins  remboursement..       0  03 


8  17 
2  33 
0  33 


10  83 


149  10 

4  00 

7  00 

32  97 

1  00 

1  00 

0  18 

195  25 

22  10 

383  43 

132  66 

14  68 

142  95 

33  55 

46  90 

90  51 
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Meubles  et  fournitures . 

Cadrans  de  pendule 

Réparations  de  pendule 

Crachoir 

Calendriers  (blocs),  8  à  5c 

Pendule 

Fibre,  15  liv.  à  15c 

Encriers,  4  à  25c 

2  Davis  à  $1.80 

Feuilles  huilées,  1  doux 

Règles,  12  à  15c 

Epingles 

Savon  de  Marseille,  414  liv.  à  8c. .  . 
Etarnpes  en  caoutchouc,  10^  liv.  à  90c 

Encre  de  Chine,  h  douz 

Ficelle,  48  liv.  à  18c 

3  liv.  à  17c 

3  liv.  à  30c 

Thermomètres,  7  à  40c   .  . .  z 

1 

Serviettes,  3  douz.  à  $2.75 

Mucilage,  5  liv.  à  25c 

Feuilles  de  travail  quotidien,  1,200  . . 
Soucoupes  blanches,  3  douz.  à  40c  . . . 

Pots,  2  à  35c .  .  . . 

Pierres  à  rasoir,  3 

Blaireaux,  ^  douz.  à  $4 

Anses  de  bidons,  1  douz.  de  jeux  .    . . 

Tasses  et  soucoupes,  1  douz 

RasoLrs,  |  douz.  à  $12 

ir         f  douz.  à  $10 

Peignes,  \  douz  

Ressorts  de  tondeuses,  \  douz 

Poêle  à  pétrole 

Bols 

Tasses,  2  douz , 

Machines. 

Machine  à  faire  clôtures 

Changement  de  coupe-circuit. 

Générateurs,  paiement  de  la  moitié.  . 

n        faux  frais        m 

ii         panneaux        n 

n         paiement  de  40  pour  100  .  . 
40 

Machine  n°  2720,  40  p.  100 

n°  2769,  40  p.  109... 

n°2769,  40  p.  100 

Générateurs  

Chauffeurs .    

Traction  de  wagons 

R.  J.  Parke,  services  professionnels. . 

Pompe  '  Ebson  ' 

Tuyau,  3  pieds   

Soupapes   

Main-d'œuvre,  couper  et  filet,  tuy 

Pompe  à  huile 


Lits  et  literie. 


Coton  croisé,  506  vgs  à  8c 

Couvertures  de  laine,  50  «à  $1.15. 
Toile  "  Forfar  ",  89  vgs  à  19c. .  . 


Brûh 


Ustensiles. 

B  ',  2  douz.  à  90c . . 

|douz.  à  $1.80 

1  douz.  à  $1.20. 
'  A',  1  douz 

1  douz 

1  douz 


% 


8  00 

6  00 

0  30 

0  40 

3  00 

2  25 

1  00 

3  60 

0  14 

1  80 

0  84 

33  12 

9  45 

1  20 

8  64 

0  51 

0  90 

2  80 

0  25 

8  25 

1  25 

39  49 

1  20 

0  70 

2  25 

2  00 

3  60 

0  90 

6  00 

5  00 

0  75 

0  75 

2  25 

0  55 

3  00 

162  14 

30  00 

12  00 

500  00 

83  00 

62  50 

876  00 

516  40 

730  00 

356  00 

271  50 

348  10 

2,010  00 

6  00 

775  00 

17  50 

4  20 

1  55 

0  50 

20  00 

6,620  25 

40  48 

77  50 

16  91 

134  89 

1  80 

0  90 

1  20 

1  00 

1  10 

0  85 

Ustensiles . 


Alun,  5  liv.  à3c 

Perçoit-  à  bondes 

Cirage,  9  douz.  à  90c 

Balais,  20  douz.  à  $1 .  40 

„       20  douz.  à  $2. 15 

Bro«ses  à  souliers,  3  douz.  à  $1 .90  . . 
Brosses  h  polir  les  cuivres,  3  à  65c    . 

Brosses  à  plancher,  1  douz 

Balais,  crin 

Briques  à  couteaux,  6  douz.  à  45c.  . . 

A.nses  de  bidons,  1  assort 

Bouchons,  2  grosses 

Verres  de  lampes,  3  douz.  à  85c.    . . . 
h  4  douz.  à  (iOc.    . .  . 

Peignes 

Douane 

Plume  de  cyclostyle 

Corde,  2  liv    à  25c 

Chaudières  à  ciment  et  encre 

Grattoir 

Access,  pour  fourn.  de  cuis 

Grilles 

Epoussette 

Canule  en  bois 

Tonneau  et  écran 

Cuvette  d'égouttage 

Couteaux j 

Cire  paraffine,  10  liv.  à  15c 

Réflecteurs  pour  le  fourneau,  4  à  50c.  . 
Verres  de  lanternes,  2  douz.  à  75c  .... 

Supports  de  lampes,  2  à  75c 

Réflecteurs,  5  à  25c 

Mouchettes  pour  lampes,  1  pre 

Râteaux  d'acier,  \  douz.  à  $4.75   

Plumes  à  régler,  3  à  68c ... 

Poinçon 

Pâte  à  polir,  18  douz.  à  $3.40 

Indienne,  11  vgs  à  8c 

Poli  automatique,  48  liv.  à  40c,  moins 

3  pour  100 

Gros  bidon  (cuivre) 


•s 


Pots . 


Trépied 

Cuiller  à  rôti- . 

Rallonge „. 

Tondeuse 

Scie  pour  la  glace 

Mèches  pour  le  poêle,  2  à  5c. .    , 

Tablette  d'acier 

Câble 

Scapulaires,  3  douz.  à  60c 

Cuillers   

Ecopes,  3è  douz.  à  10.58 

4,  à  $1.10 

Pelles,  ^  douz.  à  $7.78 

Brosses  à  planch.,  4f  d.  à  $2.40. 

Sapolio,  3  caisses  à  $3.30 

Savon  à  barbe,  30  liv.  à  35c. . . . 

Robinet  d'arrêt 

Tourniquet  d'arrosage 

n  boyau  et  raccords  . . 

Inspecter  des  balances 

Réparation        n  

Roues 

Essieux,  1  pr 

Planches  à  laver,  3  douz.  à  25c. 

Verres  à  boire,  6  à  5c     

Fer-blanc,  5  boîtes  à  $6.50 

Fer  étamé,  794  liv.  à  8c 

253  1iv:à9|c 

Cuivre  étamé,  24  liv.  à  34c 

Galon-mesure 

Ficelle,  20  liv.  à  35c 


0  15 

1  75 
8  10 

28  0C 

43  00 

5  70 

1  95 

1  50 

1  00 

2  70 

3  50 
1  00 


0  27 

10  00 

(i  90 

0  7-') 

0  10 

2  85 

0  38 

5  05 


1  50 

2  00 
1  50 
1  50 

1  25 
0  40 

2  38 

2  04 
0  45 

61  19 
0  88 

18  63 

14  25 
0  90 
0  40 
0  15 
0  57 
0  50 
5  65 
0  10 

0  50 

1  70 
1  80 

31  60 

37  03 

4  40 

3  89 
11  20 

9  90 

10  50 

0  71 

15  20 


0  30 

32  50 

63  52 

24  04 

8  16 

2  50 

7  00 


140 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 


PÉNITENCIER    DE    KINGSTON Suite. 


Ustensiles — Fin. 

Transmetteurs 

Réparation  d'une  horloge 

Lance  d'arrosage  en  pluie  fine. 
Petits  balais,  2  douz.  à  $1 . 

Mèches. 

Bidon  de  5  gallons 

Robinet  en  cuivre,  1 

Soupape  à  main,  1 

Peinturer  une  lance  d'arrosage 
Merlin,  1  liv 


Livres  du  bureau. 

Messagerie   , 

Livres  de  chèques,  3  à  $3.50  ...    . 

h       de  mémoires,  7  douz.  à  70c 

Grands-livres,  3  à  $2 

Li\  res  de  présence 

Index,  12  à  17c 

ii       12  à  13c 

Almanach  des  adresses 


Ferme. 

Sacs,  3  à  20c 

..      1 

,.      1 

Vert  de  Paris,  30  liv.  à  18c 

Battage  du  grain,  3,700  boiss.  h  l^c. . . 

Transport 

Clôturage 

Engrais 

Pesage  des  porcs 

Graine  d'oignons 

Pom.  de  terre  de  sem.,  100g  sacs  à  85c. . 

n  34  sacs  à  75c. .  . 

Graine  de  navets,  1  liv.,  20c,  1  liv.,  25c 

n       de  trèfle,  G  boiss.  à  $5.50.  . 

ii      de  mil,  2  boiss.  à  $4 

ii  n     3    paquets    ....  .... 

n       de  fleurs,  jardin 

Maïs  de  semence 

Orge  „         12boies.  à  60c.      . 

Blé  „         9i  boiss.  à  $1 ...... 

Avoine        >■         G  boiss.  à  G5c 

Graine  de  betterave,  2  liv 

ii  n  3  liv.  à  25c. . . 

n  m  2  liv.  à  30c  . . 

Porcherie. 

Verrat   

Lait  écrémé,  100,000  liv 


Insiruiaents  aratoires. 

Houes  à  douille,  1  douz 

Eboueur,  1 

Charrue  polysoc,  1   

Dents  de  herse 

Réparer  herse   

Cheville  de  protection 

Râteau  ;i  cheval,  1    .     

Manchons  de  charrue,  1  pr 

Messagerie 

Manches     et    accessoires,    fourche    a 

fumier,  \  douz.  à  $1.80 

n        n     four,  à  foin,  .',  douz.  à  $1. 
n  n     courroies,  .',  douz.  à  $2.40 

.1  _     n    anneaux,  .',  douz.  à  00c. . 

Semoirs,  1. 


14  50 

1  00 
7  13 

2  00 

0  45 

1  50 
1  35 

0  95 

1  90 
0  25 


541  72 

15  39 

10  50 

4  90 

6  00 

0  95 

2  04 

1  56 

2  00 

43  34 


0  60 
0  18 

0  05 
5  40 

56  40 

4  00 

13  00 

162  60 

1  50 
1  25 

85  29 

25  50 

0  45 

33  00 

00 

40 


8 
2 
43  74 


2  90 
7  20 
9  50 

3  90 
0  41 
0"  75 
0  60 


468  62 

9  00 
306  34 

315  34 


4  12 

8  00 

14  00 

0  10 

3  80 

5  25 

30  00 

0  70 

1  25 

0  90 

0  90 

1  20 

0  30 

60  00 

Instruments  aratoires—  Suite. 

Boulons,  6  à  3c 

1 

2,  à  25c 

Fourche  à  foin,  1 

Bêches,  \  douz.  à  $10 

Râteaux,  6  à  20c 

Faulx,  4  à  85c 

Socs  de  charrues,  34  à  25c     

Sabots  de  charrues , 

Scarificateurs,  2  à  $9 

Ateliers  en  général. 

Acide  muriatique,  1  liv.  à  12c,  4  galls 
à  45c 

Alènee,  de  cordonniers,  6  grosses  à  80c 

n        de  cordonniers,  1  grosse   

n         à  couture,  3  groses  à  $1 .  65. .  . 
n         de  bourreliers,  3  grosses  à  30c 

n        assorties,  1  grosse. 

m        6  grosses  à  35c 

Manches  d'alênes,  3  douz.  à  $1..    ... . 

4  à  20c 

Alun,  2  liv.  à  3c 

Manches  de  haches,  érable,  260  pds. . 

Tarières,  1  à  $1.40,  1  à  $1.20 

Haches,  1  douz   

Sphaltum,  10  liv.  à  5c 

Brosses  à  patrons,  1  douz   

Pinceaux  pour  les  murs,  1  douz 


18 

15 

50 

00 

00 

20 

40 

8  50 

2  70 

18  00 

173  15 


Pinceaux  à  vernis,  ^  douz.  à  $5.70. . 
|  douz.  à  $10. . . . 

u  t.         1  douz 

\  douz.  à  $4.18.. 
\  douz.  à  $9.50.. 

Putois,  6  douz.  à  $5.51. ....  , 

Pinceaux,  2  douz.  à  82c 

n         1  douz ,  . . 

\  douz.  à  $1.60 

n         1  douz 

Boucles,  lh  grosse  à  $1 .  25 

m  harnais,  1  grosse 

m  ceintures,  ^  grosse  à  $6 

Papier  tourne-sol,  11  roui,  à  90c   . . . 
Boutons,  pantalon,  30  grosses  à  8c. . 

ii  veste,  1  douz 

„     9  grosses  à  $3. 50 

Pierre  bleue,  6  liv.  à  20c 

Lames  à  rallonges,  h  douz.  à  $2 

\  douz.  à  $2. 25.... 

Boulons  de  poêle,  100 

100 

Crochets  de  chaussures,  6  boîtes  à  25c  . 

Cirage,  "Boston",  5  galls  à  65c 

Soies,  1  liv 

Drap  de  castor,  220  vgs  à  $2.45 

Toile  à  reliure,  1  roui 

n  1  roui 

Bougran,  25  vgs  à  16c 

Bois  blanc,  1,300  pds  à  $15 

Outillage  pour  la  fabr.  des  balais 

Matériel  pour  les  balais — 
Millet  à  balai  s,  1,392  liv.  à6ic.$00  48 
316  n  6c...  18  96 
363  ,,  5c...  18  15 
300  „  5|c...l7  25 
289    n     6ic..l8  06 

Broquettes,  6  liv.  à  10c 0  60 

Fil  métallique,  85i  liv.  à  6c. .     5  13 

Ficelle,  57è  liv.  à  30c    17  25 

Manches,  1,200 14  00 

Crampes,  6  liv.  à  12c 0  72 

Velours,  50c  ;  aiguilles,  $1 .  40    1  90 


1  92 

4  80 

1  25 

4  95 

0  90 

1  65 

2  10 

3  00 

0  80 

0  06 

5  20 

2  60 

5  50 

0  50 

5  20 

9  30 

8  55 

5  00 

1  83 

2  09 

4  75 

33  07 

1  64 

1  11 

0  80 

0  57 

1  88 

1  24 

3  00 

9  90 

2  40 

0  25 

31  50 

1  20 

1  00 

1  13 

2  96 

3  93 

1  50 

3  25 

6  00 

542  06 

4  50 

6  50 

4  00 

19  50 

61  70 

202  50 
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Ateliers  en  général — Suite. 

Cire  d'abeilles,  21  liv.  à  30c 

Benzine,  55  galls.  à  25c 

Ciment  pour  cuir 

Crayons,  4^  boîtes  à  85c ... 

h        de  charpentier,  8  douz.  à  22c. 

Charbon  de  bois,  100  boiss.  a  28c   

.,  forge,  7  tonnes  à  $4.75 

2  250  tonnes  à  $4.. 
Ferblanc  du  Canada,  4  boîtes  à  $2.50. 
Houille,  œuf,  804  066  tonnes  à  $5.09. . 

Grosse  toile,  149^  vgs  à  16c . 

Coton  étamine,  439g  vgs  à  3^ 

Drap  écarlate,  1\  vg.  à  $4 

Toile  à  reliure,  10  vgs  à  20c 

Mordache  

Griffes  pour  le  tour 

Amidon  de  maïs,  12  liv.  à  5c ... 

Craie  blanche,  h,  qtx.  à  $1 

Couteaux  à  dépecer,  1  jeu 

Couverture  pour  dynamo,  48 

Ciment  de  conduite,  1  gall 

Coton,  33  vgs  à  10c 

h       jaune,  447  vgs  à  4^c 

,,       rayé,  377  vgs  à  8c , 

m       croisé,  422  liv.  à  21c 

Ciseaux,  2  à  50c 

Vernis  à  voiture,  3  pts  à  90c 

Ouvreurs,  1  douz   

Forets  :  1  douz.  58c,  1  douz.  88c,  1 
douz.$6,  \  douz.  $2  25,  \  douz.  $2.28, 
1  douz.  $3.30,1  douz.  $4.92, 1  dz.  $3.12 

Coutil,  2  vgs  à  50c   , 

Grosse  toile,  105  vgs  à  12g 

h  1^  vg.  à  50c 

Coutil,  205g  vgs.  à  7c 

Dynamite,  30  liv.  à  25c 

Pétards,  12 

Œillets,  1  jeu   

Ebarboirs,  1  douz 

Poussière  d'émeri,  709  liv.  à  $4.75. . 

Papier  d'émeri,  5  mains  à  99c 

Roues  d'émeri  6 .• 

8 

10 

Œillets,  6,000 

h          16  boîtes  15c 

Toile  d'émeri,  16  mains  à  33c 

Courroies  d'émeri,  2  à  $1.65 

Flanelle,  457^  vgs.  à  45c 

Fusée,  1,000  pds 

Limes,  2  douz.  à  $1 .  68 

m        3  douz.  «à  65c , 

3  douz.  à  $1.65 

3  douz.  à  $2.03  ....  , 

h         2  douz.  à  53c 

Viroles,  \  douz.  à  50c 

Limes,  3  douz.  à  $4.68 

Gomme  adraganthe,  2  liv.  à  30c.  . . . 

Engrenages,  3   

2 

1 

Gazoline,  10  galls  à  22c 

25  galls  à  23c 

,,  10  galls  à  25c 

Mouchoirs  de  soie  108  à  90c 

Fers  à  cheval,  \\  barillet,  à  $4.25.. . . 

Outils  de  bourreliers,  2  à  50c 

Manches,  h  douz.  à  $1.75  

î\  douz.  à  $1.50 

n  2  douz.  à  $1 

m  2  douz.  à  30c 

n  1  douz.    

Toile  de  Hollande,  46^  vgs  à  17£c. . . 


6  30 

13  7."» 

5  75 

3  82 

1  76 

28  00 

33  25 

8  50 

10  00 

1,092  52 

23  92 

14  30 

5  00 

2  00 

0  10 

1  50 

0  60 

0  50 

6  00 

0  48 

1  00 

3  30 

20  12 

30  16 

88  62 

1  00 

2  70 

3  00 

23  39 

1  00 

12  73 

0  75 

17  55 

7  50 

0  12 

1  00 

15  00 

33  68 

4  95 

14  25 

44  46 

53  61 

3  00 

2  40 

5  28 

3  30 

205  88 

3  75 

3  36 

1  95 

4  95 

6  09 

1  05 

0  25 

14  04 

0  60 

2  88 

3  20 

2  25 

2  22 

5  75 

2  50 

97  20 

6  38 

1  00 

0  88 

3  75 

2  00 

0  60 

2  25 

8  14 

Ateliers  en  général — Suite. 


Marteaux,  1  don/. 

\  douz  à  $1.80   

Pentures,  \  douz.  à  $4.00 

Pots  en  fer,  6  à  30c 

Robinet,  9  à  33£c 

Support  en  fer,  1 

1 % 

Noyer,  155  pds.  à  $15 

Feuillard.    811  liv.  à $2. 10 

27  lvi.  à  $1.95 

395  liv.  à  $1.80 

Fer    rond,    489  liv.  à  $1.80 

809  liv.  à  $1.95 

100  liv 

56  liv.  à  $2.25 

50  liv.  à  $3.05 

Fer  demi-rond,  50  liv.  à  $3 

Fer  en  barre,  352  liv.  à  $1.80 

169  liv.  à  $1.80 

Fer  galvanisé,  155  liv.  à  4c 

Alabastine 

Machine  à  tricoter  en  côtes 

Couteaux,  3^  douz.  à  $1.40 

Jdouz.  à  $1.50 

Loquets  de  porte,  cuivre,^  douz.  à  25c 

Fers  à  flasquer,  2  à  30c 

Bois  franc,  2,355  pds  à  $15 

ii  1,500  pds  à  $30 

1,000  pds 

.,  750  pds  à  $20    

4,350  pds  à  $16 

Serrure,  1 

Formes  de  chaussures,  30  à  50c 

3  à  30c 

11  à  35c 

Pointes  pour  chaussures,  6  liv.  à  25c  .  . 
Cuir  à  chaussures  (brun),  2  douz.  à  $4. 

Manches,  2  douz.  à  $1.20 

Bordure,  29|  vgs  à  16c 

m  mohair,  192è  vgs  à  45c 

Cuir  à  harnais,  115^  liv.  à  25c 

n     dongola  lustré,  9  côtés  à  $2.25.. . . 

n     veau  grenelé,  174^  liv  à  12c 

n     à  semelles,  359  liv.  à  22c 

n     à  lacets,  3  grosses. .    

n     basane,  1  douz 

n     à  empeigne,  60^  liv.  à  33c 

..     veau  français,  165i  liv.  à  78c 

(fin),  20èliv.  à  $1.02.. 

»     à  trépointe,  87i  liv.  à  35c 

n     à  ceinturons,  255i  liv.  à  25c 

Travail  aux  machines,  13  heures  à  50c. 

Galon-mesure,  4  douz.  à  35c     

Machine  à  fab.  le  cuir,  1 

Pièces  de  machine  à  coudre 

Aiguilles,  machine  à  tricoter,  36  douz. 

à  30c   

n  à  coudre,  24  douz.  à  35c .  . . 

n  n         3  douz,.  à  25c 

n  de  bourreliers,  15  à  30c 

n  à  harnais,  4  papiers  à  50c  . . 

n  de  gantiers,  1  paquet 

Fil  à  plomb,  pour  maçons,  1  douz . . 

Clous  à  moulures,  12  liv.  à  8|c 

Ecrous,  hexag.,  25  liv.  à  16^c 

n        35  liv.  à  5^c. 

ii        25  liv.  à  5Jc, 

n        25  liv.  à  4c. 

n         10  liv.  à  4c 

Huile  de  pied  de  bœuf,  10  galls.  à  90c 
Huile  p.  mach.  à  coudre,  2  galls.  à  $2 
Alcool  méthylique 


4  10 

0  90 

2  On 

1  80 

3  01 

1  75 

4  50 

2  33 

17  03 

0  53 

7  11 

8  80 

15  78 

2  40 

1  26 

1  53 

1  50 

6  34 

3  04 

6  20 

0  25 

17  55 

4  90 

0  75 

0  13 

0  60 

35  33 

45  00 

20  00 

15  00 

69  60 

0  60 

15  00 

0  90 

3  85 

1  50 

8  00 

2  40 

14  75 

86  63 

28  88 

20  25 

20  91 

78  98 

3  50 

10  00 

19  97 

129  09 

20  92 

30  62 

63  88 

6  50 

1  40 

55  00 

0  52 

10  80 

8  40 

0  75 

4  50 

2  00 

0  15 

0  40 

1  05 

4  13 

1  84 

1  38 

1  00 

0  40 

9  00 

4  00 

6  15 
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Ateliers  en  général — Suite. 

Divers  pour  imprimeurs — 

Presse $  50  00 

Rouleaux  de  fonte 1  80 

Composteur 1  00 

Interlignes 3  60 

Quadrats 0  71 

Encre  d'imprimerie,  2  boîtes  à  $1.35. . 

Poudre  à  miner,  6  barils  à  $1.80 

Pics,  2  douz.  à  $4.90 

„      h  douz.  à  $7.80 

„      h  douz.  à  $8.10 

Pinces",  1|  douz.  à  $12 

Papier  à  dessin,  3  roui 

ii      toile  C.  L.,  50J  rames 

m       gr.  format,  5  rames  à  $3.78. . . . 

m       tellière 

ii       blanc 

ii      manille,  1  rame    , 

Coupe-tuyaux,  1 

Pinces  à  fil  de  clôture,  2  paires  à  50c. . . 

Doublure,  Canada,  3  à  $2.50 

Cisailles 

Emporte    pièce,    $1.25;     tubes    pour, 

$4.25 *. 

Réparer  machine  à  coudre 

Anneaux,  3  grosses  à  75c 

Râpes,  3  à  $2.50 

„      Jdouz.  à  $6. 10 

Peignes  à  métier,  6  à  75c 

ii  5  douz.  à  80c 

Jdouz.  à  $3. 50 

|  douz.  à  $3. 25 

Rivets,  fer,  10  liv.  à  5c 

Refonte  de  rouleaux  pour  la  presse  à 

imprimer,  4  à  $1   

Toile  caoutchouc,  1  liv 

Vis,  bois,  6  grosses  à  lHc , . 

13|c 

Lames  de  scies,  -g  douz.  à  $1.25.    .  . 

»  1  douz , 

Patron  cuivre,  7|  liv.  à  35c 

Rivets  cuivre,  12  liv.  à  28c 

Marteaux  de  cordonn.,  \  douz.  à  $1.80 

Papier  sablé,  6  m.  à  lie 

Eponges,  6  à  30c 

Pointes  à  chauss.,  25  liv.  à  15c 

Fil  de  cordonnier,  40  liv.  à  7ôc. .    

Tiges  de  chaussures,  acier,  1  grosse.. . . 

Pointes  à  chaussures,  fer,  140  liv.  à  5c . 

u  zinguées,  301iv.àl3c 

h  cuivre,  15  liv.  à  30c. 

Pied  de  roi,  1 

Plaques  de  chaises  tourn.,  \  douz.  à  $10 

Batiste,  53  vgs  à  18|c 

57±vgsàl8£c 

188  vgs  à  18c.  .  . 

33  vgs  à  19c 

Vis  d'assemblage,  24  à  $1 .  70    

24  à  $1.90 

n  1  ass   

Agrafes,  \  grosse  à  $2 .  40 

Chaussettes,  1  paire 

Soie  à  coudre,  \  liv.  à  $10 

n  machine,  2  liv.  à  $6.25.. 

Soie  en  écheveaux,  3  liv.  à  $4.25 

i  liv.  à  $7 

Bordure,  1  grosse   .    .    

Amidon,  42  liv.  à  6c .    

Feuilles  d'acier,  160  liv.  à  $7.65 

357  liv.  à  $3.75 

Scie  à  refendre 

Boutons  dorés,  6  douz.  à  $1 


57  11 

2  70 

10  80 

9  80 

3  90 

4  05 

18  00 

8  84 

158  17 

18  90 

24  75 

28  52 

6  70 

3  50 

1  00 

7  50 

1  50 

5  50 

0  75 

2  25 

7  50 

3  05 

4  50 

4  50 

1  75 

1  63 

0  50 

4  00 

1  25 
0  69 
0  81 
0  63 
4  00 

2  71 

3  36 
0  90 

0  66 

1  80 
3  75 

30  00 
1  00 
7  00 

3  90 

4  50 
0  25 

5  00 
9  94 

10  57 
33  84 

6  27 
0  41 

0  46 
3  00 

1  20 

0  30 

5  00 
12  50 
12  75 

1  75 

0  75 

2  58 

12  23 

13  39 

1  50 

6  00 
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Scie  de  travers,  2  à  $1.25 

Scie  à  glace,  1 

Machine  à  coudre,  1 

Vernis,  1|  gall.  à  $2 

Navette,  1 

Traîneau  de  navette,  1 

Acier  à  machine,  250  liv.  à  $2.80 

n  6  liv.  à  55c 

2  liv.  à  $1.85 

Charbon  menu,  100 '120  tonnes  à  $3.44 

Brûleur  pour  poêle  à  gazoline. 

Diviseurs  de  couture,  1  douz 

Acier,  13  liv.  à  55c 

Plaques  d'acier  pour  chaud.,  44  liv.  à  4c 
Acier  "  Black  diamond,"  1  barre. .... 


Pelles  d'acier,  1  douz 

Fil  de  coton,  10^  grosses  à  $3.59 

Fil  de  chanvre,  2  liv.  à  $1 .50 

93  liv.  à  $1.75 

4  liv.  à6Gc 

ii  10  liv.  à  75c 

Tweed,  278i  vgs  à  50c 

Broquettes  à  tapis,  2  paq.  à  5c. 

Caractères . 

Galon,  7  grosses  à  55c 

n       52|  grosses  à  12c 

Broquettes,  1  douz 

Pointes,  \  douz.  à  45c 

Truelles,  1  douz 

Broquettes  cuivre,  1,000 ... 

Fourneau  de  tailleurs,  1 

Oreilles,  ferblanc,  19  liv.  à  15c 

Pièces  de  poêle  de  tailleurs 

Ferblanc,  6  boîtes  à  $6.50 

Doublure,  6  pcs.  à  20c 

Velours,  1  vg . .    , , 

Etain  en  saumon,  225  liv.  à  32c 

Thermomètres,  1 

Cire,  25  liv.  à  8c 

Clefs  anglaises,  5  douz.  à  $8 

à  douz.  à  $9. 25 

n  3  douz.  à  85c 

Pièces  de  clefs  anglaises 

Tissu  métal.,  1  pc,  $2.50,  1  pc.  $3.25. 

Ouate,  3  balles  à  $5  13 

Fil  métallique,  101  liv.  à  $2.85.. ....  . 

Toile  métallique,  4  pcs 

16f  vgs  à  13c. 

Encre,  5  galls  à  45c 

Blouses,  1  douz 

Chapeaux  feutre,  94  à  $1 

Laine,  3  liv.  à  40c 

m      39  liv.  à  45c 


u      pour  essuie-mains 
Charriage . 


Feuilles  de  zinc,  163|  liv.  à  $5.85 , 

Réparer  machine  à  coudre 

Messagerie , 

Douanes  

Transport 

Emballage 

Ficelle  à  filets,  20  liv.  à  35c 


Ficelle  cVengerbage. 

Publicité 

Huile  paraffine,  82  72  galls  à  18|c 
m     à  cordage,  3,733  galls  à  9c . . 

Barils,  89  à  60c 

T.  G.  Mathers,  services  d'avocat.. 
Transport 


$  c. 

2  50 
4  75 

45  00 

3  00 
1  00 
0  25 
7  00 
3  30 
3  70 

345  24 


00 
00 

15 
76 
90 
13 
78 
69 


2 
3 
7 
1 
3 
4 
7 

37 

3  00 

162  75 

2  40 
7  50 

139  25 

0  10 

31  88 

3  85 

6  33 
0  66 
0  23 

4  68 

0  65 
15  00 

2  85 

2  00 

39  00 

1  20 
0  50 

72  00 

0  20 

2  00 
2  67 

1  54 

2  55 

1  10 

5  75 
15  39 

2  88 

1  91 

2  18 
2  25 

10  00 

94  00 

1  20 

17  55 
150  78 

0  70 
9  57 
4  14 

14  16 

1  50 

18  99 
0  15 

7  00 


,994  25 


25  00 
15  30 

335  97 
53  40 
35  54 

346  59 
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Ficelle  tfewierbage. — Fin. 

Messagerie  

Timbres -poste 

Douane 

Charriage 

Télégrammes . .    ...   

Tractions  des  wagons 

Guide  de  chemins  de  fer 

Sacs,  2,007  à  Oc 

Agave,  87,734  liv.    à    5§       $4,715  70 
2,091  liv.  à  4f  91  48 

$  4,807  18 
Moins  6  p.  100  par  an.  pour 

65  j 51  36 

Agave,  31,233  liv.    à  8£c.     $  2.771  93 
1,012  liv. 

à  8§.  ..$89  82 
Moins  5  p.  100  end.     4  49 

85  33 


\      c. 

30  05 

102  00 

1  25 

34  38 

6  -1(1 

12  00 

1  00 

120  42 

Edifices.-   Suite. 


4,755  82 


Moins  6  p.  100  par  an.  pour 
période  non  exp.  de  90  j. 


$2,857  26 
32  87 


Chan., Manille,  28,476  liv.  6c.  $1,708  56 
A  déduire  :  100  1.  en  moins.         6  00 


Moins  transport . 


$  1,702  56 
65  28 


G.  Wright,  rembours.  pour  ficelle .  . 
Menu  charb.,  702  824  ton.  à  $3.44. 


A  déduire  :  remboursement. 


Edifices. 

Tubes  pour  supports,  28  à  $11.50  le  100. 

154  à  $7  le  100 

Vis  en  cuivre,  9  grosses  à  70c 

Tampons  en  caoutchouc,  13f  liv.  à  §0c, 

Coupe-circuit  électr.  1    

i84  àl6|c 

1 

30  à  45c 

Robinets  de  lavabo,  152  à  $3 .77    ... 
Crochets  d'armoire  en  cuiv.,  168  à  42c 

Armoires,  155  à  $7 .  50 

Ciment  de  Portland,  35  barils  à  $2.50 
50     „  2.45. 

Menues  fontes,  600  à  l|c 

Fontes,  cond.  d'aér.,  2,039  liv.  à  7c  . 

il        collets,    374  liv.  à  3$c 

,i        assorties,  84  liv.  à  3c 

n        de  cuivre,    18  liv.  à  30c 

Portes  d'acier,  2 

Ferrures  Duggan,  100 

74  à  $3. 60 

Mèches  de  lampes,  100  vgs   ....    

Indicateurs,  155  à  $10 

Vitres,  14  boîtes  à  $4.28 

2        „  8.36  

2        ..  4.08 

Fontes  de  fer,  2  à  $4.05 

Croix  de  fonte,  30  à  32c 

„  6  à  83c 

Courbes,  2  à  $1.10 

Coudes,  160  à  2Jc 

300  à  8c 


2,824  39 


1,637  28 

1  50 

2,416  65 


12,728  00 
128  60 


12,599  40 


3  22 
10  78 

6  30 

12  38 

0  25 
29  81 

1  75 

13  50 
573  04 

70  56 

1,162  50 

87  50 

122  50 

7  50 
142  73 

12  15 

2  52 
5  40 

74  72 

7  20 

2  66 

3  15 
1,550  00 

59  92 
16  72 

8  16 

8  10 

9  60 

4  98 
2  20 
4  00 

24  00 


Raccords,  240  à  2c 

Tuyau,  25  pds  à  5c 

,i     504  pds  à3£c 

Fer  rond,  394  liv.  à  $1 .85 

„       „         12     n      $2.85    

n    méplat,  118  barres 

„    carré,  11,951  liv.  à  $1.80 

1,145      m         1.80... 

Lampes  électriques,  152  à  18c 

30  à  19c 

Tés  en  fer,   1,010  liv.  à  3|c  . .    ...... 

Serrures,  1  ass 

t.        |  don/ 

ii        g  doux 

Lattes  métal.,  45  v.car.  à  23c. moins  3% 
Tubes  en  caouteh.,  6  liv.  à  35c 


Rivets,   200  liv. 

900       , 

108       , 

10       i 

3      , 

Contre-rivets, 


k  2£c. 

lfo. 

5c  . 
10c. 
33c. 


lliv 


Rivets  zingués,  1,200  à  13c.  pour  100.,. 
Verrous  glissants,  2  à  $39.40,  moins  40 

et  10  p.  100 

Verrous  glissants,  100 

Raccords,  fer  malléable,  28  à  20c 

Tampons,  136  à   2èc 

Tés  en  fonte,  104  à" 8c 

Douilles  à  clé  de  West,  100 

Tubes  en  porcelaine,  60 

50 

Esprit  de  sel,  12  bout 

Sable 

Bardeaux,  20  M  à  $2.50 

Vis,  1T\  grosse  à  91c 

»     1* 

n     I3V  grosse  à  $3. 20 , 

n     2  grosses  à  76c 

n     1  grosse 

Acier,  103  liv.  à  $1  90 

Poutres  d'acier,  4,039  liv 

Crampon,  1 

Réservoir  en  acier,  3,840  liv.    $1.95  . . . 
Vis  225   „     4.57  .... 

Acier  en  barres  185  n     1 .80  ... . 

Acier  Black  diamond,  116  liv.  à  $7.65. 

Fil  électrique,  1,000  pds 

1,008  pds  à  $  41 

2,005       „         45 

30      „      385 

220      1,      210 

126      „      142 

2,016      „        18 

.,    f  1,005      „  9 

Tissu  métallique,  2,000  pdsàl8c,  moins 

escompte,  72c 

Transport   

Douane 

Messagerie 

Charriage 

Séchoir 

Pinces,  1  paire 

m        1  paire 


Terrains. 

Clôture  en  fil  métallique. 
Achat  de  terrain   .... 


4  80 
12  65 
16  38 

7  28 

0  34 
27S  35 
215  11 

20  (il 
27  36 

5  70 
32  83 

6  03 
32  95 
10  49 
10  04 

2  10 

4  50 
15  75 

5  40 

1  00 
0  99 

0  32 

1  56 


21  28 

6  90 

25  60 

3  40 

8  32 

14  00 

2  69 

0  47 

4  20 

70  80 

50  00 

5  46 

3  61 

3  29 

1  52 

0  89 

1  85 

77  09 

1  25 

74  88 

10  28 

3  33 

8  87 

81  00 

41  33 

90  23 

11  55 

46  20 

17  89 

36  29 

9  05 

35  28 

123  40 

1  75 

1  65 

0  75 
7  50 

1  00 

2  00 


5,659  19 


85  82 
1,600  00 


1,685  82 
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Dépenses  de  voyage. 

Billets  de  tramway 

Préfet       

$    c. 

30  50 
76  55 

8  30 
25  00 

31  15 
241  00 

}  rais  judiciaires 

Publicité. .    

Dépenses  encourues  du  chef  des  libéra- 
tions conditionnelles   

$      c. 
119  73 

Mécanicien 

581  34 

Inspecteur  des  pénitenciers 

412  50 
131  66 

76  50 

A  déduire— Remboursements. . . 

280  84 

RÉCAPITULATION. 


Personnel  : — 

Appointements  généraux 

«             police 

$      c. 

18,632  91 
33,203  98 
12,774  19 

$      c. 

64,611  08 
1,975  80 
1,605  16 
1,010  83 

16,447  42 

4,408  09 
709  85 

$      c 

Ordinaire  de  la  police , 

Entretien  des  détenus: — 

69,202  87 

Vêtements  des  détenus , 

4,474  19 
66  10 

Fourniture  d'infirmerie 

21,565  36 

Dépenses  de  libération  : — 

953  23 

2,089  00 

22  10 

22  00 

3,086  33 

Frais  généraux  : — 

9,524  75 
2,046  26 
1,364  18 

826  72 

6,688  43 
797  93 
116  40 

10  83 
383  43 
132  66 

14  68 
142  95 

46  90 

90  51 
51  50 

162  14 

6,620  25 
134  89 
541  72 
195  25 
43  34 
456  55 

Pénitencier,  écuries  et  voitures 

6,688  89 
0  46 

A  déduire,  remboursement 

m          de  l'école 

Téléphones 

Camionnage - 

Transport 

Moins,  remboursement 

90  54 
0  03 

Equipement  du  pénitencier  : — 

22,238  13 

Machines , 

Bibliothèque - , .  - 

8,154  14 
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RÉCAPITULATION-Fm. 


Industries  : — 

Ferme 

$       c. 

$       c. 

468  62 

173  15 

315  34 

8,994  25 

12,599  40 

%       c. 

Ficelle  d'engerbage 

A  déduire,  remboursement  de  dépense 

12,728  00 
128  60 

22,550  76 

Capital  ; — 

1,685  82 
5,659  19 

Edifices 

' 

7,345  01 

Divers  : — 

33  55 
581  34 

280  84 

119  73 
76  50 

Frais  de  voyages 

A  déduire  :  remboursement  de  dépense 

412  50 
131  66 

895  73 

1,091  96 
155,234  56 

34—10 
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Appointements. 


Emploi, 

Nom. 

PÉRIODE. 

Appointe- 
ments. 

Montant. 

Mois. 

Jours. 

Personnel. 
Préfet 

12 

7 

5 

1 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 

12 
12 
12 

8 

1 
12 

12 

12 

12 

12 

10 

9 

2 

11 

10 

2 

9 

9 

2 

6 

1 

1 

3 

2 

2 
16 



"s" 

16 

16 
25 

"22" 
5 

7 

'iô' 
15 
22 
8 
22 
13 
5 
19 

"'le' 

$      c 

2,400  00 
1,600  00 
1,600  00 
1,200  00 
1,200  00 
1,200  00 
1,210  00 

700  00 

900  00 
900  00 
800  00 
750  00 
800  00 
500  00 
500  00 
500  00 
800  00 

1,500  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
500  00 

1,500  00 
1,500  00 

1,500  00 
1,200  00 
600  00 
500  00 
500  00 
500  00 
500  00 
500  00 
500  00 
400  00 
500  00 
*    400  00 
500  00 
500  00 
400  00 
500  00 
400  00 
500  00 
500  00 

$      c. 

2,400  00 
933  31 
675  25 
151  61 

Médecin  ...    

L.  A.  Portier 

A.  A.  Allaire 

L.  0.  Harel. . . 

Aumônier  catholique  romain . 

1,200  00 
1,200  00 

John  Rollit    

jr.  S.  Malépart .........    

E.  Lachapelle 

G.  B.  Lamarche 

E.  Champagne 

Comptable 

Secrétaire  du  préfet 

Garde-magasin 

1,200  00 
700  00 
900  00 
900  00 

Econome 

Infirmier  en  chef 

N.  Charbonneau 

D.  O'Shea 

J.  T.  Dorais 

800  00 
750  00 
800  00 

Chauffeur 

E.  Leclair 

H.  C.  Fatt 

C.  Taillon 

500  00 
500  00 

Messager 

500  00 

800  00 

G.  A.  Pratt 

Service  industriel. 
Instructeur  en  chef 

14,910  17 

1,500  00 
700  00 

5,600  00 

] 

481  69 

1 

88  44 

1,000  00 

James  Adams 

Dr  Gaudet  (arrérages) 

0.  Beauchamp 

U.  Chartrand 

Service  spécial. 
Architecte.    . .    

9,370  13 

64  52 

92  21 

Police. 

156  73 

1,500  00 

Gardien-chef 

Gardiens,  9 

1,200  00 
5,400  00 

Gardes,  30 

15,000  00 

1 

416  60 

1 

405  49 

1 

90  26 

] 

467  67 

„           1 

416  60 

1     

83  33 

„           1 

395  85 

1* 

324  41 

1 

94  51 

1 

279  61 

1 

1 

47  31 

38  71 

1 

120  42 

1 

83  40 

1 

20  83 

boursement  de  dépense 

A  déduire — Rem 

26,385  00 
116  95 

26,268  05 

Gratifications  de  ret 

RAITE. 

Gratifications  de  retraite 

1,1.68  21 
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Uniformes  des  employés. 


Batiste,  40H  vgs 

Huile  cubaine,  1  gall 

Vernis  à  chaussures,  4  galls 

Carbone,  £  gall 

Cuir  grenelé,  70.V  liv 

Veau  noir  canadien,  186 

Boutons  dorés,  14  grosses 

Couronnes  brodées,  9  prs 

Serge  bleue,  15-onc,  466  vgs 

m  12-onc,  424  vgs 

Ratine,  141^  vgs 

Pointes  de  Paris,  53  liv 

Drap  bleu  marin,  10  vgs 

Ciment  de  caoutchouc,  6  boîtes.  . 

Chapeaux  de  feutre,  2|  douz 

Cimolie,  1^  douz .... 

Cuir  jaune,  Ylh,  pds  .    

Semelles  en  caoutchouc,  1  paire  . . 

Milleret,  25  vgs 

Abonnement  au  'Tailors  Journal  ' 

Doub.  à  chaussure,  9  pièces 

Pardessus  en  caoutchouc,  1 

Galon  militaire,  2^  grs 

Cuir  à  semelle,  450  liv 

Grosse  toile  à  chaussure,  42  vgs.    . 

Cuir  verni,  39  pds . . 

Toile  française,  310  vgs 

Drap  italien,  203  vgs 

Drap  vénitien,  6  vgs 

Soie  torse  à  boutonnière,  1  liv 

Doublure  moirée,  47  vgs 

Doublure  à  pardessus,  52^  vgs 

Fil  de  soie  à  machine,  4  liv 

Collerettes  en  caoutchouc,  6 

Peaux  de  moutons  de  Perse,  6  .  . . . 

Peaux  de  loups  marins,  9 

Mentonnières,  12  douz 

Feutre  goudronné,  5  vgs 

Veau,  cuir,  19|  liv. 

Gants,  13  paires 

Boutons  tricotés  à  casquettes,  |  gr. 

Mitaines,  5g  douz 

Gants  en  peau  de  daim,  1  paire.    . . 

Couronnes  en  cuivre,  38 

Bottes  en  caoutchouc,  1  paire 

Formes,  12  paires 

Rivets  à  chaussures,  28  liv 

Fil  de  soie,  2  liv 

Gutta-  percha,  1  liv 

Etoffe  à  pardessus,  lf  vgs 

Fil  de  toile,  5  liv  ... 

Drap  rouge  écarlate,  5  vgs 

Boutons  communs,  1  grosse 

Tiges  pour  hommes,  1  assort 

Veau  français,  22|  liv 

Peau  de  chevreau,  1 

Faire  casquette 

Elastique  à  chaussure,  6  vgs 

Bordure,  |  gr 

Guipure,  3  vg  s   

Abonnement  a»  '  Journal  ' 


A  déduire — Remb.  de  dépense. 


Ordinaire  de  la  police. 

Bœuf,  4,090  liv 

Raisin  de  Corinthe,  100  liv. . . 
Graine  de  carvi,  6  liv   ...  . 

Muscades,  6  liv . .    

Raisins,  224  liv 


34  84 
3  20 

3  35 

2  00 
10  58 

117  18 
36  72 
13  00 
481  73 
360  40 
162  29 

4  77 
34  50 

1  20 

36  45 

1  50 

3  50 
1  00 

15  00 

10  00 
3  60 

3  00 
31  98 
99  00 

7  20 

7  80 
41  40 
81  20 
21  00 

4  25 

11  75 
10  50 

25  00 
10  50 
39  00 
28  50 

14  40 

1  25 

5  93 

16  25 

2  50  ! 
69  33 

2  50 
13  00 

3  00 

4  56 

2  52 
9  90 
0  50 

3  94 

8  75 

15  00 
0  15 

0  35 

26  16 
3  00 
2  50 

2  10 

3  18 

1  09 
10  00 


1,983  75 
161  77 


1,821  98 


236  93 

10  00 
0  72 
2  70 

16  80 
34 


Ordinairt  de  la  police — Fin. 


Œufs,  322$  douz 

Foudre;  à. .pâte,  36  boites. 

Luit,  273$  galls 

Pommes,  2  sacs 

h        3£  douz   

Thé  mélangé,  5  liv 

Café,  24  liv 

Morue  fraîche,  430  liv... 

Saumon,  H  liv 

Fromage,  6  liv 

Sardines,  6  boîtes 

Beurre,  290  liv     

Blé-d'inde,  10  liv 


Ratiom 


Riz,  6,000  liv 

Pois,  2,500  liv   

Lard,  40"  127  bris 

Hareng,  30  bris     

Farine  d'avoine,  6,030  liv. 

Fèves,  6,820  liv 

Sucre,  6,724  liv 

Farine,  1,074  bris 

Bœuf,  51,015  liv 

Poivie,  510  liv 

Cannelle  moulue,  111  liv.. 
Clous  de  girofle,  100  liv. . 
Epices  mélangées,  91  liv. 

Mouton,  2,567  liv 

Levain  pressé,  208  liv ...  . 

Mélasse,  1,251  galls 

Pois  fendus,  6,000  liv 
Orge  mondée,  1,000  liv  . . 

Morue,  623  liv 

Thé  du  Japon,  400  liv.    . 

Saindoux,  600  liv 

Sel,  12  sacs 

Oignons,  4  bris 

Pommes  de  terre,  661f^  sa 

Oranges,  4  caisses 

Pommes,  6  bris  . .    

Lait,  3  galls 


8 


63  91 

!)  00 

1!)  74 

1  50 

0  70 

1  75 

S    10 

21  50 
0  80 
0  90 
0  72 

66  70 
0  30 


463  0< 


Moins — Par  remb.  de  dépense . 
Total 


Habillement  des  prisonniers. 

Coton  à  chemise,  3,765^  vgs 

Boutons  en  os,  25  grosses 

ti        à  pantalons,  24 grosses. . 

Encre  à  chaussures,  4  galls 

Huile  rie  pieds  de  bœuf,  19  galls . 

Fil  ciré  pour  machine,  15  liv 

Fil  à  chaussures,  30  liv 

Cire  à  chaussures,  20  liv 

Soies  de  cochon,  2  liv, 

Acide  oxalique,  2  liv 

Gomme  adraganthe,  2  liv 

Chevilles,  3  boiss   

Peaux  de  veau  rouge,  80  liv 

Cuir  à  trépointe,  40  liv   

Cuir  de  marsouin,  53§  liv. . 
Peaux  de  veau  fendues,  527è  liv. . 
Peau  de  mouton,  267  liv.    ...... 

Galon,  18  grosses 

Feutre,  1  morceau 

Craie  à  tailleurs,  12  boîtes 

Pointes  pour  formes,  20  grosses . . 
Clous  en  fer,  190  liv .... 

-10J 


195  00 

52  50 

853  34 

150  00 

135  68 

204  60 

243  75 

,812  70 

,956  69 

91  80 

15  54 

14  00 

12  74 

122  98 

62  40 

375  30 

126  00 

21  00 

32  72 

70  00 

60  00 

7  20 

12  00 
595  29 

13  75 
25  50 

0  36 


10,262  83 
64  87 

10,197  96 


395  38 

5  00 

2  40 
1  76 

14  25 
18  00 
21  00 
1  60 
10  50 
0  20 
0  50 

3  27 
64  00 
12  00 
67  03 

226  83 
90  78 

7  20 
0  60 

4  80 

6  40 

8  56 
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Habillement  des  prisonniers — Fin 

Pointes  à  chaussures,  60  liv. . .  .. 

Cuir  fendu,  247è  liv 

Ammoniaque,  3  liv 

Toile  rayée,  1,680|  vgs  

Laine  filée,  570  liv 

Cuir  à  semelles,  2,100  liv 

Camisoles,  80  douz 

Caleçons,  80  douz 

Fil  de  coton  à  coudre,  10  grosses . . . 

Ouate,  2,160  vgs 

Guingamp,  209|  vgs 

Bottes  en  caoutchouc,  6  prs 

Fil  à  chaussures,  15  liv ... 

Rivets  et  œillets,  7  liv 

Coton  ouaté,  568  vgs 

Coton  jaune,  665^  vgs 

Fil  de  chanvre,  8  liv ... 

Boutons  en  agate,  12  grosses 

Œillets,  10  boîtes ...    _ 

Pointes  de  Paris,  53  liv 

Doublure,  153  vgs    

Chapeaux  de  paille,  40  douz 


Moins— Rembours.  de  dépense. 
Total 


Infirmerie. 


Beurre,  2,499  liv. 
Moutarde,  48  liv . 


9  00 

47  03 

0  45 

723  98 

165  30 

462  00 

340  00 

340  00 

35  90 

97  20 

15  66 

18  00 

10  50 

7  00 

45  44 

29  94 

14  00 

0  60 

2  50 

4  77 

6  50 

32  00 

3,369  83 
146  36 


Biscuits,  11  boîtes 

6  liv , . 

Médicaments , 

Lait,  3,911|  galls 

Amidon  de  maïs,  9  paquets . . 
Coton  ouaté,  148  vgs. ....      . 

Citrons,  3  douz 

Sucre  granulé,  175  liv 

Tabac,  64^  liv 

Alcool  méth. ,  20  galls 

Tomates,  208  boîtes 

Vin  de  Xérès,  4|  galls 

Pommes,  1^  boiss .    

m  2  douz 

Fromage,  1§  liv.  : 

Oranges,  5  douz 

Bandages,  8 

Lentille  Codrington,  1 

Volailles,  11    . 

Jus  de  limon,  4  bouteilles . . . 

Cidre,  3  bouteilles 

Eau-de-vie,  §  gall 

Dentier  répare 

Tubes  de  vaccin,  440 

Confitures,  3  liv 

Soufre,  5^  liv 

Services  professionnel? 

Eau  de  Lythia,  1  bouteille. . 

Cathéters  élastiques,  5  

Vin,  2  galls 

Formaldéhyde,  \  gall , 

i.  générateur,  1, 

Emballage,  1 

Ananas,  1 


Moins —Rembours.  de  dépense. 
Total 


3,223  47 


574  77 
16  80 

21  60 
2  80 
0  91 

570  88 

474  79 

0  90 

14  69 

0  85 
8  85 

23  88 

22  00 
20  44 

11  25 

1  50 
0  40 

0  21 

1  15 
14  05 

2  00 
6  15 

1  20 
0  30 

2  10 

2  50 
33  00 

0  65 

0  35 

20  00 

0  75 
5  00 

3  15 

1  95 

12  00 
0  10 
0  30 


1,874  22 
9  64 


1,864  58 


Vêtements  aux  forçats  libérés. 

Œillets,  20  boîtes 

Boutons  d'ivoire,  24  grosses 

Flanelle,  1,386|  vgs 

Batiste  de  fantaisie,   630|  vgs 

Doublure    

Œillets,  10  boîtes  

Cuir  à  semelles,  446  liv. 

Mouchoirs,  13  douz 

Cravates,  13  douz 

Bretelles,  13  douz 

Tweed  pour  libérés.  1,1401  vgs 

Gants,  1\  douz 

Grosse  toile  française,  840i  vgs.  . . . 

Cuir  à  tré pointe,  47  liv 

Encre  de  cordonnerie,  12  bouteilles 

Satinette,  363|  vgs 

Guingamp  44  vgs 

Chapeaux  de  feutre,  6  douz 

Batiste  noire,  56^  vgs 


Moins— Rembours.  de  dépenses. 
Total 


3  00 

8  40 

152  55 

40  72 

11  43 

2  50 

98  12 

5  20 

9  75 

13  00 

342  15 

16  88 

48  33 

14  10 

3  00 

30  90 

3  08 

25  50 

3  11 

831  72 

130  00 

Allocations  de  voyage. 


Libérations 


Allo- 
cations. 


1  00 

2  00 
2  40 

2  45 

3  00 


Total 


10  00 

10  05 

11  00 
15  00 
20  00 


Transferts. 

Transfert  de  prisonniers 

Inhumations 

Cierges,  50  liv 

Creusage  de  fosses,  3. . . . 
Permis  d'inhumation,  1 . 

Total    


roi  72 


Valeur. 


1  00 

4  00 

2  40 
2  45 

78  00 

36  00 

250  00 

5  40 
252  00 

6  50 

6  90 
140  00 

7  40 
15  80 

208  00 

8  60 
150  00 

10  05 

11  00 
30  00 
40  00 


1,265  50 


94  30 


25  00 
4  50 
0  50 


30  00 
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Chauffage. 

Houille  à  fournaise,  500 '01  tonnes. . . . 

Bouleau  noir,  52  cordes 

Houille  bitumineuse,  5021260  tonnes 

Houille  à  poêle,  21  '  320 

Houille  œuf,  205 -(540 

Barres  de  grille,  2,448  liv 

Transport 

Erable,  42  cordes 

Houille  de  forge,  26*260  tonnes.      . . . 


Moins  remboursement  de  dépense  . . . 

Total 

Eclairage. 

Allumettes,  10  gr 

Bovau  en  caoutchouc,  8  pds 

Pétrole,  3,228-51  galls 

Moins  remboursement  de  dépense.  . .  . 

Total 

Appro  visionnement  d'eau. 
Houille  bitumineuse,  191  ■  1300 

Lumière  électrique,  force  motrice,  etc. 

Houille  bitumineuse,  269  '940  tonnes. 
Poussier  de  houille,  825  1820  tonnes. 

Etables  du  pénitencier. 

Alcool,  2  galls 

Huile  d'olive,  2  galls. 

Paille,  22hfâ%  tonnes 

Fouets,  2 

Sel  gemme,  165  liv 

Eponges,  1$  liv ....  .  

Drap  vert,  3|  vgs 

Cordon,  10  vgs 

Services  du  vétérinaire 

Clous  à  ferrer,  3  boîtes 

Fers  à  cheval,  250 

Savon  liquide,  14  liv .... , 

Onguent  Hood,  24  liv 

Savon  de  harnais,  30  liv 

Avoine,  894  58  sacs 

Son,  6|  tonnes 

Colliers  de  harnais,  2 

Cuir  blanc  anglais,  11  pds .  .    

Onguent  camphré,  2  liv 

Boucles  nikelées,  2  douz 

Teinture  d'opium,  2^  douz 

Bière,  6  bouteilles 

Farine  de  graine  de  lin,  50  liv    

Maïs.  10^ §ïï  tonnes 

Vis,  2  douz 

Câble  de  coton,  15  pds 

Etrille,  1 

Cheval,  1 

Médicaments,  1  lot 

Rênes,  1  paire 

Couverture  de  cheval,  1 

Total 


$ 


c. 


2,770  71 

299  00 

2,436  19 

124  63 

1,671  51 

86  04 

2  30 

230  58 

156  70 


7,777  66 
50  86 


7,726  80 


4  20 

2  40 
548  87 


555  47 
64  57 

490  90 


829  84 


1,166  81 
3,055  87 


4,222  68 


9  50 

3  60 

107  91 

1  50 

3  45 

4  88 
12  25 

1  20 
120  50 
10  05 
8  94 
1  40 
7  20 

4  50 
644  29 

97  50 
14  30 

5  50 
1  50 

0  35 

1  62 

0  60 

1  75 
138  60 

0  60 
0  30 
0  20 
200  00 
4  76 

2  0) 
7  00 


6,417  75 


Entretien  des  édifices. 

Houille  de  forge,  19££$$  tonnes 

Peinture,  771  liv 

Huile  de  terre  d'ombre  brûlot,  10  liv.. 
Poudre  de  terre  d'ombre  brûlée,  15  liv. 

Huile  de  terre  de  Sienne,  10  liv 

Peinture  vermillon,  21  liv 

Toile  métallique,  3  vgs 

Peinture  noyer  noir,  1  liv 

Siccatif,  10  galls 

Vis,  303$  grosses 

-.  50  : 

Clous  coupés,  2,400  liv 

Vernis  noir,  92è  galls 

Cordeau   de  maçon,  3§ 

Désinfectant,  104  galls 

Chlorure  de  chaux,  462  liv 

Papier  a  mouches,  3  boîtes 

Racine  de  riz,  252  liv    

Estacade  en  pin,  95  pds 

Argile  réfract.,  23  sacs 

Boutons  de  clochette  électr.,  6  boîtes. . 

Oazoline,  15  galls 

Verre  émaillé,  1 

Inspection  de  balances 

Fer  commun,  15,354  liv 

Fer  galvanisé,  1,889  liv 

Fer  de  Russie,  102  liv 

Tôle  du  Canada,  42  boîtes 

Blanc  de  plomb,  3,750  liv    

Huile  de  graine  de  lyi,  205|  galls 

Etain  en  saumon,  191  liv 

Plomb  en  gueuse,  113  liv 

Térébenthine,  121||  galls 

Pentures  de  table,  \\  douz 

Huile  à  machine,  47M  galls.    . 

Blanc  de  céruse,  1,147  liv. 

Pointes  de  Paris,  800  liv 

Acier  Firth,  1,272  liv.. 

Acier  p.  machine,  548  liv 

Acier  à  chaussures,  96  liv 

Acier  pour  orteilles,  66  liv 

Fer  de  Suède,  1,764  liv 

i  Feuillard,  482  liv 

Trappe  à  souris,  1 

Bronze,  44  papiers 

Ciment  de  Portland,  50  bris 

Tasses  poreuses,  6 

Acide  muriatique,  22  liv = 

Caoutchouc  pur,  41J  liv 

Cadenas,  5è  douz 

Poulies  de  châssis,  \%  douz 

Toile  cirée,  12  vgs .... 

Soudure  d'argent,  1  boîte 

Réparer  résidences 

Peser  houille 

Peinturer  toiture 

Vitres,  32  boîtes 

Feuillard,  119  liv   ...       

Cordon  de  châssis,  26^  liv 

Boutons  de  porte,  5  grosses 

Papier  émeri,  1  rame 

Câble  de  chanvre,  1  paquet 

Pentures,  98^  liv    

h        3  douz 

Papier  goudronné,  2  roui .    . 

Coudes,  73  liv 

106 

Douilles,  24 

Boucles,  R.  et  L.,  24|  liv 

12   

Courbes,  24. . 

Boîtes,  6 

Pompe,  1 


118  55 

118  15 

1  20 

1  50 

1  20 

10  10 

0  75 

0  25 

7  50 

54  80 

0  65 

58  80 

00  13 

1  H!) 

7!»  00 

13  86 

1  80 

40  32 

10  00 

14  05 

3  00 

5  75 

0  65 

8  85 

273  19 

78  40 

10  71 

231  00 

221  25 

170  33 

61  12 

4  24 

09  15 

1  07 

14  26 

6  30 

23  60 

127  27 

15  07 

2  64 

1  82 

94  92 

14  22 

0  10 

5  70 

100  00 

2  40 

1  38 

23  08 

43  88 

3  34 

4  20 

1  25 

84  04 

3  80 

725  7") 

72  40 

3  16 

7  05 

3  75 

0  75 

0  30 

6  57 

2  37 

1  20 

6  37 

8  85 

2  45 

2  09 

1  29 

7  20 

1  30 

8  08 
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Entretien  des  édifices- -Suite. 

Meules,  2 

Cerisier,  71  pds 

Anneaux  en  cuivre,  6  douz 

h  4  paires 

Crochets  en  cuivre,  1^  gr 

Tilleul,  11,394  pds 

Poignées  de  porte,  13  douz 

Poudre  à  miner,  250  liv 

Plâtre  de  Paris,  1  brl 

Zinc  en  feuilles,  93  liv 

Tôle  de  fer,  176  liv 

Tôle  d'acier,  981  liv 

Transport , 

Robinets,  12 

Roues,  6 .  . .    . 

Tu.yau  en  tôle  galv. ,  406J  pds 

Epinette  rouge,  117^  cordes. ......... 

Tuyau  en  fer,  216^  pds 

Orme  dur,  5 

Paille,  1,530  liv... 

Pierre  ponce,  10  liv 

Rivets  étamés,  36|  liv 

Verrous  de  porte,  2  prs 

i.  m        ^  douz 

Clous  galv.  à  toiture,  200  liv 

Colle,  223  liv , 

Chiffons  de  coton,  317  liv 

Noix  en  fer,  250  liv 

Crochets  à  ressort,  J  douz 

Métal  antifriction,  12^  liv.  . .  A 

Noyer  dur,  256  pds 

Soupapes  ffenkins,  6 

Joints,  6 

Filières  à  soupapes,  12 

Robinets  d'arrêt,  6. .  .      

Sanguine,  25  liv 

Tapisserie,  58  pièces 

m  bordure,  72|  vgs 

Vernis,  5^  galls 

Rivets  en  cuivre  et  rondelles , 

Robinet»,  3 

Lambrissage,  4,054  pds 

Rondelles  en  fer,  300  liv 

Fer  rond,  300  liv , 

Acier  à  machine,  417  liv 

Etain  en  lingots,  118  liv 

Latrines,  au  complet,  2 , 

ii  cuvette,  1 

Boyau  en  caoutchouc,  6  pds 

Téléphone,  au  complet,  1 

Boulons  de  poêle,  200 

Chaîne,  200  pds 

74  liv 

Sable  de  moulage,  578  liv 

Tuyau  en  fer  galv.,  31 2|  pds 

Sel  ammoniaque,  25  liv 

Boulons  de  voiture,  1,700 

Boîtes  magnétiques,  rechargées,  3 

Injecteur,  réparé,  1 

Bois  de  pin,  41,521  pds 

Egohines,  2 

Boules  à  mites,  10  liv 

Cadrans,  montres  et  horloges,  1,000. . . 

Batteries  de  téléphone,  10     

Laque,  5  galls 

Cheminée,  1 

Boulons  d'expansion  en  fer,  1 

Fil  métallique  isolé,  14^  liv 

m       660  pds  

Empty,  1 

Terre  de  Sienne  brûlée,  poudre,  10  liv. 

Sièges  de  soupape,  6 

Ciment  de  caoutchouc,  6  boîtes.  . . 


2  50 
9  23 

1  24 

2  00 

2  62 

215  39 

5  25 

18  50 
2  00 
5  30 
7  04 

30  89 
1  39 
4  56 
1  44 

98  20 
580  50 


5 
9 
3 

1 

2 

1 

1 

13  60 
33  45 
24  57 
12  45 

1  13 

3  12 
35  66 

5  28 

4  41 
0  76 

11  64 

5  00 
7  59 

5  11 
18  50 

0  99 
3  65 

141  87 

1  58 

7  58 
18  98 
37  76 
41  36 

3  60 

0  84 
15  00 

1  00 

6  00 
3  33 

2  89 
47  54 

3  13 
17  25 

9  30 

7  25 
78 
10 
50 

8  00 
(i(i  00 

9  25 
15  00 

8  70 


1,147 
3 
1 


Entretien  des  édifices — Fin. 

Poêle,  1 , 

Grillle    ....      .. 

Robinets  de  dépense,  2. 

Charbon  de  bois,  50  sacs 

Sciure  de  bois,  350  sacs    

Clous  à  moulure,  21  liv.         

Acide  phénique,  2  liv 

Acide  hydrochlorique,  45  liv. . . . 

Carvelles,  4 

Ecran  en  fil  métallique,  167  pds. . 

Chêne,  597  pds 

Bande  en  caoutchouc,  7  liv  

Briques  réfractaires,  10 

Couvercle  de  fourneau,  1 

Fil  de  fer  galvanisé,  6. .    

Taquets  de  contrevent,  6 

Poignées  de  tiroir,  10 

Roulettes,  1  jeu   

Ressorts  de  portes,  2 

Evier  en  fonte,  1. 

Guipure,  1  pièce 

Fil  métallique,  203  liv 

Clous  à  garnir,  100  liv 

Ferblanc,  198  liv . 

Ecrans  de  châssis  en  fil  métal.,  4 
Tuyau  de  renvoi  en  fer,  115  pds  . 
Té  de  tuyau  de  renvoi  en  fer,  1. 

Tuyau  de  réduction  en  fer,  1 

Courbes  en  fer,  3 

Robinets  en  fer,  2 

Etoupe,  100  liv 

Formule  pour  toiture  Lof  tus 


Mgins — Remboursement  de  dépense. 
Total 

Entretien  des  machines. 

Huile  de  saindoux,  15  galls 

Huile  à  machine,  2  galls 

Huile  noire,  5  galls 

Meule  de  moulin.     Réparer,  1  .  .  . . 
Chaudière  à  vapeur        m  1    . . . . 

Courroie,  209  pds     

Caoutchouc,  24^  liv 

Huile  à  cylindre,  181  galls 

Huile  à  machine,  143^  galls 

Garniture  électrique,  94J  liv. 

Nettoyeurs  de  tubes,  6 

Verres  lubrifiants,  24    

Huile  à  dynamo,  46T%S^  galls 

Cuir  à  lacets,  33fV,  liv 

Barres  de  grille.  3  assort 

Bielle  d'excentrique,  1 ... 

Godets  automatiques 

Graisse  à  machine,  190  liv 

Plombagine,  5  liv 

Courroie  en  caoutchouc,  25  pds 

Déchets  de  coton,  392  liv 


Chapelles. 

Salaire  des  organistes 

H  ile  pour  le  culte,  10  galls. . . . 

Surplis,  1 

Etole,  1 

Bibles,  3  douz 

Burettes,  1 

Six  mois  de  service  à  la  chapelle 


6  00 

0  50 

4  20 

lu  00 

29  40 

1  94 

1  00 

2  03 

14  00 

2  25 

47  73 

9  80 

1  50 

0  50 

11  00 

0  60 

7  50 

0  75 

0  60 

1  10 

0  65 

5  68 

3  10 

17  82 

15  00 

54  91 

1  10 

0  47 

1  73 

2  04 

7  25 

100  00 

6,387  77 

245  81 

6,141  96 


15  00 

2  05 

1  25 

8  80 

71  6G 

36  40 

6  62 
99  32 
43  05 

7  36 

14  40 
1  98 

20  83 
19  91 

15  75 
1  55 

14  40 
47  50 
1  25 
10  53 
31  04 

470  65 


99  92 

14  10 

8  00 

8  00 

9  00 
2  50 

54  56 
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Chapelles — Fin 

Réparer  orgues,  2 

Vin,  3  galls 

Vin,  1  bouteille 

Louage  de  l'orgue 

Livres  d'hymnes,  36 

Registre  des  décès   


Papeterie. 
Papeterie  et  imprimeur  du  Roi 
Timbres , 


Télégrammes . 
Téléphone  .  . . 
Fret 


Meubles  et  fournitures. 


Crochets,  3  douz   . .    ... 

Prélart,  21£  vgs 

Glaces,  2   . .      

Horloge,  1 

Plumeaux,  2 

P>alais,  1    

Tapis,  46  vgs 

Moquette,  1   

Cuir  vert,  54i  pds 

Moquette,  120  liv 

Fibre  d'Afrique,  230  liv , 


36  00 

4  65 

0  55 

25  00 

12  36 

2  00 

276  64 


967  40 

101  61 

31  43 


Literie. 


Coutil,  1,640^  vgs 

Draps  de  lit,  18 . 

Feuilles  de  palmier,  5,055  liv.. 
Toile  Forfar,  135J  vgs.... 
Couvertures  de  laine,  1,180  liv. 


Ustensiles  de  la  prison. 

Canistres,  4 

Tonneau,  1 

Sulfate  de  cuivre,  28  liv.. 

Jarres  en  verre,  6 

Mine  de  plomb,  1  gr 

Brosses  à  miner 

Lessive  concentrée,  100  douz   . 

Barils  vides,  2 

Savon  de  toilette,  12  douz 

Plats  en  faïence,  9 

Savon  df  Marseille,  1959  liv   . . 
Cheminées  de  lampe,  372  douz. 

Boîtes  vides,  48 

Peignes  Cranibo,  12  douz .  . 

Pearline,  6  boîtes   

Verres  à  boire,  13 

Savon   pour  la  barbe,  4  boîtes 
Toile  à  serviette,  342^  vgs .... 

Serviettes,  512 

Cirage,  1  douz 

Plumeaux,  2 

Pierre  à  rasoir,  1 

Tondeuse,  1 

Pommade  putz.,  3  grs 

Cuillères  à  soupe,  2^  grs 

Eponges,  61 

Peignes  de  barbier,  1  douz .... 


135  68 
365  99 


0  24 

19  20 

11  85 

2  80 

1  55 
1  00 

46  00 

13  50 

11  99 

9  60 

6  90 

124  63 


229  67 
15  30 

252  75 
25  75 

501  50 

1,024  97 


1 
0 
3 
0 
1 
2 

45 

1 

1 

0 

137 

212 

19 
3 

25 
3 

14 

30 

50 
0 
1 
1 
1 

11 
7 
5 
1 


Ustensiles  de  prison— Fin. 


Etamine,  38  vgs 

Savon  à  buanderie,  8,040  liv 

Brûleurs,  15  douz 

Serviettes  de  bureau 

Briques  à  couteaux,  4  douz.  . 

Chlorure  de  chaux 

Peignes  fins,  1  douz 

Globe  de  lampe,  1 

Rasoirs,  1  douz 

Balais  de  millet,  25  douz. . . 

Mèches  de  lampe,  2 

Bouilloire  émaillée,  1 

Miroir,   1 

Cirage  Boston,  1  gall 

Oreilles  de  casseroles  30  liv.  . 

Cuvette,  1 

Tasses  et  soucoupes,  £  douz. 


Bibliothèque. 


Abonnement. 
Revues 


Armes  pour  la  police. 

Huile  de  Rangoon,  \  gall 

Cartouches  de  "revolver  ",  1,000, 
Munition  de  fusils,  1,000  cart. . . 

Fusils  réparés,  3 

Ressorts,  6 


Service  de  protection  contre  V incendie. 
Soude  p.  extincteurs  Babcock,  12  bout. 


Accessoires  de  la  lumière  électrique. 

Fil  de  fer  couv.  en  caoutch.,,  10,000  p. 

Fil  de  fer  W.  P.,  116  liv 

Taquets  en  fil  de  fer,  600.  .      

Poteaux  en  cèdre  958  pds 

Chevilles  en  noyer,  150 

Rosaces,  145    

Douilles,  115 

Boutons  fendus,  400 

Taquets  en  porcelaine,  300.. 

Rouleau  de  fil  de  fer,  1,100  liv 

Poulie  double,  1 

Poulie  triple,  1 ....  , 

Isoloirs,  300 

Ecrous,  300 

Rondelles,  4  liv 

•       „  (    40 

Machine  à  éprouvette . . 

Chaudières,  machine,  etc 

Matériel 

Chauffeur  mécanique 

Lampes  à  arc,  14 

Tuyau  de  conduite  galv.,  240  pds 

Rosettes  à  moulures,  50 

Cuivre,  5^  liv   

Galon,  13  liv 

Conduite  simple  5,600  pds 

R.  -J.  Parke,  ingénieur  consultant 

Main-d'œuv.  au  logement  du  préfet. . . 

Galon  CJreka,  7  liv 

Charbon  solide,  524  liv 

48 


>         c. 

7  60 

321  60 

L5  20 

21  93 

2  00 

13  23 

1  75 

2  :>o 
9  50 

55  00 

0  so 

1  25 

0  60 

1  68 
4  50 
0  20 
0  50 


1,04»;  15 


2  25 

0  00 

14  35 


22  60 


0  50 

7  29 

23  10 

10  00 

3  67 

44  56 


3  00 


82  50 
23  84 
18  00 
95  80 

2  55 
8  05 

22  88 

6  50 

4  50 
63  32 

5  00 

7  00 
10  13 

5  63 
0  22 

0  10 
12  00 

3,701  25 

1,031  00 

955  00 

163  50 

67  68 

5  50 

1  25 
5  20 

1,045  00 

625  00 

43  13 

3  10 
16  72 

1  44 
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Accessoires  de  la  lumière  électrique — Fin 


Fil  de  fer  2, 600  pds....,    ... 

1,333*  liv 

Chevilles,  10 

Commutateurs,  42 

Conduite   flexible,  450  pds  . 

Globes  intérieurs,  4 

Ecrous  à  tête,  40 

Noix,  40 

Globes  en  albâtre,  85. 

Globes  unis,  12 

Griffes,  3 

Bobines  magnétiques,  3. . . . . 

Porte-charbons,  6 

Garniture 

Fusées,  12 

Anneaux,  12 

Fil  de  cuivre,  15  liv 

D.  P.  T.  50amp.,  13 

Appliques  à  3  becs,  12 

2      M      1 

Abat-jour,  35 

h         portatifs,  5 

Appliques  tournantes,  3  .  . . 
Anneau  pour  lampe,  1     ... 

Boule  „  1 

Stalactite,  1 

Supports,  41 

Corde,  50  vgs 

Raccords  à  ressort,  12 

Appliques,  G 

Commutateurs  composés,  3 . 

Câble,  100  vgs 

Manchons.  10 , , 

Parafoudre,  4 

Supports,  50 

Chevilles,  175 


Ferme. 

Plâtre,  12  sacs   , 

Tuiles  de  drainage,  3,000. 

Semence 

11  liv 

Graines  de  fleurs 

Fil  de  fer  à  foin,  242  liv 

Pommes  de  terre  desem.,  12|  sacs. 
Avoine  Waverly  de  sem.,  246§f  boi 

Tourbe,  468  charges , 

Semence,  pois,  10  boiss 

h  mil,     3       m     

h  betterave  fourr.,  7  liv. . . 

..  trèfle,  25  liv 

Crampes,  fer  galv.,  100  liv 

Vert  de  Paris,  100  liv 

Sarrasin,  10  liv 

Engrais,  32  chgs 


Instruments  aratoires. 

Cuir  à  harnais,  276  liv 

Bouclettes  de  selle  en  cuivre,  6  pair 

Cuir  à  collier,  2  côtés 

Ressorts,  17  douz 

Boucles  japonaises,  3  grosses 

Essieux  en  bois,  3 

Cordeaux  de  charrue,  3  paires 

Bills  en  frêne,  3 

Hache-foin,  1 

Traite  de  charrue,  6  paires 

Harnais  pour  char.,  3  paires 

Herbe,  1 


66  09 

235  30 

2  00 

8  20 

26  35 

1  60 

0  95 

0  70 

28  70 

7  20 

0  79 

5  62 

0  68 

1  35 

2  04 

0  96 

4  50 

42  90 

45  00 

4  50 

14  30 

15  00 

7  50 

1  50 

1  00 

0  80 

2  08 

0  58 

6  60 

3  60 

1  35 

4  00 

10  00 

50  30 

0  76 

2  89 

8,840  48 

7  80 

70  00 

85  05 

3  25 

3  75 

7  87 

25  00 

144  32 

46  80 

11  00 

11  70 

1  26 

3  25 

3  50 

17  00 

8  00 

16  00 

465  55 

66  24 

2  40 

7  00 

8  45 

3  00 

3  60 

0  75 

6  00 

43  00 

3  50 

7  50 

22  00 

Instruments  aratoires — Fin. 

Attelles  de  charrue,  3  paires 

Roues  de  tambour,  185  liv 

Cheville  de  timon,  1 

Plaques  de  charrue,  2 

Messagerie 

Engrenage  pour  semoir,  1 

Fontes,  3 

Boucles  en  cuivre,  3  douz 

Anneaux  en  cuivre,  2  douz 

Dent  de  semoir,  1 

Câble  de  manille,  2|  liv 


Porcherie. 

Avoine,  436  '  32  sacs. .  . 
Paille,  Wtffô?  tonnes.  . 
Moulée,  21-!fà§  tonnes.. 

Son,  56|^#  tonnes 

Maïs,  5  tonnes 


Moins — Rembours.  de  dépense. 


Ateliers  généralement. 

Roues  d'émeri,  3 

Meule  à  polir,  1 

Craie,  12  boîtes 

Dés,  1  grosse 

Pinceaux,  8  douz 

Limes,  41^ 

Pelles,  7  douz 

Lame  de  f endoir,  1 ... 

Clés  anglaises,  2 

Râpes  à  chaussures,  4  douz 

Alênes  croches,  4  grosses 

Couteaux  de  raboteuse,  4 

Pinces  diagonales,  2 

Galons-mesures,  9 

Aiguilles  pour  machines,  49  douz.  . . 

Aiguilles  de  selliers,  12  papiers 

Manches  d'alêne,  6  boîtes 

Pierres  à  aiguiser,  8 

Niveaux  à  esprit-de-vin,  3 

Racloirs,    2 

Mèches  de  foret,  2 

Mèches  torses,  2 

Vilebriquins,  3 

Lames  de  scie,  6 

Manches  de  pics,,  47/7  douz   

Manches  de  pics  en  noyer,  21^  douz . 

Craie  française,  2  liv 

Etrilles,  1  douz ....      

Arrache-clous,  1 

Chaîne  de  grue,  64  liv 

Réparer  scies  circulaires,  7. . . .  .    ... 

Access,  pr  machine  à   tricoter,  1  lot 

Plumeaux,  1  douz. . .    

Brosses  à  cheval,  1  douz 

Manches  d'alêne,  \  grosse 

Manches  d'alêne  croche,  2  douz 

Couteaux  de  cord.,  3  douz 

Planes,  3 

Mèches  de  tarière,  4  douz 

Scie  à  ruban,  22  pds.    

Broches  à   tricoter,  2 

Haches,  3 

Scie  de  boucher,  1   

Robinet,  1 

Pelles  à  neige,  214 

Couloir,  1   


i      c. 

9  00 
9  25 

0  75 

1  00 
0  25 

0  75 

1  00 
4  50 
1  50 
0  40 
0  38 


202  22 


31.4  26 
425  87 
589  18 
1,038  20 
137  50 

2,505  01 
3  50 

2,501  51 


11  10 

9  50 

4  80 

1  00 

66  76 

84  32 

55  06 

5  00 

1  55 

8  00 

5  85 

2  52 

1  40 

1  13 

11  82 

1  20 

5  10 

1  78 

5  25 

0  75 

0  40 

0  60 

1  85 

4  50 

41  40 

6  35 

1  50 

3  00 

1  50 

6  40 

6  45 

17  15 

4  77 

11  52 

1  75 

2  00 

3  00 

2  60 

8  95 

4  40 

2  00 

3  00 

1  25 

0  31 

42  80 

0  20 
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A  teliers  généralement — Suite, 


Soufflet,  1 

Alênes  plates,  3 

Mèches  de  foret,  36 

Mèches  coniques,  9 

Tournevis,  3 

Indicateurs,  2 

Ciseaux  à  douille,  4  assort. 

Anneau  de  compas,  1 

Assort,  de  clous,  2 

Alésoir,  1 

Varlopes,  5 

Equerres,  2 

Biseau  en  T  à  coulisse 

Fraise 

Alênes  à  trépointe,  1  grosse 

Coût,  de  tondeuse,  1   

Pierre  à  aiguiser  les  rasoirs,  1 

Meule,  198  liv     

Enfileuse  pour  machine  à  coudre,  1 . 

Filières  à  tuyaux,  1  jeu 

Filières  à  boulons,  1  jeu 

Crochets  de  machine  à  coudre   

Pelles  à  pommes  de  terre,  3 

Ciseaux,  2 

Mèches  à  vis,   3  

Râpes  pour  chevaux,  \  douz 

Règles-mesures  pour  bois  de  service. 
Formes  (de  cordonnier),  38  paires. . . , 

Gouge,  1 

Egohine  Diston,  6 

Serpes,  2 

Marteaux,  12 ... 

Scies,  6 

Vis  d'établi  en  fer,  2  

Forets,  3 

Cray,  de  tailleurs 

Pied-de-roi,  1  douz 

Jauge  de  scie  à  ruban,  1 

Fourches  à  fumier,  1  douz 

Ciseaux,  l<t  douz 

Filière  et  coussinets,  1 

Robinet,  1 

Coupe -boutonnière,  1 

Fusil  de  boucher,  1 

Alésoir  automatique,  1 

Pelles  rondes  et  carrées,  2  douz 

Pierres  de  côté,  1  douz 

Scies  mécaniques,  2  douz 

Outil  de  plombier,  1 

Navettes,  2 , . 


0  65 

0  15 
14  (50 
0  54 
2  40 
0  55 

4  95 
0  35 
0  20 
0  10 

5  85 
0  50 
0  25 

0  10 

2  25 

3  25 

1  50 

2  38 
0  10 

3  50 
3  50 
3  00 
3  75 
0  60 
0  75 
3  30 

2  50 
11  02 

0  50 
10  00 

1  50 
5  00 

0  50 

1  00 

1  35 
0  50 

3  52 

4  00 

5  89 
4  40 
7  50 

0  20 

2  50 

1  00 

2  00 
15  56 

1  20 
4  00 
1  75 

3  00 


Vis,  1 
Transport 


Terrain. 


Services  professionnels 
Terrain 


Edifice. 

Sable,  231  charges 

Bois  de  serv.  p.  cadre  de  ch.,  2,000  pd 

Planchéiage  de  pin,  40,595  pds 

Erable,  1,200  pds 

Papier  à  toiture,  15  roui. .... 

Doub.  de  ventilateurs,   50 

Transport 

Papier  goudronné,  20  roui 

Goudron,  80  galls 

Abat-jour  galv.,  2 

Roue  de  poulie,  132  liv   

Plomb  en  feuilles,  1,079  liv 

Poulies  de  châssis,  10  douz 


Carrière. 

Huile  noire,  10  galls 

Câble  en  fil  de  fer,  2,214  liv 
Câble  d'acier,  250  pds ....:. 

Roue  de  poulie,  145  liv 

Mât  de  grue,  1 

Annonces 

Frais  de  voyages 

Frais  judiciaires 

Evasions 

Dépenses  diverses  spéciales. 


613  64 


258  85 
2,850  00 

3,108  85 


92  10 
92  00 
1,373  73 
42  00 
16  50 
Il  00 

1  20 
10  00 

8  00 
33  00 

4  62 
48  36 
10  00 


1,743  01 


4  00 

121  77 

2!)  25 

9  30 

38  24 


202  56 
265  66 


530  80 


14  00 


8  50 


68  33 


RELEVE  SOMMAIRE. 


Appointements  et  allocations  de  retraite. 

Appointements,  en  général 

-.                 service  industriel.  . . . 
h                       i,       spécial 

$        c. 

14,910  17 

9,370  13 

156  73 

26,268  05 

Entretien  des  détenus. 

Rations , 

Vêtemen  ts 

Fournitures  d'infirmerie . 

S         c. 

10,197  96 
3,223  47 
1,864  58 

i.                       h       delà  police.. 

Dépenses  d?  élargissement. 

Vêtements  aux  forçats  libérés . .    

Allocation  de  voyage.    

Transferts , 

Inhumations 

15,286  01 

50,705  08 
1,168  21 

51,873  29 

Allocations  de  retraite   .          

Uniformes  et  ordinaire. 

701  72 

1,265  50 

94  30 

Uniformes 

1,821  98 
463  07 

Ordinaire . 

30  00 

2,285  05 

2,091  52 
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Frais  d'exploitation. 

Chauffage 

Eclairage 

Approvisionnement  d'eau. ...    

Force  motrice,  ateliers  et  lum.  élect.. . 
Entretien  des  édifices 

ii  des  machines 

m         des  chapelles 

h  de  la  bibliothèque 

Papeterie $967  40 

Prais  de  port 101  61 

Télégrammes 31  43 

Service  de  téléphone 135  68 

Transport 365  99 


Industries. 

Ferme 

Instruments  aratoires  . . . 

Porcherie 

E  tables  de  prison 

Ateliers  en  général  ..... 


9  c. 

7,726  80 

490  90 

829  84 

4,222  68 

6,141  96 

470  68 

276  64 

22  60 


1,602  11 


21,784  18 


465  55 

202  22 

2,501  51 

1,417  75 

613  64 

5,200  67 


Equipement  de  prison. 

Meubles  et  fournitures 

Lits  et  literie 

Ustensiles  de  prison 

Armes  pour  la  police 

Service  de  protection  contre  l'incendie 

Eclairage  électrique , 

Ferme 


Terrains  et  édifices. 


Terrains 
Edifices  . 


Divers. 

Annonces 

Frais  de  voyage 

Frais  judiciaires  . 

Evasions , 

Diverses  dépenses  spéciales 


124  63 

1,024  97 

1,046  15 

44  56 

3  00 

8,840  48 

202  56 

11,268  35 


3,108  85 
1,743  01 


4,851  86 


265  66 

530  80 

14  00 

8  50 


818  96 
68  33 


115,546  22 


PENITENCIER  DU  DORCHESTER. 


Appointements— Direction  générale. 

Préfet,  J.  A.  Kirk 

Médecin,  E.  P.  Doherty,  M.D 

Comptable,  J.  A.  Gray 

Aumônier  prot.,  rév.  J.  Roy  Campbell, 

D.D 

Aumônier  cathol.,  rév.  A.  D.  Cormier 
Garde-magasin,  F.  A.  Landry,  11  m. . 

Econome,  W.  J.  Macleod 

Mécanicien,  J.  A.  Piercy 

Infirmier-chef    et    instituteur,    G.    B. 

Papineau,  364  j 

Directrice,  Mlle  McMahon 

Sous-directrice,  Mlle  Cumming 

Messager,  James  McDougall 

Chauffeur,  D.  P.  Belliveau,  364  j .    ... 


Appointements— Service  industriel. 

Architecte,  Jas.  Adams,  11  m.,  15  j.. 
Forgeron  instructeur,  Jno.  Downey.. 


Cordonnier 
Charpentier 
Maçon 

Tailleur 

Boulanger 

Fermier 

6j 

Carrier  instruct.,  Jos.  T.  LeBlanc,  9  m. 
Tailleur  de  pierre  instructeur,  W.  A. 

Sherard,  9£  va 

Garde  des  étables,  J.  S.  Milton.     .. 

Thos.  Walsh,  364  j. 


JNathan  Tattrie. 

L.  H.  Chambers 

John  McDougall 

W.  R.  Burns,  362£  j. 

A.  M.  McDonald. 

A.  T.  Hicks,  9  m., 


2,000  00 

1,400  00 

1,200  00 

600  00 

600  00 

641  63 

700  00 

900  00 

797  85 

500  00 

400  00 

550  00 

498  66 

10,788  14 


1,435  48 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
695  30 
700  00 

536  63 
524  97 

554  13 
500  00 

498  66 


8,245  17 


Appointements — Police. 

Sous-préfet,  A.  B.  Pipes 

Gardien-chef,  L.  S.  Hutchinson 

Gardiens,  5  à  $600 

Gardes,  18  à  .$500 

1  à  $500,  11  m  

h         surnumér.,  1  à  $500,  3  m 

„  1  à  $500,  18  j 

.,  1  à  $400,  17  j 

1  à  $400,  2  m 

Total,  appointements.... 

Uniformes. 

Serge,  459  vgs   

Kbaki,  153f  vgs 

Ratine,  147  vgs   

Etoffe  à  robe,  11  vgs 

Doublure,  93  vgs 

Satinette,  40  vgs 

Batiste,  113  vgs 

Drap  rouge,  2^  vgs 

Drap  italien,  \\  vg . . . , 

Grosse  toile,  7  vgs  

Milleret,  \  grosse 

Olivettes,  3  douz , 

Boutons  de  cuivre,  8  grosses 

Couronnes  dorées,  1  pr . 

Etoiles  h        ]  pr 

Insignes,  3  douz 

Casques  en  mouton  de  Perse,  3. . 
Casques  en  loup  marin  noir,  11 . . 
Peaux  de  mouton  de  Perse,  11 . . 
Habit  imperméable 


$        c. 

1,500  00 

800  00 

3,000  00 

9,C00  00 

458  26 

124  98 

24  19 

18  28 

66  66 


14,992  37 
34,025  68 


435  78 
115  31 
169  05 

7  15 
32  47 

3  60 

6  78 

7  50 
0  90 

0  88 

1  83 
3  00 

24  90 

2  00 
2  00 

10  97 
27  00 
17  98 
m  00 
12  00 
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Uniformes  — Fin . 

Mitaines,  3  douz.  prs    

Gants,  f  douz.  prs 

Empeignes  Balmoral,  95  prs 

Peaux  de  veau,  57£  liv 

Cuir  à  trépointe,  2  côtés  .  . . 
Brosses  à  chaussures,  6    ... 

Cirage,  boîtes 

Fil  de  chanvre,  10  liv 

Agrafes  et  œillets,  2  douz   . 
Transport,  ch.  de  fer 


Allocation  de  retraite. 


Charles  Ross,  balance. 
Robert  Colburn 


Ordinaire  de  la  police. 

Bœuf,  2,915  liv 

Mouton,  22  liv 

Lard,  mess,  94  liv 

Farine,  3  bris 

Fèves,  201  liv 

Sel  fin,  280  liv. _ 

Poisson  désossé,  18  liv 

The,  88  liv...: 

Poivre,  17  liv 

Vinaigre,  3  galls 

Hareng,  1  brl 

Maquereau,  1  brl 

Poisson  frais,  63^  liv 

Sucre,  618  liv 

Beurre,  628|  liv 

Café,  45  liv 

Epices 


Rations. 


Farine,  600  bris 

Bœuf,  14,7251iv.. 

Mouton,  3,601  liv 

Lard,  1,306  liv 

Sucre,  1,884  liv. 

Mélasse,  954  galls 

Farine  d'avoine,  35  bris 

Farine  de  maïs,  14  bris.    .    . 

Pois  fendus,  9  bris 

Fèves,  3,055  liv .    . 

Orge,  392  liv.. 

Oignons,  688  liv 

Gros  sel,  6,845  liv 

Poisson  désossé,  3,082  liv. . . 

Hareng,  19  bris 

Pommes  de  terre,  294  boiss. 

Thé,  632  liv . 

Saindoux,  100  liv 

Poivre,  63  liv 

Vinaigre,  91  galls 

Soude  à  pâte,  700  liv. 

Riz,  50  liv 

Houblon,  30  liv , 

Malt,  36  liv 

Extras  de  Noël — 

Suif,  70  liv   

Raisins,  84  liv 

Cannelle,  2  liv 

Gingembre,  3  liv   

Vanille,  6  liv 

Oies,  50 


•S 


16  50 

12  59 

100  35 

39  10 

7  90 

1  25 

0  45 

18  50 

0  38 

5  15 

1,155  27 

880  11 

727  70 

1,607  81 

148  37 

1  15 

8  90 

11  43 

6  03 

2  80 

0  67 

14  77 

3  35 

0  00 

4  00 

11  00 

5  27 

29  36 

113  13 

9  00 

1  62 

287  92 

751  43 

186  47 

124  10 

75  36 

295  74 

151  20 

37  74 

39  56 

91  65 

8  82 

17  21 

30  81 

114  83 

74  80 

116  92 

111  23 

9  50 

12  65 

21  04 

13  30 

1  63 

4  50 

5  04 

3  50 

5  88 

0  50 

0  60 

1  80 

30  42 

371  45 


Rations — Fin. 

Extras  du  couronnement 
Fraises,  9  boîtes 


Moins— Rem b.  de  dépense 


Habillement  des  prisonniers. 


Etoffe  à  carreaux,  1,025  vgs. . .  . 

Cariset,  1,178  vgs 

Grosse  toile  brune,  135g  vgs 

Coton  rayé,  113  vgs 

Toile  française,  478  vgs 

Cotonnade,  308è  vgs 

Coton  jaune,  852g  vgs 

Coton  ouaté,  252  vgs 

Doublure,  339f  vgs 

Toile,  464  vgs 

Mouchoirs  de  couleur,  35  douz. . 

Laine  filée,  321  liv 

Ouate,  2|  balles 

Mocassins,  24  prs 

Chapeaux  de  paille,  5  douz. 

Fil  de  chanvre,  20  liv 

Fil  en  bobines,  3  grosses. .    ,..    . 
Boutons  de  vestes,  4  grosses   . . . 

h         en  os,  8  grosses 

it         à  habits,  1  grosse 

Boucles,  2  douz 

Aiguilles,  4  papiers   

Cuir  à  semelles,  2,738  liv.  ... .    . . 

1.       empeignes,  512  liv 

Peaux  de  mouton,  2  douz  . 

Cuir  à  trépointe,  2  côtés 

Savon,  1,860  liv 

Soude  à  laver,  560  liv 

Clous  de  fer,  50  liv 

m       zingnés,  165  liv 

h       de  Hongrie,  100  liv 

Pointes  pour  orteils,  36  liv 

1.  formes,  12  grosses. 

Ligneul,  21  liv 

Encre  à  brunir,  24  bouteilles.. . . 
Œillets,  24  boîtes   


21  60 

4,653  75 

14  40 

4,039  35 

In  fii 


Médicaments 

Beurre,  92  bv   

Biscuits  à  la  soude,  65  liv 

Pain  de  mer,  28  liv 

Œufs,  6  douz 

Bandage  simple,  1 

Bandages  doubles,  2.        

Suspensoires,  1  douz 

Emplâtres,  1  douz 

Gaze   iodoformé,   2  vgs 

Verres,  1  douz 

Verres  pour  les  yeux,  1  douz. . 
Papier  à  mouches,  44  feuilles. 
Services  du  Dr  Teed 


Habillements  pour  forçats  libérés. 

Tweed,  624^  vgs 

Coutil,  62i  vgs 

Coton  blanc,  64  vgs  

Doublure,  8h   vgs 

Etoffe  à  robe,  23  vgs 


440  86 
205  05 
22  36 
21  47 
28  0H 
49  30 
47  05 
21  42 
35  91 

4  86 
16  80 
96  30 
10  00 
32  00 

6  00 
37  00 

12  00 
2  00 
9  00 
0  75 
0  90 
0  12 

597  47 

106  40 

8  00 

7  90 
00  45 

8  40 
2  50 

18  15 
10  00 

5  04 

2  88 

13  65 

3  60 
3  60 


2,088  53 


118  49 
16  56 

4  55 
1  33 
0  78 

0  36 

1  10 
1  25 
0  80 
0  80 
0  75 
0  75 
0  88 

5  00 


153  40 


193  75 
4  07 

6  40 
0  85 

7  45 
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Habillements  pour  forçats  libérés — Fin 

Bordure,  16  vgs 

Cache-corset,  4 

Buses  en  acier,  4 

Agrafes  et  œillets,  4  cartes . 

Gants,  4  prs 

Chapeaux  de  femmes,  4 

Corsages  de  femmes.  4 

Bas,  4  prs 

Mouchoirs,  4 

Aiguilles,.  20  papiers 

Cire  d'abeille,  6  liv    

Chemises  de  coton,  9  douz 

Caleçons,  6  douz. 

Camisoles,  2  douz 

Foulards,  5  douz 

Bretelles,  6  douz 

Casquettes,  3  douz 

Chapeaux,  3  douz 


Allocations  de  voyage  aux  détenus. 


1  à 

8  1 

4  ., 

2 

5  h 

3 

12  ., 

4 

16  .. 

5 

18  M 

6 

3   M 

7 

25  „ 

8 

6  „ 

10 

4  i, 

12 

4  i, 

15 

1  » 

20 

1   H 

23 

9      c. 

0  64 

1  20 
0  40 

0  12 

1  00 

4  00 

12  00 
0  50 
0  20 
0  60 

2  10 
37  00 
19  50 

2  50 

5  50 
7  20 
5  40 

13  50 


326  48 


Transfert  des  détenus. 


1  détenu  transféré  à  Halifax 

1        "  .,  Kingston   . . 

1        h  t.  Saint-Jean 


Inhumations. 

Vêtements,  cercueil  et  accessoires 

Chauffage. 

Houille  bitumineuse,  673  tonnes   . 
n        anthracite,  63£-fi&  tonnes. 


Eclairage. 

Pétrole,  1,541  gallons 

Allumettes,  10  grosses 

Moins  -Remb.  de  dépense 


Voitures  du  pénitencier 

Mousse  japonaise,  25  liv 

Ressorts  simples,  16 

doubles.  8. 

roquettes,  2  papiers 

antasole,  1£  vgs. . .    


1  00 

8  00 

15  00 

48  00 
80  00  | 

108  oo  ; 

21  00 
200  00 
60  00 
48  00 
60  00 
20  00 
23  00 


692  00 


11  91 
120  02 

9  62 


141  55 


19  20 


2,693  60 
337  63 


3,031  23 

308  20 
3  90 

312  10 
1  50 

310  60 

1  88 
0  38 
0  23 

0  10 

1  78 


4  37 


Entretien  des  édifices. 

Blanc  de  plomb,  1,000  liv 

Peinture  magnétique,  200  liv 

Peinture  à  émailler,  6  liv 

Peinture  de  zinc,  10  liv 

Terre  d'ombre  brûlée,  50  liv 

Blanc  de  céruse,  2  bris 

Argile  réfractaire,  1  brl 

Alabastine,  300  liv 

Colle  forte,  227  liv. 

Peinture  à  toiture,  25  liv 

Gazoline,  15  galls  .... 

Huile  de  lin,  47§  galls 

Huile  crue,  43g  galls 

Huile  dure  à  finir,  63  galls 

Huile  à  machine  à  coudre,  5  galls. . . . 

Térébenthine,  20  galls 

Laque  orange,  1  gall 

Clous  à  vis,  2  barillets 

Carvelles,  5  pes,  8  barillets 

Feutre,  23  rouleaux 

Fer  rond,  1,866  liv 

Plomb  en  feuilles,  449  liv 

Fer  galv.,  154  liv 

Feuillard,  468  liv 

Plaques  et  bases  pour  mur,  1,160  liv. 

Etain,  119  liv 

Chaux,  30  barils .    ...    

Vitres,  6  boîtes 

Mastic,  100  liv 

Brosses,  3  

Papier  à  tenture,  36  vgs 

Vis,  rondes,  2  douz     

Serrures,  g  douz    

Pentures  en  cuivre,  g  douz 

Poignées  de  tiioirs,  1  douz 

Boutons,  g  douz 

Vis,  2  grosses 

Clous  à  finir,  2  grosses 

Broquettes  coupées,  10  boîtes 

Poudre,  8  barillets 

Fusée,  3i  rouleaux 

Manches  de  hache,  4  douz 

Pin,  5,000  pds 

Plombage.  36  jours 

Crépir,  6  jours 

Tuyau  à  eau,  11,483  liv 

Tuyau  en  plomb,  42  pds 

Tuyau  en  fer,  667  pds 

Courbes,    coudes    et    manchons    pour 

tuyau  à  eau 

Soupage   sphérique    et    raccord    pour 

tuyau  à  eau 

Bouche  d'eau  Ludlow  

Foyer,  sections,    entourage,  etc.,  four 

naise  de  l'hôpital .    

Foyers  pour  divers  poêles 

Robinets  à  compression,  1\  douz 

Soupapes-siphons,  4 

Coudes  et  coussinet 

Tés,  5 

Rep.  injecteur 

Transport,  ch.  de  fer 

Peinture  à  toiture  Lof  tus 

Pondre,  1  barillet 

Fusée,  1  rouleau 


Entretien  des  machines. 

Huile  à  cylindre,  43  galls  .... 
i.         machine,  38  galls  .... 

Gazoline,  10  galls    

Oxyde  de  fer,  2  galls 


70  00 

18  00 

2  40 

1  00 

6  00 

6  00 

2  00 

21  00 

27  48 

2  00 

3  75 

40  14 

36  35 

10  30 

3  00 

11  20 

2  25 

6  25 

18  52 

27  84 

42  09 

22  45 

9  24 

15  21 

44  89 

42  84 

36  00 

15  30 

2  40 

2  38 

2  54 

0  21 

l  50 

0  67 

1  74 

0  25 

0  26 

0  26 

0  40 

20  00 

2  10 

4  00 

138  17 

108  75 

18  00 

248  13 

11  70 

96  03 

49  85 

86  71 

39  50 

36  58 

6  61 

12  30 

14  80 

2  19 

3  04 

1  90 

27  36 

75  00 

2  50 

0  60 

1,561  96 

21  50 

11  66 

2  50 

2  40 
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Entretien  des  machines — Fin. 

Déchets  de  coton,  129  liv 

Etoupe,  50  liv 

Courroie,  10-pcs,  double,  50  pds 

Boyau,  3  jeux,  50  pds 

Nettoyeur  de  tube,  2-pcs,  1 

Robinet,  2-pcs,  1   

Plaque  d'acier,  pièce 

Compas,  1  pr .  . 

Cuivre  étnmé,  2  feuilles 

Toile  d'émeri,  4  mains 

Tubes  en  verre,  1  douz 

Thermomètres,   4 

Diamant,  1    

Coudes  et  tés,  12 

Tés  et  tuyau  de  sortie,  13 

Soupapes  sphériques  Jenkins,  1    .... 

Joints  et  tampons,  14 

Collerettes  et  tés,  9 

Coudes  galv.,  12 

Tuvau  galv.,  201  pds 

Sièges  de  robinets  d'eau  fr.  et  ch.,  4  d 

Raccords  en  caoutchouc,  \  douz   

Fil  de  laiton  n°  19  .       

Fil  métallique,  1  bobine 

Fers  Tuyer,  2 

Acide  oxalique,  6|  liv 

Limes,  3  douz 

m       14-pcs,  1  douz 

Clefs  anglaises,  3 

Tarières,  7 

Courroies,  4 

Ciment  élastique,  12|  liv 

Fer  galv.,  505  liv 

Tuyau  en  plomb,  130  liv 

Inspection  de  chaudière 

Transport  sur  chemin  de  fer 


Entretien  de  la  chapelle. 

Organiste  C.  R.,  Mde  LeBlanc. 

h  prot.,  Mlle  Harrison. 

W.  C.  Forster. 

Accorder  orgue 

Livres  de  cantiques,  62 

Livres  d'hymes,  48. 

Bibles,  48 


Papeterie. 


Imprimeur  du  roi. 
Papeterie 


Frais  de  port. 
Timbres 

Télégrammes. 

Télégrammes. 

Téléphone. 
Loyer  et  messages 


Meubles  et  fournitures, 

Pavillon  impérial 

Pavillon  fédéral 

Chêne,  équarri,  345  pds 


9 


8  39 

2  88 

92  50 

8  25 

1  10 

2  50 

1  85 

0  50 
15  00 

2  90 
2  25 

10  00 
5  50 
8  02 
8  20 
2  48 
5  73 
2  70 

1  44 

11  89 
1  00 

0  90 

1  75 

4  80 

2  00 

1  30 

5  10 

5  25 

2  30 

6  90 

0  83 

1  00 
26  24 

6  21 
10  00 
36  91 


350  63 


50  00 
40  83 
9  17 
15  00 
27  70 
12  24 
32  40 

187  34 


95  1C 
262  78 

357  91 


63  00 


12  88 


66  59 


18  00 
20  00 
42  68 


Meubles  et  fournitures— Fin. 

Bois  blanc,  166  pds. 

Toile  cirée,  noire,  1  verge 

Machinerie. 

Chaudière  verticale,  1 

Lits  et  literie. 

Coutil,  328  vgs 

Paille,  6,550  liv 

Ustensiles. 

Balais,  23  douz 

Petits  balais,  1  douz 

Seaux,  2  douz 

Pots  en  granit,  2 

Toile  à  essuie-mains,  208  vgs. . . . 

Serviettes,  1  douz 

Panier  à  déchets,  1   

Réparations  à  machine  à  tricoter 
Balances-plateformes,  n°  10^,  1. . 

Balance  de  comptoir,  1.    

Fer  galv.,  128  liv 

Papier  à  mouches,  184  feuilles. . 

Brûleurs,  6  douz   

Verres  de  lampes,  33  douz 

Mèches  de  lampes,  4  grosses 

Lanternes,  1  douz 

Mèche  de  lampe,  1  roui 

Culots  de  lampe,  6 „ . . 

Verres  à  lanternes,  3  douz..    

Pelles  à  houille,  1  douz... 

Poil  à  mortier,  6  boiss 

Savon  de  Marseille,  10|  liv 

Savon  à  barbe,  20  liv 

Pâte  à  polir,  125  liv ..,..,. 

Pierre  à  rasoir,  6 

Rasoirs,  6 

Ciseaux,  1  pre 

Bassin,  14-pcs,  1 

Savon,    531  liv : . . .  . 

Pinceaux,  1  douz 

Cartes,  1  douz 

Brosses  à  plancher,  12  douz  .... 

Formes  de  disques,  1,000 

Transport  sur  chemin  de  fer 


Bibliothèque. 


Revues  . . 
Journaux 


Armes  pour  la  police 

Carabines,  8 

Cartouches,  2,000 

Menottes,  12 

Bottes  d 'Oregon,  12 


Ferme. 

Graines 

Phosphate,    2,350  liv 

m            impérial,  1,650  liv 
Poteaux  de  cèdre,  200 


8  37 
ii  35 

89  40 


187  00 


49  28 
13  10 

62  38 

40  25 

1  25 
4  00 

2  00 
16  08 

1  60 

0  40 

1  86 
20  00 

6  00 

7  68 

2  68 
4  80 

16  00 
1  80 
4  25 

0  75 

1  26 
1  65 
9  50 
1  95 

1  00 

8  00 
34  40 

3  75 

7  50 

2  40 
0  70 

23  89 
2  70 
0  65 

10  80 

8  00 
15  03 

265  18 


7  50 
20  00 


27  50 


86  40 

46  20 

24  00 

114  20 


270  80 


33  89 
40  53 
26  81 
30  00 


131  23 
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Etables  de  la  ferme. 

Bran  de  son,  5  tonnes 

Son,  6  tonnes .    

Nourriture,  3i  tonnes   

Blé  haché 

Jeunes  bœufs,  4 

Génisses,  2  

Veaux,  3 

Paille,  4  tonnes 

Câble,  7i  liv 

Fouets,  3 

Huile  à  harnais,  2  douz.  de  bout. 
Transport  sur  chemin  de  fer 


Porcherie. 


Verrat,   1 


Instruments  aratoires. 


Etrilles,  2  douz    

Fourches,  1  douz 

Manches  de  fourches,  1  douz. 

Fauix,  1  douz 

Pierres  à  faulx,  2  douz 

Râteaux,  1  douz 

Pelles,  long  manche,  1  douz.. 
,i         bout  rond,  5  douz .    . . 

Ecopes,  1  douz  ...      . .    

Câble  de  Manille,  150  pds . . 

Semeuse,  1 

Dents  de  râteau,  3 

Dents  de  machine,  2 

Pointes  de  charrue,  31 

Boîte  Pitman,  1 

Paniers,  1^  douz 

Versoirs  de  charrue,  4 

Semelles  n  6 , 

Clés  anglaises,  3 

Boîtes  d'essieux,  1  pr 


Ateliers  en  général. 

Machine  à  coudre,  1 

Machine,  1 

Machine  à  fendre,  1 

Pied  de  roi,  2,douz     

Outils,  1  douz 

Briques  à  couteaux,  2  douz .... 

Clanches,  3  douz 

Fers  de  rabots,  1  douz 

Petites  brosses,  2  douz 

Blanchissoirs,  2  dauz 

Alênes,  2  grosses    

Alênes  à  talons,  2  grosses  .... 

Formes,  10  prs 

Aiguilles,  3  douz 

Crayons  de  plomb,  1  douz 

Hachettes,  1  douz 

Ciseaux,  3  paires 

Couteaux  de  cordonnier,  2  douz 

Chevilles,  2  boiss , 

'  Manufacturera  list',  1  exempl 
Journaux  de  tailleurs , 


103  50 

1G0  85 

105  33 

13  95 

56  00 

25  00 

8  00 

16  10 

1  40 

3  00 

4  20 

2  30 

499  63 
16  00 


2  00 
5  00 
1  25 

8  50 
1  00 

1  75 
7  50 

40  00 

9  50 
4  80 
9  50 
0  90 
0  50 

10  85 
0  60 

2  70 
2  00 
2  10 

0  45 

1  50 

112  40 


43  00 

25  00 

45  00 

5  50 

0  75 


21  00 

3  00 
1  70 
9  20 
0  75 

0  35 

4  00 

1  88 
3  00 

2  18 

5  00 
10  00 


Ateliers  en  général — Fin. 

Cazoline,  5  galls 

Vernis  siccatif,  1  gall 

Borax,  10  liv 

Pinceaux,  6  douz ... 

Cuir  à  lacet,  1  côté 

Veau,  57  liv 


Terrain. 

1^  acre  de  terrain 

Edifices. 

Chaux,  60  barils     , 

Plâtre  calciné,  6  barils 

Bois  de  service  d'épinette,  5,980  pds 

Blanc  de  plomb,  200  liv 

Vermillon,  25  liv 

Terre  de  sienne,  25  liv , 

m  m      brûlée,  10  liv. . 

Poudre  à  peinture,  1  paq 

Vernis,  2  galls 

Blanchissoirs,  3 

Plumeaux,  2 

Vernis  siccatif.  5  galls 

Ferblanc,  4  boîtes 

Vitres,  8  boîtes   

Clous,  3-pcs,  12  bar 

Papier  aqua  probo,  20  roui 

.Lambrissage  appareillé    

Câble  de  Manille,  120  pds   

Fer,  10,604  liv 

Fer  galv.,  954  liv  

Noix,  260  liv 

Boucles  d'armature,  13 

Capuchons  d'armature,  13 .    . 

Ventilateurs,  30-pcs.,"  8 

Gonds,  5  douz 

Vis,  96  grosses    

Limes,  4  douz 

Transport  sur  chemin  de  fer 

Poudre  à  pétarder,  2  bar 

Fusée,  200  pds 


Divers. 

Evasions 

Annonces   

Frais  de  voyages   . . 
Frais  de  messageries . 


Diverses  dépenses  spéciales. 

Prix  pour  tir 

Frais  de  ret. — pris,  libérés  sur  parole. 


1  25 
0  75 
0  70 
9  00 
3  00 
38  76 


242  52 


30  00 


Total. 


70  00 

13  50 
89  70 

14  00 
5  00 
1  25 

0  50 

1  40 
1  90 
3  25 

1  20 

3  75 
29  92 
20  80 
38  40 
24  00 
74  99 

5  25 
238  95 
57  24 
18  20 
20  10 
26  71 
129  00 

2  40 
28  80 

4  10 
20  80 

5  00 
1  20 

951  31 


95  31 

8  25 

46  15 

249  55 


399  26 


50  00 
15  06 


65  06 
54,496  90 
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Personnel. 

Appointements 

Uniformes    . 

Allocations  de  retraite   

Ordinaire  de  la  police 

Entretien  des  détenus. 

Rations .$4,653  75 

Moins  remb.  de  dépenses. .         14  40 

Vêtements  des  détenus    

Fournitures  d'hôpital 

Dépenses  relatives  aux  libérations 

Vêtements  aux  forçats  libérés 

Allocations  de  voyages 

Transferts 

Inhumations 

Frais  généraux. 

Chauffage 

Eclairage  312  10 

Moins  remb.  de  dépense. . .  1  50 

Voitures  du  pénitencier. 

Entretien  des  édifices 

it  des  machines   

h  de  la  chapelle 

Papeterie ... 

Port  de  lettres 

Télégrammes 

Service  du  téléphone. .    


34,025  68 

1,155  27 

1,607  81 

371  45 

37,160  21 


4,639  35 

2.068  53 

153  40 


6,861  28 


326  48 

692  00 

141  55 

19  20 

1,179  23 


3,031  23 


310  60 

4  37 

1,561  96 

350  63 

187  34 

357  91 

63  00 

12  88 

66  59 

5,946  51 


Mobilier  et  fownitures. 


Meubles  et  fournitures. 

Machines 

Lits  et  literie 

l 'stensiles 

Bibliothèque 

Armes  pour  la  police, . . 


Industries. 


Ferme 

Etables  de  la  ferme  . . 
Instruments  aratoires. 

Porcherie 

Ateliers  généralement 


Capital. 


Terrain 
Edifices 


Divers. 


Evasions  ...    

Annonces 

Dépenses  de  voyage  . 
Honoraires  d'avocats 


8!)  40 

187  00 

62  38 

265  18 

27  50 

270  80 

902  26 

131  23 

499  63 

112  40 

16  00 

242  52 

1,001  78 

30  00 

951  31 

Diverses  dépenses  spéciales. 

Prix  pour  exercice  du  tir  à  la  cible. . . . 
Retour  de  prisonniers  liber,  sur  parole. 


Total. 


981  31 


95  31 

8  25 

46  15 

249  55 

399  26 

50  00 
15  06 

65  06 

54,496  90 
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PENITENCIER  DU  MANITOBA. 


Appointements—Direction  générale. 

Préfet,  lieut.-col.  A.  G.  Irvine 

Médecin,  R.  W.  Neill,  M.D 

Aumônier  protestant,  rév.  F.  M.  Finn 
Aumônier  catholique  romain,  rév.   G. 

Cloutier. 

Comptable,  J.  Mustard 

Magasinier  et  économe,  B.  F.  Power. 

Aide-économe,  E.  Freeman 

Surveillant  d'hôpital    et    instituteur, 

J.  0.  Beaupré    , 

Appoin  tements — Service  industriel. 

Instructeur  mécanicien    et    forgeron, 

J.  Smith 

Maçon     instructeur,    D.  Farquhar. .  . 
Charpentier     ..  E.  Lusignan . . . 

Tailleur  i.  F.  Mercer 

Cordonnier      ..  T.  Miller 

Fermier  n  R.  W.  Grahame 

Appointements— Police. 

Sous-préfet,  A.  Manseau 

Gardien,  E.  Harris 

Gardes,  13  à  $600 

„  là  $650,  8  mois 

„  là  $650,  12  mois , 

,  1  à  $600,  10  mois 

là  $600,  2  mois  13  j . 

„  là  $600,  4  mois  6  j 

Chauffeur,  W.  H.  Shead,  11  mois  à 
$600 


A  déduire— Remb.  de  dépenses. 


Uniformes. 

Serge  d'hiver,  170  vgs 

Serge  d'été,  284  vgs 

Boutons,  2  douz 

Agrafes  et  œillets,  60  douz 

Brandebourg,  20|  grosses 

Cirage,  3  douz 

Pantalons 

Soie  à  coudre  pour  machine,  8  liv 

Soie  à  boutonnière,  2  liv 

Batiste  de  fantaisie,  101^  vgs 

Toile  à  poche,  124  vgs 

Grosse  toile,  338  vgs 

Veau  français,  105£  liv 

Chevreau,  103^  liv 

Elastique  à  chaussures,  2  boul . . . 

Elastique  à  guêtre,  2  boul 

Tiges  d'acier,  16  douz  . 

Lacets,  12  douz 

Peaux  de  kangarou,  10 

Cirage,  2  douz . . 

Chair  de  cuir,  23  liv 

Teinture  frêne,  1  gall 

Boutons  de  pardessus,  24  douz.. . 

Drap,  87i  vgs 

Boucles  de  cuivre 

Tissu  de  caoutchouc,  2^  liv   


$   c. 

2,200  00 

1,500  00 

800  00 

800  00 

1,100  00 

950  00 

650  00 

900  00 

8,900  00 

1,000  00 

1,000  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

4,800  00 

1,500  00 

600  00 

7,800  00 

433  28 

650  00 

500  00 

120  97 

208  06 

550  00 

12,362  31 

20  18 

12,342  13 

187  00 

241  40 

1  20 

0  50 

124  51 

3  20 

12  00 

54  52 

11  60 

9  13 

11  47 

62  53 

110  51 

12  39 

0  80 

0  40 

6  40 

5  00 

20  83 

4  00 

2  76 

2  00 

6  00 

122  15 

1  00 

4  71 

Uniformes — Fin. 

Boutons  de  bottines,  12  douz . . , 

Guipure,  24  douz 

Feutre,  35|  liv 

Uniforme  pour  le  préfet , 

Doublure  de  manche,  105  vgs . . 

Drap  ecarlate,  3  vgs   , 

Doublure  de  pardessus,  202  vgs 

Bonnet  en  mouton  de  Perse 

Elastique,  4  vgs 

Feutre  à  semelle,  8|  liv 

Bonnet  d'hiver,  1 

.Jambières,   1  pr. . .    


Allocations  de  retraite 

Garde,  Wni.  Bourke 

m        Geo.  Addison 

Directrice,  Mme.  E.  McLean 


Ordinaire  de  la  police, 

Bœuf,  l,543f  liv 

Thé,  53  liv 

Beurre,  208  liv 

Sucre,  200  liv 


RatioUs. 

Bœuf,  23,708|liv 

Sucre,  3,873  liv 

Farine  d'avoine,  6,086^  liv. 

Houblon,  120  liv 

Beurre,  184  liv 

Thé,  680  liv 

Café,  25  liv 

Riz,  800  liv , 

Sel,  3,606  liv 

Saindoux,  20  liv .... 

Fèves,  l,998Jliv... 

Pois  fendus,  786^  liv 

Poivre,  45  liv 

Pains  de  levain,  22  douz. 

Vinaigre,  44  galls 

Mélasse,  62|  galls 

Pain,  600  liv 

Poudre  à  boulanger 

Poisson  frais 

Farine,  400  sacs 

Glace,  3  charges  de  wagon ... 

Extras  de  la  Noël. 

Raisins,  28  liv 

Essence  de  citron,  2  bouteilles 
Raisins  de  Corinthe,  12  liv 

Ecorce  mêlée 

Cannelle  moulue,  ^  liv     

Farine  de  blé  d'inde,  3  liv 

Pommes.  2  barils 


0  40 
33  60 
30  19 
57  50 
15  95 

6  00 
30  30 
8  00 
3  20 
6  38 

1  90 
1  25 

1,212  68 


211  83 
891  32 
285  00 

1,388  15 


92  62 
.9  28 
37  44 
11  50 

150  84 


,422  53 

178  15 

167  40 

18  00 

33  12 

119  30 

9  38 

36  00 

37  86 
2  45 

76  94 
21  14 

11  25 
8  80 

15  40 
40  57 

12  00 
4  25 

53  30 

670  00 

30  00 


2  40 

0  50 

1  20 
1  00 
0  15 
0  20 

12  00 
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Extras  du  couronnement. 


Oranges,  18  douz . 
Bananes,  22  douz . 


A  déduire — Remb.  de  dépenses. 
Vêtements  pour  les  prisonniers. 


Boutons,  69J  grosses   ....    .    

Boucles,  7+ff  grosses  .    

Bourrure  de  feutre,  2  balles   ...      . 

Tissu  en  crin,  GO  vgs 

Flanelle,  50  vgs  

Grosse  toile  blanche,  176  vgs 

Gants 

Fil  de  chanvre  pour  machine,  36  liv 
Toile  de  Hollande  brune,  139^  vgs . 

Coton  croisé,  1,083  vgs 

Fil  en  fuseau,  16  grosses , 

Toile  blanche,  805  vgs 

Cuir  à  semelle,  896f  liv 

Cuir  à  gants,  103è  pieds 

Rivets  en  cuivre,  38  liv 

Rivets  en  fer,  50  liv 

Clous  en  fer  pour  chaussures,  50  liv , 

Cire  d'abeille,  2  liv 

Galon,  6  grosses 

Flanelle,  200  vgs 

Grosse  toile  française,  350  vgs 

Denim,  635ç  vgs   


7  10 
3  50 


2,995  89 
206  66 


2,789  23 


Amidon,  12  liv 

Peaux  d'orignal,  8 

Ciment,  6  boites 

Cuir  à  mocassin,  69  liv. . . . 

Cariset,  850^  vgs 

Elastique  à  bretelles,  150  v 

Bleu,  9  liv 

Ouate 

Empois,  12  liv. 

Encre  à  brunir,  4  . 

Fil  à  cordonnier,  24  liv 

Œillets,  6,000 

Coutil,  52|  vgs 

Chapeaux  de  paille,  4  douz . 


Infirmerie. 

Dr  Chown,  services  professionnels   . 

Drogues 

Œufs,  4  douz 

Bouteilles,  12  douz 

Bouchons,  12  douz 

ti  en  caouchotuc,  2  douz  . . 

Bulbes,  6, 

Bandages,  2 

Transport    . .    . 

Lunettes,  6  paires     . .      

Sucre,  20  liv 

Tabac,  15  liv ...      

Thermomètres  de  clinique,  2 

Tube  en  caoutchouc,  1  vgs 

Dr  McLeod,  examen  post-mortem  . . 

Whiskey,  1  pinte   

Eau-de-vie,  1  pintî  

Biscuit,  6  liv.^ 

Verres  gradues,  4 

Lunettes,  13  prs 

Alcool,  2  pintes 

Coton,  3  vgs    

rinces,  2  prs 


16  73 

5  47 
18  00 
24  00 
18  96 
29  92 

2  00 

75  27 

16  39 

100  18 

78  88 

82  51 

206  25 

15  52 

11  40 

4  00 

2  50 

1  00 

6  00 

21  00 
24  50 

122  28 
466  41 

0  70 
46  00 

1  25 

22  77 
180  73 

15  00 

1  04 
6  00 
0  69 
0  66 

16  80 
0  90 
4  22 

2  60 

1,648  53 


20  00 

147  80 

0  60 

5  76 

0  20 

0  24 

1  25 

2  42 
0  30 

0  60 

1  16 
11  25 

1  50 

0  52 

16  20 

0  75 

1  50 

0  44 

1  00 

2  75 
2  53 
0  22 
2  55 


221  54 
34- 


Habillements  aux  forçats  libérés. 

Chaussures,  1  paire 

Chemises,   25 

Habilleements  aux  forçats  libérés,  0 

Collets,  61 

Vêtements  de  dessous,  3  complets. . 

Boutons  de  collets,  24  grosses 

Cravates,  4  douz 

Camisoles,  4  douz 

Caleçons,  4  douz.  paires 

Batiste,  330$  vgs 

Satinette,  252  vgs  

Tweed,  335  vgs 

Cuir  à  trépointe,  111$  liv 

Chemises  blanches,  2  douz 

Chapeaux  en  feutre,  1^  douz 

Bretelles,  1  douz 

Cache-nez,  1  douz 

Gants,  12  paires 

Mouchoirs,  3  douz 

Bonnets,  1  douz 

Tissu  élastique  pour  guêtres,  4  boul. 
Tissu  élastique  p.  chaussures,  2  boul 

Antisqueak,  25  feuilles 

Cuir  à  gants,  127J  pds 


?  Allocations  de  voyage. 

22  hommes  à  $5 

2        ,,  6 

9        ,.  8 

11        ..  10 

1        ..  12 

Billets  de  passage 


Transferts. 

Détenus  transférés  au  pénitencier  de 
de  Kingston 

Chauffage. 

Houille  bitumineuse,  352^  tonnes . 
m        à  fournaise,  27ô1(j  tonnes. . 

Epinette  rouge,  145^%  cordes 

Peuplier,  1 23T426g  cordes   


A  déduire — Remb.  de  dépenses, 


Eclairage. 

Huile  de  pétrole,  1,362£  galls 

Huile  à  si^nauxj  5  galls 

Coton  à  mèche,  5  liv 

Chandelles  de  cire,  36  liv ... . 
Mèches  de  lampe,  1  grosse  . . . 
Allumettes,  10  grosses 


Etablcs  et  voitures  du  pénitencier 

Fouets  .    . .    

Mors  Whitman,  1 

Ferrage  de  cheval. 

Vernis  noir,  2  boîtes 

Vernis,  1  pinte 

Cheval  de  selle 

Services  de  médecin  vétérinaire 


11 


•s       c. 

3  00 
9  25 

45  50 
7  66 
3  oo 
1  20 

7  00 
15  40 
L5  10 
23  14 
23  32 
77  15 
39  03 

8  50 
12  00 

1  75 
6  00 
3  00 
1  50 

11  00 
0  80 
0  80 
3  00 

19  13 

337  52 


110  00 
12  00 
72  00 

110  00 
12  00 

606  40 

922  40 


131  35 


2,467  15 
246  16 
690  60 
370  07 

3,773  98 
3  50 


3,770  48 


292  89 
4  20 
1  15 
4  32 
0  50 
4  50 


307  56 


2  00 

1  75 
25  50 
0  bb 
0  75 
175  00 
5  00 


210  55 
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Entretien  des  édifices. 

Sciage,  bois  dur,  584  pds 

h        bois  mou,  21,843  pds 

Fer,  750  liv 

Huile  à  peinture,  45  galls  

Clous,  725 •  • 

Vis,  38  grosses 

Chlorure  de  chaux,  250  liv 

Peinture,  liquide,  1,000  liv 

sèche,  677  liv 

Ciment,  8  barils 

Bardeaux,  G  M 

Lessive  concentrée,  48  liv 

Toile  émeri,  504  feuilles 

Pentures,  41  liv . 

Corde  pour  châssis,  10§  liv 

Raccords,  18 

Joints.  6 

Soupapes  sphériques 

Laque  noire,  15  galls 

Cadenas 

Cloches  électriques,  2 

Acide  niuria tique,  12  galls 

Pommade  putz,  180  boîtes 

Blanc  de  céruse,  7  barils 

Clous  à  couvrir,  50  liv 

Résine,  5  liv       

Fer  galvanisé,  358  liv 

Etain,  25f  liv 

Salmiac,  20  liv 

Insecticide,  3  liv 

Lover  de  terrain  pour  hangar  à  houille- 
Briques  réf ractaires,  500 

Argile  réf ractaire,  5  sacs 

Pointes  de  vitrier,  1  douz.  papiers .... 

Tés  de  tuyau  à  vapeur,  19 

Vitres,  500  pds       ....      

Porte  en  fer,  1 

Zincs,  24 

Tuyau  de  poêle,  100  longueurs 

Coudes,  16 

Fil  de  laiton,  1  liv 

Briques,  3,000 

Clarificateur  de  chaudière,  100  liv .... 

Zinc  en  feuilles,  45  liv 

Colle,  90  liv. 

Barres  de  grille,  530  liv   

Poil  à  mortier,  2  boiss 

Poli  pour  poêle,  12  douz 

Tuyau  à  vapeur,  764  pds.    . . 

Pentures,  12  prs 

Poignées,  6 

Sulfate  de  cuivre,  30  liv 

Grilles,  3 

Poêle 

Clous,  37  liv 

Ressorts  de  porté 

Poignées  de  porte     

Cellules  poreuses,  0 

Boulons  pour  voiture,  250 

Rondelles,  \  liv 

Vernis,  1  gall 

Courbes,  3 

Ecran  en  fil  métal.,  33!  vgs 

Vernis,  6  galls . 

Siccatifs,  M  galls 

Huile  de  lin  bouillie.  95$  galls. . . 

Térébenthine,  tSJft  galls  .' 

Coller,  de  tuyau,  2 

Examen  et  plan  du  système  d'égout  . . 

Coudes  de  tuyau  à  vapeur,  71   .  . 

Soupape,  1 

Papier  goudronné,  1  rouleaux 

Ciment  à  toiture    


$     o. 

36  07 

672  98 
24  19 
45  00 
29  42 


9  50 

25  00 

70  00 

37  37 

35  76 

18  00 

3  80 

15  12 

2  87 

5  38 

1  08 

0  72 

37  04 

18  00 

73  00 

1  60 

1  25 

7  50 

38  50 

2  50 

0  25 

18  16 

10  56 

2  75 

1  05 

1  00 

25  50 

15  00 

1  20 

14  91 

43  67 

,      1  75 

2  40 

10  00 

3  00 

0  12 

30  00 

9  00 

4  73 

19  80 

21  20 

0  50 

1  75 

240  11 

1  15 

1  50 

2  79 

12  50 

5  15 

1  91 

0  14 

0  10 

3  60 

1  87 

0  00 

1  70 

1  44 

6  24 

10  20 

!)  60 

95  56 

33  89 

4  85 

59  40 

17  63 

4   56 

2  68 

75  00 

1,971  22 

Entretien  des  machines. 


Inspection  des  chaudières.  , 

Soude  à  laver,  1,718  liv 

Savon,  25,382  liv 

Cylindre  de  pompe 

Lessive  concentrée,  2S8  liv. 

Corde  de  manille,  29  liv 

Bourrelets  de  pompe,  4 

Réparations 

Huile  à  cylindre,  10  galls 
Suif,  41.1  'liv 


Entretien  de  la  chapelle. 

Blanchissage  du  linge  de  la  chapelle. . 
Organiste  protestant,  F.   C.  Freeman, 

10*  m 

Huile  pour  le  sanctuaire,  10  galls 

Organiste  cathol.  romain,  M.  Beaupré 


Papeterie. 


$    c. 

34  00 

30  28 

139  67 

3  00 
22  80 

4  35 

5  73 

2  25 
14  00 

3  01 


258  89 


8  00 

43  75 
14  25 
50  00 


Imprimeur  du  roi 
Papeterie 


Poit  de  lettres 
Télégrammes  . 
Téléphones..  . 
Transport  .... 


Mobilier  et  fournitures. 

Serrures  d'armoire,  2 

Cadenas,  3 

Toile  cirée,  8  rouleaux 

Miroirs,  24 

Feutre  rouge,  7  vgs 

Serrures  de  tiroir,  4.. .    

Persiennes,  8 

Broquettes,  4  douz.  paquets 

Guipure,  24  vgs 

Clous  en  cuivre  pour  chaises,  1,000 

Réparer  horloges 

Serrures  de  garde-robe,  6 

Colle,  12  liv 


Lits  et  literie. 
Coutil,  4333  vgs 


Ustensiles. 

Toile,  200  vgs 

Balais  de  millet,  7  douz 

Brosses  à  escalier,  5  douz . . . 

Brosses  à  poêle,  1^  douz 

Brosses  à  chaussures,  \  douz 

Balais  de  crin,  12  douz 

Casseroles  à  pain,  2  doz 

Cuillers  de  table,  9  doz 

Boîtes  à  sel,  4  douz 

Fusil  de  boucher,  1 

Porte-ordures,  24 

Petits  balais,  12 

Brosses  à  plancher,  132 


116  00 

281  90 

174  42 

456  32 

30  00 

64  38 

150  00 

169  22 

2  46 

0  95 
15  20 

3  20 
5  60 
3  95 

40  00 

1  20 
0  96 

0  70 
12  20 

1  20 

2  04 

89  '66 


65  06 


21  51 

21  00 

26  25 

3  10 

1  33 

8  75 
6  48 


23  85 


i>i:i>unses 
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Ustensiles— Fin. 


Robinet,  1 

Casseroles,  4 

Ivssuie-mains,  18 

Plats  à  savon,  50 

Hachoir   

Articles  en  fer-blanc,  12 

Savon  de  Marseille,  15  liv. .  . 

Seaux  galvanisés,  0 

Verres  de  lampes,  27{h  douz 
Peignes,  &jfe  douz  ...... 

Abat-jour  de  lampe 

Seaux  pour  cellules,  100 

Culots  de  lampes,  6 

Paniers  à  linge,  2 

Manches  de  hache,  2  douz . . . 

Lanternes,  G    

Hachettes,  6 

Brûleurs  de  lampes,  50 

Inspecter  balances 

Support  de  lampes 

Email  Aspinall,  2  douz 

Casseroles,  2 ,    ... 

Tasses  en  fer-blanc,  6  douz . . 

Cafetières,  2 

Brosses  à  chaussures,  G 

Balances 

Vermillon,  6  liv , 

Seaux  en  fibre,  12 

Jarres,  4 

Câble  manille,  G  liv 

Poulie,  1 

Verres  de  lanternes,  3  douz. . 

Fer  blanc.  1  boîte 

Fil  métallique,  50  liv    

Anses  à  seaux,  24  

Pelles,  6 


S    c. 

0  15 
12  00 

2  54 
(5  04 
5  75 

4  25 

1  44 
1  83 

20  33 

5  30 


Bibliothèque. 

Nor-West  Farmer,  2  exempl.,  2  ans 

Journaux,  4 

Toile  pour  reliure,  5  vgs 

Ficelle  pour  reliure,  2  liv 

Journaux  illustrés,  2 


Livres  de  bureau. 

Almanach  des  adresses,  1  . . . 

Ferme. 

Service  de  messager 

Ficelle  d'engerbage,  5G0  liv  . 
Battage  du  grain,  7,019  boiss 

Loyer  de  terre  à  foin. 

Graines  de  jardins 

Graine  de  chanvre,  2  boiss. . . 
Pois  de  semence,  1  boiss  .... 

Graine  de  speltz,  250  liv 

Sacs  à  grains,  5 

Crampes  pour  clôture,  10  liv 

Etablcs  de  la  ferme. 


Clous  à  ferrer,  25  liv.  . 
Fers  à  chevaux,  55  liv 

Eponges,  2 

Drogues 

Etrilles,  G 

Brosses  '  '  dandy  ".  6 .  . 


2 
125 
1 
1 
4 
3 
3 
4 
8 


50 

oo 

1)0 

30 
40 
98 
45 
90 
15 

0  50 
8  20 

2  15 

3  00 

1  00 

1  32 
29  60 

7  85 
3  90 
0  58 
0  90 
0  15 

2  70 
15  50 

2  00 
0  20 
7  00 


420  70 


4  00 

21  60 

1  25 

1  00 

14  50 


42  35 


3  50 


4  50 

48  00 

175  48 

50  05 

17  78 

4  00 

1  75 

4  63 

1  00 

0  42 


307  61 


0  94 
2  75 

0  m 

1  85 

0  60 

1  20 

34- 


Etables  de  la  ferme — Fin. 

Bois  de  service,  pin,  384  pieds . . 

Fer,  280  liv 

Rivets,  3  liv 

Chaînas  pour  attacher  vaches,  8 

Ferrage  de  chevaux 

Services  de  vétérinaire 

Chevaux,  2.. 

Anneau  pour  taureau 

Tondeuses  pour  chevaux,  1  .  . . 
Balais  d'écurie,  6 , 


Instruments  aratoires . 

Faucheuse,  1 , 

Râteau  à  foin,  1 

Moulin  à  vent  et  tour,  1 

Fouets,  2 

Graisse  à  essieux,  2  douz 

Réparations  aux  machines 

Bidons  à  huile,  2 

Houes  à  jardin,  3 

Essieux  de  chariot,  3 

Soc  de  charrue,  1 

B\>ucrhes  à  fumier,  12 

Réparations  aux  harnais 

Palonniers,  12 

Palonniers,  6 

Rênes,  2  jeux . .    . , 

Bois  dur,  1,256  pieds 

Roues  de  charrette  et  essieux,  1  jeu 

Boulons  de  voiture,  712. . . 

Rondelles,  3  liv 

Agrafes  de  rênes,  2  douz 

Harnais  double,  1  jeu   

Charrue  à  disque,  1 

Semoir  d'herbe,  1 

Pelles,  4 

Bêches,  2 

Bois  de  service,  pin,  472  pieds 

Bois  de  service,  épinette,  330  pieds. 


Porcherie. 
Verrat  Berkshire,  1. . . . 
Ateliers. 


Couper-papier,  4  roui 

Huile  à  machine,  3  galls 

Ciseaux  de  tailleurs,  3  prs 

Aiguilles,  3T\\  grosses 

Brosses  à  habits,  3 

Aiguilles  de  tailleurs,  50  paq  .... 
Aiguilles  à  raccom.,  6  douz. 

Pierre  à  aiguiser,  1 

Houille  de  forge,  4  tonnes , 

Limes,  8|  douz 

Ammoniaque 

Alênes,  24  douz 

24  aiguiseurs  à  couteaux  en  émeri. 

Poinçon  rotatoire,  1 

Couteaux  de  machine,  2 ,     . 

Couteaux  à  chaussures,  12 

Crochets 

Formes,  2 

Réparer  machines 

Aiguilles  à  cylindre,  62 

Craie,  5  boîtes    

Equerres  de  tailleurs,  2e 

Règle-mesure,  1  . . .    

Râpes,  6 


11  52 
9  80 

0  30 

1  66 
9  20 
5  00 

325  00 

0  31 

1  75 
5  40 

377  58 


55  00 
36  00 
70  00 

1  50 

2  60 
26  79 

0  30 

1  05 

4  50 

5  50 
7  75 

1  50 

2  10 

3  38 

6  50 
69  83 
25  50 

10  99 
0  36 
0  70 

40  00 

85  00 

14  00 

5  00 

2  50 

11  95 

7  26 


497  56 


26  34 


10  00 
5  70 

17  00 
8  67 

0  60 

1  50 
0  18 

0  75 
48  00 

8  94 

1  10 
3  30 
3  30 


00 

50 

40 

50 

00 

85 

55 

3  75 

5  00 

0  10 

2  38 
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Ateliers — Fin. 


Rép.  machine  à  coudre 

Filière  et  coussinets,  1  jeu 

Crayons  de  charpentiers,  13  douz. 

Blanchissons,  12 

Scie  de  travers,  1   .    . .    

Marteaux  de  charpentiers,  2 

Plane,  1 

Tourne- vis,  1 

Pinceaux  à  peinture,  34 

Pinceaux  à  vernis,  2 

Maillet,  1 

Machine  à  tricoter,  1 

Outils  pour  châssis. .    

Papier  sablé,  11  mains 

Mèche  de  tarière,  1 

Machine  à  coudre  double 

Mach.  à  faire  rainures,  1 

Machine  à  plier 

Machine  à  faire  baguettes 

Poinçons,  2 

Coupe-tuyaux  à  3  roues 

Coupe-tuyaux,  G 

Clé  anglaise,  1 

Pinces  à  chaîne,  3  prs 

Pinces,  2  pris 


Chemins. 

Charriage  de  gravier  et  macadam,   21 
jours , . . , 

Terre. 

Terre,  240  acres 

Charriage   


Murs. 


Bois  dur,  304  pieds 

Gages  des  maçons,  308  jours .  . . 

Acier,  470  liv 

Fer,  104  liv    

Manches  de  pic,  12 

Pics  à  roc,  (5 

Charriage  de  sable,  5  jours.  .  . . 

Chaux,  410  boiss   

Gros  marteaux,  19  liv 

Planche  de  pin,  882  pieds 

Charriage  de  chaux,  7  charges. 
Manches  de  marteaux,  8  douz. 
Cordeau  de  maçons,  400  pieds. 

Dévidoir  de  grue,  1 

Rondelles  en  fer,  8  liv 

Chaîne  en  fer,  15  liv 

Ecrous  en  fer,  30  liv 


Dépenses  diverses. 

Annonces 

I  dépenses  de  voyages 

1  lonoraires  d'avocats 

Moins     Etemb.  de  la  dépense 


$  c. 

2  49 

24  40 
4  42 

15  00 
2  00 
1  30 

0  85 

1  00 
15  49 

2  30 

0  55 
42  07 

1  23 

2  58 

0  40 
20  66 
10  80 
19  33 
23  67 

1  29 
8  25 

3  00 
7  20 

12  30 

2  95 


355  60 


63  00 


3,520  00 
159  87 

3,679  87 


19  76 

924  00 

44  50 

4  27 

2  00 

3  38 
15  00 
ci;  ne» 
19  00 
30  69 

9  50 
11  04 

0  50 
62  29 

0  80 

1  77 
3  00 


1,227  06 


36  54 

554  05 

13  00 

003  09 
50  00 

553  59 


Relevé  sommaire. 

Personnel. 

Appoint.— en  général $  8,900  00 

Police.. 12,342  13 

Service  industriel 4,800  00 

Uniformes 

Allocations  de  retraite 

Ordinaire  de  la  police 

Entretien  des  détenus. 

Rations 

Habillements  des  détenus 

Infirmerie 

Dépenses  relatives  aux  libérations. 

Habillements  aux  forçats  libérés 

Allocations  de  voyages *»?■■■ 

Transferts 


Frais  généraux. 

Chauffage 

Eclairage 

Etables  du  pénitencier  et  voitures 
Entretien  des  édifices 

.,  des  machines   . .    

n  de  la  chapelle 

Papeterie 

Port  de  lettres 

Télégrammes 

Téléphones 

Transpoet 


Mobilier  et  fournitures 

Meubles,  etc 

Lits  et  literie 

Ustensiles. . .    

Bibliothèque 

Livres  de  bureau 

Industries. 

Ferme 

Etables  de  la  ferme 

Instruments  aratoires 

Porcherie  de  la  ferme 

Ateliers  généralement 

Chemins 


Capital. 

Terre 

Murs 

Dépenses  diverses 

Annonces 

Frais  de  voyages 

Honoraires  d'avocats 

Total  


20,042  13 
1,212  08 

1,388  15 
150  84 


28,793  80 


2,789  23 

1,048  53 

221  54 

4,059  30 


337  52 
922  40 
131  35 


1,391  21 


3,770  48 
307  50 
210  55 

1,971  22 
258  89 
110  00 
450  32 
30  00 
04  38 
150  00 
10!)  22 


7,504  02 


89  66 

65  06 

420  70 

42  35 

3  50 

621  27 


307  01 
377  58 
497  50 

26  34 
355  60 

63  00 

1,627  69 


3,07!)  87 
1,227  06 


4,906  93 


36  54 

504  05 

13  00 

553  59 


50,058  41 
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Appointements— En  général. 


J.  C.  Whyte,  préfet,  12  mois 

Rév.  T.  Scouler,  aumônier  protestant, 

12  mois 

Rév.  Chas.    DeVriendt,    aumôniei 

catholique  romain,  12  mois  . .  .é 

W.  A.  DeWolf  Smith,  médecin,  12  m 
J.  W.  Harvey,  comptable  et  secrétaire 

du  préfet,  12  mois 
B.  Burr,  garde-magasin,  12  mois ..... 
R.  J.  Robertson,  économe,  12  mois.  . 
W.  J.  Carroll,  infirmier  et  instituteur 

12  mois 


Appointements  -Service  industriel. 

2  instructeurs,  12  mois 

4  ,,  12    ,.       

1  M  5„      


Appointements — Police. 


D.  D.  Bourke,  sous-préfet,  12 mois. 

1  gardien,    12  mois 

5     H      

12    „     


1 

12  gard 

2 

1 


9      c 

2,000  00 

800  00 

800  00 
600  00 

1,200  00 
800  00 
800  00 

800  00 

7,800  00 


1,500  00 

2,800  00 

291  05 

4,591  65 


Récapitulation 

Direction  générale 

Service  industriel 

Police 


Uniformes. 

Savon  '  SU  ver  ',  ^  douz 

Cirage,  2  douz 

Boutons  Rifle  bail 

Elastique  à  chaussure,  4  vgs 

Semelles  de  liège,  1  douz 

Tissu  de  caoutchouc,  lg  liv 

Visières  de  casques,  2  douz 

Boutons  dorés,  2J  grosses ... 

„       1  H        

Serge,  6^  vgs 

Ratine,  103|  vgs   ...     .    .    

Ouate,  33  vgs 

Chapeaux,  feutre  khaki,  26  

Batiste,  17^  vgs 

Batiste  croisée,  108  vgs 

Doublure  de  manche,  Ire  quai.,  93g  vgs 

Grosse  toile  française,  663  vgs 

Toile,  47TV  vgs 

Toile  fine,  33s  vgs   

Bord,  à  corsets,  4  grosses 

Gants,  28  paires 

Satinette,  1^  verge   

Doublure  pour  pardessus,  130f  vgs 

Peau  de  kangourou,  18£  liv 

11      de  marsouin 


1,470  00 
600  00 
250  00 

7,200  00 
700  00 
400  00 


10,620  00 


7,800  00 

4,591  65 

10,620  00 


23,011  65 


1 

1 

4 

1 

0 

1 

5 

4 

3 

19  50 

119  31 

11  55 

50  75 

1  31 

8  10 

9  08 
5  10 
5  47 

10  00 

2  00 
31  25 

0  94 

19  61 

4  56 

700 


Uniformes — Suite. 

Cuir  à  semelle,  tan.  au  chêne,  112^  liv 

-    ,      77  liv 

Veau  français,  32  liv 

39  liv 

Peaux  de  veau,  1  douz 

Frais  de  port  sur  boutons 


Ordinaire  de  la  police. 


Bœuf,  1,036 liv.  . 
Poisson  :  saumon, 


morue, 

flétan 

hareng, 

éperlan, 

oolichans. 

morues  sans  arête, 

Beurre,  363è  liv 

Moutarde,  3  liv 


131i 

18è 

32 

14 

4 

4i 


liv 


56  liv. 


Rations. 

Bœuf,  19,3454  liv ..... . 

..        soupe,  518  liv. . . 


en  conserves,  rôti,  1,008  liv. 


Poisse 


saumon, 
morue, 
flétan, 
hareng, 
éperlan, 
220  liv . 


salé,  70 

2,240 

294 

687 

243 

70 


:liv. 
liv. 


Saindoux, 

Pois,  184  liv 

Farine  de  maïs,  1,000  liv.  . 
.1      d'avoine,  1,200  liv . . 

Sucre,  3,000  liv 

Gros  sel,  1,600  liv 

Sel  fin,  1,500  liv 

Fèves,  2,468  liv 

Vinaigre,  67  galls  , 

Orge,  400  liv 

Poivre,  80  liv 

Farine,  307^  bris 

Sirop,  4,849  liv. 

Savon  de  Marseille,  430  liv . 

Thé,  322  liv     

Moutarde,  5  liv 

Oignons,  1  sac  

Soude,  5  liv   

Soin  d'aliénés 


Fête  de  Noël. 


Suif,  30  liv 

Raisin,  28  liv 

„       Corinthe,  30  liv  ....... . 

Ecorce  d'orange  mélangée,  7  liv. . 

Cannelle,  1  liv 

Essence  de  vanille,  2  bouteilles.  . 

Muscades,  2  douz 

Œufs,  8  douz 

Amidon,  3  liv 


S     c. 

50  68 

20  79 

36  80 

35  10 

0  00 

0  08 


478  92 


77  69 
7  89 

0  82 

1  76 
0  42 
0  08 

0  18 
3  23 

79  97 

1  20 


173  24 


1,450  91 

10  36 
112  00 

78  67 

134  40 
13  24 
37  78 

7  29 

1  40 
27  50 

3  22 
16  50 
36  00 

135  00 

11  20 
13  60 
86  39 
18  09 
16  00 
13  60 

1,100  50 

121  23 

29  40 

56  35 

2  00 

3  00 
0  30 

483  55 


2  25 

2  52 

3  00 

1  05 
0  25 
0  75 
0  20 

2  00 
0  18 


4,031  58 
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Fête  du  couronnement. 

Bonbons,  15  liv 

Fraises,  4  boîtes 

Lait,  1  gall 


Habillement  pour  les  détenus. 

Cuir  à  semelle,  725§  liv 

.i     à  empeigne,  229  liv 

Cuir  jaune,  139§  liv .,.,... 

Cuir  fendu  canadien,  64  liv 

Peaux  de  mouton,  1  douz 

i.     de  daim,  30  liv ... . 

Batiste,  68T%  vgs    

Grosse  toile  française,  65|  vgs . . . 

m  C7  vgs 

Toile,   47 &  vgs 

Coton  rayé  anglais,  531|  vgs 

Tweed,  563|  vgs 

Toile  à  essuie-m.,  204^J  vgs.. 

Denim,  1,069$  vgs 

Coton  jaune,  254  vgs . , . .. 

Chapeaux  de  paille,  3  douz 

Boutons  en  os,  2|  grosses    

Boucles  de  bretelles,  6  grosses..  . . 

Mitaines,  4  douz 

Bottes  en  caoutchouc,  1  douz.  prs 

Camisoles,  6  douz ,    

Caleçons,  6  douz 

Laine  filée,  36  liv   

Moins — Remboursement . 


Infirmerie. 

Drogues 

Riz,  20  liv 

Drs  Walker  et  Kenny,  soins,  services 
spéciaux  re  prisonnier  aliéné  à 
l'asile 


Habillement  aux  forçats  libérés. 

Cuir  à  semelle,  290g  liv 

ii      cordouan,  63£  liv   

ii      grenelé,  46  liv   

Veau  canadien,  57  liv 

Peau  de  mouton,  2e  qualité,  1  douz. . 

Batiste,  17T\  vgs  . .    ' 

Doublure  de  manche,  Ire  qual.,16§  vg; 

Grosse  toile  française,  65g  vgs 

Toile  à  cors.,  47f  vgs 

Toile  fine,  16§  vgs 

Bordure,  2  grosses 

Chapeaux  de  feutre,  2  douz 

Tweed,  104.^  vgs   

Bretelles,  3  douz 

Tissu  en  caoutchouc 

Cravates,  3  douz 


Allocations  de  voyages. 


7hom 

1 
7 

mes  à. $2.50 

$3.50 

$5  .  .  . 

17  50 
3  50 

35  00 

6 

$7.50.  ... 

45  00 

9 

$10 

90  00 

1 
3 

$12 

$15 

12  00 
45  00 

1  20 

7  60 

0  30 

4,040  68 

192  04 

84  73 

16  77 

32  00 

4  00 

15  00 

5  14 

4  90 

13  23 

5  47 

61  15 

200  47 

19  05 

224  60 

24  77 

3  60 

3  03 

18  00 

33  60 

42  00 

27  30 

27  ?.0 

12  42 

1,070  57 

2  12 

1,068  45 

142  73 

0  70 

50  00 

193  43 

76  76 

9  49 

5  98 

37  37 

5  00 

1  30 

1  58 

4  90 

5  51 

5  00 

1  00 

9  20 

28  80 

3  60 

0  67 

3  60 

Allocations  de  voyages— Suite 

1  homme  à  $20 

Billets  de  passage 

Moins — Remboursement 


Transferts. 

1  billet  de  Ire  classe  à  Ottawa  et  re 
tour , 

4  billets  de  2e  classe  à  Kingston 

1  billet  de  2e  classé"de  Kingston  à  New 
Westminster 

1  de  wag. -dortoir  jusqu'à  Ottawa 

Frais  de  voyages  des  employés 

h      de  subsistance - 

Moins— Remboursement 


Chauffage. 

Houille,  C.-B.,  212  tonnes,  1,680  liv. 
.1  menue,  133  tonnes,  569  liv.  . 

Radiateur  et  accessoires 

Poêle  à  houille 


199  76 


Moins— Remboursement 


Eclairage. 

Gaz     .    

m  résidence  du  préfet 
Allumettes,  2  boîtes. . . . 
Huile  d'olive,  1  gall .... 

Pétrole,  44  galls 

Lumières  Auer,  14 

Cheminées     h      13 

Lumières       h      15  ...  . 

Abat- jour,  25 

Globes,  2g  douz ...... 

Tuyau  de  cuivre,  2  pds . 


Approvisionnement  d'eau 

Taxe  d'eau 

Tuyau  de  fer,  1,882  pds 

Ajustage  de  tuyau 


Etables  du  pénitencier  et  voitures 

Rondelles  de  voiture,  2  assort .... 

m  m  2 douz  

Clochettes,  traîneau,  2  assort 

Timon  de  boghei 

Rais  h        A\  douz 


Entretien  des  édifices 

Bois  de  service    

Fer,  1,568  liv 

Acier,  1,236J  liv 

Colle  forte,  77  liv 

Ciment,  29  bris 

Broquettes,  6  douz.  pqts  .  . 


20  00 

256  55 


524  55 

7  80 


516  75 


136  30 
259  60 

53  90 

17  00 

400  00 

7  10 


173  90 
70  32 


803  58 


1,170  41 

558  87 
46  32 
12  50 

1,788  10 
55  05 

1,733  05 


1,124  42 

24  00 

3  00 

2  00 
11  88 
10  50 

3  25 

3  75 
9  25 

4  00 
1  05 

1,197  10 


12  00 

625  89 
55  98 

663  87 


0  30 
0  25 
4  00 
10  00 
6  75 

21  30 


1,015  16 

57  51 

149  82 

13  55 

123  25 

2  40 
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Entretien  des  édifices — Fi 


Blanc  de  plomb,  1,000  liv 

Lessive,  28S  liv 

Savon  de  buanderie,  2,900  liv, 

I  diverses  peintures 

Clous,  17  barillets 

h     85  liv 

Huile  à  toit.,  ISS  galls 

Térébenthine,  32  galls 

Vitres,  10  caisses  

m        1  carreau 

Chaux,  7  barillets 


Vernis,  2  galls 

Huile,  16  galls 

Pentures  et  couplets,  5^  douz. 

Vernis  brun,  12  galls 

Vis,  43  grosses 

Huile  bouillie,  8  galls 

Tuyau  et  accessoires 

Argile  réfractai re,  340  liv 

Alabastine,  11  pqts 

Oxyde,  895  liv 

Ressort  de  porte,  1 

Corde  à  châssis,  124  liv 

Câble  de  manille,  210  liv 

Fil  met.  pour  cadres,  1  roui 

Tamis 

Gâches  barbelées,,  2  liv 

Papier  à  mouches,  3  boîtes  . .   .. 

Pierre-ponce  moulue,  5  liv 

Œillets  à  vis,  1  boîte .  . 

Cuivre,  2|  liv 

Batteries  électriques  sèches,  7 

Poulies  de  côté,  2  

Craie  bleue,  \  grosse 

Boulons,  3  douz 

Loquets  d'armoire,  1  douz 

Résine,  4  liv 

Goudron,  2  bris 

Boulons,  2 

Etain  en  bloc,  59  liv 

Asphalte,  5  galls 

Pentures  pour  porte-écran,  2  prs 

Laque  blanche,  \  gall 

Réservoir  en  fer  galv.,  1 

Pearline,  4  pqts 

Grille  en  fonte.3   

Bleu  à  laver,  12  pqts 

Ammoniaque,  5  liv 

Boulons,  4  liv 

Vis  en  fil  de  cuivre,  2  pcs 

Treillis  métal,  vert,  1  roui 

Formes  de  clés  paracentriq.,  \  douz. 
Formes  de  clefs  cannelées,  \  douz. .  . 

Fil  de  cuivre,  12  pds   

1  chaîne  moitié  cuivre,  25  pds 

Grandes  pentures,  3£  douz 

Charriage  de  fer   

Formules  pour  toiture 


Moins — Remboursement. 


Entretien  des  machines. 

Honoraires  des  inspect.  de  chaudières. 

Clef  en  acier,  1 

Courroie  en  cuir,  44  pds 

Huile  à  cylindre,  55^  galls 

Garniture  en  caoutchouc,  32|  liv 

Colliers  pour  arbres  de  couche,  2 

Roues  d'engrenage,  2 


75  09 
25  92 
112  38 
31  12 
91  30 
I  75 

112  80 
30  40 

30  00 
0  95 

11  20 

3  50 
8  75 

28  80 
8  29 

12  00 

15  35 

7  20 

113  98 

8  50 

4  93 

31  33 
0  25 

5  00 
31  50 

0  35 
2  40 
0  30 

2  25 
0  60 
0  25 
0  90 

3  50 
0  30 
0  60 

0  05 

1  00 
0  20 

16  00 
0  30 

20  65 
5  00 

0  40 

1  75 
11  50 

0  50 

2  38 

0  54 

1  25 
0  10 

0  20 

5  00 

1  37 
1  00 
0  10 
4  72 

6  64 


5  00 
2  10 

27  64 
36  40 

6  55 
2  50 

27  50 


Entretien  des  machines — Fin. 

Tourillons,  6 

Robinets  de  cylindre,  3 

Injecteur  auto,  positif,  1 

Déchets  de  coton  blanc,  5  liv.  . . . 

Huile  à  machine,  13  galls 

Charriage  de  courroie 

Huile  de  saindoux,  2  galls 


Entretien  de  la  salle  d'armes. 

Salaire  de  l'armurier 

Cartouches  de  revolver,  3  boîtes . 

u  carabine,  1,100  . . . 

Etamine,  7  vgs 


Moins— Remboursement. 


Entretien  des  ch  apelles. 


0  so 

1  50 
15  75 

0  60 
5  20 
0  25 

2  20 


133  99 


24  00 
3  75 

16  50 
1  75 

46  00 
0  75 

Salaire  des  organistes. . . . 
Buanderie,  chapelle  OR. 
Chandelles,  20  liv 


Impressions  et  papeterie, 

Réparer  clavigraphe 

Impressions  de  Kingston 

Fournitures 


Port  de  lettres. 


Loyer  de  boîte 
Timbres 


Télégrammes. 
Compte  de  télégrammes. . 
Téléphones. 


45  25 


100  00 
8  45 
2  00 

110  45 


"  1  00 
8  22 

376  22 

385  44 


5  00 
32  00 

37  00 
64  46 


Louage  d'instruments. 
Frais  additionnels .... 


Transport. 

Transport 

Meubles  et  fournitures. 

Fonds  de  chaises  perforés,  |  douz 

Pantasote,  20  vgs 

ii        boutons,  26  douz  .   ... 

Galets 

Ressorts,  8-pc,  104  liv   

Ficelle,  2  liv 

Excelsior,  25  liv 

Laine  de  toison,  30  liv . 

Toile  d  emballage,  10  vgs 

Ficelle  à  coudre,  1  pelotte 

Doublure,  21  vgs.   

Réparer  horloges ......    

Evier  galv .  . 

Fournitures  photographiques .... 


108  00 

6  21 

114  21 

83  87 

1  50 

27  00 

1  30 

3  00 

1  30 

0  50 

0  75 

1  50 

2  00 

0  35 

1  05 

0  75 

1  90 

2  30 

45  20 
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Machines. 

Machine  à  faire  la  brique   . 

Courroie  en  caoutchouc 

Charriage  de  courroie . . . 

Tr.  de  machine  à  faire  la  brique 


Lits  et  literie. 


Toile,  209  vgs 

Grosse  toile,  407  vgs 


Ustensiles. 

Blaireaux,  1  douz ... 

Savon  à  barbe,  10  liv 

Cruche,  1 

Epingles  à  linge,  2  grs 

Brosse  à  cheveux,  1 

Tasses  et  soucoupes   

Assiettes  à  dîner,  \  douz.  .    . 

Assiettes  à  soupe,  \  douz     

Couteaux  de  bouchers,  \  douz 

Mannes 

Epoussettes,  1  douz ......    

Briques  à  couteaux,  2  douz. 

Barils  vides,  1 

Ressorts  de  tondeuse,  1  douz 

Manches  de  vadrouille,  1  douz. 

Cuillères  à  table  en  ferbl.,1  gr 

Soupières  n       1  gr 

Assiettes  à  soupe         u      3  douz.. . . 
Tasses,  1  pte  n       5  douz.. . . 

Bidons,  3  pts  m       3  douz 

Bidon  à  lait  n       1 

Couloirs  ii       1  douz.  . . 

Cuillères  à  soupe  m       ^douz.  .. 

Casserole  en  agate,  1 

Tasses  et  soucoupes  en  agate,  \  douz. 
Assiettes  n        \  douz 

Seaux  et  couverc.  galv.,  3  douz 

Seaux  m       2  douz 

Cuvette  n      1 , 

Balais,  6  douz 

Petits  balais,  5  douz 

Casseroles  à  boulanger,  2 


Moins— Remboursement 

Bibliothèque. 

Livres  de  bibliothèque,  37  vols.. ..... 

Glay  and  Brick  Magazines,  4  vols.    .  . 
Abonnement,  1   an,    Clay    Worker    & 

Empire  Review 

Abonnement  aux  journaux,  5 

1  image     

Armes  pour  la  police. 


Réparer  revolver. 
Revolver,  1 


Protection  contre  Vincendie. 


Charges  pour  babcocks,  \\  douz 
Manch.  de  boyau,  1  douz  . .    .    , 


564  91 

29  74 

0  25 

85  10 

680  00 

66  88 

104  80 

171  68 

3  00 

3  50 

0  50 

1  20 

1  25 

0  45 

0  50 

0  50 

1  84 

3  75 

3  25 

1  00 

2  50 

1  50 

3  75 

3  60 

6  00 

6  00 

7  50 

5  19 

0  25 

2  50 

1  50 

0  80 

1  50 

1  50 

19  80 

8  50 

3  65 

18  90 

8  75 

2  75 

127  18 

1  19 

125  99 

35  18 

1  00 

5  00 

27  50 

0  25 

13  50 
9  00 

22  50 


Ferme. 

Engrais,  310  charges 

Service  de  taureau 

Semence,  avoine,  \  tonne 

n         pois,  g  tonne 

n  trèfle,  75  liv     

n  miel,  50  liv 

n  diverse  

Plantes 

Fil  de  fer  pour  clôture. . .    

Crampes,  1  barillet 

Transp.  de  matériaux  à  clôture 

Fusée,  100  pds 

Treillis  métal.,  227  vgs 

Crampes,  3  liv 

Poudi-e  à  pétarder,  35^  liv. 
Engrais,  1  tonne 


Etablcs. 

Son,  15  tonnes 

Avoine,  15  tonnes 

Fourrage  haché,  6  tonnes 

Services  du  médecin  vétérinaire 

Cuir  à  harnais,  33  liv 

Savon  de  Marseille,  20  liv 

Crochets,  4 

Graisse  à  essieu,  2  douz 

Feignes,  |  douz 

Bras  de  chariot,  1 .    . 

Boîtes  h        2 

Drogues  pour  cheval 

Balais  d'écurie,  6    

Brosses  à  cheval,  \  douz 

Cuir  à  trait 

Bourrures  de  collier,  \  douz 

Huile  à  harnais,  5  chop 

Rais  de  roues,  2^  douz 

Bandages  de  roues,  \\ 

Eponges  d'écurie,  1  douz 


Moins— Remboursement 


Instruments  aratoires. 

Pelles  assort. ,  1  £  douz 

Faucheuse  à  pelouse,  1 

Arrosoir,  1 

Piège  à  taupe,  1. 

Faucheuses,  sections,  2  douz . . 
Cisailles  à  mouton,  1  paire  . . . 


Porcherie. 

Grain  de  brasserie,  154  charges. 
Services  de  vétérinaire ......... 

Truie  de  race,  1 


Atelier  des  charpentiers. 

Blanchissoirs,  1  douz 

Pinceaux,  1  douz 

m  à  badigeon,  2 

,,  à  vernis,  3§  douz.    . . . 

..  en  poil  de  chameau,  1 

..  de  plumes,  2 

h  ^douz ,. 

Haches  S.  B. ,  1  douz 

Manches  de  ciseaux,  4  douz.  . . . 


$  c. 

155  00 

16  00 

17  50 
25  00 
14  00 

5  00 
23  47 

7  40 
109  55 

6  00 
3  03 
0  75 

22  50 
0  75 
5  23 

40  00 


451  18 


240  00 

390  00 

123  00 

18  00 

y  yo 


3  75 
5  47 

2  50 

0  60 

3  30 

1  50 

4  37 

2  00 
2  00 

810  44 
0  60 

818  84 


12  75 
17  10 

0  80 

1  25 

2  50 
0  85 


35  25 


77  00 

4  00 

40  00 

121  00 


5  00 
18  00 

7  50 
11  33 

0  35 
0  20 
2  50 
0  50 

8  00 
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Atelier  des  charpentiers — Suite. 

Manches  de  bêches,  2  douz 

m  haches,  2  douz 

h  pics,  2  douz 

Egohines,  4 ... 

Montures  de  scies  de  travers,  £  douz 

Meules,  38  liv 

Scie  à  ruban,  15  pds,  1    

Rabot  en  fer,  1 

Couteau  à  palette,  10  pes,  1 

Serre-joints,  2 

Pied  de  roi,  2  pds,  ^  douz 

Cordeau,  500  pd.s 

Limes,  scies  à  moulin,  3  dou. ...... 

n       gr.  américaine,  1  douz 

Marteaux,  £  douz 

Scie  circulaire,  1 

Rainette  Disston,  1 

Aiguilles  de  tapissiers,  10   

Crampes,  20  liv . .    

Tarières,  2. 

Fonte  pour  scie  à  refendre 


Atelier  des  forgerons. 

Houille  de  Cumberland,  5  tonnes . 

Clous  de  fers  à  cheval,  25  liv 

Fers  à  cheval,  200  liv , 

Coton  à  mèche,  1^  douz 

Robinet  Leighton,  1 

Borax,  10  liv   

Râpes  à  cheval,  16  pes,  2 . 

Clef  anglaise  1 

Charbon  de  bois 

Poudre  d'émeri,  10  liv 


8 


80 
00 
50 
00 

75 

14 
37 
50 

0  G0 

1  30 

2  50 
1  25 

12  00 


Atelier  des  tailleurs. 

Huile  à  machine,  5  douz.  de  bouteilles. 

Aiguilles  de  machine  à  tricoter 

Ressort  de        m  »  1 

Fil  en  bobines,  1\  grosse..    .    

Crayons,  2  boîtes 

Aiguilles,  20  grosses 

Cire,  4  liv 

Equerre-  mesure,  1 . . .    

Fil  de  chanvre,  6  liv 

''Standard  work ",  1 

Abonnement  au   '  Tailor's  Cutter  and 

Fitter  ' 

Frais  de  port  sur  aiguilles  à  tricoter. . . 


Briqueterie. 

Clef  en  acier 

Dessus  de  réservoir. . .    . 
Réparer  moule  à  brique . 

Bois,  178|  cordes 

Bois  de  service 

Clôture  en  fil  de  fer 

Graisseurs, 


122  79 


97  50 
3  75 

10  00 
0  55 

0  50 

1  50 

2  00 
0  85 

0  60 

1  50 


118  75 


3  00 

2  01 
0  15 
7  50 
0  90 

0  60 

1  40 

3  50 
12  36 
10  00 

4  00 
0  04 


45  46 


1  85 

34  58 

5  66 

491  56 

325  49 

90  58 

1  40 


Atelier  des  cordonniers. 

Clous,  25  liv 

Chevilles,  25  liv 

Ligneul,   16  liv 

Fil  de  chanvre,  1\  douz 

Ciment  à  cuir,  3  douz 

Ciment  à  caoutchouc,  1  douz. . 


951  12 


4  50 
3  25 
13  92 
15  15 
1  95 
0  80 


Atelier  des  cordonnière— -Suite. 


Encre  â  chaussures,  2  galls . 
Vernis  n  3  galls 

Soies,  4  onces 

Lames  en  acier,  1  grosse... . 

Tissu  à  bottes,  25  vgs 

Tissu  à  souliers,  75  vgs. .  . . 

Heel  bail,  1  grosse 

Gomme  tragacanthe,  1  liv. . 

Huile  Sable,  lgall 

Acide  oxalyque,  4  liv 

Formes,  36  paires 

Lampes,  6 

Jeu  d'œillets,  1 

Crab  shank  lasters,  3 

Chevilles,  |  boiss 

Heel  shoe  blades,  20 

Alênes,  ^  grosse 

Rivets  en  cuivre,  60  liv 


$ 


Annonces. 

The  Province' 

ii     World  ' 

..     Times' 


Frais  de  voyages. 

Préfet  Whyte : 

Inspecteur  Dawson .    

E.  J.  Adams 

Billets  de  tramway 


Moins  remboursements. 

Frais  judiciaires 

Total 

Sommaire. 


Appointements. 

H  n  général $  7,800  00 

Industries 4,591  65 

Police 10,620  00 


Uniformes 

Ordinaire  de  la  police. 


Entretien  des  détenus. 

Rations 

Habillement  de  la  prison .... 
Fournitures  d'hôpital 


Moins — Remboursement . 


Frais  d'élargissement. 
Habillements  pour  libérés. . . . 

Allocation  de  voyage 

Transferts 


Moins—  Remboursements , 


1  00 
3  00 

2  00 
0  90 

0  75 

1  50 

1  80 
0  75 

3  50 
0  60 

25  20 
3  60 
0  70 

2  40 
2  90 
8  90 
0  80 

15  60 


115  47 


17  40 
17  40 
11  60 


46  40 


438  75 

200  00 

52  85 

4  00 

695  60 
50  00 


645  60 
12  00 


42,019  06 


23,011  65 
478  12 
173  24 

23,663  81 

4,040  68 

1,070  57 

193  43 

5.304  68 
2  12 

5,302  56 


199  76 
524  55 
873  90 


1,598  21 
78  12 

1,520  09 
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Frais  généraux. 


Chauffage 

Eclairage 

Approvisionnement  d'eau   - . 

Etables  du  pénitencier 

Entretien  des  édifices 

ii  des  machines.  . . . 
m  de  la  salle  d'armes 
,i        des  chapelles 

Papeterie 

Frais  de  port 

Télégrammes 

Téléphones 

Transport  


Moins— Remboursement . 


Mobilier. 

Meubles  et  fournitures .    .    . . 

Machinerie 

Lits  et  literie 

Ustensiles 

Bibliothèque'     

Armes  pour  la  police 

Protection  contre  l'incendie. 

Moins — Remboursement. 


1,788  10 

1,197  10 

663  87 

21  30 

2,333  61 

133  99 

46  00 

110  45 

385  44 

37  00 

64  46 

114  21 

83  87 


6.979  40 
'  58  99 

6,920  41 


45  20 

680  00 

171  68 

127  18 

69  43 

13  53 

22  50 

1,129  52 

1  19 

1,128  33 


Industries. 

Cultures 

Etables  de  la  ferme  

Instruments  aratoires 

Porcherie. . . 

Ateliers  généralement 

Moins — Remboursement 


Divers. 

Annonces    

Frais  de  voyages 

Frais  judiciaires 


Moins — Remboursement. 


$        c 

451  18 

819  44 

35  25 

121  00 

1,353  59 

2,780  46 
0  60 


2,779  86 


46  40 

695  60 

12  00 

754  00 
50  00 

'04  00 


Total  de  la  dépense |     42,019  06 
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SAINT-  VINCENT-DE-PAUL. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  le  compte  rendu  de  l'exercice 
terminé  le  30  juin  1902. 

Les  travaux  de  la  ferme  ont  été  de  nature  à  satisfaire.  Les  détenus  se  sont  bien 
conduits  et  ont  bien  travaillé. 

On  a  ajouté  160  acres  à  la  ferme  ;  les  travaux  ont  commencé  le  9  avril  et  il  s'est 
labouré  et  ensemencé  en  temps  opportun  environ  60  acres  de  terre.  L'apparence  géné- 
rale des  champs  promet  beaucoup,  et  on  peut  espérer  un  assez  bon  rendement  à  l'au1 
tomne.  Cependant  les  récoltes  ne  seront  pas  abondantes  tant  que  le  terrain  ne  sera  pas 
égoutté  complètement.  C'est  pourquoi  j'ai  occupé  un  petit  groupe  de  détenus  à  ces  tra- 
vaux de  drainage  et  ils  ont  fait  beaucoup  d'ouvrage  pour  le  peu.de  temps  dont  on  a  pu 
se  dispenser  d'eux  pour  la  culture. 

Le  groupe  de  ceux  qui  travaillent  à  la  terre  devrait  être  assez  nombreux  pour  per- 
mettre à  un  certain  nombre  de  s'occuper  toute  l'année  du  drainage  et  autres  travaux 
d'amélioration  permanentes.  Les  drains  nécessaires  se  fabriqueront  à  la  briqueterie 
dans  le  cours  de  l'été,  de  sorte  que  le  coût  de  l'assainissement  se  trouvera  réduit  au  temps 
des  détenus. 

Le  récent  changement  qu'on  a  fait  subir  au  système  d'égouts  va  donner  l'avantage 
de  transporteries  immondices  sur  une  portion  considérable  de  deux  des  nouvelles  terres, 
et  d'engraisser  ainsi  ces  dernières.     On  commencera  l'ouvrage  aussitôt  après  les  récoltes. 

Permettez-moi  d'attirer  votre  attention  sur  la  demande  contenue  dans  mon  rapport 
de  l'an  dernier  au  sujet  d'annexés  aux  bâtiments  de  service. 

Les  frais  de  l'agrandissement  de  la  ferme  constitueront  un  bon  placement  si  on 
attribue  au  travail  de  la  ferme  le  nombre  de  détenus  et  de  chevaux  nécessaire  pour  que 
l'ouvrage  se  fasse  bien  et  en  temps  convenable.  On  devrait  déterminer  le  nombre  de 
détenus  et  de  chevaux  à  affecter  à  la  culture,  et  ne  les  en  détourner  pour  aucun  autre 
ouvrage  qu'on  pourrait  faire  sans  eux.  Le  labour  d'automne  est  d'une  telle  importance 
qu'il  doit  primer  toute  autre  chose  ;  de  là  surtout  dépend  le  succès  de  la  ferme. 

L'amendement  et  la  culture  de  la  ferme  peut  employer  de  cinquante  à  cent  hommes 
par  jour  ;  ils  gagneraient  leurs  frais  d'entretien  et  s'en  trouveraient  mieux  au  moral 
comme  au  physique.  Ceux  des  détenus  qu'on  occupe  à  la  ferme  contractent  des  habi- 
tudes de  travail.     Ce  résultat  est  dû  au  grand  air  et  au  changement  constant  d'ouvrage. 

Au  commencement  de  mai,  les  détenus,  avec  les  restes  des  anciennes  clôtures,  ont 
fait  16,000  pieds  de  solide  clôture  provisoire,  dans  différentes  parties  des  nouvelles  terres. 
L'hiver  prophain  on  enlèvera  et  démolira  les  vieux  murs  de  bornage. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers,  EDW.  KENNY, 

Ottawa.  Instructeur  agricole. 
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COMPTE    DE    LA    FERME. 


Dt. 

Existences  au  1er  juillet  1901 

Graines,  engrais,  etc. . .    

Porcherie,  nourrit.,  paille,  combus.,  etc. 
Travail  des  détenus,  4,(544  hom.  à  30c... 
Travail  des  chevaux,  1,181  jours  à  50c. . 

Appointements  de  l'instructeur 

i.  du  garde  des  étables.. . . 


3,249 

465 
2,501 
1,393 

040 
700 
500 


9,750  67 


Av. 


Lard,  27,810  liv.  à  7c 

Pommes  de  terre, 2, 044:/  sacs  à  20  et  50c 


Foin,  76 


tonnes  de  $5  à  $9. 


Avoine,  120^'  boisseaux  à  34c 

Paille,  l.'H  tonnes  de  $4  à  $4.70 

Grain  mélangé,  3jj$hj  tonnes  à  $20 

Betteraves,  25  paquets  à  2c 

m  20^  boisseaux  à  25c 

h  2^  tonnes  à  $5 

Navets,  100  paquets  à  2c 

.1         70^  boisseaux  à  25c 

.1        2  tonnes  à  $5 

Carottes,    255  paquets  à  2c 

h  00i  boisseaux  à  25c 

.,  Ah  tonnes  à  $5 

Oignons,  975  paquets  à  2c. 

1.         43T7^  boisseaux  à  50c 

Orge,  24  boisseaux  à  38^c 

Choux,  3,418  têtes  à  2c 

Graisse  à  voiture,  500  liv.  à  6c 

Graine  d'oignon,  50  liv.  à  $1 

Ventes  diverses  à  la  clientèle 

Existences  : — 

156  porcs  à  $12  chacun 

150      ,,      à  $8  chacun 

10  tonnes  de  son  d'avoine  à  $15 

4       „        de  paille  à  $4.70 

Pommes  de  terre,  32  boisseaux  à  50c. 

Fumier 

Solde 


1,946  70 

929  67 

721  70 

41  00 

54  05 

60  23 

0  50 

5  08 

12  50 

2  00 

17  62 

10  00 

5  10 

15  12 

22  50 

19  50 

21  85 

9  24 

68  36 

30  00 

50  00 

84  72 

1,872  00 

1,200  00 

150  00 

18  80 

16  00 

375  00 

1,991  43 

9,750  67 
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PÉNITENCIER  DE  DORCHESTER. 


Dorchester,  1er  juillet  1902. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  annuel  des  opérations  de  la 
ferme  du  pénitencier  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1902. 

La  saison  a  été  favorable  à  la  croissance  des  grains  en  général. 

Le  rendement  des  racines  a  été  moyen  ;  elles  se  sont  conservées  durant  l'hiver  sans 
se  gâter. 

Le  foin  a  été  abondant  et  le  beau  temps  nous  a  permis  de  l'engranger  en  excellente 
condition. 

Les  récoltes  ont  été  bonnes  et  se  sont  bien  faites. 

On  a  défriché  et  mis  en  culture  cette  année  7  acres  de  terre  très  pierreuse. 

La  porcherie  est  petite  et  ne  convient  pas  sous  d'autres  rapports  aux  besoins  de  la 
ferme;  nous  sommes,  pour  cette  raison,  obligés  de  vendre  le  croît  de  cette  année  dès 
l'âge  de  quatre  semaines.  Nous  avons  aujourd'hui  trente-cinq  porcs.  On  m'a  appris 
qu'on  a  préparé  les  plans  nécessaires  et  qu'il  se  taille  de  la  pierre  pour  la  construction 
d'une  nouvelle  porcherie  l'an  prochain. 

Notre  bétail  est  en  excellente  condition  et  d'une  race  supérieure. 

Nous  avons  abattu  au  cours  de  l'année  dix-neuf  bêtes  à  cornes  pour  l'usage  du  péni- 
tencier, et  nous  en  avons  vendu  vingt  et  une  ;  il  nous  en  reste  cent  vingt  têtes  qui  sont 
en  excellente  condition  pour  l'hivernage. 

Grâce  à  l'augmentation  de  l'espace  que  va  donner  la  nouvelle  grange  qu'on  est  à  la 
veille  de  terminer,  on  pourrait  loger  un  nombre  beaucoup  plus  grand  de  bestiaux,  et 
cette  augmentation  du  bétail  contribuerait  grandement  à  enrichir  nos  terres  hautes  et  à 
les  rendre  plus  productives. 


J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
A.    T. 


Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 


HICKS, 

Instructeur  agricole. 


COMPTE    DE    LA    FERME. 


Dt. 

Grain  et  graines  de  semence 

Engrais , 

Pieux  de  clôture  de  cèdre 

4  prs  de  bouvillons 

2  génisses 

3  veaux: 

1  verrat 

Bran  de  son,  son,  etc 

Instruments  aratoires,  outils,  etc   

Appoint,  de  l'instructeur,  9  mois  6  jrs. . 

ii        du  garde  des  étables 

Usage  de  6  chevaux 

Légumes  pour  les  porcs 

7,310  jours  de  travail  des  détenus  à  30c. 


33  89 

67  34 

30  00 

56  00 

25  00 

8  00 

16  00 

383  63 

112  40 

536  63 

500  00 

750  00 

218  70 

2,193  00 


Solde. 


3,049  18 


',979  77 


Av. 

305  tonnes  de  foin  anglais  à  $8. .... . 

50      m  h        spartine  à  $5 

80      „      d'ensilage  à  $2.50 

1,447  boiss.  d'avoine  à  50e 

152      .,      d'orge  à  80c 

108       m       de  sarrasin  à  50c 

1,550      ,,       de  pommes  de  terre  à  30c . 

3,150       h       de  navets  à  20c 

130       h       de  betteraves  à  30c 

212  ,i  de  carottes  rouges  à  30c. . . 
150  m  de  carottes  blanches  à  30c . 
537      m      de  betteraves  fourrag.  à  25c 

60      t.      de  panais  à  30c 

318  têtes  de  choux  à  4c 

320  livres  de  tomates  à  2c 

10,765  livres  de  bœuf 

4,741      n      de  porc  à  6c 

5,812  pintes  de  lait 

Vente  de  20  bœufs  gras 

n      de  1  taureau     

n      de  48  jeunes  cochons 

n      1,050  liv.  de  peaux  vertes 

Nourriture  de  vache 

Service  du  taureau  et  du  verrat 


$      c. 

2,440  00 

250  00 

200  00 

723  50 

121  60 

■  54  00 

465  00 

630  09 

39  00 

63  60 

45  00 

134  25 

18  00 

12  76 

6  40 

552  01 

284  46 

188  23 

1,470  00 

80  00 

116  25 

63  71 

18  00 

4  00 

7,979  77 
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PENITENCIER   DU   MANITOBA. 


Montagne-de-Pierre,  22  septembre  1902. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  présenter  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice  terminé 
le  30  juin  1902. 

Cette  année  a  été  très  favorable  à  tous  les  produits.  Nous  avons  récolté  72  bois- 
seaux d'avoine  et  49  boisseaux  d'orge  par  acre  ;  5  boisseaux  d'épeautre  semés  nous  ont 
rapporté  après  le  battage  13,000  livres. 

On  vient  justement  de  terminer  la  nouvelle  porcherie,  et  nous  allons  pouvoir  élever 
plus  de  porcs. 

On  ne  pouvait  désirer  mieux  que  les  80  acres  de  terre  que  nous  avons  achetées  de 
McOuat  et  Isbester  ;  le  sol  est  de  qualité  supérieure,  mais  il  est  entièrement  couvert  de 
mauvaises  herbes,  ce  qui  nous  empêchait  de  tenir  notre  propre  terrain  en  ordre,  car  il 
n'y  a  qu'une  clôture  de  fil  de  fer. 

Nos  étables  commencent  à  s'encombrer  et  seront  bientôt  trop  étroites. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  R.  GRAHAME, 

Instructeur  agricole. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 


Dt. 

Salaire  de  l'instructeur 

Clôtures 

$       c. 

700  00 

44  58 

494  50 

860  10 

50  05 

48  00 

175  48 

29  16 

435  69 

325  00 

26  34 

5  00 

2,728  68 

Av. 

130  boisseau  de  blé  à  65c 

4,430      .i      d'avoine  à  38c 

$       c 

84  50 
1,683  40 

Usage  des  attelages,  494^ 

Travail  des  détenus,  2,867  jours 

Loyer  de  terre  à  foin 

Ficelle  d'engerbage 

2,459      ,.      d'orge  à  35c 

866  65 

116         ii      de  pommes  de  terre  à  35c . 
500          m                         h               à  32c. 
2,186      „                         .,                à  30c. 
25           ii      betteraves  à  30c 

40  60 
160  00 
655  80 

Battage  du  grain 

7  50 

Grain  de  semence  et  graines  de  légumes 
Instruments  aratoires,  outils  et  répar . . 
2  chevaux 

135         h                m        fourragères  .... 
107         ii      carottes  à  30c 

33  75 
32  10 

14,848  liv.  de  choux  à  ^c   

195        h     d'oignons  à  le 

591        m    graine  de  brome  à  10c 

748        h    légumes  verts 

4,910     „     bœuf  à% 

440        h     peaux  vertes 

74  24 

1  verrat 

Services  d'un  vétérinaire  

1  95 
59  10 

3  74 

319  15 

23  10 

6,154     m    lard  à  8c 

492  32 

9,760     h    de  porcs  vivants  à  6|c 

36          h    suif  à  6c 

149  tonnes  de  foin  à $3.50 .... 

12  seaux  de  tomates  à  25c 

634  40 

2  16 
507  50 

3  00 

1,714  galls  de  lait  à  12c 

205  68 

1  vieux  verrat  . 

1  petit  cochon ,  .    .     

Service  du  verrat   

15  43 

1  50 

11  25 

h       du  taureau . .         

8  00 

Solde 

Hachage  de  grain 

1  76 

5,922  58 

5,922  58 
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PENITENCIER  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

New-Westminister,  30  juin  1902. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice 
terminé  le  30  juin  1902. 

Je  suis  heureux  de  mentionner  que  les  récoltes  ont  été  très  bonnes  l'an  dernier  ;  les 
pommes  de  terre  surtout  ont  bien  rapporté. 

On  a  clôturé  en  partie  le  terrain  nouveau  dont  j'ai  parlé  dans  mon  rapport  de  Fan 
dernier  ;  on  l'a  mis  en  culture  et  l'apparence  de  la  récolte  est  belle. 

Jusqu'ici  tous  les  produits  s'annoncent  bien  et  donnent  à  espérer  un  bon  rende- 
ment ;  le  sol  de  la  colline  s'est  bien  trouvé  des  pluies  du  printemps  et  de  l'été. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JNO.   McNIVEN, 

Instructeur  agricole. 
A  ux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 

COMPTE    DE    LA    FERME. 


Dt. 

Grains  de  brasserie,  154  charge; 

Fumier,  310  charges 

Réparations  générales 

Service  du  taureau 

Services  du  vétérinaire 

Une  truie 

Instruments  aratoires 

Clôture  de  fil  de  fer 

Houille,  4,000  livres 

Engrais   

Tabac,  7|  livres , 

Graines  diverses .    .        

Pommes  de  terre,  80,000  livres 

Carottes,  21,000  livres 

Navets,  19,000  livres 

Betterave»,  000  livres 

Fourrage  haché,  1  tonnes .    .    . . 

Travail  des  détenus,  3,271  jours 

ti  chevaux,  187  jours. 

Salaire  de  l'instructeur 


%      c. 

77  00 
155  00 

75  91 

12  00 
4  00 

40  00 

44  09 

141  83 

8  37 

40  00 

2  05 

143  37 

400  00 

70  00 

63  33 
2  00 

20  50 
981  30 

93  50 
700  00 


3,074  25 


Av. 

Pommes  de  terres,  117,289  livres. . 

Carottes,  40,705  livres 

Navets,  25,939  livres 

Avoine,  12,000  livres 

Pois,  10,588  livres 

Orge,  1,500  livres 

Choux,  3, 459  livres 

Betteraves,  3,017  livres 

Oignons,  970  livres   

Laitue,  113  livres ... 

Rhubarbe,  114  livres 

Radis,  29  livres 

Poireaux,  168  livres 

Plants  de  choux 

Lait,  695g  gallons , 

Foin,  34  tonnes  

Mouton,  622  livres 

Lard,  5, 983^  livres 

Cochons  de  lait,  30 

Veau,  184  livres   

Fumier  (vendu),  14  voitures 

36  cordes  de  bois 

48  voitures  de  fumier  (disponibles) 
Solde 


786  41 

135  49 

86  32 

120  00 

158  83 

22  50 

11  53 

10  05 

4  85 

0  42 

0  57 

0  15 

0  94 

0  15 

139  14 

340  00 

55  98 

442  14 

30  00 

16  55 

7  00 

72  00 

22  50 

610  53 

3,074  25 
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A.  1903 


PRISON  DE  REGINA. 


Régina,  1er  septembre  1902. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel,  accompagné  des 
états  financiers  et  de  la  statistique,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1902. 


MOUVEMENT    DES    PRISONNIERS. 


Nombre,  à  minuit,  le  30  juin  1901 

Reçus     . .    

Libérés  :— 

Transférés  à  l'asile  de  Brandon , 

Graciés 

Transféré  au  pénitencier  du  Manitoba  sur  commut.  d'une 

sentence  de  mort 

Libérés  à  l'expiration  de  leur  peine , 

Nombre,  à  minuit,  le  30  juin  1902 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

15 

3 

18 

60 
6 

2 
1 

62 

7 

2 

2 

1 

45 

21 

1 

48 

3 
1 

22 

Grand 
total. 


80 


58 
22 


La  moyenne  cette  année  a  été  de  20  par  jour. 

Le  coût  par  tête  s'est  élevé  à  $458.35. 

La  somme  votée  pour  le  maintien  de  la  prison  durant  l'exercice  qui  vient  de  finir 
était  de  $10,600,  dont  a  été  dépensé  $8,625.53. 

Un  prisonnier  a  tenté  de  s'évader,  mais  a  été  promptement  capturé  par  les  fonction- 
naires de  la  prison  ;  je  vous  ai  dans  le  temps  fourni  les  détails. 

La  conduite  et  le  travail  des  prisonniers  ont  été  bons,  sauf  quelques  exceptions. 

Ferme. — On  a  surtout  occupé  les  prisonniers  à  travailler  à  la  ferme  et  à  certains 
ouvrages  pour  le  terrain  de  la  prison.  Nous  n'avions  mis  en  culture  qu'environ  6  acres 
de  terre,  mais  le  rendement  a  été  bon,  et  nous  avons  eu  des  légumes  en  abondance  pour 
la  prison  et  du  fourrage  pour  les  étables.  Nous  avons  mis  en  culture  cette  année  17 
acres  de  terre,  et  nous  avons  la  perspective  de  riches  moissons. 

J'espère  qu'on  pourra  ensemencer  au  printemps  prochain  environ  46  acres. 

Nous  avons  régalé  un  demi-mille  de  chemin,  à  partir  de  la  prison  jusqu'à  la  ville,  et 
nous  avons  construit  un  trottoir  sur  la  même  distance  ;  le  long  du  chemin,  en  face  de  la 
prison,  nous  avons  placé  une  palissade  ;  nous  avons  installé  des  drains  et  des  ponceaux 
partout  où  il  en  fallait,  et  embelli  l'aspect  du  terrain. 

Ailes  des  cellules. — Les  double-châssis  qui  autrefois  étaient  posés  à  l'extérieur  ont 
été  cette  année  posés  à  l'intérieur  dans  les  ailes  où  sont  les  cellules,  et  on  a  ainsi  rendu 
les  corridors  beaucoup  plus  chauds  en  hiver. 

On  a  porté  jusqu'à  12  pieds  au-dessus  du  toit  les  tuyaux  de  ventilation  des  water- 
closets  dans  les  mêmes  ailes  ;  on  a  introduit  un  ventilateur  dans  les  latrines,  et  bouché 
le  tuyau  de  décharge. 

On  a  blanchi  à  la  chaux  tous  les  corridors  et  cellules,  le  sous-sol  et  la  chambre  de 
chauffe. 

Lorsque  le  temps  a  été  propice,  au  cours  de  l'hiver,  on  a  fait  scier  de  la  glace  à  un 
certain  groupe  de  prisonniers,  et  on  en  a  vendu  pour  $46.50,  sans  compter  ce  qui  s'est 
emmagasiné  pour  les  besoins  de  la  prison. 
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Le  chauffage  de  la  prison  est  défectueux.  Il  se  fait  au  moyen  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  une  chaudière  à  vapeur  portative  à  haute  pression.  Les  tuyaux  principaux  et 
les  autres  conduites  sont  partout  trop  petits,  et  la  surface  de  chauffe  des  calorifères  n'est 
pas  suffisante  pour  donner  la  chaleur  voulue.  Cet  appareil  consomme  trop  de  houille  et 
on  devrait  le  remplacer  par  un  calorifère  à  eau  chaude  moderne,  lequel  demanderait 
moins  de  combustible  et  serait  d'un  fonctionnement  moins  dangereux. 

Le  toit  de  la  prison  fait  eau,  et  il  faudrait  le  réparer  le  plus  tôt  possible. 

Il  faudrait  aussi  peindre  les  étables  et  les  magasins  pour  conserver  le  bois  et  leur 
donner  une  meilleure  apparence. 

Tous  les  fonctionnaires  se  sont  fidèlement  acquittés  de  leurs  devoirs,  à  l'exception 
d'un  tourne-clefs  trouvé  endormi,  lorsqu'il  était  de  faction,  lequel  a  été  renvoyé  tout  de 
suite.     On  a  bien  observé  la  discipline  durant  l'année. 

Je  désire  exprimer  ma  sincère  gratitude  aux  inspecteurs  des  pénitenciers  pour  leur 
bonté  et  leur  considération  à  mon  égard,  et  pour  la  prompte  attention  portée  à  tout 
ce  que  je  leur  ai  soumis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.    U.    MacIYOR, 


Geôlier. 


Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 


RAPPORT    DU    MEDECIN. 

Régina,  28  juillet  1902. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  mon  rapport  de  médecin  pour  l'exercice 
terminé  le  30  juin  1902.  La  santé  des  prisonniers  a  été  bonne  en  général,  et  il  n'y  a  eu 
aucune  maladie  grave  depuis  mon  entrée  en  fonctions. 

S'il  survenait  à  la  prison  une  maladie  contagieuse  ou  infectieuse,  il  faudrait  néces- 
sairement isoler  les  malades  ;  aussi  attirerai- je  respectueusement  votre  attention  sur  le 
fait  qu'il  n'y  a  absolument  aucun  local  pour  loger  ces  malades.  Bien  qu'il  y  ait  eu  un 
cas  de  diphtérie  au  commencement  de  l'année,  nous  devons  cependant  nous  féliciter  qu'il 
n'y  en  ait  pas  eu  davantage. 

L'état  sanitaire  de  la  prison  a  été  bon  durant  l'année. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.    A.    GRAHAM, 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers,  Médecin. 

Ottawa. 


Médicaments  disponibles  le  30  juin  1901 $145  94 

ii  achetés  au  cours  de  l'exercice 47  95 

$193  89 

Médicaments  disponibles  le  30  juin  1902 127  56 

Dépense  de  l'exercice $  66  33 
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Maladiios. 


Indigestions 

Diarrhée 

Migraine 

Aliénation  mentale 
Constipation.  ...... 

Pharyngite 

Gastrite 

Rhinitie. 

Synovite 

Coliques 

Syphilis 

Rhumatisme 

Stomatite 

Haemoptysie 

Acné 

Toux 

Amydalite 

Conjonctivite 

Lumbago 

Névralgie 


Hémorrhoïdes , 

Brûlures. 

Porrigo 

Dermatite 

Furoncles . . 
Mal  de  dents . . 
Palpitations. . . 
Insomnies. 

Rupture 

Myopie 

Gale 

Démangeaison 

Coryza 

Diphthérie. . . . 

Urticaire 

Eczéma 

Débilité 


SX 


RAPPORT    DE    LA    DIRECTRICE. 

Prison  de  Régina,  1er  septembre  1902. 
Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice 
clos  le  30  juin  1902. 

Le  30  juin  1901  j'avais  sous  mes  soins  trois  prisonnières.  Reçu  depuis,  deux.  Il 
y  en  a  eu  quatre  de  libérées  au  cours  de  l'année,  ce  qui  m'en  a  laissé  une  seule  le  30  juin 
1902.  On  les  a  occupées  à  blanchir  et  repasser  le  linge,  au  lavage  de  planchers  et  à  la 
couture.     Leur  conduite  a  été  très  bonne. 

J 'ai  l'honneur  d'être,  messsieurs, 

Votre  obéissante  servante. 
Aux  Inspecteurs  des  pénitenciers,  E.  MATHESON, 

Ottawa.  Directrice. 

COUT  PAR  TÊTE. 
(Moyenne  journalière,  20.) 
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Mouvement  des  prisonniers. 
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Ecroués 
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Total. 
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80 

Libérés  depuis — 

Libérés  à  l'expiration  de  la  peine.  . 

Transférés  à  l'asile  de  Brandon.. . . 

Libérés  conditionnellement 

Sentence  de  mort  commuée,  et 
transféré  au  pénitencier  du  Ma- 
nitoba 

Restant  à  minuit  le  30  juin  1902 

58 
22 

34—131 
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Degré  d'instruction. 


— 

cd 

g 

S 

0 

Femmes. 

Total. 



CD 
Q 

1 

w 

6 

S 

BEI 

Total. 

Sachant  lire  seulement 

.1              et  écrire 

i 

19 

1 
19 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.. 

4 

1 

5 

24 

1 

25 

Occupation. 


— 

m 

£ 

ce 

CD 

s 
a 

cd 

Total. 



et 

S 

s 

o 
W 

03 

S 

s 

Bs. 

Total. 

Cuisinier 

1 

"ï 

1 

1 
7 
1 
1 
i 

Journalier 

Typographe ...    

Tailleur 

12 
1 
1 

12 

1 

Cultivateur 

7 
1 

1 

1 

Entraîneur  de 
Chef  sauvage 

chevaux 

24 

1 

25 

Crimes. 


— 

m 

S 

s 

o 

DD 

CD 

a 
a 

CD 

Total. 



CD 

a 
a 

o 

m 

<D 

a 
s 

CD 

Total. 

Vies  de  fait  av.  int.  d.  meurtre 

ii                n        de  viol.. . . 

Tentative  de  vol 

1 
1 
1 

1 
1 

1 

1 

1 
1 
1 

1 

1 

Meurtre 

Entrav.  un  officier  de  la  paix. 
Mettre  le  feu  à  la  prairie.. . . 
Monter  subreptic.  d.  un  train 
Vol   

1 
1 
1 

2 
13 

i 

1 
1 
1 

Ivresse  et  tapage 

2 

Faux 

14 

Commerce  illicite    avec    une 
fille  de  moins  de  16  ans. . . 

24 

î 

25 

Graciés. 


Nom. 


Jacob  Berg 

James  McAdam 


Crime. 


Circulât,  de  f.  billets. 
Fraude 


Endroit. 


Mach. -d'Orignal. 
Moosomin. 


Commutation  de  sentence  de  mort. 


Nom. 

Crime, 

Endroit. 

Tom  Lamar    

Meurtre 

Régina. 
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Punitions. 


Admonestés 

Réprimandés 

Sentence  suspendue.  . 

1  jour  au  cachot  au  pain  et  à  l'eau 

2  jours  ii  ii 

3  „ 
5    .. 


Cachot  au  pain  et  à  l'eau,  temps  indéfini 

Privé  de  lecture 

Pain  et  eau,  temps  indéfini 

2  jours  dans  la  cellule 

1  M  „  


Condamnations    antérieures. 


— 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Premier  emprisonnement  à  Régina 

23 
1 

2 

1 

24 
1 

2 

26 

1 

27 

Etat  civil. 


.  on  maries , 


m 

S 
g 

s 

K 

w 

S 

s 

<x> 

Total. 

17 

17 

Mariés 


03 

o 

Femmes. 

7 

1 

24 

1 

Total. 


25 


Moralité. 


ce 

co 

03 

eê 



S 

s 

a 

Total. 



S 

s 

S 

Total. 

o 

o 

w 

fr 

a 

fe 

Abstèmes 

9 

9 

Intempérants 

2 

2 

Tempérants 

13 

1 

14 

24 

1 

25 

Ethnologie. 


— 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Blancs   

24 

1 

25 
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Nationalité. 


— 

I 

r/j 

2 

a 

Total 



0> 

a 
a 

o 
X 

g 

Total 

15 

2 

ï 
1 

.... 

15 
2 
1 

2 

Ecosse 

2 
3 

2 

Angleterre    

Hongrie 

Russie 

3 

24 

1 

25 

Age. 

— 

a 
a 

o 

H 

S 

a 

Total. 



EQ 

a 

s 

w 

03 

» 

a 
a 

Total. 

Entre     10  et    20  ans 

20     „    30     -, 
30    „    40     „ 
40    „  "50    h 

7 
7 
4 
3 

"i 

7 
7 
4 
4 

Entre     50  et  60     ans 

60    „    70    „      .... 

1 

2 

1 
2 

24 

1 

25 

Croyances   religieuses. 


Anglicans . , 
Méthodistes 
Incroyants. . 


<u 

ta 

a 

g 

o 

a 

a 

STotal. 

w 

Ph 

4 

4 

3 

3 

2 

2 

Presbytériens 

Catholiques  romains . 


24 


Total. 


25 


Durée  des  sentences. 


— 

a 
g 

0 

m 

a 

Total. 



K 

a 
a 

o 

H 

Femmes. 

Total. 

2 
1 
2 
1 
1 
3 
3 
1 

1 

2 
1 
2 
1 
2 
3 
3 
1 

9  mois  avec  trav.  forcés . . 
12 
I     1  an                     -i 
18  mois                 h 

2  ans                   ii 

2 
3 
2 
1 
1 
1 

2 

30....    

3 

2 

1 

2  m         avec  trav.  forcés . . 

3  „ 

6                 M 

8                „ 

1 
1 

24 

1 

25 
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Relevé  de  la  recette. 


Recette  de  la  prison. 

Sciage  de  la  glace 

Abatage  de  bois   , 

Main-d'œuvre ....      


Revenu  casuel. 

Effets  d'anciens  prisonniers  non  réclamés 

Porcs , 

Barils  vides  de  pétrole 

Peau  de  bœuf   , 


J.  G.  BLACK, 

Trésorier. 


W.  IL  MacIVOR, 

Geôlier. 


Compte  de  la  ferme. 


Dt. 

50  boisseaux  :  avoine  à  40e 

Semences  diverses 

1  harnais  à  bœufs  double 

1  bouvillon 

1  paire  de  bœufs 

Services  du  vétérinaire 

3faulxà70c 

6  pierres  à  aiguiser 

1  sac , 

1  charrue 

1  timon  à  4  chev 

4  cochons  à  $2.50 

5  sacs  moulée  à  $1.10 

5  sacs  agrains  à  $1.25 

500  avoine,  à  $1.35 

300  liv.  agrains  à  $1.25 

400  jours  de  travail  des  prisonniers  à  30c. 


Av. 


4  tonnes  foin  de  marais  à  $5 

7  tonnes  avoine  en  javelles  à  $10 

259  boiss.  de  pommes  de  terre  à  30c 
350  boiss.  de  navets  à  10c 

5  boiss.  de  panais  à  30c 

20  boiss.  de  carottes  à  30c 

600  pommes  de  choux  à  2c 

771  liv.  de  lard  sur  pied  à  6c 

1,186  liv.  de  bœuf  apprêté  à  7c 

1  peau  de  bœuf 

Solde 


20  00 
70  00 
75  00 
34  00 

1  50 
6  00 

12  00 
46  26 
83  02 

2  40 
124  14 


474  32 
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DÉPENSES. 


Appointements,  direction  générale. 

Geôlier,  W.  U.  Maclvor,  1  an 

Sous-geôliei  et  très..  J.  G.  Black,  1  aa. 
Médecin,  O.  C.  Edwards,  9  m.  à  $300. 
Sous-médecin,  J.  A,  Grahara,  3  m.  à 

$300 

Chauffeur,  J.  McDougall,  1  an 

Directrice,  E.  Matheson,  1  an.. 


Police. 

tourne-clefs,  1  an 

u  322  j.  à  $500 

9m.  ai 1500 

garde  temporaire,  61  j.  à  $500.. . 
65 
67 
17 
40 
chauffeur  et  tourne-clefs  de  nuit 


Uniformes. 

Costume,  1 . .    

Bonnet  de  police,  1   

Bottes,  1  paire 

Costume,  1 

Pardessus,  1 

Gants,  1  paire 

Bottes,  1  paire 

Bonnet  mouton  de  Perse,  1 

Bonnet  loup  marin,  1 

Changer  et  refaire  \miformes 

Pèlerines  en  caoutchouc,  4  à  $1 .  75. 

Pardessus  m  1 

Bottes,  4  paires  à  $4 .  50 . 

Gants,  2  paires  à  $1 .  50.    ...    

Bottes,  1  paire 

Costumes,  4  à  $13.11   

Pardessus  et  pèlerine,  1 

Serge,  2  vgs.  à  $2. 20 

Casque,  1 

Costume,  1 

Pardessus  et  pèlerine,  1 

Gants,  2  paires  à  $1 .  50 

Pardessus  et  pèlerine,  1 

Bottes,  1  paire 


1,000  00 
800  00 
270  00 

90  00 
500  00 
200  00 


Rati 


Fin. 


2,860  00 


Rations. 

Bœuf  désossé,  3,429  liv.  à9c 

Jarrets,  53^  liv  à  4c 

678  liv.  à  3c 

Bifteck,  84  liv.  à  15c. ...... 

•Jambon,  13i  liv.  à  17c 

24|liv.  àl8.c 

25^  liv.  à  20c 

Lard  fumé,  9  liv.  à  18c .    ... 

3  liv.  à  20c 

Pain,  13,581  liv.  à  2^c 

Lait,  904^  pintes  à  6c 

Suif,  20lîv.  à  10c 

Œufs,  61  douz.  à  124c 

lOdouz.  à  13c 

3  douz,  à  13gC 

20  douz.  à  15c 

5  douz.  à  20c 

14  douz.  à  25c 

11  douz.  à  30c 

Beurre,  34  liv.  à  15c 

41  iy.  à  20c 

u        46  liv.  à  25c 


Fruits  mêlés,  2  douz.  boites  à$2.67£c 
2  douz.  boîtes  à  $2.40.. 

Tapioca,  5  liv.  à  9c 

Sagou,  5  liv.  à  9c 

Riz  moulu,  5  liv.  à  15c 

Pois,  4  boîtes  à  25c 

Framboises,  8  boîtes  à  20c 

Biscuits  à  la  soude,  6  boîtes  à  25c. . .  . 

n  12  boîtes  à  23c. . . 

Amidon  de  maïs,  2  paquets  à  12£c. . . 

Fruits  mêlés,  1  caisse 

Farine  d'avoine,  2,212  liv.  à  $2.48. . . . 

Café,  250  liv.  à  17c 

Pois  fendus,  150  liv.  à  2T9sc 

Sel,  580  liv.  à  r%c 

Pommes  de  terre,  100  boiss.  à  30c. . . 

Thé,  58  liv.  àl7^c 

Poivre  noir,  10  liv.  à  19c 

Sucre  brun,  500  liv.  à  5gC 

Orge  mondée,  250  liv.  à  2|c 

Doré,  200  liv.  à  8c   

Egrefin  fumé,  7  liv.  à  15c 

Poisson  blanc,  25  liv.  à  8c 

Morue,  39  liv.  à  9c.    

Côtelettes  o 'agneau,  4  liv.  à  17c 

Porc  frais,  14  lis .  à  15c 

Saumon,  30  liv.  à  15c   


A  déduire — Remboursements. 


Extras  pour  la  Noël. 


Fleur,  12  liv.  à  2\c 

Raisins,  10  liv.  à  15c 

de  Corinthe,  10  liv.  à  12 

Eoorces  confites  mêlées,  1  lb 

Sucre  granulé,  8  liv.  à  10c 

Epices,  \  liv.  à  40c 


Vêtements  des  prisonniers. 

Chapeaux  de  paille,  1  douz 

Toile  à  essuie-maius,  21J  vgs  à  12gC 

Sous-vêtements,  1  douz 

Fil  de  chanvre,  12  fuseaux  à  12|c.  . 

Laine  filée,  11  liv.  à  50c 

Bretelles,  12  paires  à  35c.  .......... 

Mitaines,  12  paires  à  75c. 

Camisoles,  2  à  60   

Cotcn  à  marquer  les  effets,  1  vg   . . 

Etoffe,  12  vgs  à  60c.  

Agrafes  et  œillets,  5  douz.  à  3c . 

Cuir  à  semelle,  22  liv.  à  30c 

Fil  de  chanvre,  5  liv.  à  80c 

Chapeaux  de  paille,  12  à  14T72C. . .  . 


Infirmerie. 

Médicaments 

Costumes  aux  prisonniers  libérés. 

Costume,  1 . 

Costume,  1   

Casquette,  1. 


5  35 

4  80 

0  45 

0  45 

0  75 

1  00 

1  60 

1  50 

2  76 

0  25 

4  50 

54  86 

42  50 

4  35 

5  22 

30  00 

10  15 

1  90 

27  50 

6  88 

12  00 

1  05 

2  00 

3  51 

0  68 

2  10 

4  50 

995  65 

1  54 

994  11 


0  30 

1  50 
1  25 

0  25 
0  80 
0  20 


4  30 


1  80 

2  69 

6  50 
1  50 

5  50 
4  20 
9  00 
1  20 
0  10 

7  20 

0  15 

6  60 
4  00 

1  75 


52  19 


47  95 


8  50 
7  00 
0  65 

16  15 
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Dépense — Suite. 


Allocations  de  voyage. 

1 

3  à  SI. 50 

1 

1 

1 

1 

1 

2  à  $6. 85 

1 

1 

1 

1 


Chauffage. 

Mèches  de  poêle  à  pétrole,  27  à  10c . . . 
Houille  Crow's-Nest,  80^%  ton.  à  87. 
Houille  de  Galt,  UUî  ton.  à  $6.75.. . . 


Eclairage. 


Allumettes,  12  boîtes  à  23 
Mèches  de  lampes  "  B  ",  1 

Mèches  "  D  ",  24  à  l§c     

Pétrole,  39680  galls.  à  26c 


Ecurie  de  la  prison  et  voitures. 


1  00 

4  50 

3  80 

4  80 

5  00 

5  20 

5  85 

13  70 

8  45 

11  55 

17  90 

35  m 

117  35 

2  70 

563  38 

45  m 

611  74 


2  76 

0  90 

0  40 

103  18 


Cheval,  1 

Louage  de  cheval 

Couverture  en  caoutchouc,  1 

Fouet,  1.... 

Services  du  vétérinaire.  ...... 

Fers  neufs,  4  à  50c 


Entretien  des  édifices. 

Savon  goudron 

Fluide,  4  galls  à  .$3.50 

Pastilles  sublimées  50 

Bois  de  service,  3,968  pds  à  $23 

Bordage,  401  pds  à  $26 

Quart  de  rond,  292  pds  lin.  à  le 

Planchéiage 

Réparer  enduits,  etc 

Peinture  etc 

Boulons,  Jy  x  4,  12  à  3c 

Boulons,  1  x  3,  12  à  2c 

Blanc  de  plomb,  50  liv.  à  9|c 

Agrafes,  1  douz 

Tuyau  galvanisé,  3^  pc,  22  pds  à  15c 

Serrures,  2  à  15c 

Muralo,  8  paq.  à  50c 

Poli  de  Putz,  \\  douz.  à  $1 

Clous  à  fin.  2  pcs..  5  liv.  à  7c 

t.  1^  pc,  5  liv.  à  8c. 

Boîtes  de  cuivre  perforées,  2  à  $0.75  . 

Tuyau,  3  pcs.,  34^  pds  à  55c 

Accouplements,  3  pc.,  3  à  60c 

Coudes,  3  pcs. ,  3  à  75c 

Feuilles  de  mica,  3  à  5c   

Coussinets  d'acier,  4  x  4,  1  douz 

Chaux,  2:>  boiss.  à  60c 

Sapin,  420  pds  à  $55 

Moulures,  360  pds  lin.  à  le 

Balais,  2  douz.  à  $3.60 

Clous  de  broche,  50  liv.  à  5c 

Huile  de  lin,  10  galls  à  $1.15 

Térébenthine,  2  galls  à  $1 


107  24 


150  00 
5  50 
2  50 

1  50 

2  00 
2  00 


163  50 


1  80 
14  00 

0  25 
91  26 

10  43 

2  92 
25  00 
54  00 
40  00 

0  36 

0  24 
4  75 

1  20 

3  30 

0  30 

4  00 

1  50 
0  35 

0  40 

5  50 
18  98 

1  80 

2  25 
0  15 

2  25 
13  80 
23  10 

3  06 
7  20 
2  50 

11  50 
2  00 


Entretien  des  édifices — Suite. 

Vernis,  28  liv.  à  5c 

Rouge  vénitien,  5  liv.  à  5c 

Savon,  400  liv.  à  5^jc 

Couplets  et  vis,  2  prs  4x4,  à  25 

5    m       1J,  à  10c 

Serrures  à  mortaises  et  boutons 

Surplus  de  tuyaux  et  radiateurs 

Ciment  d'abeste  p.  chaud.,  8  s.  à  $5.45. 

Poli,  |  douz.  de  b.  à  $1.50 

Teinture  chêne,  1  boîte 

Esprit  de  sel  pour  soudure,  1  liv 

Poêle  de  cuisine,  1 . .  .   

Vis  |  x  6,  2  grosses  à  20c 

Couplets,  2  pcs,  1  douz 

Couplets,  1^  pc,  2  prs.  à  7|c 

Fermoir  d'armoire  en  bronze,  1.  ., 

Serrure  en  cuivre,  1 

Rondelles  en  cuivre,  50  à  6t*c 

Pinceaux  d'artiste,  2  à  10c. .    

Agrafes  carrées  en  cuivre,  4  douz.  à  19c 

Savon  goudron,  6  b.  à  20f c 

Sable,  9  vgs.  à $2 

Coudes,  4  à  5c . 

Tés,  là7|c ^ 

Moulure  de  2  pcs  78  pds  à  2c 

Tuyau  noir,  3  pcs.,  19S  pds.  à  55c.    . 

Coudes,  2  à  75c ' 

Loyer  de  vérins 

Chlorure  de  chaux,  25  liv.  à  6c   

h  d'ammoniaque,  5  liv.  à  25c 

Clous,  100  liv.  à  6c 

Serrure,  1 

Couplets,  3  pc. ,  1  p 

Vis,  1  douz 

Plafonnage,  125  pds  à  $31 

Etiq.  en  cuivre,  75  à  6|c 

Glace,  D.D.,  18  x  30,  1   

Papier  sablé,  5  douz.  à  20c 

Blanc  de  plomb,  75  liv.  à  9c 

Teinture  de  chêne,  6  b.  à  30c 

Serrure  en  cuivre,  1 

Huile  B.L.,  1  gall 

Fluides  de  Jeyes,  3  galls  à  $3. 

Blanc  de  blomb,  50  liv.  à  8c. 

Ciment  Portland,  6  bris,  à  $6 

Sel  de  soude,  475  liv.  à  2^c 

Toiture,  formule  de  ciment 


Entretien  des  machines. 

Huile  pour  machines,  14  galls  à  50c. .  . 

Suif,  20'liv.  àl2èc 

Déchets  de  coton,  50  liv.  à  13 

Peint,  rouge,  oxyde  de  pb.,  20  liv.  à  10c 

Suif,  16  liv.  à  10c 

Filière,  2  pcs,  1 


Port  de  lettres. 

Loyer  de  boîtes,  B.P.,  1  an. 
Timbres 


|5        c. 

1  40 
0  30 

23  60 

0  50 

0  50 

4  00 

240  00 

43  60 
0  75 
0  35 
0  25 

55  50 
0  40 
0  50 
0  15 
0  40 
0  85 
3  25 
0  20 

0  40 

1  25 
18  00 

0  20 

0  15 

1  56 
10  82 


50 
00 
50 
25 
00 
00 
0  15 
0  05 

3  87 

4  88 

0  80 

1  00 
6  75 
1  80 

0  85 

1  20 
9  00 
4  00 

36  00 
11  88 
25  00 


881  51 


Télégrammes. 


Di 


Service  de  téléphone. 
1  an  d'abonnement 


2  50 
6  50 
2  00 
1  60 
1  80 

21  40 

3  00 
8  00 

11  00 

7  60 
30  00 
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Dépense — Suite. 


Charriage. 
Divers 

Transport. 

Divers 

Meubles  et  journitures. 

Pupitre,  dess.  mobile,  1 

Chaise  de  bureau,  1 . 

Lits  et  literie. 

Coton,  123  vgs.  à  12|c 

Coutil,  58  vgs.  à  25c . . . . 

Coton,  62  vgs.  à  12 

Ustensiles. 

Thermomètre,  1 

Tondeuse,  i  pr ., , 

Claviers,  2  à  5c 

Brosses,  3  à  25c 

Dés,  6à5  

Sacs  à  l'épreuve  des  mites,  2  douz.  à $6 

Aiguilles ; . 

Coupe- verre,  3  à  15 

Verres  de  lampe  "  B",  2  douz.  à  $1.50 

Lampe,  1 

Manches  de  marteaux,  3  à  10 

Coupe- verre,  1 

Scie  à  glace,  1 

Peignes,  2  douz.  à  $1 , . . . 

Pierre  à  aiguiser  rasoir,  1 

Brosses  à  plancher,  2  douz.  à  $2.40 . . . 
Verres  de  lampe  "  B",  6  douz.  à  84c 
Bouilloires,  2  à  $3 

Culture. 

Avoine,  50  boisseaux  à  40c 

Menues  graines  diverses 


Ecuries. 

Harnais  double  pour  bœufs  de  trait,  1. 

Bouvillon,  1 

Paire  de  bœufs,  1 

Services  du  vétérinaire 

Instruments  aratoires. 

Faulx,  3  à  70c 

Pierres  à  aiguiser,  6  à  10c 

Sac,  1... - 

Charrue,  1   ... 

Timons  d'attelage  à  4  chevaux,  i  assort 

Porcherie. 

Cochons,  4  à  $2.50 

Moulée,  5  sacs  à  $1. 10 

Agrains,  2  sacs  à  $1.25 

Avoine  hachée,  500  liv.  à  $1.35 

Agrains,  300  liv.  à  $1.25   


c. 
4  00 


18  49 


55  00 
15  00 


70  00 


15  38 
14  50 

7  44 

37  32 


1  75 

2  00 
0  10 
0  75 
0  30 

12  00 
0  05 
0  45 

3  00 

3  50 
0  30 

0  20 
8  00 
2  00 

1  00 

4  80 

5  04 

6  00 

51  24 


20  00 
4  20 


24  20 


20  00 

68  67 

175  00 

3  00 


266  67 


2  10 
0  60 
o  25 

27  00 
5  00 


34  95 


10  00 

5  50 

2  50 

6  75 

3  75 

28  50 


Evasion. 
Louage  de  chevaux 

Annonces. 
Regina  'Leader  ' 

Inspection 

Sommaire. 

Personne/. 

Appoint.— Dir.  général...  $2,860  00 
Police 1,836  78 


$         c. 
4  00 


Uniformes . 


Entretien  des  prisonniers. 


Rations 

Extras  de  Noël 

Vêtements  des  prisonniers , 
Infirmerie 


Dépenses  encourues  pour  libérations 


Costumes  aux  prisonniers . 
Allocations  de  voyages . . . 


Frais  générauz 

Chauffage 

Eclairage 

Ecuries  et  voitures  de  la  prison. 

Entretien  des  édifices 

ii  machineries 

Port  de  lettres 

Télégrammes ,   

Téléphone   

Charriage 

Transport   


Mobilier. 

Meubles  et  fournitures 

Lits  et  literie 

Ustensiles 


Industries. 


Culture,  $24.20;  étables,  $266.67 

Instruments    aratoires.    $34.95  ;    por- 
cherie, $28.50 


16  24 

go  s;) 


4,696  78 
246  25 

4,943  03 


994  11 

4  30 

52  19 

47  95 

1,098  55 


16  15 
117  35 

133  50 


611  74 
107  24 
163  50 
881  51 

21  40 

11  00 
7  60 

30  00 
4  00 

18  49 

1,856  48 


70  00 
37  32 
51  24 


Divers. 


Evasions. . 
Annonces . 
Inspection 


158  56 

290  87 

63  45 

354  32 


Grand  total. 


4  00 
16  24 
60  85 

81  09 


,625  53 
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DOC.   DE   LA  SESSION    No   34 


PRISON  DE  PRINCE-ALBERT. 

Prince-Albert,   2  juillet  1903. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  ainsi  que  divers 
rapports  supplémentaires  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

Il  n'y  a  eu  au  cours  de  l'année  ni  décès  ni  évasions. 

La  moyenne  quotidienne  a  été  6^§-J-  et  le  coût  net  par  tête  a  quelque  peu  dépassé 
le  chiffre  de  l'an  dernier.  Cette  augmentation  provient  de  l'achat  de  terrains,  qu'il  a 
fallu  clôturer,  de  l'achat  d'instruments  agricoles,  de  chevaux,  harnais  et  de  matériaux 
de  constructions  pour  le  nouveau  réservoir  et  le  nouvel  aqueduc  que  nons  sommes  à 
établir  dans  les  édifices  de  la  prison. 

Je  me  permets  d'attirer  de  nouveau  votre  attention  sur  le  fait  que  les  frais  de 
chauffage,  d'éclairage  et  d'entretien  du  palais  de  justice  et  du  bureau  du  shérif  se  pren- 
nent à  même  la  prison. 

Au  cours  de  l'année,  j'ai  fait  déblayer  10  acres  de  terre  que  j'ai  ensemencées  en  avoine 
au  printemps.  J'ai  aussi  enlevé  le  bois  et  les  broussailles  de  8  acres  de  la  nouvelle 
ferme  ;  jai  l'intention  d'y  semer  du  mil  ou  de  l'avoine  le  printemps  prochain.  On  devrait 
en  retirer  une  bonne  quantité  de  fourrage  pour  notre  bétail. 

Le  puits  d'approvisionnement  et  les  tuyaux  de  conduite  du  nouveau  réservoir  ont 
été  établis  sur  la  grève  de  la  rivière  au  cours  des  mois  d'hiver.  Il  y  a  eu  une  moyenne  de 
6  hommes  occupés  à  ce  travail  durant  l'hiver.  On  a  retiré  du  lit  de  la  rivière  environ 
15  toises  de  bonne  pierre  de  construction.  Nous  nous  en  servons  actuellement  pour 
construire  le  réservoir,  qui  devra  contenir,  une  fois  terminé,  40,000  gallons  d'eau.  Si 
l'on  a  assez  de  main-d'œuvre  de  disponible  chez  les  prisonniers,  on  devra  pouvoir  terminer 
pour  cet  automne  le  réservoir  et  la  tranchée  pour  les  tuyaux  à  eau. 

La  nouvelle  ferme  que  nous  achetons  va  avoir  besoin  d'être  clôturée,  et  j'espère  que 
vous  me  ferez  la  faveur  de  me  donner  les  instructions  de  pousser  ce  travail,  vu  que  je 
désire  en  ensemencer  au  moins  10  acres  le  printemps  prochain.  J'en  ai  déjà  défoncé  8 
acres  que  je  veux  jachérer  cet  automne  à  temps  pour  la  culture  de  l'an  prochain. 

Je  viens  de  terminer  la  cuite  d'un  founeau  de  120  boisseaux  de  chaux.  Nou  salions 
en  avoir  tout  ce  qu'il  nous  faut  pour  les  constructions  projetées. 

Au  cours  de  l'année  nous  avons  eu  une  épidémie  de  rougeole.  Il  y  a  eu  des  em- 
ployés et  des  prisonniers  qui  en  ont  été  pris.  On  a  séquestré  la  directrice  et  sa  famille, 
mais  on  n'a  pu  réussir  à  en  faire  autant  pour  les  prisonniers  attaqués  du  mal,  attendu 
que  nous  n'avons  pas,  pour  les  isoler,  d'autre  endroit  que  leurs  cellules  où  on  les  tient 
enfermés. 

Il  y  a  eu  une  petite  épidémie  de  petite  vérole  dans  la  ville  et  dans  la  région  et  l'on 
a  fait  vacciner  tous  les  employés  et  les  prisonniers.  Il  faudrait  avoir  un  local  pour 
loger  les  malades  à  l'infirmerie.  A  l'heure  qu'il  est  il  faut  traiter  les  prisonniers  malades 
dans  leurs  cellules.   Ceci  est  une  affaire  importante  qui  requiert  votre  sérieuse  attention. 

J'exprime  de  nouveau  l'espérance  que  j'ai  de  voir  bientôt  tout  l'édifice  consacré  a 
l'œuvre  de  la  prison.  Il  nous  faut  plus  d'espace.  Il  nous  faut  une  infirmerie,  une  salle 
de  travail,  un  local  pour  le  service  divin  du  dimanche,  une  salle  d'attente,  et  plus  de 
logement  pour  l'administration.  J'avais  espéré,  après  avoir  reçu  les  lettres  que  vous 
m'avez  adressées,  voir  ces  changements  s'opérer  avant  aujourd'hui.  Jusqu'à  présent, 
néanmoins,  il  n'a  encore  été  rien  fait,  et  les  choses  sont  toujours  dans  le  même  état  d'in- 
suffisance. 

Au  cours  de  l'année  le  personnel  s'est  accru  d'une  personne,  et  il  y  a  eu  un  change- 
ment de  titulaire.  M.  W.  E.  Gladstone  a  été  nommé  sous-geôlier  et  Mrs  Kerr  est  devenue 
directrice  à  la  place  de  Mrs  Montgomery,  qui  a  démissionné  pour  prendre  un  autre 
emploi. 
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La  conduite  des  prisonniers  a  été  bonne  et  l'on  n'a  enregistré  que  deux  punitions. 

Ils  ont  été  employés  aux  travaux  dont  je  viens  de  parler.  Ils  «>nt  aussi  scié  du 
bois,  fait  du  jardinage,  du  lavage,  du  décrottage  et  toutes  les  réparations  requises  aux 
édifices  de  la  prison. 

En  vous  remerciant  de  l'attention  bienveillante  et  diligente  que  vous  donnez  à  tous 
les  sujets  qu'on  vous  soumet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  W.  KERR, 

Geôlier. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 


Rapport  du  médecin. 


Prince-Albert,  T.N.O.,   1er  juillet  1902. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice 
clos  le  30  juin  1902. 

La  santé  des  pensionnaires  de  la  prison  n'a  pas  été  aussi  bonne  que  par  les  années 
passées. 

Il  y  a  eu  au  cours  du  mois  de  février  1902  une  épidémie  de  rougeole.  La  famille 
de  la  directrice  en  a  été  frappée  et  on  l'a  isolée  au  dernier  étage.  Comme  nous  n'avions 
pas  d'autre  logement  que  les  cellules  on  a  transporté  le  prisonnier  qui  avait  la  rougeole 
dans  un  couloir  où  il  est  resté  seul.  Quand  l'épidémie  eut  disparue  on  a  fait  le  nottoyage 
complet  de  l'édifice.  Tous  les  employés  et  les  prisonniers  ont  été  vaccinés  au  cours 
d'avril  à  raison  de  quelques  cas  de  petite  vérole  que  l'on  nous  a  rapportés  des  environs. 
Peu  après  il  a  été  incarcéré  quelques  prisonniers  qui  indiquaient  par  les  traces  qu'ils 
portaient  sur  la   peau  qu'ils  avaient  eu  la  petite  vérole  quelques  semaines  auparavant. 

La  fosse  de  vidanges  est  une  source  de  danger  pour  la  salubrité  de  l'endroit.  Si  la 
chose  était  possible  il  faudrait  établir  en  même  temps  que  les  tuyaux  à  l'eau  un  drain 
pour  emporter  cette  matière  fécale  à  la  rivière. 

Les  conditions  sanitaires  de  la  prison  vont  être  bien  améliorées  quand  on  y  aura 
installé  le  service  de  l'aqueduc  ;  à  l'heure  qu'il  est  l'approvisionnement  d'eau  est  bien 
défectueux. 

Je  demeure,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

H.  A.  LESTOCK  REID, 

Médecin  de  la  prison. 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 
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Maladies. 

Nombre 

(\^'*  cas. 

Maladies. 

Nombre 

des  cas. 

1 

2 
3 

2 
2 
2 

1 
1 
1 
3 
1 
J. 
3 
1 
1 

1 

1 

Aliénation  mentale 

Indigestion 

5 

Adénite 

2 

Bile.... 

Blépharite 

Indisposition  malingre 

.Rougeole.    . 

2 
3 

Furoncles 

Névralgie 

Bronchite 

Dépression  nerveuse       

Folie  puerpérale 

Coliques 

Constipation 

Pharyngite 

Débilité 

Pédiculose 

Rhinite   

Sciatique 

Scrofules 

Echthyma 

Hémorroïdes  externes 

Fièvre  (chaud  et  froid) 

Foulure  au  genou 

Mal  de  dents 

Extraction  de  dents 

4 

Engelures 

5 

Gingirite 

Maux  de  tête   

Vaccination 

18 

Aliénés  reçus 

Achats  de  médicaments, 


etc 


5 

80 


RAPPORT    DE    LA    DIRECTRICE. 

Prince-Albert,  3  juillet  1903. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  pour  l'exercice  clos  le  30 
juin  1902. 

Suit  le  relevé  concernant  les  prisonnières  de  cette  période  : — 

Sous  garde  le  30  juin  1901 0 

Reçues  depuis — 

Aliénées 3 

Autres  prisonnières 6 

Total 9 

Transférée  à  l'asile  de  Brandon .        1 

Libérées , 7 

Total 8 

Restant  à  minuit  le  30  juin  1902 1 

La  conduite  de  ces  prisonnières  a  été  bonne.  Elles  ont  fait  des  travaux  divers,  du 
blanchissage  de  linge,  du  nettoyage,  du  tricotage,  et  le  raccommodage  des  vêtements 
des  prisonniers. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissante  servante, 

ELLEN   KERR, 

Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers,  Directrice. 

Ottawa. 
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MOUVEMENT    DES    PRISONNIERS. 


Restant  à  minuit  le  30  juin  1901 
Reçus  depuis 


Libérés  depuis 

Far  l'expiration  de  la  peine.  .    . 
Transférés  à  l'asile  de  Brandon . 

Restant  à  minuit  le  30  juin  1902 


Aliénés. 


Nombre  des  prisonniers  trouvés  coupables  reçus  au 
cours  de  l'année  et  compris  dans  ce  qui  précède 


Attendant   procès 
et 
attendant  sentence, 


33 


28 


38 


33 


47 


52 


43 


MOYENNE  QUOTIDIENNE,   6. 


Existences 

en  main  le 

1er   juillet 

1901. 

Dépenses, 
1901-1902. 

Produits 
de  la 
prison 
con- 
sommés. 

Total. 

Moins 
existences 
en  main  le 

30  juin 
1092. 

Coût  net. 

Coût 

par  tête. 

0 

%       c. 

%       c. 

3,338  81 

416  01 

14  40 

1,340  98 

79  52 

59  75 

559  74 

190  79 

%       c. 

%       c 

3,338  81 

914  91 

14  40 

1,627  14 

230  93 

59  75 

559  74 

190  79 

$       c. 
"458'01 

%       c. 

2,338  81 

456  90 

14  40 

1,390  22 

65  93 

59  75 

559  74 

190  79 

$       c. 
525  06 

Entretien  des  détenus 

445  65 

53  25 

71  85 

2  27 

286  16 
151  41 

236  92 
165  00 

218  62 

Outillage  et  mobilier 

10  37 
9  40 

Capital  

88  02 

30  00 

883  22 

6,000  00 

53  25 

6,936  47 

859  93 

6,076  54 

Coût 

par  tête   . 

$  959  59 

F.  W.  KERR, 

Geôlier-trésorier. 
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OCCUPATION    ANTERIEURE. 


Barbier.  . . 
Cultivateur 
Journalier. 
Peintre  . . . 
Prostituées 


03 

S 

a 

a 

S 

c£ 

M 

a; 

o 
EH 

1 

0 

1 

14 

0 

14 

11 

0 

11 

1 

0 

1 

0 

3 

3 

Tailleur  de  pierre 
■es 

Total.    .    . 


a 

1 

03 

S 

s 

03 

1 

0 

28 

0 

1 

5 

DEGRE  D  INSTRUCTION. 


Sachant  lire  et  écrire. 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 


Sachant  lire  seulement. 
Total 


CRIMES. 


2 
28 

0 
5 

Voies  de  fait , 

ii  et  coups  à  une  femme. 

Infraction  à  la  quarantaine 

Suppression  de  part 

Ivresse  . 


et  prostitution 
et  blasphème   , 

et  rixe  

et  tapage 


Indécence 


1 

0 

1 

1 

0 

1 

1 

0 

1 

0 

1 

1 

2 

0 

2 

0 

1 

1- 

2 

0 

2 

2 

0 

2 

0 

1 

1  1 

1 

0 

1 

1 

0 

1 

Indécence 

Avoir  des  liqueurs  sur  la  réserve  des 
sauvages  

Vente  de  liqueurs  sans  licence    ...    . 

Donner  de  la  liqueur  à  un  inter- 
dit  

Vol 

Vol  et  tentative  d'évasion  d'aries- 
tation 

Vagabondage 

Blessures  à  sa  femme 

Total 


1 

0 

2 

1 

0 
0 

2 

7 

0 
0 

1 
2 
1 

0 

2 
0 

28 

5 

REINCARCERATIONS. 


Nom. 

cS   fi 
O    O 

.9*43 

Crime. 

Lieu  de  la 
condamnation. 

Date. 

Durée  de  la 
condamnation. 

Arthur  Pruden 

2e 
2e 
3e 
2e 
3e 
2e 

3e 
4e 

Ivresse  et  blasphème 
Ivresse 

Prince- Albert. 

Puchan     

Prince- Albert. 

Lc-a.  -Canards. 

10  juill.  1901 
5  août   1901 
15  janv.  1902 
1er  mar.  1902 
22      „     1902 

4  avril  1902 
1er  mai  1902 

5  juin    1902 

15  jours  trav.  forcés. 
14    h 

Edward  Smith 

Arthur  Pruden 

Vol 

60    m                .. 

Charles  Smith 

Vagabondage 

Ivresse 

m        et     prostitu- 
tion  

Edward  Smith 

1     n                tt 

Marie  Lafontaine  ou  Pelly 

Joséphine  Smith 

Vagabondage 

Assault  indécent. . . , 

1        M                            il 

Napoléon  Ledoux 

3    n                n 

PUNITIONS. 
Au  cachot  au  pain  et  à  l'eau 
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■à 

CD 

a 

CD 

CD 

a 

O 

S 

c3 
O 

. 

3 

r. 

H 

fc 

H 

W 

0 

r- 

Mariés 

12 

5 

17 

Non  mariés 

16 

16 

Total 

28 

5 

33 

CONDAMNATIONS    ANTEIU  EURES. 


1ère  condamnation. 

Condamnations  antérieures  aux  pénitenciers 
ou  prisons  du  Canada. 

Total. 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes . 

24 

3 

4 

2 

33 

HABITUDES    MORALES. 


— 

a 

o 

w 

«3 

CL 

S 

a 

o 
H 



m 

CD 

s 

1 

w 

w 

S 

CD 

1 

Abstèmes 

4 
3 

1 

0 

5 
3 

Intempérants 

Total 

21 

4 

25 

28 

5 

33 

RACES. 


m 
CD 

a 

ce 

CD 

a 

CD 

a 

m 

CD 

a 



a 

a 

eS 



g 

a 

08 

CD 

O 

CD 

O 

M 

ÉH 

H 

W 

fr 

H 

Blancs 

14 

1 

15 

Sauvages   

0 

1 

1 

Métis 

14 

3 

17 

Total 

28 

5 

33 

LIEU    D  ORIGINE. 


— 

m 

3 

'S 

«8     . 
jjH    CD 

O 

"3 

O 

H 



os 

-CD 

'3 

«s    . 
.-2  S 

^CD    ^ 

D 

"3 

Autriche 

0 
20 

1 
1 

1 
3 
0 
0 

1 

23 

1 

1 

Irlande , 

Pologne 

1 
1 

4 

0 

0 
0 
0 

1 

1 
1 

Angleterre 

France 

Russie 

4 

Etats-Unis 

Total 

1 

28 

5 

33 

GRACIES. 

Aucun. 
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AGE. 


— 

w 

03 

r 

a? 
0) 

s 
s 

O 



02 

a 
w 

ce 
0) 

s 

S 

o 

Entre  17  et  20  

n      20  et  30          

4 

13 
6 

1 

3 
1 

5 
16 

7 

Entre  40  et  50 

-,      50  et  GO 

Total 

3 
2 

0 

0 

3 

2 

„      30  et  40 

28 

5 

33 

CROYANCES    RELIGIEUSES. 


Anglicans. .  . 
Luthériens . .  . 
Méthodistes. . 
Presbytériens. 


O) 

S 

s 

a 

o 

s 

tn 

p^ 

ii 

0 

3 

0 

2 

0 

3 

0 

Catholiques 

Aucune  religion  (sauvages). 


Total 


X 


28 


33 


DUREE    DE    LA    CONDAMNATION. 


14  jours. . . . 

15  „        ... 
30     n      .... 

1  mois   . . . 
6  semaines 

2  mois .  .    . 


h 


60  jours . 
3  mois 
6     ,.      . 


lu 


Total 


w 

a 

a 

a 

1 

o  1 

4 

2 

1 

0 

1 

0 

1 

0 

28 

5  i 

] 

33 


EMPLOYES. 


Nom. 

Emploi. 

Religion. 

Date 

delà 

naissance. 

Date  de  la 
Ire  nomina- 
tion. 

Date  de  la 
nomination 
à  l'emp.  act. 

Appoin- 
tements. 

F    W.  Kerr 

Geôlier 

Baptiste 

Presbytérien  >. 

Anglican 

Presbytérien  .. 

Catholiques. . . 

3  janv.     ;58 
27  nov.      '67 

14  oct.       ^68 
1er  nov.     '58 

15  aovtt      '55 
27  nov.      '65 

20  mai       '98 
12  nov.       '01 
10    „         '98 
1er  fév.      '02 
1er  mai      '98 
1er  avril  1900 

1er  juill.    '01 
12  nov.      '01 
10    n         '98 
1er  fév.      '0^ 
1er  mai      '98 
1er  nov.     '01 

$      c 
900  00 

W.  10.  Gladstone 

M     V  L  Reid  M  D 

Sous-geôlier. .    ... 

750  00 
240  00 

Ellen  Kerr 

Joseph  Savard 

•Joseph  Roraff 

Directrice 

Tourne-clefs 

200  00 
600  00 
600  00 
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COMPTE    DE    LA    FERME. 


Dt. 

$      c. 

Av. 

20    boiss.  carottes  à  50c 

S     o. 

Plantes  et  p  raines  d'oignons 

Graines  de  jardin 

Avoine  de  semence,  25  boiss.  à  30c. . . . 
Charrue 

4  25 

3  00 

7  50 

30  00 

15  00 

20  00 

18  00 

9  33 

10  00 

3  25 

20        il       navets  à  30c 

6  00 
4  00 

Herses  en  fer 

Allocation  pour  usage  de  chevaux  des 

écuries  de  la  prison 

Travail  des  détenus,  60  jrs  à  30c 

Balance 

252        o       pommes  de  terre  à  25 

6§      h       oignons  à  $2 

63  00 
13  33 

7  50 

107  08 

107  08 

DEPRNSES. 


Appointements  en 

Geôlier  et  trésorier,  F.  W.  Kerr,  1  an 
Médecin,  H.  A.  L.  Reid,  M.D.,  1  an 
Directrice,  Mary  Montgomery,  7  m.  a 

$400  par  an 

Directrice,  Ellen  Kerr,  5  m.  à  $200  par 

an 

Chauffeur,  Joseph  Savard,  1  an 
Chauffeur.  Joseph  Roraff,  1  an 


Appointements — Police. 

Aide-geôlier,  W.   E.  Gladstone,  7  m 

19  j.  à  $750 , 

Gardien,  Jos.  Savard,  1  an   

Gardien,  Jos.  Roraff,  1  an 


Uniformes. 

Uniforme  en  serge  d'hiver  p.  le  geôlier 
ii  u  gardien 

Pardessus  pour  le  geôlier 

u  u        gardien. 

Bonnets  de  service,  2 ,    . 

Bottes  d'hiver,  feutre,  6  prs  à  $3 

Imperméable 

Uniforme  d'hiver,  directrice 

Mitaines  p.  employés,  3  prs  à  $1 ,75. . . 
Prendre  mesure  des  empl.  p.  uniformes 
Pardessus  et  manteaux,  2  à  $13.50. . . . 

Uniformes,  2   .    . .... 

Bonnets  de  service,  2  à  $1 .  38 

Bonnet  en  mouton  de  Perse,  1 , 

h         en  loup  marin,  1 

Changements  à  des  uniformes 

Uniforme  d'été,  directrice 

Chaussures,  employés,  2  prs  à  $4 .  50 

Pantalons  d'uniforme,  1  paire 

Chausures,  directrice ... 

me 


900  00 
240  00 

233  31 

83  30 
300  00 
300  00 

2,056  61 

477  06 
300  00 
300  00 

1,077  06 


13  34 

12  94 

13  78 
12  96 

2  65 
18  00 
10  00 
10  00 

5  25 

3  00 
27  00 
23  18 

2  76 
7  21 
1  55 

6  00 
10  00 

9  00 

3  17 
3  75 
9  60 

205  14 


Rations. 

Bœuf,  1,1934  liv.  8c 

Pain,  4,074  ïïv.  à  2^c 

Mélasse,  42  galls  à  75c 

Farine  d'avoine,  1,320  liv.  à  4c 

Orge,  57  liv.  à  4c 

Sel,  280  liv.  atl±c 


Habillement  des  prisonniers. 

Fil,  2douz.  à  48c 

Aiguilles  à  ravauder,  2  pqts  à  25c 

u  tricoter,  3  jeux  à  10c 

Chapeaux  de  paille,  6  à  20c , 

Laine  filée,  7  liv.  à  56c 

Caleçons  en  laine  p.  hommes,  12  à  40c 
Camisoles         .,  i.  12  à  40c 

Caoutchoucs  Laragon,  2  prs  à  $1.75 

u  u  1  pr 

Mitaines  en  peau  de  daim,  6  prs  à  75c, 

Vareuses  Denham,  12 

Salopettes        ..         18 

Chemises,  18 

Bonnets,  12  à  25c 

srie 


Infirmerie. 

Seringue,  caoutchouc 

Suspensoirs,  2  à  $1 .  10 . , . . , 

Soie  huilée . 

Coton  absorbant 

Gaze,  5  vgs   

Eponge 

Emplâtre  adhésif 

Pointes  de  vaccin  et  préservateurs 
Médicaments 


$       c. 

95  48 

91  66 

31  50 

52  80 

2  28 

4  20 

277  92 

0  96 

0  50 

0  30 

1  20 

3  92 

4  80 

4  80 

3  50 

1  95 

4  50 

17  64 

17  60 

17  92 

3  00 

3  70 

86  29 

1  25 

2  20 

2  00 

0  60 

1  25 

0  35 

1  00 

3  20 

39  95 

51  80 

.34—15 
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Dépenses — Suite. 


Allocations  de  voyages. 

5  à  *1. 45 , 

3  à  $1.90.. 

1  à  $1.45. 


Chauffage. 

i%%%  tonnes  à 
Bois,  53  cordes  à  $2 .  45. 


75 


Eclairage. 

Carbure  de  calcium,  2,000  liv.  à  4|c 

Allumettes,  16  boîtes  à  12g c 

Verres  de  lanternes,  6  à  15c 

Pétrole,  43  05  galls  à  30c 

Echange 

Commission 

Transport 


Ecuries  et  voit  ares  de  la  prison. 


Harnais,  1  simple 

Fouet,  1 

Avoine,  12^  boiss.  à  40c. . . . 
Couverture  de  chev.,  1  pre. 

Sangle,  1 ... 

Brosse  et  étrille 

Foin,  3  charges  à  $5 

Avoiue,  29  boiss.  à  25c.  . . . 

Son,  400  liv 

Boulons,  4  douz.  à  25c.  . . 
Clous  à  tête  plate,  2  pqts. . 
Vis 


Boulons,  1  douz 

Ferrage  de  chevaux 

Foin,  2  charges  à  $ 6 

Fers  et  main-d'œuvre  pour  traîneau , 

Avoine,  20  boiss.  23c 

Barouche  (Newbury) 

Médicaments  pour  chev 

Tranchet 

Foin,  750  liv.  à  40c 

i.      650  liv.  à  40c 

h       2,000  liv.  à  50c 

Harnais,  charrette 

Licou,  1 

Cheval  de  trait 


7  25 
5  70 
1  45 

14  40 


267  19 
129  85 


397  04 


93  00 
2  00 
0  90 

12  91 

0  50 

1  00 
26  96 

134  27 


Graisse  à  ess.,  6  boîtes  à  12|c. 

Harnais,  forts,  2 

Avoine,  100  boiss.  à  30c 

Son,  500  liv.  à  60c 

Chariot  de  ferme 


Entretien  des  édifices. 

Nettoyer  puisards,  2  à  $7 

Serrure  Yale    .  .  ,    . 

Savon  de  buanderie,  160  liv.  à  5c  .  . . 
Peinture  mélangée,  1\  galls  ......... 

Crochets  et  œillets  de  châssis,  1  doz 

Blanchissoirs,  9  à  25c 

Bleu  d'outremer,  1  liv 

Poudre  d'émeri,  1  liv 

Clous,  5  1  i  v.  à  5c 

Chaux,  20  boiss.  à  30c 

Charriage  de  chaux 

Bois  de  service,  214  pds  à  $20 

216  pds  à  $18 


25  00 
2  10 

5  00 

6  50 

0  50 

1  00 
15  00 

5  00 

2  00 

1  00 
0  35 
0  10 
0  20 

2  40 
12  00 

4  15 

6  67 
65  00 

2  45 

0  50 

3  00 

2  60 
10  00 
25  00 

1  00 
125  00 
165  00 

0  75 
40  00 
30  00 

3  00 
55  00 

617  17 


14  00 

1  50 
8  00 

3  00 
0  20 

2  25 
0  25 
0  15 

0  25 
6  00 

1  00 

4  28 

3  88 


Entretien  des  édifices — Fin. 

Planchéiage,  100  pds  à  $26 

Vitre,  6  carreaux,  14  x  28 

„       1  m  20x30 

Mastic,  ik  liv 

Pointes    

Térébenthine,  2  galls  à  $1 .  25 

Tôle  d'acier,  20  liv 

Ferblantier,  main-d'œuvre,  4  h.  à  40c. 

Pelle,  1 

Marteau,  1 

Piton 

Coude  en  fonte 

Main-d'œuvre,   couper  et   ajuster  des 

tuyaux,  3|  h.  à  40c 

Charbon  de  bois  et  acide 

Réservoir  pour  fourneau 

Barre  de  centre  pour  fourneau 

Messagerie  sur  fonte 

Briqueteur,  réparations  aux  réservoirs, 

5  j.  à  $2. 50 

Pinceaux,  2  à  25c 

Peinture  à  plancher,  2  galls  à  $2 

Poignée  de  scie,  1 

Alabastine,  10  pqts  à  50c 

Poil  pour  plâtriers,  1  boiss 

Réducteurs,  3  à  5c  . . , 

h  2  à7^c 

Tuyau  en  fer,  15  pds  à  12c 

m  16  pds  à  10c 

Rouge  de  plomb,  3  liv.  à  15c 

Ciment  Portland,  370  liv 

Huile  de  lin,  1  gall 

Marteau  pour  forgeron 

Marteau  à  river 

Huile  à  machine,  1  gall . . 

Graine  d'herbe 


Papeterie . 
Formules  et  papeterie 


Frais  de  port. 


Timbres 

Loyer  de  boîte. 


Télégrammes. 


Divers. 


Téléphones. 
A  la  résidence  du  geôlier . 


Ustensiles. 

Faulx  et  manche 

Bidon  à  huile  galvanisé,  5  galls .  . 
Toile  à  essuie-mains,  50  vgs  à  10c 

Galon,  1  roui 

Pics  à  argile,  2  à  90  c 

Manches  de  pics,  4  à  35c 

Râteaux  en  acier,  3  à  50c 

Houes  m        3  à  50c... 

Manches  de  marteaux,  4  à  20c. . . 

Balais,  6  à  40c 

n         4  douz.  à  $2.25 .  . 


$      c. 

2  60 
1  80 
0  50 
0  35 
0 


0  20 

1  40 

0  50 
4  50 

1  25 
4  00 

12  50 
0  50 
4  00 
0  25 


00 
35 
15 
15 
80 
60 
45 
85 
40 
25 

0  65 

1  60 
0  90 


113  96 


35  08 


4  00 
4  00 


00 


11  36 


25  00 


2  25 

2  25 

5  00 

0  25 

1  80 

1  40 

1  50 

1  50 

0  80 

2  40 

9  00 

riUSON  DE  PRINCE-ALBERT 
DOC.   DE  LA  SESSION   No  34 

Dépenses — Suite. 


219 


Ustensiles  —Suite. 


Transport 

Filières  et  coussin,  pour  forgerons,  2 , 

Marteau,  8  liv 

ii  6  liv 

Pelles,  3  à  $1.50 

Bêches,  3  à  $1.35 

Poinçon  en  acier 


Bibliothèque. 

Livres,  31  vols,  français. 
Relier  des  livres,  92  vols. 
Transport 


Ferme. 

Graines  de  jardin 

Plantes  et  graines  d'oignons 

Avoine  de  semence,  25  boiss.,  30c. 


Instruments  aratoires. 


Charrue .... 
Herses  en  fer. 


49  36 


12  50 
10  49 

6  27 


29  2G 


3  00 

4  25 

7  50 

14  75 


Edifices. 


Pin  blanchi,  2,580  pds  à  $18 

Fil  métallique  barbelé  1,106  liv.  à  4|c. 

Crampes,  27  liv 

Goudron,  25  galls  à  50c 

Fiches  et  pentures,  2  prs  à  75c 

Boulons  et  rondelles,  g  x  5",  1  douz . . . 

Verrous  et  vis,  2  à  20c 

Cadenas  avec  chaînes,  2  à  65c 

Acier  2x|,  26^  liv.  à  7c 

Poteaux  d'épinette  rouge,  350  à  10c. . . 

Edifices,  réservoir,  approvis.  d'eau. 


Ciment  de  Portland,  2  bris. 

Pinces  à  tuyaux,  1  paire.  ... 

h  1  paire. 

Gros  papier,  17  liv 

Fil 


Pioche. . .  . , . 

Pointes  de  Paris  4",  100  liv.  à  6c 

Soupape  sphérique,  2" 

Fer  en  barre,  8^  liv.  à  7c 

Forgeron,  main-d'œuvre 

Acier  Jessop  pour  outils,  40|  liv.  à  18c. 

Forgeage 

Clapet  et  filtre,  1| 

Tuyau  en  fer  galvanisé,  19J  pds 

Pitons,  longs,  1|  2  à  20c 

Ferblantier,  main-d'œiivre. 

Plombeur  n  

Seaux  en  fer  galvanisé,  2  à  45c 

Câble,  3  liv.  à  20 

Réparer  soupape 

Bois  de  service,  1,040  pds  à  $18 

Fer  à  lien,   25  liv.  à  7c  

Fer  rond,  \",  25|  liv.  à  7c 

Rondelles,  \",  ^-liv 

Noix,  \",  2^1iv 

Boulons,  g  x  4^",   5  douz.  à  35c 

Coude  en  fonte  de  fer  et  tampons  en 

cuivre,  4" . .    

T  en  fonte  de  fer  et  réducteur,  4" 


30  00 
15  00 

45  00 


46  44 

49  77 

2  00 

12  50 

1  50 

0  40 

0  40 

1  30 
1  85 

35  00 


151  16 


15  00 

4  50 
3  25 
1  20 

0  40 

1  25 

6  00 
3  50 

0  60 

1  25 

7  25 
0  75 

3  75 

5  85 
0  40 
0  35 
0  65 
0  90 
0  60 

0  25 
18  72 

1  75 
1  80 
0  10 

0  40 

1  75 

4  50 

2  00 


Edifices,  etc. — Suite. 

Tuyau  vitrifié,  4",  350  pds  à  26c. 
Bois  de  service,  1,048  pds  à  $18. 


Terrain. 
4^  acres  de  terre 

Frais  judiciaires. 
J.  W.  Hannon,  transport . . 

Frais  de  voyages. 


Geo.  W.  Dawson,  inspecteur  des  péni- 
tenciers  H 


Form.  pour  cimenta  toiture 

Annonces. 

Annonces,  soumissions  pour  approvis. . 

Recettes. 


Novembre  1901 . 
Décembre  1901  , 
Janvier  1902... 
Février  1902    .. 

Mars  1902 

Avril  1902 

Mai  1902 

Juin  1902 


Sommaire. 

Personnel. 

Appointent,  en  général.  .$      2,056  61 
police 1,077  06 

Uniformes 


Entretien  des  prisonniers. 


Rations 

Habillement  des  prisonniers . 
Infirmerie 


Dépenses  relatives  aux  libérations. 

Frais  de  voyages "...... 

Frais  généraux. 


Chauffage 

Eclairage 

Ecuries  et  voitures  de  la  prison , 

Entretien  des  édifices 

Papeterie 

Frais  de  port . 

Télégrammes 

Téléphones   .....    


Fournitures  de  la  prison. 


Meubles  et  fournitures . 

Ustensiles 

Bibliothèque 


91  00 

18  86 


198  58 


210  00 


83  31 


50  00 


25  00 


32  48 


58  86 
15  00 
12  25 

7  75 

3  25 

4  25 
2  90 

8  65 


112  91 


3,133  07 
205  14 


3,338  81 


277  92 
86  29 
51  80 

416  01 


14  40 


397  04 

134  27 

617  17 

113  06 

35  08 

8  00 

11  36 

25  00 


1,340  98 

0  90 
49  36 
29  26 

79  52 

220 
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Dépenses — Fin. 


Industries. 

) 
$       c. 

14  75 

45  00 

Divers. 

Frais  judiciaires 

m      de  voyages 

$       c. 
83  31 

50  00 

32  48 

Capital. 

59  75 

Form.  pour  ciment  à  toiture 

25  00 

210  00 

349  74 

190  79 

6,000  00 

559  74 
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A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Gilbert  John  Elliot,  comte  de  Minto  et 
vicomte  Melgund  de  Melgund,  comté  de  Forfar,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni, 
baron  Minto  de  Minto,  comté  de  Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne, 
membre  du  Très  honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté,  baronnet  de  la  Nouvelle  - 
Ecosse,  chevalier  grand-croix  de  V ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint - 
George,  etc.,  etc.,  gouverneur  général  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence  : 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  ci-joint  du  ministère 
de  la  Milice  et  Défense  du  Canada  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1902,  lequel 
rapport  est  respectueusement  soumis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

De  Votre  Excellence 

le  très  obéissant  serviteur, 

F.  W.  BORDEN, 

Ministre  de  la  Milice  et  Défense. 

Ministère  de  la  Milice  et  Défense, 
Ottawa,  12  mars  1903. 
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PREMIERE  PARTIE 


RAPPORT 


DU 


SOTT8-MINISTKE 


Ministère  de  la  Milice  et  Défense, 

Ottawa,   10  mars  1903. 

A  l'honorable  Sir  F.  W.   Borden,  C.C.M.G., 

Ministre  de  la  Milice  et  Défense. 

Monsieur  le  Ministre, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  les  rapports-  ei-après  men- 
tionnés concernant  les  opérations  du  ministère  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902, 
savoir  : — 

1.  Le  rapport  du  comptable,  ou  état  financier  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902, 
avec  un  état  comparatif  des  dépenses  et  des  recettes  pour  les  neuf  exercices  à  compter 
de  1893-4,  inclusivement; 

2.  Le  rapport  du  directeur  des  magasins  militaires,  dans  lequel  se  trouvent  beaucoup 
d'importantes  propositions  et  recommandations  ; 

3.  Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  ministère,  concernant  les  travaux  faits  sous 
la  surveillance  de  la  division  du  génie  ; 

4.  Le  rapport  du  directeur  de  l'arsenal  fédéral,  au  sujet  duquel  il  est  bon  de  dire 
qu'il  a  été  complété  des  dispositions  pour  porter  le  rendement  de  cartouches  à  balle  à 
trois  fois  la  quantité  fabriquée  tous  les  ans  jusqu'ici,  et 

5.  Le  rapport  de  l'officier  général  commandant  la  milice,  avec  des  annexes  concer- 
nant la  milice  active  et  la  troupe  permanente,  et  le  rapport  du  commandant  du  collège 
militaire  royal  pour  l'année  civile  1902. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

L.  F.  PINAULT,  Colonel, 
Sous-ministre  de  la  Milice  et  Défense. 
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ANNEXE  1 


DU 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE 


DE    LA 


MILICE  ET  DEFENSE 


Ministère  de  la  Milice  et  Défense, 

Ottawa,  30  décembre  1902. 

Au  Sous-Ministre  de  la 

Milice  et  Défense. 

Monsieer  le  Sous-Ministre,— J'ai  l'honneur  de  soumettre  l'état  financier,  ou 
relevé  des  dépenses  et  des  recettes,  pour  l'exercice  1901-2. 

Je  soumets  aussi,  sous  forme  d'annexé,  un  état  comparatif  des  dépenses  et  des 
recettes  pour  les  neuf  exercices  à  compter  de  1893-4,  qui  est  la  première  année  où  les 
crédits  furent  votés  sous  ces  chefs  par  le  parlement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  W.  BORDEN, 

Comptable. 


35-11 
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Etat  financier  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 


Crédits  affectés  ai  \  services  de  la  milice,  1901-1902. 


Par  la  loi — 

Traitement  de  l'officier  général,  de  l'adjudant  général  et  du  quartier-maître  général. 

Par  les  Chambres — 

Solde  de  l'état- major,  de  la  troupe  permanente  et  de  la  milice  act.,  suppléments  compris 

Garnison  provisoire  d'Halifax 

Exercice  annuel  de  la  milice .    

m  tour  royal 

Appointements  et  salaires  des  employés  du  service  civil 

Propriétés,  travaux  et  bâtiments  militaires 

Matériel  de  guerre,  munitions,  etc 

Habillement  et  petit  équipement 

Vivres,  approvisionnements  et  chevaux  de  remonte 

Transport  d'hommes,  de  chevaux  et  d'effets 

Subvention  pour  venir  en  aide  aux  sociétés  de  tir,  corps  de  musique  et  musées  militaires 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Collège  militaire  royal  du  Canada 

Monuments — Champs  de  bataille  du  Canada  (Ecoles  Hill) 

Arsenal  fédéral .... 

Défenses  d'Esquimalt,  C.-B 

Compte  du  capital — Armes,  munitions  et  défenses .... 

ti  Champs  de  tir 

Demandes  d'indemnité — 

Lieutenant-colonel  W.  G.  Hurdman 

Dégâts  causés  par  une  avalanche,  à  Québec 

W.  Lamb 

Terrains  expropriés  à  Esquimalt 

Veuve  de  J.  W.  Proctor 

Service  spécial — Afrique  du  Sud , 

Contingent  du  Couronnement 

Médailles 

Exposition  pan-américaine 


Total. 


Pensions. 
Par  les  Chambres- 
Pensions— Milice,  soulèvement  de  1885,  etc. .    

ii  ,i        invasion  fénienne,  etc 

Par  la  loi — 

Pensions — Milice,  Haut-Canada,  insurrection  de  1837-38. 


Total. 


Dépenses. 


$        c. 

11,200  00 

358,754  49 

254,961  73 

315,157  96 

214,467  07 

93,956  11 

268,545  08 

99,079  10 

224,805  31 

129,693  78 

39,307  68 

39,950  00 

26,483  67 

81,912  28 

400  00 

207,614  37 

115,544  91 

224,735  83 

74,961  60 

779  64 

250  00 

90  00 

6,887  03 

90  00 

97,310  21 

29,972  76 

7,387  91 

1,899  42 

2,914,997  94 

18,316  92 

2,261  06 

600  00 

21,177  98 


Recettes. 


$       c. 

10,146  7i* 

4,749  26 
3,617  44 

$       c. 
1,820  95 

Munitions,  effets  d'équipement  et  d'habillement 

Loyers 

18,513  41 
23,229  71 

Collège  militaire  royal , 

Total 

43,564  07 

Certifié  exact, 

J.    W.    BORDEN 

Comptable. 
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ANNEXE   2 


DU 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE 


DE    LA 


MILICE  ET  DÉFENSE 


RAPPORT   DU   DIRECTEUR   DES   MAGASINS   MILITAIRES. 

La  division  administrative  dont  j'ai  la  direction  s'est,  pendant  le  dernier  exercice 
financier,  montrée  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  et  je  n'ai  eu  connaissance  d'aucunes  plaintes. 

Les  services  des  différents  postes  extérieurs  ont  été  accomplis  d'une  manière  satis- 
faisante, et  c'est  avec  plaisir  que  je  rends  témoignage  du  zèle  et  de  l'attention  des  gardes- 
magasins  et  des  employés  en  général. 

Dans  la  première  moitié  de  l'année,  nous  avons  eu,  en  sus  des  devoirs  ordinaires,  la 
tâche  d'équiper  les  contingents  suivants,  savoir  :  en  janvier  près  de  1,000  hommes  pour  le 
2e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval  et  la  10e  compagnie  d'ambulance  canadienne  ; 
en  avril  et  mai  les  3e,  4e,  5e  et  6e  régiments  de  chasseurs  canadiens  pour  la  guerre  du 
Sud-Afrique,  et  en  juin  le  contingent  du  Couronnement. 

Les  quantités  ordinaires  d'effets  de  campement  ont  été  servies — en  juin,  à  la  cava- 
lerie et  l'artillerie  à  Niagara,  Deseronto,  Kingston  et  Trois-Rivières,  et  en  septembre  et 
octobre  à  l'artillerie  et  l'infanterie  à  Niagara,  Deseronto,  Trois-Rivières,  Saint-Jean,  N.- 
B.,  et  Sussex. 

Relativement  aux  sorties  d'effets  de  campement,  je  prends  la  liberté  de  suggérer  : — 

1.  Qu'il  soit  dressé  une  échelle  régulière  de  mise  en  service,  à  laquelle  il  faudra  que 
chacun  se  conforme  en  faisant  sa  demande.  Jusqu'ici  on  ne  s'est  pas  gêné  de  demander 
beaucoup  plus  d'articles  qu'on  n'en  pouvait  utiliser.  Les  sorties  exagérées  entraînent 
d'inutiles  frais  de  transport,,  usent  les  effets  en  pure  perte  et  imposent  un  surcroît  de 
travail  aux  employés  juste  au  moment  où  ils  en  ont  déjà  plus  qu'assez  à  faire  pour  venir 
à  bout  de  la  tâche  ordinaire. 

2.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faciliter  aux  troupes  la  réception  du  matériel  de 
campement  quand  elles  arrivent  sur  les  lieux,  et  son  renvoi  quand  elles  en  partent.  La 
coutume  présentement  suivie  est  très  insatisfaisante,  en  ce  qu'elle  conduit  seulement  à 
des  irrégularités  et  aux  désagréments  qui  s'en  suivent  pour  tous  les  intéressés. 

3.  Qu'il  soit  publié  des  instructions  portant  que  le  matériel  de  campement  ne  doit 
servir  qu'aux  fins  pour  lesquelles  on  le  sort  du  magasin. 

Une  voie  latérale  ou  accessoire  aux  terrains  de  campement  de  Sussex,  sur  le  chemin 
de  fer  Intercolonial,  assez  longue  pour  qu'on  pût  y  laisser  trois  ou  quatre  wagons  à 
marchandises,  serait  d'une  grande  utilité  et  supprimerait  beaucoup  de  manutention  de 
surcroît.  Les  frais  de  construction  de  cette  voie  seraient  vite  compensés  par  l'économie 
qu'elle  permettrait  de  réaliser  en  fait  de  camionnage,  sans  compter  qu'elle  ferait  gagner 
beaucoup  de  temps. 

Si  l'artillerie  continue  à  occuper  la  réserve  indienne  à  Deseronto,  et  que  le  chemin 
de  fer  de  la  Baie  de  Quinte  soit  prolongé  au  delà  de  la  place  de  campement,  ce  que  le 
précédent  paragraphe  contient  s'applique  également  à  cette  localité. 
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Les  fusils  et  mousquetons  en  la  possession  de  la  milice  ont  été  examinés  et  réparés 
suivant  le  besoin.  Je  suggère  une  inspection  systématique  annuelle  des  armes,  à  l'égard 
de  laquelle  les  officiers  de  district  commandants  pourraient  s'entendre  avec  le  directeur 
des  magasins  militaires. 

Les  fusils  Lee-Enfield  n'ont  encore  été  qu'un  petit  nombre  d'années  entre  les  mains 
des  troupes,  et  cependant  les  armuriers  disent  qu'il  y  en  a  beaucoup  hors  de  service,  par 
le  fait  que  les  canons  en  ont  été  faussés  ou  les  rayures  abîmées,  ce  qui  ne  devrait  pas 
être.  Il  paraît  qu'on  met  trop  d'huile  dans  le  mécanisme  de  culasse,  ce  qui  fait  que 
l'huile,  engluant  le  percuteur,  gêne  le  jeu  de  ce  dernier,  d'où  il  résulte  des  ratés  qu'on 
attribue  au  fusil  au  lieu  de  les  imputer  à  l'individu. 

Dans  un  précédent  rapport  j'ai  attiré  l'attention  sur  l'habitude  qu'on  a  d'échanger 
les  culasses  mobiles  des  fusils  ;  je  ferai  remarquer  de  nouveau  que  les  culasses  mobiles  ne 
sont  pas  interchangeables.  S'il  arrive  des  accidents  ce  ne  sera  pas  faute  d'avertisse- 
ment. 

L'habitude  qu'ont  des  officiers  et  d'autres  de  démonter  des  fusils,  sous  prétexte 
d'instruction,  devrait  être  interdite  ;  il  n'y  a  pas  de  nécessité  pour  le  milicien  ordinaire 
de  défaire  son  arme.  Il  est  arrivé  que  des  pièces  du  mécanisme  ont  été  brisées  de  cette 
manière. 

Il  y  a  actuellement  30,000  fusils  et  mousquetons  du  calibre  -303  en  la  possession  de 
la  milice  et  des  sociétés  de  tir  :  on  comprendra  facilement  que  pour  examiner  ces 
armes  et  leur  faire  les  réparations  nécessaires  notre  faible  personnel  d'armuriers  n'a  pas 
de  temps  à  perdre. 

Le  nouveau  magasin  d'Ottawa  est  maintenant  occupé,  et  les  effets  d'habillement  et 
autres  y  ont  été  transportés,  des  nombreux  locaux  où  ils  étaient  éparpillés.  Il  faudrait 
plus  de  place,  non  seulement  à  Ottawa,  mais  dans  tous  les  autres  postes,  pour  loger  les 
chariots,  fourgons,  affûts,  etc.  Exposées  à  d'extrêmes  variations  de  température  ces 
choses  se  détériorent  rapidement.  Négliger  de  fournir  de  convenables  locaux  où  mettre 
un  matériel  qui,  souvent,  coûte  des  centaines  de  dollars,  est  une  lésinerie  qui  finit  par 
coûter  cher. 

Aux  différents  postes  il  faudrait  aussi  construire,  pour  les  fins  de  mobilisation,  des 
bâtiments  où  garder  en  bon  état,  sous  la  surveillance  voulue,  les  objets  d'équipement 
nécessaires  pour  le  service  mais  qu'il  n'est  pas  opportun  de  laisser  à  la  garde  des  troupes. 
Il  y  faudrait  également,  et  de  grande  nécessité,  des  salles  d'armes  où  les  fusils  en  magasin 
pourraient  être  tenus  au  râtelier  prêts  pour  l'examen  ou  la  distribution  selon  le  besoin. 

La  nécessité  d'une  arme  propre  à  être  servie  aux  corps  et  unités  de  cadets  dans  les 
maisons  d'éducation  doit  sauter  aux  yeux,  attendu  que  le  Martini-Henry  est  trop  lourd 
pour  de  jeunes  garçons  et  que  le  Lee-Enfield  ne  leur  convient  pas. 

On  trouvera  annexés  au  présent  rapport  des  états  montrant  combien  il  a  été  distri- 
bué de  cartouches,  gratuitement  et  contre  remboursement,  aux  sociétés  de  tir  du  fusil, 
pendant  l'exercice  financier  1901-2. 

On  continue  à  servir  des  casques  aux  régiments  qu'il  appartient,  et  la  plupart  des 
corps  qui  les  portent  en  sont  maintenant  pourvus. 

Les  batteries  A  et  B  de  l'artillerie  royale  canadienne  montée  et  la  14e  batterie  de 
campagne  ont  été  pourvues  de  canons  de  12  à  tir  rapide,  avec  les  assortiments  néces- 
saires. On  est  présentement  à  modifier  les  affûts  de  l'artillerie  royale  canadienne 
montée,  avant  de  les  remettre  en  service. 

Les  gardes-magasins  font  rapport  que  les  propriétés  militaires,  dans  les  différents 
districts,  sont  dans  un  bon  état  ordinaire. 

D.  A.   MacDONALD,   Colonel, 

Directeur  des  magasins  militaires. 
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Etat  indiquant  les  quantités  de  cartouches  à  fusil  servies  gratuitement  aux  société 
tir  dans  le  cours  <lo  L'année  1(.)02. 


District 
militaire. 


Nom  de  la  société 


Kingsville 

Township  de  Goderich 

Restigouche 

Rock  Lake 

6e  régiment,  chasseurs  D.  de  C 

Amateur  Athlctic  Association  de  la  Pointe  Saint-Charles. 

Société  de  tir  de  la  frontière 

Priddis 


Nombre 
de  cartouches. 


Lac  Mégantic 

Hussards  canadiens  du  duc  d'York 

Beaver- Valley 

Peloton  C,  chasseurs  canadiens  à  cheval . 

N  antieoke 

Rivière  du  Coude 

Perth   

Port-Dover    

12e  régiment 

Londesborough 

Hagarsville 

Arthur 


Marysville .      

Peel  et  Maryborough 

Cie  C  du  56e  régiment 

Collège  militaire  royal 

43e  régiment 

Gardes  à  pied  du  gouverneur  général 

2e  Cie  des  gardes  (rangers)  des  Montagnes  Rocheuses. 

Dudswell 

7e  Cie  du  32e  régiment 

3e  bataillon  du  régiment  Royal  Canadien. 

Simcoe 

Ire  et  2e  Cies  du  6e  régiment 

13e  régiment 

Court-Stanley 

Club  Stanley 

Innerskip 

Cochrane 

Beulah 


Rivière  Chaudière 

Ile  de  Saint- Joseph 

Auburn 

Lac  des  Chênes 

Collegiate  Institute  de  Harbord  Street. 

Mines  de  Bruce 

Glenview 


Fairview 

Durham-Est 

Red-Deer  .     

Médaille  du  service  impérial 

Ire  Cie  des  gardes  (rangers)  des  Montagnes  Rocheuses. 

Carleton-Place 

Innisfail 

Listowel 

King-Edward 

Edmonton 

Avonmore . . 

Medicine-Hat   

Nelson 

Lundy's-Lane    

Revelstoke 

Elkhorn  


O'Leary 

3e  bataillon  du  régiment  Roval  Canadien 

4e  régiment  d'artillerie  canadienne 

Strathcona . 

Lambton , 

Escouade  C  du  8e  hussards 

Radf ord 


4,200 
4,200 
4,000 
4,900 

64,600 
4,000 
10,000 
3,600 
4,000 
4,000 
6,200 
9,800 
4,800 
4,000 
11,600 
2,684 
18,590 
4,100 
4,400 
4,000 
4,300 
6,900 
8,800 
11,000 
76,400 
83,600 
8,400 
4,800 
8,000 
145,000 
5,710 
20,000 
76,400 
4,300 
4,000 
4,400 
5,200 
6,000 
4,000 
9,200 
4,400 
4,700 
5,400 
3,420 
4,500 
4,000 
7,300 
1,678 
4,500 
4,680 
7,340 
6,200 
5,000 
4,100 
10,000 
4,000 
6,000 
8,300 
6,000 
6,100 
5,500 
6,000 
47,000 
12,000 
9,000 
5,500 
8,000 
9,200 
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Etat  indiquant  les  quantité  de  cartouches  à  fusil   servies  gratuitement  aux  sociétés  de 
tir  dans  le  cours  de  l'année  1902. — Suite. 


District 
militaire. 


Nom  de  la  société. 


Nombre 
de  cartouches. 


3  !  Warsaw 

9 le  Cie  du  78e  régiment     

8 Moncton 

10 Calgary 

10 90e  régiment 

5 J  Francs  Tireurs 

2 i77e  régiment 

10 jGriswold 

5 i  Chimistes  et  Droguistes,  Montréal 

1 j  Hickson 

9 I  Annapolis-Est 

L [Harriston  et  Minto 

1  1 2e  et  6e  Cies  du  30e  régimant.' 

10 Roberts 

9 Port-Greville 

10 Silver-Creek 

11 Rossland 

7 6e  régiment  d'artillerie  canadieune. . .  . 

12 Montague , 

11 4e  Cie  du  régiment  Royal  Canadien   . 

9 Yarmouth 

2 39e  régiment 

9  Pietou .... 

12 Cornwall 

9 Sissiboo 

9 Annapolis-Royal 

5 Club  de  Tir  de  Saint-Jérôme 

10 Fort-William 

10 Fort-Saskatchewan 

4  Jock-No-Surrender 

11  (Golden    

11 Vallée  de  la  rivière  Chaudière 

7 Artillerie  royale  canadienne  de  place. 

2 Ex-membres  des  Queen's  Own 

8 Frédéricton 

1 Hespeler 

8 Fort-Cumberland 

2 2e  Cie  du  77e  régiment 

10 

10 

12 

5 

5 

10.... 
12 

9  . 

12 

11 

12... 
12 

I   ... 

7..  .. 
10.... 

8.... 
10... 
10.... 

2.... 

1... 
11... 

6.... 
10.   .. 
11... 
11... 
10.... 

4..    . 

10.... 

7 ... 


Strathcona . 

Penhold ,    . 

Alberton 

65e  régiment 

Franklin 

15e  batterie  de  campagne 

Cie  du  génie,  Charlottetown 

63e  régiment 

Tryon-Nord 

New-Denver.    .   .     

Montague 

'I,'  c.c.c 

Auburn   

Lévis    

Winnipeg 

Sackville 

Plaines  Gilbert. . 

Innisfail 

7e  batterie  de  campagne. . . . 

Thamesford 

District  de  Kamloops 

Sutton 

Kinistino 

Slocan 

Vancouver 

'A,' C.C.C ".. 

Quyon     

West  Islf-s 

Rivière  du  Coude 

KinnearVMills 


6,000 

12,600 

12,000 
4,080 
5,760 
3,340 

13,418 
5,300 
4,000 
4,000 
4,700 
6,100 

16.000 
3,900 
4,900 
3,600 
6,300 

12,000 
7,000 
9,000 
4,600 

12,000 
4,000 
4,200 
4,700 
4,000 
4,000 
4,500 
5,500 
4,200 
6,000 
2,000 

17,800 
2,277 
8,000 
4,400 
4,200 
8,800 
5,800 
4,500 
8,000 

73,400 
4,000 
9,400 
8,000 

20,000 
8,000 
6,000 
1,700 
8,000 
1,600 
6,266 
6,000 
8,500 
4,000 
1,900 

16,000 
4,000 
4,400 
4,200 
4,000 
5,500 
6,300 
9,800 
7,000 
3,216 
900 
4,000 
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Etat  indiquant  les  quantités  de  cartouches  à  fusil   servies  gratuitement  aux  sociétés 

de  tir  dans  le  cours  de  l'année  1902. — Fin. 


District 
militaire. 


Il' 
1 

12 
6 
2 
4 

10 
2 
3 
1 
2 
9 
2 
2 

Kl 
3 
2 
3 
!» 
1 

9 
3 
4 

10 
4 
1. 
1. 

12 
1. 
1. 
9 

11. 

6 

5. 
K). 

1 

:ï 
11. 


Nom  de  la  société. 


Nombre 

de  cartouches. 


Georgetown 

Blyth 

Pownal    

Stanbridge-Est 

Collegiate  Institute  d'Hamilton 

Radford 

Boyne  

York.. 

10e  régiment 

Londesborough 

48e  régiment 

Amherst 

Milton 

Humberstone.      

Douglass 

Gananoque 

Aurora 

A  vonmore 

Mines  de  Joggin 

Brussels 

Freeport,  Digby 

Morrisburg 

Prescott. 

Innisfail 

Gananoque  

7e  Cie  du  30e  régiment 

8e  Cie  du  26e  régiment 

Belfast 

Gordonville 

Palmyra  .  

09e  régiment. . 

Trail 

Wellington,  Cookshire 

86e  régiment 

Saskatchewan 

32e  régiment 

Cobourg 

Windermere 


4,000 
4,000 
5,600 
6,300 
4,000 
5,000 
4,000 
4,000 
6,600 
700 

60,000 

10,500 
4,000 
5,781 
4,300 
8,000 
4,161 
800 
4,200 
8,000 
4,800 
4,000 
4,500 
1,900 
2,200 
8,000 

11,200 
4,000 
4,100 
4,400 

10,800 
4,000 
6,100 
2,000 
6,500 
2,000 
2,000 
6,400 


1,680,204 


D.  A.  MACDONALD,  Colonel, 

Directeur  des  magasins  militaires. 
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Cartouches  à  fusil,  etc.,  servies  contre  remboursement,  du  1er  juillet  1901    au  30 

juin  1902. 


Districts  militaires. 


District   militaire  nc 


5  et 


-London. . 
-Toronto . . 
-Kingston. 
-Ottawa . . 
-Montréal . 


1 

2- 

3- 

4- 

6- 

7 — Québec 

8— Saint-Jean,  N. 

9— Halifax,  N.-E 

10— Winnipeg 

11-  Victoria,  C.-B   

12— Charlottetown,  I.P.-E. 


-B 


Total . 


Cartouches. 


128,883 
49,280 
6,550 
39,057 
73,800 
19,590 
30,300 
16,280 

148,809 
65,344 
21,039 


Cartouches. 

Lee-Enfield,  à  balie  341,366 

Martini-Henry,  à  balle 14,186 

Snider,  à  balle 48,550 

Lee-Enfield,  à  blanc 26,700 

Tube  à  tir  Morris 32,000 

Revolver  de  Coït 650 

Tir,  à  balle 135,480 


598,932 


Montant. 


$        c 

552  75 
753  88 

96  50 
690  91 
774  05 

97  85 
390  20 
174  20 

1,789  04 
964  69 
287  33 


6,571  40 


D.  A.  MACDONALD,  Colonel, 

Directeur  des  magasins  militaires. 


Cartouches  à  fusil,  etc.,  servies  pour  le  tir  d'école,  du   1er  juillet  1901  au  30  juin  1902. 


Cartouches- 


Districts  militaires . 


District    militaire 


Servi 


1 — London   

2— Toronto 

3 — Kingston 

4 — Ottawa 

5  et  6 — Montréal .... 

7 — Québec 

8—  Saint- Jean,  N. 

9- Halifax,  N.-E , 

10 — Winnipeg 

11 — Victoria 

12— Charlottetown,  I.P.E 

des  corps  de  milice  pour  concours  de  la  ligue  de  tir. 


•B. 


Total 


225,760 

717,666 

75,940 

308,680 

391.540 

73,980 

92,570 

234,180 

239,558 

189,180 

71,396 

64,320 


2,684,770 


25,134 
11,870 

5,000 

5,230 
38,160 

9,970 
56,295 
46,400 

9,180 

4,800 


212,039 


D.  A.  MACDONALD,  Colonel, 

Directeur  des  mayatiins  militaires. 
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Poudrk  à  canon  et  étoupilles  fulminantes  servies  pour  le  tir  d'école  et  les  salves,  du 
Ie'  juillet  1901  au  30  juin  1902. 


Districts 
militaires. 

Localités. 

Corps. 

Poudre 

à    canon. 

Etoupilles 
fulmi- 
nantes. 

n     1 

n°    2 

n°    3 

London \ 

Toronto J 

Kingstou 

Ottawa 

Montréal 

Québec 

Saint- Jean,  N.  -B.  . . 

Winnipeg 

Charlottetown 

Batteries  d'artillerie  de  campagne 

Artillerie  de  campagne  et  de  place,  collège  militaire 
royal  et  artillerie  canadienne  royale 

Livres. 

542£ 

1,G89£ 

858" 
728è 

2,741 
913 
620è 

1,125 

Nombre. 

520 

2,255 
399 
302 

1,345 
950 
550 

n°    4 

n°  5  et  6  . . 

n°    7 

n°    8 

n  10 

Artillerie  de  campagne  et  salves 

Artillerie  de  campagne  et  de  place  et  salves 

ii                        ii                         n           

ii                         n                         ii           

Batterie  de  campagne  et  salves 

n°12 

285 

Total 

9,218 

6.606 

D.  A.  MACDONALD,  Colonel, 

Directeur  des  magasins  militaires. 


Locataires  et  loyers  du  1er  juillet  1901  au  30  juin  1902. 


Nombre 

de 

locataires . 


24 

.7 
45 

8 
13 

2 

108 


London,  D.  M .  nG  1    

{SSSS>m..-« 

{'oSr}D.M.    n»3et4 

Montréal,  D.  M.  nos  5  et  6 

Québec,  D.  M.  n°  7 

Saint- Jean,  N.B.,  D.  M.  nc  8  . . . . 

Halifax,  D.  M.  n°  9 

Charlottetown,  D.  M.  n°  12 

Nombre  total  de  locataires. 

Total  des  loyers  touchés 


161  80 

541  75 

833  33 

266  00 

2,615  59 

231  25 

93  67 

5  87 

4,749  26 


D.  A.  MACDONALD,  Colonel, 
Directeur  des  magasins  militaires  et  conservateur 

des  propriétés  de  la  milice. 
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CERTIFICATS    DE    DÉPÔT. 

Le  tableau  suivant  indique  les  montants  reçus  par  la  division  de  l'intendance  pour 
des  munitions  et  effets  militaires  servis  contre  remboursement,  ainsi  que  pour  des  loyers 
touchés  dans  le  cours  de  l'exercice  clos  le  30   juin  1902. 


Munitions. 

Effets   militaires 

et 

habillement. 

Divers. 

Loyers. 

Total. 

$    cts . 
6,571  40 

$    cts . 
3,548  57 

$    cts. 
569  15 

$    cts . 
4,749  26 

$    cts . 
15,438  38 

D.   A.  MACDONALD,  Colonel, 

Directeur  des  magasins  militaires. 


Tableau  indiquant  les  sorties  d'effets  d'habillement,  du  1er  juillet  1901  au  30  juin  1902. 


Tuni  ques, 

Tuniques, 

Pan- 

Pantalons. 

Képis  et  bonnets  de 

Capotes 
et 

Culottes 
de  ca- 
valiers . 

Hôpital 
de  campagne 

drap. 

serge . 

drap. 

serge 

campagne. 

man- 
teaux. 

et  Cie  de 
brancardiers. 

Bonnets  de  camp. 

1 

fi 

9 

ai* 

CL' 

83 

cp 

ô 

0) 

s 

.2 

03 

© 

§3 

QÎ 

03 

aï 

03 

03 

03 

X 

03 

OÎ 

ce   :c 

M 

-3  s 

- 

- 

0 

l 

fi 

h 

X 

s 

S 

03 

X 

<u 

03 

fi 

03 

03 

03 

03 

03 

fi 

eS 

09 

03 

03 

03    03 
fiT3 

O 

-2  S 

ci 
> 

'-3 

S 

a 

s 

ci 

— 

ci 
> 

'-ta 

eS 

o3 

eS 

'■£ 

eS 

'■£ 

fi 

lu 

fi 

O 

> 

'•IS 

"S 

eS 

C 

c 

G 

< 

H- < 

CI 

ci 

O 

<j 

S 

M 

Q 

ci 

O 

jjjâ 

«i 

fi 
1— l 

c3 

O 

5 

^ 

eS 

O 

«! 

fi 

cS 

O 

S 

O 

Ô 

«3 

a 

eS 

o 

:-: 

Cl 

X 

§ 

X 

lO 

X 

r. 

Cl 

— . 

lO 

o 

ÎO 

» 

IM 

(M 

is. 

co 

ç- 

co 

O 

(M 

ce 

T-l 

<M 

(M 

CM 

-C 

~r< 

-r 

1- 

c 

T. 

CT. 

TC 

Ci 

TT 

8 

(M 

r- 1 

co 

»o 

■* 

Ci 

"* 

8 

ro 

CO 

co 

m 

^f 

ro 

X 

X 

- 

X 

T 

«o 

Tf 

X 

O 

r-i 

»o 

|H 

!0 

CM 

lO 

rH 

i—l 

i—i 

i— 1 

ci 

rt 

ci 

(M 

CM 

r- 1 

(M 

i-l 

ce 

D.  A.  MACDONALD,  Colonel, 

Directeur  des  magasins  militaires. 
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ANNEXE    3 


DU 


RAPPORT  DU   SOUS-MINISTRE 


DE    LA 


MILICE  ET    E>EFENSE 

RAPPORT  DE  L'INGÉNIEUR  EN  CHEF. 

Ottawa,   17  décembre  1902. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice  clos  le 
30  juin  1902. 

BATIMENTS  MILITAIRES. 

Dans  mon  rapport  de  l'année  dernière  j'ai  parlé  de  ce  système,  encore  en  vigueur 
aujourd'hui,  qui  attribue  au  ministère  des  Travaux  publics  la  construction  des  grands 
bâtiments  militaires,  quand  c'est  notre  département  qui  est  chargé  de  les  entretenir  et 
réparer.  Je  soutiens  de  nouveau  que  le  ministère  de  la  Milice  et  Défense  devrait  cons- 
truire ses  propres  bâtiments. 

CHAMPS  DE  TIR, 

Dans  le  cours  de  l'exercice  il  a  été  construit  un  certain  nombre  de  champs  de  tir 
au  sujet  desquels  il  sera  donné  des  détails  dans  le  présent  rapport. 

Aux  camps  d'instruction  de  même  que  dans  des  salles  d'exercice  et  des  casernes,  il 
a  été  aménagé  des  tirs  pour  la  pratique  avec  la  cartouche  à  charge  réduite  et  le  mantelet 
type,  du  modèle  aussi  réduit. 

MURS  DE  FORTIFICATION,  QUÉBEC. 

Tous  les  ans  il  faut  une  forte  somme  d'ouvrage  ici  pour  entretenir  ces  vieux  murs. 
Comme  à  l'ordinaire  ce  travail  a  été,  cette  année,  exécuté  avec  beaucoup  de  succès,  et 
les  murs  ont  généralement  été  améliorés. 

RÉPARATIONS  GÉNÉRALES. 

Du  30  juin  1901  au  30  juin  1902  les  travaux  suivants  ont  été  exécutés  sous  la  sur- 
veillance de  la  division  du  génie  dans  les  différents  districts  militaires  par  tout  le  Domi- 
nion, savoir  : — 
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DISTRICT  MILITAIRE  N°  1. 
London,  Ont. 

Casernes  Wolseley. — Ces  bâtiments  et  logements  en  général  ont  été  entretenus,  la 
plomberie  perfectionnée  et  les  goutières  et  les  tuyaux  de  descente  renouvelés,  de  même 
que  les  tuyaux  d'assainissement. 

Salle  d'exercice. — Le  ministère  des  Travaux  publics  est  à  construire  une  salle 
d'exercice  ici. 

Chatham,  Ont. 

Salle  d'exercice. — Il  a  été  fait  des  modifications  et  réparations  générales  à  ce  bâtiment. 
Il  a  été  aménagé  une  salle  d'armes  centrale  pour  le  24e  régiment,  et  l'on  y  a  installé  la 
lumière  électrique. 

Goderich,  Ont. 

Salle  darmes  centrale. — Il  a  été  aménagé  une  salle  d'armes  centrale  pour  le  33e 
régiment  dans  un  bâtiment  que  la  ville  a  fourni. 

Champ  de  tir. — Il  a  été  fait  ici  une  étude  topographique  et  le  plan  d'un  champ  de 
tir  projeté. 

DISTRICT  MILITAIRE  F  2. 

Toronto. 

Casernes  Stanley. — Il  a  été  fait  des  réparations  générales  à  ces  bâtiments,  et  la 
plomberie  y  a  été  mise  en  état.  Les  planchers  des  écuries  de  la  cavalerie  et  les  murs 
intérieurs  du  manège  ont  été  en  partie  renouvelés. 

Magasins. — Les  couvertures  du  magasin  d'artillerie,  du  blockhaus,  de  la  caserne  de 
troupe,  et  de  plusieurs  autres  bâtiments  ont  été  renouvelées.  Les  logements  des  maga- 
siniers ont  été  mis  en  état,  les  trottoirs  ont  été  renouvelés,  et  il  a  été  fait  des  réparations 
générales.  Il  a  aussi  été  fait  différentes  modifications  intérieures  pour  l'emmagasinage 
des  effets  militaires,  et  le  logement  du  chef  ouvrier  des  magasins  a  été  agrandi. 

Salle  d exercice. — Dans  plusieurs  salles  d'armes  il  a  été  fait  des  modifications  néces- 
sitées par  l'accroissement  de  l'effectif  de  plusieurs  corps  et  leur  remaniement.  La  cou- 
verture de  ce  bâtiment  a  été  réparée,  et  à  l'intérieur  il  a  été  aménagé  une  salle  d'armes 
pour  le  corps  de  brancardiers  n°  4- 

Salles  darmes. — Il  a  été  aménagé  une  salle  d'armes  dans  l'Université  pour  la  com- 
pagnie du  génie  de  Toronto.  Il  a  aussi  été  aménagé  des  salles  d'armes  dans  la  rue 
Simcoe  pour  les  corps  d'ambulance  nos  4  et  7. 

Champ  de  tir.— On  est  présentement  à  refaire  le  champ  de  tir  de  Long-Branch,  et 
à  y  installer  le  nombre  de  cibles  suivant,  savoir  :  6  à  une  portée  de  1,000  verges,  40  à 
000,  22  à  500  et  20  à  200  verges.  Une  seule  plate-forme  de  tir  suffit  pour  toutes  les 
portées,  excepté  celle  de  1,000  verges,  vu  que  les  cibles  sont  en  échelon. 

Revue. — Les  bâtiments  et  les  terrains  de  l'exposition  ont  été  aménagés  pour  loger 
des  troupes  lors  de  la  visite  de  Son  Altesse  Royale  le  duc  d'York. 

Après  que  les  bâtiments  eussent  été  entièrement  dépouillés  de  leurs  aménagements 
d'exposition,  il  y  fut  installé  des  râteliers  d'armes,  etc.,  et  dans  chacun  d'eux  il  fut  établi 
un  système  d'éclairage  électrique  avec  un  service  d'eau.  L'eau  fut  aussi  introduite  sur 
les   terrains  de  campement.     Les  écuries  furent  pourvues  de  râteliers  de  harnachement. 
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La  piste  de  course  fut  aplanie,  et  l'on  fit  disparaître  constructions  et  clôtures  pour  la 
revue  ;  puis  la  tribune  royale  s'éleva  à  leur  place.  Après  la  revue  les  bâtiments  et  les 
terrains  furent  nettoyés  et  nos  installations  enlevées. 

AURORA,    ONT. 

Salle  d'armes. — Il  a  été  aménagé  une  salle  d'armes  centrale  dans  le  hangar  d'exer- 
cice, ici,  pour  le  12e  régiment. 

BKANTFOKD,    ONT. 

Salle  d'exercice. — Il  a  été  fait  de  légères  réparations  à  ce  bâtiment. 

BARRIE,    ONT. 

Salle  d'exercice. — Il  a  été  fait  de  menues  réparations  à  ce  bâtiment. 
Salle  d'armes. — Autres  installations  dans  la  salle  d'armes  du  35e  régiment. 

HAMILTON,     ONT. 

Salle  d'exercice. — Ce  bâtiment  a  été  tenu  en  état,  et  il  a  été  reconstruit  des 
clôtures  ici. 

NIAGARA-FALLS. 

Salle  d'exercice. — Réparations  générales,  salle  d'armes,  et  plomberie. 

NIAGARA-SUR-LE-LAC. 

Terrain  de  campement. — Ces  terrains  ont  été  pourvus  des  installations  ordinaires. 
Les  bâtiments  ont  été  mis  en  état,  et  les  champs  de  tir — pour  cartouches  tant  ordinaires 
qu'à  charge  réduite — ont  été  réparés  et  pourvus  de  cibles,  etc. 

0WEN-S0UND,    ONT. 

Salle  d'exercice. — Il  a  été  fait  de  menues  réparations  à  ce  bâtiment. 

SAINTE-ANNE,    ONT. 

Salle  d'exercice. — Il  a  été  aménagé,  dans  ce  bâtiment,  une  salle  d'armes  pour  l'esca- 
dron B  du  2e  dragons. 

WHITBY,    ONT. 

Salle  d'armes. — Il  a  été  aménagé  une  salle  d'armes  centrale  pour  le  34e  régiment 
dans  la  vieille  marbrerie  achetée  à  cette  fin. 

DISTRICT  MILITAIRE  N°  3. 

KINGSTON. 

Caserne  tête-de-pont. — Les  planchers  des  écuries  de  la  batterie  A  ont  été  renouvelés 
et  les  écuries  peinturées.  Il  a  été  installé  un  gymnase  pour  les  hommes.  Il  a  été  posé 
des  planchers  neufs  dans  plusieurs  chambres  de  troupe  et  fait  des  réparations  générales 
à  tous  les  bâtiments. 
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Caserne  de  la  batterie  B. — Il  a  été  aménagé  une  écurie  temporaire,  rue  Bagot,  pour 
les  chevaux  de  la  batterie.  La  cuisine  et  le  lavoir  des  hommes  ont  été  planchéiés  en 
béton,  et  la  première  a  été  pourvue  d'un  fourneau  neuf.  La  plomberie  a  été  mise  en 
état.     Il  a  été  construit  un  atelier  et  boutique  de  forgeron. 

Salle  d'exercice. — Ici  il  a  été  aménagé  une  salle  d'armes  pour  le  2e  corps  d'ambu- 
lance.    La  plomberie  et  les  appareils  d'éclairage  et  de  chauffage  ont  été  réparés. 

Magasins. — Il  a  été  fait  des  réparations  générales  à  ces  bâtiments. 

Terrain  de  campement. — Il  a  été  posé  ici  des  tuyaux  de  conduite  d'eau  pour  l'appro- 
visionnement des  troupes  convoquées  aux  exercices  annuels. 

COLLÈGE    MILITAIRE    ROYAL. 

Il  a  été  installé  un  matériel  d'éclairage  électrique  qui  économise  beaucoup  d'argent 
tous  les  ans.  Ces  bâtiments  et  terrains  ont  été  tenus  dans  l'état  voulu,  et  le  champ  de 
tir  des  élèves  a  été  reconstruit. 

Gymnase. — Le  ministère  des  Travaux  publics  est  à  construire  ici  un  bâtiment  où 
sera  installé  le  gymnase  et  qui  servira  aussi  à  loger  l'adjudant-major. 

Infirmerie. — Le  ministère  des  Travaux  publics  a  achevé  la  nouvelle  infirmerie. 

BROCKVILLE,    ONT. 

Champ  de  tir. — Il  a  été  fait  ici  un  levé  topographique  et  plan  d'un  champ  de  tir 
projeté. 

MORRISBURG,    ONT. 

Monument  de  la  ferme  Chrysler.-  -Ce  monument  a  été  entouré  de  poteaux  à  chaînes. 
Les  canons  ont  été  peinturés  et  leurs  plates-formes  renouvelées. 

PRESCOTT,    ONT. 

Fort  Wellington. — Il  a  été  aménagé,  dans  le  blockhaus,  une  salle  d'armes  pour  le 
56e  régiment,  La  couverture  du  bâtiment  a  été  renouvelée,  et  les  cheminées  ont  été 
reconstruites.  Des  réparations  générales  ont  été  faites  aux  clôtures  et  murs  qui  entou- 
rent le  fort. 

DESERONTO. 

Terrain  de  campement. — Le  service  de  l'eau  a  été  perfectionné. 

PEMBROKE,    ONT. 

Champ  de  tir. — Il  a  été  fait,  ici,  un  levé  topographique  et  plan  d'un  champ  de  tir 
projet  é. 

CORNWALL,    ONT. 

Champ  de  tir. — Ce  champ  de  tir  a  été  mis  en  état. 

PETERBOROUGH,    ONT. 

Salle  d'exercice. — Il  a  été  fait  des  réparations  générales  à  ce  bâtiment  et  installé 
des  lumières  à  aie  sur  le  terrain  d'exercice. 

Le  besoin  d'une  nom  elle, salle  d'exr  ice  se  fait  beaucoup  sentir  ici. 
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PORT-HOPE,    ONT. 

Salle  d'exercice. — Il  a  été  aménagé  une  salle  d'armes  centrale  pour  le  46e  régiment. 
Il  a  été  pose''  un  plancher  neuf  dans  la  salle  d'exercice  et  fait  des  réparations  générales 
à  ce  bâtiment. 

BRIGADE    D'OTTAWA. 

Champ  de  tir  de  fiockliffe.—Ce  champ  de  tir  a  été  encore  amélioré.  Il  y  a  été 
construit  un  nouveau  bâtiment  muni  d'armoires  à  l'usage  des  concurrents.  Il  a  été 
installé  une  pompe  Ericson  à  air  chaud,  et  l'eau  a  été  introduite  dans  les  différents  bâti- 
ments. Il  a  été  érigé  des  cibles  mobiles,  avec  mantelets,  et  la  grande  butte  a  été 
allongée  de  500  pieds.  Une  grande  étendue  de  terrain  raboteux  a  été  labourée,  hersée 
et  semée. 

Salle  d'exercice. — Il  a  été  aménagé  un  nouveau  lavoir  dans  ce  bâtiment.  Dans  le 
quartier  des  gardes  à  pied  du  gouverneur  général  il  a  été  fait  des  modifications  et  répa- 
rations rendues  nécessaires  par  un  incendie.  Les  fils  électriques  ont  été  mis  en  état 
dans  toutes  les  parties  du  bâtiment.  Il  a  été  construit  une  écurie  temporaire  sur  le 
square  Cartier  et  installé  un  service  d'eau  pour  les  dragons  royaux  canadiens  pendant  la 
visite  de  Son  Altesse  Royale  le  duc  d'York. 

Bureaux  de  la  rue  Slater. — Il  a  été  aménagé  des  bureaux  militaires  au  n°  12  de  la 
rue  Slater. 

Magasin  neuf.—y-ljQ  nouveau  magasin  militaire  a  été  achevé  par  le  ministère  des 
Travaux  publics,  qui  l'a  ensuite  remis  à  celui  de  la  Milice  et  Défense. 


DISTRICT  MILITAIRE  N°  5. 

MONTRÉAL. 

Salle  d'exercice. — Les  planchers  des  salles  d'armes  du  côté  ouest  de  la  salle  d'exer- 
cice ont  été  renouvelés.  Il  a  été  fait  et  posé  des  râteliers,  tablettes,  etc.,  pour  les  armes 
et  les  effets  jd 'habillement  et  d'équipement  dans  les  salles  d'armes  de  l'artillerie  de  place 
des  fusiliers  Prince  de  Galles  et  du  corps  d'intendance  militaire.  Le  bâtiment  lui-même 
a  été  généralement  tenu  en  état,  de  même  que  la  plomberie  et  le  vitrage,  et  l'intérieur 
de  la  salle  principale  a  été  blanchi  à  la  chaux. 

Champ  de  tir. — Au  champ  de  tir  de  la  Pointe-aux-Trembles  il  a  été  construit  un 
bâtiment  des  concurrents,  à  l'usage  de  tous  les  corps  de  Montréal. 

Cimetière  du  chemin  Papineau. — La  clôture  qui  entourait  ce  vieux  cimetière  mili- 
taire a  été  renouvelée,  et  il  a  été  fait  des  réparations  générales  à  la  maison  du  gardien. 

CHAMBLY,   P.   q. 

Fort  Chambly. — Les  vieux  murs  de  ce  fort  ont  été  en  partie  restaurés.  Il  a  été 
fait  des  réparations  générales  à  la  maison  du  gardien,  et  la  clôture  du  cimetière  militaire 
a  été  reconstruite. 

TROIS  RIVIÈRES. 

Champ  de  tir. — Ici  il  a  été  achevé  un  champ  de  tir  à  douze  cibles  et  construit  une 
butte  de  25  pieds  de  hauteur.  Le  terrain  de  campement  a  été  amélioré  et  mis  en  état 
pour  le  campement  annuel. 

Salle  d'armes. — Il  a  été  aménagé  une  salle  d'armes  centrale  dans  le  bâtiment  du 
marché  pour  le  86e  régiment. 
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DISTRICT  MILITAIRE  N°  6. 

SAINIT-JEAN,   P.   Q. 

Casernes. — Une  partie  du  chemin  conduisant  aux  casernes  a  été  empierrée  et  gran- 
dement améliorée.  Dans  le  quartier  des  hommes  mariés  le  service  de  l'eau  a  été  mis  en 
bon  état  et  il  a  été  installé  des  cabinets  d'aisances.  Dans  tous  les  quartiers  la  plomberie 
a  été  tenue  en  bon  état,  et  il  a  été  installé  plusieurs  baignoires.  Les  trottoirs  ont  été 
en  partie  renouvelés.  Il  a  été  placé  des  installations  de  plus  dans  l'infirmerie.  L°s 
couvertures  des  principaux  bâtiments  ont  besoin  d'être  renouvelées. 

SHERBROOKE,  P.  Q. 

Champ  de  tir. — Il  a  été  construit  ici  un  champ  de  tir  à  six  cibles.  Le  terrain  a 
été  bien  assaini  et  entouré  d'une  clôture  de  fil  métallique. 

DISTRICT  MILITAIRE  W  7. 

QUÉBEC. 

Murs  de  fortification. — Les  murs  suivants  ont  été  soit  réparés  soit  reconstruits, 
savoir  : — 

A  la  batterie  de  Trois  Canons  le  mur  a  été  rejointoyé. 

Un  mur  de  soutènement,  Côte  de  la  Montagne,  a  été  réparé. 

Une  grande  partie  du  mur  du  bastion  du  Roi,  à  la  citadelle,  a  été  reconstruite. 

Les  portes  Saint- Jean  et  Kent  ont  été  réparées  et  rejointoyées. 

Le  mur  du  bastion  Dalhousie,  à  la  citadelle,  a  été  en  partie  reconstruit. 

A  la. batterie  de  Sept  Canons  il  a  été  refait  de  la  maçonnerie. 

Le  mur  qui  entoure  la  poudrière  A  a  été  en  partie  reconstruit. 

Le  mur  en  arrière  du  quartier  des  hommes  mariés,  rue  Saint-Louis,  a  été  aussi  en 
partie  reconstruit. 

Citadelle. — L'intérieur  de  la  pension  des  officiers  a  été  réparé  et  généralement  amé- 
lioré ;  les  tuyaux  d'assainissement  et  les  tuyaux  d'eau  ont  été  renouvelés  et  les  fenêtres 
ont  été  réparés.  Il  a  été  mis  des  échelles  de  fer  neuves  sur  plusieurs  bâtiments,  et  plu- 
sieurs bouches  d'eau  ont  été  renouvelées.  Les  clôtures  et  barrières  du  parc  à  boulets  ont 
été  renouvelées. 

Les  planchers  des  casemates  nos  17,  29,  30  et  43,  du  lavoir  n°  2  et  de  l'infirmerie 
ont  été  renouvelés.  Les  logements  d'officiers  en  général  ont  été  mis  en  bon  état.  La 
casemate  n°  45  a  été  temporairement  aménagée  en  hangar  à  canons  pour  des  fins  d'exer- 
cice. 

Il  a  été  mis  un  plafond  neuf  à  une  partie  de  la  casemate  n°  27.  Les  planchers  de 
la  pension  des  sous-officiers,  dans  le  magasin  Mann,  ont  été  renouvelés. 

Salle  d'exercice. — L'intérieur  de  la  grande  salle  a  été  peinturé  et  badigeonné,  et  ses 
murs  extérieurs  ont  été  rejointoyés.  Il  a  été  construit  un  porche  neuf  et  un  hangar  à 
bois.  Il  a  été  installé  des  armoires  de  plus  dans  la  salle  d'armes  de  la  batterie  de  cam- 
pagne et  des  râteliers  d'équipement  dans  toutes  les  salles  d'armes.  Il  a  été  fait  des 
réparations  générales  à  la  couverture. 

Caserne  du  régiment  Royal  Canadien  d'infanterie. — Il  a  été  fait  différentes  modi- 
fications à  cette  caserne,  autrefois  occupée  par  l'artillerie  montée,  pour  la  transformer  en 
caserne  d'infanterie. 

L'ancienne  écurie-infirmerie  a  été  aménagée  en  corps  de  garde.  Le  hangar  à  canons 
a  été  transformé  en  un  magasin,  les  chambres  de  troupe  ont  été  beaucoup  améliorées,  et 
il  a  été  installé  des  râteliers  d'armes. 
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Les  couvertures  des  différents  bâtiments  ont  été  réparées,  et  L'écurie  des  chevaux 
d'officiers  a  été  mise  en  bon  état. 

Magasins. — Le  logement  du  gardien,  au  magasin  du  Quai  du  Roi,  a  été  générale- 
ment réparé,  et  le  bâtiment  a  été  mis  en  état  de  recevoir  des  effets  militaires. 

Au  magasin  de  la  Côte  de  la  Citadelle  il  a  été  aménagé  un  logement  pour  le  chef- 
ouvrier. 

Les  magasins  de  la  Côte  de  la  Citadelle  ont  été  tenus  en  bon  état. 

Bureau  de  district. — Il  a  été  fait  des  réparations  générales  à  ce  bâtiment,  et  ses 
murs  de  fondation  ont  été  rejointoyés. 

Manège. — Il  a  été  fait  de  légères  réparations  ici,  et  le  logement  du  gardien  a  été 
amélioré. 

Préparatifs  pour  la  visite  de  S.  A.  R.  le  duc  d'York. — Il  a  été  construit  un  arc  sur 
la  Côte  de  la  Citadelle. 

Les  portes  Saint-Louis  et  Kent  ont  été  enguirlandées  de  lumières. 

Les  bâtiments  militaires  de  la  rue  Saint-Louis  ont  été  garnis  de  lumières,  il  a  été 
érigé  des  tribunes  royales  sur  le  champ  de  la  revue. 


ARSENAL    FEDERAL. 

La  fabrique  d'obus  a  été  considérablement  agrandie,  et  le  bâtiment  à  l'angle  de  la 
Côte  du  Palais  a  été  disposé  pour  l'augmentation  du  matériel  fixe.  . 

Il  a  été  installé  un  matériel  fixe  d'éclairage  électrique.  Il  a  été  installé  une  chau- 
dière à  vapeur,  avec  réservoirs  d'acier,  dans  la  fabrique  d'obus.  Il  a  été  posé  des  arbres 
moteurs  dans  la  nouvelle  fabrique  d'obus,  le  laminoir  et  les  usines  de  la  Côte  du  Palais. 
Une  casemate  de  la  principale  fabrique  a  été  transformée  en  magasin  blindé.  Il  a  été 
dressé  un  mât  de  pavillon  sur  la  place  de  l'arsenal. 

La  sainte-barbe  (danger  building)  n°  2  de  l'Anse  des  Mères  a  été  agrandie. 

On  est  à  installer  l'appareil  de  chauffage  Webster  à  l'arsenal,  et  tous  les  bâtiments 
vont  être  chauffés  par  de  la  vapeur  d'évacuation,  chose  qui  effectuera  une  grande  écono- 
mie de  combustible.  On  est  aussi  à  construire  un  nouveau  tir  indicateur  de  vitesse 
pour  faire  l'épreuve  des  cartouches.  Le  ministè-ie  des  Travaux  publics  est  présentement 
à  construire  un  atelier  d'artillerie  et  une  fonderie  de  fer. 


LEVIS,    P.  Q. 

Forts. — Il  a  été  fait  des  réparations  générales  aux  forts  nos  1,  2  et  3,  et  l'on  a 
rejointoyé  certaines  parties  des  murs.  Il  faudrait  rejointoyer  tous  ces  murs  pour  les 
empêcher  de  tomber  en  ruines.     Les  couvertures  des  casernes  sont  en  bon  état. 

Parc  du  génie. — Il  a  été  fait  des  réparations  générales  aux  bâtiments  et  clôtures  de 
ce  parc,  de  même  qu'au  logement  du  gardien. 

Champ  de  tir,  parc  du  génie. — Les  modifications  de  l'ancien  champ  de  tir  à  600 
verges,  consistant  dans  l'installation  de  cadres  de  cibles  en  acier,  et  dans  la  construction 
d'un  mantelet  en  béton,  ont  été  achevées  pour  douze  cibles  ;  et  il  a  été  construit  un  nou- 
veau champ  de  tir  de  1,000  verges  pour  deux  cibles  du  même  type.  Ce  dernier  champ 
de  tir  a  été  entouré  d'une  clôture  de  fil  métallique. 
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DISTRICT  MILITAIRE  N°  8. 

FRÉDÉRICTON,  N.-B. 

Casernes. — Les  murs  de  pierre  qui  entourent  la  place  du  quartier  d'officiers  ont  été 
réparés  et  couronnés  d'un  chaperon  neuf,  et  il  a  été  construit  des  clôtures  neuves.  Il  a 
aussi  été  dressé  un  mât  de  pavillon  neuf  ici.  La  plomberie  des  différentes  casernes  a 
été  beaucoup  améliorée,  et  il  a  été  installé  un  nouveau  cabinet  d'aisances  à  comparti- 
ments pour  les  hommes.  Il  a  été  aménagé  un  nouveau  lavoir  dans  l'infirmerie  et  les 
égouts  principaux  ont  été  prolongés. 

Champ  de  tir. — Un  nouveau  champ  de  tir  à  6  cibles  a  presque  été  achevé  à  Sainte- 
Marie,  près  de  Frédéricton.  Le  terrain  en  a  été  acheté  par  le  gouvernement  et  entouré 
d'une  bonne  clôture. 

SAINT-JEAN,  N.-B. 

Fort  LJowe. — Les  murs  qui  entourent  le  magasin  de  pierre,  à  ce  fort,  ont  été  réparés, 
et  le  service  de  l'eau  a  été  mis  en  état. 

Batterie  Dorchester. — Les  couvertures  de  plusieurs  des  bâtiments  ont  été  renou- 
velées. 

Fort  Dufferin. — -Il  a  été  fait  de  menues  réparations  aux  bâtiments  de  ce  fort. 

Salle  d'exercice. — La  couverture  de  ce  bâtiment  a  été  en  partie  renouvelée  et  mise 
en  b.  n  état.  Il  a  été  construit  des  barrières  et  clôtures  neuves  en  face  du  bâtiment,  et 
dans  ce  dernier  il  a  été  aménagé  une  salle  d'armes  de  compagnie  de  plus  pour  le 
62°  régiment. 

Magasins. — Ces  bâtiments  ont  été  tenus  en  bon  état,  et  la  plomberie  a  été  améliorée. 

Champ  de  tir  des  bouches  à  feu. — Il  a  été  fait  provision  de  cibles  et  accessoires,  au 
fort  Dufferin,  pour  le  tir  annuel  des  bouches  à  feu. 


SUSSEX,    N.-B. 

Champ  de  tir  du  fusil. — Il  a  été  fait  de  menues   réparations  à  ce  champ  pour  le 
rendre  propre  au  tir  annuel  en  camp. 


DISTRICT  MILITAIRE  N°  9. 

HALIFAX,    N.-E. 


Salle  d'exercice. — Il  a  été  fourni  des  râteliers  d'équipement  pour  la  salle  d'armes  du 
ior  régiment  d'artillerie  canadienne,  et  il  a  été  fait  des  réparations  générales  à  la  plom- 
berie et  au  vitrage. 


BEDFORD,   N.-E. 


Champ  de  tir. — Il  a  été  construit  une  clôture  de  fil  métallique  autour  de  ce  nouveau 
champ  de  tir,  qui  est  maintenant  achevé. 
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NORTH-KINGSTON,  N.-E. 

Champ  de  tir. — Il  a  été  fait- des  réparations  temporaires  à  ce  champ  de  tir,  et  il  a 
été  t'ait  un  lever  topographique  et  plan  d'un  nouveau  champ  de  tir  projet*'. 

PARSBORO,  N.-E. 

Champ  de  tir. — Il  a  été  construit  ici  un  champ  de  tir  pour  le  93e  régiment  et  le 
club  de  tir. 

SPRINGHILL,  N.-E. 

Salle  d'exercice. — Il  a  été  fait  des  modifications  et  réparations  générales  à  ce  bâti- 
ment, et  il  y  a  été  aménagé  une  salle  d'armes  centrale  pour  le  93e  régiment. 

TRURO,  N.-E. 

Champ  de  tir. — Il  a  été  construit  ici  un  petit  champ  de  tir  pour  les  corps  de  la 
localité. 

DISTRICT  MILITAIRE  N°  10. 

WINNIPEG,   M  AN. 

Casernes  du  fort  Osborne. — La  plomberie  et  les  appareils  de  chauffage  de  ces  bâti- 
ments ont  été  beaucoup  améliorés,  et  il  a  été  fait  des  réparations  générales  à  tous  les 
quartiers. 

Salle  d'exercice. — Le  toit  de  ce  bâtiment  a  été  renforcé  au  moyen  de  tirants  supplé- 
mentaires, et  il  a  été  fait  un  hangar  à  canons  pris  sur  la  salle  même. 

PORTAGE-LA-PRAIRIE. 

Champ  de  tir. — Il  a  été  construit  un  champ  de  tir  ici. 


DISTRICT  MILITAIRE  N°  11. 

VICTORIA,   C.-B. 

Salle  d'exercice. — Il  a  été  fait  de  menues  réparations  à  ce  bâtiment. 

Champ  de  tir. — Il  a  été  fait  de  menues  réparations  à  ce  champ  de  tir,  pour  le  tenir 
dans  l'état  voulu. 

NEW-WESTMINSTER,    C.-B. 

Salle  d'exercice. — Il  a  été  installé  un  appareil  de  chauffage  à  l'eau  chaude  dans  ce 
bâtiment,  auquel  il  a  été  fait  de  menues  réparations  et  modifications. 

TRAIL,  C.-B. 

Champ  de  tir. — Il  a  été  fait  ici  un  lever  topographique  et  un  plan  pour  un  champ  de 
tir  projeté. 

ESQUIMALT,  C.-B. 

Terrain  de  campement. — Il  a  été  installé  un  service  d'eau  sur  ce  terrain. 
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DISTRICT  MILITAIRE  N°  12. 

Salle  d'exercice. — L'agrandissement  de  ce  bâtiment  et  ses  modifications  sont  presque 
achevés,  à  l'exception  du  système  de  chauffage  et  du  planchéiage  de  la  salle — choses  qui 
sont  encore  nécessaires.     Il  a  aussi  été  aménagé  des  salles  d'armes  dans  ce  bâtiment. 

Champ  de  tir. — Il  a  été  fait  des  réparations  générales  au  champ  de  tir  de  Kensington. 

TYRONE-NORD,   I.P.-E.  .  • 

Champ  de  tir. — Il  a  été  construit  un  champ  de  tir  ici. 

SUMMERSIDE,   I.P.-E. 

Salle  d'exercice. — La  lumière  électrique  a  été  installée  dans  ce  bâtiment. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  S.  MAUNSELL,  Capitaine, 
Ingénieur  adjoint,  pour  V ingénieur  en  chef  du  ministère 
de  la  Milice  et  Défe 
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ANNEXE  i 


DU 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE 


DE    LA 


MILICE  ET  DEFENSE 


Arsenal  fédéral,  Québec,   29  novembre  1902. 

Monsieur. — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  sur  les  opérations  de  cet 
établissement  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  dernier. 

CARTOUCHERIE. 

En  conséquence  de  nouveaux  ordres  enjoignant  d'augmenter  le  rendement  pour 
répondre  aux  demandes  des  sociétés  de  tir  nouvellement  formées,  il  a  été  pris  des  dispo- 
sitions spéciales  pour  accélérer  la  rapidité  de  la  fabrication.  Les  heures  de  travail  furent 
d'abord  portées  de  48  à  60,  et  le  mode  de  paiement  à  la  pièce  fut  étendu  de  manière  à 
comprendre  les  travaux  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  payer  ainsi  avec  un  rendement  plus 
faible,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  le  minimum  de  travail  à  faire  pour  permettre  aux 
hommes  de  gagner  des  gages  raisonnables  et  réguliers.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister 
sur  l'avantage  qu'il  y  a  de  payer  à  la  pièce,  et  notre  expérience  à  cet  égard  a  été 
entièrement  satisfaisante.  Nous  avons  tâché  de  traiter  nos  ouvriers  avec  justice,  et  à  en 
juger  par  le  fait  que,  gagnant  des  salaires  plus  élevés,  ils  sont  contents,  et  que  les  frais 
de  production  n'ont  pas  augmenté,  il  y  a  lieu  de  conclure  que  l'essai  a  réussi.  On  se 
propose,  opérant  dans  le  même  ordre  d'idées,  d'étendre  ce  système  à  d'autres  départements, 
à  mesure  que  l'occasion  s'en  présentera.  Il  a  été  placé  des  commandes,  en  Angleterre, 
pour  des  machines  qui  doubleront  le  rendement  de  cette  cartoucherie  et  permettront  de 
subvenir  aisément  à  toutes  les  demandes.  Il  est  probable  que  ces  machines  arriveront 
au  printemps  ;  en  attendant  nous  prenons  nos  mesures  pour  pouvoir  les  mettre  rapide- 
ment en  place. 

NOUVELLE    CARTOUCHERIE. 

On  a  encore  prétendu,  cette  année,  qu'il  devrait  être  établi  une  cartoucherie  auxi- 
liaire dans  l'ouest  du  Dominion,  et  à  ce  sujet  je  renverrai  aux  explications  offertes  dans 
le  rapport  de  l'année  dernière.  Avant  de  construire  de  nouvelles  fabriques  il  ne  faudrait 
pas  perdre  de  vue  que  nos  besoins  sont  très  restreints,  et  ceux  qui  s'y  connaissent  con- 
viendront qu'il  est  plus  facile  et  plus  économique  de  faire  marcher  un  grand  établissement 
qu'un  petit.  En  l'état,  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  avec  un  surcroît  de 
commandes,  que  de  maintenir  un  personnel  d'ouvriers  comme  il  en  faut  un,  et  si  l'on 
partage  l'ouvrage  entre  deux  établissements  il  arrivera  que  le  rapport  centésimal  des 
frais  fixes  au  coût  de  la  production  deviendra  prohibitif,  et  que  ces  établissements  souf- 
friront tous  les  deux  du  manque  d'ouvrage.    On  a  aussi  trouvé  à  redire  à  la  situation  de 
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l'arsenal  au  point  de  vue  stratégique,  mais  l'honorable  ministre  a  répondu  à  cette  objection 
dans  la  Chambre  des  Communes  en  disant  que  l'essentiel  est  d'avoir  des  magasins  où 
mettre  les  munitions  à  des  endroits  convenables. 

Il  a  été  apporté  au  mode  de  nettoyage  et  de  séchage  de  la  cartouche  des  perfec- 
tionnements qui  ont  eu-des  résultats  avantageux. 

La  construction  de  l'atelier  d'artillerie  sur  du  terrain  occupé  par  le  champ  d'épreuve 
de  vitesse  a  nécessité  le  déplacement  de  ce  champ.  Le  projet  d'utiliser  un  passage 
souterrain  dans  les  fortifications,  débouchant  sur  la  propriété  attenante  des  sœurs  a  été 
sanctionné,  et  l'ouvrage  sera  commencé  sous  peu.  Nous  aurons  ainsi  une  installation  de 
premier  ordre  qui  nous  permettra  de  tirer  des  épreuves  et  de  faire  des  expériences  avec 
exactitude  et  sans  danger. 

J'ai  imaginé  de  nouveaux  instruments  et  de  nouvelles  méthodes  ayant  pour  but  de 
réduire  le  temps  qu'on  met  à  faire  l'épreuve  des  munitions  pour  armes  à  feu  portatives, 
et  d'accroître  la  régularité  des  résultats.  Ce  que  nous  en  avons  tiré  jusqu'ici  n'est  pas 
concluant,  mais  les  résultats  promettent  beaucoup,  et  j'espère  que  le  succès  couronnera 
bientôt  mes  recherches.  Si  cette  espérance  se  réalise,  nous  égalerons  les  méthodes  les 
plus  avancées  des  temps  présents,  si  nous  ne  les  surpassons  pas. 

Nous  sommes  à  étudier  l'emploi  du  gaz  comme  combustible  pour  recuire  le  métal  à 
cartouche.  Le  grand  avantage  de  cette  forme  de  combustible  réside  dans  l'uniformité 
des  résultats  obtenus,  lesquels  ne  sauraient  être  atteints  ni  avec  la  houille  ni  avec  le 
coke.  On  pense  qu'il  y  aurait  moyen  de  réduire  la  dépense  qu'entraîne  l'emploi  du  gaz, 
mais  même  si  cela  coûtait  un  peu  plus  cher  la  qualité  du  produit  obtenu  justifierait  cette 
dépense. 

Par  un  mode  d'examen  microscopique  de  la  structure  des  métaux  en  traitement  on 
espère  de  contrôler  les  procédés  divers  et  de  réduire  à  une  base  déterminée  ce  qui  est 
présentement  laissé  au  jugement  des  ouvriers  ou  fait  au  petit  bonheur  du  toucher. 

Le  nombre  des  ouvriers  ayant  été  augmenté  dans  les  saintes-barbes  (danger  build- 
ings), l'espace  menace  de  leur  manquer,  et  le  besoin  d'un  nouveau  magasin  pour  recevoir 
et  servir  les  munitions  se  fait  beaucoup  sentir. 

Un  téléphone  reliant  la  plateforme  de  tir  avec  les  cibles  employées  pour  faire 
l'épreuve  des  cartouches  aux  Cove  Fields  économiserait  beaucoup  de  temps  et  épargne- 
rait bien  de  la  peine.  Présentement  tout  ce  que  nous  avons  est  un  système  de  signaux 
qui  est  ennuyeux  et  incertain. 

Pendant  le  dernier  concours  de  la  société  fédérale  du  tir  du  fusil  il  a  été  dépensé 
une  grande  quantité  de  cartouches  anglaises  qui  avaient  été  rechargées  ici  ;  à  ce  sujet  il 
peut  être  utile  d'attirer  l'attention  sur  un  singulier  préjugé  qui  se  rencontre  chez  les 
concurrents.  Les  munitions  en  question  comprenaient  des  étuis  de  laiton  marqués  de 
différentes  manières  ;  les  étuis  fabriqués  par  le  gouvernement  impérial  dans  le  labora- 
toire royal  portaient  les  lettres  R.  L.  (Royal  Laboratory),  tandis  que  ceux  d'autres  fa- 
bricants portaient  leurs  initiales  ou  marques  de  commerce  respectives.  Le  gouvernement 
impérial  ne  fabrique  pas  tous  ses  étuis  ;  il  en  achète  une  quantité  des  industriels.  Après 
avoir  été  examinés  ces  étuis  sont  chargés  avec  la  même  charge  de  poudre  et  les  mêmes 
balles  (jue  ceux  fabriqués  dans  le  laboratoire  royal,  et  devraient  donner  la  même  ballis- 
tique,  indépendamment  des  marques  extérieures.  Que  tel  soit  le  cas  la  statistique  d'ex- 
périmentation conservée  dans  ce  bureau  le  prouve,  comme  le  prouvent  aussi  les  rapports 
reçus  périodiquement  du  ministère  de  la  Guerre  Les  tireurs  prétendaient  que  les  car- 
touches dont  les  étuis  étaient  marqués  R.  L.  demandaient  deux  minutes  d'élévation  de 
moins,  et  ils  choisissaient  les  cartouches  ainsi  marquées  de  préférence  aux  autres. 
Admettre  cette  prétention  reviendrait  à  dire  que  les  expériences  faites  en  Angleterre  et 
ici  depuis  plusieurs  années  sont  erronées,  à  moins  que  nous  ne  nous  avouions  coupables 
d'avoir,  de  propos  délibéré,  mélangé  les  munitions.  Cette  dernière  hypothèse  peut  être 
écartée  comme  étant  l'opinion  de  personnes  étourdies  et  mal  renseignées  ;  quant  à  la  pre- 
mière, on  remarquera  que  les  épreuves  de  ballistique  sont  faites  avec  des  instruments  de 
précision  dans  Lesquels  la  possibilité  d'une  erreur  de  la  part  de  l'opérateur  a  été  éliminée, 
tandis  que  sur  le  champ  de  tir  il  faut  faire  la  part  des  variations  de  la  vue  et  des  singu- 
larités des  individus.  Il  serait  bon  d'avoir  sous  la  main,  au  concours  annuel  de  la  So- 
ciété fédérale  de  Tir,  des  cartouches  de  la  fabrication  de  l'année,  afin  que  les  concurrents 
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puissent  avoir  l'occasion  <ic  s'en  servir,  s'ils  le  désirent.  Cela  fournirait  une  épreuve  'i< 
plus  de  nos  cartouches  et  donnerait  confiance  aux  tireurs  en  les  mettant  à  même  de 
s'assurer  que  l'on  se  conforme  aux  exigences. 

Pendant  l'année  les  expérimentations  entreprises  pour  produire  une  cartouche 
réduite  ont  été  menées  à  bonne  fin.  On  commença  par  essayer  avec  un  étui  de  dimen- 
sion ordinaire,  contenant  une  charge  réduite  de  poudre,  avec  une  halle  sphérique  en 
plomb,  comme  celle  qui  est  en  usage  dans  les  Etats-Unis.  Différentes  sortes  de  poudre, 
bourres  et  poids  de  balles  furent  employées,  mais  il  fallut  y  renoncer  parce  que  le  tir  était 
très  mauvais.  Par  la  suite  j'imaginai  une  halle  conique,  qui,  avec  une  charge  et  une 
bourre  convenables,  donna  des  résultats  satisfaisants.  Le  principal  avantage  de  cette 
cartouche  réside  dans  le  prix  minime  auquel  elle  revient  en  comparaison  de  la  cartouche 
de  pleine  dimension.  On  y  arrive  en  rechargeant  l'étui  déjà  tiré  de  la  cartouche  de 
guerre  ordinaire,  économisant  ainsi  les  frais  de  fabrication  d'étuis  spéciaux.  Pour  aller 
avec  cette  cartouche  j'ai  inventé  et  ai  obtenu  la  permission  de  faire  breveter  un  système 
de  cibles  réduites,  au  moyen  duquel,  prétend-on,  toutes  les  conditions  régnant  sur  un 
champ  de  tir  de  grandeur  naturelle  relativement  à  l'angle  de  tir,  à  l'effet  du  vent,  et  à 
l'habileté  nécessaire  pour  toucher  le  but,  sont  exactement  reproduites  à  une  portée 
réduite  de  25  verges.  La  question  de  l'adoption  de  ce  système  est  à  l'étude,  et  j'espère 
qu'il  pourra  être  de  quelque  utilité  pour  l'éducation  des  jeunes  tireurs,  de  même  que  dans 
les  endroits  où  il  n'y  a  pas  de  champs  de  tir  de  grandeur  naturelle. 

La  fabrication  des  cartouches  à  canons  s'est  continuée  toute  l'année,  et  nous  avons 
les  moyens  de  subvenir  à  tous  les  besoins  sous  ce  rapport. 

On  s'attend  que  le  laminoir  et  la  fonderie  de  cuivre  soient  mis  en  fonctionnement 
dans  le  cours  du  prochain  exercice,  ce  qui  permettra  de  fabriquer  avec  les  matières 
premières  qu'offre  le  pays. 

On  se  propose  d'accroître  bientôt  la  vitesse  des  cartouches  pour  armes  à  feu  porta- 
tives, ainsi  que  cela  a  été  fait  en  Angleterre. 

FABRIQUE    D'OBUS. 

Comme  les  projectiles  de  fonte  n'ont  plus  de  vogue  que  pour  le  tir  d'école,  les  opéra- 
tions de  cette  fabrique  ont  été  restreintes  à  la  fabrication  d'un  petit  nombre  d'obus  pour 
pièces  rayées  de  40  et  canons  de  5  pouces  se  chargeant  par  la  culasse,  en  attendant  que 
les  machines  destinées  à  la  fabrication  d'obus  en  acier  soient  en  place.  Le  crédit  affecté 
à  cet  objet  se  trouvant  épuisé,  il  a  bien  fallu  remettre  à  plus  tard  l'installation  de  ces 
machines.  Le  personnel  de  cet  établissement  a  été  principalement  employé  à  la  fabri- 
cation et  réparation  de  matériel  d'artillerie.  La  fonderie  de  fer  a  été  fermée  et  trans- 
formée en  fonderie  de  laiton  destinée  à  coopérer  avec  le  laminoir.  On  est  à  construire, 
dans  le  bastion  de  Saint- Jean,  une  belle  fonderie  qui  sera  suffisante  pour  subvenir  aux 
besoins,  en  fait  d'obus  de  fer  et  autres  pièces  moulées,  d'ici  à  un  certain  nombre  d'années. 

Il  a  été  installé  deux  chaudières  de  16  pieds  x  72  pouces  pour  actionner  les  ma- 
chines de  la  fabrique  d'obus  et  fournir  de  la  vapeur  pour  d'autres  objets  dans  l'usine. 
On  espère  que  dans  le  cours  de  la  prochaine  année  la  fabrication  des  obus  pour  pièces  de 
12  se  chargeant  par  la  culasse  fera  de  raisonnables  progrès,  et  cette  fabrication  sera 
étendue  à  d'autres  calibres  selon  le  besoin. 

ATELIER    DE    COXSTRUCTION. 

On  est  à  construire  un  grand  et  commode  afelier  de  machines  contigu  à  la  cartou- 
cherie, pour  y  installer  ce  nouveau  département.  En  attendant,  les  commandes  reçues 
ont  été  exécutées  dans  les  fabriques  d'obus  et  de  cartouches,  et  aussi  dans  des  tentes 
quand  il  faisait  beau.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'on  a  eu  des  difficultés  considérables 
à  vaincre  dans  de  pareilles  conditions,  et  la  qualité  des  produits  de  cette  fabrication  fait 
beaucoup  d'honneur  au  contremaître,  M.  Hammant.  Il  a  été  acheté,  pour  l'équipement 
de  l'atelier  en  question,  un  matériel  fixe  complet  qui  sera  mis  en  fonctionnement  aussitôt 
que  le  bâtiment   sera    prêt.     En  choisissant   ces  machines,   on  a  eu   soin  de  s'assurer 
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qu'elles  seront  propres  à  la  fabrication  de  toutes  sortes  de  matériel  de  guerre,  quelles  que 
soient  les  modifications  apportées  plus  tard  au  modèle.  Dans  le  cas  où  il  serait  reçu 
des  commandes  suffisamment  fortes  d'un  article  quelconque,  il  pourrait  être  acheté,  avec 
avantage,  des  machines  spéciales  ;  mais  l'outillage  acheté  fera  l'affaire  pour  une  grande 
variété  de  travaux. 

L'examen  des  bouches  à  feu  a  été  fait  à  la  demande  des  intéressés  et  suivant  le 
besoin.  La  nécessité  d'un  soigneux  et  systématique  accomplissement  de  ce  service  est 
devenue  plus  impérieuse  avec  l'emploi  de  poudres  sans  fumée.  Nous  gardons,  dans  ce 
bureau,  copie  de  l'historique  de  chaque  bouche  à  feu  examinée  afin  de  pouvoir  remplacer 
l'original  gardé  avec  la  pièce  dans  le  cas  où  il  se  perdrait. 

Une  batterie  de  pièces  de  6  rayées  se  chargeant  par  la  culasse,  pour  le  collège 
militaire  royal,  a  été  visitée  et  transformée  de  manière  à  ressembler  autant  que  possible 
à  l'armement  de  12  se  chargeant  de  la  même  manière.  La  légèreté  de  cet  armement  le 
rend  particulièrement  convenable  pour  les  élèves.  A  quelques  légers  défauts  près,  que 
l'on  est  en  train  de  corriger,  il  nous  a  été  rapporté  que  ce  travail  est  satisfaisant. 

Il  a  été  soumis,  pour  la  transformation  des  pièces  de  12  se  chargeant  par  la  culasse 
en  canons  à  tir  rapide,  suivant  le  système  adopté  par  le  gouvernement  impérial,  un 
calcul  estimatif  qui  sera  approuvé,  j'espère.  Nous  nous  attendons  d'être  en  mesure  de 
commencer  ce  travail  quand  il  y  aura  de  l'argent  pour  le  faire. 

Il  a  été  mis  à  l'essai  un  nouveau  mécanisme  de  pointage  destiné  à  accroître  la  rapi- 
dité de  cette  manœuvre,  et  la  question  de  son  adoption  est  à  l'étude. 

Les  fusils  de  pointage  fabriqués  pour  les  canons  Hotchkiss  de  6  ont  été  trouvés 
satisfaisants.  Ces  fusils  diffèrent  du  modèle  de  guerre  impérial  dans  le  calibre,  qui  est 
de  -303  pouce,  ce  qui  permet  de  faire  usage  de  la  cartouche  à  fusil  ou  de  tir  ordinaire  à 
la  place  de  celle  du  Martini-Henry,  qui  ne  se  fabrique  plus  et  qu'il  faudrait  importer 
spécialement. 

La  question  d'un  traîneau-affût  de  campagne  pour  le  service  d'hiver  est  à  l'étude; 
on  espère  pouvoir  en  recommander  un  modèle  avant  longtemps. 

ENTRETIEN    ET    RÉPARATIONS. 

Le  montant  voté  sous  ce  chef  est  presque  entièrement  absorbé  par  la  construction 
de  fondements  et  de  fourneaux  relativement  à  la  nouvelle  fabrique  de  projectiles  creux 
et  au  laminoir,  ainsi  que  par  les  modifications  apportées  au  mode  de  chauffage,  ne  lais- 
sant que  très  peu  de  chose  pour  les  réparations  proprement  dites,  qui  sont  ainsi  res- 
treintes à  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  remédier  à  l'usure  ordinaire  et  sont 
faites  par  nos  propres  hommes.  La  règle  d'autoriser  la  dépense  d'un  montant  fixe  en 
menues  réparations  est  très  satisfaisante  et  avantageuse,  outre  qu'elle  évite  considérable- 
ment de  correspondance  avec  le  quartier  général  à  propos  de  choses  triviales. 

RENSEIGNEMENT     GENERAUX. 

Le  matériel  d'éclairage  électrique  a  été  complètement  reconstruit,  vu  que  l'ancienne 
installation  d'il  y  a  vingt  ans  était  insuffisante.  Il  a  été  mis,  dans  la  station  de  force 
motrice,  un  générateur  de  25  kilowatts  en  communication  directe  avec  une  machine  à 
vapeur  appropriée,  et  il  a  été  installé  un  commutateur  muni  de  tous  les  accessoires 
nécessaires  pour  distribuer  et  régler  le  courant.  Ce  matériel  sera  capable  d'éclairer  tous 
les  nouveaux  bâtiments  et  les  annexes  faites  à  l'arsenal. 

On  projette  d'apporter  de  grandes  modifications  au  mode  de  chauffage  actuel  en 
installant  l'appareil  Webster  de  chauffage  au  moyen  de  la  vapeur  à  basse  pression,  ce 
qui  permettra  de  faire  circuler  la  vapeur  d'évacuation  jusque  dans  les  parties  les  plus 
reculées  de  nos  bâtiments  et  procurera  de  la  chaleur  à  bas  prix.  Avec  un  système  de 
gravitation  ordinaire  il  serait  impossible  de  le  faire,  vu  que  les  bâtiments  sont  éloignés  les 
uns  des  autres  et  singulièrement  situés,  et  il  faudrait  employer  de  la  vapeur  à  haute 
pression. 
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Il  y  a  cinq  ans  il  a  été  installé  un  réseau  téléphonique  privé  mettant  les  différentes 
parties  des  usines  en  communication  les  unes  avec  les  autres.  Ce  service  a  été  delà  plus 
grande  utilité  en  économisant  du  temps  ;  l'établissement  n'en  a  pas  coûté  cher,  et  ses 
seuls  frais  d'entretien  ont  été  un  renouvellement  de  batteries.  Cette  dépense  a  été 
compensée  bien  des  fois  par  les  commodités  et  les  facilités  qu'elle  a  procurées,  et  je  me 
propose  de  soumettre  une  estimation  de  ce  qu'il  en  coûterait  pour  étendre  ce  service  aux 
nouveaux  départements  qui  ont  été  ajoutés  depuis. 

Dans   le  cours  de  l'année  nous  avons  acheté  les  machines,  etc.,  suivantes,  savoir  : — 

I  meule,  une  machine  à  buriner,  1  fourneau  à  recuire  les  étuis  de  cartouches,  1 
séchoir  à  cartouches,  1  frise,  1  limeuse  automatique,  1  émouleuse  automatique,  1  ton- 
deuse hélicoïde,  1  fourneau  à  recuison  au  gaz  et  2  forets  sensibles. 

De  l'agrandissement  des  usines  est  née  la  nécessité  de  plus  amples  magasins  ;  c'est 
pourquoi  il  sera  soumis  un  projet  ayant  pour  but  de  nous  procurer  plus  de  place  où 
serrer  nos  produits. 

II  serait  économique  de  prendre  à  l'avance  des  mesures  pour  l'exécution  de  l'ouvrage 
et  l'achat  des  matériaux,  s'il  était  possible  de  préparer  d'avance  aussi  des  états  indiquant 
les  besoins  probables  du  ministère.  La  présente  méthode  de  petites  commandes  à  des 
époques  variables  ne  permet  pas  de  faire  marcher  l'établissement  dans  les  conditions  les 
plus  favorables. 

On  se  propose  d'apporter  à  la  disposition  du  matériel  d'importantes  modifications 
qui  en  augmenteront  grandement  la  capacité.  Jusqu'ici  chaque  fabrique  a,  d'habitude, 
fait  ses  propres  outils,  etc.,  et  a  exécuté  les  réparations  ou  modifications  que  deman- 
daient ses  machines.  Dorénavant  toutes  les  additions,  réparations  ou  modifications  aux 
machines  seront  faites  dans  l'atelier  de  construction,  où  seront  tenus  des  outils  appro- 
priés et  des  hommes,  autant  que  possible,  pour  ce  genre  d'ouvrage.  Pour  la  fabrication 
des  outils  et  des  calibres  il  sera  établi  une  outillerie,  comme  dans  les  usines  modernes  ; 
les  machines  spéciales  voulues  seront  placées  dans  ce  département,  et  un  personnel  de 
machinistes  sera  employé  exclusivement  à  la  fabrication  des  outils.  Ce  projet  n'entraîne 
pas  de  surcroît  de  dépense,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'un  remaniement  du  matériel  ;  au 
contraire,  bornés  à  des  spécialités,  les  ouvriers  acquerront  plus  d'habileté,  et,  partant, 
produiront  à  meilleur  marché. 

Notre  manière  de  tenir  les  livres  et  les  comptes  de  l'établissement  a  été  l'objet  de 
changements  et  perfectionnements  considérables,  qui,  espère-t-on,  pourront  contribuer  à 
l'économie  et  à  l'efficacité  de  l'entreprise. 

Dans  la  fabrication  des  munitions  de  guerre  de  toutes  sortes  on  attache  beaucoup 
d'importance  à  la  similitude  des  modèles  et  a  l'interchangeabilité  des  parties  dont  se 
composent  les  objets  fabriqués.  L'ouvrage  se  fait  selon  un  '  modèle  d'échantillen  ',  ou 
d'après  des  dessins,  et  dans  le  premier  cas  il  faut  une  salle  spéciale  où  tous  les  modèles 
approuvés  soient  gardés  pour  consultation.  Ce  système  offre  beaucoup  de  désavantages  ; 
le  nomore  des  modèles  qu'il  faut  augmente  très  rapidement  et  le  dépôt  de  modèles  prend 
des  proportions  alarmantes  ;  le  modèle  lui-même  ne  comporte  pas  toujours  les  dimensions 
d'exécution,  et  les  dimensions  qui  en  sont  tirées  varient  avec  chaque  individu.  C'est  là 
le  système  que  les  circonstances  nous  ont  forcés  souvent  de  suivre.  La  seule  manière 
dont  l'interchangeabilité  des  parties  puisse  être  obtenue  est  au  moyen  de  dessins  indi- 
quant la  tolérance  allouée  dans  chaque  dimension.  Les  dessins  prennent  peu  de  place 
et  sont  très  faciles  à  consulter. 

L'hiver  dernier  l'occasion  m'a  été  donnée  d'aller  en  Angleterre  me  renseigner  sur  la 
nouvelle  industrie  que  nous  entreprenons,  et  me  rendre  compte  des  progrès  qu'elle  a  faits 
là  où  elle  est  déjà  établie.  Sans  des  visites  périodiques  à  d'autres  établissements  il  est 
impossible  de  se  tenir  au  courant.  En  mon  absence  le  capitaine  Panet  a  exercé  d'une 
manière  satisfaisante  les  fo-  étions  de  directeur  de  l'arsenal. 

Voici  un  état  des  munitions,  etc.,  fabriquées  pendant  l'année  : — 

ÉTAT. 

Cartouches  à  canons  de  12  se  chargeant  par  la  culasse, 

12  7-16  onces  cordite 2,970 

Gargousses,  tissu  de  soie,  canons  de  24  à  âmè  lisse,  3  liv.  4,000 


32  MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DEFENSE 

2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 

Obus  à  la  Shrapnell,  vides,  pièces  de  64  rayées,  se   char- 
geant par  la  bouche,  marque  VIII 1,011 

Cartouches,  armes  à  feu  port.,  dummy,   exercice,  fusil  à 

répétition , 1,000 

Gargousses,  tissu  de  soie,  pièces  de  1  2,  se  chargeant  par  la 

culasse,  6  qtx,  1  \  liv 2,500 

Piquets  de  tentes,  en  boi  ,  petits 12,000 

Cartouches  à  balle,  armes  à  feu  port.,  -303",  cordite,  II. .      2,065,800 
h  n  R.L.  rechargées.      4,121,700 

Tir,  1 415,100 

Cartouches  à  blanc,  -303",  poudre  noire,  III 500,000 

Gargousses,   obusier  de  5"  se  chargeant  par  la  culasse,  3 

livs.,  à  blanc , 750 

Cartouches,  obusier  de  5"  se  chargeant  par  la  culasse,  1 1 

7-16  onces  cordite,  II 1,000 

Obus  ordinaires,  vides,  fonte,   obusier  de  5"  se  chargeant 

par  la  culasse,  II 1,116 

Obus  ordinaires,  vides,  pièces  de  40,  rayées,  se  chargeant 

par  la  culasse , 252 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Arotre  obéissant  serviteur, 

F.  M.  GAUDET,  Major, 

Directeur  de  V arsenal  fédéral. 
Monsieur  le  Sous-Ministre  de  la  Milice  et  Défense. 
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DEUXIEME  PAUTIE 

RAPPORT 


DE 


L'OFFICIER  GÉNÉRAL  COMMANDANT 


A  l'honorable 

Ministre  de  la  Milice, 
Ottawa. 

Monsieur  le  Ministre, — J'ai  l'honneur  de  présenter  un  récit  de  ce  qui  s'est  passé 
relativement  à  la  milice  canadienne  pendant  l'année  expirée  le  31  décembre  1902. 

A  cette  narration  je  joins  un  rapport  spécial  sur  lequel  j'ai  mûrement  réfléchi  et 
qui  comporte  un  large  plan  d'amélioration  de  la  milice,  à  laquelle  il  sera,  je  pense,  donné 
plus  de  valeur  par  les  projets  que  je  soumets,  si  ces  projets  se  réalisent. 

Pour  en  rendre  la  consultation  facile  j'ai  classé  les  matières  du  présent  rapport  sous 
les  sous-titres  suivants  : — 

1.  Commandement  de  la  milice. 

2.  Quartier  général  et  états-majors  de  district. 

3.  Effectifs. 

4.  Contingent  du  Couronnement. 

5.  Instruction  annuelle. 

9.  Réforme  de  l'instruction  et  de  l'enrôlement. 

7.  Matériel. 

8.  Corps  urbains. 

9.  Transport  des  chevaux  par  chemin  de  fer. 

10.  Ecoles  d'instruction. 

11.  Cours  d'instruction  d'état-major. 

12.  3e  bataillon  du  régiment  Royal  Canadien. 

13.  Contingents  sud-africains. 

14.  Intendance  militaire. 

15.  Ecole  de  tir. 

16.  Champs  de  tir. 

17.  Sociétés  de  tir  du  fusil. 

1 8.  Collège  militaire  royal. 

19.  Services  de  santé  de  la  milice. 

20.  Artillerie. 

21.  Tir  des  bouches  à  feu. 

22.  Instruction  de  la  cavalerie. 

23.  Instructions  générales. 

24.  Défenses  fixes. 

25.  Corps  de  cadets  (ou  bataillons  scolaires). 

26.  Personnel  du  quartier  général. 
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Annexe  A. — Rapport  annuel  du  commandant  du  collège  militaire  royal. 

Annexe  B. — Rapport  de  l'officier  commandant  le  contingent  du  Couronnement. 

Annexe  C. — Rapport  de  l'officier  commandant  le  détachement  du  Couronnement 

Annexe  D. — Etat  de  situation  annuel  des  corps  permanents  de  la  milice  active 
(sous-officiers  et  soldats)  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1902. 

Annexe  E. — Liste  des  certificats  délivrés  à  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  de 
la  milice  active  dans  le  cours  de  l'année  expirée  le  31  décembre  1902. 

Annexe  F. — Liste  des  batteries  de  campagne  de  l'artillerie  canadienne  qui  ont  fait 
les  exercices  annuels  en  1902,  avec  indication  du  type  de  canon  employé  et  des  muni- 
tions consommées  au  tir. 

Annexe  G. — Résultats  de  l'exécution  de  batterie  d'artillerie  de  campagne  et  du  tir 
de  concours  à  Deseronto  en  1902. 

Annexe  H  (a). — Résultats  du  tir  d'artillerie  de  place  exécuté  à  Saint-Jean,  N.B., 
avec  de  légers  canons  à  tir  rapide  (Hotchkiss  de  6). 

Annex  H  (b). — Résultats  du  tir  d'artillerie  de  place  exécuté  à  Saint- Jean,  N.B. 
avec  des  canons  de  6  et  de  12  à  tir  rapide. 

Annexe  H.  (c). — Résultats  de  l'exécution  de  compagnie  et  du  tir  de  concours  d'ar- 
tillerie de  place  à  Deseronto,  1902. 

Annexe  J. — Liste  des  unités  d'artillerie  de  place  A.C.  qui  ont  exécuté  le  tir  annuel 
au  cours  de  l'année  1902,  avec  indication  du  type  de  bouche  à  feu  dont  elles  se  sont 
servies  et  des  munitions  qu'elles  ont  consommées. 

Annexe  K  (a) — Etat  montrant  le  nombre  des  officiers,  sous-officiers,  hommes 
et  chevaux  qui  ont  été  exercés  aux  chefs-lieux  d'état-major  de  district  dans  le  cours  de 
Tannée  1902. 

Annexe  K  (b) — Etat  montrant  le  nombre  d'officiers,  sous-officiers,  hommes  et  che- 
vaux exercés  dans  des  camps  de  district  au  cours  de  l'année  1902. 

(1). COMMANDEMENT    DE    LA    MILICE. 

Congé  ayant  été  accordé  au  major  général  O'Grady-Haly,  C.B.,  O.S.D.,  avec  per- 
mission de  voyager  à  l'étranger,  ses  fonctions,  en  attendant  l'expiration  de  son  temps  de 
service,  échurent  au  colonel  l'honorable  Lord  Aylmer,  adjudant  général,  qui  les  exerça 
jusqu'à  ce  que  je  prisse  le  commandement  vers  la  fin  de  juillet. 

(2). — QUARTIER  GÉNÉRAL  ET  ÉTATS-MAJORS  DE    DISTRICT. 

Le  major  et  lieutenant-colonel  titulaire  R.  W.  Rutherford,  de  l'artillerie  royale 
canadienne  de  place,  a  été  nommé  aide-adjudant  généra]  pour  l'artillerie. 

Le  lieutenant-colonel  W.  E.  Hodgins,  de  la  réserve  d'officiers,  a  été  nommé  au  com- 
mandement de  la  brigade  d'Ottawa,  à  compter  du  1er  avril  1902,  en  remplacement  du 
colonel  Cotton,  démissionnaire. 

Le  lieutenant  et  capitaine  titulaire  F.  D.  Lafferty,  de  l'artillerie  royale  canadienne 
montée,  a  été  nommé  adjudant  d'état-major  de  district  pour  le  5e  district  militaire. 

Le  lieutenant-colonel  G.  R.  White,  commandant  le  3e  bataillon  du  régiment  Royal 
Canadien,  en  garnison  à  Halifax,  a  été  nommé  officier  de  district  commandant  le  8e  dis- 
trict militaire,  en  remplacement  du  lieutenant-colonel  B.  H.  Vidal,  nommé  aide-adjudant 
général  au  quartier  général.  Il  a  pris  le  commandement  sitôt  que  le  3e  bataillon  eût 
été  licencié. 

Le  chef  de  bataillon  et  lieutenant-colonel  provisoire  J.  S.  Dunbar,  du  8e  Royal 
chasseurs,  a  été  nommé,  du  commandement  provisoire  du  8e  district  militaire,  à  l'emploi 
d'adjoint  d'état-major  de  district  pour  le  7e  district  militaire,  à  compter  du  1er  juin  1902. 

Le  chef  de  bataillon  J.  Galloway,  fils,  du  14e  chasseurs  Prince  de  Galles,  a  été  nommé 
adjudant  d'état-major  de  district  pour  le  2e  district  militaire  à  compter  du  1er  juin  1902. 
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(3). EFFECTIFS. 

J'ai  proposé  qu'à  l'avenir  les  effectifs  régimentaires  de  la  milice  active  soient  sur  le 
pied  de  guerre,  chaque  unité  contenant  en  outre  en  elle-même  le  germe  d'une  réserve. 
Vous  avez,  d'une  manière  générale,  approuvé  ce  projet,  et  je  suis  présentement  à  com- 
poser ces  effectifs,  que  je  vous  soumettrai  lorsqu'ils  seront  complets. 

(4). — CONTINGENT    DU    COURONNEMENT, 

L'envoi  d'un  contingent  militaire  pour  représenter  les  troupes  canadiennes  au  cou- 
ronnement de  Sa  Majesté  le  Roi  Edouard  VII,  en  réponse  à  une  invitation  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  a  été  l'un  des  plus  intéressants  événements  qui  se  soient  produits, 
dans  le  cours  de  l'année,  relativement  à  la  milice  canadienne. 

L'invitation  comportait  22  officiers  et  580  sous-officiers  et  soldats,  soit  602  hommes 
en  tout.  Comme  sur  les  580  sous-officiers  et  soldats  il  y  en  avait  300  de  montés,  tous 
les  corps  ne  purent  pas  être  représentés  sur  la  même  échelle,  mais  à  l'exception  de  deux, 
qui  étaient  désorganisés,  chaque  corps  fut  représenté  suivant  une  échelle  soigneusement 
préparée. 

Malheureusement,  le  couronnement  ayant  été  ajourné  le  contingent  ne  put  prendre 
part  à  ses  fêtes,  mais  comme  un  petit  détachement  de  ce  contingent  retourna  en  Angle- 
terre pour  faire  partie  de  l'escorte  coloniale  du  Roi,  la  milice  canadienne  eut  le  privilège 
d'être  représentée  au  couronnement. 

Je  joins  au  présent  rapport,  comme  annexes  B  et  C,  les  rapports  du  lieutenant- 
colonel  H.  M.  Pellatt,  qui  commandait  le  contingent  du  Couronnement,  et  du  lieutenant- 
colonel  R.  I£.  W.  Turner,  C.  V.,  O.  S.  D.,  qui  a  commandé  l'escorte  coloniale  du  Roi. 
On  y  trouvera  des  renseignements  détaillés  sur  la  composition  et  les  aventures  et  du 
Contingent  et  du  Détachement. 

(5.) — INSTRUCTION    ANNUELLE. 

La  cavalerie  et  l'artillerie  montée  ont  été,  cette  année,  exercées  dans  des  camps  de 
division  et  de  brigade  à  peu  près  selon  la  même  méthode  que  les  années  passées.  Cette 
instruction  a  été  donnée  en  juin,  comme  de  coutume. 

Peu  de  temps  après  mon  arrivée  je  formai  trois  camps  d'instruction  à  Sussex,  Trois- 
Rivières  et  Niagara-sur-le-Lac,  pour  les  officiers  et  les  sous-officiers  des  bataillons  d'in- 
fanterie de  la  milice  rurale. 

Ces  camps  d'instruction  embrassèrent  une  période  totale  de  25  jours,  que  je  consa- 
crai entièrement  à  diriger  moi-même  l'instruction,  me  portant  à  chaque  camp  à  tour  de 
rôle. 

Comme  des  hommes  n'ayant  que  neuf  jours  ouvrables  dans  l'année  pour  apprendre 
leurs  devoirs  de  soldats  et  de  sous-officiers  ne  peuvent  consacrer  aucune  partie  de  ce  temps 
au  cérémonial,  je  fis  en  sorte  que  l'instruction  portât  exclusivement  sur  le  service  pra- 
tique. 

Officiers  et  hommes  travaillèrent  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'intelligence,  et  bien  que 
le  système  fût  tout  à  fait  nouveau  pour  un  grand  nombre  d'entre  eux,  ils  ne  furent  pas 
lents  à  s'en  rendre  maîtres.  Les  exercices  tactiques  qu'ils  eurent  à  faire  vers  la  fin  de  la 
période  d'instruction  eurent  l'utilité  de  montrer  à  tous  combien  il  leur  restait  à  apprendre 
avant  de  pouvoir  être  regardés  comme  de  bons  soldats,  et  à  plus  forte  raison  des  sous- 
officiers  capables  d'en  instruire  ou  conduire  d'autres. 

Vu  que  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  ces  camps  était  en  grande  partie  nouveau,  je 
réunis  un  personnel  d'instructeurs  qui  m'accompagna  à  chaque  camp  à  tour  de  rôle.  Ce 
personnel  eut  affaire  à  la  tactique,  au  génie  de  campagne,  au  tir,  au  service  des  recon- 
naissances, aux  manœuvres  d'infanterie,  etc.,  et  procéda  d'après  une  méthode  régulière 
établie  d'avance. 

Certains  officiers  des  corps  permanents  qui,  avec  le  chef  de  bataillon  Hewett  et  le 
capitaine  Symons  du  collège  militaire  royal,   constituèrent  le  personnel  d'enseignement 

35— 3J 


36  MINISTERE  DE  LA  MILICE  ET  DÉFENSE 

2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 

méritent  beaucoup  d'éloges.  Les  deux  officiers  que  je  viens  de  nommer  m'ont  prêté  une 
aide  inestimable,  et,  je  le  crains,  se  sont  ainsi  préparé  un  surcroît  de  travaft  pour  leur 
retour  au  collège.  Tous  ceux  qui  étaient  à  ces  camps  peuvent  dire  combien  de  leur 
succès  a  été  dû  à  l'habileté,  au  tact  et  à  l'énergie  des  membres  du  personnel  en  question. 

Il  n'a  pas  été  tiré  de  cartouches  de  guerre  à  ces  camps,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
moyen  d'avoir  assez  de  cibles,  et  il  a  fallu  s'en  tenir  à  un  cours  de  tir  préliminaire  avec 
des  cartouches  réduites.  En  augmentant  beaucoup  le  nombre  des  cibles  ad  hoc  on  a  pu 
faire  passer  chaque  corps  par  un  satisfaisant  cours  de  tir  exécuté  avec  la  cartouche  du 
modèle  réduit. 

En  outre,  un  officier  et  un  sous-officier  de  chaque  régiment  passèrent  par  un  cours 
de  tir  de  dix  jours  équivalent  au  cours  régulier  que  chaque  soldat  de  l'armée  impériale 
fait  tous  les  ans  comme  partie  de  son  éducation  annuelle.  Les  officiers  qui  avaient 
obtenu  des  certificats  à  l'école  de  tir  servirent  d'instructeurs,  et  ce  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante. 


(6).  —  RÉFORME    DE    L'INSTRUCTION    ET    DE    L'ENRÔLEMENT. 

Ce  que  j'ai  observé  dans  ces  camps  m'a  démontré  que  le  soldat  canadien  prend  le 
plus  grand  intérêt  à  tout  ce  que  son  intelligence  lui  prouve  être  d'un  avantage  pratique 
réel.  C'est  pourquoi  je  me  propose  à  l'avenir  de  laisser  de  côté  les  défilés  et  le  céré- 
monial, et  plutôt  de  transformer  virtuellement  les  camps  en  écoles  d'instruction  ayant 
uniquement  pour  but  de  mettre  le  soldat  en  état  d'entrer  en  campagne,  sans  un  seul 
article  dans  le  programme  qui  ne  tende  à  développer  ses  qualités  guerrières. 

Bien  que  la  milice  rarale  compte  dans  ses  rangs  un  grand  nombre  d'officiers  et 
d'hommes  sérieux  et  dévoués,  elle  ne  répond  pas  aux  besoins  de  la  défense  nationale. 
De  nom  c'est  un  corps  d'hommes  qui  s'engagent  à  servir  pendant  une  période  de  trois 
ans.  De  fait  elle  consiste  et  a  toujours  consisté  en  un  certain  nombre  de  régiments  qui 
se  composent  presque  entièrement  de  nouvelles  recrues  chaque  fois  qu'ils  sont  convoqués 
à  l'instruction.  Nombre  de  recrues  entièrement  neuves  s'engagent  avant  la  période 
d'exercices  qu'on  ne  reverra  peut-être  plus  jamais  après,  attendu  qu'il  ne  se  fait  réelle- 
ment pas  d'efforts  pour  \ea  contraindre  à  remplir  leur  engagement,  pour  la  bonne  raison 
que  les  moyens  de  les  y  forcer  sont  tout  à  fait  insuffisants.  Par  conséquent,  il  est 
impossible  de  pousser  l'instruction  audelà  des  phases  les  plus  élémentaires.  Un  pareil 
système  est  à  la  fois  abusivement  dispendieux  et  inefficace  au  point  de  vue  militaire.  Le 
tarif  de  solde  est  si  bas  et  les  conditions  d'instructions  sont  si  insatisfaisantes  que  les 
meilleurs  hommes  n'entrent  pas  dans  la  milice  comme  ils  pourraient  le  faire.  Il  s'en 
suit  que  les  sous-officiers  aussi  sont  dans  une  grande  mesure  insuffisamment  capables 
pour  leurs  postes  ;  et  comment  peuvent-ils  commander  le  respect  au  soldat  quand  un  si 
grand  nombre  d'entre  eux  ignorent  jusqu'aux  rudiments  de  leurs  propres  devoirs  !  Nom- 
bre d'hommes  vont  au  camp  en  qualité  de  sous-officiers  sans  avoir  fait  le  moindre  appren- 
tissage, et  la  proportion  de  ceux  qui  arrivent  ainsi  avec  un  grade  dont  ils  ne  connaissent 
pas  les  fonctions  montre  clairement  qu'il  y  a  manque  de  continuité  dans  le  personnel  des 
unités.  Par  exemple,  à  Niagara-sur-le-Lac,  cette  année,  sur  1,054  sous-officiers  il  n'y  en 
avait  pas  moins  de  440  qui  portaient  les  galons  pour  la  première  fois.  Pareil  corps  ne 
saurait  certainement  fournir  le  cadre  voulu  pour  faire  une  bonne  armée  de  soldats- 
citoyens  en  temps  de  guerre. 

Ce  que  je  viens  de  dire  d'un  certain  nombre  des  sous-officiers  peut  s'appliquer  à 
certains  des  officiers,  dont  plusieurs  n'ont  évidemment  pas  assez  étudié  leur  profession 
pour  pouvoir  être  les  chefs  et  les  instructeurs  de  leurs  sous-officiers  et  hommes.  Je 
reviendrai  plus  loin  sur  ce  sujet. 

L'instruction  volontairement  puisée  dans  les  livres,  des  conférences  faites  à  leurs 
hommes,  en  hiver,  dans  de  confortables  salles  d'armes  bien  équipées  (là  où  il  y  en  a),  et 
un  travail  entièrement  pratique  en  été,  joint  à  l'excellent  esprit  dont  les  officiers  de  la 
milice  canadienne  sont  pénétrés,  produiront  bientôt,  j'espère,  le  résultat  voulu. 
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7.     MATÉRIEL. 

Le  pays  est  loin  d'avoir  tout  ce  qu'il  faut  en  matériel  et  effets  militaires  de  toutes 
sortes  pour  le  service  actif,  et  c'est  en  temps  de  paix  qu'il  importe  de  suppléer  à  ce  qui 
manque.  Il  est  absolument  nécessaire  que  la  quantité  réglementaire  de  chaque  article 
d'équipement  qu'il  faut  pour  la  mobilisation  d'une  compagnie  soit  au  dépôt  de  cette  der 
nière,  et  pour  celle  d'un  régiment  au  chef-lieu  de  commandement  de  ce  régiment. 

Bien  qu'il  paraisse  y  avoir  une  quantité  d'effets  de  campement  presque  suffisante 
pour  les  unités  existantes,  il  n'y  en  a  certainement  pas  de  réserve  pour  l'armée  qu'il 
faudrait  mettre  sur  pied  en  cas  de  guerre. 

Il  n'y  a  pas  de  charrettes  pour  cartouches  à  fusil  ni  de  voitures  à  eau.  Le  nombre 
de  voitures  d'ambulance  bien  faites  est  loin  d'être  ce  qu'il  faudrait  pour  mobiliser  même 
l'effectif  de  paix  de  la  milice.  Ce  serait  inévitablement  une  source  de  grandes  souffrances 
pour  les  troupes  canadiennes  s'il  leur  fallait  en  venir  aux  prises  avec  un  ennemi. 

(8). CORPS    URBAINS. 

Avec  la  présente  organisation  les  corps  urbains  seraient,  dans  leur  ensemble,  les 
plus  faciles  à  mobiliser,  et  cependant  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  soient  du  tout  prêts  à 
entrer  en  campagne.  Ils  ont  à  lutter  contre  les  plus  grandes  difficultés  et  les  plus  grands 
désavantages.  Ils  souffrent  tous  du  manque  d'expérience  dans  le  service  en  campagne, 
parce  que,  virtuellement,  ils  ne  participent  pas  à  l'instruction  qui  se  donne  en  camp. 
Les  crédits  votés  pour  l'instruction  militaire  sont  ti  op  faibles  ;  c'est  au  point  que  dans 
les  corps  qui  ont  le  plus  de  valeur  les  officiers  et  les  hommes  sont  forcés  de  se  charger 
d'une  bonne  partie  de  la  dépense  qui  devrait  être  entièrement  supportée  par  le  public. 
Ces  injustes  charges  font  perdre  beaucoup  de  bons  officiers  au  pays.  Beaucoup  de  corps 
n'ont  pas  les  installations  nécessaires  en  fait  de  salles  d'armes,  etc.,  et  il  faut  que  ce  soit 
des  particuliers  qui  suppléent  à  ce  qui  manque  sous  ces  rapports,  sans  quoi  les  troupes 
s'en  passent. 

(9).    TRANSPORT    DES    CHEVAUX    PAR    CHEMIN    DE    FER. 

Dans  mes  courses  d'un  camp  à  l'autre  j'ai  parfois  été  choqué  de  la  manière  dont  les 
chevaux  étaient  traités  sur  les  chemins  de  fer.  Les  précautions  prises  pour  empêcher 
les  heurts  quand  on  manœuvre  les  wagons  remplis  de  chevaux  ne  semblent  pas  être 
suffisantes.  J'ai  reçu  des  plaintes  de  différents  côtés  à  ce  sujet.  Comme  les  chevaux 
appartenant  à  la  milice  sont  constamment  en  mouvement,  cette  question  me  paraît  avoir 
de  l'importance  pour  la  milice  en  général,  et  je  suggère  qu'il  pourrait  être  pris  des 
mesures  à  cet  égard  de  concert  avec  les  compagnies  de  chemin  de  fer. 

(10).    ÉCOLES    D'INSTRUCTION. 

Aux  écoles  royales  d'instruction  militaire  les  cours  ont  marché  sans  interruption 
toute  l'année.  Un  certain  nombre  des  officiers  des  corps  permanents  aj^ant  été  désignés 
pour  le  service  actif  dans  le  Sud-Afrique,  il  a  fallu  nommer  des  officiers  à  la  suite  pour 
que  l'instruction  ne  ralentît  pas. 

La  seule  école  provisoire  qui  ait  été  tenue  cette  année  l'a  été  à  Vancouver,  C.-B., 
pour  les  officiers  et  sous-officiers  d'infanterie- 

J'ai  aussi  fait  en  sorte  qu'une  instruction  spéciale  du  soir  fût  donnée  dans  deux  ou 
trois  centres  où  c'était  à  propos,  selon  moi,  qu'il  y  eut  telle  école. 

Une  particularité  de  l'instruction,  cette  année,  a  été  le  cours  spécial  de  tir  rapide 
que  les  officiers  et  les  officiers  mariniers  du  service  de  protection  des  pêcheries  ont  pu 
faire  à  l'école  à  l'artillerie  royale  canadienne  de  place. 
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(11). — COURS  d'état-major. 

Il  a  été  tenu,  au  collège  militaire  royal,  un  cours  d'instruction  sur  les  services 
d'état-major  qui  a  commencé  le  10  février  et  fini  le  22  mai  1902.  Douze  officiers  ont  été 
autorisés  à  faire  ce  cours,  mais  six  seulement  l'ont  suivi  jusqu'au  bout. 

(12). 3e  BATAILLON,    R.R.C. 

Le  3e  bataillon  R.R.C,  organisé  en  mars  1900  pour  remplacer  temporairement  le 
1er  bataillon  du  Prince  of  Wales  Régiment  (Royal  Canadians)  à  la  garnison  d'Halifax, 
N.E.,  a  été  relevé  par  le  5e  bataillon  du  Royal  Garrison  Régiment  vers  la  fin  de  sep- 
tembre, puis  licencié. 

Il  fut  offert  à  ceux  des  sous-officiers  et  hommes  qui  s'enrôleraient  dans  les  corps 
permanents  l'avantage  de  compter  leur  temps  de  service  dans  le  3e  bataillon  pour  la 
solde  et  la  pension,  et  un  nombre  considérable  des  membres  de  ce  corps — bien  que  pas 
autant  qu'il  en  fallait  pour  compléter  les  différentes  unités — profitèrent  de  cette  offre. 

L'organisation  de  ce  bataillon  à  l'heure  du  danger  permit  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  de  mettre  un  régiment  de  plus  en  campagne,  et  le  service  ainsi  rendu  à  l'Etat 
fut  aussi  important  que  si  le  3e  bataillon  était  allé  en  Afrique. 

La  dépêche  suivante  a  été  reçue  du  Très  honorable  Ministre  des  Colonies  et  publiée 
dans  les  ordres  :  i 

"  Le  Ministre  de  la  Guerre  désire  exprimer  son  appréciation  de  l'aide  précieuse  que 
le  gouvernement  canadien  a  prêtée  en  maintenant  un  bataillon  à  Halifax.  Avec  grand 
plaisir  il  rend  témoignage  de  la  bonne  conduite  du  bataillon." 

L'officier  général  commandant  les  troupes  régulières  de  Sa  Majesté  au  Canada  a 
également  exprimé  sa  parfaite  appréciation  des  services  du  bataillon,  à  l'occasion  du 
licenciement  de  ce  corps.  \ 

(13). — CONTINGENTS    SUD-AFRICAINS. 

L'organisation,  l'équipement  et  l'envoi  de  contingents  en  Afrique  du  Sud,  ainsi  que 
leur  service  en  campagne  pendant  l'année  1902,  ont  fait  le  sujet  d'un  rapport  supplé- 
mentaire qui  est  en  cours  de  publication.  Le  départ  et  le  retour  de  ces  contingents  ont 
coûté  une  somme  de  travail  inusitée  au  ministère  de  la  Milice. 

(14), — INTENDANCE    MILITAIRE. 

Cette  division  du  service  a  fait  ses  premiers  pas  cette  année.  Des  quatre  compa- 
gnies de  cadre  autorisées,  deux  sont  maintenant  au  complet  et  une  autre  est  en  cours 
d'organisation.  Le  lieutenant-colonel  Biggar  et  deux  sous-officiers  ont  été  envoyés  à 
Aldershot,  où  les  autorités  les  ont  mis  à  même  de  se  renseigner  à  fond  sur  le  service  de 
l'intendance  militaire. 

Depuis  son  retour  au  Canada,  le  lieutenant-colonel  Biggar  a  dirigé  avec  des  résul- 
tats satisfaisants,  un  cours  d'instruction  de  six  semaines  avec  la  compagnie  qu'il  y  a  là. 
Cela  doit  être  suivi  d'un  semblable  cours  à  Kingston  et  au    dépôt  de  l'autre  compagnie. 

(15). ÉCOLE    DE    TIR. 

En  juillet  et  août  il  a  été  tenu,  au  champ  de  tir  de  Rockliffe,  des  cours  d'instruc- 
tion qui  ont  été  suivis  par  60  officiers  et  sous-officiers,  soit  deux  fois  plus  de  monde  que 
l'année  précédente.  Sur  ce  nombre  31  officiers  et  22  sous-officiers  ont  obtenu  des  certifi- 
cats. 

A  l'avenir,  les  officiers  qui  possèdent  déjà  un  certificat  de  Ire  classe  et  sont  bons 
tireurs  auront  la  faculté  de  faire,  s'ils  le  veulent,  un  cours  spécial  de  dix  jours  à  la  fin  de 
chaque  terme,  passant  les  mêmes  examens  que  la  classe  régulière. 
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Au  lieu  de  tenir  un  cours  d'automne,  le  personnel  de  l'école  de  tir  est  allé,  par 
ordre,  instruire  les  différents  camps  à  tour  de  rôle. 

Sous  l'habile  et  énergique  direction  du  commandant  de  l'école  de  tir,  le  lieutenant- 
colonel  Cartwright,  il  a  beaucoup  été  fait  pendant  la  dernière  année  pour  étendre  et 
populariser  la  connaissance  du  tir  du  fusil  par  tout  le  Canada.  L'histoire  des  nouveaux 
clubs  de  tir  accuse  des  progrès  soutenus,  et  l'utilité  de  l'œuvre  que  l'école  de  tir  a  accom- 
plie, non  pas  en  montrant  à  tirer,  mais  en  enseignant  le  tir  aux  instructeur  s, ne  saurait  guère 
être  estimée  à  un  prix  trop  élevé,  bien  qu'elle  n'ait  encore  opéré  que  sur  une  petite 
échelle. 

L'école  de  tir  occupe  présentement,  à  Rockliffe,  le  pavillon  que  la  Société  fédérale 
de  tir  du  fusil  a  construit  là,  avec  l'aide  du  gouvernement,  pour  accommoder  ses  concur- 
rents. Il  a  été  fait  des  agrandissements  à  ce  bâtiment  pour  le  rendre  propre  à  servir  à 
la  fois  d'école  de  tir  et  de  pavillon  à  l'usage  des  concurrents.  En  outre,  un  autre  grand 
bâtiment  construit  par  le  gouvernement  pour  la  Société  fédérale  de  tir  du  fusil  offre  tout 
l'espace  qu'il  faut  pour  les  conférences. 

Le  service  de  l'eau  n'est  pas  bon.  Et  c'est  là  un  besoin  auquel  il  est  très  important 
de  subvenir  à  Rockliffe,  si  l'école  de  tir  doit  être  établie  en  permanence  à  Ottawa. 

(16.) — CHAMPS    DE    TIR. 

Dans  le  cours  de  l'année  il  a  été  achevé  et  ouvert  des  champs  de  tirs  publics  à  la 
Pointe-aux-Trembles,  P.  Q.  (pour  Montréal),  à  Bedford,  N.-E.,  à  Sherbrooke,  P.  Q.,  à 
Frédéricton,  N.E.,  et  à  Saint-Jean,  N.-B. 

Il  a  été  fait  de  grandes  améliorations  aux  champs  de  tir  de  Lé  vis,  P.  Q.,  de  Toronto 
et  de  Rockliffe,  Ont.  Il  a  aussi  été  construit  des  champs  de  tir  privés,  à  l'entretien 
desquels  l'Etat  contribue.  A  certains  endroits,  notamment  à  Richmond,  Ont.,  les  pro- 
priétaires de  grandes  étendues  de  terre  dont  ils  ne  tiraient  aucun  parti  nous  en  ont 
donné  à  bail  pour  un  prix  nominal,  à  condition  que  cette  terre  ne  servît  pas  à  autre 
chose  qu'au  tir.  Voilà  qui  témoigne  d'un  esprit  très  louable  et  est  de  la  plus  grande  aide 
pour  le  ministère  de  la  Milice.  La  principale  difficulté  quand  on  en  vient  à  faire  un 
choix  de  ces  champs  de  tir  est  de  les  trouver  convenablement  adossés,  la  partie  qui  sert 
réellement  à  la  pratique  du  tir  dans  un  champ  de  1,000  verges  n'étant  pas  de  50  acres, 
quand  l'arrière  en  embrasse  environ  200.  S'il  y  avait  moyen  de  faire  servir  cette  der- 
nière partie  du  champ  de  tir  à  quelque  fin  utile,  il  deviendrait  comparativement  facile 
de  trouver  de  bons  champs  de  tir.  On  suggère  qu'il  serait  peut-être  possible  d'utiliser 
ce  terrain  en  y  cultivant  des  arbres,  au  milieu  desquels  les  balles  égarées  ne  feraient 
virtuellement  aucun  dégât. 

(17). — SOCIÉTÉS    DE    TIR    DU    FUSIL. 

A  4a  Société  fédérale  de  tir  il  a  été  accordé  un  supplément  d'aide  pour  lui  permettre 
d'agrandir  ses  bâtiments  à  Rockliffe.  La  butte  a  été  allongée,  et  il  a  été  fait  aussi 
d'autres  travaux. 

Les  sociétés  provinciales  ont  fait  de  bonne  besogne,  surtout  celle  d'Ontario,  dont 
les  concours  n'ont  guère  attiré  moins  de  tireurs  que  ceux  de  la  société  fédérale.  A  la 
liste  est  venue  s'ajouter  cette  année  la  Société  de  tir  des  Territoires,  dont  le  quartier 
général  est  à  Calgary.  Cette  nouvelle  société  a  montré  beaucoup  d'énergie  dans  les 
efforts  qu'elle  a  faits  pour  se  procurer  un  champ  de  tir,  ainsi  qu'en  organisant  un  con- 
cours qui  a  duré  plusieurs  jours  et  a  été  couronné  du  plus  grand  succès. 

(18). COLLÈGE    MILITAIRE    ROYAL. 

Je  vois  avec  plaisir  par  le  rapport  du  colonel  Read  (Annexe  A)  que  le  collège  mili- 
taire royal,  loin  d'avoir  rien  perdu  de  sa  haute  valeur,  y  ajoute  encore. 

La  conduite,   la  discipline,  le  travail,   l'instruction   militaire  et  la  culture  physique 

sont  l'objet  de  commentaires  favorables  dans  ce  rapport,  et  le  nombre  des  élèves  accuse 

une  légère  augmentation.     Je  suis  très  heureux   d'apprendre   que  la  télégraphie  par 

signaux  a  fait  beaucoup  de  progrès  au  collège  et  qu'il  a  été  remporté  une  autre  victoire 

ur  Sandhurst  avec  le  fusil. 
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(19). SERVICE    DE    SANTÉ. 

Ce  service  a  admirablement  progressé  sous  la  direction  du  colonel  Neilson.  Je  ne 
saurais  parler  en  termes  trop  élogieux  du  dévouement  qui  porte  ses  membres  à  se  charger 
d'un  pareil  travail  au  grand  détriment  pécuniaire  de  beaucoup  d'entre  eux,  puisque 
chaque  jour  qu'ils  ôtent  à  leur  clientèle  respective  pour  le  consacrer  a  un  rude  service  en 
camp  leur  est  une  perte  directe,  quelque  soit  le  profit  que  le  pays  y  trouve.  Le  moins 
que  ce  dernier  doive  faire  est  de  mettre  les  hôpitaux  de  campagne  sur  le  meilleur  pied 
possible,  et  de  les  rendre  ainsi  dignes  des  officiers  et  des  hommes  qui  les  desservent. 

Le  présent  effectif  de  tout  grade  forme,  au  complet,  un  total  de  72  officiers  ayant 
les  aptitudes  qu'exige  l'ordre  général  n°  19  de  1900.  En  outre  il  y  a  une  liste  de  25 
sous-lieutenants  surnuméraires,  dont  plusieurs  ont  acquis  les  qualités  voulues  et  attendent 
des  vacances.  , 

Il  a  été  nommé  quatre  autres  directeurs  du  service  de  santé  de  district,  de  sorte 
que  cela  fait  en  tout  huit  districts  pourvus  d'officiers  de  santé. 

Corps  du  service  de  santé. — Toutes  les  unités  organisées  de  ce  corps,  à  l'exception 
de  l'hôpital  de  campagne  n°  6,  ont  passé  par  une  période  d'instruction. 

Service  hospitalier  de  la  milice. — Au  cours  de  la  guerre,  il  a  été  envoyé  au  Sud- 
Afrique,  en  différents  temps,  seize  sœurs  hospitalières  du  service  de  santé  de  la  milice, 
qui  ont  rendu  de  très  méritoires  services  dans  les  hôpitaux  de  l'armée. 

(20). ARTILLERIE. 

Les  recommendations  suivantes,  faites  par  moi  à  différentes  époques,  ont  reçu  votre 
approbation,  savoir  : — 

Augmentation  de  solde  et  grades  plus  élevés  pour  les  instructeurs  de  la  troupe  per- 
manente. 

Nomination  d'instructeurs  de  tir  dans  l'école  royale  d'artillerie. 

Essai  de  différents  modèles  de  harnais  en  vue  d'en  adopter,  pour  le  service  canadien, 
un  modèle  plus  simple  que  celui  présentement  en  service. 

Un  petit  contingent  de  réservistes  de  l'artillerie  royale  pour  l'artillerie  royale  cana- 
dienne. 

Armement  de  trois  compagnies  d'artillerie  de  place  avec  des  canons  de  4*7"  à  tir 
rapide  sur  affûts  de  siège. 

Deux  canons  de  1  à  tir  rapide  (poms-poms)  à  titre  d'essai,  pour  voir  s'ils  convien- 
draient au  service  canadien. 

Appareils  lumineux  (projecteurs)  pour  la  pratique  du  tir  rapide  de  nuit. 

Différents  types  de  canons  automatiques,  ou  à  balles,  à  titre  d'essais,  pour  voir  lequel 
conviendrait  le  mieux  au  Canada. 

Début  de  la  transformation  du  présent  armement  de  pièces  de  campagne  de  12  se 
chargeant  par  la  culasse  en  armement  du  modèle  à  tir  rapide. 

J'ai  recommandé  aussi  l'envoi  de  deux  officiers  et  quatre  sous-officiers  de  l'artillerie 
royale  canadienne  en  Angleterre  pour  qu'ils  y  reçussent  l'instruction  à  l'école  de  tir. 
Ces  officiers  et  sous-officiers  ont  été  envoyés. 

(21). — TIR    DES    BOUCHES    À    FEU. 

On  est  sorti,  cette  année,  des  sentiers  battus  en  permettant  à  quelques  unités  de 
l'artillerie  de  place  d'exécuter  le  tir  avec  de  légers  canons  à  tir  rapide,  à  Saint- Jean,  N.B. 

J'ai  visité  ce  camp  de  tir  en  compagnie  du  lieutenant-colonel  Rutherford,  aide- 
adjudant  général  pour  l'artillerie,  et  j'ai  été  satisfait  de  la  manière  dont  la  besogne  se 
faisait  là. 

Les  unités  qui  ont  exécuté  le  tir  sont  l'artillerie  royale  canadienne  de  place  et  les 
3e  et  4e  régiments  d'artillerie  canadienne. 

La  Irume  et  la  pluie  ont  causé  pas  mal  d'interruption,  de  sorte  que  beaucoup  de 
pelotons  ont  à  peine  eu  le  temps  de  passer  par  cette  instruction  et  pratique  du  tir. 

La  vitesse  moyenne  (d'environ  8  milles  à  l'heure)  des  cibles  en  remorque  était  peut- 
être  assez  grande  pour  un  commencement,   mais  il  est  essentiel  qu'elle   le  soit  beaucoup 
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plus  si  l'on  veut  que  ce  tir  devienne  efficace.  L'artillerie  a  aussi  grand  besoin  de  fusils 
de  pointage  de  1  pouce  pour  procurer  l'instruction  préliminaire  nécessaire  en  ce  qui  est 
de  prendre  les  points  de  mire  et  d'apprécier  les  hauts  et  les  bas  ;  mais  la  chose  la  plus 
essentielle  de  toutes  est  plus  de  temps  pour  l'instruction.  A  chaque  peloton  il  faudrait 
au  moins  trois  jours  d'instruction  avant  l'exécution  du  tir. 

Le  chiffre  de  mérite  atteint  à  ce  tir,  en  moyenne,  est  resté  très  bas,  mais  il  faut 
tenir  compte  de  ce  que  les  canons  étaient  nouveaux  pour  les  pelotons,  de  même  que  le 
système  de  tir  qui  exige  peut-être  plus  d'entraînement  qu'aucun  autre.  Les  résultats  de 
ce  tir  sont  donnés  dans  l'annexe  G. 

Accompagné  de  l 'aide-adjudant  général  pour  l'artillerie  j'ai  visité  le  camp   de  tir  de 
l'artillerie  de  campagne  à  Deseronto.     Les  unités  qui  ont  exécuté  là  leur  tir  sont  ; 
.  La  batterie  A  d'artillerie  royale  canadienne  montée. 
B 
La  2e  batterie  de  campagne  d'Ottawa, 

de  Montréal, 
d'Hamilton, 
de  Kingston, 
de  Sainte-Catherine, 
de  Gananoque, 
de  Toronto, 
de  Woodstock, 
lre  division  de  brigade, 
de  Winnipeg,  et 
lre  division  de  brigade. 
Le  temps  moyen  pris  pour  engager  l'action  a  été,  cette  année,  un  peu  plus  long  que 
l'année  dernière,   à  cause  surtout  de  la  cible  plus  difficile  de  longue  portée,    qui  n'a  pas 
été  souvent  touchée  non  plus  à  cette  distance.     Les  épreuves  de  pointage  ont  mené  à  un 
progrès  marqué  dans  l'uniformité  de  cette  opération. 

Le  tir  a  été  exécuté  sous  l'empire  de  certaines  idées  tactiques  qui  ont  fourni  à 
certains  des  jeunes  officiers  des  batteries  l'occasion  d'exercer  les  fonctions  de  chefs  de 
batterie.  11  est  à  regretter,  toutefois,  que  le  peu  d'étendue  de  la  zone  de  tir  à  Deseronto 
ne  permette  pas  de  varier  beaucoup  ces  leçons  tactiques.  On  a  beaucoup  amélioré  le 
type  de  l'instruction  donnée  en  ajoutant  un  instructeur  de  tir  au  personnel  d'enseigne- 
ment. Le  tir  sur  terre  de  Tobusier  de  5"  se  chargeant  par  la  culasse  a  été  une  particu- 
larité nouvelle  des  exercices  et  un  pas  dans  la  bonne  voie,  bien  que  l'effet  des  projectiles 
n'ait  pas  été  bon.  L'effet  moyen  avec  les  pièces  de  12  se  chargeant  par  la  culasse  a  été 
de  83-13  contre  57   95  en  1901. 

L'instruction  telle  que  donnée  à  ce  camp  m'a  paru  d'une  nature  très  satisfaisante. 
L'annexe  H  fait  voir  les  résultats  du  tir. 

Les  1er  et  5e  régiments  d'artillerie  canadienne  ont  fait  les  exercices  et  exécuté  le  tir 
annuels  à  Halifax  et  Victoria  respectivement.  La  2e  division  du  1er  régiment  a  été 
mobilisée  pour  l'instruction  à  la  citadelle  d'Halifax,  en  juin,  et  a  exécuté  son  tir  après 
avoir  fini  ses  manœuvres  avec  les  canons  de  20  rayés  se  chargeant  par  la  culasse  et  avoir 
au  préalable  pratiqué  avec  le  canon  de  1 2  à  tir  rapide  muni  du  fusil  de  pointage  Elswick 
du  calibre  de  -303".  La  division  a  aussi  pratiqué  avec  des  canons  de  4  7"  à  tir  rapide 
munis  de  hausses  automatiques  et  obtenu  d'excellents  résultats.  Il  paraîtrait,  cepen- 
dant, que  les  pointeurs  auraient  eu  besoin  de  plus  d'instruction. 

La  lre  division,  elle,  a  exécuté  son  tir  en  septembre  et  octobre  avec  des  fusils  de 
pointage  de  1  pouce  et  des  hausses  automatiques,  ainsi  qu'avec  deux  canons  de  9  rayés 
se  chargeant  par  la  bouche ,  et  d'elle  aussi  il  a  été  dit  que  ses  pointeurs  n'avaient  pas 
assez  d'instruction.     En  somme,  toutefois,  le  tir  aurait  été  satisfaisant. 

Le  5e  régiment  d'artillerie  canadienne,  pratiquant  avec  des  canons  de  13  rayés  se 
chargeant  par  la  bouche,  a  tiré  31  coups  dans  la  première  série  et  29  dans  la  deuxième, 
soit  60  en  tout. 

On  s'est  servi  de  fusées  à  temps,  en  bois.  Je  suggérerais  des  fusées  fusantes  et 
percutantes  pour  le  tir  de  l'année  prochaine. 

Les  manœuvres  ont  été  satisfaisantes  et  le  tir  très  passable. 
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Les  25  coups  avec  canons  de  6  pouces  se  chargeant  par  la  culasse  ont  aussi  e'té  tirés 
de  trois  groupes.     Chiffre  de  mérite,     119. 

Les  annexes  F  et  J  montrent  combien  l'artillerie  de  campage  et  de  place  a  consommé 
de  munitions,  etc.,  au  tir. 

Quelques  batteries  sont  bien  pourvues  de  salles  d'armes,  de  hangars,  etc.,  mais  la 
plupart  ne  le  sont  pas.  Le  besoin  de  nouveaux  locaux  se  fait  grandement  sentir  à 
Saint- Jean,  N.B.,  à  Montréal  (pour  l'artillerie  de  place),  à  Toronto  et  à  Hamilton.  Un 
équipement  d'artillerie  coûtant  très  cher,  ce  serait  une  économie  pour  le  pays  que  de  se 
procurer  des  locaux  pour  l'y  serrer.  Ce  dont  il  est  besoin  à  chaque  endroit  est  assez  de 
place  pour  y  mettre  l'équipement  complet  qu'il  faut  à  chaque  unité  au  cas  de  mobilisa- 
tion. L'une  des  choses  qu'il  importerait  le  plus  de  faire  pour  l'artillerie  de  place  serait 
de  construire,  à  l'école  royale  d'artillerie  de  Québec,  un  bâtiment  approprié  aux  'fins 
d'enseignement.  Dans  ce  bâtiment  il  faudrait  qu'il  y  eut  assez  d'espace  pour  pou- 
voir s'y  exercer  avec  tous  les  différents  types  de  canons  dont  se  sert  l'artillerie  de 
place,  les  indicateurs  de  position  et  les  télémètres,  en  outre  de  fournir  des  salles  de  confé- 
rence pour  des  classes  de  mousqueterie,  de  matériel,  d'électricité,  etc.,  etc. 

(22). INSTRUCTION    DE    LA    CAVALERIE. 

J'ai  mis  en  circulation  un  mémoire  sur  le  dressage  des  troupes  montées  du  Canada, 
ainsi  qu'un  abrégé  d'instruction.  J'ai  assimilé  l'équipement  et  le  dressage  de  toutes 
troupes  montées,  faisant  du  fusil  l'arme  de  tous  les  corps,  de  sorte  qu'ils  ne  diffèrent 
plus  les  uns  des  autres  que  de  nom.  J'ai  recommandé  des  modifications  d'habillement 
et  d'équipement  qui  leur  permettront  d'agir  efficacement  à  pied.  Je  suis  aussi  à 
préparer  de  nouvelles  instructions  pour  leur  dressage. 

(23). INSTRUCTIONS    GENERALES. 

Je  suis  à  préparer,  au  sujet  du  dressage  de  la  milice,  des  instructions  portant 
particulièrement  sur  le  tir,  le  génie  et  le  service  en  campagne  généralement. 

(24). DÉFENSES    FIXES. 

J'ai  fait  de  soigneuses  inspections  de  différents  endroits  qui  ont  besoin  de  défenses 
fixes. 

(25). CORPS  DE    CADETS  (OU  BATAILLONS  SCOLAIRES). 

Cette  branche  du  système  de  défense  national  pourrait  aisément  être  de  la  plus 
grande  utilité  pour  le  pays,  mais  pour  différentes  raisons  elle  est  présentement  de  peu 
d'importance. 

Les  résultats  de  la  présente  organisation  soutiennent  très  défavorablement  la 
comparaison  avec  ce  qui  a  été  accompli  dans  l'Australasie. 

La  question  entière  des  bataillons  scolaires  demande  à  être  étudiée  et  réorganisée 
sur  des  bases  pratiques,  attendu  que  la  jeunesse  du  pays  est  un  magnifique  élément 
qu'on  n'a  pas  encore  su  utiliser  au  point  de  vue  militaire. 

Il  devrait  être  pris  des  mesures  pour  fournir  l'instruction  militaire  voulue  à  tout 
corps  de  cadets  d'une  certaine  force  numérique. 

(26). PERSONNEL    DU    QUARTIER    GENERAL. 

Je  désire  consigner  ici  mon  appréciation  du  travail  accompli  par  le  personnel  du 
quartier  général  relativement  aux  contingents  que  le  Canada  a  fournis  à  la  mère-patrie. 
Le  travail  soutenu  que  l'état-major  fait  de  concert  avec  le  département  civil  n'est  pas 
aussi  connu  du  public  que  le  service  fait  par  les  troupes  en  campagne,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  digne  d'éloges. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

DUNDONALD,  Major  général. 

Commandant  la  milice  canadienne. 
Ottawa,  31  décembre  1902. 
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ANNEXE  A. 

Kingston,  Ont,  31  décembre  1902. 
A  l'Officier  général  commandant  la  milice, 

Président  du  Collège  militaire  royal  du  Canada. 

Monsieur, — J'ai  l'honnour  de  soumettre  mon  rapport  sur  le  collège  militaire  royal 
pour  l'année  finissant  ce  jour  (31  décembre  1902). 

SITUATION    NUMÉRIQUE. 

1.  Au  commencement  de  l'année  le  nombre  des  élèves  était  de  84. 
Pendant  l'année  ce  nombre  a  diminué  de  26,  ainsi  répartis  : — 

Nommés  dans  le  3e  régt  de  chasseurs  can.  à  chev.  2 

"  les  troupes  impériales 6  | 

"  la  troupe  permanente 2  VGradués  de  juin  1902. 

"  la  réserve  d'officiers 9  J 

Retirés 9 

et  le  collège  a  reçu  33  nouveaux  sujets  (admis  en  septembre  1902),  de  sorte  que  présen- 
tement le  nombre  des  élèves  est  de  89. 

SANTÉ. 

2.  En  général  la  santé  a  été  excellente,  excepté  pendant  les  trois  derniers  mois,  où 
il  s'est  produit  trois  cas  de  fièvre  typhoïde.  Des  recherches  sur  l'origine  de  cette  mala- 
die en  ont  fait  remonter  la  cause  à  l'eau  du  collège.  Il  a  été  pris  des  mesures  provi- 
soires pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  en  attendant  que  le  ministère  de  la  Milice  ait 
résolu  la  question,  actuellement  à  l'étude,  de  l'établissement  d'un  nouveau  service  d'eau, 

CONDUITE    ET    DISCIPLINE. 

3.  La  conduite  des  élèves  a  été  bonne,  de  même  que  la  discipline. 

EXAMENS. 

4.  Les  examens  annuels  ont  donné  des  résultats  satisfaisants  et  les  gradués  de 
l'année  ont  atteint  un  bon  degré  d'instruction.  Il  a  été  fait  des  progrès  en  français,  en 
chimie  et  en  physique. 

Je  regrette  toutefois  d'avoir  à  dire  qu'un  certain  nombre  d'élèves,  surtout  de  la  3e 
classe,  ont  échoué  dans  les  examens  d'avancement,  ainsi  qu'en  mathématiques  et  en  fran- 
çais, et  cela,  à  mon  avis,  en  grande  partie  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  suffisamment 
préparés  avant  leur  entrée  au  collège.  Le  pour-cent  de  points  exigé  pour  l'admission 
est  si  faible  que  si  ce  sont  les  répétitions  qui  ouvrent  les  portes  du  collège  aux  aspirants, 
ceux-ci  ne  tardent  pas  à  s'apercevoir  qu'il  leur  est  impossible  de  profiter  de  l'instruc- 
tion qui  s'y  donne,  ou  de  se  maintenir  au  niveau  voulu. 

Au  prochain  examen  d'admission  le  dessin  à  main  levée  sera  ajouté  au  programme 
à  titre  de  sujet  facultatif. 

MANŒUVRES    ET    EXERCICES. 

5.  En  exercice  et  gymnastique  les  élèves  sont  restés  à  la  hauteur  d'un  passé  satis- 
faisant, et  ils  ont  fait  de  grands  progrès  dans  la  télégraphie  par  signaux. 
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Le  tir  du  fusil  a  été  bon,  puisque  le  collège  militaire  royal  du  Canada  l'a  emporté 
sur  celui  de  Sandhurst  dans  leur  concours  annuel,  et  il  a  été  consacré  plus  d'attention 
au  tir  sur  des  objets  mobiles,  au  tir  d'embuscade  et  à  l'appréciation  des  distances. 

Le  tir  du  revolver  accuse  des  progrès. 

L'exécution  de  la  bouche  à  feu  est  bonne,  mais  le  tir  annuel  a  jusqu'à  un  certain 
point  souffert  de  ce  qu'il  ait  fallu  l'exécuter  sur  un  champ  d'eau  avec  des  pièces 
de  6  rayées  se  chargeant  par  la  culasse.  Ces  légers  canons,  si  commodes  qu'ils  soient 
pour  la  manœuvre,  ne  sont  pas  ce  qu'il  faut  pour  exécuter  un  tir  de  guerre,  vu  surtout 
qu'il  n'y  a  pas  de  fusées  réglées  pour  ces  pièces.  Je  recommande  donc  qu'à  l'avenir  le 
tir  annuel  soit  exécuté  avec  des  canons  de  12  se  chargeant  par  la  culasse,  à  quelque 
endroit  comme  Deseronto,  où  les  élèves  puissent,  sous  la  direction  de  leur  propre  sous- 
officier,  tirer  dans  les  mêmes  conditions  qu'une  batterie  montée  de  la  milice  active. 

Le  bataillon  d'élèves  a  été  camper  quelques  jours  en  juin  près  de  Kingston,  où  il  a 
passé  par  toute  la  routine  des  services  de  campement,  de  cuisine,  etc.  Le  résultat  a  été 
très  satisfaisant,  mais  j'espère  qu'une  autre  année  autorisation  sera  donnée  de  former  un 
campement  d'une  semaine,  à  un  endroit  comme  Deseronto,  où  les  feux  d'infanterie,  la 
tactique  et  le  tir  suggéré  plus  haut  pourront  être  pratiqués. 

ÉQUITATION. 

6.  J'attire  de  nouveau  l'attention  sur  l'insuffisance  de  l'enseignement  de  l'équitation. 
La  récente  guerre  a  montré  combien  il  importe  qu'un  soldat  sache  tirer,  monter  à  cheval 
et  avoir  soin  de  sa  monture  ;  et  si  précieuse  que  cette  instruction  soit  pour  un  officier 
régulier,  encore  plus  nécessaire  est-elle  aux  officiers  qui,  sans  l'avantage  d'un  dressage 
militaire  poussé  beaucoup  plus  loin,  sont  dans  le  cas  d'être  appelés  à  servir,  au  besoin, 
dans  les  troupes  canadiennes. 

Quand  les  élèves  de  Kingston  font  si  bonne  figure  dans  d'autres  branches  d'instruc- 
tion, il  est  triste  de  comparer  leur  force  en  équitation  avec  celle  qu'atteignent  les  élèves 
de  West-Point,  E.U.A.,  où  cet  art  s'enseigne  pendant  trois  années  d'un  cours  de  quatre 
ans,  et  d'où  les  gradués  sortent  cavaliers  accomplis. 

C'est  pourquoi  je  recommande  que  l'équitation  soit  enseignée  aux  élèves  pendant 
leurs  dernière  et  troisième  années,  et  que  l'on  rende  le  cours  plus  complet  en  fournissant 
à  ceux  qui  le  suivent  l'occasion  de  faire  des  reconnaissances  à  cheval  et  du  servi 3e 
d'infanterie  montée.  Si  cela  demandait  un  plus  grand  nombre  de  chevaux  et  d'hommes, 
il  pourrait  être  possible  de  les  faire  servir  aussi  à  l'instruction  des  officiers  qui  viennent 
au  collège  pour  y  faire  des  cours  complets  ou  des  cours  d'état-major,  et  le  tout  pourrait 
être  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  de  la  cavalerie. 

LE    COLLÈGE    ET    LES    TROUPES    LOCALES. 

7.  Il  est  regrettable  que  si  peu  de  gradués  entrent  dans  les  corps  locaux  au  sortir 
du  collège. 

Quant  à  la  troupe  permanente,  cela  \ eut  s'expliquer  par  le  fait  que  cette  troupe  est 
obligée  de  faire  concurrence  aux  professions  civiles,  qui  attirent  les  jeunes  gens  de  bonne 
éducation  dans  un  pays  de  progrès, 

Naturellement,  aux  Etats-Unis  les  conditions  sont  les  mêmes,  mais  il  semble  qu'il 
y  est  fait  face,  car  on  n'y  a  pas  de  peine  à  tirer  de  l'Académie  militaire  de  West-Point 
assez  d'officiers  pour  l'armée  américaine.  Il  faut  se  rappeler,  toutefois,  qu'à  West-Point 
l'éducation  est  virtuellement  gratuite,  et  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  pour  se  procurer 
plus  de  gradués  du  collège  militaire  royal  à  la  troupe  permanente  il  ne  serait  pas  à 
propos  de  leur  faire  remise  de  leurs  contributions  scolaires. 

Mais  pour  ce  qui  est  de  la  milice  active,  je  sens  qu'il  ne  saurait  y  avoir  deux  opinions 
sur  l'opportunité  pour  les  gradués  de  servir  plusieurs  années  dans  cette  troupe,  aussitôt 
qu'ils  sortent  du  collège  et  avant  qu'ils  ne  passent  dans  la  réserve  d'officiers. 

Un  pareil  service  ne  les  empêcherait  pas  de  se  livrer  à  l'exercice  de  professions 
civiles,  tandis  qu'il  leur  vaudrait  l'avantage  de  continuer  leur  éducation  militaire  dans 
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les  grades  subalternes,  où  ils  pourraient  étudier  le  dressage  delà  troupe  qu'ils  auraient  à 
commander  en  cas  de  guerre,  et  de  se  mettre  au  fait  des  conditions  de  service  de  cette 
troupe. 

Je  suggérerais  donc  que  les  règlements  du  collège  militaire  royal  fussent  modifiés 
de  manière  à  ce  que  tous  les  élèves  entrant  au  collège  en  1903  et  après  fussent  obligés 
de  servir  trois  ans  dans  la  milice  active,  aussitôt  après  avoir  obtenu  leur  diplôme,  dans 
le  cas  où  ils  ne  recevraient  pas  de  commission  dans  l'armée  impériale  ou  les  corps  per- 
manents. 

VISITE    À    L'UNIVERSITÉ    MCGILL. 

8.  Par  la  faveur  du  doyen,  les  élèves  de  la  lre  classe  ont  de  nouveau  visité  l'univer- 
sité McGill  ;  ils  ont  été  témoins  de  plusieurs  intéressantes  expériences  et  épreuves  de 
matériaux  dans  les  ateliers. 

RECONNAISSANCE. 

9.  Pendant  les  vacances  d'été  un  détachement  de  dix  élèves  ayant  à  leur  tête  le 
sergent  Browne,  du  personnel  du  collège,  avec  le  capitaine  Bogart,  du  14e  régiment,  et  le 
lieutenant  Anderson,  de  la  réserve  d'officiers — tous  sous  la  directien  du  capitaine  Symons, 
du  génie  royal— a  fait  une  campagne  de  reconnaissance  dans  l'Ontario. 

Le  capitaine  Symons  a  fait  un  excellent  rapport  sur  le  travail  accompli,  de  même  que 
sur  les  conditions  stratégiques  et  techniques  impliquées  dans  le  district  étudié. 

Les  cartes  qui  ont  été  faites  de  ce  district  seront  utiles  au  service  des  renseignements, 
pourvu  qu'elles  soient  réduites  à  une  échelle  convenable  et  qu'il  existe  des  moyens  de  les 
servir  promptement  en  quantités  suffisantes  quand  il  en  sera  besoin. 

COURS    COMPLET    D'OFFCIERS. 

10.  Il  a  été  tenu,  de  février  à  mai,  un  cours  complet  pour  les  officiers,  dont  trois 
ont  obtenu  des  certificats  de  lre  classe. 

Dans  ce  cours,  il  a  été  consacré  une  plus  grande  part  proportionnelle  de  temps  à  la~ 
topographie  et  aux  reconnaissances  militaires,  et  il  s'en  est  suivi  des  résultats   satis- 
faisants. 

cours  d'état-major. 

11.  De  février  à  mai  aussi  il  a  été  tenu  un  co"urs  d'état-major  pour  les  officiers  de  la 
milice  active.  Les  résultats  de  ce  cours  sont  donnés  dans  mon  rapport  confidentiel  à 
l'adjudant  général,  en  date  du  31  mai  1902. 

CAMPS    D'INSTRUCTION   DE  LA  MILICE. 

12.  En  septembre,  les  services  du  major  Hewet,  du  R.  W.  Kent  Régiment,  et  du 
capitaine  Symons,  du  génie  royal,  faisant  tous  deux  partie  du  personnel  du  collège  mili- 
taire royal,  ont  été  mis  à  la  disposition  de  l'officier  général  commandant  la  milice,  rela- 
tivement aux  camps  d'instruction  de  cette  dernière. 

NOUVEAUX    BATIMENTS. 

13.  Il  a  été  construit  une  nouvelle  infirmerie. 

La  construction  d'un  nouveau  gymnase  et  d'un  logement  d'homme  marié  pour 
l'adjudant-major  a  été  commencée. 

Grâce  à  une  généreuse  souscription  publique  il  a  été  fait  cadeau  d'un  billard  au 
collège. 
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J'attirerai  de  nouveau  l'attention  sur  le  besoin  d'un  local  couvert  pour  la  récréation 
des  élèves  en  hiver  et  quand  il  fait  mauvais,  et  je  recommanderais  fortement  la  construc- 
tion d'un  pavillon  en  bois  couvert  et  de  deux  jeux  de  paume  aussi  en  bois. 

COMMISSIONS. 

14.  Au  cours  de  l'année,  les  messieurs  suivants  ont  obtenu  des  commissions,  savoir  : 
Dans  le  3e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval,  A.  H.  Tett  et  Y.  B.  Patterson  ; 

dans  le  génie  royal,  D.  K.  Edgar  ;  dans  l'artillerie  royale,  W.  Weatherbe  ;  dans  l'infan- 
terie, J.  B.  Uniacke  ;  dans  YIndian  Staff  Corps,  A.  H.  Gwyn,  W.  C.  Reid  et  S.  C, 
Biggs  ;  dans  l'artillerie  permanente  canadienne,  E.  de  B.  Panet  et  G.  T.  Jennings. 

DIPLÔMES    DE    GRADUATION. 

15.  Aux  élèves  suivants  de  la  lre  classe  il  a  été  décerné  des  diplômes  de  graduation 
— avec  '  honneur  '  pour  les  trois  élèves  nommés  les  premiers — savoir  : — 

D.  K.  Edgar,  A.  A.  Blanchard,  A.  H.  Gwyn,  M.  L.  Gordon,  W.  C.  Reid,  J.  S. 
Leitch.  E.  de  B.  Panet,  F.  E.  Healy,  H.  J.  Deyell,  S.  C.  Biggs,  W.  Weatherbe,  J.  B. 
Uniacke,  G.  T.  Jennings,  G.  H.  Cassels,  N.  L.  Tooker,  J.  G.  B.  Coyne  et  V.  J.  Kent. 

*  PRIX    ANNUELS. 

Voici  comment  les  prix  du  collège  ont  été  décernés  : — 

Médailles  du  gouverneur  général  pour  le  plus  haut  total  de  points  pendant  le  cours 
entier,  savoir  :  médaille  d'or,  D.  K.  Edgar  ;  médaille  d'argent,  A.  A.  Blanchard  ;  mé- 
daille de  bronze,  A.  A.  Gwyn. 

Prix  de  classes  pour  le  plus  haut  nombre  de  points  dans  chaque  classe  : — 1er  prix 
de  classe,  D.  K.  Edgar  ;  2e  prix  de  classe,  W.  G.  Tyrell  ;  3e  prix  de  classe,  F.  H. 
Peters. 

Prix  de  conduite,  manœuvres  et  exercices  :  épée  d'honneur,  D.  K.  Edgar. 

Prix  de  matières,  pour  le  plus  haut  nombre  de  points  dans  les  différentes  matières, 
savoir  :  Dans  la  lre  classe,  D.  K.  Edgar  a  remporté  les  prix  de  génie  militaire,  d'arpen- 
tage militaire,  de  manœuvres  et  exercices  militaires,  d'arpentage  civil,  de  science  et  de 
génie  civil  ;  et  H.  J.  Dyell  a  reçu  le  prix  de  bonne  conduite. 

Dans  la  2e  classe,  W.  G.  Tyrrell  a  reçu  le  prix  de  mathématiques,  W.  E.  Stephenson 
le  prix  de  dessin  géométral,  F.  T.  Lucas  les  prix  de  tactique  et  d'administration  et  de 
loi  militaires,  H.  L.  Trotter  le  prix  de  français  et  M.  Y.  Plummer  le  prix  d'anglais. 

Prix  de  la  Société  fédérale  de  tir  ôTes  bouches  à  feu  : — D.  K.  Edgar  et  R.  R.  Carr- 
Harriss. 

Prix  de  tir  offert  par  le  commandant  (cours  des  jeunes  soldats): — F.  H.  Peters. 

Prix  de  boxe  : — heavy  weights,  G.  B.  Wright  ;  middle  weights,  N.  W.  C.  Hoyles  ; 
light  weights,  E.  de  B.  Panet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

RAYMOND  READE, 

Lieutenant-colonel,  commindant  du  collège  militaire  royal. 
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ANNEXE  B. 

Au  colonel  le  Très  honorable  Lord  Aylmer, 
Adjudant  général, 

Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — En  qualité  de  commandant  du  contingent  canadien  du  Couronnement, 
j'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  qui  suit  : — 

Le  samedi,  31  mai,  j'arrivai  au  camp  qui  avait  été  établi  à  Lévis  et  était  sous  les 
ordres  du  lieutenant-colonel  Turner,  C.  V.,  O.  S.  D.,  que  je  trouvai  là. 

Il  plut  presque  continuellement  pendant  notre  séjour  au  camp,  ce  qui  nuisit  beau- 
coup à  nos  exercices,  mais  n'interrompit  en  rien  ni  l'organisation  ni  l'équipement. 

En  ce  qui  concerne  la  première,  je  vis  qu'il  était  tout  à  fait  impossible  de  manier 
tout  le  contingent  comme  un  régiment,  vu  que  les  mêmes  mots  de  commandement  ne 
pouvaient  pas  s'appliquer  indifféremment  aux  hommes  à  cheval  et  aux  hommes  à  pied. 
En  conséquence  l'artillerie  de  campagne,  la  cavalerie,  la  gendarmerie  à  cheval  et  les 
chasseurs  à  cheval  furent  traités  comme  une  unité,  sous  le  commandement  du  lieutenant- 
colonel  Turner,  ayant  le  major  Panet  pour  adjudant,  tandis  que  l'artillerie  de  place, 
l'infanterie,  les  chasseurs  à  pied,  le  service  de  santé  et  l'intendance  militaire  formèrent 
une  deuxième  unité  sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel  Thompson,  ayant  le  capi- 
taine Benyon  pour  adjudant,  et  les  deux  prirent  respectivement  le  nom  d'aile  droite  et 
d'aile  gauche. 

Cet  arrangement  me  permit  d'agir  comme  brigadier,  avec  le  major  Mason  faisant 
fonction  de  major  de  brigade.  La  formation  fonctionna  d'une  manière  satisfaisante  et 
fut  gardée  tout  le  temps,  avec  un  léger  changement  dans  l'état-major,  le  major  Panet 
prenant  le  poste  de  major  de  brigade,  le  capitaine  Benyon  passant  à  l'aile  droite  en 
qualité  d'adjudant,  et  le  major  Mason  prenant  ce  poste  dans  l'aile  gauche. 

L'équipement  nous  donna  beaucoup  plus  de  mal.  Beaucoup  d'hommes  n'avaient 
qu'une  partie  du  petit  équipement  nécessaire,  et  beaucoup  plus  encore  nous  étaient 
arrivés  avec  des  tenues  qui,  pour  avoir  été  déjà  portées,  ne  convenaient  pas  du  tout  pour 
un  voyage  comme  celui  que  nous  allions  faire — chose  qui  était  entièrement  la  faute  des 
officiers  de  leurs  corps  respectifs. 

Un  mot  de  cordiale  appréciation  est  dû  au  lieutenant-colonel  Vien,  du  6e  régiment 
d'artillerie  de  place  de  Québec  et  Lévis,  qui,  en  qualité  de  fourrier  de  campement  de 
Lévis,  s'est  montré  d'une  attention  et  d'une  prévenance  infatigables,  contribuant  certai- 
nement beaucoup  à  notre  bien-être  tout  le  temps  que  nous  fûmes  là,  tandis  que  le  major 
Fages  a  fait  tout  son  possible,  comme  major  de  brigade  de  camp,  pour  nous  aider. 

Le  jeudi  matin,  5  juin,  le  major  général  commandant  O'Grady  Haly  nous  inspecta 
très  minutieusement,  après  quoi  il  nous  adressa  des  paroles  de  félicitations  et  d'encou- 
ragement, 

Le  vendredi  après-midi,  6  juin,  le  contingent  traversa  à  Québec  et  fut  de  nouveau 
passé  en  revue  par  le  major  général,  en  présence  d'une  grande  foule  de  gens,  sur  l'espla- 
nada,  après  quoi  eut  lieu  un  défilé.  Ce  fut  dans  l'après-midi  de  ce  jour  que  les  Filles  de 
l'Empire,  ayant  leur  présidente — Mme  Nordheimer,  de  Toronto — à  leur  tête,  et  un  certain 
nombre  de  déléguées  de  cette  ville  et  de  Québec  présentèrent  au  contingent  un  drapeau 
de  soie  auquel  officiers  et  hommes  attachèrent  tous  un  grand  prix. 

Le  lendemain,  vers  6  heures  du  soir,  nous  nous  embarquâmes  sur  le  Parisian,  à 
Québec,  comme  le  fit  aussi  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  mais  sans  avoir,  à 
cause  du  mauvais  temps,  fait  la  revue  qui  était  au  programme. 

La  traversée  de  l'Atlantique  se  fit  sans  tempêtes  ni  glaces,  et  le  contingent  jouit 
tout  le  temps  d'une  excellente  santé.  Virtuellement  il  n'y  eut  qu'un  peu  de  mer  à 
bord. 
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Nous  arrivâmes  le  lundi,  16  juin,  à  Liverpool,  où  il  nous  fut  fait  une  grande  récep- 
tion par  l'immense  nombre  de  bâtiments  de  toutes  sortes  sur  le  fleuve  et  dans  les  docks. 
Ici  une  dépêche  du  ministère  de  la  Guerre  nous  empêcha  de  débarquer  et  nous  retint  à 
bord  toute  la  nuit,  au  grand  désappointement,  non  seulement  de  nos  propres  hommes, 
mais  aussi  des  habitants  de  la  ville,  qui  nous  avaient  préparé  une  superbe  réception. 

Le  '  lendemain  matin  nous  nous  rendimes  des  docks  de  la  Compagnie  Allan,  où  le 
Parisian  avait  pris  sa  place,  à  un  tramway  qui  nous  emporta  au  cœur  de  la  ville,  et  de 
là  nous  allâmes  par  les  rues,  précédés  du  beau  corps  de  musique  de  la  police  de  Liverpool, 
jusqu'à  la  gare  du  chemin  de  fer  Great  Northern,  où  deux  trains  spéciaux  nous  atten- 
daient pour  nous  transporter  à  Londres. 

"L'accueil  qu'on  nous  fit  le  long  de  la  ligne  de  marche  fut  très  cordial,  et  donna  à 
tous  un  avant-goût  de  la  bienvenue  qui  nous  attendait  partout  où  nous  sommes  allés  en 
Angleterre. 

On  nous  fit  détourner  quelque  peu  de  notre  route  pour  Londres,  par  suite  du  désir 
qu'avaient  nos  hôtes  de  nous  montrer  le  magnifique  paysage  de  la  région  montagneuse 
d'où  Manchester  tire  son  approvisionnement  d'eau,  et  ce  spectacle  nous  dédommagea 
amplement  des  quelques  heures  que  cela  nous  fit  passer  de  plus  en  chemin  de  fer. 

Vers  trois  heures  de  l'après-midi  nous  atteignîmes  Wood-Green,  où  nous  devions 
descendre  de  chemin  de  fer.  Nous  trouvâmes  là  le  major  général  Cook,  notre  futur 
commandant  de  camp,  et  y  fûmes  accueillis  avec  la  plus  grande  cordialité. 

Nos  quartiers,  au  parc  Alexandra,  étaient  très  confortablement  meublés  ;  les  hom- 
mes furent  logés  par  chambrées  de  10  à  60  dans  des  tentes  dont  chacune,  avait  un 
plancher  et  était  pourvue  d'un  lit  de  camp  avec  un  matelas  et  une  paire  de  couvertures 
par  homme. 

La  table,  tant  pour  les  officiers  que  pour  les  hommes,  était  mise  dans  le  palais 
Alexandra  même,  et  fut  trouvée  excellente  sous  le  rapport  de  la  qualité  comme  de  la 
propreté  des  mets. 

Pendant  tout  notre  séjour  nous  avons  été  traités  avec  une  extrême  bienveillance  et 
la  plus  grande  politesse  par  le  major  général  Cook,  aussi  bien  que  par  son  chef  d'état- 
major,  le  colonel  Penton,  et  par  ses  officiers  supérieurs  en  général,  et  je  me  crois  tenu  de 
dire — étant  donné  la  malheureuse  discussion  soulevée  à  ce  sujet  dans  la  presse — que  les 
légers  malentendus  qui  ont  pu  se  produire  ont  entièrement  été  avec  des  officiers  subal- 
ternes, et  n'ont  pas  eu  plus  d'importance  que  les  petites  querelles  qui  ont  parfois  lieu, 
entre  officiers  canadiens  à  la  tête  chaude,  dans  nos  propres  camps  d'instruction. 

En  même  temps  que  ne  voulant  pas  m'arrêter  trop  longtemps  à  des  histoires  de 
journaux,  je  crois  qu'il  n'est  que  juste  pour  nos  amis  et  hôtes  anglais,  et  pour  nous- 
mêmes,  leurs  invités,  de  nier  absolument  et  formellement  que  le  soir  de  la  retraite  mili- 
taire, il  ait  été  affiché  à  l'un  des  balcons  du  palais  Alexandra  un  avis  portant  qu'aucun 
officier  des  colonies  ne  serait  admis  là.  Le  fait  vrai  est  que  la  foule  attirée  par  le  spec- 
tacle avait  pris  des  proportions  énormes,  atteignant  près  de  cent  mille  personnes,  et 
dépassait  entièrement  l'attente  des  autorités  du  parc — civiles  toutes —  qui  étaient  chargées 
du  service  d'ordre.  Les  gens  se  fourrant  en  conséquence  partout,  il  fallut  mettre  une 
sentinelle  à  la  porte  du  général  Cook,  avec  consigne  de  ne  laisser  pénétrer  chez  lui  que  ses 
officiers  d'état-major  et  ses  invités.  Ce  fut  le  faible  fondement  sur  lequel  l'histoire  doit 
avoir  été  basée,  et  loin  que  les  officiers  coloniaux  aient  été  exclus,  je  sais  que  plusieurs 
officiers  canadiens  et  moi-même,  avec  nos  invités  respectifs,  avons  été  gracieusement 
accueillis  sur  le  balcon  en  question. 

Notre  première  inspection  eut  lieu  le  jeudi,  18  juin,  et  se  passa  d'une  manière 
satisfaisante.  Son  Altesse  Royale  le  duc  de  Connaught,  qui  passa  cette  revue,  félicita 
les  Canadiens  de  leur  beau  physique  et  de  leur  tournure  militaire,  questionnant  les 
hommes,  en  passant  dans  les  rangs,  sur  leurs  régiments  respectif?,  sur  la  manière  dont 
ils  avait  été  traités  depuis  leur  arrivée  en  Angleterre,  etc.,  etc. 

Après  sa  minutieuse  inspection  nous  défilâmes  en  colonne  par  quatre,  tous  les 
officiers  sortant  des  rangs  pour  saluer,  et  la  revue  finie  ces  derniers  furent  présentés  par 
ordre  d'ancienneté. 

Nous  participâmes  à  ce  mémorable  événement  avec  tous  nos  compagnons  d'armes 
des  différentes  parties  de  l'empire,  qui  étaient  installés  au  parc  Alexandra  et  représen- 
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taient  les  pays  et  les  corps   suivants  dans  les   proportions   numériques  aussi   indiquées 
ci-après  : — 


Races  européennes. 


Officiers. 


Malte 

Straits  Settlement 

Natal 

Chypre 

Police  britannique  sud-africaine. 
Ceylan 


Colonie  du  Cap 

Nouvelle-Zélande 

Australasiens 

Volontaires  de  la  Côte-d'Or 

Nigeria  septentrionale 

Nigeria  méridionale 

Côte-d'Or 

King's  African  Rifles   .    

Sierra-Leone  et  Gambie .    

Lagos 

Sierra-Leone,  Impérial 

Bermudes  (les) 

Bornéo  britannique  du  Nord 

Milice  de  la  Jamaïque 

Régiment  des  Indes  Occidentales  (  West  India  Régiment). 

Trinidad 

Fiji. 

Régiment  chinois 

Détachment  de  Hong-Kong 


Hommes. 


41 

40 

97 

12 

25 

50 

138 

108 

128 

5 

1 

1 

1 

1 


1 

45 


Races  indigènes. 


Officiers. 


Hommes. 


58 
30  ' 


29 

42 
23 
24 

22 
23 
26 
16 

22 
35 
31 

18 
20 
14 
29 


Notre  force  numérique,  à  cette  revue,  était  de  26  officiers  et  603  hommes — en  tout, 
629 — contre  788  hommes  de  naissance  ou  descendance  européenne  des  autres  parties  de 
l'empire,  soit,  à  très  peu  de  chose  près,  autant  que  tout  le  reste  mis  ensemble,  plus  de 
quatre  fois  autant  que  d'Australie,  de  la  Colonie  du  Cap  ou  de  la  Nouvelle-Zélande, 
respectivement,  et  presque  deux  fois  autant  que  ceux  qui  représentaient  ces  trois  autres 
grandes  colonies  réunies. 

Notre  inspection  suivante  fut  passée  par  le  commandant  en  chef,  le  maréchal  Lord 
Roberts,  et  eut  lieu  le  jeudi,  24  juin.  Elle  ne  fut  pas  tout  à  fait  aussi  minutieuse  que 
la  première,  mais  exactement  dans  le  même  genre,  comprenant  le  défilé,  et  la  présenta- 
tion des  officiers  au  général.  Son  Altesse  Royale  le  duc  de  Connaught  accompagnait 
Lord  Roberts,  nous  honorant  ainsi  une  seconde  fois  de  sa  présence,  et  témoignant  un 
persistant  intérêt  aux  hommes. 

Ce  fut  à  cette  occasion  que  l'honorable  sir  Frederick  W.  Borden,  ministre  de  la 
Milice,  inspecta  le  contingent  et  lui  adressa  la  parole  sur  son  champ  de  manœuvre  par- 
ticulier, après  la  revue  générale. 

Le  25  lord  Dundonald  inspecta  minutieusement  les  hommes  à  leur  quartier  et  se 
déclara  satisfait  des  représentants  de  la  milice  dont  il  devait  bientôt  prendre  le  com- 
mandement. 

Le  samedi,  21  juin,  l'aile  droite  fut  pourvue  de  pièces  de  campagne  et  de  chevaux, 
et  se  mit  à  s'exercer  pour  la  revue  comme  artillerie  de  campagne,  cavalerie,  etc.,  suivant 
sa  composition.  Après  chaque  revue  les  réguliers  anglais  reprenaient  canons  et  chevaux 
et  en  avaient  soin,  évitant  ainsi  une  énorme  somme  de  travail  à  nos  hommes,  qui  furent 
tous  très  reconnaissants  de  cette  bienveillente  attention  au  ministère  de  la  Guerre.  Ce 
fut  un  sujet  de  regret  qu'a  aucune  revue  ou  inspection  d'apparat,  notre  artillerie  n'ait 
figuré  avec  des  canons,  ni  notre  cavalerie  avec  des  chevaux,  pendant  leur  séjour  en 
Angleterre,  et  bien  que  tous  eussent  bonne  mine  à  pied  ils  n'en  ont  pas  moins  ainsi 
perdu  l'avantage  de  figurer  comme  armée  en  miniature  au  complet  dans  toutes  les 
armes. 
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Nous  n'eûmes  pas  d'autre  revue  d'apparat  que  les  deux  dont  je  viens  de  parler,  au 
parc  Alexandra,  mais  tous  les  matins  on  fit  prendre  les  armes  au  contingent  dans  le  but 
de  maintenir  la  discipline  et  l'organisation. 

Personne  ne  fut  retenu  au  camp  que  pour  le  service  de  garde  après  l'heure  de  midi, 
et  l'on  n'exigea  pas  des  hommes  qu'ils  revinssent  de  Londres  avant  le  train  de  minuit. 
En  un  mot  on  laissa  aux  hommes  toute  liberté  qui  ne  pouvait  pas  empêcher  de  les  tenir 
bien  en  main,  et  personne  pour  ainsi  dire  n'en  abusa,  puisque  l'ivresse  et  l'absence  sans 
permission  aux  heures  d'appel  furent  chose  presque  inconnue.  La  sobriété  des  hommes 
fut  tellement  marquée,  et  ce  dans  les  conditions  de  forte  épreuve  d'une  hospitalité  rien 
moins  qu'excessive,  qu'elle  provoqua  de  grands  éloges  de  la  part  des  officiers  de  l'état- 
major  du  commandant  du  camp. 

Quant  à  la  consignation  aux  limites  du  camp,  le  contingent  n'eut  à  la  subir  qu'une 
fois.  Dans  l'après-midi  du  jeudi,  24  juin,  la  nouvelle  d'une  grave  opération  subie  ce 
jour-là  par  Sa  Majesté  nous  frappa  d'une  triste  surprise  tous,  et  avec  elle  vint  l'injonc- 
tion à  tout  officier  et  homme  de  ne  pas  sortir  des  limites  jusqu'à  nouvel  ordre.  Cette 
défense  fut  levée  le  lendemain. 

Le  lieutenant-colonel  Turner,  C.  V.,  O.  S.  D.,  fut  choisi  pour  commander,  le. 26  juin, 
l'escorte  coloniale  du  Roi,  troupe  de  cinquante  hommes  à  cheval  tirée  de  toutes  les  colo- 
nies.    Ce  fut  un  insigne  honneur  auquel  ses  compatriotes  attachèrent  un  grand  prix. 

Dès  qu'on  sut  que  la  cérémonie  du  couronnement  était  indéfiniment  remise,  et  qu'il 
n'y  aurait  aucune  espèce  de  procession  dans  les  rues  de  Londres,  il  fut  immédiatement 
pris  des  mesures  pour  mettre  officiers  et  hommes  à  même  d'aller  voir  parents  et  amis,  ce 
dont  profitèrent  plus  du  quart  de  notre  monde.  A  ceux-là  il  fut  accordé  trois  jours  :  les 
samedi,  dimanche  et  lundi  qui  suivirent  l'opération  subie  par  Sa  Majesté. 

Le  lundi,  30  juin,  des  trains  spéciaux  transportèrent  tous  ceux  qui  le  voulurent  de 
Wood-Green  à  Southampton,  où  le  paquebot  à  vapeur  le  Bavarian,  de  la  ligne  Allan, 
les  prit  à  son  bord  pour  leur  faire  faire  une  longue  promenade  autour  de  la  grande  flotte 
qui  avait  été  réunie  à  Spithead  pour  la  revue  du  couronnement.  Montés  par  28,981 
officiers  et  hommes,  les  113  bâtiments  de  guerre,  qui  comprenaient  21  vaisseaux  de  haut 
bord  et  10  croiseurs  de  premier  rang,  constituaient  le  plus  grand  rassemblement  de 
forces  navales  connu  dans  l'histoire  du  monde. 

En  passant  devant  chaque  bâtiment  nos  hommes  échangèrent  avec  son  équipage  de 
bruyantes  acclamations  qui  ne  languirent  jamais  pendant  les  milles  que  nous  eûmes  à 
faire  pour  inspecter  les  quatre  grandes  lignes. 

Un  très  agréable  incident  fut  la  réception  d'un  cordial  message  de  bienveillance  du 
capitaine  John  Dennison,  du  Niobe,  à  ses  compatriotes  les  Canadiens.  A  la  pensée  que 
cet  officier  originaire  de  notre  Dominion  commandait  un  magnifique' croiseur  de  1er  rang, 
d'un  déplacemest  de  11,000  tonneaux,  avec  un  complet  de  690  hommes,  nous  sentîmes 
que  non  seulement  dans  l'armée,  mais  aussi  dans  le  service  considéré  comme  ayant  prio- 
rité, la  marine,  les  Canadiens  figurent  avec  honneur  à  côté  de  leurs  frères  d'armes  britan- 
niques. 

Il  n'aurait  pas  pu  être  mieux  pourvu  à  notre  bien-être  ni  sur  les  trains  ni  sur  le 
Bavarian,  et  cela,  joint  au  beau  temps  clair  dont  nous  jouîmes  jusqu'à  minuit,  avec  le 
magnifique  spectacle  de  la  flotte,  fit  décidément  du  30  juin  le  plus  beau  jour  de  pro- 
menade dont  il  ait  été  donné  au  régiment  de  jouir. 

Le  jeudi,  1er  juillet,  toutes  les  troupes  en  quartier  au  palais  Alexandra  furent  passées 
en  revue  par  Son  Altesse  Royale  le  prince  de  Galles,  sur  la  plac'e  d'armes  des  Horse 
Guards,  en  présence  de  Sa  Majesté  la  reine  Alexandra,  de  la  princesse  de  Galles  et  d'un 
très  grand  nombre  de  spectateurs  distingués,  y  compris  de  nombreux  attachés  militaires 
étrangers. 

La  revue  était  sous  les  ordres  de  Son  Altesse  Royale  le  duc  de  Connaught,  et  se 
termina  par  un  défilé  en  colonne  par  quatre.  Ici  encore  la  cavalerie  et  l'artillerie  de 
campagne,  en  même  temps  qu'elles  avaient  extrêmement  bonne  mine,  souffraient  quelque 
peu  d'un  désavantage  dû  au  manque  de  chevaux  et  de  canons.  Ce  fut  la  dernière  ins- 
pection à  laquelle  les  Canadiens  prirent  part. 

Le  3  au  matin,  conformément  aux  ordres,  nous  nous  réunîmes  à  8  heures  30  pour 
le  départ,  et  quand  nous  quittâmes  notre  quartier  rien  n'aurait  pu  surpasser  la  cordialité 
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de  l'ovation  que  nous  firent  nos  camarades  de  camp,  lesquels,  sortant  de  leurs  tentes 
jusqu'au  dernier,  se  rangèrent  sur  notre  passage  et  nous  acclamèrent  d'une  voix  reten- 
tissante. 

Pendant  tout  notre  séjour,  le  sentiment  de  bonne  camaraderie  entre  nos  officiers  et 
nos  hommes  et  ceux  d'autres  contingents  fut  cordial  à  l'extrême,  et  c'est  là  ce  qui  cons- 
titue l'un  des  meilleurs  souvenirs  du  voyage. 

Avant  que  nous  ne  montassions  en  chemin  de  fer  à  Wood-Green,  le  major  général 
Cook  prit  congé  de  nous  en  quelques  mots  bien  choisis,  se  disant  honoré  d'avoir  été 
appelé  à  commander  un  si  beau  corps  d'hommes,  et  exprimant  son  appréciation  de  la 
discipline  et  de  la  conduite  de  tous.     Il  fut  salué  de  bruyants  vivats  en  retour. 

Arrivant  à  Liverpool  tard  dans  l'après-midi,  nous  nous  rendîmes  du  train,  à  travers 
un  immense  concours  de  peuple,  à  l'hôtel  de  ville,  où  le  lord-maire  traita  somptueuse- 
ment tout  notre  monde.  Son  Honneur  demanda  que  le  corps  des  clairons  des  Queen's 
Own  Rifles  défilât  à  la  tête  du  contingent,  attendu,  eut-il  la  bonté  de  dire,  que  sa 
renommée  l'avait  précédé,  et  que  les  habitants  de  Liverpool  désiraient  vivement  entendre 
sa  musique.  Il  fut  accédé  à  cette  demande.  De  l'hôtel  de  ville  à  notre  navire — le 
Tunisian — les  rues  se  bordèrent  encore  de  milliers  d'enthousiastes  spectateurs,  et  nulle 
part  en  Angleterre  avons-nous  été  plus  chaleureusement  accueillis  que  dans  ce  grand 
port  de  mer. 

De  même  que  dans  le  voyage  d'aller,  nous  n'avons,  au  retour,  éprouvé  aucun  gros 
temps,  et  la  santé  générale — exception  faite  de  la  proportion  ordinaire  de  mal  de  mer — 
a  été  excellente. 

Nous  avions  laissé  1 1  officiers  et  80  hommes  en  congé  en  Angleterre,  et  quand  nous 
arrivâmes  à  Québec  environ  120  hommes  de  plus  se  séparèrent  de  ceux  qui  avaient  à 
remonter  le  haut  Saint-Laurent  jusqu'à  Montréal,  où  le  Tunisian  arriva  à  huit  heures 
du  soir. 

A  Montréal,  la  manutention  de  tout  notre  bagage  a  été  confiée  au  corps  d'inten- 
dance militaire  commandé  par  le  lieutenant  Bond,  et  ce  service  s'est  accompli  d'une 
manière  qui  fait  le  plus  grand  honneur  au  lieutenant  et  à  ses  hommes.  Nul  part  nos 
effets  ne  furent  transportés  si  vite  et  avec  tant  de  soin  qu'à  Montréal,  et  cela  sans  la 
moindre  confusion  et  sans  qu'un  seul  des  articles  confiés  au  corps  en  question  ait  été 
perdu. 

Le  train-transport  de  Montréal  arriva  à  8  heures  du  matin,  le  dimanche,  à  Toronto, 
où  le  peu  qui  restait  du  contingent  se  dispersa,  ceux  qui  étaient  en  destination  de  points 
plus  éloignés  recevant  chacun  leur  feuille  de  route  et  réquisition  de  transport. 

Pour  clore,  quelques  mots  concernant  la  conduite  des  officiers  et  des  hommes  du  con- 
tingent canadien  du  Couronnement.  Des  premiers,  j'ai  reçu  le  plus  cordial  appui,  et 
chacun  d'eux  n'a  cessé  de  veiller  au  bien-être  des  hommes.  Partout  et  toujours  ils  ont 
eu  leurs  corps  respectifs  bien  en  main,  et  il  n'aurait  pas  pu  se  trouver  de  meilleurs  offi- 
ciers pour  soutenir  la  réputation  du  pays  qui  les  avait  si  grandement  honorés  en  en  fai- 
sant ses  représentants. 

Les  sous-officiers  n'ont  pas  ménagé  leurs  efforts  pour  accroître  la  valeur  du  contin- 
gent, et  si  ce  dernier  a  dignement  figuré  là-bas  c'est  à  eux  aussi  que  cela  est  dû  dans  une 
bonne  mesure. 

Quant  aux  hommes,  ils  se  sont  tenus  à  la  hauteur  de  leurs  positions  respectives 
comme  membres  d'élite  de  la  milice  canadienne.  A  l'exception  d'un  très  petit  nombre, 
sommairement  et  promptement  mis  à  l'ordre,  ils  ont  observé  tout  le  temps  une  excellente 
discipline.  Parmi  657  hommes,  si  soigneusement  qu'on  les  choisisse,  il  se  glisse  toujours 
quelques  mauvais  sujets  ;  notre  bonne  fortune  a  été  dans  l'insignifiance  de  leur  nombre. 

Au  nom  de  tous,  je  désire  exprimer  notre  cordiale  appréciation  de  l'extrême   bien- 
veillance avec  laquelle  l'honorable  sir  Frederick  W.  Borden,  C.  C.  M.  G.,  ministre  de  la 
Milice  et  Défense,  a  fait  droit  à  toutes  nos  représentations,   et  de   la  promptitude  avec 
laquelle  il  a  accédé  à  nos  désirs  chaque  fois  que  cela  lui  a  été  possible. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

HENRY  M.  PELLATT,  Lieutenant-colonel, 
Commandant  le  contingent  canadien  du  Couronnement. 
35—41 
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ANNEXE  C.  » 

Québec,  19  août  1902, 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  relativement  au  contin- 
gent canadien  du  Couronnement. 

Conformément  à  l'ordre  du  quartier  général  enjoignant  à  ceux  qui  étaient  désignés 
pour  faire  partie  de  l'escorte  coloniale  du  Roi  de  retourner  en  Angleterre  pour  prendre 
part  aux  cérémonies  du  Couronnement,  ceux  dont  les  noms  suivent  se  sont  embarqués 
sur  le  Peruvian,  à  Montréal,  pour  Liverpool,  le  25  juillet  1902,  savoir: — 

Le  lieutenant-colonel  R.  E.  W.  Turner,  C.V.,  O.S.D.,  des  hussards  canadiens  de  la 
Reine. 

L'adjudant  sous-officier  J.  Widgery,  du  Royal  dragons  canadiens; 

Le  maréchal  des  logis  instructeur  T.  LeBlond,  du  Royal  dragons  canadiens  ; 

Le  maréchal  des  logis  fourrier  d'escadron  W.  Rhoades,  du  Royal  dragons  canadiens  ; 

Le  premier  maréchal  des  logis  chef  A.  Skinner,  du  Royal  dragons  canadiens  ; 

Le  maréchal  des  logis  G.  Hudson,  du  Royal  dragons  canadiens  ; 
H.  Tuller, 
il  H.  Baldwin,  m 

m  chef  d'escadron  J.  Page,  des  chasseurs  canadiens  à  cheval  ; 

m  H.  S.  Square,  des  chasseurs  canadiens  à  cheval  ; 

L'adjudant  sous-officier  H.  S.  Knight,  de  la  gendarmerie  à  cheval  du   Nord-Ouest  ; 

Le  maréchal  des  logis  A.  Richardson,  C.V.,  m  m 

Le  soldat  F.  D.  Burkholder,  de  la  garde  du  corps  du  gouverneur  général,  et 

Le  maréchal  des  logis  H.  A.  Collins,  des  dragons  de  la  garde  Princesse  Louise. 

La  traversée  à  Liverpool  fut  calme.  Messieurs  Allan  avaient  accordé  table  de  lre 
classe  aux  trois  officiers  brevetés  et  donné  aux  sous-officiers  et  aux  hommes  le  libre  accès 
du  deuxième  salon. 

A  notre  arrivée  à  Liverpool,  le  5  août,  nous  fûmes  reçus  par  les  officiers  de  débar- 
quement, qui  avaient  retenu  pour  nous  un  wagon  spécial.  Nous  arrivâmes  à  7  heures 
du  soir  au  camp  du  palais  Alexandra,  où  il  nous  fut  immédiatement  assigné  une  place, 
et  le  soir  même  j'annonçai  notre  arrivée  au  chef  d'état-major  pour  les  troupes  coloniales 
— 1  officier  et  13  sous-officiers  et  hommes. 

Le  6  août  nous  fûmes  pourvus  des  chevaux  qu'il  nous  fallait,  et  à  ce  propos  je  désire 
dire  que  toutes  les  corvées  d'écurie  furent  faites  par  des  hommes  pris  dans  l'armée  régu- 
lière. Puis  tous  les  Canadiens  que  le  premier  contingent  avait  laissés  au  camp  furent 
placés  sous  mes  ordres. 

Le  7  l'officier  général  commandant  lança  l'ordre  suivant  pour  la  revue  du  9  : — 

Les  troupes  montées  fourniront  une  escorte  royale  de  8  officiers  et  50  sous-officier» 
et  hommes  ainsi  répartis  : 


Officiers 


Sous-offi. 
et  hom. 


Canada. .  .     1  13 

Australie 1  11 

Nouvelle-Zélande 1  9 

Colonie  du  Cap 1  7 

Natal 1  4 

Ceylan 1  1 

Straits  Settlement , 1  1 

Police  B.  S.  A.  et  volontaires  de  la  Rhodésie 1  2 

Chypre 1 

Trinidad 1 

8  50 


54  MINISTERE  DE  LA  MILICE  ET  DEFENSE 

2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 

'  L'escorte  royale  paradera  en  grande  tenue  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  R. 
E.  W.  Turner,  C.V.,  O.S.D.,  Canada.' 

9  août. — Conformément  à  cet  ordre  nous  nous  mîmes  en  marche  à  7  h.  45  du  matin, 
et  je  m'annonçai  à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  Sovereign's  Escort,  Royal  Horse 
Guards,  à  10  heures  30,  au  palais  Buckingham.  La  place  de  l'escorte  coloniale  fut  en 
avant  de  l'escorte  indienne,  qui  précédait  la  2e  compagnie  de  la  Royal  Horse  Guard 
Escort.  Après  la  cérémonie  nous  retournâmes  au  camp  du  palais  Alexandra  à  5  heures 
30  de  l'après-midi. 

10  août. — Parade  d'église  volontaire. 

11  août. — Parade  dans  les  jardins  du  palais  Buckingham,  à  4  heures  de  l'après- 
midi.  Son  Altesse  Royale  le  prince  de  Galles  présenta  les  médailles  du  couronnement 
aux  troupes,  après  quoi  Sa  Majesté  le  Roi  leur  adressa  la  parole.  Les  troupes  retour- 
nèrent au  camp  du  palais  Alexandra  par  la  station  Victoria. 

Du  12  au  14  août. — Congé  aux  sous-officiers  et  hommes  désireux  d'aller  voir  leurs 
amis. 

14  août. — Départ  du  camp  du  palais  Alexandra  à  8  h.  du  matin  ;  arrivée  à  Liverpool 
à  2  h.  de  l'après-midi,  et  embarquement  sur  le  Corinthian  pour  Montréal  ;  1  officier  et 
25  sous-officiers  et  hommes. 

La  compagnie  Allan  mit  de  nouveau  le  second  salon  au  service  du  contingent, 
qui  arriva  à  Montréal  le  24  du  présent  mois. 

A  notre  départ  l'officier  général  commandant  les  troupes  coloniales  me  félicita  de  la 
conduite  et  de  l'aspect  des  Canadiens. 

Au  cours  du  voyage  de  retour  le  bordereau  de  solde  fut  complété,  et  à  leur  arrivée 
à  Montréal  les  hommes  reçurent  leurs  feuilles  de  route  et  réquisitions  de  transport. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

R.  E.  W.  TURNER,  Major  et  lieutenant-colonel  titulaire, 
Commandant  le  détachement  du  contingent  canadien  du  Couronnement. 
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ANNEXE  F. 


Liste  des  batteries  de  campagne  de  l'artillerie  canadienne  qui  ont  fait  l'exercice  annuel  en 
1902,  avec  indication  du  type  de  canon  employé  et  des  munitions  consommées  au  tir. 


Batterie. 


Art.  de  c.  can.  roy. , 
Ire  divis.  de  brig . . . 

2e  divis.  de  brig. . . . 


*lre  '  Québec  ' 

2e  '  Ottawa  ' .    . 

3e  '  Montréal' 

5e  '  Kingston  '. . . . 
*6e  '  London  '  . . . 
8e  '  Gananoque' . . 
10e  '  Woodstock  ' . 
*JL2e  '  Newcastle  ' . 
13e  '  Winnipeg  ' . . 
*14e  'Midland'... 
15e  'Shefford'..., 


/  Batterie  A . 
\  „  B. 
JlleGuelph. 
116 

Hamilton 

Sainte-Catherine . 

Toronto . 


1 10 
fée  H 

\  7e  Si 
1.9e  T 


Total. 


Type  de  canon. 


de  12,  6  qtx,  se 
charg.  par  la  cul. 


125 
116 
73 
89 
132 
136 
150 


148 
172 
125 


116 

99 


1,570 


12 


12 


135 


de  9,  8  qtx,  rayés,  se 
nharg.  par  la  bouche. 


Obus— 


42 

24 


121 


Observations 


N'a  pas  tiré. 


AYLMER,  Colonel, 

Adjudant  général. 
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2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 
Batterie  de  campagne,  avec  pièces  de  1 2,  6  qtx,  se  chargeant  par  la  culasse. 

an:n  exe 

Résultats  de  l'exécution  de  batterie  et  du  tir  de  concours  à 


Temps  de  'en  action  ' — 

1 
45 

73 

33 

-      0> 

ho 

Si 

CD 
> 

§ 

Nombre 

DE  COUPS  TIRÉS. 

SÉRIES. 

§1 

tH    01 

0  47 

1  00 
0    48 

0  35 

1  45 

0  51 

1  38 
1    41 
1    10 

1    25 
1    27 
1    17 

1    16 

1  37 

2  17 

1    49 

1  35 

2  44 

0    30 

0  30 

1  25 

te  G 

Si    © 

œ  -+3 
e8 

/       // 

6  31 

5  02 

7  00 

4    06 

3  37 

4  13 

13    05 

6  34 

5  49 


10    01 

9    56 

3   3 

o  a» 

-a  a 

u  <s 

"£  o 

à  la  fin  ! 
de  la    1 
série,    j 

Si 

%i 

*0  «4-1 

§1 

.-8-8 
> 

S   S 

II 

OB 

là 
g  s 

a5 

1 
S 

Batterie  A,  A.C.C.R.  A   j\\ 

10  56 

6  08 

8  10 
Cible  de 

9  21 
5    49 
5    31 

Cible  de 

14    32 

7  44 

8  10 
Cible  de 

7    10 

5  12 
4    12 

Cible  de 

11  37 
11    35 

6  16 
Cible  de 

15    20 

14  39 

15  00 

caval'rie 

15    30 

15    10 

15    00 

caval'rie 

15  00 

16  00 

14  30 

caval'rie 

15  00 
15    00 
15    00 

caval'rie 

15    20 

15    05 

14  37 
caval'rie 

15  30 

16  00 
15    00 

caval'rie 

15    00 

15    00 

14    45 

caval'rie 

" 

8 
6 
8 

30 
42 
31 

. 

12 

Batterie  B,  A.C.C.R..]   jj\ 

15 
15 
15 

3,325 
2,250 
1,475 

6 
6 

5 

32 
32 
35 

12* 

(      I 

2e  batterie  de  cam  pagne  1     II 
'Ottawa' |   III 

15 
15 
15 

15 
15 
15 

3,300 
2,300 
1,050 

3,200 
2,250 
1,450 

3,350 
2  250 
1J350 

12 

7 
8 

6 
6 
6 

8 
8 
5 

9 

35 
29 

36 
41 
29 

16 
19 

28 

{      I 

3e  batterie  de  campagne  1     II 
'Montréal' j   III 

r    i 

4e  batterie  de  campagne  1     II 
'  Hamilton  ' j    III 

12 

&" 

19 

r    i 

5e  batterie  de  campagne  |     II 
'  Kingston  ' |   III 

15 

3,300 
2,100 
1,550 

14 
6 
4 

10    20 
6    10 

8    17 

5  40 

6  04 

Cible  de 

11    33 

7  05 
9    11 

Cible  de 

28 
25 

è' 

{       \ 

7e  batterie  de  campagne  J      II 

'  Sainte-Catherine  ' . .  i    III 

15 
15 
15 

3,300 
2,350 
1,650 

9 
6 

8 

15 
26 
24 

è' 
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a. 

Deseronto  en  1902. — Allocation  de  temps  pour  séries  I,  II,  III. 


Ef 

FET. 

Hom- 
mes. 

Nombre 
de  sil- 

jhouettes 
sur  les- 
quelles 

|onatiré. 

1 

1 

Attein- 
tes par 
obus. 

Hom- 
mes 
atteints 
par  obus 

Points 

pour  cours 

PORTANTS. 

Discipline 

DU    TIR. 

Coups 
portants 

Pos- 
sibles. 

Gagnés. 

Perdus. 

T..talde 

points 

100. 

Gagnés . 

Points  totaux. 

3 

3* 
48* 
44 

4 

25* 

48 

45 

5 

6* 
42 
18 

7 

5 
41 
45 

4 

1 
37 
43* 

3 

1 

1 

!         41 
48 

45 

41 
48 
45 

8 

164 
96 
90 
40 

390 

14 
96 

88 
20 

2 
3 
2 

*2  abattues 

*17  démolies. 

132 
5 

è' 

218 

7 

93 

+  50%  du  résultat =202. 

45 

164 
96 
90 
40 

390 

102 
96 

90 
25 

2 
3 
2 

*2  abattues. 

245 

168 

7 

313 

26 

84 
36 
35 

7 

4 
6 

1 

93 

+  50%  du  résultat =249   5 

8 

164 
96 
90 
40 

*2  abattues. 

13G 

29 

10 

52 

390 

164 
96 
90 
40 

181 

20 

82 
90 
20 

11 

4 

6 

2 

89 

+  50%  du  résultat = 179  ■  5. 

99 

328 

8 

41 

48 
45 

8 

41 

48 
45 

8 

41 

48 
45 

8 

390 

212 

12 

88 

+  50%  du  résultat  =  194. 

1 

164 
96 
90 
40 

390 

164 
96 
90 
40 

4 
74 

87 
15 

10 

9 

11 

70 
86 
60 

241 

152 

*1  abattue. 

7 

180 

38' 

85 
30 

30 

5 
3 
6 

+  50%  du  résultat  =  160. 

37 
252 

9 

19 
42 

6 

11 

46 

44 

3 

198 
869 
112 

083 
462 
944 
044 

055 
155 
075 

"i:43" 

1-37 
0  33 

20 

148 

302 

4 

390 

164 
96 
90 

40 

390 

153 

44 

92 
88 
15 

239 

14 

19 
13 

8 

40 

+  50%  du  résultat = 162  '  5. 
+  50%  du  résultat  =  179  '  5. 
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2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 
Batterie  de  campagne,  avec  pièces  de  12  se  chargeant  par  la  culasse. 

ANNEXE 

Résultats  de  l'exécution  de  batterie  et  du  tir  de  concours  à 


SÉRIES. 


I 

Se  batt.    de  campagne)     II 
'  Gananoque  ' j    III 


Se  batt.    de  campagne 
'Toronto  ' 


I-! 


III 


Temps  de  '  en  action  '- 


au  1er  au  1er  [au  tir  de 
coup  de  shrapnel  bouches 
canon,     à  temps     à  feu. 


r    i    i 

13e  batt.  de  campagne)     II      1 
'Winnipeg' |   III      2 


4    15 

1  25 

2  06 


|       Il     2    07 

10e  batt.  de  campagne  !     IL     1    35 
'Woodstock'...    ..1   III     1    36 


I 

lie  batt.  de  campagne,  )     II 

Ire  div.  de  brig  . . .  )    III      2    55 


6    51 
9    15 


13    50 
10    00 


à  la  fin 
de  la 

série. 


15    05 
15    02 


Exclue  du  concours . 


13    25 
6    15 


14    59 


15    00 


25     15    06 


5  55  15    00 

Cible  de  caval'rie 


3    10 


f      I      2    47 

16e  batt.  de  campagne,  J     II      1    43 

Ire  div.  de  brig  ...  |    III      1    47 


12    58 


9    40 
9    22 

7    02 


10  26 
6    40 

11  26 
Cible  de 


Cible  de 


11    22 

11    18 

9    51 


15    00 

12    00 

15    00 

caval'rie 


15    45 

15    00 

15    30 

caval'rie 


15    25 

15  35 

16  02 


Cible  de!caval'rie 


15    00 

15    00 

15    00 

caval'rie 


11    32 

14    30 

2    32 

4    13 

6    08 

7    50 

Cible  de 

45    S 
<X> 

•g* 

as   U 
sa  3 

> 


3,350 
2,450 


3,275 
2,250 

1,475 


3,350 
2,250 
1,350 


3,200 
1,150 
1,525 


3,300 
2,175 
1,550 


3,450 
2,300 
1,350 


Nombre  de  coups  tirés. 


Sharp- 
nels  à 
percus- 
sion. 


Sharp- 
nels  à 
temps. 


Mi- 
traille. 


14 


12 


10 


12 
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Gr. — Fin. 

1902. — Allocation  de  temps  pour  séries  I,   II,  III — Fin. 


Effet. 

Nombre 
de  sil- 
houettes 
sur  les- 
quelles 
on  a  tiré. 

Attein- 
tes par 
obus. 

Hom- 
mes 
atteints 
par  obus 

Points 
pour  coups 

portants. 

Discipline 

DU   TIR. 

Coups 
portants 

Hom- 
mes. 

Pos- 
sibles. 

Gagnés . 

Perdus. 

Total  de 

points 

100. 

Gagnés . 

Points  totaux. 

46' 

171 

1 
48* 

45* 

1* 

31 
45 

7 

2 
33 

8 
5 

41 

48 

45 
8 

005 

005 

1 
294 

192 

164 
96 

90 
40 

4 

96 

90 

11 
4 

2 



*47  abattues. 
14  démolies. 

390 

190 

17 

83 
56 

+  50%  du  résultat  =  178.. 

4 

164 
96 
90 
40 

390 

7 
62 
90 
35 

194 

15 
13 
16 

44 

71 

255 

11 

41 

48 
45 

8 

010 
200 
0-57 

010 
097 
042 

+  50%  du  résultat  =  153. 

2 

68 
11 

164 

96 
90 
40 

8 
66 
16 
25 

18 
19 
12 

49 

390 

115 

51 

+  50%  du  résultat = 108-5- 

164 
96 
90 
40 

"sô" 

76 
25 

12 

9 

13 

110 

40 

38 
5 

48 

45 

8 

41 
48 

45* 
8 

206 

390 

164 
96 
90 
40 

181 

34 

66 

+50%  du  résultat =156 -5 

"'92' 
90 
35 

8 
4 
3 

273 

199 

15 

46 
45 

7 

8-27 
5-85 

139 
1.32 

*5  abattues. 

390 

217 

15 

85 

+50%  du  résultat  =  193 -5 

AYLMER, 

Colonel, 
Adjudant  général. 
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Artillerie  de  place,  canons  de  6  et  de  12  à  tir  rapide. 


ANNEXE 


Résultats  du  tir  de  concours  exécuté  à  Saint- Jean,  P.  Q., 


Unité. 

Numéro 
de  la 

série. 

0.  G.  C. 

Hauteur 

de 
l'ouvrage. 

Portée 

moyenne,  en 

verges. 

Coups  por- 
tants possi- 
bles par 
canon, 
par   minute. 

Art.  pi.  can.  roy. — 
Ire  compagnie 

I 

II 
I 
II 

I 
II 

I 
II 

I 
II 

I 
II 

I 

II 
I 

II 
I 

II 
I 
II 

Lieut  G.  S.  Wilkie 

Lt-col    J.  A.  Fages 

Lt  W.  H.  Harrison        . .   . 
Capit.  Foster 

Pds. 

90 

90 
90 
90 

90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 

90 
90. 

90 
90 
90 
90 
90 
90 

1,300 
1,400 
1,300 
1,400 

1,500 
1  400 

14 
14 

Ire         h             

2e          h             

2e          h             

14 
14 

3e  régiment  d'art,  can.— 

14 

14 

Ire        h            

1,300    |            14 
1,500 

2e          ..                 

2e          n 

1,600 
1,400 
1.800 
1,500 

1,300 
1,600 
1,700 
1,400 
1,300 
1,600 
1,300 
1,500 

14 

3e          ..            

Lieut  Emerson 

14 

3e          ., 

14 

4e          „             

14 

4e          ..             

Capit.  Bartlett 

4e  régiment  d'art,  can. — 

Ire  compagnie 

Ire         n             

14 
14 

Lieut  Sprague  ... 

Lieut  Donohoe. .    

Lieut  Mclsaac 

14 

2e          ,.            

14 

2e          ,.            

14 

3e          „             

14 
14 

4e          ..             

14 

4e 
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H.   (A.) 


avec  de  légers  canons  à  tir  rapide  (Hotohkiss  de  6). 


Coups 
portants  par 
canon  et  par 

minute. 

Déductions    i 

Temps 
de  la 
série. 

Coups 
portants. 

Nombre 

de 

coups  tirés 

V°™.           Ch 

mauvais  feu,   U 

discipline       ae  n 
et  amendes. 

iffre 

érite. 

Moyenne. 

Observations. 

1    40 

5 

15 

20 

Néant. 

107 

2 

4 

10 

20 

Néant. 

071 

•089 

1     45 

7 

2  0 

20 

Néant. 

142 

2 

7 

175 

20 

Néant. 

125 

133 

2 

1 

•25 

18 

•005 

012 

1     41 

0 

0 

20 

005 

0 

•006 

1     43 

4 

111 

20 

•005 

075 

1     54 

1 

26 

20 

005 

013 

044 

2 

2 

•5 

20 

02 

015 

2 

4 

10 

20 

Néant. 

071 

•043 

2 

0 

0 

20 

Néant. 

0 

1    33 

0 

0 

20 

02 

0 

•o 

1    40 

3 

■90 

20 

•002 

062 

1    37 

1 

•31 

20 

003 

019 

040 

2 

4 

10 

20 

•003 

068 

1    42 

0 

0 

20 

Néant. 

0 

034 

1    30 

3 

10 

20 

015 

056 

1     22 

1 

■36 

20 

•015 

01 

•028 

1    22 

4 

147 

20 

Néant. 

015 

1    32 

3 

•98 

20 

•02 

05 

055 
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MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DÉFENSE 

2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 


Artillerie  de  place,  tir  rapide. 


ANNEXE 


Résultats  de  l'exécution  et  du  tir  de  concours  de  légères 


Unité. 


Numéro 
de  la  série. 


Art.  pi.  can.  roy. — 

Ire  compagnie 

Ire  h         

2e  „         

2e 
3e  régiment  d'art,  can. 

Ire  compagnie 

Ire  M         .  . 

2e  „         

2e 

3e  ..         

3e  .,         

4e  it 

4e  „         


4e  régiment  d'art,  can. — 

Ire  compagnie 

Ire     h     


I 
11 
I 
II 

I 
II 

I 

ri 
i 

ii 
i 
ri 

i 

il 
i 

il 
r 

ii 
i 
ri 


O.  G.  C. 


Capit.  Ogilvie 

m 
Capit.  Benyon. 


Lieut  Robinson  . 
Lieut  Drake  .... 
Lieut  Porter. .  . . 
Lieut  Emerson . . , 


Lieut  Leigh 

h           .... 
Lieut  Drake 

Capit  Johnstone 

Capit.  Leslie  .    . . 


Hauteur 

de 
l'ouvrage. 


Pds. 

90 
90 

90 
90 


90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 

80 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 


Portée 

moyenne,  en 

verges. 


1,300 
1,500 
1,700 
1,700 

1,300 
1,400 
1,600 
1,500 
1,400 
1,500 
1,200 
1,600 

1,600 
1,550 
1,700 
1,400 
1,600 
1,400 
1,600 
1,250 


Coups  por- 
tants possib, 

par  can.  et 
par  minute. 
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H.  (B.) 


»ouches  à 

feu  (6  et  12)  à  tir  rapide. — Saint-Jean,  N. 

-B. — Canons  de  12 

,  12  qtx.  A. 

Coups  por- 
tants par 
canon  et  par 
minute. 

Déductions 

Temps 

par 

série. 

Coups 
portants. 

Nombre 
ds  coups 

tirés. 

pour 

mauvais  feu, 

discipline  et 

amendes. 

Chiffre, 
de  mérite . 

Moyenne. 

Observations. 

1     50 

7 

1-91 

20 

Néant. 

166 

o 

1 

•25 

20 

Néant. 

021 

093 

2 

5 

125 

20 

Néant. 

108 

2 

5 

125 

19 

Néant. 

•108 

•108 

2 

3 

•75 

9 

02 

•045 

.     2 

3 

•75 

10 

015 

05 

025 

2 

1 

•25 

20 

Néant. 

021 

2 

2 

•5 

16 

Néant. 

044 

032 

2 

1 

•25 

5 

01 
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ANNEXE  H  (c), 


Artillerie  de  place.  Obusier  de  5  pouces,  se  déchargeant  par  la  culasse.  Résultats 
de  l'exécution  de  compagnie  et  du  tir  de  concours  à  Deseronto,  1902.  Allocation 
de  temps  pour  séries  I  et  II. 


Temps  de 
en  action'  - 

U 
Ci 
un 

fi 
o 

rD 

S 

Ci 

'-S 

fi  2 

Ci  ,& 
ce 

</!    (C 

.■a  » 
> 

'-5 

m 

Effet. 

Points 
pour 

COUPS. 

Dis- 
cipline 

DU  FEU. 

SÉRIES. 

ET 

0 
a 

fi 

à 

c 

o 
Ci 

■o 

Ci 

fi 

■-c 

<8 

Nombre  de  coi 
obus  commun 

Rectangle. 

VI 

S 
o3 

pH 

a 
1 

o 
O 

a; 

"m 
œ 
O 

m 

-a 

1 

ai 

-1-2      GO 

•9*8 

al 

Points  totaux. 

Art.  pi.  can.  roy.,  Ire/   I 
compagnie \  II 

2 
3 

35 
07 

/                // 

8  00 

9  40 

14 
16 

00 

12 

15 
15 

24 
24 

14 
2 

96 
96 

192 

56 

8 

64 

2 

2 

4 

96+- 

50%  du  résuit.  =128. 

Art.  pi.  can.  roy.,  2e  /  I 
compagnie \  II 

3 
2 

22 
36 

8    51 
7    00 

16 

14 

00 
17 

24 

24 

3 
1 

96 
96 

192 

12 
4 

16 

1 
3 

4 

96  + 

50%  du  résuit.  =104. 

2e  rég.  d'art,  can.,  Ire  (   I 
compagnie \  Il 

2 
3 

44 
10 

10    00 

8    15 

14 
15 

41 
00 

25 
26 

11 

100 
104 

44 

50 
16 

204 

44 

66 

34  + 

50%  du  résuit.  =  56. 

2e  rég.  d'art,  can.,  2e/  I 
compagnie [II 

3 

91 

29 

55 

8    58 
7    07 

14 
14 

35 

30 

15 
15 

25 

?9 

5 

1 

100 
116 

25 

19 
19 

216 

25 

38 

62  + 

50%  du  résuit,  =74 -5. 

6e  rég.  d'art,  can.,  Ire/   I 
et  2  compagnies (II 

7 
3 

00 

25 

10    23 

15 

14 

00 

15 

15 

20 

19 

12 

80 
76 

156 

48 

48 

25 

28 

53 

47  + 

50%  du  résuit.  =71. 

6e  rég.  d'art,  can.,  3e/   I 
et  4e  compagnies. .  [ÏI 

6 

3 

23 

4L' 

11    53 

15 
15 

35 
30 

14 
14 

5 
1 

56 
56 

112 

20 
4 

24 

18 
22 

40 

60  + 

50%  du  résuit.  =72. 

Oie  de  Cobourg j  j  j 

3 

6 

50 

27 

15 
15 

23 
35 

10 

7 

40 

28 

"ii 

10 
17 

3 

68 

12 

27 

73  + 

50%  du  résuit  =79. 

AYLMER, 

Colonel, 


Adj 


udant  général. 


RAPPORT  DE  L'OFFICIER  GENERAL  COMMANDANT 


67 


DOC.   DE   LA  SESSION    No  35 


Cû 

X 

o 

2 

ç 

,2 

<r> 

-r 

Q) 

p- 

>- 

-+3 

s 

^r 

fi 

c 

43 

ed 

o 

^r 

fi 

•  r-H 

o 

m 

> 

m 

si 

03 

-o 

Cl 

fl 

C 
05 

2 

i — I 

o 

33 

0) 

S 

-G. 

~ 

£ 

O 

fi 

+3 

ed 

C 

•— ' 

c 

eu 

7) 

TJ 

03 

* 

o 

S 

2 

c 

rr1 

o 

Cfl 

fi 

c 

si 

o 

OJ 

£ 

c 

fi 

3 

2 

g9 

S 

— 

0> 

+-< 

T3 

03 

^> 

o 

-<D 

17) 

^-< 

03 

S 

► 

SU 

03 

OJ 

ce 

^u> 

■+3 

S 

fi 

C' 

C 

su 

>rH 

Cj 

s 

X 

c^ 

-r 

o; 

O 

"o 

-1 

C 

0 

o 

— 

CJ 

* 

3 

ft 

o 

54-1 

c 

^ 

bc-12 


tf 


«£ 


bc-u. 
ce  m 


I  --s 


0  ^ 

13  «^ 


SS 


+3     O» 

1)     M 


o  ce 
CQPM 


S 


(4 

SD 

fi 

W) 

■+3 

Ïl 

«3 


2-3   EDOUARD   VII  DOCUMENT   DE    LA  SESSION    No  35a 


A   1903 


MINISTERE  DE  LA  MILICE  ET  DEFENSE  DU  CANADA 


AUTRE  RAPPORT  SUPPLEMENTAIRE 


ORGANISATION,  ÉQUIPEMENT,  ENVOI 


ET 


SERVICE  DE  CONTINGENTS  CANADIENS 


PENDANT 


LA  GUERRE    SUD-AFRICAINE 


1899-1902 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIME  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI 

1903 
[N°  35a— 1903.] 


2-3   EDOUARD  VII  DOCUMENT   DE    LA  SESSION    No  35a  A   1903 


Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Gilbert  John  Elliot,  comte  de  Minto  et  vicomte 
Melg%ind  de  Melgund,  comté  de  For  far,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni,  baron 
Minto  de  Minto,  comté  de  Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne,  l'un  des 
membres  du  Très  honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-George,  etc., 
gouverneur  général  du  Canada. 


MlLORD, 


J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  un  nouveau  rapport  supplémentaire 
du  ministère  de  la  Milice  et  Défense  du  Canada  sur  l'organisation,  l'équipement,  l'envoi 
et  le  service  en  campagne  de  contingents  canadiens,  y  compris  le  contingent  pour  le 
corps  de  constables  sud-africain,  pendant  la  guerre  sud-africaine,  1899-1902. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Milord, 

De  Votre  Excellence, 

Le  très  obéissant  serviteur, 

F.  W.  BORDEN, 

Ministre  de  la  Milice  et  Défense. 

Ministère  de  la  Milice  et  Défense, 
Ottawa,  24  novembre  1902. 
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RAPPORT 

SUR    LES 

CONTINGENTS   SUD- AFRICAINS 

(DEUXIÈME  RAPPORT) 

PREMIÈRE    PARTIE. 

Ministère  de  la  Milice  et  Défense, 

Ottawa,  2  novembre  1902. 
A  l'honorable 

Sir  Frederick  Borden,  C.C.M.G., 

Ministre  de  la  Milice  et  Défense. 

Monsieur  le  Ministre, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  un  autre  rapport  supplémen- 
taire sur  les  contingents  organisés  au  Canada  pour  le  service  actif  en  Afrique-Sud. 

Dans  le  rapport  supplémentaire  de  1900  il  était  question  de  l'organisation,  de 
l'équipement,  de  l'envoi  et  du  service  en  campagne  des  contingents  canadiens,  à  l'excep- 
tion de  celui  du  corps  de  constables  sud-africain.  Le  recrutement  entrepris  ici  pour  ce 
corps  était  fini  et  le  contingent  s'était  embarqué  pour  l'Afrique-Sud  avant  .que  le 
rapport  de  1 900  ne  fût  envoyé  à  l'imprimeur  ;  mais  comme  le  corps  de  constables  est  un 
corps  permanent  ayant  pour  mission  de  maintenir  l'ordre  et  la  sûreté  publics  dans  la 
colonie  de  la  Rivière-Orange  et  leTransvaal,  de  servir  comme  gendarmerie  à  cheval  en 
temps  de  paix  et  comme  corps  militaire  en  temps  de  guerre,  on  a  pensé  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  d'en  parler  dans  ce  rapport-là.  Cependant,  vu  que,  la  guerre  ayant  duré 
beaucoup  plus  longtemps  qu'on  ne  s'y  attendait,  le  corps  de  constables  a  servi  comme 
corps  militaire  pendant  plus  d'un  an,  on  va  profiter  de  la  publication  du  présent  rapport 
pour  y  consigner  les  circonstances  particulières  de  l'enrôlement  des  1,200  hommes  con- 
tribués par  le  Canada,  le  détail  des  pertes  éprouvées  au  cours  de  la  guerre,  et  les  autres 
renseignements  qu'il  sera  possible  de  donner. 

CORPS    DE    CONSTABLES    SUD-AFRICAIN. 

Le  30  novembre  1900,  l'officier  général  commandant  la  milice  fit  savoir  que  beau- 
coup de  gens  offraient  de  prendre  du  service  dans  le  corps  de  constables  sud-africain,  et 
demanda  si  le  gouvernement  impérial  accepterait  des  recrues  pour  ce  eorps  et  se  char- 
gerait de  les  transporter  en  Afrique.  Il  fut  donc  adressé  une  communication  au  secré- 
taire militaire  du  gouverneur  général,  dans  le  but  de  porter  Son  Excellence  à  prendre 
les  moyens  de  savoir  que^  étaient  les  désirs  du  gouvernement  impérial.  Son  Excellence 
envoya  une  dépêche  le  4  décembre,  et  le  20  du  même  mois  le  Très  honorable  Ministre 
des  Colonies  répondit  que  le  gouvernement  de  Sa  M  jesté  avait  appris  avec  plaisir  qu'il 
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se  présentait  des  recrues,  au  Canada,  pour  le  corps  de  constables  sud-africain  ;  qu'il  en 
accepterait  volontiers  un  millier,  et  que  s'il  y  avait  moyen  d'aller  jusqu'à  ce  nombre, 
dans  l'enrôlement,  il  serait  attribué  10  commissions  de  capitaines  et  15  lieutenances  aux 
officiers  canadiens  dans  le  corps  de  constables,  sur  la  recommandation  de  Son  Excellence. 

Il  fut  enrôlé  de  fait  1,208  hommes,  ce  qui  donna  droit  à  Son  Excellence  de  nom- 
mer 12  capitaines  et  18  lieutenants. 

2e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval. 

Dans  l'automne  de  1901,  comme  la  fin  de  la  guerre  semblait  être  encore  éloignée, 
le  Très  honorable  Ministre  des  Colonies  télégraphia  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  gé- 
néral, le  25  novembre  1901,  que  le  gouvernement  impérial  accepterait  l'offre  d'un  autre 
contingent,  et  autorisa  la  levée  d'un  corps  d'au  moins  600  hommes,  aux  conditions 
suivantes,  savoir  : — 

'  Premièrement — Les  hommes  devant  savoir  monter  à  cheval  et  tirer. 

1  Deuxièmement — Le  tarif  de  solde  de  la  yeomanry  impériale  devant  être  accepté, 
c'est-à-dire,  le  tarif  de  la  cavalerie  jusqu'à  l'embarquement  et  le  tarif  de  la  yeomanry 
ensuite. 

1  Troisièmement — Le  gouvernement  canadien  devant  fournir,  contre  remboursement, 
les  chevaux,  la  sellerie,  l'habillement,  la  chaussure,  etc  ;  et  le  gouvernement  impérial  de- 
vant fournir  les  armes. 

'  Quatrièmement — Les  officiers  devant  être  nommés  par  le  gouvernement  canadien 
et  leurs  noms  soumis  au  commandant  en  chef  pour  que  le  choix  en  soit  ratifié  par  le 
ministre  de  la  Guerre. 

'Cinquièmement — Les  conditions  de  santé  devant  être  les  mêmes  que  dans  la 
yeomanry  impériale. 

1  Sixièmement — La  préférence  devant  être  donnée  à  ceux  qui  ont  déjà  servi  en 
Afrique-Sud  et  aux  célibataires.  Les  hommes  mariés  et  les  veufs  ayant  des  enfants  de- 
vant être  acceptés,  mais  avec  l'entente  qu'il  ne  sera  pas  servi  d'indemnité  de  séparation.  ' 

Le  ministère  de  la  Milice  entreprit  donc  de  lever  un  corps  conformément  aux  condi- 
tions contenues  dans  la  dépêche  de  M.  Chamberlain. 

Le  14  décembre  le  gouvernement  impérial  autorisa  l'enrôlement  de  deux  escadrons 
de  plus,  avec  ce  que  les  deux  transports  pourraient  prendre  de  chevaux  aussi  en  plus. 

Le  corps  fut  d'abord  désigné  sous  le  nom  de  yeomanry  canadienne,  mais  au  cours 
de  l'organisation  ce  nom  fut  changé  en  celui  de  2e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à 
cheval. 

COMPAGNIE    D'AMBULANCE    ET    SŒURS    HOSPITALIÈRES. 

Le  gouvernement  impérial  ayant  accepté  des  troupes  montées  de  plus,  on  pensa 
qu'une  compagnie  d'ambulance  pourrait  aussi  être  utilisée,  et  que  mettre  une  pareille 
compagnie  en  campagne  fournirait  l'occasion  d'éprouver  le  service  de  santé  nouvellement 
organisé  comme  corollaire  de  notre  milice.  L'offre  d'une  telle  compagnie  fut  donc  en 
voyéele  14  décembre  1901.  Elle  fut  vite  acceptée,  et  l'organisation  d'une  compagnie  à 
des  conditions  semblables  à  celles  auxquelles  s'organisait  le  2e  régiment  de  chasseurs 
canadiens  à  cheval  fut  autorisée,  Cette  compagnie  s'appela  la  10e  compagnie  d'ambu- 
lance canadienne,  corps  de  santé. 
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Les  services  de  cinq  sœurs  hospitalières  (dont  le  nombre  fut  par  la  suite  porté  à 
huit)  furent  aussi  offerts  et  acceptés. 

3e,  4e,   5e  ET  6e  RÉGIMENTS    DE    CHASSEURS    CANADIENS    À    CHEVAL. 

Le  18  mars  1902  fut  reçue  du  Très  honorable  Ministre  des  Colonies  une  communica- 
tion donnant  à  entendre  qu'en  même  temps  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  vou- 
lait pas  solliciter  d'autres  offres  de  troupes,  la  patriotique  offre  de  1,000  hommes  de  plus, 
de  la  part  de  la  Nouvelle-Zélande,  avait  renforcé  la  main  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
dans  ses  efforts  pour  terminer  promptement  la  guerre,  et  que  si  le  gouvernement  du 
Dominion  désirait  offrir  de  nouvelles  troupes  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  accepterait 
avec  reconnaissance  un  renfort  de  2,000  hommes  aux  mêmes  conditions  que  le  2e  régi- 
ment de  chasseurs  canadiens  à  cheval,  ou,  s'il  était  malaisé  d'avoir  de  la  troupe  montée, 
qu'il  serait  fait  très  bon  accueil  à  de  l'infanterie,  vu  l'immense  développement  du  réseau 
de  blockhaus. 

Le  25  mars  fut  faite  l'offre  de  lever  2,000  hommes — offre  qui  fut  immédiatement 
acceptée  et  pour  laquelle  le  Très  honorable  Ministre  des  Colonies  transmit,  le  29  du  même 
mois,  les  remercîments  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Et  sans  tarder  l'on  se  mit  ici  à  recruter  ce  nombre  d'hommes  et  à  les  organiser  en 
quatre  régiments  qui  reçurent  les  noms  de  3e,  4e,  5e  et  6e  régiments  de  chasseurs  cana- 
diens à  cheval. 

OBSERVATIONS    GÉNÉRALES. 

C'est  le  ministère  de  la  Milice  et  Défense  qui  a,  au  nom  du  gouvernement  impérial, 
levé  les  corps  mentionnés  dans  les  précédents  paragraphes,  qui  les  a  habillés  et  équipés, 
et  qui  a  payé  toutes  les  dépenses  auxquelles  cela  a  donné  lieu.  La  tâche  ne  s'est  aucune 
ment  trouvée  allégée  de  ce  que  la  dépense  devait  être  supportée  par  le  gouvernement 
impérial  au  lieu  de  l'être  par  le  gouvernement  canadien,  comme  pour  les  1er  et  2e  contin- 
gents. Au  contraire,  comme  vous,  tous  vos  subordonnés  ont  tenu  à  ce  qu'il  ne  fût  pas 
dépensé  inutilement  d'argent,  et  le  soin  que  l'on  n'aurait  pas  manqué  de  prendre  pour 
sau\egarder  le  trésor  public,  si  c'eut  été  le  Dominion  qui  supportât  la  dépense,  a  été  pris 
dans  l'intérêt  du  gouvernement  impérial.  Tout  le  travail  occasionné  par  ces  contingents 
a  été  fait  virtuellement  par  les  employés  réguliers  du  ministère,  qui  se  sont  montrés 
infatigables  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  respectifs,  et  je  désire  profiter  de 
l'occasion  pour  consigner  ici  mon  appréciation  de  leurs  efforts  et  de  l'aide  qu'ils  m'ont 
prêtée. 

STATUS    DES    CHASSEURS    CANADIENS    À    CHEVAL    El'    DE    LA  10e   Cie    D'AMBULANCE. 

En  ce  qui  concernait  le  ministère  de  la  Milice  et  Défense,  le  status  de  ces  corps 
était  celui  de  la  cavalerie  de  lord  Strathcona.  Quand  il  organisait  ce  dernier  corps  le 
ministère  agissait  comme  agent  de  lord  Strathcona.  Le  travail  d'organisation  fini  et  le 
corps  embarqué  le  ministère  n'avait  plus  rien  à  y  voir.  Les  officiers  prirent  temporaire- 
ment rang  dans  l'armée,  de  sorte  que  la  cavalerie  de  Lord  Strathcona  en  devint  un  corps 
temporaire.  A  l'expiration  de  son  temps  de  service  les  hommes  furent  libérés  et  payés 
comme  s'ils  eussent  fait  partie  d'un  corps  du  service  impérial. 
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En  organisant  le  2e  et  autres  régiments  de  chasseurs  canadiens  à  cheval,  ainsi  que 
la  10e  compagnie  d'ambulance  canadienne,  le  ministère  a  agi  de  même,  à  la  seule  diffé- 
rence qu'il  a  joué  le  rôle  d'agent  du  gouvernement  impérial  au  lieu  de  Lord  Strathcona. 
Les  corps  ont  tous  été  habillés,  armés  et  équipés  comme  yeomanry  impériale,  et  toutes 
les  dépenses  occasionnées  par  leur  organisation  ont  été  supportées  par  les  autorités 
impériales.  Ils  n'étaient  pas,  comme  les  1er  et  2e  contingents,  des  corps  temporaires  de 
la  milice  canadienne,  mais  étaient  des  corps  temporaires  dans  l'armée  britannique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

L.  F.  PINEAULT,  Colonel, 

Sous-ministre  de  la  Milice  et  Défense. 
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DEUXIEME    PAKT1E. 


RAPPORT 

SUR    LES 

CONTINGENTS  SUD-AFRICAINS 

(DEUXIÈME  RAPPORT) 

Quartier  général,  Ottawa,  10  novembre  1902. 
Du  major  général 

Le  Très  honorable  comte  de  Dundonald,  C.O.  V.,  C.B., 
Commandant  la  milice  canadienne. 

A  Thonorable 

Sir  Frederick  Borden,  C.C.M.G., 

Ministre  de  la  Milice  et  Défense, 
Ottawa. 

Monsieur  le  Ministre, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  nouveau  rapport 
supplémentaire  sur  l'organisation  et  les  services  des  troupes  canadiennes  enrôlées  pour 
la  guerre  sud-africaine. 

Les  unités  qui  font  le  sujet  de  ce  rapport  sont  : — 
Le  2e  régt  de  chasseurs  canad.  à  chev.,  commandé  par  le  lt-col  T.  D.  B.  Evans,  C.B., 
Le  3e  "  "  "  V.  A.  S.  Williams, 

Le  4e  "  "  "  T.  L.  Boulanger, 

Le  5e  "  "  «  A.  C.  Macdonell,    O.S.D., 

Le  6e  k'  "  "  J.  D.  Irving,  et 

La  10e  compagnie  d'ambulance  canadienne,  commandée  par  le  lt-col  A.  N.  Worthington. 

Avec  beaucoup  de  plaisir  j'attire  votre  attention  sur  l'excellent  service  fait  par 
ceux  qui  ont  combattu  contre  l'ennemi.  Le  2e  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  commandé 
par  le  lieutenant-colonel  Evans,  C.B.,  mérite  les  plus  grands  éloges.  Les  qualités  mili- 
taires et  la  bravoure  dont  ce  régiment  a  fait  preuve  dans  une  occasion  très  critique 
s'imposent  à  votre  attention  sans  qu'il  soit  besoin  pour  moi  d'en  parler  ici. 

La  10e  compagnie  d'ambulance  canadienne,  commandée  par  le  lieutenant-colonel 
A.  N.  Worthington,  mérite  aussi  une  mention  spé.iale.  Cette  compagnie  est  entrée  en 
campagne  exceptionnellement  bien  équipée  et  numériquement  forte,  et  c'est  de  la  manière 
la  plus  digne  d'éloge  qu'elle  a  accompli  le  rude  service  à  elle  échu  en  partage,  que  ce  fût 
au  milieu  de  la  mêlée  ou  hors  de  la  portée  des  balles. 

Pour  ce  qui  est  des  3e,  4e,  5e  et  6e  régiments,  je  suis  sûr  que  vous  partagerez  mon 
appréciation  de  l'esprit  patriotique  que  leurs  officiers  et  soldats  ont  montré  en  offrant 
leurs  services  à  un  moment  où  ils  croyaient  que  l'on  pouvait  avoir  le  plus  besoin  d'eux. 
Ce  n'est  pas  leur  faute  s'ils  n'ont  pas  eu  occasion  de  se  mesurer  avec  l'ennemi  sur  les 
champs  de  bataille.  Il  n'y  a  pas  de  doute,  toutefois,  que  l'envoi  de  ces  troupes  ait  exercé 
quelque  influence  morale  considérable  sur  la  marche  des  négociations  de  paix. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

DUNDONALD,  Major  général, 

Commandant  la  milice  canadienne. 
11 
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Quartier  général,  Ottawa,  1er  octobre  1902. 
Au  major  général 

Le  Très  honorable  comte  de  Dundonald,  C.O.  V.,  C.B., 
Commandant  la  milice  canadienne. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  présent  rappo  t  sur  le  recrutement  et 
l'organisation  de  contingents  pour  le  service  actif  en  Afrique  australe  depuis  la  publica- 
tion du  rapport  supplémentaire  de  1900. 

Les  contingents  qui  ont  été  organisés  sont  les  suivants,  savoir  : — 

Un  contingent  pour  le  corps  de  constables  sud-africain  ; 

Le  2e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval  ; 

La  10e  cie  d'ambulance  canadienne,  corps  de  santé  ; 

Le  3e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval  ; 

Le  4e 

Le  5e  "  " 

Le  6" 

CORPS  DE  CONSTABLES  SUD-AFRICAIN. 

Copie  d'une  dépêche  du  Très  honorable  Ministre  des  Colonies,  en  date  du  20 
décembre  1900,  autorisant  le  recrutement  de  1,000  hommes  au  Canada  pour  le  corps  de 
constables  sud-africain,  fut  communiquée,  le  22,  à  l'officier  général  commandant  pour 
qu'il  en  délibérât  et  fît  ce  que  de  droit. 

Cette  dépêche  voulait  que  les  hommes  ne  fussent  effectivement  enrôlés  qu'à  leur 
arrivée  en  Afrique-Sud.  A  cela  le  major  général  O'Grady  Haly,  C.-B.,  O.S.D.,  qui  com- 
mandait la  milice  dans  le  temps,  objecta  qu'il  pourrait  surgir  des  difficultés  d'une  nature 
disciplinaire  en  route,  et,  dans  une  note  en  date  du  24  décembre,  il  représenta  qu'il 
serait  très  désirable  que  tous  les  aspirants  fussent  examinés  par  un  médecin,  acceptés  et 
enrôlés  avant  leur  départ  du  Canada.  La  note  demandait  aussi  des  renseignements  sur 
plusieurs  autres  points. 

Le  8  janvier  suivant  il  fut  reçu  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  une  réponse  por- 
tant que  ce  dernier  n'avait  pas  d'objection  à  ce  que  l'engagement  eût  lieu  au  Canada  si 
le  gouvernement  du  Dominion  n'y  voyait  pas  d'obstacle  légal. 

Le  9  janvier  furent  reçus  du  ministère  des  Colonies,  des  renseignements  détaillés 
en  date  du  22  décembre,  avec  des  exemplaires  d'un  avis  publié  en  Angleterre  relative- 
ment au  recrutement  là,  et  des  modèles  de  demande  et  autres  formules  usitées. 

Le  lendemain  fut  reçu  du  ministère  des  Colonies  une  autre  lettre  accompagnée  de 
copies  d'une  dépêche  du  haut  commissaire  de  l'Afrique-Sud,  embrassant  la  circulaire 
publiée  en  Afrique  australe  par  l'inspecteur  général  du  corps  de  constables — circulaire 
portant  les  conditions  de  service  dans  ce  corps. 

Le  15  janvier  1901  fut  publié  un  ordre  de  la  milice  contenant  des  renseignements 
et  des  instructions  pour  tous  ceux  qui  désiraient  s'enrôler. 

La  première  partie  de  cet  ordre,  se  composant  virtuellement  des  conditions  aux- 
quelles les  hommes   se   sont  enrôlés,  est  reproduite  ici  au  long.     Elle  se  lisait  ainsi  : — 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ayant  fait  savoir  qu'il  lui  plairait  d'accepter  1,000 
hommes  du  Canada  pour  servir  dans  le  corps  de  constables  sud-africain,  les  renseigne- 
ments et  instructions  qui  suivent  sont  publiés  pour  la  gouverne  de  tous  ceux  qui  désirent 
s'enrôler  : — 

BUT    DE    L'ORGANISATION. 

'  Le  corps  de  constables  sud-africain  est  un  corps  permanent  monté  ayant  pour 
mission  de  maintenir  l'ordre  et  la  sûreté  publics  dans  la  colonie  de  la  Rivière-Orange  et 
le  Transvaal.  Il  est  destiné  à  servir  comme  gendarmerie  à  cheval  en  temps  de  paix  et 
comme  corps  militaire  en  temps  de  guerre,  et  pourra  être  appelé  à  servir  dans  n'importe 
quelle  partie  de  l'Afrique  australe  britannique.' 
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QUALITÉS    REQUISES. 

1  2.  Les  aspirants  à  l'admission  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  20  ans,  ni  plus  de 
35  ;  il  faut  qu'ils  soient  bons  cavaliers,  bons  tireurs,  célibataires,  strictement  sobres, 
physiquement  propres  au  service  et  recommandés,  par  au  moins  deux  personnes  occupant 
des  positions  honorables,  comme  étant  à  tous  égard  propres  au  service  dans   ce  corps.' 

TEMPS    DE    SERVICE. 

1  Le  temps  de  service  sera  de  trois  ans  à  compter  de  la  prestation  du  serment  au 
drapeau  en  Afrique-Sud,  avec  possibilité  de  rengagement  à  la  haute  paye.' 

AVANCEMENT    ET    PAYE. 

1  4.  L'avancement  sera  au  mérite,  et  les  simples  soldats  pourront  aspirer  à  devenir 
officiers. 

1  L'avancement,  comme  la  paye,  sera  largement  selon  la  valeur  et  la  conduite  de 
l'homme,  et  à  cette  fin  les  soldats  seront  divisés  en  trois  classes  et  les  sous-officiers  en 
quatre  classes.  L'avancement  d'une  classe  à  une  autre,  parmi  les  soldats,  dépendra  de 
leur  force  dans  les  devoirs  de  constable,  au  tir,  dans  le  service  des  signaleurs,  en  diffé- 
rentes langues  et  autres  choses.  Chacun  entre  dans  le  corps  à  la  plus  basse  paye  de 
son  grade.  Les  hommes  choisis  au  Canada  devront  y  entrer  comme  soldats  de  troisième 
classe.  L'avancement  dans  les  rangs  des  sous-officiers  ne  sera  généralement  donné  qu'à 
ceux  qui  apprendront  à  converser  en  hollandais.'  ' 

PAYE    ET    SUPPLÉMENTS. 

S.       D. 

Officier  breveté  chargé  du  détail 15  0  ($3.65)  par  jour. 

Premier  maréchal  des  logis 10  0  ($2.43) 

Maréchal  des  logis 9  0  ($2.19) 

Maréchal  des  logis  de  2e  classe 8  0  ($1.94)         " 

Brigadier 7  6  ($1.82) 

Cavalier  de  V  classe 7  0  ($1.70) 

"           2e         "      6  0  ($1.46)         " 

3e        " 5  0  ($1.21) 

'  La  paye  ainsi  réglée  commencera  à  courir  le  jour  de  la  prestation  du  serment  au 
drapeau  en  Afrique-Sud.' 

1  En  sus  du  tarif  qui  précède,  il  sera  alloué  à  tous  sous-officiers  et  hommes  postés 
au  nord  de  la  rivière  Vaal  dans  un  rayon  de  50  milles  de  Johannesburg,  à  titre  de  com- 
pensation de  la  cherté  inaccoutumée  de  la  vie,  un  supplément  de  paye  qui  sera  dans  le 
cas  d'être  revisé  tous  les  six  mois,  mais  qui  est  provisoirement  fixé  à  2s.  ($0.48)  par  jour. 

1  Quand  un  homme  voyagera,  en  service,  en  dehors  du  district  où  il  sera  posté,  il 
aura  droit  à  une  indemnité  de  route  de  5s.  ($1.21)  par  jour.' 

MARIAGE. 

'  Les  hommes  voulant  se  marier  pendant  qu'ils  serviront  dans  le  corps  de  ccnstables 
sud-africain  devront,  avant  de  le  faire,  en  obtenir  l'autorisation  de  l'officier  commandant 
la  division,  après  quoi  ils  auront  droit  à  un  supplément  de  3  s.  ($0.73)  par  jour  pour 
couvrir  leurs  frais  de  logement  et  autres,  tels  que  frais  de  chauffage,  d'éclairage,  de 
table,  etc.' 

RENGAGEMENT. 

1  7.  Après  avoir  fait  ses  trois  ans  de  service,  un  homme  pourra,  si  le  commandant 
de  sa  division  y  consent,  se  rengager  pour  deux  autres  années,  à  raison  de  3d.  (6  cents) 
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de  plus  par  jour.  Quand  il  aura  fini  ces  cinq  ans  il  pourra,  si  le  commandant  de  sa 
division  y  consent,  se  rengager  pour  servir  ultérieurement  à  l'année,  à  raison  de  6d.  (12 
cents)  par  jour  pour  chaque  année  de  plus,  jusqu'à  ce  que  l'augmentation  totale  de  paye 
de  rengagement  ait  atteint  2s.  (48  cents)  par  jour.' 

PRESTATIONS    GRATUITES. 

'  8.  Les  vivres,  le  cheval,  le  fourrage,  l'habillement,  l'équipement,  les  armes,  le 
logement  et  les  soins  de  médecin  seront  gratuitement  fournis.  Lorsque,  par  exception, 
il  ne  pourra  pas  être  servi  de  vivres,  il  sera  fait  une  allocation  de  subsistance  de  2s. 
(48  cents)  par  jour.' 

LIBÉRATION. 

1  9.  Un  sous-officier  ou  homme  pourra  être  en  tout  temps  congédié,  par  ordre  du 
commandant  de  la  division,  avec  ou  sans  gratification.' 

1  Du  consentement  de  l'officier  commandant  la  division,  chacun  pourra  acheter  son 
congé  de  libération  pour  £20  (97.33)  la  première  année,  £15  ($73.00)  la  deuxième 
année,  et  £10  (48.66)  la  troisième  année.' 

RÉSERVE. 

1  10.  Tout  sous-officier  ou  homme  pourra,  du  consentement  de  son  commandant, 
passer  à  la  reserve — pourvu  qu'il  y  ait  une  vacance  pour  lui — à  l'expiration  de  son  pre- 
mier engagement  (de  3  ans),  ou,  s'il  se  rengage,  à  l'expiration  de  toute  période  de  ren- 
gagement, jusqu'à  l'achèvement  de  cinq  ans  à  compter  de  sa  première  entrée  dans  le 
service.' 

'  Tout  homme  passé  à  la  réserve  y  restera  et  demeurera  dans  la  colonie  de  la  Rivière- 
Orange  ou  le  Transvaal,  à  moins  qu'il  ne  soit  libéré,  jusqu'à  l'expiration  de  sept  ans  à 
compter  de  la  date  de  sa  première  entrée  dans  le  service.' 

'  Tout  homme  désirant  acheter  son  congé  de  la  réserve  peut  le  faire  moyennant 
£12  (58.40)  payés  à  n'importe  quelle  période  de  son  service  dans  cette  réserve.  Tant 
qu'il  sera  de  la  réserve  il  touchera  £1  ($4.86)  par  mois.  Il  pourra  être  convoqué  à  des 
exercices  annuels  de  dix  jours  au  plus,  mais  pourra  aussi  être  en  tout  temps  appelé  à 
l'activité  par  proclamation  de  l'administrateur  ou  gouverneur,  ou  de  toute  personne 
exerçant  alors  l'autorité  suprême  dans  le  Transvaal  ou  la  colonie  de  la  Rivière  Orange, 
déclarant  que  l'état  de  guerre  existe  ou  que  la  paix  est  menacée  au  point  de  rendre  la 
mobilisation  des  trouves  nécessaires.  En  temps  d'exercice  ou  d'activité  il  touchera  la 
même  paye  qu'il  recevait  avant  de  passer  à  la  réserve.' 

COLONISATION    MILITAIRE    EN    AFRIQUE-SUD. 

'11.  En  outre  de  leur  paye,  les  réservistes  qui  voudront  s'établir  sur  des  terres  rece- 
vront une  attention  spéciale  dans  tout  plan  de  colonisation  appuyé  sur  l'aide  du  gouver- 
nement. 

'  Il  y  a  actuellement  à  l'étude  un  projet  qui  aurait  pour  effet  d'aider  tout  colon 
sérieux  à  acquérir  de  la  terre  et  à  débuter  dans  sa  culture  au  moyen  d'avarces  de  deniers 
remboursables  à  long  terme.  Si  quelque  plan  de  cette  sorte  se  trouve  praticable,  tous 
les  ans  il  sera  offert  un  certain  nombre  de  fermes,  d'abord,  aux  membres  du  corps  de 
constables  sud-africain,  qui,  jouissant  d'une  bonne  réputation,  pourraient  désirer  passer 
à  la  réserve  dans  le  but  de  se  livrer  effectivement  à  la  culture  du  sol  en  Afrique-sud. 

'  De  semblables  privilèges  seront  offerts,  si  l'occasion  s'en  présente,  aux  sous-officiers 
et  hommes  qui  pourront  quitter  le  corps  de  constables  sud-africain  après  cinq  ans  ou 
plus  de  service  continu,  jouissant  d'une  bonne  réputation. 

'Tout  homme  ayant  servi  au  moins  cinq  ans  sms  interruption  (le  service  dans  la 
réserve  non  compris)  dans  le  corps  de  constables  sud-africain  et  jouissant  d'une  bonne  ré- 
putation aura  droit,  en  prenant  son  congé,  à  une  gratification  d'un  mois  de  paye  pour 
chacune  de  ses  années  de  service.' 
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POUR    REPASSER    DE    LA    RÉSERVE    AU    CORPS. 

'  12.  Tout  réserviste  peut,  avec  le  consentement  du  commandant  de  sa  division,  être 
repris  en  activité  de  service  en  tout  temps,  pour  la  durée  de  deux  ans  à  3d.  (6  cents) 
par  jour  en  sus  de  la  paye  ordinaire.' 

CONGÉ    OU    PERMISSION. 

'  13.  Quand  ce  sera  possible  il  sera  accordé  à  chacun  un  congé  cumulatif  d'un  mois 
par  année,  avec  la  paye  intégrale,  sous  réserve  de  conditions  particulières  pour  les  permis- 
sions de  chasse  et  les  congés  hors  de  l'Afrique  australe.  Après  quatre  ans  sans  congé, 
il  sera  accordé  six  mois  avec  solde  d'activité. 

PASSAGE    SUR    BATIMENT    DE    TRANSPORT. 

'  14.  Les  aspirants  à  l'admission  dans  le  corps  de  constables  seront  transportés  gra- 
tuitement en  Afrique-Sud.  En  arrivant  à  l'endroit  designé  pour  la  prestation  du  serment 
au  drapeau,  il  leur  faudra  passer  un  nouvel  examen  de  médecin,  et  leurs  qualités  de 
tireurs  et  de  cavaliers  seront  dans  le  cas  d'être  mises  à  l'épreuve.  Tout  aspirant  refusé 
sera  renvoyé  gratuitement  au  Canada,  pourvu  qu'on  n'ait  à  lui  reprocher  aucune  jausse 
représentation  ni  inconduite  ou  faute  grave.  Après  cinq  ans  de  service  total  il  sera  ac- 
cordé un  passage  gratuit  de  3e  classe  pour  leurs  foyers  à  tous  les  hommes  recrutés  au 
Canada. 

'  On  exigera  des  aspirants  qu'ils  signent  un  engagement  les  obligeant  de  se  rendre 
en  Afrique-Sud  pour  s'y  enrôler  dans  le  corps  de  constables,  ou,  faute  par  eux  de  ce  faire, 
quand  ils  en  seront  requis,  de  rembourser  le  prix  de  leur  passage  dans  l'Afrique  australe.' 

COMMISSIONS. 

Le  23  janvier  fut  publié  un  ordre  de  la  milice  au  sujet  des  25  commissions  d'officiers 
à  être  distribuées.  Entre  autres  renseignements,  cet  ordre  portait  les  conditions  de 
service,  de  solde,  d'avancement,  etc.,  qui  suivent  : — 

CONDITIONS  DE  SERVICE,   SOLDE,   AVANCEMENT,   ETC. 

'  La  commission  sera  pour  trois  ans  au  moins,  et  les  officiers  ne  seront  confirmés 
dans  leur  emploi  qu'après  avoir  servi  trois  mois  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  général.' 

SOLDE. 

1  Colonel  commandant  de  division £1,200  par  année. 

Lieutenant-colonel 1,000  " 

Chef  d'escadron  (suiv.  l'importance  du  poste)  de. £750  à        900  " 

Capitaine  "  "  .   510  à        600 

Lieutenant,  de  23s.  à  25s.  par  jour. 
Sous-lieutenant,  20s.  par  jour.' 

SUPPLÉMENTS. 

'  Les  frais  de  bureau  et  les  frais  casuels  sont  inclus  dans  le  tarif  qui  précède.  Frais 
de  déplacement  :  15s.  par  jour  quand  l'officier  est  de  service  en  dehors  du  district.' 

1  Les  officiers  fourniront  leur  tenue,  leurs  armes  et  leur  équipement.  Les  soins  de 
médecin,  les  vivres  et  le  fourrage  seront  à  la  charge  du  gouvernement.  Les  officiers  au- 
dessous  du  grade  d'officier  supérieur  auront  droit  à  un  cheval  fourni  gratuitement  par 
l'Etat.  Les  autres  officiers  pourront  acheter  du  gouvernement  des  chevaux  payables  par 
acomptes.' 
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TABLE  ET  MUSIQUE. 

'Les  officirrs  souscriront  au  "Fonds  de  la  table  et  de  la  musique"  d'après  les  prin- 
cipes posés  dans  les  règlements  de  l'armée.' 

AVANCEMENT. 

1  L'avancement  sera  au  choix.  Savoir  converser  en  hollandais  comptera  en  faveur 
d'un  officier  proposé  à  l'avancement. 

RECRUTEMENT. 

Le  capitaine  P.  Fall,  de  la  cavalerie  de  Lord  Strathcona,  qui  devait  être  nommé 
officier  dans  le  corps  de  constables,  fut  envoyé  du  Sud  africain  pour  recevoir  les  hommes. 
C'était  l'intention  que  le  lieutenant-colonel  S.  B.  Steele,  M.O.V.,  C.B.,  qui  commandait 
la  cavalerie  de  Lord  Strathcona,  et  qui  devait  aussi  recevoir  un  emploi  dans  le  corps  de 
constables,  fût  chargé  de  tout  le  recrutement  au  Canada,  et  le  capitaine  Fall  devait 
attendre  l'arrivée  du  lieutenant-colonel  Steele  avant  de  se  mettre  à  cette  tâche  ;  mais 
comme  ce  dernier  ne  quitta  l'Afrique-Sud  que  le  20  janvier,  autorisation  fut  donnée 
par  le  ministère  des  colonies,  le  29,  de  procéder  au  recrutement  en  attendant  son  arrivée. 

Cette  permission  arriva  fort  à  propos,  attendu  que  sur  ces  entrefaites  les  demandes 
pleuvaient  de  toutes  les  parties  du  Canada  et  même  des  Etats-Unis. 

Le  8  février  il  fut  publié  des  instructions  portant  que  le  recrutement  commence- 
rait le  21  février  dans  la  Colombie-Britannique,  les  Territoires  du  .Nord-Ouest  et  le  Mani- 
toba  ;  le  4  mars  dans  la  province  d'Ontario,  et  les  7  et  8  mars  dans  celles  de  Québec,  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Les  aspirants 
avaient  déjà  reçu  avis,  dans  les  ordres  du  15  janvier,  qu'ils  devaient  faire  leur  demande 
d'enrôlement  à  l'adjudant  général,  Ottawa,  employant  pour  cela  une  des  formules  impri- 
mées fournies  à  cette  fin.  Le  capitaine  Fall.  qui  arriva  à  Ottawa  vers  le  1er  février, 
disposa  des  demandes  dans  leur  ordre  régulier,  mais  aussi  dans  l'ordre  de  préférence 
suivant,  toutes  choses  étant  d'ailleurs  égales  sous  le  rapport  de  l'âge,  de  la  stature,  de  la 
capacité  physique,  etc.  : — 

1.  Hommes  qui  avaient  déjà  servi  en  Afrique-Sud. 

2.  Hommes  qui  avaient  servi  dans  les  divisions  montées  des  corps  permanents  ou 
dans  la  gendarmerie  à  cheval. 

3.  Hommes  qui  avaient  fait  trois  années  consécutives  d'instruction  dans  la  cavalerie 
ou  l'artillerie  de  campagne  de  la  milice  active. 

4.  Hommes  qui  avaient  servi  dans  le  régiment  Royal  Canadien  d'infanterie. 

5.  Hommes  qui  avaient  servi  dans  l'infanterie  et  l'artillerie  de  place  de  la  milice 
active. 

6.  Autres  aspirants, 

Voici  quels  étaient  les  postes  de  recrutement  : — 

Dans  la  Colombie-Britannique  : — Victoria,  Vancouver,  Kamloops,  Sicamous,  Revel- 
stoke,  Golden,  Rossland,  Nelson  et  Fort-Steele. 

Dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  : — Edmonton,  Calgary,  Pincher-Creek,  Maclec  d, 
Lethbridge,  Maple-Creek,  Régina,  Moosomin  et  Prince-Albert. 

Dans  le  Manitoba  : — Virden,  Brandon,  Portage-la-Prairie  et  Winnipeg. 

Ontario  : — London,  Toronto,  Kingston  et  Ottawa. 

Québec  : — Montréal,  Québec  et  Saint-Jean. 

Nouveau-Brunswick  : — Frédéricton  et  Saint-Jean. 

Nouvelle-Ecosse  : — Halifax. 

Ile  du  Prince-Edouard  : — Charlottetown. 


TROUPES  CANADIENNES  DANS  LE  SUD-AFRIQUE  17 

DOC.   DE  LA  SESSION   No  35a 

Chaque  aspirant  fut  requis  de  signer  l'engagement  et  de  prêter  les  serments  de 
fidélité  et  d'office  suivants,  savoir  : — 

ENGAGEMENT. 

Je  soussigné,  m'engage,  promets  et  conviens  de  servir  Sa  Majesté  le 

Roi  Edouard  VII,  ses  héritiers  et  successeurs,  dans  le  corps  de  constables  sud-africain 
établi  et  constitué  sous  l'autorité  et  en  vertu  de  la  proclamation  du  maréchal  Lord 
Roberts,  commandant  en  chef  des  troupes  de  Sa  Majesté  dans  l'Afrique  australe,  datée 
à  Pretoria  le  22  octobre  1900,  aux  conditions  et  moyennant  la  solde  et  les  suppléments 
de  solde  mentionnés  et  énoncés  dans  la  circulaire  de  l'inspecteur  général  du  dit  corps  de 
constables  datée  à  Pretoria  le  20  octobre  1900,  durant  une  période  de  trois  ans  ou 
jusqu'à  ce  que  j'en  sois  plus  tôt  légalement  congédié,  et  je  conviens  de  me  mettre  sous 
les  ordres  et  la  direction  de  l'officier  ou  des  officiers  désignés  pour  me  transporter  du 
lieu  d'engagement  au  dépôt  d'enrôlement  du  corps  en  Afrique-Sud,  et  je  promets  d'y  obéir. 

Et  je  conviens  en  outre  de  me  soumettre  aux  clauses  disciplinaires  contenues  dans 
la  susdite  proclamation  de  Lord  Roberts  pendant  que  je  me,  rendrai  du  lieu  de  l'enrôle- 
ment ou  de  la  prestation  du  serment  au  drapeau  en  Afrique  australe. 

Si  je  me  rends  coupable  de  quelque  inconduite  à  quelque  étape  ou  phase  que  ce  soit 
du  voyage  entre  le  lieu  de  mon  enrôlement  et  le  dépôt  en  Afrique-Sud,  je  reconnais  que 
je  m'expose  à  ne  pas  être  accepté  pour  faire  partie  du  corps,  au  gré  de  l'inspecteur 
général,  et  je  conviens  que  si  je  suis  repoussé  à  cause  de  cette  inconduite  il  n'en  résultera 
pour  moi  aucun  droit  d'être  indemnisé  de  quelques  frais  de  transport  ou  autres  dépenses 
que  ce  soient. 

Témoin,  ~) 

J  Signature. 

Daté  à ce.  ...  .  .jour  cl A.D.  190  . 

SERMENT    DE    FIDÉLITÉ. 

Je  soussigné,  jure  et  promets  sincèrement  d'être  fidèle  et  de 

porter  sincère  allégeance  à  Sa  Majesté  le  Roi  Edouard  VIT,  ses  héritiers  et  successeurs, 
à  titre  de  légitime  souverain  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi 
que  du  Transvaal  et  de  la  colonie  de  la  Rivère-Orange,  dépendant  du  dit  Royaume-Uni 
et  en  faisant  partie  ;  et  de  le  défendre  de  tout  mon  pouvoir  contre  tous  complots  de 
trahison  ou  attentats  quelconques  qui  pourraient  être  faits  contre  sa  personne,  sa  cou- 
ronne et  sa  dignité  ;  et  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  révéler  et  faire  connaître  à 
Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  toutes  trahisons,  complots  de  trahison,  et  atten- 
tats que  je  saurai  se  tramer  contre  elle  ou  qui  que  ce  soit  d'entre  eux  ;  et  tout  cela  je  le 
jure  sans  aucune  équivoque,  restriction  mentale  ou  réserve  secrète.  Ainsi,  Dieu  me  soit 
en  aide. 

Assermenté  devant  moi  à  ~\ 

ce  jour  d  >■ 

A.D.  190  .  ) 


SERMENT    D  OFFICE. 

Je  soussigné,  jure  solennellement  que  j'exécuterai  et  accomplirai 

fidèlement,  diligemment  et  impartialement  les  devoirs  exigés  de  moi  comme  membre  du 
corps  de  constables  sud-africain,  et   que  j'obéirai  bien  et  fidèlement   à   tous  les  ordres  et 
35a— 2 
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instructions  légitimes  que  je  recevrai  comme  tels  et  les  accomplirai  de  même,  le  tout  sans 
crainte  de  qui  que  ce  soit  ni  partialité  ou  affection  pour  personne.  Ainsi  Dieu  me  soit 
en  aide. 


! 


Assermenté  devant  moi  à 
ce  jour  d 

A.D.  190  .  )  Signature. 


CONCENTRATION. 


Tous  les  hommes  enrôlés  à  Ottawa  ou  à  l'ouest  de  cette  ville  furent  concentrés  à. 
Ottawa,  et  ceux  enrôlés  à  Montréal  ou  à  l'est  de  cette  ville  le  furent  à  Halifax. 

NOMINATIONS    D'OFFICIERS. 

Les  demandes  de  commissions  dans  ce  corps  furent  soumises  à  Son  Excellence  le 
gouverneur  général,  qui  choisit  lui-même  les  30  heureux  aspirants,  à  la  demande  des 
autorités  impériales.  Les  noms  des  aspirants  choisis  furent  publiés  le  18  mars.  C'étaient 
les  suivants,  savoir  : — 

Pour  être  capitaines  : 

Le  capitaine  H.  E.  Burstall,  de  l'artillerie  royale  canadienne  ; 

Le  major  C.  C.  Bennett,  du  6e  chasseurs  à  pied  ; 

Le  capitaine  F.  W.  L.  Moore,  du  4e  régiment  d'artillerie  canadienne  ; 

W.  T.  Lawless,  des  gardes  à  pied  du  gouverneur  général  ; 

T.  O.  Critchley,  du  3e  bataillon  du  régiment  Royal  Canadien  ; 

A.  H.  Powell,  des  dragons  de  la  garde  Princesse-Louise  ; 
"^L'inspecteur  W.  H.  Scarth,  de  la  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest  ; 
Edward  Reading,  maréchal  de  log.  chef,  dragons  royaux  canadiens  ; 
Le  capitaine  H.  R.  Poussette,  du  26e  régiment  ; 

Le  lieut.  G.  S.  Béer,  des  gardes  (rangers)  des  Montagnes-Rocheuses  ; 
W.  L.  McGiverin,  ex-soldat  du    2e  bataillon  du  régiment  Royal  Canadien,  et 
fLe  capitaine  A.  E.  Swift,  du  8e  chasseurs  royaux  à  pied. 

Pour  être  lieutenants  : 

Le  lieutenant  J.  C.  Oland,  du  63°  régiment  ; 
A.B.  Irvine,  du  90e       '    " 

C.  P.Ermatinger,  ex-soldat  des  chasseurs  canadiens  à  cheval  ; 

D.  A.  O'Meara,  ex-soldat  du  2L  bataillon  du  régiment  Royal  Canadien  ; 
J.  French,  ex-soldat  des  chasseurs  canadiens  à  cheval  ; 

W.  D.  McCarthy,  ex-soldat  du  2e  bataillon  du  régiment  Royal  Canadien  ; 

Le  capitaine  vétérinaire  W.  J.  Morgan,  de  la  5e  batterie  de  campagne  ; 

Le  capitaine  J.  F.  Foulkes,  du  5e  régiment  d'artillerie  canadienne  ; 

H.  A.  C.  Machin,  ex-sergent  du  2e  bataillon  du  régiment  Royal  Canadien  ; 

G.  Hampson,  du  5e  Royal  Ecossais. 

R.  B.  Eaton,  ex-brigadier  des  chasseurs  canadiens  à  cheval  ; 

K.  C.  Folger,  élève  du  collège  militaire  royal  ; 

R.  R.  Thompson,  ex-soldat  du  2e  bataillon  du  régiment  Royal  Canadien  ; 

F.  W.  Burritt,  ex-soldat  des  dragons  royaux  canadiens  ; 

C.  R.  E.  Willetts,  élève  du  collège  militaire  royal  ; 

F.  T.  St.  George,  des  hussards  royaux  canadiens  du  Duc  d'York  ; 

J.  R   I.  Atwater,  ex-soldat  du   2°  bataillon  du   régiment  Royal  Canadien,  et 

Le  lieutenant  G.  R.  Lightbound,  du  3e  régiment  de  chasseurs  Victoria. 


(  Set  officiel  étant  au  Youkon  ne  put  pas  accompagner  le  contingent,  mais  se  rendit  plus  tard  en  Afri- 
que-Sud en  passant  par  l'Angleterre. 

(Le  maréchal  des  logis  A.  W.  R.  Wilby,  de  la  cavalerie  de  Lord  Strathcona,  fut  choisi  pour  occuper  un 
emploi  de  capitaine,  mais  comme  il  ne  put  se  rendre  à  temps  pour  partir  avec  le  contingent,  le  capitaine 
A.  I\.  Swift,  du  8e  chasseurs  royaux,  fut  nommé  à  sa  place. 
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DEPART    POUR    l/AFRIQUE    DU    SUD. 

Le  26  Diars,  la  troupe  concentrée  à  Ottawa  et  se  composant  du  capitaine  Fall,  do 
21  officiers  et  de  903  sous-officiers  et  hommes,  monta  en  chemin  de  fer  pour  se  rendre  à 
Halifax,  où,  le  28,  tout  le  monde  s'embarqua  sur  le  Montfort  pour  le  Cap,  qu'il  atteignit 
le  25  avril. 

Le  lieutenant-colonel  Steele  n'arriva  au  Canada  que  le  8  mars,  et  quand  la  cavale- 
rie de  Lord  Strathcona  eut  été  payée  et  libérée  le  recrutement  pour  le  corps  de  cons- 
tates était  fini  et  l'organisation  du  contingent  bien  avancée.  Le  lieutenant-colonel 
Steele  ne  prit  pas  le  commandement  du  contingent  ;  ce  dernier  se  rendit  en  Afrique  Sud 
sous  les  ordres  du  capitaine  Fall,  auquel  fut  conféré  le  grade  de  major  dans  la  milice. 

OBSERVATIONS    GÉNÉRALES. 

Le  recrutement,  pour  ce  corps,  a  été  fait  avec  le  plus  grand  soin.  D'abord,  on 
exigea  des  aspirants  qu'ils  fissent  leur  demande  par  écrit,  se  servant  pour  cela  d'une 
formule  autorisée.  Cette  formule  contenait  un  certificat  de  santé.  Si  la  demande  mon- 
trait que  l'homme  n'était  pas  à  la  hauteur  du  type,  où  était  physiquement  impropre  au 
service,  ou  si  elle  n'était  pas  accompagnée  de  recommandations  de  deux  personnes  hono- 
rables, et  complète  en  fait  de  renseignements  sous  d'autres  rapports,  cette  demande  était 
repoussée.  Les  aspirants  dont  les  demandes  parurent  être  satisfaisantes  furent  invités 
à  se  présenter  à  l'officier  recruteur  du  poste  le  plus  rapproché,  et  leurs  demandes  trans- 
mises du  quartier  général  aux  recruteurs  qu'il  appartenait. 

Il  fut  en  même  temps  envoyé  à  ces  dernieis,  avec  l'avis  mentionné  au  pré- 
cédent paragraphe,  copie  de  l'ordre  de  la  milice  n°  32,  contenant  les  ordres  qui  gou- 
vernent le  recrutement,  avec  copie  de  la  proclamation  du  maréchal  Lord  Roberts  pour 
l'organisation  du  corps  de  constables,  en  date  du  22  octobre  1900,  et  copie  des  condi- 
tions de  service  publiées  par  le  major  général  Baden-Powel  à  la  date  du  20  octobre  1900. 

Lorsque  les  aspirants  se  présentèrent  au  poste  de  recrutement,  s'il  paraissait  y  avoir 
le  moindre  doute  qu'ils  fussent  physiquement  propres  au  service,  on  exigeait  d'eux  qu'ils 
passassent  un  autre  examen  de  médecin,  et  l'on  mit  aussi  à  l'épreuve  leurs  qualités  de 
cavaliers  et  de  tireurs.  S'ils  n'étaient  pas  au  moins  d'une  force  ordinaire  en  équitation 
et  au  tir  du  fusil,  ou  s'ils  paraissaient  impropres  sur  quelque  point  essentiel,  on  ne  les 
admettait  pas.  En  outre  d'être  soumis  à  ces  épreuves  l'homme  ne  pouvait  se  regarder 
comme  définitivement  enrôlé  qu'après  avoir  passé  l'inspection  du  capitaine  Fall,  après  la 
concentration. 

Il  y  avait  lieu  de  s'attendre  à  ce  qu'une  troupe  composée  d'hommes  enrôlés  après 
que  le  choix  en  eût  été  fait  avec  tant  de  soin,  fût  une  bonne  troupe,  et  le  télégramme 
suivant  du  haut  commissaire  de  l'Afrique  du  Sud  montre  que  le  contingent  canadien  n'a 
pas  trompé  cette  attente  : — 

Londres,  9  mai  1901. 

'  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  reçu  avec  beaucoup  de  plaisir  la  dépêche  sui- 
vante du  haut  commissaire  de  l'Afrique  australe  : — 

'  "  Inspecteur  général  du  corps  de  constables  sud-africain  fait  le  plus  grand  éloge 
des  recrues  canadiennes  ;  les  hommes  ont  généralement  un  magnifique  physique  et  sem- 
blent être  particulièrement  propres  à  leurs  services.  Regrette  qu'à  cause  de  mon  départ 
n'aie  pas  encore  eu  le  temps  de  les  voir  moi-même." 

'"MlLXER."' 

(Signé)     'Chamberlain.' 

Le  ministère  de  la  Milice  et  Défense  a  eu  très  peu  de  nouvelles  du  contingent  après 
l'arrivée  de  celui-ci  en  Afrique-Sud. 
35a— 2  \ 
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PROVENANCE    DES    HOMMES. 

Une  fois  organisée,  la  troupe  comprenait  douze  escadrons — A  à  M — formés 
d'hommes  venus  des  localités  suivantes,  savoir  :  — 

Escadron  A — de   Victoria,    Vancouver,  Kamloops,  dans    la   Colombie-Britannique. 

Escadron  B — de  Kamloops,  Revelstoke,  Golden,  Sicamous,  Nelson  et  Cranbrook, 
dans  la  Colombie-Britannique. 

Escadron  C — de  Calgary,  Moosomin  et  Medicine-Hat,  dans  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest. 

Escadron  D — de  Prince- Albert,  Macleod,  Pincher-Creek  et  Régina,  dans  les  Terri- 
toires du  Nord-Ouest. 

Escadron  E — de  Virden,  Brandon,  Portage-la-Prairie  et  Winnipeg,  dans  le  Mani- 
toba, 

Escadron  F — De  Winnipeg  et  Portage-la  Prairie,  dans  le  Manitoba. 

Escadron  G — de  Winnipeg,  Man.,  et  de  London  et  Ottawa,  Ont. 

Escadron  H — de  Toronto,  Ont. 

Escadron  I — de  London,  Ottawa,  Kingston  et  Toronto,  Ont. 

Escadron  K — de  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick,  et  d'Halifax,  Nouvelle-Ecosse. 

Escadron  L — de  Saint-Jean,  dans  le  Nouveau-Brunswick. 

Escadron  M — -de  Montréal  et  Québec,  dans  Québec  ;  de  Frédéricton,  dans  le  Nou- 
veau-Brunswick ;  d'Halifax,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  de  Charlottetown,  dans  l'Ile  du 
Prince- Edouard. 

RÉPARTITION    EN    AFRIQUE-SUD. 

A  son  arrivée  en  Afrique:Sud,  la  troupe  fut  ainsi  répartie  : — 

Envoyés  à  Bloemfontein — 509  sous-officiers  et  hommes,  formant  les  escadrons  D,  E, 
G,  I  et  K,  avec  les  officiers  suivants,  savoir  :  les  capitaines  Critchley,  Powell,  Reading, 
Poussette  et  Béer,  et  les  lieutenants  Ermatinger,  O'Meara,  French,  McCarthy,  Morgan, 
Foulkes,  Machin,  Eaton,  Thomson  et  Burritt. 

Envoyés  à  Heidelberg — 400  sous-officiers  et  hommes,  formant  les  estadrons  G,  H,  L 
et  M,  avec  les  officiers  suivants,  savoir  :  les  capitaines  Moore  et  McGiverin  et  les  lieute- 
nants Folger,  Willetts,  St.  George,  Atwater  et  Lightboimd. 

Envoyés  à  Krugersdorp — 300  sous-officiers  et  hommes,  formant  les  escadrons  A,  B 
et  F,  avec  les  officiers  suivants,  savoir  :  les  capitaines  Burstall,  Bennett  et  Lawless  et  les 
lieutenants  Oland,  Irvine  et  Hampson. 
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PERTES    EN    TUÉS,    J5LESSÉS,   ETC. 

Voisi  la  liste  des  pertes  éprouvées  au  cours  de  la  guerre  : — 


Grade. 


Major 

Capitaine . . . 

Cavalier 


Mar.d 
Cavalier 


logis. 


Nom. 


Ogilvy,  J.  H.  C,  O.S.D. 
Boyd,  A.  J 


1er  m. d.  logis 
Cavalier .... 
Brigadier . . . 
Mar.d.  logis. 
Cavalier 


Brigadier 
Cavalier 


Adams,  De  H.  H.. . 
Anderson,  F.  M . . . 
Armsden,  A.  W .  . . . 

Arthur,  W.  H 

Baker,  E.  C 

Burrell,  A 

Busby,  T.  C 

Cameron,  J.  H 

Chalutiers,  W 

Davidson,  M 

Devereaux,  P.  L. . . . 

Elliott,  S.  H 

Goodman,  T 

Hallett,  C 

Hannon,  W 

Hill,  X 

Hodgkinson,  W.  E. 

James,  A.  L 

Jameson,  W 

Jones,  W.  J 

Kean,  T.  J 

Lundy,  G.  R 

Mann,  G.  O 

Marion,  J.  A . . 

Mechiam,  C.  W.  .  .  . 

Meiville,  J.  F 

Milne,  H.  G 

Mullins,  E 

McNaughton,  H.  G. 

Patterson,  J.  A 

Patton,  E.  H 

Patton,  T.  L 

Purdon,  EL 

Quinn,  J.  H 

Racey,  G.  S 

Rea,  W.  H 

Reynolds,  A 

Serpell,  G.  R 

Sewter.  W 

Slean,  H 

Smallwood,  H 

Sproule,  H.  J 

Stevenson,  J.  G 

Sterling,  G.  E 

Stoba,  R.  J 

Tabb,  P.  E.  B 

Timleck,  A 

Tooke,  R.  W 

Trickey,  T 

Wilcocks,  G.  C 

Williston,  H.  B 


Cause  <lu  décès. 


Blessures. 
Fièvre. . 


Blessures.  . 
Dysenterie. 
Tué 


Blessures. 
Fièvre. .  . 


Blessures. 

Fièvre. .  . . 


Tué..  . 
Fièvre. 
Tué . . . 
Fièvre. 


Lieu  du  décès. 


Klipgat. 
Pretoria . 


Heidelberg. 


Kimberley.. 

Sydenham 

Bloemfontein 


Bloemdal .  . 
Sydenham . 
Houtkop  .  . 


Méningite 

Empoisonnent,  du  sang. 

Fièvre 

Dysenterie 

Fièvre , 


Maladie. 
Fièvre. . 


Pneumonie. . 
Tuberculose . 

Fièvre 

Pneumonie.. 
Dysenterie. . 

Fièvre 

Tuberculose. 
Blessures.  . . 


Dysenterie. 

Tué    

Fièvre 


Fièvre 

Pneumonie. 
Blessures.  . 
Fièvre 


Pneumonie. 
Fièvre 


Buffelsdoorn    

pr.  de  Bloemfontein. 

Potchefstroom 

Rietfontein 

Bloemfontein 

Krugersdorp 

Heidelberg 

Bessies-Pan 

Kimberley 

Witkyk 

Elandsfontein 

Heidelberg 

En  mer 

Petrusburg 

Rivière  Vet 


Petrusburg. .  . 
Elandsfontein. 
Heidelberg  .  . 
Pretoria 


En 


Hôpital  de  gar.  n°17.  i 

Le  Cap 

Bloemfontein i 

Potchefstroom 

Petrusburg 

Krugersdorp 

Rooitkop I 

Baschar 

Houtkop 

Pretoria 

Potchefstroom    . .  . 

Heidelberg.. 

Le  Cap 

Krugersdorp 

Thabanchu  

Bloemfontein 

En  mer 

Pretoria  . 


Date. 


23 
14 
15 
29 
14 
11- 
9- 
31 


19-  12-1901 
20    4-1902 

1-  2-1902 

14-  2-1902 

8  11-1901 
1  1902 
3-1902 
5-1901 
8-1901 
5-1901 
7-1901 
2-1902 
5-1902 

6-12  1901 
18-  3-1902 
31-  5- 1901 
27-  5-1901 
3-  8-1901 
3-  2  1902 
11  8-1901 
10-11  1901 
17-  2-1902 
24  6-1901 

15-  2  1902 

5-  4-1901 
15-  8-1901 

6-  5-1902 
23-  2-1902 
21-  9-1901 
31-  5-1901 
26-12-1901 

8-  4-1902 

2-  5-1902 

7-  4-1901 

8-  4-1901 
30-  7-1901 
27-  4-1901 
19-12-1901 
14-  5-1902 
21-  7-1901 
20-11-1901 
31-12-1901 
21-10-1901 
11-  7-1901 
13-  3-1902 
29-  4-1902 

3-  2-1902 
26-  4-1901 

9-12-1901 

10-12-1901 

3-  2-1902 

9-  4-1901 

9  2-1902 


DEUXIEME  RÉGIMENT  DE  CHASSEURS  CANADIENS  A  CHEVAL. 


La  dépêche  du  Très  honorable  Ministre  des  Colonies,  en  date  du  25  novembre,  auto- 
risant l'organisation  d'un  corps  d'au  moins  600  hommes  pour  le  service  actif  dans  l'Afri- 
que australe,  fut  reçue  le  lendemain  au  ministère  de  la  Milice  et  Défense. 

Le  29  novembre  ordre  fut  donné  d'organiser  un  régiment  devant  être  connu  sous  le 
nom  de  yeomanry  canadienne,  et  habillé,  armé  et  équipé  comme  yeomanry  impériale, 
sous  les  ordres  du  colonel  T.  D.  B.  Evans,  C.B.,  commandant  les   chasseurs   canadiens  à 
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cheval.     Ce  nom  fut  subséquemment  changé  en  celui  de  2e  régiment  de  chasseurs  cana- 
diens à  cheval. 

Le  colonel  Evans  se  rendit  immédiatement  au  quartier  général  pour  se  charger  de 
l'organisation. 

CONDITIONS    DE    SERVICE. 

Voici  quelles  étaient  les  conditions  de  service  : — 

1  Durée  du  service  :  12  mois,  ou  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  guerre  dans  l'Afrique 
australe.' 

'  Paye  :  tarif  de  la  cavalerie,  du  jour  de  l'enrôlement  au  jour  précédant  l'embarque- 
ment, et  tarif  de  la  yeomanry  impériale  à  partir  de  la  date  de  l'embarquement,  inclu- 
sivement.' 

'  Age  :    Pas  moins  de  20  ans,  ni  plus  de  40. 

'Type. — Taille  :  5  pieds  5  pouces  au  moins  ;  poids:  185  livres  au  plus;  tour  de 
poitrine  :   34  pouces  au  moins.' 

1  Conditions  de  santé  :  Etre  physiquement  propre  au  service  comme  dans  la 
yeomanry  impériale.' 

'Aptitude  :  Savoir  monter  à  cheval  et  tirer.' 

'  La  préférence  sera  donnée  à  ceux  qui  ont  déjà  servi  dans  l'Afrique  australe  et  aux 
célibataires.  On  acceptera  le*  hommes  mariés  et  les  veufs  ayant  des  enfants,  mais  avec 
l'entente  qu'il  ne  sera  pas  servi  d'indemnité  de  séparation.' 

PAYE. 

Les  conditions  de  paye  se  lisaient  ainsi  : — 

'  Jusqu'au  jour  précédant  l'embarquement  pour  l'Afrique  du  Sud,  et  y  compris  ce 
jour,  les  sous-officiers  et  hommes  toucheront  la  paye  et  les  suppléments  ordinaires  de  la 
cavalerie,  à  l'exception  de  l'indemnité  de  séparation.' 

'  A  partir  de  la  date  de  l'embarquement  le  tarif  de  paye,  y  compris  le  supplément 
de  bonne  conduite,  sera  le  suivant  : — 

Adjudant  sous-officier $  2  19 

Maréchal  de  logis  fourrier ) 

Maître  maréchal  ferrant >  2  06 

Premier  maître  maréchal  ferrant.  . J 

Maréchal  de  logis  chef  de  cie .  . .  )  l  cm 

Maréchal  de  logis  fourrier  de  ck j 

Maréchal  de  logis , 1  70 

Brigadier  nommé  fonctionnaire-maréchal  des  logis  rétribué....  1  58 

Brigadier  et  élève-brigadier  rétribué 1  46 

Simple  soldat 1  21 

'  Aux  sous-officiers  non  au-dessus  du  grade  de  maréchal  des  logis  qui  feront  les  fonc- 
tions de  maître  maréchal  ferrant  ou  de  premier  maître  maréchal  ferrant,  et  aux  simples 
soldats  qui  agiront  comme  trompettes,  selliers  ou  maréchaux  ferrants  il  sera  alloué  un 
supplément  de  24  cts  par  jour.' 

RECRUTEMENT. 

Le  recrutement,  qui  commença  le  9  décembre,  se  fit  aux  endroits  suivants,  savoir  : — 

Dans  la  Colombie-Britannique  :  à  Victoria,  Vancouver,  Revelstoke,  Rossland, 
Nelson  et  Fort-Steel. 

Dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  :  à  Edmonton,  Calgary,  Pincher-Creek,  MacLeod, 
Leth bridge,  Maple-Creek,  Régina,  Moosomin  et  Prince- Albert. 

Dans  le  Manitoba  :  à  Virden,  Brandon,  Portage-la-Prairie  et  Winnipeg. 

Dans  l'Ontario:  à  London,  Guelph,  Hamilton,  Toronto,  Peterboro,  Ottawa  et 
Kingston. 
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Dans  Québec  :  à  Montréal,  Québec  et  Saint- Jean. 

Dans  le  Nouveau-Brunswick  :  à  Frédéricton  et  Saint-Jean. 

Dans  la  Nouvelle- Ecosse  :  à  Halifax. 

Dans  l'Ile  du  Prince-Edouard  :  à  Charlottetown. 

RECRUTEMENT    DE    DEUX    ESCADRONS    DE    PLUS. 
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Le,  10  décembre  M.  Chamberlain  télégraphia  que  les  bâtiments  de  transport  Manhat- 
tan et  Victorian  se  rendaient  à  Halifax  pour  transporter  les  troupes  en  Afrique-Sud. 

Comme  ces  deux  bâtiments  pouvaient  prendre  52  officiers  et  950  sous-officiers  et 
hommes,  avec  1,096  chevaux,  il  fut  offert  deux  escadrons  de  plus  qui  furent  acceptés  le 
14  décembre,  avec,  aussi,  ce  que  les  deux  bâtiments  pourraient  prendre  de  chevaux  en 
plus.  Il  fallut  donc  rouvrir  les  stations  de  recrutement.  C'est  pourquoi  ordre  fut  donné, 
le  16  décembre,  de  recommencer  le  recrutement  le   23,  aux  endroits  suivants,  savoir  : — 

Dans  la  Colombie-Britannique  :  à  Vancouver,  Kamloops,  Rossland,  Nelson  et 
Cranbrook. 

Dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  :  à  MacLeod,  Calgary  et  Moosomin. 

Dans  le  Manitoba  :  à  Virden,  Brandon,  Portage-la-Prairie  et  Winnipeg. 

Dans  l'Ontario  :  à  London,  Hamilton,  Toronto,  Peterboro,  Ottawa  et  Kingston. 

Dans  Québec  :  à  Montréal. 

Dans  le  Nouveau-Brunswick  :  à  Moncton  et  Saint-Jean. 

Dans  la  Nouvelle-Ecosse  :  à  Halifax  et  Kentville. 

Dans  l'Ile  du  Prince-Edouard  :  à  Charlottetown. 

Naturellement,  les  conditions  de  service  et  le  tarif  de  solde  furent  les  mêmes  que 
pour  les  autres  escadrons. 

ETAT    DE    FORCE. 

Voici  quel  fut,  tel  que  finalement  autorisé,  l'effectif  du  régiment  : — 

ETAT-MAJOR    DE    REGIMENT. 


Grade. 


Lieutenant-colonel 

Major  (commandant  en  second) 
Major 


Adjudant  (lieutenant) 

•" Aide-adjudant  (lieutenant)   

(Quartier-maître  (lieutenant) 

"""Aide-quartier-maître  (lieutenant) 

Officier   (spécial)  commandant  le  service  des  éclaireurs  (lieut). 

Officiers  du  service  de  santé . . 

Officiers  vétérinaires 

Officier  de  transport  (transport) 

^Officier  payeur  (lieutenant) 

Fonctionnaire-maréchal  des  logis  chef   

Maréchal  des  logis  fourrier ...       

Maréchal  des  logis  fourrier  archiviste      .    . 

Secrétaire  du  régiment   . 

Maître  armurier 

Sous-officier  de  transport 

Maître  cuisinier 

Conducteur  de  bêtes  de  somme. 

Ordonnances  des  médecins  militaires 


Total,  état-major  de  régiment. 


Personnel. 


14 


o 


Maré- 
chaux de 
logis  et  m. 
d.  1.  de  Ire 

classe. 


*>  eu 
.  o 
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43 


Chevaux — 
(pr.  de  l'Etat) 


46 


*  Ces  officiers  exercent  temporairement  leurs  fonctions  respectives  et  se  tiennent  prêts  pour  n'importe 
quel  service. 
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COMPOSITION   D'UN   ESCADRON   DE  GUERRE. 


Personnel. 

Chevaux— 
(propriété  de  l'Etat.) 

Grade. 

u 
'5 

O 

Officiers 

brevetés. 

Mar.  de  log.  de 
Ire  cl.  et  mar. 
d.  logis. 

m 

£ 
'o 
ce 

< 

o 

S 'S 
8-3 

à 

a 

s 

0 

15 

0 

'31 

1 

Eh 

■Capitaine 

Lieutenants 

Maréchal  des  logis  chef 

Maréchaux  des  logis 

Maître  maréchal  ferrant 

Maréchaux  ferrants 

Sellier 

1 
4 

■;:::: 



""i* 

5 

1 

1 
4 

1 
5 
1 
4 
1 
2 
6 
118 

2 
8 
1 
5 
1 
4 
1 
2 
6 
118 

::: 

!1! 

"l 

2 

8 
1 
5 

"4' 

1 

""2 

6 
118 

i 
4 
1 

Trompettes  ou  clairons 

Brigadiers . .    .      

Simples  soldats 

2 

6 

119 

Total,  escadron  de  guerre 

5 

7 

5 

2 

124 

143 

148 

1 

149 

RECAPPTULATION. 


Etat-major  de  régiment 

14 
30 

1 

5 
42 

23 
744 

43 

858 

46 

888 

2 

6 

48 

30 

12 

894 

Total 

44 

1 

47 

30 

12 

767 

901 

934 

2 

6 

942 

COMMISSIONS. 

Les  noms  des  militaires  choisis  pour  occuper  des  grades  dans  le  corps  furent  soumis 
au  Très  honorable  Ministre  de  la  Guerre,  qui  leur  permit  de  prendre  temporairement 
rang  dans  l'armée  à  partir  du  14  janvier  1902. 

Lieutenant- colonel  commandant  : 
Le  colonel  T.  D.  B.  Evans,  C.B. 

Major  commandant  en  second  : 
Le  major  W.  H.  Merritt,  de  la  garde  du  corps  du  gouverneur  général. 

Major  : 
Le  lieutenant-colonel  G.  W.  Cameron,  du  5e  Royal  Ecossais. 

Capitaines  (par  ordre  d'ancienneté)  : 

Le  major  ïi.  G.  E.  Leckie,  de  la  réserve  d'officiers  ; 

"        J.  F.  Macdonald,  du  37e  régiment,  chasseurs  d'Haldimand  ; 
Le  capitaine  P.  E.  Thacker,  du  régiment  Royal  Canadien  ; 

J.  D.  Moodie,  de  la  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest  ; 
J.  H.  Elmsley,  des  dragons  Royaux  Canadiens  ; 
Le  lieutenant  J.  E.  Leckie,  O.S.D.,  de  la  réserve  d'officiers  ; 

I.  R.  Snider 
F.  Church,  du  1er  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval. 
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Lieutenants  (par  rang  d'ancienneté)  : 

Le  capitaine  A.  F.  Ashmead,  des  hussards  canadiens  de  la  Reine  ; 

11  R.  F.  Markham,  du  8'  hussards  ; 

Le  lieutenant  Bruce  Carruthers,  de  la  réserve  d'officiers  ; 

Guy  Kirkpatrick,  "  " 

W.  R.  Marshall,  du  13e  régiment  ; 

S.  J.  A.  Demers,  de  la  gendarmerie  du  Nord-Ouest  ; 

C.  R.  Tryon,  de  la  réserve  d'officiers  ; 

A.  D.  Reford,  de  la  3°  batterie  de  campagne  ; 

E.  P.  Clarkson,  de  la  9e  batterie  de  campagne  ; 
G.  B.  Mackay,  du  5e  Royal  Ecossais  ; 
G.  W.  M.  Farrell,  du  66e  régiment  ; 

F.  Homer  Dixon,  du  10e  Royal  Grenadiers. 
J.  D.  Graham,  du  43e  régiment. 
J.  W.  Allan,  du  5e  Royal  Ecossais  ; 
H.  Hiam,  du  3e  chasseurs  Victoria  ; 
A.  H.  Gault,  du  5e  Royal  Écossais  ; 
H.  J.  Lambkin,  du  89  chasseurs  royaux  ; 
H.  G.  Brunton,  du  12e  gardes  d'York  ; 

Le  major  honoraire  W.  Rodden,  du  3e  chasseurs  Victoria  ; 

Le  captaine  vétérinaire  C.  P.  B.  Simpson,  du  6e  hussards. 

J.  C.  Richards,  ci-devant  de  la  cavalerie  de  Strathcona  ; 

R.  H.  Ryan,  ex-maréchal  des  logis,  dragons  royaux  canadiens  (S.S.); 

T.  Callaghan,  ex-soldat  du  1er  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval  ; 

H.  S.  Douglas,  ex-soldat  dans  les  dragons  royaux  canadiens  (S. S.)  ; 

H.  F.  W.  Fishwick,  ex -lieutenant  dans  le  66e  régiment  ; 

E.  Blake  Allan,  ex-soldat,  dragons  royaux  canadiens  (S. S.),  et 
W.  J.  Loudon,  ex-élève  du  collège  militaire  royal. 

Adjudant  (avec  rang  de  capitaine)  : 

F.  Church,  du  1er  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval. 

Officiers  du  service  de  santé  : 

Médecin — le  chirurgien-capitaine  J.  A   Devine,   du   cadre  du  service  de  santé. 
Médecin  auxiliaire — le  chirurgien-lieutenant- colonel  H.  R.  Duff,  du  4e  hussards. 

Officiers  vétérinaires  ; 

Le  lieutenant  vétérinaire  R.  Riddell,  de  la  réserve  d'officiers,  et 
Le  vétérinaire  A.  E.  James. 

Quartier-maître  (avec  rang  de  lieutenant)  : 
J.  Graham,  ex-maréchal  des  logis  fourrier,  dragons  royaux  canadiens  (S.S.) 

Officier  payeur  (avec  rang  de  lieutenant)  : 
R.  H.  Moir,  ex-maréchal  des  logis  dans  la  cavalerie  de  Strathcona. 

RAPPORT. 

On  trouvera  à  la  page  30  un  rapport  sur   le  service  du    2e   régiment   de    chasseurs 
canadiens  à  cheval. 
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10e  Cie  D'AMBULANCE  CANADIENNE,  CORPS  DE  SANTE. 

Avant  qu'on  eut  fini  d'organiser  le  2e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  ehevai, 
autorisation  fut  reçue  du  ministère  de  la  Guerre  de  lever  une  compagnie  d'ambulance 
pour  le  service  actif  en  Afrique-Sud. 

En  conséquence,  le  3  janvier  1902  il  fut  publié  un  ordre  de  la  milice  permettant 
d'organiser,  sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel  A.  N.  Worthington,  du  cadre 
du  service  de  santé,  une  compagnie  d'ambulance  devant  s'appeler  la  10e  compagnie 
d'ambulance  canadienne,  corps  de  santé,  et  devant  être  habillée  comme  yeomanry  im- 
périale, et  mise  sur  le  pied  de  guerre  complet  en  personnel,  équipement  et  transport. 

ÉTAT    DE    FORCE. 

Voici  quel  devait  être  l'effectif  de  ce  corps  : — 

Etat-major  d'ambulance — 

1   lieutenant-colonel,  1   capitaine  et 
1   major  (commandant  en  second),  2  lieutenants. 
(a.)  Section  d'infirmerie — 

1  officier  breveté,  chef  de  surveillance  ;  1   caporal,  2e  cuisinier  ; 

1   sergent,  sous-chef  de  surveillance  ;  1  sergent,  comptable  ; 

1         "      ,  commis  aux  vivres  ;  1   soldat,  aide     " 

1   caporal,  2e  commis  aux  vivres  ;  1   caporal,  commis  aux  écritures  ; 

1  sergent,  pharmacien  ;  1   sergent,  surnuméraire,  et 

1   caporal,           "  23  soldats,  infirmiers. 

1   sergent  cuisinier  ; 
(6.)  Section  de  transport — 

1   sergent-major  de  compagnie  ;  1   caporal  en  second,  et 

1  sergent  ;  17  conducteurs  de  fourgons  et  de  chevaux 

1   caporal  ;  de  bât. 
Chevaux — 

de  selle,  8  ;  de  trait,  21. 

CONDITIONS    DE    SERVICE. 

Les  conditions  de  service  étaient  les  suivantes  : — 

'  Durée  du  service:  12  mois,  ou  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  guerre  en  Afrique 
australe.' 

'  Solde  :  tarif  de  la  cavalerie  depuis  la  date  de  l'enrôlement  jusqu'au  jour  précédant 
l'embarquement,  et  celui  de  la  yeomanry  impériale  à  compter  du  jour  de  l'embarque- 
ment, inclusivement.' 

'  Age  :  ne  pas  avoir  moins  de  20  ans  ni  plus  de  40.' 

'  Type  pour  la  section  d'infirmerie  :  ne  pas  avoir  moins  de  5  pieds  5  pouces,  ni 
peser  plus  de  185  livres  ;  pour  la  section  de  transport  :  ne  pas  avoir  moins  de  5  pieds 
4  pouces  en  stature  et  pas  moins  de  34  pouces  de  tour  de  poitrine.  Quant  au  poids,  la 
préférence  est  donnée  à  ceux  qui  en  ont  peu.' 

1  Conditions  de  santé  :  être  physiquement  propre  au  service  conformément  aux 
règlements.' 

1  Aptitudes — Pour  le  section  d'infirmerie  :  être  membre  formé  du  corps  de  santé, 
particulièrement  recommandé,  par  son  officier  commandant,  pour  sa  capacité  technique, 
sa  bonne  réputation  et  sa  sobriété.  Pour  la  section  de  transport  :  on  acceptera  des 
membres  d'autres  corps  de  milice,  mais  l'on  préférera  des  membres  du  corps  de  santé 
sachant  conduire,  monter  à  cheval  et  avoir  soin  de  leur  monture.' 

'  La  préférence  sera  donnée  à  ceux  qui  ont  déjà  servi  dans  l'Afrique  du  Sud  et 
aux  célibataires.  On  acceptera  les  hommes  mariés  et  les  veufs  ayant  des  enfants, 
mais  avec  l'entente  qu'il  ne  sera  pas  servi  d'indemnité  de  séparation.' 
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SOLDE. 

Les  conditions  de  paye  se  lisaient  ainsi  : — 

•Jusqu'au  jour  précédant  l'embarquement  pour  l'Afrique  australe,  inclusivement, 
les  sous-officiers  et  hommes  toucheront  la  solde  et  les  suppléments  ordinaires  de  la  cava- 
lerie, à  l'exception  de  l'indemnité  de  séparation.' 

'  A  partir  de  la  date  de  l'embarquement  le  tarif  de  solde,  y  compris  le  supplément 
de  bonne  conduite,  sera  le  suivant  : — 

Chef  de  surveillance — officier  breveté $2   19 

Sergent-major  de  compagnie 1   94 

Sergent 170 

Caporal  nommé  fonctionnaire  sergent  rétribué 1   58 

Caporal  et  élève- caporal  rétribué 1   46 

Simples  soldats  et  conducteurs  .     , 1   21 

RECRUTEMENT. 

Le  recrutement  se  fit  aux  endroits  suivants,  savoir  : — 

Dans  la  province  d'Ontario,  commençant  le  8  janvier  :  à  London,  Hamilton, 
Toronto,  Ottawa  et  Kingston. 

Dans  la  province  de  Québec,  commençant  le  8  janvier  :  à  Montréal. 

A  Saint-Jean,  N.-B.,  Halifax,  N.E.,  et  Charlottetown,  I.  P.-E.,  commençant  le 
9  janvier. 

COMMISSIONS. 

Voici  les  nominations  qui  ont  été  faites  avec  l'assentiment  du  Très  honorable 
Ministre  de  la  Guerre,  savoir  : — 

Commandant  : 
Le  lieutenant-colonel  A.  N.  Worthington,  du  cadre  du  service  de  santé. 

Major  : 
Le  major  G.  Carleton  Jones,  du  cadre  du  service  de  santé. 

Capitaine  : 
Le  capitaine  H.  D.  Johnson,  du  cadre  du  service  de  santé. 

Lieutenants  : 

Le  lieutenant  J.  A.  Roberts,  du  cadre  du  service  de  santé  ; 
H.  E.  Tremayne, 
"  (surnuméraire)  P.  Weatherbe  " 

DÉPART    DU    2e    RÉGIMENT    DE    CHASSEURS    CANADIENS    X    GHEVAL    ET    DE    LA 
10e    C'e    D'AMBULANCE    CANADIENNE,    C.S. 

Le  14  janvier  le  transport  Manhattan,  sur  lequel  s'étaient  embarqués  les  escadrons 
D,  E  et  F,  avec  la  compagnie  n"  4  de  l'escadron  A,  du  2e  régiment  de  chasseurs  cana- 
diens à  cheval,  se  mit  en  route  pour  le  Cap. 
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Voici  quelle  était  la  situation  numérique  au  départ  : — 


Officiers  supérieurs 2 

Capitaines .  .     4 

Lieutenants .    15 


Y  compris  2  officiers  supérieurs,   1  capitaine,    2  lieu- 


Maréchaux  des  logis.  ......    23  )-  tenants,    1  maréchal  des  logis  et   3  hommes  de 


Trompettes  et  clairons  ......      6 

Hommes  de  troupe 404 

Chevaux. 513  J 


l'état-major. 


Et  voici  la  liste  des  officiers  qui  se  sont  embarqués  : — 

Le  major  W.  H.  Merritt  (commandant),         Le  lieutenant  R.  F.  Markham, 

Le  chirurgien-major  H.  R.  Duff,  "           G.  B.  Mackay, 

Le  capitaine  J.  H.  Elmsley,  "           E.  P.  Clarkson, 

"         J.  F.  Macdonald,  "            H.  G.  Brunton, 

P.  E.  Thacker,  "           G.  W.  M.  Farrell, 

"         I.  R.  Snider,  "           H.  J.  Lambkin, 

Le  lieutenant  R.  H.  Ryan,  "           J.  D.  H.  Graham, 

W.  R.  Marshall,  "           A.  H.  Gault, 

"         A.  F.  Ashmead,  "            W.  Rodden,  (fonct.-qr-mtr),et 

"         T.  F.  Homer  Dixon,  Le  lieutenant-vétérinaire  A.  E.  James. 

"         Bruce  Carruthers, 

Le  transport  Victorian  ne  fut  prêt  à  partir  que  le  28  janvier,  date  à  laquelle  il  se 
mit  en  route  pour  le  Cap,  après  avoir  pris  à  son  bord  le  reste  du  régiment  et  la  com- 
pagnie d'ambulance. 


SITUATION    NUMERIQUE    AU    DEPART. 

2e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval  : 

Officiers  supérieurs .  ,  „ , , 3 

Capitaines 4 

Lieutenants 16 

Officier  breveté 1 

Maréchaux  des  logis  et  maréch.  de  log.  de  lre  classe 23 

Trompettes  ou  clairons ....  6 

Hommes  de  troupe 387 

Total    440 

Chevaux 446 

10e  compagnie  d'ambulance  canadienne,  C.S.  : 

Officiers  supérieurs 2 

Capitaine 1 

Lieutenants .  .  3 

Officier  breveté .    .  1 

Sergents 8 

Hommes 47 

Total 62 

<  'lievaux  ,  , .....  30 
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Le  tableau   suivant  fait  voir  la  situation   numérique  des  troupes,  chevaux,  etc.,  du 
2f  régiment,  C.C.C.,  embarqués  sur  le  Manhattan  et  le  Victorian  : — 


Manhattan. 

Victor  m  h. 

Effecl  if  autorisé. 

À  compléter. 

Excéd. 

2] 

23 
1 

23 
387 

(i 

446 

6 

1 

ï 

44 

1 

47     - 

7i»7 

12 

934 

0 

2 

t7 

Officiers  brevetés 

24 

403 

(i 

513 

Hommes  de  troupe 

Trompettes  et  clairons. . .    .... 

25 

Passagers,  par  faveur . , 

Piqueur,  civil. . . 

"l 

8 

8 

f  Laissés  à  hôpital. 

Il  manquait  7  hommes  au  2e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval  quand  il 
s'est  embarqué,  mais  il  laissa,  malades,  à  l'hôpital  de  garnison  d'Halifax,  14  sous-officiers 
et  hommes  dont  1  sous-officier  et  neuf  hommes  sortirent  physiquement  propres  au  service, 
et  partirent  de  Saint-Jean,  N.B.,  le  25  mars,  par  le  Parthenia,  pour  aller  rejoindre  leur 
corps  en  Afrique-Sud. 


RAPPORT. 

On  trouvera  à  la  page  57  un  rapport  sur  le  service  de  la  10°  compagnie  d'ambu- 
lance canadienne. 


SŒURS  HOSPITALIERES. 

Les  services  de  huit  sœurs  hospitalières  ayant  été  acceptés,  les  personnes  suivantes 
furent  choisies  et  leur  nomination  ratifiée  par  le  Très  honorable  Ministre  des  Colonies, 


savoir 


La  sœur  hospitalière  Georgina  F.  Pope,  du  service  hospitalier  canadien. 
Sara  h  Forbes 
Deborah   Hurcomb 
Margaret  Macdonald 


" 

a 

ce 

» 

u 

ce 

u 

a 

ce 

ce 

ce 

ce 

H 

a 

ce 

ce 

ce 

ce 

ce 

ce 

a 

E.  Eleanor  Fortescue 
Florence  Cameron 
Margaret  Smith 
Amy  W.  Scott 

Les  sœurs  hospitalières  s'embarquèrent  à  Halifax  sur  le  Corinthian  le  27  janvier, 
pour  Liverpool,  en  route  pour  l'Afrique  australe. 

Les  sœurs  hospitalières  Pope,  Forbes,  Hurcomb  et  Macdonald  avaient  déjà  servi 
dans  l'Afrique  du  Sud. 


RAPPORT. 

On  trouvera  à  la  page  68  un  rapport  sur  le  service  des  sœurs  hospitalières. 
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RAPPORT  SUR  LE  SERVICE  DU  2y  RÉGIMENT  DE  C.C.C. 

De   V officier  commandant  le  2*  régiment   de  chasseurs   canadiens  à   cheval  à   V adjudant 

général,  quartier  général,  Ottawa. 

A  bord  du  Wini/redian,  16  juillet  1902. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre   mon    rapport  sur  l'organisation  et  le  ser- 
vice du  2e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval. 

o 

Organisation. — L'organisation  finie,  les  officiers  étaient  ainsi  répartis  : — 
Lt-colonel,  commandant  : — le  lieutenant-colonel  T.  D.  B.  Evans,  C.B. 
Major,  commandant  en  second  : — le  major  W.  H.  Merritt. 
Major  : — le  major  G.  W.  Cameron,  O.S.D. 
Adjudant  : — le  capitaine  F.  Church. 

Officier  du  service  des  renseignements  : — le  lieutenant  T.  H.  Callaghan. 
Quartier- maître  : — le  lieutenant  J.  Graham. 
Aide-quartier-maître  : — le  lieutenant  W.  Rodden. 

A.  D.   Reford, 
Officiers  du  service  de  santé  :— le  chirurgien-major  J.  A.  Devine  et 

H.  R,  Duff. 
Officiers  vétérinaires  : — le  capitaine  vétérinaire  R.  Riddell. 

le  lieutenant  "  A.  E.  James. 

Officier  de  transport  : — le  capitaine  I.  R.  Snider. 
Payeur  provisoire  : — le  lieutenant  R.  H.  Moir. 
Escadron  A  : — le  capitaine  R.  G.  E.  Leckie. 
le  lieutenant  C.  R.  Tryon. 

H.  F.  W.  Fishwick. 
G.  B.  Mackay. 
E.  B.   Allan. 
Escadron  B  : — le  capitaine  J.  E.  Leckie,  O.S.D. 
le  lieutenant  J.  C.    Richards. 

G.  H.Kirkpatrick. 
H.  Hiam. 
J.  W.  Allan. 
Escadron  C  : — le  capitaine  J.  D.  Moodie. 

le  lieutenant  H.  S.  Douglas. 

S.  J.  A.  Demers. 
W.  J.  Loudon. 
C.  P.  B.  Simpson. 
Escadron  D  : — le  capitaine  J.  F.  Macdonald. 
le  lieutenant  F.  H.  Dixon. 

R.  F.   Markham. 
H.  G.  Brunton. 
H.  J.  Lambkin. 
Escadron  E  : — le  capitaine  J.  H.  Elmsley. 

le  lieutenant  W.  R.  Marshall. 
"  Bruce  Carruthers. 

A.  H.  Gault. 
E.  P.  Clarkson 
Escadron  F  : — le  capitaine  P.  E.  Thacker. 
le  lieutenant  R.  H.  Ryan. 

"  A.  F.  Ashmead. 

G.  W.  M.  Farrell. 
J.  D.  Graham. 

Instruction  — On  mit  à  profit  les  quelques  semaines  qui  précédèrent  l'embarque 
ment  à  Halifax  pour  organiser  le  service  intérieur  du  régiment,  exercer  les  hommes  et 
les  faire  passer  par  un  cours  complet  de  tir.     Tout  l'honneur  de  ce  cours  revient  au  lieu- 
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tenant  Clark,  à  l'instructeur  Moore  et  au  premier  maréchal  des  logis  Webb.  Le  lieute- 
nant Clark  eut  à  surmonter  beaucoup  d'obstacles  pour  organiser  ce  cours  au  cœur  de 
l'hiver,  et,  de  même  que  ses  aides,  il  fit  preuve  de  beaucoup  d'énergie  et  d'habileté  en  le 
menant  à  bonne  fin. 

Le  lieutenant- colonel  Smyth,  directeur  de  l'artillerie,  témoigna  aussi  beaucoup  d'in- 
térêt au  régiment  en  construisant  deux  cibles  flottantes  destinées  à  l'exercice  du  tir  sur 
le  bâtiment. 

Le  voyage. — L'aile  gauche  et  une  compagnie  de  l'aile  droite,  avec  513  chevaux, 
parties  le  14  janvier  par  le  Manhattan,  et  l'état-major  et  le  reste  de  l'aile  droite,  avec 
486  chevaux  et  la  10e  compagnie  d'ambulance  canadienne,  partis  le  28  du  même  mois  sur 
le  transport  Victoria,  arrivèrent  respectivement  à  Durban  les  18  et  25  février.  Pen- 
dant le  voyage  les  loisirs  des  hommes  furent  consacrés  au  soin  des  chevaux,  à  l'instruc- 
tion militaire  et  aux  exercices  du  tir  avec  le  tube  Morris.  A  bord  du  Manhattan  il  sf» 
déclara  une  épidémie  de  rougeole  qui  n'eut  pas  de  résultats  graves.  Sur  le  Victorian,  en 
outre  d'une  épidémie  de  rougeole  on  eut  un  cas  de  petite  vérole  qui,  dans  le  cours  du 
temps,  fut  suivi  de  trois  autres.  Sur  chacun  des  deux  bâtiments  les  médecins  militaires 
et  leurs  personnels  prirent  d'excellentes  mesu'es  pour  faire  face  à  la  situation,  et  à  bord 
du  Victorian  la  10e  compagnie  d'ambulance  rendit  de  grands  services.  Par  bonheur,  les 
deux  maladies  se  trouvèrent  être  d'un  type  très  bénin,  et  ceux  qui  en  furent  atteints  se 
rétablirent  tous. 

Les  dispositions  prises  sur  les  deux  navires  tant  pour  les  hommes  que  pour  les  che- 
vaux étaient  très  satisfaisants.  En  mer  il  n'a  été  perdu  que  9  chevaux  sur  le  Man- 
hattan et  22  sur  le  Victorian,  soit,  en  tout,  31  sur  1,006. 

Après  l'arrivée, — Rendues  à  Durban — par  le  Manhattan  le  18  février,  et  par  le 
Victorian  le  25 — les  deux  ailes  prirent  immédiatement  le  chemin  de  fer  pour  Newcastle. 
Comme  lachaleui  était  intense  et  que  les  planchers  des  wagons-écuries  étaient  revêtus  de 
tôle  et  très  glissants,  ce  trajet  de  deux  jours  eut  un  fâcheux  effet  sur  les  chevaux  après 
ce  long  voyage  en  mer,  et  plusieurs  bêtes  moururent  en  route.  A  Newcastle  les  deux 
ailes  du  régiment  campèrent  séparément,  vu  la  nécessité  d'isoler  le  quartier  général  et 
l'aile  droite  à  cause  de  la  petite  vérole,  dont,  heureusement,  il  ne  se  déclara  pas  d'autre 
cas. 

Au  cours  de  son  séjour  à  Newcastle  l'aile  gauche  fournit  un  escadron  pour  l'occupa- 
tion du  défilé  de  Botha,  pendant  que  s'effectuait  une  battue,  et  elle  fit  aussi  du  service  d'es- 
corte. L'aile  droite,  bien  qu'isolée  pour  des  fins  de  quarantaine,  occupa  un  poste  très 
avancé  où  elle  se  retrancha  fortement,  et  dont  l'importance  exigea  d'elle  des  services 
d'avant-poste  ardus. 

Le  1er  mars  le  commandant  en  chef,  Lord  Kitchener,  inspecta  le  régiment  et  trouva 
tout  satisfaisant. 

Le  lieutenant  général  Lyttleton  inspecta  le  régiment  le  6  mars,  et  le  major  général 
Walter  Kitchener  l'inspecta  le  10.  Le  14  le  régiment  reçut  ordre  de  se  porter  sur 
Volksrust,  et  de  là  par  chemin  de  fer  à  Klerksdorp.  Après  une  intéressante  marche 
de  deux  jours  par  Majuba  IJill  et  le  col.de  Lang  jusqu'à  Volksrust,  et  un  trajet  de  deux 
autres  jours  en  chemin  de  fer,  le  régiment  arriva  à  Klerksdorp  et  fut  immédiatement 
adjoint  à  la  colonne  du  colonel  Cookson,  dans  la  division  du  général  Walter  Kitchener. 
Trois  jours  après  il  prit  part,  sous  les  ordres  de  ce  dernier,  aux  opérations  actives  qui 
venaient  de  commencer  dans  le  Transvaal  occidental,  et  il  se  trouva  mêlé  à  tous  les  prin- 
cipaux événements  qui  caractérisèrent  ces  opérations,  y  compris — 

(1.)  La  chevauchée  nocturne  de  45  milles  jusqu'au  Witpoort-Ridge,  suivie  de  la 
battue  effectuée  au  point  du  jour  le  lendemain  matin — le  régiment  faisant  85  milles  en 
23  heures  ; 

(2.)  Les  opérations  aboutissant  à  la  bataille  de  Boschbult,  près  de  la  Harts  River, 
le  31  mars  ; 

(3.)  La  battue  commencée  le  10  avril,  aboutissant  à  l'attaque  de  la  colonne  du  géné- 
ral Kekewich  par  les  Boers,  et  à  la  défaite  de  ces  derniers  avec  de  lourdes  pertes  ; 

(4.)  La  battue  de  Driekuil  à  Klerksdorp  les  14  et  15  avril  ; 

(5.)  Les  opérations  entre  le  23  avril  et  le  2  mai,  à  l'ouest  de  Klerksdorp,  au  cours 
desquelles  une  grande  quantité  des  récoltes  sur  pied  de  l'ennemi  furent  détruites,  et 
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(6.)  La  battue  commencée  le  5  mai  et  poussée  jusqu'à  Vryburg  (23  mai),  dans  la 
colonie  du  Cap,  et  le  retour,  ayant  eu  pour  résultat  la  capture  de  beaucoup  d'ennemis  et 
de  bestiaux. 

Le  régiment  prit  une  très  active  part  à  toutes  ces  heureuses  opérations,  qui  se  trou- 
vèrent être  les  derniers  événements  de  la  guerre,  et  tous  ses  membres  firent  preuve  d'une 
grande  énergie  en  accomplissant,  dans  leur  esprit  comme  à  la  lettre,  les  ordres  à  eux 
donnés.  On  trouvera  annexés  au  présent  rapport  des  extraits  de  mon  journal  d'état- 
major,  donnant  les  détails  des  principaux  événements. 

Le  régiment  resta  à  Klerksdorp  du  23  mai  au  16  juin,  date  à  laquelle  il  reçut  ordre 
de  se  porter  à  Krugersdorp.  Cette  marche  (de  105  milles)  fut  faite  en  trois  jours,  et 
après  une  halte  de  deux  jours  à  Krugersdorp  le  corps  reçut  instruction  de  se  rendre  à 
Elandsfontein,  ce  qu'il  fit  le  22.  Le  23,  il  reçut  ordre  de  prendre  immédiatement  le 
chemin  de  fer  pour  Durban,  en  route  pour  le  Canada.  Comme  un  nombre  considérable 
d'hommes  désiraient  prendie  leur  congé  de  libération  pour  rester  en  Afrique-Sud,  et 
comme  l'officier  payeur  était  en  route  (de  la  ville  du  Cap)  aveo  les  bordereaux  de  paye, 
je  tâchai  d'obtenir  un  sursis  d'une  couple  de  jours  pour  régler  les  comptes  du  régiment 
avant  qu'il  ne  s'embarquât  en  chemin  de  fer.  Pendant  son  séjour  à  Klerksdorp  après  la 
déclaration  de  paix  il  n'y  eut  pas  moyen  de  savoir  des  autorités  ce  qu'elles  entendaient 
faire  du  régiment.  Les  deux  jours  de  délai  n'ayant  pu  être  obtenus  le  régiment  s'em- 
barqua en  chemin  de  fer  le  24  juin,  avec  la  10e  compagnie  d'ambulance,  pour  Durban, 
où  les  deux  arrivèrent  le  27,  jour  où  le  Winifredian,  en  partance  pour  le  Canada,  les 
reçut  sans  tarder  à  son  bord.  Le  payeur  et  les  fonctionnaires  du  Cap  qui  l'accompa- 
gnaient n'étant  pas  arrivés  à  temps,  je  touchai  assez  d'argent  à  Durban  pour  solder  le 
compte  du  régiment.  Quatre-vingt-trois  sous-officiers  et  hommes  prirent  leur  congé  de 
libération  pour  rester  en  Afrique. 

Le  voyage  de  retour. — Les  aménagements  du  Winnijredian  n'étaient  que  médiocre- 
ment satisfaisants  ;  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  était  que  tout  ls  monde  avait  amplement 
de  la  place  à  bord.  Les  dispositions  culinaires  prises  pour  les  sous-officiers  et  les  hommes 
ne  donnèrent  pas  d'abord  satisfaction,  mais  s'améliorèrent  après  la  première  semaine. 
Pendant  la  première  quinzaine  l'équipage  passa  de  la  houille  d'une  écoutille  à  l'autre,  ce 
qui  eut  pour  résultat  de  salir  une  partie  du  bâtiment  et  d'incommoder  les  passagers.  Les 
approvisionnements  du  mess  des  officiers  et  de  la  cantine  étaient  très  restreints  sous  le 
rapport  de  la  variété  comme  sous  celui  de  la  quantité,  et  on  les  faisait  payer  plus  cher 
que  dans  de  précédents  voyages.  Les  officiers  du  bord  attribuaient  ces  déficits  à  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  eu  assez  de  temps  à  Durban  pour  prendre  les  mesures  nécessaires.  L'am- 
pleur de  la  place  que  chacun  trouvait  sur  le  pont  compensait  jusqu'à  un  certain  point, 
toutefois,  ce  qui  manquait  ainsi  sous  d'autres  rapports.  Les  troupes  jouirent  d'une  ex- 
cellente santé  à  bord,  et  le  service  de  santé  ne  laissa  rien  à  désirer. 

Discipline. — La  conduite  et  la  discipline  du  régiment  furent  excellentes  sous  tous 
les  rapports,  et  tous  ses  membres  paraissaient  inspirés  du  désir  de  soutenir  le  bon  renom 
du  corps  et  du  Dominion.  La  réputation  que  s'est  acquise  le  régiment  dans  le  service 
en  campagne  n'a  eu  d'égal  que  le  nom  qu'il  s'est  fait  dans  toute  la  division  du  général 
Kitchener  pour  la  fermeté  et  la  régularité  en  camp  comme  en  marche. 

Fonds  de  la  Croix  Rouge. — Les  sommes  suivantes  furent  mises  à  ma  disposition 
pour  procurer  des  douceurs  au  régiment,  ainsi  que  pour  secourir  les  malades  et  les  bles- 
sés, savoir  : — 

Succursale  des  Dames  de  Toronto,  Société  de  la  Croix-Rouge     107     12     8 

Société  de  la  Croix- Rouge  (par  le  lt-col  Mason) 102     18     0 

Ligue  des  femmes  de  soldats,  Winnipeg. ......       61        7     8 

Ont  aussi  été  reçus  les  articles  suivant?,  savoir  : 

Des  bonnets  Balakîava,  des  livres,  etc.,  de  l'Ordre  Impérial  des  filles 

de  l'Empire,  Toronto  et  Hamilton. 
Divers  articles,  des  dames  de  St-Thomas,  Ont. 
Delà  lecture  de  Mme  Naylor,  Halifax. 
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De  la  lecture,  delà  Halifax  Assembly  of  the  Brotherhood  oj  St.  Andrew  ; 

ii  de  l'Union  Chrétienne  des  Jeunes  Gens,  Halifax  ;  et 

Du  jus  de  limon,  de  MM.  Simpson  Bros  ,  Halifax. 

A  cause  de  la  brièveté  comparative  de  la  pér  ode  de  service  du  régiment,  il  reste 
une  considérable  portion  non  dépensée  de  l'argent  ci-dessus. 

Le  régiment  doit  des  remerciements  à  Madame  Greenwood,  épouse  du  lieutenant- 
colonel  Greenwood  (autrefois  commandant  du  3°  dragons  P.  de  G.  et  maintenant  inspec- 
teur de  district  des  chemins  de  fer  militaires  impériaux,  Johannesburg),  qui  s'est  mon- 
trée d'une  infatigable  bienveillance  pour  les  malades  et  les  blessés  du  régiment  dans  les 
hôpitaux  des  environs  de  Johannesburg,  et  qui  a  facilité  la  répartition  des  fonds  sus- 
mentionnés. Tous  les  membres  du  régiment  apprécient  vivement  la  bonté  que  les  socié- 
tés dénommées  plus  haut  ont  eue  de  mettre  cet  argent  à  ma  dispositon,  et  l'infatigable 
intérêt  que  Madame  Greenwood  n'a  cessé  de  porter  au  bien-être  de  nos  malades. 

10e  compagnie  d'ambulance  canadienne,  corps  de  santé. — La  10e  compagnie  d'ambu- 
lance a  accompagné  le  2e  régiment  pendant  tout  le  trajet,  aller  et  retour,  et  un  détache- 
ment de  cette  compagnie  l'a  suivi  dans  toutes  ses  opérations  d'activi  é  en  campagne,  de 
sorte  que  j'ai  pu  le  voir  de  près  à  l'œuvre. 

Dans  mon  rapport  sur  le  combat  de  Boschbult,  j'ai  attiré  l'attention  de  l'officier 
général  comma  dant  sur  l'excellent  service  accompli  là  par  ce  détachement,  et  tout  ce 
que  j'ai  à  ajouter  est  que,  comme  le  reste  de  la  compagnie  d'ailleurs,  il  s'est  distingué  en 
tout  et  partout.  Le  lieutenant-colonel  Worthington  et  tous  les  membres  de  sa  compa- 
gnie ont  lieu  d'être  tiers  de  la  réputation  qu'ils  ont  acquise  en  Afrique-Sud. 

Conclusion. — A  la  loyale  et  harmonieuse  coopération  de  tous  est  entièrement  dû 
l'heureux  résultat  de  la  bonne  besogne  qu';i  fait  le  régiment  pendant  ses  ~i\  mois  de 
service. 

En  face  d'une  si  harmonieuse  coopération  il  est  difficile  de  mentionner  des  noms  en 
particulier,  et  c'est  par  conséquent  avec  beaucoup  d'appréhension  que  je  signale  à  votre 
attention  les  officiers  et  sous-officiers  suivant;  (en  sus  de  ceux  déjà  cités  dans  mon  rap- 
port de  Boschbult,  Annexe  Al)  à  raison  de  bon  service,  savoir  : — 

*  Le  major  G.  W.  Cameron,  O.S.D.     A  fait  les  fonctions  de  commandant  en  2ul 

pendant  que  le  régiment  était  en  cam- 
*Le  capitaine  J.  D.  Moodie I  pagne. 

"       J.  H.  Elmsley Pour  bon  service  soutenu. 

"       J.  E.  Leckie,  O.S.D.  ) 
,k  u         +  .  l'f    "F   Ch       h      )  excellente  besogne  dans  l'organisation  du 

T     ,.  i.     t  "n     i  régiment   et  pendant   son   service  en 

Le  heut.  et  qr.-mtr.  J.  Graham  .  .  r 

n  )  campagne. 

*  ti       n   r>    m  )  Ont  commandé  leurs  escadrons  respectifs  en 

*  -  "       C.  R.  Tryon (  .,  .  ,    ,  ..    .         r 

"       J  Richards(M.C.D.)  f  1  absence  de  leurs  capitaines  pour  cause 

v  '  I  de  maladie. 

"       A.  F.  Ashmead  ....  I 
"       F.  Homer  Dixon.  .        Bon  service  soutenu. 

H.  J.  Lambkin I 

Le  mar.  d.  logis  fourrier  F.  E.  Hanis  (secrétaire  du  régiment). 

*  Le  sous-off.  de  transp.  D.  C.  Forster  Bliss  (fonct.-adjd.-sous-off,  aile  gauche). 

*  Le  1er  mar.  d.  log.  chef  W.  A.  Dver. 
P.  G.  Roûth.     (M. CD.) 
R.  W.  Stayner. 

"         A.  F.  Woodhouse. 

"         J.  Brooker. 

"  M.  Docherty. 

L'infirmier-major  J.  K  Niven. 
Le  maître  maréchal  ferrant  W.  W.  Milligan. 
Le  maréchal  des  logis  A.  Milne. 

R.  F.  Morkill. 


* 

u 

* 

a 

* 

d 

* 

ce 

-* 

u 

Cités  dans  la  liste  finale  que  j'ai  soumise  au  coi  nui  an  dant  <-n  chef. 
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Pour  clore  ce  rapport,  je  désire  exprimer  mon  appréciation  de  la  civilité  avec 
laquelle  en  ont  en  tout  temps  usé  avec  mes  officiers  et  mes  hommes  le  major  général 
Walker  Kitchener,  le  colonel  Kitson  et  leurs  états  majors  respectifs,  dont  le  régiment 
gardera  toujours  un  agréable  souvenir. 

Les  documents  suivants  accompagnent  le  présent  rapport,  savoir  : — 

Annexe  A. — Extraits  du  journal  d'état  major,  au  sujet  d'événements  particuliers. 

Al.   Dépêche  au  commandant  de  la  colonne  Cookson,  après  Boschbult. 

B.  Rapport  du  capitaine  R.  ^E.  G.  Leckie  sur  une  marche  de  nuit. 

C.  Rapport  du  lieutenant  Ryan  sur  un  service  d'escorte  avec  le  général  Walter 
Kitchener. 

D.  Tués  à  l'ennemi  ou  morts  de  blessures  ou  de  maladie. 

E.  Blessés  en  combattant. 

F.  Liste  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  revenus  par  le  Winifredian. 

FI.  Liste  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  laissés  en  service,  etc.,  dans  l'Afri- 
que australe. 

F2.   Liste  des  sous-officiers  et  hommes  réformés  et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

F3.   Liste  des  sous-officiers  et  hommes  libérés  en  Afrique -Sud. 

F4.  Liste  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  laissés,  malades,  en  Afrique-Sud. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

T.  D.   B.   EVANS,  Lieut.-colonel, 
Commandant  le  2e  rég.  de  chasseurs  canad.  à  cheval. 
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ANNEXE  A. 

EXTRAITS  DU  JOURNAL  D'ÉTAT-MAJOR. 

23  mars.— A  six  heures  et  demie  du  soir  toute  la  colonne  quitta  le  camp  sans 
emporter  de  capotes  ni  prendre  de  fourgons  ou  d'ambulances.  Chaque  cheval  portait 
6  livres  d'avoine  et  chaque  homme  une  demi-ration  de  biscuit  et  de  viande  en  conserve, 
avec  180  cartouches.  La  nuit  était  passablement  claire,  grâce  à  la  lune,  et  la  colonne 
se  porta  au  grand  trot  ou  au  galop  dans  l'ouest,  faisant  de  temps  à  autre  une  courte 
halte.  Le  sol  et  le  pays  étaient  ondulés,  avec  plusieurs  grands  renflements,  et  en  partie 
couverts  de  bois  rabougri.  En  route,  il  arriva  malheur  à  plusieurs  cavaliers  ou  à  leurs 
montures,  à  cause  des  nombreux  terriers  et  fourmilières  au  milieu  desquels  il 
fallut  passer.  Des  chevaux  affaiblis  s'abattirent  aussi,  mais  on  ne  fit  pas  d'efforts  pour 
relever  les  hommes  ni  les  chevaux  tombée,  attendu  que  le  but  de  la  marche  était  de 
pousser  environ  45  milles  en  avant  à  travers  un  pays  occupé  par  l'ennemi,  et  d'occuper 
une  position  qui  permît  de  prendre  part  à  une  battue  combinée  de  plusieurs  colonnes 
rebroussant  chemin  au  point  du  jour.  Notre  colonne  atteignit  le  Witpoort  Ridge — 45 
milles  de  distance — à  3  heures  du  matin  ;  l'aile  gauche,  sous  les  ordres  du  major 
Cameron,  forma  une  réserve,  avec  l'infanterie  montée  et  la  yeomanry  impériales,  sur  la 
grande  route  qui  traverse  l'arrête  de  terrain,  ou  hauteur  (ridge).  L'aile  droite,  com- 
mandée par  le  lieutenant-colonel  Evans,  occupa  la  moitié  sud  de  la  hauteur — environ 
2£  milles  de  front — au  moyen  d'une  chaîne  de  postes  avancés.  Cette  arrête  étant  très 
rocheuse  et  difficile  pour  les  chevaux,  il  était  4  heures  et  demie  du  matin  avant  qu'une 
chaîne  ne  fût  achevée.  La  moitié  nord  de  la  hauteur  fut  pareillement  occupée  par  la 
cavalerie  de  Damant.  Les  ordres  étaient  qu'à  5  heures  du  matin  toute  la  ligne  se 
portât  vers  l'est.  Tout  de  suite  après  l'aube  commença  le  mouvement  en  avant,  mais 
mes  éclaireurs  et  l'escadron  A  ayant  engagé  le  combat  avec  un  détachement  de  l'ennemi 
ne  purent  prendre  part  au  mouvement  en  avant  qu'après  que  la  ligne  fût  rendue  à  une 
certaine  distance,  de  sorte  qu'il  me  fallut  occuper  tout  le  terrain  qui  m'était  assigné 
avec  l'escadron  C  et  une  partie  de  l'escadron  B,  au  lieu  de  le  faire  avec  toute  l'aile 
droite. 

Comme  c'était  la  première  fois  que  le  régiment  fût  venu  en  contact  avec  l'ennemi, 
j'annexe  au  présent  le  rapport  (marqué  B)  du  capitaine  R.  G.  E.  Leckie  sur  ce  petit 
engagement  qui  eut  lieu  à  la  droite  de  la  ligne  de  postes  avancés.  Le  mouvement 
général  en  avant  se  continua  au  trot  sur  une  distance  de  sept  milles.  Vers  7  heures  du 
matin  nos  éclaireurs,  sous  les  ordres  du  lieutenant  Callaghan,  rejoignit  et  captura,  très 
lestement,  6  chariots,  100  têtes  de  bétail  et  2  charrettes  du  Cap,  qu'un  détachement 
de  l'ennemi  escortait.  Cette  capture  comprenait  un  prisonnier,  qui  avait  été  précédem- 
ment blessé  et  était  sur  l'un  des  chariots.  Le  régiment  arriva  à  Oorbietjesfontein  à 
5  heures  et  demie  du  soir,  après  avoir  fait  80  milles  dans  les  précédentes  23  heures. 
Les  voitures  avec  des  approvisionnements  (couvertures  pour  les  hommes,  etc.),  étaient 
arrivées  de  Klerksdorp  escortées  de  2,000  hommes  d'infanterie.  En  arrivant  au  camp 
l'on  constata  que  les  pertes  du  régiment  pour  la  journée  consistaient  en  un  blessé 
(le  brigadier  Tngram)  et  22  manquants.  Le  résultat  de  la  journée  du  régiment  fut  qu'il 
tua  2  hommes  à  l'ennemi,  en  blessa  autant,  fit  3  prisonniers  et  prit  6  chariots  au 
com  let  avej  leurs  bœufs,  3  charrettes  du  Cap,  100  têtes  de  bétail  et  6  poneys.  Environ 
30  de  nos  chevaux  furent  laissés  épuisés  ou  blessés  sur  la  route. 

25  mars. — Tous  les  hommes  manquants  sont  revenus  au  camp  dans  les  deux  jours 
suivants.  Quelques-uns  des  nôtres  étaient  tombés  aux  mains  des  Boers  et  nous  arri- 
vèrent plus  ou  moins  dévêtus,  après  avoir  été  dépouillés  par  l'ennemi. 

31  mars. — Les  lro  et  2e  colonnes  se  mirent  en  marche  à  3  heures  du  matin,    empor- 
tant deux  jours  de  vivres  et  une  couverture   par  homme.     L'aile  droite  accompagna  le 
corps  principal,  tandis  que  l'aile  gauche,  commandée  parle  major  Cameron,  servit  d'escorte 
35a — 3^ 
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au  convoi  de  bagages.  Le  but  de  la  marche  était  une  reconnaissance  offensive  jusqu'au 
point  de  jonction  du  Brakspruit  et  de  la  rivière  Harts  Le  reste  de  la  division  devait 
suivre  quelques  heures  plus  tard  et  camper  à  une  distance  raisonnable  de  ce  point. 
Vers  10  heures  de  l'avant-midi  le  lieutenant  Callaghan,  avec  deux  éclaireurs,  fut  envoyé 
à  droite  pour  chercher  des  traces  de  l'ennemi.  Il  tomba  sur  sa  piste  à  l'ouest  du  nord 
de  la  direction  dans  laquelle  nous  allions,  et  renvoya  dire  qu'il  était  sur  les  traces  d'en- 
viron 500  hommes  et  2  canons  qui  ne  pouvaient  avoir  que  quelques  milles  d'avance. 
La  colonne  changea  immédiatement  de  direction  et  quelques  minutes  après  vint  en  vue 
de  l'ennemi.  J'eus  l'ordre  de  retenir  l'aile  droite  jusqu'à  ^e  que  le  major  Cameron  arrivât 
avec  le  convoi,  qu'il  fallait  faire  avancer  aussi  vite  que  possible.  Le  reste  de  la  colonne 
se  porta  en  avant  au  galop.  Quand  l'avant-garde,  composée  d'environ  60  hommes,  eut 
rejoint  le  lieutenant  Callaghan,  elle  fondit  sur  l'ennemi  au  galop  pour  s'emparer  des 
canons.  Elle  n'avait  pas  fait  trois  milles  qu'une  forte  arrière-garde  boer,  cachée  dans 
le  bois  autour  d'une  ferme,  et  dans  des  bouquets  d'arbres  à  la  droite  et  à  gauche,  ouvrit 
le  feu  sur  elle.  L'avant-garde  mit  immédiatement  pied  à  terre,  et  bien  qu'écrasée  par 
le  nombre  riposta  au  feu  de  l'ennemi.  Cinq  minutes  après  elle  avait  perdu  2  hommes 
tués,  6  blessés  et  15  chevaux  tués.  Le  gros  de  la  colonne  parut  alors  en  vue  et  l'arrière- 
garde  boer  se  retira.  Quand  la  colonne  principale  fit  son  apparition  au  galop,  les 
Boers  se  montrèrent  en  grand  nombre — 2,500,  au  moins — et  se  replièrent  lentement 
vers  les  hauteurs.  Ils  paraissaient  méditer  une  attaque  immédiate  sur  la  partie  en  vue 
de  la  colonne.  Sur  l'entrefaite,  toutefois,  le  convoi  parut  en  vue,  et  comme  les  voitures 
s'avançaient  en  ligne  à  travers  la  plaine,  au  lieu  d'être  en  colonne  sur  la  route,  son 
aspect,  avec  l'aide  droite  des  chasseurs  canadiens  en  avant,  et  l'aile  gauche  l'entourant, 
fit  à  l'ennemi  l'effet  d'être  un  gros  corps  de  troupes  de  plus,  et  je  crois  que  jusqu'à  un 
certain  point  cela  le  trompa,  vu  que  le  convoi  était  enveloppé  d'un  épais  nuage  de  pous- 
sière et  qu'il  était  difficile  de  distinguer  de  quoi  il  se  composait  exactement.  En  arrivant 
à  la  ferme  Boschbult  la  colonne  campa  immédiatement,  se  faisant  un  rempart  des 
chariots  liés  ensemble  au  moyen  de  fil  métallique,  et  nous  commençâmes  à  nous  retran- 
cher. L'ennemi  nous  surpassait  d'au  moins  500  hommes  en  nombre.  Un  poste  d'in- 
fanterie montée  d'environ  200  hommes,  avec  un  canon  Coït,  une  mitrailleuse  Maxim 
et  un  pom-pom  fut  laissé  à  la  ferme,  600  verges  environ  en  arrière  de  nous. 

Le  lieutenant  Bruce  Carruthers,  et  les  3e  et  4  e  compagnies  de  l'escadron  E,  qui 
formaient  l'arrière-garde  du  convoi,  au  lieu  de  suivre  le  convoi  en  camp,  restèrent  près 
du  poste  dont  je  viens  de  parler  comme  poste  d'observation  recevant  ses  ordres  du  camp. 
L'ennemi  s'apercevant  de  notre  faiblesse  numérique,  se  prépara  à  l'attaque,  et  ses  deux 
canons,  avec  un  pom-pom,  ouvrirent  le  feu  sur  le  camp.  Depuis  2  heures  jusqu'à  5 
heures  de  l'après-midi  le  camp  fut  exposé  à  une  terrible  pluie  de  balles  et  d'obus  venant 
de  trois  côtés  à  la  fois,  mais  chaque  fois  que  l'ennemi  tenta  d'approcher  il  fut  repoussé 
par  le  feu  nourri  et  bien  dirigé  de  nos  fusils  et  de  nos  canons.  Vers  5  heures  de  l'après- 
midi  l'ennemi  se  retira.  Son  feu  d'artillerie,  quoique  bien  dirigé,  fit  comparativement 
peu  de  mal,  vu  que  peu  de  ses  obus  éclatèrent.  Les  canons  qu'il  avait  étaient  ceux  pris 
à  la  colonne  de  Methuen.  La  concentration  de  son  feu  de  fusil  fut  très  rude  à  supporter, 
et  c'est  à  elle  que  furent  principalement  dues  les  pertes.  Pendant  que  l'ennemi  attaquait 
le  camp,  le  détachement  du  lieutenant  Carruthers  (environ  21  hommes  des  3e  et  5°  com- 
pagnies de  l'escadron  E)  s'était  porté  à  la  droite  de  la  ferme.  Le  maréchal  des  logis 
Hodgin«,  avec  un  autre  petit  détachement  des  3e  et  4e  compagnies  de  l'escadron  E,  était 
à  la  droite  du  lieutenant  Carruthers.  Encore  plu>  loin  à  la  droite  était  un  poste  dé:aché 
d'environ  75  hommes  d'infanterie  montée.  Plusieurs  centaines  de  Boers  fondirent  sur 
ce  poste  à  droite,  mettant  le  désarroi  dans  l'infanterie  montée,  qui  franchit  au  galop  la 
ligne  occupée  par  nos  hommes.  Le  lieutenant  Carruthers,  soutenu  par  le  maréchal  des 
logis  Perry,  le  brigadier  Wilkinson,  le  fonctionnaire-brigadier  Bond  et  le  soldat  McCall, 
tint  ses  hommes  bien  en  main,  les  fit  descendre  de  cheval  et  former  en  demi-lune  pour 
faire  face  aux  Boers.  Le  maréchal  des  logis  Hodgins,  dont  les  hommes  étaient  em- 
portés dans  la  panique,  en  rallia  environ  dix  et  mit  pied  à  terre  pour  soutenir  le 
choc.  La  magnifique  résistance  offerte  par  le  détachement  du  lieutenant  Cerruthers 
sans  couvert  d'aucune  sorte,  et  écrasé  par  le  nombre,  est  bien  digne  des  meilleures  tra- 
ditions du  Canada  et  de  l'empire  entier.  Avant  que  leurs  cartouches  ne  fussent  épuisées- 
17  sur  les  21  hommes  étaient  tués  ou  blessés.  Le  maréchal  des  logis  Perry,  bien  que  griève, 
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ment  blessé,  se  battit  jusqu'à  ce  qu'on  le  tuât.  Le  brigadier  Wilkinson,  percé  de  deux  bal- 
les à  travers  le  corps  et  le  bras,  continua  à  tirer  jusqu'à  ce  qu'il  reçût  un  coup  de  feu  clans 
l'œil,  après  quoi  il  jeta  le  mécanisme  de  culasse  de  son  fusil  dans  les  hautes  herbes  afin  de 
rendre  l'arme  inutile  à  l'ennemi.  Le  soldat  Evans,  bien  que  mortellement  atteint  au  ventre, 
tira  toutes  ses  cartouches,  se  procura  une  autre  bandoulière-cartouchière,  l'épuisa,  puis,  com- 
me les  Boers  prenaient  un  dernier  élan,  brisa  son  fusil,  le  mettant  horsde  service.  Ce  coura- 
geux soldat  mourut  peu  de  temps  après  avoir  été  apporté  dans  le  camp.  Le  soldat  Minchin, 
bien  que  blessé  à  six  endroits,  tira  sa  dernière  cartouche  quand  les  Boers  n'étaient  plus  qu'à 
25  verges,  puis  jeta  le  mécanisme  de  culasse  de  son  fusil  dans  l'herbe. 

J'ai  mentionné  quelques  incidents  individuels  montrant  la  valeur  déployée  par  ce 
détachement,  mais  le  lieutenant  Carruthers  et  tous  ses  hommes  ont  fait  preuve  d'un  cou- 
rage et  d'un  dévouement  également  invincibles. 

Le  sang-froid  et  la  fermeté  du  régiment  entier  dans  sa  première  affaire  ont  été  très 
remarquables,  et  l'effet  du  levain  d'homm  s  éprouvés — à  peu  près  "25  pour  100 — était  facile 
à  voir.  En  tout,  nos  pertes  ont  été  d'environ  9  pour  100  de  notre  effectif  Le  principal  effort 
de  l'ennemi  a  d'abord  porté  sur  l'arrière  du  camp.  Là,  les  berges  du  ravin  offraient  un  abri 
raisonnable,  et  comme  l'attaque  enveloppa  promptement  les  trois  côtés  exposés,  elle  se 
concentra  en  partie  sur  le  front  qui  n'offrait  pas  d'abri,  à  l'exception  des  chariots.  On 
n'avait  que  commencé  les  tranchées  ;  on  tendit  des  fils  métalliques  pour  faire  trébucher 
les  chevaux  de  l'ennemi  en  cas  de  coup  de  main,  et  tout  notre  monde  se  conduisit  avec 
le  plus  grand  sang-froid.  Comme  le  feu  de  fusil  d'en  avant,  s'il  était  trop  haut,  attei- 
gnait nos  tireurs  de  l'arrière,  et  vice  versa,  et  que  le  feu  de  gauche  balayait  tout  le  camp, 
les  pertes,  tant  d'hommes  que  de  chevaux,  furent  assez  nombreuses  ;  mais,  étant  donné 
la  force  numérique  de  l'ennemi  et  la  concentration  de  son  feu,  les  pertes  totales  de  la 
colonne  furent  très  légères.  Vu  que  mon  régiment  a  occupé  plusieurs  points  très  ex- 
posés de  la  ligne,  ses  pertes  ont  été  un  peu  plus  lourdes  que  celles  des  autres  troupes  qui 
ont  pris  part  au  c  ^mbat. 

Au  total  le  régiment  a  fait  les  pertes  suivantes  dans  la  journée,  savoir  : 

Tués 8  sous-off.  et  hommes. 

Blessés 3  officiers. 

"       ,  39  sous  off.  et  hommes. 

Manquants 7        "                     " 

Chevaux  (tués,  abattus  ou  perdus) 121 

Mules  (tuées  ou  abattues) 22 

Le  service  du  personnel  de  santé  de  la  10e  compagnie  d'ambulance  canadienne  mé- 
dite une  mention  spéciale.  Le  chirurgien-major  Devine  faisait  les  fonctions  de  directeur 
du  service  de  santé  pour  les  deux  colonnes,  et  les  ambulances  étaient  situées  vers  l'ar- 
rière, et  à  peu  près  au  centre  des  deux  colonnes.  La  perte  totale  en  tués,  blessés  et  éga- 
rés s'éleva  a  200  hommes,  et  les  blessés  furent  pansés  et  soignés  sous  un  feu  plus  meur- 
trier que  celui  auquel  pouvait  être  exposée  n'importe  quelle  autre  partie  du  camp.  Un 
patient  fut  tué  pendant  qu'on  pansait  sa  blessure,  et  plusieurs  autres  reçurent  de  nou- 
velles blessures.  Vingt  obus  pour  le  moins  tombèrent  dans  un  rayon  de  10  verges  des 
ambulances,  et  quatre  des  mules  de  la  section  canadienne  furent  tuées.  Si  les  obus 
avaient  éclaté  l'hôpital  de  campagne  aurait  été  anéanti.  Le  service  des  chirurgiens- 
majors  Devine  et  Duff  et  du  lieutenant  Roberts,  de  même  que  l'excellente  disposition  et 
gouverne  du  service  de  santé  pour  les  deux  colonnes,  furent  particulièrement  remarqués 
par  le  commandant  de  l'expédition. 

Je  sais,  pour  l'avoir  vu  de  mes  yeux,  que,  sans  nourriture  depuis  9  heures  de 
l 'avant-midi,  nos  médecins  canadiens  travaillèrent  sans  relâche  depuis  2  heures  de  l'après- 
midi  jusqu'à  minuit,  après  quoi  ils  vinrent  chacun  leur  tour  prendre  un  morceau  de 
biscuit  avec  de  la  viande  et  une  tasse  de  thé,  pour  continuer  à  travailler  à  la  pluie  tout 
le  reste  de  la  nuit. 

Après  que  l'ennemi,  se  fût  retiré,  toute  la  troupe  se  mit  à  creuser  des  tranchées,  à 
tendre  des  fils  de  fer,  et  généralement  à  se  préparer  pour  une  attaque  de  nuit. 
Aussitôt  qu'il  fit  assez  noir  un  officier  du  service  des  renseignements,  accompagné  d'un 
homme  de   ce   service,    et   le  maréchal   des  logis  Lee,  de  l'escadron   A,  essayèrent  de 
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rejoindre  la  colonne  du  général  Kitchener,  mais  tombèrent  sur  un  gros  détachement  de 
l'ennemi.  Le  maréchal  des  logis  Lee  eut  son  cheval  tué  sous  lui,  et  le  détachement 
revint  au  camp.  Le  soldat  du  service  des  renseignements  se  fit  tuer  par  nos  propres 
troupes  en  essayant  de  revenir  au  camp.  L'ennemi  ne  tenta  pas  de  renouveler  l'attaque 
dans  la  nuit  ni  le  lendemain  matin.  Ses  pertes,  au  dire  de  l'un  de  ses  chirurgiens,  s'éle- 
vaient à  environ  250  hommes,  et  quand  nous  nous  mîmes  en  marche  le  lendemain  ses 
ambulances  étaient  encore  à  l'œuvre,  après  L'avoir  été  toute  la  nuit. 

1er  avril. — A  11  heures  de  l'avant-midi,  par  une  pluie  battante,  je  lus  l'office  des 
morts  sur  la  tombe  des  vaillants  compatriotes  tombés  au  champ  d'honneur.  Nous  les 
enterrâmes  à  un  endroit  bien  défini  du  jardin  de  la  ferme  Boschbult,  tout  à  côté  de  la 
route  de  Hartebestefontein.  A  la  tête  de  chaque  tombe  fut  placée  une  petite  croix,  et 
une  pierre  tumulaire  portant  cette  inscription  gravée  à  la  hâte  :  '  A  la  mémoire  des 
Chasseurs  Canadiens  à  cheval  qui  sont  tombés  en  combattant  ici  le  31  mars,'  surmontée 
d'une  feuille  d'érable,  fut  dressée  au  centre  de  la  sépulture.  Au  pied  de  la  pierre  tom- 
bale fut  placée  une  bouteille  contenant  la  liste  des  morts,  avec  indication  de  leur  posi- 
tion respective  dans  la  fosse. 

Vers  midi  et  demi  les  hommes  montés  restés  avec  la  division  du  général  Kitchener 
rirent  leur  apparition,  et  comme  l'ennemi  s'était  apparemment  retiré  dans  la  nuit 
l'affaire  était  finie.  lin  singulier  incident  de  cet  engagement  fut  que  le  détachement 
d'infanterie  montée  mis  en  déroute,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  se  fraya  un  chemin 
jusqu'à  Drickil,  où  le  général  Kitchener  avait  établi  son  camp  (distance  de  20  milles) 
et  lui  rapporta  que  notre  colonne  avait  été  taillée  en  pièces  et  capturée.  Il  fut  ajouté 
passablement  foi  à  cette  nouvelle,  bien  qu'on  n'y  crut  pas  absolument. 

Tout  le  régiment  déplore  avec  moi  la  perte  de  tant  de  nos  meilleurs  hommes,  et 
jamais  nous  n'oublierons  le  courage  qu'ils  ont  montré.  L'exemple  donné  par  les  blessés 
quand  on  les  apporta  à  l'hôpital,  est  digne  aussi  d'une  mention  spéciale.  Leur  inalté- 
rable patience  pendant  un  trajet  de  20  milles  à  la  pluie,  ou  quand  ils  attendaient  dans 
une  ferme  boer  transformée  en  hôpital,  dont  les  femmes  étaient  loin  de  nous  être  sympa- 
tiques,  sans  compter  que  tout  l'intérêt  que  leur  portaient  les  jeunes  gens  était  de  tâcher 
de  leur  dérober  quelque  pièce  de  vêtement,  etc.,  et  n'en  étaient  empêchés  que  parles 
vieux,  cette  patience,  dis-je,  est  digne  des  plus  grands  éloges.  A  la  souffrance  ils  ont 
fait  le  même  visage  qu'au  danger. 

La  troupe  à  laquel  e  nous  nous  étions  heurtés  comprenait  la  fleur  de  l'armée  boer, 
c'est-à-dire  les  chefs  suivants  avec  leurs  commandos  :  Delary,  DeWet,  Kemp,  VanZuyl, 
Potgeiton,  Wolmorans,  Maas,  DeVilliers,  Liebenberge,  et  aussi  M.  Steyn.  D'après  ce 
que  nous  avons  su,  ces  derniers  avaient  espéré  se  voir  maîtres  de  notre  camp  vers  5 
heures  de  l'après-midi,  mais  leurs  lourdes  pertes  les  avaient  apparemment  découragés. 
En  tout  cas,  le  camp  était  de  toute  manière  prêt  à  repousser  une  attaque  de  nuit  s'il* 
en  avaient  tenté  une. 

Les  ambulances  disponibles,  y  compris  un  certain  nombre  de  légères  voitures  régi- 
mentaires  canadiennes,  partirent  à  midi  pour  le  camp  de  Kitchener,  et  la  colonne  se 
mit  en  route  pour  la  même  destination  à  3  heures  de  l'après-midi.  Quatre  compagnies, 
commandées  par  le  lieutenant  Kirkpatrick,  allèrent,  avec  une  ambulance,  fouiller  les 
bois  sur  notre  gauche  pour  voir  s'il  ne  s'y  trouvait  pas  de  blessés,  mais  elles  ne  ramas- 
sèrent qu'une  couple  de  Boers  mourants  qui  furent  laissés  à  la  première  ferme. 

La  colonne  s'avançait  à  travers  le  pays  quand  à  8  milles  du  camp  nos  chariots,  à 
court  de  mules,  s'arrêtèrent,  ne  pouvant  aller  plus  loin.  J'envoyai  en  arrière  un  déta- 
chement d'hommes  qui  amena  au  régiment  quelques-unes  de  nos  légères  voitures.  Ordre 
fut  reçu  de  faire  halte — 8  heures  du  soir — pour  la  nuit  et  de  rester  près  des  chevaux 
jusqu'au  point  du  jour.  Hommes  et  bêtes  n'ayant  dormi  qu'environ  dix  heures  depuis 
quatre  nuits  étaient  accablés  de  fatigue,  et  il  pleuvait  à  verse.  Au  fourgon  d'ordinaire 
du  corps  nous  fîmes  du  feu  et  procurâmes  du  thé,  de  la  viande  froide  et  du  biscuit  au 
général  Kitchener  et  à  son  état-major  ainsi  qu'au  colonel  Cookson  et  son  état-major 
et  à  tous  les  officiers  de  la  colonne  n°  1.  Nous  leur  donnâmes  aussi  à  déjeuner  le  lende- 
main matin.  Comme  les  hommes  portaient  leurs  vivres  sur  eux  ils  étaient  indépendants 
des  fourgons. 

On  trouvera  plus  loin  une  liste  (marquée  Al)  de  noms  cités  par  moi  pour  belle 
conduite. 
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Les  sous-officiers  et  hommes  ci-après  dénommés  ont  été  promus  pour  s'être  distingués 
par  leur  bravoure  sur  le  champ  de  bataille  (Ordre  de  l'armée,  Afrique  australe,  n  532, 
21  avril  1902),  savoir:— 

N°  352 — Le  soldat  P.  H.  Kelly  (promu  brigadier)  ; 
"    166  —Le  brigadier  J.  A.  Wilkinson  (promu  maréchal  des  logis)  ; 
"    252 — Le  fonct.-brig.  J.  C.  Bond  (promu  brigadier),  et 
"     185 — Le  soldat  G.  McBeth  (promu  brigadier). 

Les  sous-officiers  et  hommes  suivants  ont  été  cités  pour  bravoure  et  bon  service  en 
face  de  l'ennemi  (Ordre  n°  532  de  l'armée,  Afrique  australe,  21  avril  1902),  savoir  : — 

N°  157 — Le  maréchal  des  logis  J.  C.  Perry, 
"    175— Le  soldat  J.  N.  Evans,  et 
"    771 — -Le  maréchal  des  logis  H.  A.  Lee. 

7  avril.  —  Pendant  qu'il  était  à  Klerksdorp  ave  3  le  convoi,  le  capitaine  Snider  reçut 
du  soldat  Brace  les  détails  suivants  de  la  mort  du  brigadier  W.  A.  Knisley  (n°  de  ma- 
tricule 243)  et  du  soldat  T.  B.  Day  (n°  285)  :— 

'  Le  brigadier  Knisley  et  cinq  hommes  (les  soldats  Brace,  n  272  ;  Cline,  n  261  ; 
Day,  n  285;  Minett,  n  278,  et  McCall,  n  280)  étaient  sur  le  flanc  croit  du  détache- 
ment du  lieutenant  Carruthers  dans  l'engagement  du  21  mars.  Ils  se  trouvèrent  sépa- 
rés de  la  compagnie,  et  comme  le  camp  était  cerné  par  l'ennemi  ils  ne  purent  y  revenir. 
Ils  s'acheminèrent  avec  prudence  vers  Klerksdorp,  et,  en  route,  vinrent  en  contact  avec 
plusieurs  petits  groupes  de  Boers,  qu'ils  chassèrent  au  loin.  Le  mardi,  1er  avril,  ils  tom- 
bèrent sur  un  détachement  d'environ  50  Boers,  qui  les  attaqua.  Le  brigadier  Knisley 
se  rempara  pour  faire  face  à  cette  attaque,  et  son  petit  détachement  combattit  depuis  4 
heures  de  l'après  midi,  le  1er,  jusqu'à  midi  le  mercredi.  2  du  présent  mois,  alors  que 
toutes  les  cartouches  étant  épuisées  le  brigadier  Knisley  et  le  soldat  Day  furent  tués. 
Les  quatre  survivants,  après  avoir  été  faits  prisonniers  et  dépouillés  de  leurs  vêtements 
par  les  Boers,  arrivèrent  à  Klerksdorp  le  vendredi,  4,  dans  un  état  de  grand  épuisement,  vu 
qu'ils  étaient  restés  plusieurs  jours  sans  nourriture.  Les  soldats  Brace  et  Cline  furent 
envoyés  à  l'hôpital  à  Klerksdorp,  et  les  soldats  Minett  et  McCall  le  furent  au  camp  de 
repos  de  la  même  localité.  Le  détachement  du  brigadier  Knisley  se  composait  de  plu- 
sieurs des  meilleurs  hommes  du  régiment,  et  lui-même  s'était  fait  un  excellent  nom  dans 
sa  précédente  campagne  d'Afrique-Sud  avec  les  dragons  royaux  canadiens.  Sa  mort,  de 
même  que  celle  du  soldat  Day,  constitue  une  perte  distincte  pour  le  régiment.  Quand  il 
nous  reviendra  quelqu'un  de  ceux  dont  je  viens  de  parler  il  sera  pris  des  mesures  pour 
retrouver  les  sépultures  du  brigadier  Knisley  et  du  soldat  Day,  afin  de  les  faire  mettre 
en  convenable  état. 

10  avril. — L'ordre  régimentaire  suivant  a  été  publié  : — '  L'officier  command  mt  dé- 
sire exprimer  son  grand  regret  --partagé,  il  le  sent,  par  tout  le  régiment — de  la  mort  du 
brigadier  Knisley  et  du  soldat  Day,  qui  ont  été  tués  le  2  de  ce  mois,  après  une  lutte  in- 
trépide de  vingt  heures  contre  un  ennemi  de  beaucoup  supérieur  en  nombre.  La  magni- 
fique résistance  offerte  par  le  brigadier  Knisley  et  ses  cinq  hommes,  quand  ils  étaient 
épuisés  par  le  manque  de  nourriture  et  de  sommeil,  est  un  acte  de  courage  et  de  dévoue- 
ment dont  le  souvenir  vivra  toujours  dans  l'histoire  du  régiment.' 

Les  télégrammes  suivants  ont  été  reçus,  aujourd'hui,  de  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur général  du  Canada  et  de  l'honorable  Ministre  de  la  Milice  et  Défense,  savoir  : — 


© 


Du  comte  de  Minto  à  V officier  commandant  le  2e  chasseurs  canadiens  à  cheval. 

1  Cordiales  félicitations  à  tous  pour  leur  magnifique   succès.    Déplore  profondément 
lourde  perte.' 

De  V honorable  Dr  Borden  à  l'officier  commandant  le  2e  chasseurs  canadiens  à  cheval. 

1  Vous   félicite  de  la   bravoure  du  régiment,    mais   déplore    profondément  lourde 
perte.' 
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4  avril. — Convoi  et  tous  fourgons,  hommes  à  pied  et  chevaux  partis  à  7  heures  du 
matin  pour  Klerksdorp.  Tous  les  hommes  montés  (pas  de  canons),  partis  à  8  heures  et 
demie  du  soir,  sont  arrivés  à  Rietfontein  à  2  heures  du  matin.  Sont  restés  à  côté  de 
leurs  chevaux,  attendant  l'aube.  Transis  de  froid.  A  5  heures  et  demie  du  matin  la 
colonne  se  forma  en  iigne  de  battue  de  5  milles  de  front,  avec  intervalle  de  12  verges 
entre  chaque  homme,  lie  régiment  lit  trois  milles  avec  l'escadron  B  pour  soutien  à 
un  demi-mille  en  arrière.  La  colonne  de  Kier  était  à  la  droite  et  celle  de  Lowe  à  la 
gauche  de  la  nôtre,  les  trois  formant,  au  total,  un  front  de  15  milles.  On  supposait  que 
les  Australiens  rabattaient  vers  le  flanc  droit,  mais  ils  n'étaient  pas  là.  La  colonne  de 
Kekewich  rabattait  ver-;  le  flanc  g  luche.  La  ligne  de  battue  se  portait  lentement  en 
avant,  poussant  devant  elle  les  quelques  Boers  qui  se  montraient.  Le  pays  battu  s'éten- 
dait sur  une  distance  de  37  milles,  et  comprenait  de  nombreux  kopjes  très  gros,  difliciles, 
hérissés  de  roches.  Pas  le  temps  de  donner  à  manger  ni  à  boire  aux  chevaux,  et  la  ligne 
poussa  d'une  façon  soutenue  en  avant,  jusqu'à  Klerksdorp,  qu'elle  atteignit  vers  6  heures 
du  soir.  Dans  la  journée  les  trois  colonnes  ont  capturé,  en  tout,  à  peu  près  100  Boers, 
dont  9  pris  par  le  lieutenant  Ryan,  de  l'escadron  F,  et  4  par  l'escadron  B.  Nos  éclai- 
reurs,  sous  ies  ordres  du  lieutenant  Callaghan,  étaient  à  exécuter  un  mouvement  qui 
allait  faire  tomber  26  prisonniers  entre  leurs  mains  quand  ils  furent  arrêtés  par  l'officier 
commandant  la  colonne  au  moment  critique,  et  ce  fut  à  la  colonne  de  Kier  qu'échurent 
ces  prisonniers.  En  arrivant  à  Klerksdorp  des  câblegrammes  de  félicitation  concernant 
notre  récent  engagement  furent  reçus  du  comte  d'Aberdeen  et  du  major  général  com- 
mandant la  milice  canadienne.  Une  semblable  dépêche  fut  reçue  du  major  général 
Alderson,  Pretoria. 

5  mai. — Mis  en  marche  à  7  heures  et  demie  du  matin  et  campé  à  Bultfontein  à  3 
heures  et  demie  de  l'après-midi. 

5  mai. — En  marche  à  7  heures  30.  Suspendu  la  marche  à  Riet  Vlei  de  11  heures  de 
l'avant-midi  à  2  heures  de  l'après-midi.  L'aile  gauche  pousse  en  avant  pour  r  connaître 
Witpoort.  La  colonne  a  campé  à  Kurannafontein,  quatre  milles  ouest  de  Witpoort.  Nos 
éclaireurs  ont  capturé  deux  Boers  avec  fusils  et  cartouchières-bandoulières  au  complet, 
une  charrette  du  Cap,  quatre  chevaux  et  deux  mules. 

7  mai. — Toutes  les  colonnes forméesen  une  ligne  de  battue,  les  deux  ailes  du  régiment 
couvrant  un  front  de  3  milles  et  formant  ses  propres  soutiens  et  réserve.  De  petits  déta- 
chements de  l'ennemi  se  voient  en  avant  mais  n'offrent  pas  de  résistance.  Atteint 
Doornpan  (137)  et  fait  camp  retranché.  Trouvé  sur  une  ferme,  ici,  une  quantité  de 
pommes  de  terre  qui  se  présente  à  point, 

8  mai. — En  marche  à  7  heures  30  du  matin,  continuant  la  battue  comme  hier. 
L'ennemi  est  encore  en  mouvement  mais  ne  nous  combat  pas.  Fait  un  camp  retranché 
à  (iraspan  à  4  heures  de  l'a  rès  midi.  Bonne  eau  ici.  Les  lieutenants  Carruthers  et 
Hiam  entrés  à  l'hôpital. 

9  mai. — En  marche  à  7  heures  30  du  matin.  Dételé  à  midi  à  la  rivière  Harts,  qui 
est  presque  à  sec.  Le  capitaine  Elmsley,  avec  1^  escadron,  a  battu  les  bords  de  la 
rivière  vers  le  sud,  rejoignant  la  colonne  peu  après  qu'elle  se  fût  remise  en  marche,  vers 
2  heures  de  l'après-midi.  Comme  la  rivière  était  à  sec  dans  la  direction  prise  par  la 
patrouille,  cette  dernière  ne  put  abreuver  ses  chevaux.  On  rapporte  que  les  commandos 
de  DeBeers  et  de  Van  Zuyl  sont  en  avant.  Avons  campé  et  nous  sommes  retranchés  à 
4  heures  30  de  l'après-midi  entre  les  lots  22  et  34,  dans  le  territoire  non  arpenté  au 
nord  de  Scheeizer  Reneke.  Il  n'y  a  pas  d'eau  pour  les  hommes  ici,  ni  pour  les  chevaux, 
qui  sont  en  mauvaise  passe,  vu  qu'il  fait  très  chaud.  Les  éclaireurs  du  régiment,  ayant 
le  lieutenant  Callaghan  à  leur  tête,  ont  capturé  300  moutons  et  fait  un  prisonnier. 

10  mai. — En  marche  à  7  heures  30  du  matin.  On  pouvait  voir  dans  le  lointain  les 
commandos  de  Van  Zuyl  et  de  DeBeer  se  mouvoir  le  long  du  front,  cherchant  une  issue 
par  où  s'échapper.  Les  flancs  nord  et  sud  de  la  ligne  de  battue  s'étant  serrés  sur  le 
centre,  notre  ligns  de  front  s'est  peu  à  peu  resserrée  aussi  dans  les  derniers  trois  jours, 
les  intervalles  en  re  les  hommes  étant  réduits  de  25  verges  à  10.  Pays  très  âpre,  et 
très  peu  d'eau  à  boire.  Ennemi  apparemment  irrésolu  et  embarrassé  par  l'extrême 
longueur  et  force  de  notre  ligne  de  battue,  mais  n'a  pas  fait  de  résistance.  Avons  campé 
et  nous  sommes  retranchés  à  Mooifontein,  le  long  de  la  clôture  de  fil  métallique  qui 
sépare  le  Transvaal  de  la  colonie  (le  Bechuanaland).  Trouvé  ici  de  la  bonne  eau,  dont 
le  besoin  se  faisait  cruellement  sentir. 
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1 1  mai. — En  marche  à  7  heures  30  du  matin.  On  voit  les  Boers  se  porter  de  côté 
et  d'autre  !e  long  de  la  ligne,  cherchant  une  issue.  Les  colonnes  se  resserrent  des  deux 
côtés  sur  le  front,  le  côté  d'ouest  de  la  battue  étant  formé  par  les  blockhaus  le  long  de 
la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Kimberley-Mafeking.  Le  lieutenant  Kyan,  envoyé  à  la 
découverte  avec  la  lie  compagnie  de  l'escadron  F  avant  que  notre  colonne  ne  se  mît  en 
marche,  captura  150  botes  bovines,  60  ânes,  2  mules  et  5  chevaux,  que  les  Boers  aban- 
donnèrent quand  ils  se  virent  attaqués  par  cette  compagnie.  Plus  tard  dans  la  journée, 
les  éclaireurs  du  régiment,  le  lieutenant  Callaghan  en  tête,  capturèrent  200  têtes  de 
bétail  de  la  race  bovine,  15  chevaux  et  6  mules.  La  ligne  de  battue  fut  concentrée  à 
Vryburg  à  3  heures  de  l'après-midi. 

Résultat  total  de  la  battue,  à  laquelle  10,000  hommes  environ  ont  pris  part  : — 
1  ennemi  tué,  354  prisonniers,  262  fusils,  326  chevaux,  95  mules,  60  ânes,  175  char  ots, 
61  charrettes  du  Cap,  3,500  bêtes  bovines,  13,000  moutons,  6,340  cartouches  A.  S.  et 
106  bœufs  de  trait. 

Le  général  Ian  Hamilton  a  reçu  le  télégramme  suivant  du  commandant  en  chef  : — 
'  Excellent  résultat.  Dites  aux  troupes  que  j'apprécie  hautement  leurs  efforts  et  que 
je  regarde  le  résultat  comme  très  satisfaisant.  Depuis  le  désastre  de  Methuen  cela 
fait  830  hommes  que  nous  prenons  à  Delarey.' 

Pendant  la  battue  tous  ont  montré  beaucoup  de  zèle  et  d'intelligence  et  ont  conquis 
les  éloges  de  l'officier  commandant  la  colonne  et  de  l'officier  général  commandant  la 
division.  Le  régiment  est  resté  en  excellente  santé  et  disposition.  Le  manque  d'eau 
et  l'âpreté  du  pays  pendant  les  derniers  trois  jours  de  la  battue  ont  fort  éprouvé  Jes 
chevaux. 

1er  juin. — L'officier  général  commandant  a  reçu  du  général  Ian  Hamilton  la  dépêche 
télégraphique  suivante  : — '  J'ai  ordre  de  retourner  à  mon  poste  de  chef  d'état-major  au 
quartier  général  et  il  faut  par  conséquent  que  je  vous  dise  adieu  ainsi  qu'à  vos  vaillantes 
troupes.  Veuillez  exprimer  à  ces  dernières  mes  sincères  bons  souhaits  et  les  féliciter  de 
ma  part  d'avoir  joué  un  si  distingué  et  important  rôle  dans  la  scène  finale  de  la  guerre 
sud-africaine,  par  quoi  vous  avez,  j'en  suis  sûr,  contribué  dans  une  très  grande  mesure  à 
mettre  fin  aux  hostilités.' 

4  juin. — Le  colonel  Cookson,  commandant  temporairement  la  division,  a  reçu  du 
général  commandant  en  chef  le  télégramme  suivant  : — '  Veuillez  communiquer  à  vos 
troupes  la  gracieuse  dépêche  suivante  que  j'ai  reçue  de  Sa  Majesté  le  Roi  et  dont  je  l'ai 
remercié  au  nom  de  tous  les  intéressés  : — '  Mes  plus  cordiales  félicitations  de  la  cessation 
des  hostilités.  Je  félicite  aussi  mes  braves  troupes,  que  vous  commandez,  d'avoir  amené 
cette  longue  et  difficile  campagne  à  une  si  glorieuse  et  heureuse  fin.' 

14  juin. — L'ordre  de  division  suivant,  en  date  du  14  juin,  a  été  reçu  du  chef  d'état- 
major  de  la  division  du  général  Walter  Kitchener  : — '  L'officier  général  commandant 
désire,  au  moment  de  quitter  le  commandement  des  troupes,  remercier  tous  ceux  qui 
les  composent  de  l'aide  cordiale  qu'ils  lui  ont  prêtée,  ainsi  que  de  l'œuvre  accomplie. 
La  tâche  a  été  dure  et  souvent  fatigante,  mais  les  résultats  ont  toujours  été  satisfai- 
sants. En  disant  adieu  à  tous,  l'officier  général  commandant  espère  qu'un  grand  nombre 
de  ceux  dont  il  se  sépare  maintenant  pourront  de  nouveau  servir  avec  lui,  et  que  tous 
retourneront  bientôt  dans  leurs  pays  et  leurs  foyers  respectifs  pour  y  recevoir  les  félici- 
tations qu'ils  ont  si  bien  méritées.' 

Par  ordre, 

R.  A.  K   Montgomery,  Major,  C.  E.-M. 

4  juin  au  13  du  même  mois. — Le  lieutenant  R.  H.  Ryan  et  25  sous- officiers  et 
hommes  du  2e  chasseurs  canadiens  à  cheval  ont  fait  partie  de  l'escorte  personnelle  du 
major  général  Walter  Kitchener,  commissaire  du  Transvaal  occidental  chargé  de  recevoir 
la  soumission  et  les  armes  des  burghers. 

On  trouvera  ci-joint  le  rapport  marqué  C  du  lieutenant  Ryan. 

T.  D.   B.   EVANS,  Lieutenant-colonel, 

Commandant  le  2e  C.C.C, 
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A  1. 

Dépêche  de  l 'officier  commandant  au  commandant  de  la  colonne  de  Cookson. — Après 

Boschbult,  S  avril  1902. 

* — Le  chirurgien-major  J.  A.  Devine,  le  chirurgien-major  H.  R.  Duff  et  le  sol- 
dat P.  H.    Kelly — n°   352 — (faisant  temporairement  les  fonctions  d'infir- 
mier). 
Ces  deux  officiers  et  cet  homme  ont  soigné  les  blessés   pendant  tout   l'engagement, 
sous  une  pluie  constante  d'obus  et  de  balles. 

* — Le  lieutenant  T.  H.  Callaghan,  le  soldat  J.   M.    Tood  (n°  376)  et  le   soldat 
P.  Hendryx  (n°  705),    blessé,  ont  relevé  et   suivj   la  trace   de    l'une   des 
colonnes  de  l'ennemi,  qui  avait  des  canons  avec  elle. 
* — Le  lieutenant  Bruce  Carruthers,  qui    commandait  l'arrière-garde  du  convoi 
et  est  resté  en  observation  sur  les  derrières  du  camp.     Sa  troupe,  qui  était 
déployée,  fut  enveloppée  par  un  gros  corps  de  l'ennemi.     Il  la  rallia  et  lui 
fit  mettre  pied  à  terre,  et  avec  ses  21  hommes  il  se  battit  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité  contre  un  ennemi  de  beaucoup  supérieur  en  nombre,   per- 
dant 3  tués,  12  blessés  et   3   disparus.     On   suppose   que   ceux-ci   ont  été 
tués. 
Le  maréchal  des  logis  J.  C  Perry  (n2  157),  tué;  le  brigadier  J.  A.  Wilkinson  (n°  166), 
grièvement  blessé  ;  le  fonctionnaire-brigadier  J.  C.  Bond  (nQ    252),  blessé,  qui  ont  aidé 
au  lieutenant  Carruthers  à  rallier  sa  troupe. 

Le  soldat  G.  McBeth  (n°  185),  qui,  sous  un  feu  très  vif,  aida  au  lieutenant  Car- 
ruthers à  mettre  les  blessés  à  l'abri. 

Le  soldat  C.  N.  Evans  (n°  175),  mort  de  ses  blessures,  épuisa  ses  cartouches  après 
avoir  été  blessé  à  mort,  se  procura  une  autre  cartouchière  et  l'épuisa,  puis  brisa  son  fusil 
afin  qu'il  ne  put  être  d'aucune  utilité  à  l'ennemi,  et  mourut  peu  après  avoir  été  apporté 
au  camp.  + 

Les  officiers  suivants  ont  mis  beaucoup  de  zèle  à  disposer  les  tranchées  et  le?  dé- 
fenses en  fil  métallique  de  ma  partie  du  camp.  En  même  temps  que  leur  tâche  puisse 
n'être  pas  d'assez  grande  importance  pour  que  leurs  noms  soient  cités  dans  les  dépêches 
au  ministère  de  la  Guerre,  j'aimerais  que  leurs  bons  services  fussent  signalés  à  l'atten- 
tion de  l'officier  général  commandant  la  division  de  Kitchener. 
Ce  sont  — 

Le  capitaine  R.  G.  E.  Leckie, 
* — Le  capitaine  P.  E.  Thacker, 
* — Le  lieutenant  G.  H.  Kirkpatrick,  et 
* — Le  lieutenant  W.  R.  Marshall. 


T.   D.  B,   E\rANS,  Lieutenant-colonel, 

Commandant  le  2e  chass.  can.  à  chev. 


Driekuil,  3,  4,  02. 


B. 

Rapport  du  capitaine  R.  G,  E.  Leckie  sur  la  marche  de  nuit  du  23  mars. 

Oorbietjespontein,  25  mars  1902. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que  pendant  la  marche  de  nuit  du  23, 
plusieurs  hommes  de  l'escadron  A  ont  été  laissés  en  arrière  de  la  colonne,  leurs  chevaux 

pour  bon  sen  ice  soutenu  dans  la  liste  finale  que  j'ai  soumise  au  commandant  en  chef. 

T.  D.  B.  E.,  Lt-col. 
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ayant  tombé  ou  étant  rendus.  A  l'exception  de  deux,  tous  ont  rejoint  la  colonne,  quel- 
ques-uns à  pied.  L'un  des  deux — le  soldat  Haggarty  — fut  fait  prisonnier,  pendant  qu'il 
conduisait  son  cheval  boiteux,  par  un  commando  d'environ  60  Boers  habillés  de  khakiet 
coiffés  de  casques.  Sitôt  qu'il  vit  que  c'était  des  Boers  il  jeta  loin  de  lui  le  mécanisme  de 
culasse  de  son  fusil  et  cacha  toutes  ses  cartouches.  Il  est  revenu  hier  soir.  Quanta  l'autre 
—le  soldat  Fraser — on  a  su  que,  dépouillé  par  l'ennemi,  il  se  dirigeait  sur  Klerksdorp  a  •"> 
heures  du  matin,  le  24,  en  compagnie  de  quatre  autres  Canadiens.  En  arrivant  au  Witpoort 
Ridge,  les  écl  tireurs,  commandés  parle  lieutenant  Callaghan,  et  la  lre  compagnie  de  l'es- 
cadron A  occupèrent  la  position  de  l'extrême  sud.  A  300  verges  au  nord  d'eux  était  le 
lieutenant  E.  Blake  Allan,  avec  la  2e  compagnie  de  l'escadron  A,  et  à  peu  près  le  même 
intervalle  séparait  la  3e  compagnie  de  la  2e  et  la  4e  de  la  3e.  J'étais  avec  le  lieutenant 
Fishwick  et  la  3e  compagnie,  lorsqu'on  nous  fit  dire  que  les  Boers  s'avançaient  sur  la 
position  occupée  par  les  lieutenants  Tryon  et  Callaghan.  Je  fis  immédiatement  conduire 
les  chevaux  en  arrière  de  la  4e  compagnie  et  informai  les  lieutenants  Richards  et  Hiam, 
de  l'escadron  B,  disant  à  ce  dernier  de  faire  passer  le  renseignement  de  bouche  en 
bouche.  Retournant  à  la  position  menacée  je  rencontrai  un  éclaireur  qui  amenait 
un  jeune  prisonnier  boer.  Pendant  que  je  le  questionnais  j'entendis  des  coupsde  feu  et 
me  portai  immédiatement  à  l'endroit  d'oxi  paraissait  venir  le  bruit.  En  y  arrivant  je  vis 
que  les  lieutenants  Callaghan,  Tryon  et  E.  B.  Allan  s'étaient  repliés  avec  h  s  troupes 
sur  une  position  facile  à  défendre,  et  que  de  là  ils  avaient  tiré  sur  trois  Boers  qui  s'ap- 
prochaient, en  tuant  deux.  Quand  je  fus  arrivé  le  lieutenant  Callaghan  et  quelques 
éclaireurs  s'avancèrent  pour  examiner  les  cadavres,  qui  se  trouvaient  à  environ  50  verges 
de  la  position.  Entendant  un  mouvement  dans  le  fourré  ils  tirèrent  plusieurs  coups 
de  feu,  blessant  grièvement  un  homme,  ainsi  qu'on  s'en  aperçut  par  la  suite.  Au  Boer 
mort  le  plus  rapproché  on  prit  son  fusil,  et  tout  le  mondè~se  retira  à  une  position  que  je 
choisis  en  arrière  de  la  3e  compagnie.  Au  point  du  jour  on  aperçut  un  convoi  de  cha- 
riots qui  s'éloignait  dans  une  direction  sud-est  par  l'extrémité  sud  du  kopje,  et  l'on  vit 
des  Boers  qui  attelaient  sur  le  penchant  occidental  de  la  colline  quand  ils  virent  que  le 
mouvement  général  de  nos  troupes  était  commencé  ;  par  conséquent,  il  fallut  renoncer  à 
toute  idée  de  s'emparer  d'eux.  Je  donnai  à  nos  hommes  l'ordre  de  remonter  à  cheval  et 
de  se  disperser  immédiatement  en  quittant  le  kopje.  Parce  que  nous  avions  fait  cette 
rencontre  de  Boers,  l'escadron  A  n'occupait  pas  la  position  à  lui  assignée  dans  le  plan 
général,  une  partie  des  escadrons  D  et  B  ayant  franchi  notre  front.  Toutefois,  nous 
comblâmes  les  vides  qui  s'offrirent  à  la  droite  de  la  ligne.  Plus  tard  dans  la  journée  le 
lieutenant  Callaghan  et  quelques  éclaireurs  enlevèrent  des  chariots  à  l'ennemi.  Et  le 
lieutenant  E.  Blake  Allan,  avec  la  2e  compagnie,  les  amena  sans  encombre  au  camp,  bien 
que  suivi  pendant  quelque  temps  par  plusieurs  Boers.  La  lre  compagnie,  sous  le  com- 
mandant du  lieutenant  Tryon,  forma  le  centre  de  la  ligne  de  marche  en  avant  pendant 
la  plus  grande  partie  de  la  journée,  tandis  que  la  4e  et  la  plus  grande  partie  de  la  3e  ve- 
naient en  seconde  ligne  sous  le  commandement  du  major  des  logis  chef  Dyer. 

Comme  cette  rude  marche  de  nuit  fatiguait  les  chevaux,  et  qu'il  fallait  aller  grand 
train  pour  gagner  sa  place  dans  la  ligne  déployée,  il  y  avait  danger  que  les  unités  se 
mêlassent,  étant  donné  surtout  que  chaque  compagnie  de  l'escadron  A  quitta  le  ridge 
pour  le  même  point.  Sans  l'excellente  aide  prêtée  par  le  lieutenant  Callaghan  et  ses 
éclaireurs,  il  aurait  pu  se  produire  une  grave  confusion  avant  qu'on  pût  quitter  le 
ridge  avec  sûreté. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

R.  G.   EDWARDS  LECKIE,  Capitaine, 

2e  chasseurs  canadiens  à  cheval. 
Au  lieut-col.  T.  D.  B.  Evans,  C.  B., 

Commandant  le  2e  C.  C.   C. 
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Du  lieutenant  R.  H.  Ryan  à  V officier  commandant  le  2e  chasseurs  canadiens  à  cheval. 

Klerksdorp,  15  juin  1902. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que,  conformément  aux  instructions 
reçues,  je  me  suis  présenté  au  général  Walter  Kitchener,  à  son  quartier  général,  près  de 
Klerksdorp,  à  9  heures  30  de  l'avant-midi,  le  4  juin  1902,  avec  25  sous-officiers  et 
hommes  du  2e  chasseurs  canadiens  à  cheval. 

A  10  heures  précises  le  général,  avec  convoi  et  escorte,  prit  la  direction  du  nord  à 
travers  la  veldt. 

Les  troupes  désignées  pour  ce  service  se  composaient  ainsi  : — 

Le  colonel  Mercier,  Royal  Horse  Artillery  (commandant  l'escorte)  ; 

Le  capitaine  Mann,  chef  d'état-major  ; 

1  officier  et  25  sous-officiers  et  hommes,  chasseurs  canadiens  à  cheval  ; 

1       "  25  "  "         chasseurs  à  cheval  R.H.A.  ; 

1       "  25  "  "         infanterie  montée  ; 

1       "  25  "  "         Néo-Zélandais  et  Australiens  ; 

1       "  25  "  "  Highlanders  d'Argyli  etdeSutherlancl; 

Faisant,  pour  l'escorte  proprement  dite  (c'est  à-dire,  à  part  de  l'état-major  per- 
sonnel du  général  Kitchener),  un  total  de  7  officiers  et  125  sous-officiers  et  hommes. 

Au  bout  de  quelques  heures  de  marche  le  détachement  atteignit  Palmeitfontein  et 
campa  pour  la  nuit.  Là  le  brigadier  McDonald,  avec  une  voiture  de  la  10e  compagnie 
d'ambulance  canadienne,  fut  attaché  à  l'expédition. 

Le  5  nous  nous  rendîmes  à  Venteisdorp.  Le  6  nous  continuâmes  notre  route  vers 
le  nord  et  arrivâmes  sans  incident  notable  à  Tafleskop,  distant  de  38  milles. 

Partis  de  ce  dernier  endroit  à  7  heures  du  matin,  le  7,  nous  avions  fait  environ 
4  milles  quand  le  général  Delarey  et  son  secrétaire,  M.  Fenner,  vinrent  au-devant  du 
détachement.  Les  salutations  entre  le  général  Kitchener  et  le  fameux  commandant 
boer  furent  des  plus  cordiales.  Les  formalités  accomplies,  nous  nous  rendîmes  à 
Dorncomb,  où  les  commandos  des  généraux  Delarey  et  Kemp,  comptant  en  tout  1,114 
hommes,  attendaient  notre  arrivée.  Dorncomb  est  situé  dans  une  grande  dépression  où 
abondent  les  ronciers  et  dans  laquelle  sont  disséminées  les  maisons  des  burghers. 
Autant  qu'on  pouvait  le  voir,  toutes  ces  maisons  étaient  encore  intactes,  et  des  trou- 
peaux paissaient  sur  les  versants  herbeux  e  >tre  les  bouquets  d'arbres. 

L'escorte  gagna  à  cheval  un  endroit  où  l'on  pouvait  voir  les  commandos  réunis  sur 
une  petite  élévation,  les  fusils  en  faisceaux,  attendant  l'heure  de  se  rendre. 

A  une  distance  raisonnable  le  détachement  britannique  fit  halte,  et  le  général 
Kitchener,  ayant  mis  pied  à  terre,  se  rendit,  avec  le  général  Delarey  et  M.  Fenner,  à 
un  endroit  où  se  trouvait  une  grosse  pierre,  sur  laquelle  il  monta  et  lut  à  l'assemblée 
les  conditions  de  la  soumission.  Quand  il  eut  fini  les  burghers  acclamèrent  Sa  Majesté 
le  Roi  par  trois  vigoureux  vivats.  Notre  général  offrit  ensuite  un  lunch  auquel  Anglais 
et  Boers  firent  amplement  honneur,  les  premiers  y  allant  de  tous  les  officiers  d'état- 
major  et  officiers  de  l'escorte,  et  les  derniers,  des  généraux  Delarey  et  Kemp  et  de  tous 
les  field  cornets  de  leurs  commandos  réunis. 

On  se  mit  à  l'œuvre  immédiatement  après  le  repas,  les  officiers  travaillant  par 
couples  et  prenant  le  nom  et  l'âge  de  chaque  burgher,  avec  indication  de  la  localité  d'où 
il  venait.  Avec  le  capitaine  Burgess,  de  l'infanterie  montée,  j'eus  affaire  au  commando 
de  Johannesburg,  qui  comprenait  le  reste  de  la  vieille  artillerie  de  Stadts  et  les  Zarps, 
faisant  en  tout  635  hommes.  De  l'artillerie  de  Stadts  il  n'y  avait  plus  qu'un  officier. 
1  brigadier  et  12  hommes,  tandis  que  du  magnifique  régiment  des  Zarps  il  ne  restait 
que  12  membres  pour  jurer  fidélité  au  Roi  ! 
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Les  âges  donnés  par  les  menibies  des  commandos  étaient  vraiment  étonnants,  la 
liste  au  complet  variant  de  13  à  75  ans.  Les  hommes  de  troupe  de  ces  commandos 
m'ont  fortement  impressionné  non  seulement  par  leur  beau  physique,  mais  aussi  par 
leur  allure  généralement  preste  et  dégagée.  Chose  fort  remarquable,  environ  le  tiers  de 
ces  gens  étaient  vêtus  de  complets  en  cuir  du  pays,  presque  inusables.  11  est  digne  de 
remarque  aussi  qu'un  officier  et  six  hommes  avec  deux  héliostats  —  tout  ce  qui  restait  du 
corps  de  signaleurs  du  général  Delarey — ont  également  figuré  en  cette  occasion.  A 
peu  près  la  moitié  des  fusils  empilés  dans  nos  chariots  étaient  des  Lee-Enfield  enlevés 
un  jour  ou  l'autre  à  nos  troupes,  et  quant  aux  cartouches  il  n'y  en  avait  qu'environ  une 
douzaine  pour  chaque  arme  quand  nous  les  comptâmes. 

Causant  avec  le  général  Kemp  sur  des  sujets  se  rattachant  à  la  guerre,  je  profitai 
de  l'occasion  pour  lui  demander  de  combien  d'hommes  se  composait  la  troupe  qui  avait 
attaqué  la  colonne  du  colonel  Cookson  à  JBrackspruit,  et  il  m'assura  que  le  nombre  en 
était  d'environ  2,400.  Mais  il  ne  voulut  rien  dire  des  pertes  éprouvées  par  les  Boers 
dans  cet  engagement.  A  4  heures  de  l'après-midi,  tout  ce  qu'il  y  avait  eu  à  faire  rela- 
tivement à  la  soumission  de  l'ennemi  étant  fini,  nous  nous  mîmes  en  marche  dans  une 
direction  ouest  pour  Murricks,  d'istant  d'environ  7  milles,  où  nous  campâmes  pour  la 
nuit. 

Le  8  se  passa  sans  événement.  L'expédition  fit  halte  à  Druffontein  pour  l'heure 
du  midi,  se  remettant  plus  tard  en  marche  pour  le  roomspruit  de  Weigleb,  où  elle 
établit  son  camp  pour  cette  nuit-là. 

A  7  heuies  30  du  matin,  le  9,  le  général  Walter  Kitchener,  escorté  de  moi-même  et 
d'une  compagnie  de  chasseurs  canadiens,  se  rendit  à  cheval  à  Waterkloof.  Là  nous 
trouvâmes  des  Boers,  au  nombre  de  800,  retranchés  avec  leurs  chevaux,  bœufs,  chariots, 
femmes  et  enfants  dans  une  autre  dépression,  semblable  à  celle  de  Dorncomb. 

Le  général  Kitchener  pénétra  immédiatement  dans  le  laager  et  fut  surpris  d'y 
trouver  ^s  Boers  tous  armés  et  très  agités.  Le  général  Delarey  alla  sur  le  champ  s'in- 
former de  la  cause  de  cette  agitation  et  revint  expliquer  au  général  Kitchener  que  les 
Boers  demandaient  le  temps  de  se  faire  expliquer  certains  points  de  la  soumission  dont 
ils  n'étaient  pas  sûrs.  Nous  nous  retirâmes  donc.  Au  bout  de  près  de  deux  heures  le 
général  Delarey  reparut  et  annonça  que  le  détachement  pouvait  maintenant  pénétrer 
dans  le  laager.  C'est  ce  que  nous  fîmes  et  la  soumission  commença,  il  faut  l'avouer,  pas 
de  très  bonne  grâce  de  la  part  des  Boers,  dont  un  grand  nombre  jetèrent  rageusement 
leurs  armes  en  tas,  quelquefois  avec  assez  de  force  pour  les  briser  et  les  mettre  hors  de 
service.  Un  individu  de  plus  de  six  pieds,  la  tête  ornée  d'énormes  favoris  en  brous- 
sailles, vint  se  camper  en  avant  et,  montrant  son  fusil,  s'écria  :  '  J'ai  porté  cette  arme- 
plus  de  deux  ans  et  elle  a  tué  plus  d'un  soldat  britannique.  Elle  peut  s'en  aller  main- 
tenant.' Ce  disant,  il  fit  tourner  le  fusil  autour  de  sa  tête,  le  lança  loin  de  lui  et  se 
jeta  au  milieu  des  buissons  d'épines. 

Le  général  Celliers  (le  Boer  prononce  Cell-gee)  était  à  la  tête  de  cette  troupe,  dont 
les  éléments  étaient  bien  plus  grossiers  que  ceux  des  troupes  du  général  Delarey  ou  du 
général  Kemp,  et  venaient  de  Zeerust,  de  Lichtenburg  et  de  Mafeking.  Il  est  bon 
d'ajouter  ici  que  lors  de  cette  soumission,  aussi  bien  qu'à  toutes  les  autres  dans  ce 
voyage,  il  fut  permis  aux  field  cornets  de  garder  leurs  armes. 

Avant  qu'on  n'en  eût  fini  avec  ce  laager  on  s'aperçut  qu'il  y  avait  un  c  non  de  15 
(pièce  de  campagne)  dont  les  burghers  n'avaient  pas  rendu  compte,  et  l'on  ne  fut  pas 
lent  à  leur  apprendre  qu'il  ne  leur  serait  permis  de  retourner  à  leurs  fermes  que  lors- 
qu'ils auraient  livré  cette  pièce.  Sur  quoi  un  certain  nombre  d'entre  eux  allèrent  la 
chercher  et  nous  la  ramenèrent  promptement. 

Le  général  et  son  escorte,  accompagnés  des  Boers,  se  mirent  ensuite  en  route  pour 
Lichtenburg  ;  arrivé  là,  on  campa  dans  un  square  de  la  ville,  les  Boers  en  occupant  un 
autre.  En  route  de  Waterkloof  à  Lichtenburg  il  faillit  arriver  un  grave  accident  au 
général  Kitchener.  L'expédition  venait  d'atteindre  la  ferme  du  général  Delarey  et  les. 
officiers  galopaient  dans  la  veldt,  à  la  recherche  de  gazelles  à  bourse,  ou  sprin^bocks, 
quand  le  général  Kitchener,  levant  son  fusil,  coucha  vivement  en  joue  l'une  des  bêtes 
en  fuite.  Il  y  e  it  une  forte  détonation  et  l'on  vit  le  fusil  du  général  tomber  à  terre. 
On  apprit  bientôt  que  le  mécanisme  de  culasse  de  l'arme  avait  sauté  et  était  passé  à 
travers  le  casque  du  général,  lui  rasant  la  tête.  Le  fait  est  qu'un  petit  morceau  de 
métal  lui  effleura  la  joue. 
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Quittant  Lichtenburg  le  11  au  matin,  l'expédition  se  rendit  vers  midi  à  Rooijant- 
jestfontein,  ville  cafre  d'environ  5,000  habitants  ayant  église,  square  et  résidences — le 
tout  d'un  type  solide  et  symétrique.  Les  maisons  que  nous  y  avons  vues  étaient  toutes 
très  nettes  et  la  ville  entière  faisait  honneur  à  la  population  indigène.  On  prit  l'après- 
midi  pour  se  rendre  à  Nitschot,  où  le  général  Kitchener  résolut  de  passer  la  nuit. 

Le  12  nous  nous  rendîmes  à  Goedgedacht.  La  journée  était  lamentablement  froide 
et  crue,  et  en  arrivant  à  notre  destination  nous  trouvâmes  500  Boers  qui  nous  atten- 
daient pour  se  rendre.  Nous  trouvâmes  aussi  un  hôpital  boer  avec  deux  médecins  et 
une  douzaine  de  gardes-malades.  La  plupart  des  hommes  portaient  des  manteaux  de 
cavalerie  de  l'-.rmée  britannique  pour  se  garder  du  froid  et  de  la  pluie.  La  soumision 
faite  et  les  vivres  distribués,  le  général  Kitchener,  plaçant  six  hommes  de  chaque  unité 
montée  sous  mes  ordres,  m'ordonna  de  l'acc<  mpagner  à  Riet  Vlei,  distant  d'environ  25 
milles.  Nous  atteignîmes  notre  destination  après  une  rapide  chevauchée  de  trois  heures. 
Sur  l'entrefaite  le  transport  s'était,  en  prenant  par  le  plus  court,  rendu  du  campement 
de  la  nuit  précédente  au  même  endroit.  De  bonne  heure  le  13  au  matin  nous  partîmes 
pour  Klerksdorps,  où  nous  arrivâmes  à  midi.  Là  le  général  Kitchener  félicita  l'escorte 
de  l'excellence  de  son  service  pendant  l'expédition. 

J'ajouterai  qu'à  différents  points  tout  le  long  de  la  route  des  groupes  de  Boers  ont 
déposé  les  armes,  de  sorte  qu'au  total  les  soumissions,  les  jours  passés  en  voyage  et  les 
distances  parcourues,  s'expriment  ainsi  : — 

Soumissions ...      3,000 

Jours  d'absence 10 

Nombre  de  milles  faits 375 

Au  cours  du  voyage  j'ai  pu  prendre  d'excellents  instantanés  du  général  Delarey, 
du  général  Kemp,  du  général  Celliers  et  de  tous  les  field  cornets. 

C'est  un  plaisir  pour  moi  de  pouvoir  témoigner,  avant  de  clore  ce  rapport,  de  l'ex- 
cellente conduite  de  mes  hommes  pendant  tout  le  voyage,  et  de  porter  à  votre  connais- 
sance l'empressement  avec  lequel  tous  les  services  ont  été  accomplis.  Je  désirerais 
exprimer  aussi  ma  satisfaction  de  l'habile  manière  dont  le  maréchal  les  logis  Milne  s'est 
acquitté,  comme  maréchal  des  logis  de  compagnie,  de  toutes  les  tâches  qui  lui  sont 
échues  en  partage. 

J 'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

R.  H.  RYAN,  Lieutenant, 

2e  chasseurs  canadiens  à  cheval. 
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ANNEXE  D. 
2b  chasseurs  canadiens  A  CHEVAL. 

LISTE  DES  SOUS-OFFICIERS  ET  SOMMES  TUÉS  A  L'ENNEMI  OU  MORTS  DI 
BLESSURES  REÇUES  EN  COMBATTANT  OU   DE  MALADIE. 


N  . 
niatr. 


Grade. 


(  îause  df  la  mort. 


789  i  Soldat 


Moore,  R.  J Dysenterie, 


157    Mar.  d.  logis  Perry,  J.  C 

162    Brigadier. ..  Siierritt,  A . 

838  'Soldat   Peters,  W.  T 

702  „       Vollrath,  W 

191  I       ii       Huston,  M.  G.  A.. 

175         .,       Evans,  C.  N 

213         ..       Milligan,  W.  P.  K 

862         K       ....  West,  A 

347  m       ...    Campbell,  D.  H. .    . 


243    Brigadier.    .  Knisley,  W.  A 

285    Soldat       .  .    Day,  T.  B 

672         ..       Leslie,  W.  J 

15  Brigadier.  . .  Howard,  F.  S.  McL. 


Tués  en  combattant  al 


Date 

du 

décès. 


Lieu  de  l'inhumation. 


Boschbult. 


Morts  de    ble 


J 


ssures  re- 


19-3-02    Newcastle. 


31-3-02    Boschbult. 


1-4-02    Boschbult. 


&Tuïtombattant.à    2-4  02  Driekuil- 


^Tués  à  l'ennemi.. 


2  4-02 


Environ  4  milles  sud  de 
Wolmorans,  le  long  de 
la  ligne  télégraphique 

17-102    Rermistôn. 

27-4-02    Klerksdorp. 


509  Soldat   Drury,  J 

78  Mtr  mar  ferr  Margeson,  J.  R 

865  Soldat   .    .    .  Banfield,  E.  S  . 

720  Maréch.  ferr  Hun  ter,  W.  H. 

1 


F.  entérique 

Mort  de  blessures  reçues 
i     en  combat,  à  Boschbult 

jF.  entérique 21-4-02 

22-5-02    Vryburg. 

n       5-6-02    Germiston. 

Mort  de  blessures   reçues  \     30-6-02  n 

I     en  combat,  à  Boschbult 
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LISTE  DES  OFFICIERS,  SOUS-OFFICERS  ET  HOMMES  BLESSÉS  EN  COMBATTANT. 


N°. 

inatr. 


G  rade. 


410 
854 
405 
339 
380 
329 
884 
750 
840 
804 
709 
845 
744 
795 
8G 
93 
71 
109 
252 
289 
375 
200 
103 
198 
158 
101 
184 
207 
177 
100 
168 
(535 
000 
400 
601 
676 
507 
029 


Lieutenant 


Nature  de  la  blessure. 


Soldat 


Mar.  des  logis. 

Brigadier 

Mar.  des  logis. 


Mar.  des  logis. 
Soldat   .  . 
Mar.  des  logis. 
Soldat 


IMarécl 

Soldat 


ferr. 


.  Ryan,  R.  H 

.  Mackay,  G.  B.    , 
.  Markham,  R,  F. 

.  Fisher,  J.  C   ... 

.  Fortey,  A 

.  Hendrvx,  P 

.  OtherCC.  R... 

Simms,  J 

.  Western,  T.  .  .  . 
Soldat.  .  .  .  McDonald,  Alexan 

Dennehy,  F.  W. . 

Gratins,  J.  C 

Hodges,  F.  B.... 
Ingram,  L.  deC.  . 
Liezert,  S.  M  .  .  . . 

Milne,  A 

Shelton,  L 

Beeswanger,  J.  N 
Derrah,  C.  A.. 

Hawes,  H 

Ballard,  H.  E. .  . 

Brigadier Bond,  J.  C 

Soldat     Corson,  C.  S 

Mtr  mar.  ferr.  .  .  Dewar,  N.  M.  . .  . 

Soldat Ferguson,  A 

Kendell,  J.  A. .  . 

.  .  Millen,  J.  W. . 
Minchin,  J.  R 
Pyke,  F.  A... 

Rorison,  C.  K .  . . 

Smith,  F.  A   .... 

Stokes,  W   .    . . 

Mar.  des  logis..  Wilkinson,  J.  A 

Soldat ÎMonro,  A.  E. .    . . 

,i         Cooper,  F   .  .  . 

Murphy,  M 

Mtr  mar.  ferr. .  .  .  McKugo,  G 

Soldat MePherson,  W.  E 

. .  Smith,  W.  F.  . 
Tennant,  J..  . 
Wildman,  F.  C 


Maréch 

Soldat 


31  3-02  Légère. 

h  Sérieuse, 

ii  Grave. 

n  Sérieuse. 

i.  Légéi-e. 


;  Grave. 

Dangereuse. 

Grave. 
24  3-02  Légère. 
31-3  02  Dangereuse. 

Grave. 


Légère. 
Grave. 
Légère. 


Sérieuse. 
Légère. 


Grave. 
Dangereuse. 
Légère. 
Grave. 
Dangereuse. 
Grave. 
'Dangereuse. 
Légère. 


Dangereuse. 
!  Légère. 

Dangereuse. 
Légère. 
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ANNEXE  F. 
2e  CHASSEURS  CANADIENS  À  CHEVAL. 

Liste  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  revenus  au  Canada  par  le  Winifredian. 


Lieut-colonel    Evans 

,  T.  D.  B. 

Lieutenant  Callaghan,  T.  H. 

Major  Merritt,  W.  H. 

,, 

Carruthers,  B. 

ii       Cameron,  G. 

W. 

ii 

Kirkpatrick,  G.  H. 

Chir.  -major  Devine, 

J.  A. 

h 

Douglas,  H.  S. 

Duff,  H 

.  R. 

,, 

Mackay,  G.  B. 

Capitaine  vét.  Riddle,  R. 

m 

Fishwick,  H.  F.  W. 

Capitaine  Moodie,  J 

.  D. 

,, 

Clarkson,  E.  P. 

ii         Elmsley,  J 

H. 

,, 

Hiam,  H. 

h        Leckie,  J. 

E. 

II 

Brunton,  H.  G. 

M        Macdonald 

,  J.  F. 

„ 

Farrell,  G.  W.  M. 

Thacker,  P 

.  E. 

,, 

Lambkin,  H.  J. 

Snider,  I.  R. 

II 

Graham,  J.  D. 

Capitaine  et  adjudant  Church,  F. 

II 

Allan,  J.  W. 

h          qr.-mtr. 

Graham,  J. 

„ 

Demers,  S.  J.  A. 

Lieutenant  Tryon,  C 

.  R. 

„ 

Gault,  A.  H. 

h          Richards 

J.  C. 

II 

Loudon,  W.  J. 

it          Ryan,  R. 

H. 

II 

Simpson,  C.  P.  B. 

h          Marshall 

W.  R. 

,, 

Rodden,  W. 

h          Ashmeac 

,  A.  F. 

Lieut.  vét.  James,  À.  E. 

Dixon,  F 

.  H. 

Personnel  d'état-major — 

880, 

Soldat    Clayton,  E.  H. 

N°  — ,  Adj.  sous-off.  Hynes,  J. 

423, 

Cooke,  C.  S. 

•  519,  Mar.  d. 

logis  four.  Reichert,  E. 

420, 

Cooke,  W. 

548, 

Harris,  F.  E. 

413, 

Cooke,  G.  H. 

859,  Maître  armurier  Donaldson,  R. 

115, 

Tromp.  Cooke,  W.  C. 

855,  1er  mar 

de  logis  Bliss,  D.  C.  F. 

333, 

Soldat    Cooney,  C. 

668,  Maréchal  de  logis  Bowie,  G.  S. 

369, 

h        Comborough,  C. 

269,  Trompette-major  McCormick. 

378,  Brigadier  Coulter,  R.  J. 

352,  Rrigadier  Kelly,  P.  H. 

427, 

Soldat    Crossley,  F.  E. 
,i        Dean,  G. 

194,  Mar.  des  logis  postiche  Niven,M.  K. 

394, 

690,    Soldat 

Bennett,  C.  E. 

315, 

i.        Devine,  C. 

304, 

Burgess,  E.  L. 

300, 

1er  mar.  des  logis  Dyer,  W.  A. 

172, 

Burr,  R. 

345, 

Soldat  Elliott,  E.  N. 

340, 

Cooper,  H. 

381, 

Ellis,  F.  C. 

443, 

Defries,  T. 

357, 

Erswell,  H.  VV. 

4, 

Duchene,  H. 

419, 

Fisher,  J.  C. 

154, 

Ferguson,  E.  A. 

366, 

n        George,  H. 

447, 

Graham,  E. 

343, 

Giles,  T.  H. 

774, 

Grestock,  H. 

425, 

Gilroy,  C.  H. 

683, 

Guy,  W.  F. 

383, 

Fonct. -brigadier  Gladden,  F.  W. 

277, 

Harrison,  W.  L. 

371, 

Soldat    Gl en,  J.  F. 

857, 

Isaacs,  C.  M. 

328, 

t,        Gordon,  H. 

316, 

Macdonald,  D.  A. 

372, 

Goss,  W.  H. 

474, 

Powell,  E . 

318, 

n         Grindey,  J. 

486, 

Sexton,  F. 

872, 

Groat,'G.  C. 

421, 

t.        Hackney,  A.  N. 

Escadron  A — 

435, 

-  ,i        Haggerty,  A. 

N°429,    Soldat 

Anderson,  B.  H. 

367, 

Fonct. -brigadier  Harper,  W.  H. 
Soldat    Hart,  E. 

363, 

Andrews,  W.  H. 

361, 

905, 

Bail,  H.  A. 

404, 

.,        Hayward,  E.  J. 

326,  Mar.-fei 

*r.  Barnard,  G.  E. 

348, 

..        Herriot,  A.  A. 

349,   Soldat 

Barrett,  J.  Y. 

353, 

Brigadier  Hilder,  A.  E. 

337, 

Baty,  W. 

402, 

Maréch.  des  logis  Hughes,  T.  P. 

428, 

Botterell,  T. 

384, 

Soldat    Isley,  W. 

434, 

Boyce,  A.  C. 

875, 

"         Jackman,  H. 

373,  Brigadier  Bradley.  W.  A. 

364, 

m         Jackson,  A.  S. 

225,    Soldat 

Bredin,  J.  W. 

365, 

n        Jenkins,  D. 

403, 

Brent,  J. 

359, 

Rendre  w,  C.  E. 

317, 

Buchanan,  J.  J. 

879, 

,.        Kerr,  M.  M. 

323, 

Cameron,  M.  C. 

382, 

King,  C.  E. 

35a— 4 
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Escadron  A- 

-Suite. 

N°    342, 

Soldat 

King,  J.  L. 

871, 

Maréchal  des  logis  Lee,  H.  A. 

356. 

Soldat 

Leighton,  A. 

433, 

,, 

Little,  H. 

412, 

M 

Livingstone,  J.  H. 

396, 

,, 

Lowe,  F.  T. 

401, 

„ 

Maitland,  T.  R. 

426, 

,, 

Martin,  J.  S. 

341, 

II 

Millard,  T. 

325, 

,, 

Morrison,  D. 

406, 

,, 

Murray,  D. 

335, 

II 

McKinney,  M.  E. 

327, 

Maréch. 

ferr.  McLean,  W.  J. 

368, 

Soldat 

McLellan,  P. 

395, 

i, 

Nanson,  E.  W. 

336, 

,, 

Nex,  A.  R. 

358, 

h 

Nixon,  H.  B. 

436, 

„ 

Pauline,  J.  A. 

362, 

,, 

Payette,  L.  C. 

858, 

„ 

Pelly,  P.  B. 

410, 

h 

Rennie,  C. 

393, 

ii 

Robertson,  W. 

338, 

h 

Rose,  J. 

370, 

,, 

Rowell,  J. 

314, 

Fonct.-brig.  Ryan,  J. 

306, 

Mar.  des  logis  fourrier  Sawyer,  W. 

S. 

307, 

Brigadier  Sherlock,  H. 

380, 

,, 

Simms,  J. 

354, 

Soldat 

Slack,  J. 

322, 

,, 

Smith,  A.  P. 

876, 

,, 

Smith,  A.  R. 

387, 

Fonct.- 

3rig.  Stringer,  A. 

312, 

Soldat 

Tegart,  H. 

334, 

,, 

Tempest,  A. 

311, 

,, 

Treston,  J. 

385, 

,, 

Tuck,  E.  S. 

329, 

Maréch.  des  logis  Western,  T. 

856, 

Soldat  Whitehead,  J. 

288, 

Trompette  Williams,  D.  F. 

418, 

Brigadier  Wilson,  T.  R. 

874, 

Soldat 

Young,  F.  C. 

303, 

" 

Wallace,  A. 

Escadron  B.  - 

N°    440, 

Maréch 

.  des  logis  Adams,  D.  E. 

498, 

Soldat 

Alexander,  J.  B. 

506, 

„ 

Anderson,  J. 

870, 

Fonct.- 

brig.  Arnaud,  E.  M, 

494, 

Soldat 

Baird,  J. 

456, 

„ 

Barton,  M.  E. 

457, 

,, 

Beckton,  J. 

557, 

„ 

Brown,  J. 

523, 

,, 

Burke,  F.  G. 

502, 

„ 

Campbell,  W.  J. 

503, 

„ 

CantriJl,  F. 

493, 

„ 

Carleton,  C.  H. 

520, 

Maréch 

.  des  logis  Carson,  T.  E. 

538, 

Soldat 

Christopher,  A.  M. 

233, 

„ 

Clarke,  S.  A. 

732, 

„ 

Clay,  F. 

521, 

ii 

Conway,  A. 

890, 

h 

Cooke,  W. 

458, 

M 

Copeman,  G. 

556, 

II 

Craig,  D. 

913, 

Trompette  Crâne,  H. 

860, 

Soldat 

Crerar,  P.  D.  S. 

545, 

,, 

de  Pass,  F.  C. 

459, 

„ 

Dewey,  J. 

492, 

II 

Dickson,  G.  A. 

863, 

1, 

Dolphin,  J.  R. 

23!>, 

„ 

Dowling,  J.  E. 

543, 

,, 

Entwistle,  J. 

445, 

,, 

Fay,  A.  W. 

141, 

,, 

Fleming,  M.  J. 

461, 

H 

Gamaby,  G. 
Gillis,  J. 

529, 

„ 

510, 

II 

Gowen,  E.  D. 

446, 

II 

Gwyn,  E.  C.  H. 

N°   462,   Soldat    Hall,  F.  A. 


463, 

, 

Hall,  G.  L. 

448, 

, 

Hamilton,  E. 

504, 

, 

Harland,  A.  S. 

564, 

1 

Harrison,  W. 

135, 

, 

Hasell,  J. 

497, 

, 

Hennessy,  J.  T. 

149, 

, 

Hill,  J.  L. 

888, 

, 

Hughes,  C.  N. 

886, 

, 

Hunter,  J. 

434, 

, 

Irvine,  R.  B. 

535, 

, 

Irvine,  R.  E. 

547, 

Fonet.- 

orig.  Jannings,  G.  L. 

487, 

Maréch 

.  des  logis  Kembry,  S.  J. 

885, 

Soldat 

Kennedy,  A. 

537, 

,, 

Kristofferson,  A. 

563, 

,, 

Kyle,  W. 

539, 

„ 

Laidlaw,  A. 

491, 

h 

Lapslie,  E. 

891, 

,, 

Law,  J. 

505, 

M 

Leitch,  C.  T. 

587, 

Maréch 

.  des  logis  Martin,  J. 

465, 

Soldat 

Metcalf,  W.  S. 

555, 

M 

Millar,  J. 

512, 

„ 

Milward,  E.  P. 

469, 

„ 

Mitchell,  J.  G. 

468, 

,, 

Monkman,  W.  I. 

792, 

,, 

Moodie,  A.  D. 

779, 

,, 

Moodie,  D.  G. 

130, 

,, 

Moore,  M. 

439, 

Mar.  d 

?s  logis  postiche  More,  P.  J 

467, 

Soldat 

Moseley,  D.  H. 

907, 

h 

Murphy,  A. 

882, 

m 

Murphy,  E. 

546, 

ii 

Murray,  E.  F. 

559, 

M 

Myles,  A. 

416, 

„ 

McAllister,  T.  L. 

481, 

,, 

McCloy,  A.  R. 

884, 

„ 

McDonald,  Alexander. 

883, 

II 

McDonald,  Archibald. 

500, 

„ 

McEown,  P.  R. 

471, 

II 

McEwen,  D.  J. 

528,        „        McGillivray,  D.  J. 
480,         m         Mclver,  N. 
808,         „        Mclvor,  D. 
566,  Maréch.  ferr.  McKenzie,  J. 
533,    Soldat    McMechan,  C.  A. 
551,         „        McMullen,  G.  E. 
187,         n        McMurphy,  A. 

472,  Brigadier  McNeill,  J. 
560,    Soldat    McTavish,  J.  W. 
536,        „        Neff,  C. 

160,         „        Oelschlager,  A. 

473,  h        O'Flynn,  W.  A. 
478,  Brigadier  Oliver,  J. 
128,    Soldat    Paget,  T.  E. 

514,  Fonct.-brig.  Peters,  C.  B. 
887,  Soldat  Phillips,  G.  G. 

752,  Brigadier  Richardson,  W.  G. 
542,    Soldat    Riddall,  A.  E. 

475,  .i        Robinson,  J. 
133,         i.        Rogers,  L.  V. 

257,  1er  mar.  des  logis  chef  Routh,  P.  G. 
889,    Soldat    Ryan,  P. 

526,  „        Sayce,  G.  J.  C. 

527,  Maréch.  ferr.  Sayce,  W. 
148,    Soldat    Scott,  D.  G. 
451,        n        Sharp,  L.  L. 

541,  Mtre  maréch.  ferr.  Slack  W.  E. 
530,    Soldat    Smith,  A.  F. 

476,  „        Steel,  G. 
489,         „        Steele,  R.  E. 
227,        ,.        Storey,  T.  F. 

515,  .,        Sutherland,  J.  A. 

482,  „        Sutherland,  H.  A. 

483,  „        Sutherland,  T.  L. 
454,  Brigadier  Thomas,  P.  G. 
868,    Soldat    Townshend,  G.  E. 
165,         n        Tylor,  H.  E. 
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Escadron  B— Suite  et  lin. 

N°  499,  Le  soldat  Underwood,  P. 
477,  ii  Wallace,  W.  W. 

452,  m          Walsh,  N. 

550,  ,.          Williams,  IL  E. 

455,  Le  1er  m.  d.  1.  fouir.,  Woods,  W. 

Escadron  C — 

N°  718,  Le  soldat  Archer,  G.  C. 
717,  «  Archer,  T. 

794,  n  Barry,  J. 

763,  L'élève-brig.,  Bâte,  E.  S. 
901,  Le  soldat  Baxter,  W.  B. 

755,  ..  Bayne,  R. 

821,  ,.  Bell,  W.  McP. 
754,  n  Bennett,  IL  T. 
898,  n  Boyer,  A. 
897,  m  Brandon,  E.  .1 . 

830,  h          Brown,  W.H. 
815,  Le  brigadier  Burnside,  A.  J. 
825,  Le  soldat  Butler,  S. 

787,  ..  Campbell,  D.  R. 

831,  ii          Campbell,  L.  A. 
761,  .,  Chase,  M. 

878,  n  Clampitt,  J.  H. 

532,  ..  Clampitt,  F.  R. 

791,  .,  Cooke,  P. 

721,  n  Coutts,  J. 

756,  -i  Cudmore,  J.  G. 

832,  Le  brigadier  Custance,  J.  H.  M. 
796,  Le  sellier  Dallas,  R. 

750,  Le  soldat  Dennehy,  F.  W. 
782,  n  Donald,'  J.  J. 
805,           n  Douglas,  J. 

619,  Le  1er  m.  d.  1.  fourr.,  Dunlop,  C.  J.A.  C. 
742,  Le  soldat  Ellis,  A.  H. 

747,  --          Falconer,  W.  McL. 

748,  m  Fleming,  S.  C.  B. 
733,          ..          Gallaugher,  D. 

834,  Le  brigadier,  Genest  J.  A.  A. 
793,  Le  soldat  Gooding,  J.  E.  P. 
581,  .,          Gow,  A.  M. 

730,  u          Gregson,  H. 

822,  ..  Haie,  J.  H. 

728,  Le  brigadier  Harper,  F.  V. 
760,  L'élève-brig.  Hawtrey,  R.  O. 

12,  Le  soldat  Hébert,  F. 
739,  ,.  Henry  W.  J. 

745,  m  Hewetson,  H.  J. 

835,  Le  mtre  mar.  ferr.,  Hilliard,  G.  L. 
738,  n  m  Hingston,  M.  E. 
810,  Le  soldat  Hogan,  L.  H. 

767,  h  Huckerby,  A. 

709,  Le  maréch.  des  logis  Ingram,  L.  de  C. 

731,  Le  soldat  Jefferson,  W.  E. 

768,  n  Johnson,  J. 

844,  „          Joyce,  H. 
896,  m          Kerfoot,  E. 
540,           ,.  Killaly,  H. 
807,           m          Lambert,  R.  A. 

845,  „  Liezert,  S.  M. 
843,  Le  mar.  ferr.,  Lovatt,  S. 
741,  Le  soldat  Lowes,  R,  T. 
«19,          n          Lowes,  S.  H. 
866,           „          Mair,  C.  G. 
842,           n         Manahan,  G.  F. 

518,  Le  mar.  des  logis  Martin,  H.  J. 
814,  Le  soldat  Menary,  J.  A. 
781,  „          Miller,  F.  C. 

744,  Le  mar.  des  logis  Milne,  A. 
302,  „  „        Milthorp,  H. 

749,  Le  soldat  Mitchell,  E.  J. 
894,  m         Moore,  E. 

751,  h          Morgan,  W.  H. 

729,  L'élève. brigadier  Munro,  H.  S. 

764,  Le  soldat  McBryan,  A. 
831,  Le  mar.  ferr.,  McColl,  A.  E. 

769,  Le  soldat  McDaniel,  M.  G. 
723,  n         McDowall,  D.  T. 

35a— 4J 


N   824,  Le  soldat  McEwen,  C. 

711,  Le  mar.  ferr.  McLeod,  A. 

712,  Le  soldat  McLeod,  H. 
847,  n  McMillan,  L. 
303,           m          McMillan,  T. 
826,          „  Neelands,  S. 
757,           m  Newman,  W.  S. 
743,           „          Nicholls,  H,  F. 
811,           „  Orr,  F. 
839,           ..  Parsons,  F.  V. 
72(5,          ..          Pearson,  T.  W. 
740,          „          Price,  H. 

771,  h  Reid,  A.  I. 
778,           ..          Richardson,  W. 
737,          m  Robertson,  A.  P. 

772,  L'élève-brig.  Robinson,  G.  F. 
765,  Le  soldat  Rogers,  C.  A. 
554,  „  Rooke,  G.  C. 

.    818,  ,.          Routh,  A. 

736,  „          Ryan,  W.  C. 

759,  „          Sale,  I.  M. 

783,  „  Saville,  F.  G. 

790,  h          Shirkie,  T.  A. 

809,  „          Smith,  W.  G. 

517,  Le  mar.  d.  1.  chf  d'esc.  Stayner,  R.  W 

713,  Le  soldat  Strang,  C.  S. 
786,  Le  trompette  Stoakes,  V.  J.  A. 
770,  Le  soldat  Thornewill,  G.  S. 
801,  Le  brigadier  Walker,  A. 

724,  Le  soldat  Watson,  H. 
799,  n  Webb,  J. 
727,          ,.          Whitaker,  F.  H. 

725,  „          Williams,  F. 
902,  „          Willis,  J.  W. 

828,  L'élève-brigadier  Wilson,  E.  G. 

829,  Le  soldat  Wilson,  G.  H. 

Escadron  D — 

N°    88,  Le  soldat  Addy,  F.  W. 

21,  „  Alexander,  P.  C. 

22,  Le  mar.  ferr.  Alexander,  W. 
44,  Le  soldat  Allen,  J. 

3,  ..  Atkinson,  G. 

255,  „          Baxter,  J.  R. 

26,  „         Bedbrooke,  J.  H. 

86,  h  Beeswanger,  J.  N. 

89,  Le  mar.  d.  logis  Bettle,  F.  E. 
25,  Le  soldat  Bickerstaff,  A.  E. 

507,  L'élève-brigadier  Bleakney,  C.  E. 

23,  .,          Bolster,  A.  E. 
79,  Le  trompette  Boosey,  E.  A. 

113,  Le  soldat  Brace,  N.  T. 
28,  ,.  Brookhouse,  R.  J.  G. 

249,  ..  Brown,  J.  A. 

292,  „          Brunt,  A. 

90,  „  Burns,  M.  J. 
453,  Le  mar.  d.  logis  Callin,  T.  A. 
432,  Le  mtre  mar.  ferr.  Carey,  E.  G. 
259,  Le  soldat  Clarkson,  L. 

21,  Le  brigadier  Comeau,  H.  T. 
305,  Le  soldat  Cormack,  J. 


72, 

Cosgrove,  E. 

57, 

Crawford,  A.  W. 

56, 

Crocker,  W.  A. 

45, 

Dalzell,  J.  C. 

53, 

Dease,  R.  D. 

93,  Le  mar.  ferr.  Derrah,  C.  A. 

58,  Le  soldat  Eakin,  J.  L 

97, 

Fairfowl,  R.  M. 

80, 

Falconer,  H.  D. 

L16,  Le  br 

igadier  Ferguson,  W. 

108, 

Finnamore,  B. 

96,  Le  soldat  Fox,  S.  E.  ' 

54, 

Frampton,  W. 

84, 

Francis,  J.  T. 

74, 

Fraser,  G.  A. 

75, 

Fullerton,  J.  W. 

30, 

Galt,  S.  A. 

45, 

Gourd  eau,  E.  R. 

52 


MINISTERE  DE  LA  MILICE  ET  DEFENSE 


2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 


Escadron  D 

—Suite  et  fin. 

N°  296, 

N°    98, 

Le 

soldat  Graham,  C. 

147, 

250, 

Le  trompette  Gurnett,  E. 

151, 

32, 

Le  soldat  Hanson,  T.  H. 

129, 

34, 

n          Harquail,  W. 

198, 

33, 

n          Harrington,  J.  A. 

206, 

124, 

m          Harris,  LeRoy. 

261, 

71, 

m          Hawes,  H. 

158, 

214, 

m          Hayward,  G.  F. 

260, 

83, 

m          Huntington,  P.  B. 

289, 

705, 

Le 

trompette  Johnston,  H.  D. 

223, 

70, 

Le' 

brigadier  Jordan,  A. 

173, 

81, 

Le 

soldat  Kelly,  H.  E. 

209, 

41, 

n          Lamoureux,  G,  W. 

231, 

117, 

i.          Lane,  W. 

219, 

7, 

ii          Mahoney,  J.  J. 

375, 

68, 

Marsden,  C.  B. 

291, 

119, 

n         Matheson,  D.  I. 

222, 

118, 

n          Matheson,  J. 

284, 

577, 

..          Matheson,  J.  W. 

140, 

35, 

h          Mathewson.  J.  W. 

266, 

251, 

Le 

mar.  ferr.  Michaud,  D. 

150, 

87, 

Mitchell,  D.  A. 

234, 

48, 

Le  soldat  Moody,  O.  B. 

281, 

13, 

Le 

mar.  d.  1.  ch.  d'esc.  Mooney,  I. 

286, 

77,  Le  soldat  Munday,  H. 

241, 

8, 

h         McCabe,  J.  S. 

216, 

100, 

McCully,  J.  R. 

132, 

61, 

McDonald,  N. 

156, 

40, 

L'élève-brigadier  Maclnnes,  A.  D. 

136, 

101, 

Le  soldat  Mclntyre,  H. 

193, 

120, 

.1          McRae,  R. 

143, 

703, 

Nesbitt,  T.  G. 

256, 

49, 

Niven,  H.  D.  A. 

200, 

708, 

Noble,  R.  E. 

196, 

297, 

Palmer,  H.  L. 

908, 

102, 

Parry,  W. 

244, 

37, 

..          Patterson,  T.  A. 

265, 

103, 

Penney,  R.  S. 

278, 

112, 

Phillips,  R.  J. 

188, 

38, 

Pownall,  E.  W. 

268, 

69, 

L'élève-brigadier  Purcell,  L.  A. 

248, 

104, 

Le  soldat  Rawlings,  J.  N. 

168, 

553, 

n          Reynolds,  W.  L. 

271, 

17, 

Roberts,  P.  F.  C. 

287, 

105, 

n         Rose,  J.  A. 

280, 

401, 

n         Ross,  I. 

295. 

10, 

Roy,  0. 

199, 

73, 

ii          Ryan,  J.  P.             % 

217, 

122, 

L'élève-brigadier  Seller,  R. 

211, 

66, 

Le  soldat  Seymour,  C.  J. 

182, 

85, 

Shaw,  D.  H. 

264, 

106, 

n         Simpson,  A. 

144, 

19, 

Le 

mar.  d.  logis  Smith,  A.  A. 

238, 

64, 

Leso 

201, 

293, 

n         Suady,  C. 

258, 

290, 

Stainsby,  I.  W. 

237, 

18, 

n          Sutherland,  A. 

190, 

294, 

Terry,  B.  J. 

282, 

42, 

Toole,  J.  L. 

215, 

123, 

Walker,  J.  S. 

155, 

50, 

n          Watson,  J.  L. 

912, 

59, 

Le  1er  mar.  d.  1.  fourr.  White,  A.  A. 

178, 

236, 

Le 

mar.  d.  logis  Whitlow,  F.  M. 

153, 

16, 

Le  soldat  Willett,  S.  T. 

275, 

67, 

..          Wright,  P.  W.  G. 

208, 

20, 

Le 

brigadier  Youngson,  J.  S. 

192, 
195, 

Escadron  E 

253, 

N*  247, 

L< 

soldat  Agassiz,  H.  R.  G. 

163, 

274, 

n         Anderson,  J.  W. 

279, 

620, 

Barnard,  W.  H. 

177, 

202, 

n          Birns,  R. 

138, 

252, 

Le 

brigadier  Bond,  J.  C. 

164, 

137, 

Le  soldat  Bowrnan,  W. 

210, 

220, 

Boyle,  R.  A. 

204, 

272, 

n         Brace,  A.  J. 

221, 

240, 

Le 

mar.  d.  1.  chf  d'esc.  Brooker,  L. 

246, 

212, 

Le  mar.  d.  logis  Brown,  W.  W. 

167, 

Le  brigadier  Bushheld,  F. 

h  Cairns,  J. 

Le  soldat  Cairns,  R. 
it  Carson,  D. 

Le  brigadier  Clark,  F. 
L'élève-brig.  Clendenning,  G.  N. 
Le  soldat  Cline,  J.  G. 
n  Cockburn,  R. 

Cooke,  E.  q.  D.  P. 
Corson,  C.  S. 
Le  mar.  ferr.  Craig,  F.  G. 
Le  soldat  Craig,  N. 

n  Crockett,  S.  A. 

h          Crowe,  A.  R. 
m          Daniels,  G. 
Le  mtre  mar.  ferr.  Dewar,  N.  M. 
Le  trompette  Donaghy,  T.  C. 
Le  sellier  Dundas,  J.  R. 
Le  soldat  Eagleson,  E. 
Early,  J.  H. 
n         Ferguson,  A. 
Guy,  H.  J. 
Hamilton,  T.  R. 
n  Harper,  G.  I. 

n  Hartford,  J. 

Le  mar.  d.  logis  Hodgins,  E.  W. 
Le  trompette  Hubbs,  F.  S. 
L'élève-brigadier  Irish,  V.  A. 
Le  soldat  Jones,  J.  McC. 
Kelly,  J.  N. 
Kendall,  J.  A. 
Killen,  C. 
Knight,  E.  L. 
n          Letten,  J.  E. 
Le  sellier  Little,  F.  M. 
Le  mar.  ferr.  Lloy,  G.  W. 
Le  mar.  d.  logis  Middleton,  J.  R. 
Le  soldat  Minett,  E. 

Minett,  H.  C. 
L'élève- brigadier  Monteith,  A. 
Le  soldat  Moody,  H.  D.  E. 
L'élève-brigadier  Morrison,  W.  J. 
Le  soldat  Munro,  A.  E. 
..  McArthur,  J. 

McBride,A.  F. 
McCall,  R.  C. 
McCall,  W.  S. 
ii  McCamis,  H. 

McDonnell,  F.  J. 
McKay,  R.  J. 
.1         McLean,  N. 
h          MacRae,  J.  A. 
Noyés,  G.  W. 
Owen,  T.  G. 
Paisley,  D.  S. 
Pellatt,  F.  M. 
Powell,  C.  H. 
Prebble,  A.  H. 
n  Press,  L.  J. 

Price,  P.  R. 
Reed,  H. 
Reid,  W.  J. 
Russell,  R.  S. 
..          Sargeant,  R. 

Schuck,  F.  H.  W. 
n  Shea,  J. 

n  Simmons,  R.  S. 

..         Spencer,  W. 
Spink,  W.  B. 
Le  brigadier  Stephenson,  B. 
Le  soldat  Stephenson,  G.  H. 
Stokes,  W. 
Sutherland,  F.  H.  I 
„         Sutton,  E. 
,,  Truesdale,  A. 

Tucker,  W.  T. 
Le  sellier  Turner,  R  H. 

Waudby,  E. 
L'élève-brigadier  Wade,  J. 
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N° 242,  Le  1er  m.  de  1.  fouir.  Ward,  R. 
245  Le  soldat  Weller,  E.  T. 
273         m        Wilkinson,  C.  R. 
179  ■  ■         Wilson,  .1. 

707  m        Wilson,  W.  I). 

263,  Le  mar.  de  logis  Winter,  E.  W. 
183,  Le  soldat  Yule,  A.  C. 

Escadron  F— 

N°  604,  Le  soldat  Acorn,  A.  L. 
687  ,.        Allen,  M.  B. 

591  ..        Allingham,  H.  J. 

625,  L'élève-brig.  Athawes,  W.  F. 
607,  Le  soldat  Baker,  C. 
24,  Le  sellier  Barr,  R. 
630,  Le  soldat  Bâtes,  E. 
586  h  Bayntun,  A.  H. 

634  h  Beamont,  R. 

650  ,.          Beckett,  A. 

599  m  Bettle,  H.  H. 

441,  Le  mar.  des  logis  Bingham,  R.  F. 
575,  Le  brigadier  Blanchard,  A.  D. 
584,  Le  soldat  Bowes,  J.  A. 

660  .,  Bradburn,  W.  C. 
589,  Le  mar.  des  logis  Brown,  I.  B. 
698,  Le  soldat  Bryson,  N.  D. 

677  h  Buchanan,  W.  H. 

689  ..  Cameron,  K.  F. 

608  n  Cameron,  S. 

647  „  Chandler,  G. 

588  „         Church,  W.  G. 

632,  Le  brigadier  Clark,  J. 
652,  Le  soldat  Cline,  H.  S. 
645  n  Coburn,  A. 

569  n  Craig,  S. 

661  n  Cranfield,  A.  B. 
581          „         Curren,  R. 
90î),  Le  mar.  ferr.  Curtis,  A. 
688,  Le  soldat  Davies,  A. 

301,  Le  mar.  d.  1.  ch.  d'esc.  Docherty,  M. 
637,  Le  soldat  Duggan,  G. 

594  „  Earle,  J.  I. 
701          „  Elliott,  P.  J. 
675,  Le  trompette  Elliott,  R.  J. 
642,  Le  soldat  Evans,  W.  E. 
657          ..          Faidkner,  W.  A. 
627          ..          Forcell,  G.  J. 
699          „         Foster,  G.  W. 
680,  L'élève-brig.  Franklin,  J.  C. 
851,  Le  soldat  Fraser,  T.  A. 

595  m          French,  H. 

600  „          Fry,  G.  H. 

624  „  Galloway,  W.  E. 

613  h  Garnett,  F.  C. 

693  h  Goodwin,  W. 

621  m  Gray,  A.  C. 

484,  Le  1er  m.  d.  1.  fourr.  Hamilton,  C. 


N°579,  Le  soldat  Efarding,  H.  F. 

695  h         Higgins,  A. 
673         „        Holland,  E.  I  \ . 

696  ,.        Eynes,  1'. 
649,  L'élève-brig.  Innés,  -J. 

574,  Le  soldat  Jackson,  W.  H.  H. 
700         „        Johnson,  F.  <:. 
573         „         Keating,  M.  F. 

653  m  Knox,  J.  A. 
603          „          Lawlor,  J.  E. 
659          m          Lendon,  J. 
679,  Le  brigadier  Long,  R.  A. 
691,  Le  -soldat  Marrison.  (J.  II. 

663  „         Might,  G. 

01<S  ,,  Montgomery,  W. 

576  m  Muir,  F. 

685  ,.  Macdonald,  A.  E. 

686  h  Macdonell,  W.  K. 
669,  Le  brigadier  Macdougall,  H.  V. 
656,  Le  soldat  McCracken,  S. 

644  „  McCurdy,  J.  F. 

596  m  Mclntyre,  R. 

400,  Le  mtr.  mar.  ferr.  McKugo,  G. 

601,  Le  soldat  McPherson,  W.  E. 

850  ..  Nelson,  G.  B. 

640  -,         Nendrick,  N. 

694  „          Norton,  W.  E. 

63!)  n  Nugent,  A.  G. 

665  ,.  O'Connor,  L. 

636  „  Orr,  J.  E. 

848,  Le  mar.  ferr.  Parsons,  J.  P. 

598,  Le  soldat  Parry,  A. 

682  „         Roberts,  E. 

681  m         Roddy,  E. 

646  n          Roe,  G.  S. 

622  „          Rousseaux,  T.  E.  H. 

654  „         Scott,  G.  A. 
671,  Le  trompette  Scott,  J.  O. 
026,  Le  soldat  Sheldrick,  A.  G. 

11  n  Shirley,  C.  E. 

648,  Le  mar.  des  logis  Sitwell,  F.  A.  H. 
676,  Le  soldat  Smith,  W.  F. 
616  n  Smythe,  R.  J. 

570  .,          Spencer,  G.  W. 

590,  Le  mar.  ferr.  Stone,  G. 
651,  Le  soldat  Tilbury,  J.  H. 
679  n          Tinan,  H.  L. 

609  „         Tripp,  E.  H. 

664  ..  Trotter,  J.  A. 

549,  Le  mar.  des  logis  Ver  non,  W.  G.  H. 
633,  Le  brigadier  Walker,  J.  H. 
702,  Le  soldat  Wells,  G.  A. 

610  n          Wigle.  L.  A. 
629  n         Wildman,  F.  C. 
643  »          Williams,  B.  B. 
593  ..  VVood,  F. 

611,  L'élève-brig.  Wright,  H.  O. 
641,  Le  soldat  Yeotnan,  C.  H. 


18-7-02. 


T.  D.  B.  EVANS,  Lieutenant-colonel, 
Comvtandant  le  2e  chasseurs  canadiens  à  cheval. 
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2'  CHASSEURS  CANADIENS  A  CHEVAL. 

Liste  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  laissés  en  service,  etc.,  dans  l'Afrique 
australe. 

En  service — Le  lieutenant  R.  H.  Moir. 

Démissionnaires — Les  lieutenants  E.  Blake  Allan,  R.  F.  Markham  et  A.  D. 
Reford. 

N°  464,  Le  brigadier  Huddle,  J.  R  . .  .  .  ] 
442,  Le  soldat  Carpenter,  J.  V.  E 


773. 
854, 
174, 
319, 
379, 
892, 
51, 
111, 
107, 
146, 
152, 
853, 
684, 
460, 


Williams,  W.  P. .  . .  . .   )■  En  service. 

Fortey,  A  .......... 

Devitt,  E.  A 

Howe,  G En  prison  militaire  à  Klerksdorp. 

Dunn,  T 

Burns,  W.  V 

Hunt,  G 

Jones,  S 

Williams,  J.  H I  Se  sont  absentés  sans  permission  et  ont 

Adams,   E j       manqué  le  bâtiment,    perdant    toute 

Carson,  J 

McNeill,  J 

Conley,  W.  F 

Gillard,  J.  C 


paye  à  compter  du  27  juin  1902. 


16-7-02 


T.  D.  B.  EVANS,  Lieutenant-colonel. 
Commandant  le  2e  chasseurs  canadiens  à  cheval. 


F  2. 

2e  CHASSEURS  CANADIENS  A  CHEVAL. 

Liste  des  sous-officiers  et  hommes  réformés  et  rapatriés. 

Escadron  A      N°  895,  Le  soldat  Lake,  T. 
Escadron  C      N°  840,         "         Graffius,  J.  C. 

806,         "  Rust,  J.  A. 

Escadron  D      N°    94,         "         Davidson,  C.  McC. 

52,         "  Paradis,  E.  C. 

Escadron   E      N  °  283,  Le  mar.  des  logis  Rodger,   W.  D. 
Escadron   F      N°  612,  Le  soldat  Chalk,  C. 

583  "        Moore,  E.  H. 


16-7-02. 


T.  D.  B.  EVANS,  Lieutenant-colonel, 
Commandant  le  2e  chasseurs  canadiens  à  cheval. 
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F  3. 

2e  CHASSEURS  CANADIENS  À  CHEVAL. 

Liste  des  sous-officiers  et  hommes  libérés  en  Afrique-Sud. 


Personnel  d'état-major — 

N°  722,  Le  soldat  Brazel,  D.  F. 

389,  ..  Evre,  G. 

N°  472,  Le  maître  sellier  McMillan,  C.  J. 
43,  Le  soldat  Wilson,  J.  R. 


Escadron  A- 
N°  390, 
391, 
114, 
408, 
351, 
350, 
355, 
893, 
321, 
424, 
386, 
309, 
405, 
906, 
415, 
552, 
331, 
414, 
437, 
377, 
324, 
346, 
397, 
388, 
392, 
339, 
411, 
430, 
320, 
330, 
374, 
376, 
417, 
360, 


Le  soldat  Bolton,  N.  E. 
m         Bowers,  G.  A. 
Le  mar.  ferr.  Burrows,  W.  E. 
Le  soldat  Cape,  A. 

Carter,  A.  StL. 
L'élève-brig.  Carter,  G.  StL. 
Le  soldat  Carwell,  N. 
Clarke,  J.  W. 
Forster,  F.  W. 
..        Fraser,  H.  B. 
„        Fry,  J. 
m        Gammond,  O. 
n         Hendrvx,  P. 

Hill,  G.  N.  T. 
h        Howden,  A.  L. 
Kerr,  F. 
Kingdon,  H.  S. 
Knight,  G.  M. 
Martin,  R.  C. 
L'élève-brig.  Meiklejohn,  J. 
Le  mtre  mar.  ferr..  Milligan,  W. 
L'élève-brig.  McGregor,  S.  J. 
Le  soldat  McKenzie,  A.  W. 
C. 
McNeil,  A.  C. 
Le  mar.  des  logis  Othen,  C.  R. 
Le  soldat  Radwell,  A. 
ii         Robinson,  lï. 
,.        Seward,  F. 

Spalding,  G.  B. 
n        Stuckey,  A.  J. 
Le  brigadier  Todd,  J.  M. 
Le  soldat  Ward,  J,  C. 
Wollaston,  F. 


W. 


Escadron  B — 

N°  466,  Le  soldat  Miller,  H. 

903,  „        Schamehorn,  M. 

904,  ,,        Sullivan,  W.  F. 
479,         „        Terry,  N.  F. 

Escadron  C — 

N°846,  Le  soldat  Barker,  W.  J. 
817,         m        Cameron,  R.  J. 
788,         .,        Carmichael,  H.  H. 
812,         m        Coryell,  J.  A. 


N°  777,  Le  soldat  Elliott,  J.  C. 
802,         ,.  Gower,  P.  E.  L. 

735,         .,  Hannah,  D.  C. 

758,  Le  brigadier  Lloyd,  R. 
820,  Le  soldat  Lockhardt,  S. 
734,        h  Mitchell,  A.  S. 

746,        „  McMillan,  J.  L 

852,  Le  mar.  des  logis  McNair,  J.  C. 
753,  Le  soldat  Price  W. 
837,         h  Richardson,  A.  E. 

714,  L'élève-brig.  Rooke,  C.  W. 

715,  Le  soldat  Rooke,  R.  P. 
836,         ..  Sullivan,  D.  M. 
849,  L'élève-brig.  White,  A. 
332,  Le  soldat  Wilkinson,  T. 

Escadron  D  — 

N°  47,  Le  soldat  Carlin,  J.  F. 
92,         „  Colwell,  N.  B. 

1,  Le  mar.  des  logis  Dynes,  E.  J. 
65,  Le  soldat  Harrison,  T.  J. 

6,         „        Maxwell,  C.  M. 

2,  h         Morrison,  J.  A. 
121,         h        McCabe,  S.  T. 

82,         ,.        MacDonald,  J.  J. 
62,         „        McKenzie,  M. 
60,        -        Ruggles,  N.  C. 
869,  Le  mar.  d.  logis  chf  Woodhouse,  A.  F. 

Escadron  E — 

N°  169,  Le  soldat  Ballard,  H.  E. 
910,         n        Brown,  A.  C. 
126,  Le  brigadier  Delamere,  T.  G. 
203,  Le  soldat  Greenfield,  J.  K. 
176,  L'élève-brigadier  Hodson,  G.  C. 
276,  Le  soldat  Morton,  G.  A. 


185, 

McBeth,  G. 

911, 

i        Macfarlane,  R. 

197, 

Patton,  W.  T. 

161, 

Pyke,  F.  A. 

184, 

i         Rorison,  C.  K. 

181, 

Stacey,  E.  W. 

235, 

Stewart,  W.  A. 

186, 

i        Sutherland,  J. 

230, 

.        Thompson,  J. 

207, 

Warren,  W.  C. 

Escadron  F— 

N°  706,  Le  soldat  Cox,  M.  J. 
606,         „        Holmes,  A.  G. 
585,  Le  mar.  des  logis  Morkill,  R.  F. 
692,  L'élève-brig.  MaoCormack,  E.  F. 
578,  Le  soldat  MacDonald,  J.  M. 


T.  D.  B.  EVANS,  Lieutenant-colonel, 
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F  4. 


2e  chasseurs  canadiens  a  cheval. 


Liste  des  officiers,  sous-officiers,  et  hommes  laissés,  malades,  en  Afrique-Sud. 


Capitaine  R.  G.  E.  Leckie. 

Personnel  d'état-major — 

N°  229,  Le  soldat  Hamon,  H.  W. 

Escadron  A — 

No.  310,  Le  soldat  Bedson,  K.  C. 
299,         "  Burnett,  S. 

422,         "  Halls,  S.  J. 

438,         "  McDonald,  N.  P. 

399,  Le  mar.  des  logis  Squires,  J. 

Escadron  B — 

No.  171,  Le  soldat  Berry,  A. 


508, 

Boswell,  J. 

562, 

Dyment,  H.  W. 

485, 

Hardwick,  C.  D. 

511, 

Johnson,  G.  P.  G. 

522, 

1          Mulhern,  P. 

449, 

Murphy,  C.  H. 

516, 

McCalï,  W.  H. 

525, 

Perry,  R. 

228, 

Rielly,  H. 

398,  L'él< 

3ve-brig\  Simpson,  P.  E. 
oldat  Tiffin,  E.  E. 

145,  Le  s 

Escadron  C — 

N°  867,  Le  se 

ldat  Booth,  A. 

797, 

'       .  Gow,  A. 

823, 

Guest,  C. 

719, 

Haies,  W. 

813, 

Hicks,  H.  J. 

804, 

Hodges,  E.  B. 

833, 

Holmes,  H. 

720,  Le  n 

lar.  ferr.  Hunter,  W.  H. 

800,  Le  s 

oldatMcAlonen,  D. 

789, 

'          Oakes,  W.  A. 

877, 

Page,  C.  E. 

780, 

Purser,  E.  A. 

899, 

Redsull,  E.  C. 

784, 

Reid,  R. 

816, 

Robertson,  G.  A. 

795, 

'          Shelton,  L. 

710,  Le  brigadier  Solly  A.  E 


Escadron  D 

No.  27,  Le  soldat  Boone,  A.  J. 


29,        » 

Donnelly,  M. 

99, 

Gilchrist,  J.  McD 

31, 

Green,  J.  J. 

5, 

Guard,  J. 

9, 

Player,  R.  M. 

110, 

Ryan,  H.  C. 

76,  Le  sellier  Sellars,  F.  A.  H. 

39,  Le  soldat  Smaill,  A.  J. 

Escadron  E — 

N°  205,  Le  soldat  Bell,  W. 

233,         "  Denmark,  J.  C. 

134,         "  Keeler,  T.  C. 

198,         "  Millen,  J.  W. 

158,  Le  mar.  ferr.  Minchin,  J.  K. 
254,  Le  soldat  Moon,  T.  A.  G. 
270,         "  Morley,  N.  L. 

142,         "  Pearson,  A.  D. 

267,         "  Smith,  F.  A. 

218,         "  Trusler,  A. 

298,  Le  mar.  ferr.  Wildey,  E. 
166,  Le  mar.  des  logis  Wilkinson, 
226,  Le  soldat  Williams,  J.  V.  N. 


J.  A. 


Escadron  F— 

N°  631,  Le  soldat  Balfour,  T.  B. 

667,  Le  brigadier  Blanchard,  W.  H. 
662,  Le  soldat  Bradfield,  F. 


635, 

Cooper,  F. 

623, 

Ellis,  A.  P. 

628, 

Ereeman,  W.  L 

602, 

Hyde,  H.  W. 

670, 

Jackson,  H. 

617, 

Jolly,  A. 

14, 

Keddy,  E. 

614, 

'          Lindsay,  G.  C. 

666, 

Murphj,  M. 

597, 

'          McLeod,  J.  A. 

615, 

McVicar,  C.  S. 

592, 

Pyle,  G. 

582, 

Robinson,  W. 

567, 

Tennant,  J. 

T.  D.  B.  EVANS,  Lieutenant-colonel. 
Commandant  le  2e  chasseurs  canadiens  à  cheval. 
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RAPPORT  SUR  LE  SERVICE  DE  LA  10e  CIE  D'AMBULANCE. 

De  V officier  commandant  la  10e  cie  d'ambulance  canadienne,  corps  de  santé,  à  l'adjudant 

gênerai,  Ottaiva, 

Sherbrooke,  20  août  1902 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre,  conformément  aux  instructions  reçues  de 
vous,  mon  rapport  sur  l'organisation  et  l'équipement  de  l'hôpital  de  campagne  placé 
sous  ma  direction,  et  sur  son  service  en  Afrique-Sud. 

Concentration. — Toutes  les  recrues  furent  transportées  à  Halifax  le  11  janvier — 
deux  jours  après  leur   enrôlement — et  confortablement   logées  dans  le  magasin  d'armes. 

Le  temps  précédant  l'embarquement  fut  consacré  à  la  distribution  d'effets  d'habille- 
ment et  d'équipement,  ainsi  qu'à  l'école  du  brancardier  et  à  l'école  de  compagnie  et  de 
dressement  des  tentes. 

Deux  hommes  apparemment  impropres  au  service  furent  rayés  du  contrôle  de  la 
compagnie,  et  leurs  places  données  à  d'autres.  Le  nombre  voulu  de  chevaux  pour  le 
transport  fut  tiré  du  2e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval. 

Inspection  et  parades. — Le  14  janvier  l'officier  général  commandant,  accompagné  de 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  vint  au  magasin  d'armes,  et,  inspectant  la  com- 
pagnie, se  déclara  pleinement  satisfait  de  l'aspect  et  du  physique  des  hommes,  comme 
aussi  de  leurs  mouvements  à  la  revue. 

Les  19  et  26  janvier  nous  eûmes  deux  parades  d'église,  à  l'occasion  desquelles  la 
compagnie  fut  escortée  à  l'office  divin  par  la  compagnie  de  brancardiers  n°  1,  le  corps 
de  clairons  du  63e  régiment  et  le  corps  de  fifres  et  Lambours  du  66e. 

Le  20  janvier  tous  les  membres  de  la  compagnie  passèrent  la  visite  d'un  médecin, 
et  ceux  d'entre  eux  qui  ne  lui  parurent  pas  avoir  été  récemment  vaccinés  avec  succès 
subirent  de  nouveau  l'opération. 

Le  24  janvier  le  directeur  général  des  services  de  santé  inspecta  la  compagnie 
d'ambulance,  visita  la  salle  du  rapport  et  les  chambres  de  troupe,  et  adressa  la  parole 
aux  officiers  et  aux  hommes.  Dans  l'après-midi  du  même  jour  la  compagnie  marcha  par 
les  rues  d'Halifax  avec  le  2e  chasseurs  canadiens  à  cheval. 

Avant  le  départ  il  fut  remis  à  l'agent  du  gouvernement  un  état  de  Ja  dépense  du 
fonds  d'urgence  et  de  la  balance  restant. 

Embarquement. — Tous  les  approvisionnements  et  le  matériel  médical  furent  embar- 
qués le  25  janvier.  Les  chevaux  le  furent  le  27,  et  le  28  la  compagnie  d'ambulance 
s'embarqua,  avec  le  2e  chasseurs  canadiens  à  cheval,  sur  le  bâtiment  à  vapeur  le 
Victorian,  pour  l'Afrique  du  Sud. 

Trajet. — Le  temps  fut  froid  et  orageux  pendant  les  premiers  jours,  après  quoi  le 
voyage  fut  fort  agréable  et  tranquille. 

Instruction. — Le  service  de  santé  du  navire  et  de  son  infirmerie  ayant  été  mis  sous 
la  direction  du  médecin  du  2e  régiment  par  l'officier  commandant  les  troupes,  la  compa- 
gnie d'ambulance  eut  bien  peu  de  chose  à  faire  dans  sa  partie.  Quelques  hommes  de  la 
section  d'infirmerie  furent  désignés,  tous  les  jours,  pour  servir  d'infirmiers  ou  faire,  au 
besoin,  d'autres  services.  La  section  de  transport,  sous  les  ordres  du  sergent-major 
Gill,  prit  soin  des  chevaux  pendant  le  voyage,  et  elle  arriva  à  Durban  sans  avoir  perdu 
une  seule  bête.  A  tous  les  hommes  qui  n'étaient  pas  de  service  on  faisait  faire  des 
exercices  d'assouplissement  et  pratiquer  le  service  d'infirmerie  tous  les  jours,  et  tous  les 
jours  aussi  il  fut  consacré  une  ou  deux  heures  à  l'instruction  des  officiers.  On  fit  égale- 
ment faire  l'exercice  de  pompiers  et  la  manœuvre  des  embarcations  aux  hommes  de  la 
compagnie. 

Maladie. — Le  30  janvier  le  caporal  Baird  fut  envoyé  à  l'infirmerie  souffrant  d'une 
grave  attaque   d'appen  icite,  qui,  à  cause  d'une  rechute,  dura  tout  le  voyage.     Il   se 
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déclara  quelque  cas  bénins  de  rougeole  et  de  petite  vérole,  ces  derniers  parmi  les  hommes 
qui  n'avaient  pas  été  vaccinés  récemment  ou  qui  ne  paraissaient  pas  l'avoir  jarrais  été 
avec  succès.  Les  hommes  atteints  furent  isolés  dans  un  endroit  retiré  du  navire,  et 
toutes  les  précautions  prises  pour  empêcher  la  maladie  de  se  propager.  Nous  eûmes  du 
bonheur  à  cet  égard,  attendu  que  quelques-uns  des  cas  ne  furent  pas  reconnus  tout  de 
suite  et  que  le  vaccin  à  bord  (en  quantité  très  restreinte)  portait  cette  indication  "  bon 
jusqu'au  28  janvier  seulement".     (La  date  de  l'embarquement.) 

Par  ordre  de  l'officier  commandant  les  troupes,  il  fut  convoqué,  le  2  février — jour 
où  se  déclara  le  premier  cas  de  maladie  contagieuse — une  commission  de  santé  sur  l'avis 
de  laquelle  toutes  les  couvertures  qui  pouvaient  être  venues  en  contact  avec  celles  de 
l'homme  atteint,  ou  s'être  trouvées  dans  le  voisinage  de  son  lit,  furent  jetées  à  la  mer,  et 
toutes  les  autres  couvertures,  les  hamacs,  etc.,  furent  désinfectés.  De  fait,  toutes  les 
précautions  nécessaires  furent  prises,  et  il  y  eut  tous  les  jours  une  visite  de  médecin. 

Le  19  février,  par  ordre  de  l'officier  commandant  les  troupes,  il  fut  assemblé  une 
commission  de  santé  pour  visiter  les  invalides  et  faire  rapport  à  leur  égard.  Cette 
commission  recommanda  de  réformer  trois  hommes  du  2e  régiment  trouvés  impropres 
au  service  et  de  les  rapatrier  du  Cap.     Ces  hommes  étaient — 

Le  soldat  Dowling  (n°  237), 
Lake  (n°  895),  et 
Williams  (n°  773). 

Quand  nous  arrivâmes  au  Cap,  le  21  février,  l'officier  de  santé  préposé  au  débarque- 
ment vint  à  notre  bord  et  ordonna  de  revacciner  tout  le  monde  (à  trois  places),  qu'on 
eût  été  vacciné  récemment  ou  non.  Il  fit  aussi  envoyer  à  la  quarantaine  les  hommes 
atteints  de  la  petite  vérole,  et  transporter  les  autres  malades  à   l'hôpital  de  Woodstock. 

Après  quoi  le  navire  partit  pour  Durban. 

Durban. — Nous  arrivâmes  à  Durban  le  24  au  soir  et  accostâmes  au  dock  le  lende- 
main matin.  Là  le  colonel  McCormack,  directeur  du  service  de  santé  à  Durban, 
ordonna  une  autre  visite  de  médecin,  et  une  commission  médicale  s'assembla  pour 
examiner  le  matériel  de  l'ambulance  canadienne,  qui  fut  déclaré  complet  et  tout  à  fait 
satisfaisant.  Nous  reçûmes  ensuite  l'ordre  de  monter  en  chemin  de  fer  avec  le  2e  régi- 
ment de  chasseurs  canadiens  à  cheval  et  de  nous  rendre  à  Newcastle.  C'est  ce  que  nous 
fîmes  à  9  heures  de  l'avant-midi,  laissant  en  arrière  le  lieutenant  Tremayne  et  plusieurs 
hommes  pour  qu'ils  fissent  suivre  nos  approvisionnements  et  notre  matériel,  chose  qui 
ne  languit  pas. 

Newcastle. — Nous  arrivâmes  à  Newcastle  le  27  février,  à  10  heures  et  demie  de 
Favant-midi,  et  par  ordre  du  chirurgien  en  chef  Cleary,  directeur  du  service  de  santé 
à  Natal,  nous  allâmes  passer  deux  semaines  en  camp  de  quarantaine  au  fort 
McCready.  Là  nous  dressâmes  quelques  tentes  d'ambulance  pour  recevoir  les  malades 
du  2e  chasseurs  canadiens  à  cheval.  Le  général  Lord  Kitchener,  accompagné  de  son 
état-major,  vint  au  camp  et  nous  dit  qu'il  avait  donné  des  instructions  pour  que  l'hôpital 
ambulant  canadien  accompagnât  les  troupes  canadiennes  dans  leurs  opérations  en 
Afrique-Sud,  Le  général  Burn-Murdock  et  le  chirurgien  en  chef  Cleary  vinrent  aussi 
au  camp,  et  ce  dernier  autorisa  une  commission  d'inspection  du  matériel  d'ambulance. 
Le  caporal  Morris,  laissé  en  arrière  (au  Cap)  pour  cause  de  maladie,  fut  désigné  pour 
aider  à  l'officier  payeur  des  chasseurs  canadiens  à  cheval,  au  Cap,  dans  la  préparation 
des  bordereaux  de  paye  de  l'hôpital. 

Le  samedi,  8  mars,  la  quarantaine  fut  levée. 

Le  14  ordre  fut  reçu  de  se  tenir  prêts  à  se  mettre  en  marche  pour  Volksrust,  dans 
le  Transvaal  ;  par  conséquent,  le  lendemain  tous  les  malades  furent  transférés  à  l'hôpital 
de  garnison  XIV,  Newcastle.  Nous  franchîmes  le  col  de  Langs  par  Ingogo  ;  la  route 
fut  une  rude  épreuve  pour  les  hommes  et  leurs  montures  et  démontra  clairement  que 
deux  chevaux  ne  pouvaient  pas  tirer  une  voiture  d'ambulance  canadienne  par  un  pays 
montagneux. 

Le  18  la  compagnie  monta  en  chemin  de  fer  à  Volksrust  et  partit  pour  Klerksdorp, 
dans  le  Transvaal  occidental,  où  elle  arriva  le  20. 
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A  cet  endroit  l'hôpital  ambulant  fut  inspecté  par  le  général  Wilson,  directeur  du 
service  de  santé  de  Tannée,  qui  était  accompagné  du  colonel  Dallas-Edge  et  des  lieute- 
nants-colonels Pike  et  Porter,  du  corps  de  santé  de  l'armée.  Les  jours  suivants  on 
reçut  quelques  malades  des  camps  de  détachement,  et  il  fût  décidé  de  diviser  l'hôpital 
en  deux  sections,  en  cas  qu'on  reçut  des  ordres  à  cet  effet.  Le  22  on  me  demanda  d'en- 
voyer une  section  de  l'hôpital  avec  la  troupe  du  général  Walter  Kitchener,  et  pour  ce 
service  je  désignai  les  officiers,  sous-officiers  et  hommes  suivants,  savoir  ; — 

Section  d'infirmerie. — Le  lieut.  Roberts,     Sect.  de  transport. — Le  sergent  Byrne, 

Le  serg.- major  Porter,  Le  caporal  Donaldson,  et 

Le  sergent  Ferrier,  Les  soldats  Barrett, 

Le  caporal  King,  et  Eby,  et 

Les  soldats  Gunn,  Cook, 

Jubien, 
Snider, 
Soulis, 
Wyatt, 
Keough,  et 
Henderson, 
Avec  4  voitures  d'ambulance   (dont  2  à  4  chevaux  chaque,  et  2  à  G  mules 
chaque),  1  réservoir  roulant  (ou  voiture  à  eau),  6  mules,  1  fourgon  à  mules, 
2  tentes  d'ambulance,  4  tentes  de  troupe  et  le  matériel  médical  voulu. 

Cela  constitua  la  section  gauche  de  l'hôpital  de  campagne. 

Avec  le  dépôt  je  gardai  le  reste,  c'est-à-dire  les  officiers,  sous-officiers  et  hommes 
suivants,  savoir  : — 

Le  capitaine  Johnson,  officier  de  compagnie  et  payeur  ; 
Le  lieutenant  H.  E.  Tremayne,  quartier-maître,  et 
Le  lieutenant  P.  Weatherbe. 
Sect.  d'infirm: — Le  sergent  Parry,  Sect.  de  transport: — Le  sergt.-major  Grill, 

"         Roué,  Le  caporal  Lougee,  et 

11         Adams, 

"         Huot,  Le  soldat  Brennan, 

McKee,  "       Smith, 

Le  caporal  Baird,  "       Perrin, 

11      •  Barnes,  "       Carman, 

"         McMillan,  "       Chapman, 

"         Bigger,  "       Greene, 

McDonald,  W.  E.  "       McKenzie,  K. 

Collings,  "       McMulkin. 

Le  soldat   Morgan,  "       Robinson,  A.,  et 

"  Zimmerman,  "       Johnson. 

"         Searles, 
11         Wickson, 
"         McLaughlin, 

McKenzie,  G.  E. 
Law, 
Dunk, 
"  Latta, 

"         Pittman, 
"         Cockburn, 
"         Matley, 

Price,  N.  O. 
Price,  O.  G. 
"         Morrow,  et 
Le  sergent  Morris  (venu  plus  tard  de  l'hôpital,  Cap)  ; 
Avec  8  voitures,  12  tentes  d'ambulance,  8  tentes  de  troupe  et  le  reste  du  matériel 
médical. 
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Le  20  mars  la  section  gauche  rallia  le  corps  du  général  Walter  Kitchener.  Le 
dépôt  resta  à  Klerksdorp,  recevant  quelques  malades  des  camps  de  détachement,  jus- 
qu'au 26  mars,  alors  que  le  directeur  du  service  de  santé  de  l'armée,  en  réponse  à  un 
télégramme  du  colonel  Kekewich  demandant  50  lits,  l'envoya  à  Vaalbank,  distant  de 
40  milles,  sur  la  ligne  de  blockhaus  de  Lichtenberç. 

Depuis  les  dates  précitées  jusqu'à  la  déclaration  de  paix — 1er  juin — la  section  gau- 
che et  le  dépôt  de  l'hôpital  de  campegne  furent  séparés.  La  première,  affectée  à  la 
colonne  du  colonel  Cookson,  sous  les  ordres  du  général  Walter  Kitchener,  prit  part  à 
toutes  les  "  battues  "  et  à  tous  les  engagements  de  cet  officier,  recevant  tous  malades  et 
blessés  en  camp  et  en  marche,  et  les  évacuant  sur  Klerksdorp.  Pendant  la  bataille  de 
Bosohbult,  à  la  rivière  Harts,  les  membres  suivants  de  la  compagnie  d'ambulance  cana- 
dienne étaient  avec  la  colonne  de  Cookson,  et  les  quatre  premiers  conquirent  les  éloges 
de  tous  par  la  crânerie  et  la  bravoure  dont  ils  firent  preuve  en  pansant  et  soignant  les 
blessés  sous  une  p'.uie  d'obus  qui  tua  8  chevaux  des  voitures  d'ambulance,  savoir: — 

Le  lieutenant  Roberts, 
Le  sergent  Gunn,  et 
Les  soldats  Henderson, 
"         Eby,  et 
Cook. 

Le  lieutenaht  Roberts  surtout  se  distingua,  et  à  son  habileté  comme  à  son  énergie 
fut  due  une  grande  partie  du  confort  des  malades.  Pendant  l'engagement  il  fut  habile- 
ment secondé  par  le  chirurgien-major  Duff,  du  2e  chasseurs  canadiens  à  cheval.  Le 
lendemain  matin  les  blessés  furent  renvoyés  au  principal  corps  de  troupe  de  Kitchener 
et  confiés  au  major  Jones,  qui,  habilement  aidé  du  sergent  Ferrier,  les  soigna  et  pansa 
et  les  fit  transporter  à  Klerksdorp. 

Dans  ces  différentes  battues  la  mobilité  de  l'ambulance  canadienne  fut  clairement 
démontrée,  de  même  que  l'endurance  des  hommes  et  des  chevaux.  J'annexe  le  rapport 
suivant  reçu  plus  tard  du  lieutenant-colonel  Porter,  directeur  du  service  de  santé  du 
corps  de  Kitchener.  ]1  m'a  aussi  parlé  en  termes  les  plus  flatteurs  du  major  Jones, 
ainsi  que  du  lieutenant  Roberts  et  des  sous-officiers  et  hommes  qu'il  avait  avec  lui  à  la 
rivière  Harts. 

Le  directeur  du  service  de  santé  du  corps  de  Kitchener  à  V officier  commandant  la 
compagnie  d'ambulance  canadienne. 

Klerksdorp,  13  juin  1902. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  section  de  votre  hôpital  de  cam- 
pagne attachée  à  la  colonne  n°  1  de  ce  corps  pendant  les  récentes  opérations  dans  le 
Transvaal  occidental,  a  été  trouvée  d'une  grande  valeur,  et  je  saisis  cette  occasion  d'ex- 
primer mes  remerciements  à  tous  les  membres  de  cette  section  pour  le  zèle  qu'ils  ont 
apporté  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  souvent  en  face  de  grandes  difficultés. 

Plusieurs  fois  l'officier  général  commandant  m'a  exprimé  sa  grande  satisfaction  du 
degré  de  valeur  de  votre  hôpital,  et  surtout  a-t-il  été  frappé  de  la  manière  dont  tous  ses 
membres  se  sont  conduits  pendant  l'engagement  de  Boschbult  sous  un  feu  très  vif,  et  de 
la  façon  dont  les  blessés  ont  été  traités  et  soignés  après  la  bataille. 

Je  profiterai  delà  première  occasion  pour  porter  la  chose  à  la  connaissance  du  direc- 
teur du  service  de  santé  de  l'armée,  qui  sera,  j'en  suis  sûr,  content  de  savoir  que  votre 
hôpital  ambulant  a  fait  un  si  bon  service  et  mérite  la  haute  appréciation  du  général 
Walter  Kitchener. 

Je  désire  que  vous  exprimiez  aux  officiers,  sous-officiers  et  hommes  ma  reconnais- 
sance de  l'excellent  service  qu'ils  ont  fait  pendant  les  derniers  trois  mois,  et  mon  appréci- 
ation de  la  manière  dont  ils  se  sont  tous  acquittés  de  leurs  différents  devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)     R.  PORTER, 
Lient. -col ,  directeur  du  service  de  santé'  du  corps  du  gênerai  Walter  Kitchener. 
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Du  28  mars  au  18  juin  le  dépôt,  à  Vaalbank,  reçut  les  malades  et  les  blessés  des 
différentes  colonnes  opérant  dans  cette  région  sous  les  ordres  du  colonel  Kekewich,  sur- 
tout celles  de  Greenfells  et  de  Von  Donops,  comme  aussi  de  tous  les  convois  entre  Klerks- 
dorp  et  Lichtenberg,  soignant,  pendant  son  court  séjour  là,  plus  de  1,000  malades, 
dont  il  lui  fallut  évacuer  un  grand  nombre  sur  Klerksdorp,  distant  de  40  milles. 

Situé  à  quelques  centaines  de  verges  de  plusieurs  blockhaus,  le  dépôt  passa  par  une 
épreuve  des  plus  pénibles,  vu  qu'il  ne  se  passa  guère  de  nuits  sans  coups  de  fusil.  Par- 
fois le  feu  était  iort  vif,  et  il  arriva  que  des  balles  tombèrent  parmi  les  tentes  d'ambu- 
lance, ce  qui  obligea  le  personnel  d'élever  des  retranchements  et  des  fortifications  de 
pierre  autour  de  l'hôpital,  et  de  se  priver  de  feu  et  de  lumière  la  nuit.  Dans  la  cons- 
truction de  ces  fortifications  et  dans  beaucoup  d'autres  travaux  nous  avons  été  habile- 
ment aidés  par  des  détachements  du  Border  Régiment  et  de  la  Scottish  Horse,  envoyés 
par  le  commandant  du  camp,  le  colonel  Owens.  Cet  officier  et  son  adjudant  et  officier 
de  santé  (le  lieutenant  Chopping)  se  montrèrent  de  la  plus  grande  bienveillance  et  de 
toute  manière  attentifs  au  bien-être  de  l'hôpital  et  de  ses  malades. 

Le  service  à  cet  endroit  fut  parfois  extrêmement  difficile,  attendu  que  souvent  deux 
médecins  se  trouvaient  en  route  pour  Klerksdorp  avec  six  convois  à  la  fois,  et  comme 
l'on  transportait  jusqu'à  60  et  70  malades  d'un  coup  il  fallait  envoyer  beaucoup  d'infir- 
miers avec  eux,  ce  qui  mettait  continuellement  l'hôpital  à  court  d'hommes  pendant  les 
trois  jours  que  durait  généralement  ce  voyage  de  80  milles.  C'est  ici  que  le  capitaine 
Johnson  et  les  lieutenants  Trem  lyne  et  Weatherbe  furent  infatigables  dans  leur  service 
et  de  la  plus  grande  utilité  sous  tous  les  rapports.  Les  sous-officiers  et  les  hommes 
travaillèrent  aussi  avec  zèle,  mais  il  n'en  fallut  pas  moins  employer  souvent  des  hommes 
de  la  section  de  transport  comme  infirmiers  dans  l'hôpital.  Après  le  combat  des  colonnes 
de  Grenfells  et  de  Von  Donops  sous  le  commandement  du  colonel  Kekewich,  le  11  avril, 
à  Rooival,  l'hôpital  reçut  80  malades  et  blessés,  avec  34  prisonniers  boers  blessés. 

Le  rapport  du  lieutenant-colonel  Pike  à  l'aide-adjudant  général  adjoint,  le  général 
Willson,  est  fort  satisfaisant. 

Le  directeur  du  service  de  santé,  Klerksdorp,  a  VA.  A.  G.  A.,  Klerksdorp. 

17  juin  1902. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  l'excellente  manière  dont 
le  dépôt  de  l'ambulance  canadienne  a  fait  son  service  à  Vaalbank,  du  29  mars  au  15 
juin  1902.  Au  cours  de  cette  période  il  a  traité  plus  de  1,000  cas.  Le  service  était  des 
plus  difficile,  vu  qu'il  lui  fallait  recevoir  de  grandes  afïluences  de  malades  et  de  blessés 
des  colonnes  qui  opéraient  dans  son  voisinage,  et  toujours  il  a  fait  face  à  ces  besoins  pour 
le  plus  grand  bien-être  des  patients,  etc.,  et  à  l'honneur  de  l'hôpital  canadien. 

Je  compte  que  vous  transmettrez  la  présente  lettre  aux  autorités  qu'il  appartient, 
attendu  que  le  colonel  Worthington  et  son  personnel  ont,  dans  cette  position  isolée, 
accompli  leurs  devoirs  d'une  manière  exemplaire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)     W.  WATSON"  PIKE,  Lieutenant-colonel, 

fi.  A.  M.  C. 

A  l'officier  de  santé  le  plus  élevé  en  grade  de 

l'hôpital  ambulant  canadien. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ce  rapport  du  directeur  du  service  de  santé  à  Klerks" 
dorp  sur  l'excellent  service  fait  par  l'ambulance  canadienne  pendant  qu'elle  était  dans 
ce  district. 

D'après  ce  que  j'ai  appris  des  différents  officiers  je  partage  entièrement  l'avis  du 
colonel  Pike. 

(Signé)     M.  WILLSON,  Major  général, 

Commandant  Johannesburg  O. 
Klerksdorp,  17  juin  1902. 
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Le  lieutenant-colonel  Pike  s'est  en  tout  temps  montré  de  la  plus  grande  bienveil- 
lance pour  les  membres  de  l'ambulance  canadienne,  et  il  n'a  rien  épargné  pour  rendre  son 
service  aussi  agréable  que  possible. 

De  fait  l'hôpital  n'a  eu  qu'à  se  louer  de  tous  les  membres  du  corps  de  santé  de 
l'armée  avec  lesquels  il  a  eu  la  bonne  fortune  de  venir  en  contact. 

Dès  qu'il  fut  arrivé  dans  le  Transvaal  occidental,  peu  après  le  désastre  du  général 
Methuen,  l'hôpital  ambulant  canadien  reçut  la  grande  majorité  des  malades  et  des  blessés 
de  toutds  les  colonnes  qui  opéraient  dans  cette  région. 

Evacuation  de  l'hôpital  de  Vaalbank. — Le  14  juin  ordre  fut  reçu  du  directeur  du 
service  de  santé  de  l'armée  d'évacuer  l'hôpital  ambulant  de  Vaalbank.  Comme  on 
s'attendait  à  cet  ordre  tout  était  prêt,  et  la  journée  qui  le  précéda  fut  consacrée  a  décorer 
les  tombes  de  ceux  qui  étaient  morts  chez  nous  (Anglais,  Boers  et  naturels). 

Le  15  ] 'hôpital  quitta  Vaalbank  à  9  heures  de  l'avant-midi  et  rallia  la  section  gau- 
che du  camp  du  général  Walter  Kitchener  à  9  heures  du  soir. 

Le  17  le  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval  partit  pour  Krugersdorp  en  vue 
de  prendre  le  chemin  de  fer  à  Elandsfontein  pour  Durban.  Ne  recevant  pas  d'ordres, 
l'ambulance  canadienne  resta  en  arrière.  Mais,  partant  36  heures  plus  tard,  elle  rejoi- 
gnit le  régiment  et  arriva  en  même  temps  que  lui  à  Elandsfontein.  Le  trajet  (130 
milles)  fut  fait  remarquablement  vite,  n'ayant  pris  que  du  mercredi  soir  à  cinq  heures 
de  l'après-midi  du  dimanche  suivant. 

A  Elandsfontein  nous  reçûmes  du  directeur  du  service  de  santé  de  l'armée  l'ordre 
de  rapporter  au  Canada  tout  le  matériel  de  l'hôpital  ;  c'est  pourquoi  tous  les  chevaux 
et  les  mules  furent  versés  au  dépôt  de  remonte.  Tout  autre  matériel  fut  chargé  sur  des 
trucks,  ou  wagons  à  plate-forme  découverte,  avec  celui  du  régiment  de  chasseurs  cana- 
diens, pour  être  envoyé  à  Pretoria.  L'ordre  étant  venu  de  monter  en  chemin  de  fer  le 
lendemain  pour  se  rendre  à  Durban  et  s'embarquer  sur  le  Winijredian,  nous  obtînmes 
du  Railway  Staff  Officer  le  nombre  voulu  de  truck^,  et  la  compagnie  prit  le  train  avec  la 
moitié  gauche  du  régiment  de  chasseurs  sous  les  ordres  du  major  Cameron. 

En  route  pour  Durban  un  truck  portant  une  voiture  d'ambulance  et  d'autre  maté- 
riel fut  détaché  du  train  et  laissé  en  arrière.  Le  reste  des  voitures,  vu  qu'on  ne  nous 
donna  pas  le  temps  de  les  charger,  fut  transféré  au  bureau  de  l'artillerie,  à  Durban,  avec 
l'entente  que  si  le  chemin  de  fer  militaire  impérial  ne  les  prenait  pas  elles  seraient 
envoyées  par  le  Cestrian  la  semaine  suivante. 

Par  bonheur,  le  matériel  médical  et  chirurgical  fut  embarqué  ;  je  dis  par  bonheur, 
attendu  que  les  autorités  n'avaient  pas  fait  d'autre  provision.  D'Halifax  ce  matériel 
fut  dirigé  sur  Ottawa. 

Solde. — Les  officiers  furent  payés  sur  le  pied  de  ceux  du  corps  royal  de  santé,  et  les 
sous-officiers  et  hommes  le  furent  sur  celui  de  la  yeomanry  impériale.  Au  moment  de 
quitter  Elandsfontein  je  reçus  de  l'officier  payeur  de  la  succursale  S,  du  Cap,  un  télé- 
gramme disant  que  le  payeur  des  colonies  allait  se  rendre  à  Durban  pour  solder  tous  les 
comptes  avant  le  départ.  Il  n'arriva  pas  à  temps,  et  il  fut  touché  une  avance  de  .£500 
pour  payer  les  hommes,  ce  que  l'on  fit  autant  que  possible,  ainsi  que  le  démontrent  les 
bordereaux  soumis  à  l'officier  payeur,  Halifax,  en  arrivant  au  Canada. 

Voyage  de  retour — Par  ordre  du  directeur  du  service  de  santé  à  Natal,  je  me  char- 
geai du  service  de  santé  du  navire  et  de  son  infirmerie  pendant  le  voyage  de  retour. 
L'hôpital  du  bord  ne  reçut  que  bien  peu  de  malades  tant  soit  peu  grièvement  atteints, 
et  il  ne  fut  pas  embarqué  d'invalides.     La  santé  des  troupes  fut  très  bonne. 

CONSEIL  MÉDICAL  re  INCAPACITÉ  DE  TRAVAIL. 

Bien  qu'il  n'eut  pas  été  reçu  d'ordres  à  ce  sujet  de  la  part  des  autorités  impériales 
il  fut,  après  consultation  avec  l'officier  commandant  les  troupes  et  avec  son  autorisation, 
assemblé  un  conseil  médical  pour  faire  rapport  au  sujet  de  tous  officiers,  sous-officiers  et 
hommes  dans  le  cas  de  demander  indemnisation  d'incapacité  de  travail  résultant  de 
blessures  reçues  ou  de  maladies  contractées  au  service  actif. 

Le  conseil,  se  composant  des  chirurgiens-majors  Devine  et  Duff  et  de  moi-même,  fit 
son  rapport  en  double  expédition,  dont  l'une  fut  soumise  à  l'officier  commandant  les 
troupes  et  l'autre  au   directeur  général  des  services  de  santé  du  Canada.     Ce  conseil 
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n'avait  pas  qualité  pour  fixer  des  dommages-intérêts,  et  son  rapport  n'était  destiné  à 
être  qu'une  première  constatation  de  toutes  les  blessures  et  maladies. 

Fonds  de  la  Croix  de  Genève. — La  Société  canadienne  de  la  Croix  de  Genève  n'a 
pas  fourni  de  fonds  pour*  notre  hôpital  de  campagne,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  pour  d'autres 
organisations  canadiennes, et  aucun  membre  de  la  compagnie  n'a  eu  de  son  argent  non  plus. 

Un  faible  montant  réparti  parmi  nos  malades  n'aurait  certainement  pas  été  de 
refus,  attendu  que  plusieurs  d'entre  eux  n'avaient  pas  le  sou  et  durent  être  laissés  ainsi 
à  notre  retour  par  suite  de  ce  que  nous  avions  été  dirigés  précipitamment  sur  Durham 
et  embarqués  avant  que  les  listes  d'émargement  ne  pussent  être  préparées. 

Licenciement  de  V ambulance  canadienne. — A  son  arrivée  à  Halifax,  le  22  juillet, 
la  compagnie  fut  licenciée,  ses  membres  recevant  le  transport  par  chemin  de  fer  et  la 
subsistance  jusqu'à  leurs  destinations  respectives. 

LISTE    NOMINATIVE    DE    CEUX    QUI    ONT    ÉTÉ    LIBERES    EN    AFRIQUE-SUD. 

Le  sergent  R.  Y.  Parry, 
Le  caporal  A.  S.  Donaldson, 

"         M.  M.  Lougee, 
Le  soldat  E.  D.  Carmen,  et 
R.  Cook, 
Les  quatre  premiers  ont  obtenu  de  bonnes  situations  ;  le  dernier  est  retourné  en 
Angleterre. 


LISTE  NOMINATIVE  DES  MALADES  LAISSES  EN  AFRIQUE-SUD. 


Officiers  :  Le  major  G.  O.  Jones  (revenu  depuis),  et  soldats  :  Le  sol 

Le  lieutenant  Philip  Weatherbe. 
Sous-officiers  :  Le  corporal  T.  F.  McMillan, 

Ed.  Sweet, 
"         A.  W.  Robinson,  et 
"         P.  Keough,   (av.  le  maj. 
[Jones.) 

Blessé  :  le  caporal  Gunn — blessure  d'arme  à  feu,  affaire  de  Boschbult  ;  parfaitement 
rétabli. 


dat  W.  Barrett, 

F.  A.  Dunk, 
A.  B.  Morgan, 
Jas.  McKillop, 
O.  O.  Price, 

E.  A.  Searles,  et 

G.  E.  McKenzie. 


LISTE  NOMINATIVE  DE  CEUX  QUI  SE  SONT  EMBARQUÉS,  LE  28  JUIN,  SUR  LE  WINIFREDIAN. 

Le  lieut-col  A.  N.  Worthington, 
Le  capitaine  H.  D.  Johnson, 
Le  lieutenant  J,  A.  Roberts, 

•«  H.  E.  Tremayne, 

D.  A.  Whitton, 
"  L.  Drum, 

Le  sergent-major  S.  J.  Porter, 

Geo.  Gill, 
Le  sergent  J.  F.  L.  Roué, 
W.  A.  McKee, 
G.  C.  Ferrier, 
"         Chas.  Adams, 

Thos.  Byrne, 
11         Real  Huot, 
"         J.  H.  Morris, 
Le  caporal  W.  F.  Collings, 
D.  H.  Baird, 
J.  L.   Biggar, 
Le  fon  et. -caporal  E.  C.  Barnes, 

F.  J.  Gunn, 
Le  soldat  H.  Brennan, 

J.  W.  Cockburn, 
M.  D.  Eby. 


soldat  E.  P.  Green, 

« 

Jas.  Henderson, 

D.  M.  King, 
A.  F.  Jubien, 

u 

J.  G.  Johnson, 

a 
a 
(< 

W.  Y.  Law, 
E.  E.  Latta, 
W.  E.  McDonald, 

u 

A.  McLachlan, 

li 

F.  R,  McMulkin, 

(( 

K.  J.  McKenzie, 

ce 

F.  G.  Morrow, 

(( 
(( 

R.  Matley, 
W.  J.   Perrin. 

H 

M.  Pitman, 

u 
li 

C.  W.  Springford, 
W.   A.  Smith, 

(< 

P.   0.  Soulis, 

(( 

E.  Wickson, 

(( 
ce 
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Décès. — Je  regrette  d'avoir  à  consigner  le  décès  du  soldat  N.  O.  Price,  de  Saint-Jean, 
N.B.,  préablement  annoncé  au  bureau  de  la  statistique  mortuaire,  au  Cap.  Atteint 
de  la  fièvre  entérique,  il  fut  admis  à  l'hôpital  de  Vaalbank  le  25  mai,  puis  transféré,  le 
29  du  même  mois,  au  32e  hôpital  fixe,  où  il  mourut  le  8  juin.  Pendant  sa  maladie  un 
officier  de  la  compagnie  d'ambulance  canadienne  alla  le  voir  tous  les  jours.  Cet  homme, 
qui  était  un  médecin  praticien  compétent,  s'est  acquitté  de  ses  devoirs  de  la  manière  la 
plus  conciencieuse.  C'était  un  zélé  travailleur  et  l'un  des  meilleurs  infirmiers  de  la 
compagnie.  On  l'enterra  à  Klerksdorp,  ses  camarades  souscrivant  volontairement  à 
l'achat  d'une  pierre  tumulaire  qui  fut  érigée  à  sa  mémoire.  Son  décès  fut  régulièrement 
déclaré  aux  autorités  qu'il  appartenait. 

EQUIPEMENT. 

Chevaux. — De  la  supériorité  ou  durabilité  des  chevaux  canadiens  en  Afrique-Sud, 
il  n'est  pas  possible  de  dire  grand'chose. 

Après  un  long  voyage  sur  mer  ils  sont  généralement  arrivés  en  mauvaise  condition, 
et  ont  été  dirigés  précipitamment  sur  le  théâtre  des  hostilités,  à  de  grandes  altitudes, 
avant  qu'ils  ne  se  fussent  rétablis.  Cependant,  même  dans  ces  conditions  défavorables, 
avec  une  nourriture  insuffisante,  ils  ont  été  reconnus  aussi  durables  que  n'importe  quels 
autres;  et  je  crois  que,  grâce  à  leur  vigueur  naturelle,  on  finirait  par  les  trouver  meil- 
leurs si  on  leur  laissait  deux  ou  trois  mois  de  repos  après  le  débarquement,  pour  les 
acclimater. 

Harnachement  et  sellerie. — Le  harnachement,  tel  que  servi,  a  été  trouvé  des  plus 
utiles  et  durables,  et  la  légèreté  des  colliers  n'a  pas  eu  de  mauvais  effets.  Les  selles 
étaient  d'excellent  modèle  (Colonial),  mais  mal  bourrées. 

Voitures  de  transport. — Les  voitures  de  transport  canadiennes,  qui  peuvent  se  trans- 
former en  fourgons  d'ambulance,  étaient  vraiment  la  particularité  distinctive  de  notre 
équipement,  et  elles  provoquèrent  les  remarques  les  plus  flatteuses  de  la  part  des  diffé- 
rents conseils  assemblés  pour  prononcer  sur  l'utilité  de  l'hôpital,  et,  de  fait,  de  la  part 
de  tout  le  monde,  mais  surtout  de  celles  des  malades  transportés  dans  ces  voitures. 
Solides  et  fortes  mais  portant  doux,  avec  des  brancards  étages,  elles  peuvent  recevoir 
quatre  malades  couchés  et  deux  assis.  '  Les  réservoirs  mobiles  en  tôle  galvanisée,  de  la 
contenance  de  8  gallons,  ont  été  très  utiles,  surtout  en  ce  qu'on  pouvait  les  mettre  sur 
un  trépied  pour  faire  bouillir  l'eau,  ou,  quand  on  était  en  camp,  les  remplir  d'eau  stéré- 
lisée,  ainsi  que  cela  se  faisait  généralement,  à  même  un  stérélisateur  Forbes. 

On  peut  juger  de  la  légèreté  de  ces  voitures,  en  comparaison  du  modèle  d'ordon- 
nance anglais,  par  le  fait  que  nous  avons  souvent  transporté  quatre  malades  couchés  et 
deux  assis  de  Vaalbank  à  Klerksdorp — distance  de  40  milles — en  12  heures,  avec  deux 
chevaux,  et  que  dans  les  quatre  brancards  employés  il  y  a  une  économie  de  poids  de 
plus  de  60  livres,  puisqu'un  brancard  canadien  ne  pèse  que  15  livres  contre  le  brancard 
d'ordonnance  34. 

Réservoir  roulant. — Notre  réservoir  roulant  l'emporte  aussi  sur  la  plupart  des  autres 
que  nous  avons  vus  en  service.  Les  robinets  qu'il  a  de  plus  permettent  d'emplir  plusieurs 
seaux  à  la  fois.  En  outre,  l'ouverture  du  dessus  est  munie  d'un  grillage  qui  empêche 
une  certaine  quantité  de  poussière  de  pénétrer  à  l'intérieur,  et  le  couvercle,  qui  se  ferme 
quelque  peu  à  la  manière  d'un  sabord  de  steamer  est  aussi  à  son  avantage.  Le  robinet 
qu'il  y  a  au  fond  du  réservoir  est  une  nouveauté  et  permet  de  nettoyer  facilement  ce 
dernier. 

Tentes  Hubert. — Les  tentes  Hubert — au  nombre  de  16 — dont  nous  avons  été  pour- 
vus étaient  admirablement  appropriées  au  climat.  La  tente  proprement  dite,  de  couleur 
khaki,  avec  auvent  de  toile  à  voile  blanche,  repose  agréablement  de  l'éclat  du  soleil. 
Facile  à  aérer,  elle  est  fraîche  pendant  les  jours  les  plus  chauds  et  chaude  les  nuits 
d'hiver.     Cette  tente  a  résisté  aux  orages  aussi  bien  que  n'importe  quelle  autre. 

Le  prélart  dont  on  recouvre  le  sol  permet  de  tenir  les  tentes  beaucoup  plus  nettes 
et  en  ordre  qu'il  serait  possible  de  le  faire  sans  cela,  et  empêche  l'humidité. 

Plan  de  campement. — Bien  que  pouvant  varier  suivant  le  relief  du  sol,  etc.,  je 
soumettrais  le  plan  de  campement  ci-joint  comme  se  recommandant  pour  la  commodité, 
la  compacité  et  le  pittoresque.     Disposées  en  forme  de  croix  et  les  auvents  se  rejoignant 
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(excepté  dans  le  carré  central  qu'il  y  a  moyen  de  couvrir  séparément  d'un  auvent  rectan- 
gulaire retenu  aux  faîtières  circon voisines),  les  tentes  constituent  une  croix  de  8  salles, 
pouvant  loger  de  64  à  80  malades,  suivant  qu'on  se  sert  de  lits  ou  de  brancards,  et  deux 
plus  petites  croix  de  4  salles  chacune.  Les  portes  roulées,  on  peut  voir  immédiatement 
ce  qui  se  passe  dans  les  quatre  salles,  tandis  que  d'un  pupitre  convenablement  placé 
dans  le  carré  central  l'infirmier-chef  peut  embrasser  les  8  salles  d'un  coup-d'œil  et  sur- 
veiller le  service  des  infirmiers  de  même  que  la  conduite  des  malades.  Dans  un  coin  de 
ce  carré  peut  être  placé  un  stériliseur  Forbes  pouvant  fournir  en  tout  temps  de  l'eau 
chaude  et  de  l'eau  froide  stérilisée,  tandis  que  dans  un  autre  coin — ou  plutôt  en  dehors, 
pour  plus  de  sûreté — est  un  générateur  à  gaz  acétylène  alimentant,  par  toutes  les  tentes 
et  au  moyen  de  tubes  en  caoutchouc,  des  lampes  de  30  bougies  chacune. 

Le  plan  de  campement  en  forme  de  croix  est  facile  à  changer  quant  à  ce  qui  est 
du  nombre  de  tentes  employées.  Dans  celui-ci  la  croix  la  plus  grande  est  utilisée  pour  les 
maladies  internes  ou  les  maladies  externes,  suivant  que  les  unes  ou  les  autres  sont  le 
plus  nombreuses.  Avec  les  8  tentes  servant  de  salles  pour  les  maladies  externes,  on 
peut  affecter  une  croix  de  4  tentes  aux  hommes  atteints  de  fièvre  entérique  et  de  dysen- 
terie, et  l'autre  à  d'autres  malades,  aux  convalescents  et  aux  "  debouts  ".  L'accès  de 
toutes  est  facile  soit  des  quartiers  d'officiers  et  de  troupe,  soit  de  la  tente  d'opération  et 
de  la  pharmacie,  et  les  chevaux  sont  rangés  en  arrière,  à  une  bonne  distance.  Le  ma- 
tériel médical  est  excellent  et  l'équipement  de  laboratoire  des  plus  compacts.  Les  médi- 
caments, sous  forme  de  "  tabloïdes  "  pour  la  plupart,  ont  été  spécialement  emballés 
pour  nous  par  MM.  Chandler  et  Massey,  de  Toronto,  dans  des  cacolets  et  des  boîtes  de 
leur  propre  fabrication,  qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  du  modèle  d'ordonnance.  Leur 
caisse  stérilisante,  par  exemple,  est  des  plus  complètes,  et  les  officiers  inspecteurs  se  sont 
déclarés  satisfaits  de  ces  articles. 

Avec  un  hôpital  de  campagne  disposé  de  cette  manière  on  peut  utiliser  les  hommes  de 
la  section  du  transport  et  les  infirmiers  libres  soit  pendant  soit  après  un  engagement  (de 
préférence  après,  attendu  que  leur  présence  continue  au  feu  est  d'une  utilité  douteuse) 
pour  les  mêmes  fins  qu'une  compagnie  de  brancardiers,  supprimant  ainsi  ces  derniers. 

Matériel  d 'éclairage  au  gaz  acétylène. — En  camp  fixe  cet  appareil  a  été  de  la  plus 
grande  utilité.  Nous  avons  pu  emporter  en  marche,  sans  inconvénient  ni  détérioration, 
le  générateur  Coït  avec  assez  de  carbure  de  calcium  pour  plusieurs  mois.  Ce  générateur 
est  très  facile  à  monter  et  vite  mis  en  fonctionnement.  Des  tubes  en  caoutchouc  sus- 
pendus aux  faîtiers  des  tentes  conduisaient  le  gaz  dans  ces  dernières  et  alimentaient 
autant  de  lampes  de  30  bougies  qu'il  nous  en  fallait. 

Stériliseurs  Forbes. — Ces  machines,  au  nombre  de  deux,  ont  admirablement  répondu 
à  nos  besoins,  donnant  à  toute  heure  de  l'eau  chaude  ou  froide  stérilisée.  Elles  ont  une 
capacité  quotidienne  de  trente  gallons  chacune.  Grâce  à  elles  nous  avons  pu  fournir  de 
l'eau  stérilisée  non  seulement  aux  malades  et  pour  les  besoins  de  l'hôpital  mais  aussi  aux 
membres  du  corps.  Nos  caisses  de  chirurgie,  de  pharmacie  et  de  stérilisation  ont  été 
trouvées  plus  complètes  et  plus  satisfaisantes  que  celles  du  modèle  d'ordonnance  du  corps 
de  santé  de  l'armée  impériale. 

Radie-graphe. — Le  besoin  d'un  appareil  radiographique  s'est  beaucoup  fait  sentir 
pendant  notre  séjour  à  Vaalbank,  où  il  aurait  pu  être  utilisé  avec  profit. 

Extrait  dun  ordre  du  colonel  Evans,  C.  B.,  16-6-02. 

1  L'officier  commandant  le  2e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval  désire  expri- 
mer, de  la  part  du  régiment,  son  regret  d'avoir  à  se  séparer  du  détachement  de  l'hôpital 
de  campagne. 

*  Ils  ont  passé  par  de  rudes  épreuves  ensemble,  et  tous  les  membres  du  régiment 
conserveront  un  impérissable  souvenir  de  l'excellent  service  accompli  par  ce  détachement. 

Extrait  des  ordres  de  brigade. 

1  Colonne  du  colonel  Cookson,  3-6-02. 

1  L'officier  général  commandant  ayant  été  nommé  commandant  du  Transvaal  occi- 
dental pour  recevoir  la  soumission  et  les  armes   des  burghers  (le  commandement  échoit 
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au  colonel  Cookson)  a  demandé  à  l'officier  commandant  d'exprimer  à  tous  son  appécia- 
tion  du  bon  service  fait  par  eux  sous  ses  ordres,  leur  souhaitant  en  même  temps  un  heu- 
reux retour  dans  leurs  foyers,  au  Canada.' 

Personnel. — Je  ne  saurais  faire  trop  l'éloge  des  officiers,  sous-offlciers  et  hommes 
placés  sous  mes  ordres. 

Pendant  le  voyage  d'aller,  le  caporal  Donaldson  et  le  soldat  Springford  ont  fait 
d'excellente  besogne  à  l'infirmerie,  sous  la  direction  du  médecin  du  2e  régiment,  relative- 
ment aux  épidémies  de  petite  vérole  et  de  rougeole,  et  l'officier  commandant  les  troupes 
a  bien  voulu  les  citer  très  favorablement  dans  des  dépêches  dont  copie  a  été  envoyée  au 
directeur  général  des  services  de  santé. 

Ordre  du  Itcol.  Evans,  C.  B.,  commandant  les' troupes,  à  bord  du  '  Victorian\ 

'  L'officier  commandant  les  troupes  à  bord  du  Victorian  désire  exprimer  son  appré- 
ciation des  services  rendus  par  le  caporal  Donaldson  et  le  soldat  Springford  pendant  les 
épidémies  de  petite  vérole  et  de  rougeole  au  cours  du  voyage.  L'excellente  besogne  ac- 
complie par  ce  sous-officier  et  cet  homme  leur  fait  beaucoup  d'honneur  de  même  qu'à  la 
10e  cie  d'ambulance  canadienne.' 

Par  ordre, 

F.  CHURCH, 
25  février  1902.  Capitaine  et  adjudant 

Le  major  Jones  et  son  détachement  ont  fait  d'excellente  besogne,  ainsi  que  le  montre 
le  rapport  du  lieutenant-colonel  Porter,  et  le  lieutenant  Roberts  s'est  particulièrement 
distingué  pendant  le  combat  de  Bosch  bult.  Le  caporal  Gunn  et  les  soldats  Henderson 
et  Eby  méritent  aussi  les  plus  grands  éloges  pour  la  manière  dont  ils  se  sont  acquittés 
de  leurs  devoirs  dans  cet  engagement.  Quant  au  dépôt  il  serait  difficile  de  particula- 
riser. Le  capitaine  Johnson,  comme  officier  de  compagnie  et  payeur,  s'est  montré  infati- 
gable dans  son  service  hospitalier,  et  les  lieutenants  Tremayne  et  Weatherhe,  qui  ont 
été  presque  continuellement  sur  le  chemin  avec  des  convoi*  de  malades,  se  sont  littérale- 
ment surpassés. 

Les  sous-officiers  et  soldats  suivants  méritent  une  mention  spéciale  pour  la  scrupu- 
leuse attention  qu'ils  ont  apportée  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  et  l'excelence 
de  leur  service  en  général,  savoir  : — 

Les  sergents  Roué  et  Ferrier,  les  caporaux  Collings,  Lougee  et  Barnes  et  les  soldats 
Soulis  et  Springford. 

jp* ^Le  caporal   Baird  a  été   d'une   grande  utilité  comme   dentiste,  mais  la  maladie  l'a 
empêché  de  rester  continuellement  à  la  disposition  de  l'hôpital. 

^'Je  n'avais  pas  un  seul  mauvais  soldat  sur  tout  le  personnel  ;  tous  ont  exceptionnelle- 
ment bien  travaillé,  et  en  même  temps  qu'il  est,  comme  je  viens  de  le  dire,  difficile  de 
citer  qui  que  ce  soit  en  particulier,  je  ne  saurais  passer  sous  silence  le  nom  du  cuisinier 
de  l'hôpital,  le  sergent  Huot,  qui,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  avait  des  douceurs 
de  prêtes  pour  les  malades,  ce  à  quoi  je  n'ai  pas  tort  de  dire,  je  pense,  que  l'hôpital 
a  dû  une  grande  partie  de  son  succès.  Un  certain  nombre  des  infirmiers  étaient  des 
médecins  praticiens  capables  ou  des  étudiants  en  médecine  ;  grâce  à  leur  éducation  pro- 
fessionnelle ils  ont  été  de  la  pins  grande  utilité,  et  je  suis  sûr  que  leur  expérience  dans 
le  Sud- Afrique,  bien  qu'acquise  dans  des  positions  inférieures,  leur  sera  du  plus  grand 
avantage  de  même  qu'au  corps  de  santé  de  la  milice  canadienne,  organisation  dans 
laquelle  je  compte  que  le  ministère  jugera  à  propos  de  leur  donner  des  commissions  quand 
l'occasion  s'en  présentera. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  K  WORTHINGTON, 
Lieutenant-colonel,  cadre  du  service  de  santé. 
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RAPPORT  SUR  LE  SERVICE  DES  SŒURS  HOSPITALIÈRES. 

La  sœur  hospitalière  Georgina  Pope  au  colonel  J.  L.  H.  Neilson,  directeur  général  des 

services  de  santé. 

Ottawa,  3  novembre  1902. 

Monsieur, — Comme  doyenne  des  huit  sœurs  hospitalières  envoyées  au  Sud- Afrique 
avec  le  3°  contingent,  j'ai  l'honneur  de  présenter  le  rapport  suivant  : — 

Embarquées  sur  le  Corinthian,  à  Halifax,  le  27  janvier  1902,  et  parties  de  bonne 
heure  le  28  au  matin,  nous  arrivâmes,  le  5  février  au  3oir,  à  Liverpool,  où  nous  passâmes 
la  nuit,  nous  rendant  à  Londres  le  lendemain  matin.  Immédiatement  en  arrivant  à 
Londres  je  me  présentai  au  ministère  de  la  Guerre  et  y  reçus  l'ordre,  pour  nous,  d'attendre 
le  départ  du  paquebot  royal  le  Saxon,  qui  devait  se  mettre  en  route  pour  le  Cap  dans 
dix  jours.  C'était  un  retard  qui  se  présentait  fort  à  point,  vu  que  plusieurs  des  sœurs 
étaient  parties  sans  avoir  complété  leur  uniforme,  et  nous  fûmes  toutes  heureuses  de 
pouvoir  passer  une  semaine  à  Londres. 

Nous  partîmes  pour  Southampton  le  15  février  et  atteignîmes  le  Cap  après  un  très 
beau  voyage  de  dix-sept  jours.  Au  Cap  nous  reçûmes  l'ordre  de  débarquer  et  de  nous 
rendre  à  l'hôpital  de  garnison  n°  1,  Wynberg,  afin  d'attendre  là  le  départ  du  vaisseau- 
hôpital  YOrcana  pour  Durban,  où  nous  devions  prendre  le  train  pour  Harrismith, 
colonie  de  la  Rivière-Orange.  A  Wynberg  nous  fûmes  chaudement  accueillies  par 
la  sœur  directrice  Garrioch,  avec  laquelle  la  sœur  Forbes  et  moi  avions  servi  deux  mois 
pendant  notre  précédent  séjour  dans  le  Sud- Afrique. 

Deux  jours  plus  tard,  c'est-à-dire  le  4  mars,  nous  nous  mîmes  en  route  pour  Durban. 
Le  trajet  fut  exceptionnellement  agréable,  et  après  deux  jours  passés  dans  cette  char- 
mante ville  nous  partîmes  par  un  train  de  santé  pour  Harrismith,  arrêtant  à  Ladysmith 
pour  y  passer  la  nuit  et  arrivant  à  notre  destination  le  14  mars. 

Au  Cap  il  était  rumeur  que  notre  hôpital  de  campagne  canadien,  ce  corps  si  admiré 
et  si  magnifiquement  équipé,  allait  être  fait  hôpital  de  garnison  à  Harrismith,  et  que 
nous  y  serions  vraisemblablement  affectées.  Nous  fûmes  donc  désappointées  d'apprendre 
du  directeur  du  service  de  santé  à  Durban  que  tel  n'était  pas  le  cas — notre  hôpital  de 
campagne  étant  à  Newcastle  et  nos  ordres  étant  pour  l'hôpital  de  garnison  n°  19,  Harri- 
smith. Ici  nous  fûmes  accueillies  avec  bienveillance  par  la  sœur  directrice  Chadwick, 
dont  j'avais  eu  le  plaisir  de  faire  la  connaissance  avant,  quand  elle  était  à  la  tête  du 
vaisseau-hôpital  de  îa  Princesse  de  Galles.  Nous  fûmes  les  bienvenues  et  trouvâmes  à 
nous  employer  immédiatement,  attendu  qu'une  récente  '  battue  '  avait  rendu  le  service 
très  pénible  en  amenant  beaucoup  de  malades. 

Harrismith  est  une  très  jolie  petite  ville  blottie  entre  les  magnifiques  montagnes 
bleues  des  Drakensberg  et  un  beau  kopje  appelé  le  Platberg,  à  l'ombre  duquel  était 
dressé  notre  camp. 

Il  y  avait  environ  600  malades,  dont  plus  de  la  moitié  étaient  dans  des  baraques 
bien  construites  et  les  autres  dans  des  tentes.  Environ  un  tiers  de  ces  malades  étaient 
atteints  de  fièvre  entérique,  mais  presque  chez  tous  ces  derniers  la  maladie  était  peu 
grave  en  comparaison  de  la  terrible  épidémie  de  deux  ans  auparavant  ;  et  d'un  autre 
côté  le  lait  frais  n'était  pas  rare,  non  plus  que  les  œufs,  même  à  6  schellings  la  douzaine. 
A  6,000  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  comme  nous  l'étions,  l'air  était  très  pur  et 
salubre  ;  les  nuits  commençaient  à  être  très  froides,  vu  qu'on  était  en  automne,  mais 
il  faisait  chaud  et  souvent  même  trop  chaud  dans  le  jour.  Nous  eûmes  de  grandes 
pluies,  qui  durèrent  parfois  quatre  ou  cinq  jours,  et  fréquentes  et  terribles  furent  les 
tempêtes  de  sable  bien  connus  de  l'Afrique  australe.  En  mai — mois  pendant  lequel 
je  fus  de  service  de  nuit — la  température  s'abaissa  considérablement  tous  les  soirs,  et 
presque  tous  les  matins  le  sol  et  les  coteaux  environnants  étaient  couverts  d'une  gelée 
blanche.  La  sœur  Hurcomb  étant  tombée  malade  au  commencement  de  mai  fut  réformée 
et  rapatriée  à  la  fin  du  même  mois.  La  sœur  Cameron  aussi  tomba  malade.  Pendant 
qu'elle  était  de  service  de  nuit  elle  fut  prise  d'un  frisson  qui  fut  suivi  d'une  sérieuse 
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attaque  de  jaunisse.  Au  cours  de  sa  convalescence  elle  fut  envoyée  à  l'hospice  des 
Sœurs  Malades,  à  Johannesburg,  où  le  Dr  Rogers,  directeur  de  l'institution,  et  madame 
Rogers  la  traitèrent  avec  la  plus  grande  bienveillance.  Cela  réduisit  notre  personnel 
à  6  sœurs.  Peu  après  les  glorieuses  nouvelles  de  paix  notre  hôpital  tomba  à  la  moitié 
du  nombre  de  lits  et  le  service  devint  très  léger.  Nous  reçûmes  nos  ordres  de  retour  le 
23  juin  et  partîmes  le  25  pour  Durban,  où  nous  devions  nous  embarquer  avec  les  troupes 
canadiennes. 

En  arrivant  à  Durban  nous  apprîmes  la  triste  nouvelle  de  la  maladie  de  Sa  Majesté 
et  nous  trouvâmes  la  jolie  ville,  qui  avait  revêtu  ses  habits  de  fête  en  l'honneur  du  cou- 
ronnement, soudainement  plongée  dans  la  tristesse,  et  l'assemblée  publique  convoquée 
dans  le  parc  pour  voter  des  adresses  de  félicitation  transformée  en  une  réunion  de  prière 
d'intercession.  Dans  l'après-midi  nous  prîmes  place  à  bord  du  Winifredian,  où  le  colonel 
Evans  et  ses  troupes  nous  rejoignirent  le  lendemain. 

Après  un  agréable  voyage  de  24  jours  nous  arrivâmes,  le  22  juillet,  à  Halifax,  où 
nous  nous  séparâmes  pour  regagner  nos  domiciles  respectifs. 

Pour  clore  j'aimerais  à  parler  de  la  bienveillance  qui  nous  a  été  témoignée,  pendant 
notre  séjour  à  Harrismith,  par  le  général  Brook  et  son  état-major,  ainsi  que  par  le 
colonel  May,  directeur  du  service  de  santé,  et  par  le  capitaine  Charles  Armstrong,  de 
Montréal,  qui  surveillait  là  la  construction  d'un  embranchement  sur  Bethléhem,  et  qui 
s'est  évertué  à  nous  rendre  la  vie  douce  et  agréable. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  très  humble  servante, 

GEORGINA  POPE, 

Doyenne  des  sœurs  hosioitalières  canadiennes. 


3e,  4e,  5e  ET  6e  RÉGIMENTS  DE  CHASSEURS  CANADIENS  A  CHEVAL. 

Sitôt  qu'on  eut  reçu  la  dépêche  de  M.  Chamberlain  en  date  du  7  avril  1902,  disant 
que  le  mieux  serait  d'organiser  en  quatre  régiments  les  2,000  hommes  dont  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  avait  accepté  l'offre  le  29  mars,  il  fut  pris  des  mesures  pour  recruter. 
Dès  le  lendemain,  8  avril,  parurent  des  ordres.  Les  conditions  de  service,  la  solde,  etc., 
furent  les  mêmes  que  pour  le  2e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval,  sauf  que  les 
hommes  mariés  étaient  exclus.  La  taille  minima  était  5'  4"  au  lieu  de  5'  5",  et  le  poids 
maximum  180  livres  au  lieu  de  185,  et  pour  la  première  fois  il  fut  fixé  une  taille  maxi- 
ma  :  5  pieds  1 1  pouces. 

Le  recrutement  commença  le  15  avril  dans  les  provinces  de  l'Est,  et  le  24  du  même 
mois  dans  le  Manitoba,  les  Territoires  du  Nord-Ouest  et  la  Colombie-Britannique.  On 
exigea  des  candidats  à  l'enrôlement  qu'ils  subissent,  relativement  à  l'aptitude  physique, 
à  l'équitation  et  au  tir,  les  mêmes  épreuves  que  pour  l'enrôlement  dans  le  2e  régiment  de 
chasseurs  canadiens  à  cheval.  En  même  temps  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  de  supposer 
que,  comme  dans  les  précédents  recrutements  pour  la  guerre  du  Sud-Afrique,  il  n'y 
aurait  pas  plus  d'aspirants  qu'on  n'en  pourrait  accepter,  il  y  avait  possibilité — étant 
donné  la  certitude  que  la  guerre  était  à  la  veille  de  finir — qu'on  ne  rencontrerait  pas  la 
même  ardeur  en  beaucoup  d'endroits.  C'est  pourquoi  les  recruteurs,  au  lieu  d'être 
restreints  à  un  nombre  donné  d'hommes,  reçurent  instruction  d'en  enrôler  jusqu'à  ce 
qu'on  les  avertît  de  cesser. 

Dans  les  provinces  de  l'Est  le  recrutement,  commencé  le  15  avril,  fut  continué 
jusqu'au  23,  date  à  laquelle  il  avait  été  enrôlé  1,268  hommes  sur  les  1,932  qu'il  fallait. 
Comme  il  devait,  en  outre,  être  pris  102  sous-officiers  et  hommes  dans  les  corps  perma- 
nents, il  ne  fallait  donc  plus  que  562  hommes  pour  compléter  le  nombre  total  voulu,  et 
comme  les  provinces  de  l'Ouest  avait  contribué  tant  d'excellents  hommes  pour  les  autres 
contingents,  ordre  fut  donné  de  cesser  de  recruter  dans  les  provinces  de  l'Est  afin  que 
l'Ouest  pût  être  raisonnablement  représenté.  Dans  l'Ouest  les  hommes  se  présentèrent 
en  si  grand  nombre  que  lorsque  le  résultat  du  deuxième  jour  de  recrutement  fut  connu, 
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de  bonne  heure  le  matin  du  troisième  jour,  on  envoya  immédiatement  l'ordre  de  cesser 
de  recruter,  restreignant  le  Manitoba,  les  Territoires  et  la  Colombie-Britannique  à  25 
hommes  chaque  pour  le  troisième  jour.  Avant  que  cet  ordre  n'eut  été  reçu  il  avait  été 
enrôlé  42  hommes  de  plus  qu'il  ne  fallait  en  tout,  mais  en  dépassant  ainsi  le  nombre 
voulu  on  n'avait  encore  fait  que  pourvoir  d'avance  au  remplacement  des  hommes  dans 
le  cas  d'être  refusés  pour  cause  et  dont  il  fallait  s'attendre  de  trouver  quelques-uns  sur 
un  si  grand  nombre  de  recrues. 

Voici  le  résultat  du  recrutement  aux  différents  postes,  savoir  : — 

Colombie-Britannique — 

Victoria, 

Vancouver, 

New- Westminster, 

Kamloops, 

Sicamous, 

Revelstoke, 

Golden,  [ 228  hommes. 

Rossland, 

Fort-Steele, 

Cranbrook, 

Nelson, 

Slocan-City,  et 

Grand-Forks. 
Territoires  du  Nord- Ouest — 

Calgary, 

Régina, 

Edmonton, 

Pincher-Creek, 

Moosomin, 

Maple-Creek,  )■ 191  hommes. 

Prince- Albert, 

Lethbridge, 

Macleod, 

Battleford,  et 

Yorkton. 
Manitoba — 

Virden, 

Brandon, 

Portage-la-Prairie, 

Winnipeg, 

Morden, 

Deloraine, 

Souris,  et 

Carman. 
Ontario — 

Windsor ...  18 

Guelph 62 

London 72 

Hamilton 64 

Brantford 22 

Sainte-Catherine :  10 

Toronto 158 

Peterboro 51 

Port  Hope 28 

Kingston 22 

Ottawa    ....        182 

Sault-Sainte-Marie 25 

714  hommes. 


185  hommes. 
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Québec — 

Montréal 125 

Québec 31 

Sherbrooke  ...    18 

174  hommes. 

Nouveau- Brunswick — 

Frédéricton 11 

Moncton 20 

Newcastle 24 

Saint-John 93 

Woodstock 7 

155  hommes. 

Nouvelle- Ecosse — 

Halifax , 82 

Kentville . 11 

Truro 10 

Sydney 29 

Springhill. 39 

Yarmouth 11 

Middleton 6 

188  hommes 

Ile  du  Prince- Edouard — 

Charlottetown    37 

Corps  permanents , 102 

Total 1,974 
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Commissions. 

Les  noms  des  volontaires  choisis  pour  occuper  des  grades  d'officiers  furent  soumis  à 
l'approbation  du  Très  honorable  Ministre  de  la  Guerre,  qui  leur  permit  de  prendre  tem- 
porairement rang  dans  l'armée  britannique  pendant  leur  période  de  service  en  Afrique- 
Sud,  et  ce  à  compter  des  dates  repectives  suivantes,  savoir  : 

3e  régiment,  du  8  mai  1902. 

4e         "  8    "    1902. 

5e         "  23    "    1902. 

6e         "  17     "    1902. 

Voici  la  liste  des  officiers  de  ces  quatre  régiments  : — 


3e  REGIMENT. 

Lieutenant-colonel  commandant  : 
Le  major  V.  A.  S.  Williams,  des  dragons  royaux  canadiens. 

Major,  commandant  en  2d  : 
Le  capitaine  D.  I.  V.  Eaton,  de  l'artillerie  royale  canadienne  montée. 

Capitaines  (par  ordre  d'ancienneté)  : 

Le  major  W.  Henderson,  du  48e  régiment  ; 

"       S.  A.  MacKenzie,  de  la  8e  batterie  de  campagne  ; 

Le  capitaine  W.  W.  Nasmyth,  du  46e  régiment  ; 

"         E.  C.  Arnoldi,  de  la  2e  batterie  de  campagne,  et 

"  C.  T.  Van  Straubenzee,  des  dragons  royaux  canadiens. 
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Lieutenants  (par  ordre  d'ancienneté)  ; 

Le  capitaine  J.  H.  Staples,  du  45e  régiment  ; 

Hector  Reed,  du  46e 
Le  lieutenant  F.  N.  Gibbs,  de  la  réserve  d'officiers  ; 

C.  G.  Barker,  du  13e  régiment; 

Alan  Butler,  du  1er  fusiliers  Prince  de  Galles  ; 

C.  H.  Hill,  du  régiment  Royal  Canadien  ; 
W.  R.  Kingsford,  du  2e  chasseurs  de  la  Reine  ; 

A.  E.  Shaw,  du  3e  dragons  ; 

B.  C.  White,  du  6e  régiment  d'artillerie  canadienne  ; 
A.  H.  Tett,  élève  du  collège  militaire  royal  ; 
V.  B.  Patterson, 

J.  E.  Armstrong,  ex-capitaine  dans  la  9e  batterie  de  campagne  ; 

Jesse  Cari  Biggs,  ex-fonct. -caporal,  2e  régiment  Royal  Canadien  ; 

G.  S.  Sparkes,  ex-soldat  dans  la  cavalerie  de  Strathcona  ; 

V.  W.  Odlum,  ex-soldat,  2e  régiment  Royal  Canadien,  et 

W.  G.  Bishop,  ex-soldat,  dragons  royaux  canadiens  (service  spécial). 

Adjudant  : 
Le  capitaine  C.  T.  Van  Straubenzee. 

Officier  de  santé'  (chirurgien-capitaine)'. 
Le  lieutenant  L.  R.  Murray,  cadre, du  service  de  santé. 

Officier  vétérinaire  {capitaine  vétérinaire)  ; 
Le  major  W.  J.  Neil,  du  45e  régiment. 

Quartier-maître  (lieutenant)  : 
W.  P.  Butcher  (officier  breveté),  régiment  Royal  Canadien. 

4e  RÉGIMENT. 

Commandant  : 
Le  lieutenant. -colonel  Boulanger,  de  la  lre  batterie  de  campagne. 

Major,  commandant  en  second  : 
Le  major  F.  A.  O'Farrell,  du  87e  régiment. 

Capitaines  (par  ordre  d'ancienneté)  ; 

Le  major  J.  E.  G.  Boulton,  du  1er  régiment  d'artillerie  canadienne; 

"      W.  C.  Good,  de  la  10e  batterie  de  campagne  ; 

'•       O.  L.  Pope,  du  58e  régiment  ; 
Le  capitaine  T.  Dunning,  du  62"  fusiliers,  et 

E.  F.  Mackie,  O.S.D.,  des  chasseurs  canadiens  à  cheval. 

Lieutenants  (par  ordre  d'ancienneté)  : 

Le  capitaine  J.  J.  F.  Winslow,  du  71e  régiment  ; 

T.  W.  Lawlor,  de  la  12e  batterie  de  campagne  ; 
Le  lieutenant  L.  A.  Roy,  de  la  lre  "  " 

D.  B.  Papineau,  du  85e  régiment  ; 
W.  A.  Cook,  du  8e  chasseurs  royaux  ; 
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Le  lieutenant  G.  L.  Boulanger,  de  la  1"  batterie  de  campagne  ; 

"  W.  L.  Savage,  de  la  15e  batterie  de  campagne; 

11  H.  Meczler,  du  74e  régiment  ; 

11  W.  A.  Simson,  du  63'   régiment; 

11  A  Dawson,  du  61e  régiment  ; 

Lorne  Stewart,  ex-sergent,  2e  régiment  Royal  Canadien  ; 
C.  F.  Pooley,  "  "  " 

W.  P.  Sully,  ex-soldat,  dragons  royaux  canadiens  (service  spécial); 
E.  A.  Williams,  sergent,  2e  régiment  d'artillerie  canadienne  ; 
H.  A.  Dickie,  ci-devant  de  la  cavalerie  de  Roberts,  et 
H.  H.  Cameron,  ex-bombardier  de  la  batterie  D  (service  spécial). 

Adjudant  : 
Le  capitaine  E.  F.  Mackie,  O.S.D.,  des  chasseurs  canadiens  à  cheval. 

Officier  de  santé  (chirurgien-major)  : 
Le  major  C.  E.  Elliott,  du  cadre  du  service  de  santé. 

Officier  vétérinaire  (capitaine  vétérinaire)  : 
Le  vétérinaire  A.  D.  Harrington. 

Quartier-maître  (lieutenant)  : 
C.  Lavie  (officier  breveté),  de  l'artillerie  royale  canadienne  de  place. 

5e  RÉGIMENT. 

Commandant  : 
Le  lieut-colonel  A.  C.  Macdonell,  O.S.D.,  de  la  gendarmerie  à  cheval  du  N.-O. 

Major,  commandant  en  second  ; 
Le  major  E.  A.  C.  Hosmer,  des  chasseurs  canadiens  à  cheval. 

Capitaines,  (par  ordre  d'ancienneté)  : 

Le  major  C.  H.  Rogers,  du  3e  dragons  ; 
Le  capitaine  F.  J.  Clark,  des  chasseurs  canadiens  à  cheval  ; 
Le  lieutenant  A.  W.  Strange,  de  la  réserve  d'officiers  ; 

L'inspecteur  D'A  rcy  E.  Strickland,  de  la  gendarmerie  à  clieval  du  Nord-Ouest,  et 
"  F.  H.  Bagley  (ex-mar.  des  logis  chef,  gendarmerie  à  cheval  du  N.-O.) 

Lieutenants  (par  ordre  d'ancienneté)  : 

Le  capitaine  T.  L.  Hartley,  du  90°  régiment  ; 

Le  lieutenant  T.  Brown,  de  la  cie  de  chasseurs  de  Nelson  ; 

"  H.  R.  Page,  du  90e  régiment; 

Le  sous-lieut.  ptov.  C.  B.  Worsnop,  du  6e  chasseurs  D.  de  C.  ; 

Poynter  Standley,  ex -lieu  tenant,  90e  régiment  ; 

H.  H.  Nash,  ex-brigadier,  gendarmerie  à  cheval  du   N.-O.  ; 

Lewis  Hooper,  ex-mar.  d.  log.  ch.  d'esc,  cav.  de  Strathcona; 

F.  B.  Hardy,  ex-mar.  des  logis,  gendarm.  à  cheval  du  N.-O.  ; 

A.  S.  Purves,  ex-soldat,  cavalerie  de  Strathcona  ; 

J.  C.  de  Balinhard,  ex-mar.  des  logis,  drag.  roy.  can.  (s.s.)  ; 

J.  D.  Herriott,  ex-brigadier,   dragons  roy.  can.  (serv.  spé.)  ; 

J.  F.  Crean,  ci-devant  de  la  cavalerie  de  Roberts  ; 
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A.  A.  Vernon,  ex-soldat  dans  la  cavelerie  de  Strathcona  ; 
J.  H.  Irvine,  ex-soldat,  dragons  roy.  can.,  (serv.  spécial)  ; 
J.  Beresford  Sargeant,  ex-soldat,  chas.  can.  à  ch.,  (ser.  spé.)  ; 
C.  Tomlinson,  ex-soldat,  2e  régiment  Royal  Canadien. 

Adjudant  : 
L'inspecteur  D'Arcy  E.  Strickland,  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest, 

Officier  de  santé  (chirurgien-capitaine)  : 
J.  M.  Jory. 

Officier  vétérinaire  (capitaine)  ; 
A.  McMillan. 

Quartier-maître  (lieutenant)  \ 
Charles  Raven. 

6e  régiment. 

Commandant  ; 
Le  lieut-colonel  J.  D.  Irving,  O.D.C.,  district  militaire  n°  9. 

Major,  commandant  en  second  : 
Le  lieut-colonel  W.  D.  Gordon,  O.D.C.,  district  militaire  n*  5. 

Capitaines  (par  ordre  d'ancienneté)  ; 

Le  major  F.  B.  Ross,  du  1 3e  régiment  ; 

"         J.  M.  Caines,  de  la  5e  batterie  de  campagne,  artillerie   canadienne  ; 
Le  capitaine  G.  B.  Motherwell,  du  2e  régiment  d'artillerie  canadienne  ; 

"         A.  S.  A.  M.  Adamson,  des  gardes  à  pied  du  gouverneur  général,  et 
Le  lieutenant.  F.  F.  Uniacke,  du  régiment  Royal  Canadien. 

Lieutenants  (par  ordre  d'ancienneté)  : 

Le  capitaine  W.  A.  McCrimmon,  du  7e  régiment  ; 
Le  lieutenant  Ashley  Cooper,  de  la  réserve  d'officiers  ; 
"  J.  Gartshore,  du  1er  hussards  ; 

E.  0.  Bradburn,  de  la  14e  batterie  de  campagne,  artillerie  can,  ; 
D.  D.  Young,  des  dragons  royaux  canadiens  ; 
"  R.  A.  Carman,  du  15e  régiment; 

"  J.  C.  Robins,  du  53e  régiment  ; 

11  G.  H.  Irvine,  du  4e  hussards  ; 

Le  sous-lieutenant  C.  O.  Beardmore,  du  10e  régiment  ; 

"  D.  F.  McKinley,  du  36e  régiment  ; 

Le  sous-lieut  prov.   W.  F.  O.  Sullivan,  du  6e  régiment  d'artillerie  canadienne  ; 
G.  A.  MacBeth,  ex-capitaine  26e  régiment  ; 
P.  R.  Ternan,  ex-lieutenant  66e  régiment  ; 
F.  S.  Morrison,  ex-soldat,  dragons  royaux  canadiens  (s.s.); 
W.  H.  Bell, 
B.  Holland,  »  "  "  »  « 

Adjudant  ; 
Le  lieutenant  F.  F.  Uniacke,  du  régiment  Royal  Canadien. 


TROUPES  CANADIENNES  DANS  LE  SUD  AFRIQUE  75 

DOC.  DE  LA  SESSION   No  35a 

Officier  de  santé  (chirurgien  capitaine)  : 
D.  M.  Anderson. 

Officier  vétérinaire  (capitaine)  : 
S.  Hadwen. 

Quartier-maître  (lieutenant)  : 
Le  capitaine  J.  Hamilton,  du  22e  régiment. 

ÉTAT    DE    FORCE. 

L'effectif  autorisé  fut  le  même  pour  les  quatre  régiments,  savoir  : — 

Etat-major  de  régiment.  Chevaux — 

de  selle,     de  trait//  Total. 

1  lieutenant-colonel , ,    .        3 

1  major,  commandant  en  second 2 

1  adjudant 2 

1  officier  de  santé 

1  quartier-maître 

1  officier  vétérinaire 

1   maréchal  des  logis  chef 

1   maréchal  des  logis  fourrier , 

1  "  cuisinier , 

16  soldats    (2    secrétaires,   2    ordonnances   de 

médecins,  12  conducteurs  de  bêtes  de 

somme).. 14  2  16 


25  29  2  31 


Effectif  d'escadron.  Chevaux — 

de  selle,     de  bât.     Total. 

1  major  ou  capitaine 2 

4  lieutenants , 8 

1  maréchal  des  logis  chef  dans  l'escadron ...  1 

1   maréchal  des  logis  fourrier 1 

1   maître  maréchal  ferrant 1 

4  maréchaux  des  logis 4 

3  maréchaux  ferrants .  3 

1  sellier , 1 

2  clairons  ou  trompettes 2 

6  brigadiers  (y   compris   fonct.-mar.  d.  logis 

rétribués,  sur  le  pied  de  2  par  régiment).  6 

97  soldats  (y  compris  4  élèves-brig.) 97  1 


Total  121  126  1  127 
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COMPLET  AUTORISÉ   D'UN   RÉGIMENT. 


Personnel. 
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Etat-major  de  régiment 

6 
20 

3 

28 

16 
412 

25 

484 

29 

504 

2 

"4 

31 

1G 

8 

508 

Totaux 

26 

31 

16 

8 

428 

509 

533 

2 

4 
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EFFECTIFS  TOTAUX. 


24 

80 

12 
112 

"64 
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64 
1648 

100 
1936 

116 
2016 

8 

16 

124 

16  escadrons 

2032 

Totaux 

104 

124 

64 

32 

1712 

2036 

2132 

8 

16 

2156 

DEPART    D  HALIFAX. 


Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  mit  les  bâtiments  de  transport  Cestrian,  Win  i 
fredian  et  Corinthian  à  la  disposition  des  troupes,  dont  l'embarquement  et  le  départ 
s'effectuèrent  ainsi  : — 


Nom 
du  transport. 

Date 

du 

départ. 

1902. 
8  mai. . . 

17    ..     .. 
23    „    .. 

Régiment. 

Nom 

de  l'officier 

commandant. 
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Renseignements 
généraux. 

Cestrian    

Winiiredian. . 

3e  régiment . . . 

Nom.  à  la  suite 

2  escadrons  4e 

régiment. 

6e  régiment . . . 

Le    lt-col    V.   A.  S. 
W  illiams. 

Le  maj.'FÏA.Ô'Far- 
rell. 

Le  lt-col  J.  D.Irving. 

26 

1 
11 

26 

31 
12 

31 

452 
222 

452 

5 

231 

452 
20 

2034 

509 

1 
245 

509 

5 

C64 

509 
21 

1 
2064 

539 
223 

605 
3ÎS 

553 
2238 

Le  capit.  Lorne  Drum, 
cadre  du  serv.  de 
santé,  en  quai,  de 
chirurg.  -  lieut.  sur- 
numéraire. 

D'excédent. 

Corinthian. .    . 

Etat-major  et2 
escadrons  du 
4e  régiment. 

5e  régiment. . . 

Surnuméraire. 
Nom.  à  la  suite 

Le  lt-col  L.  T.  Bou- 
langer. 

Le  lt-col  A.  C.  Mac- 
donell,  O.S.D. 

15 

26 
1 

1 
107 

18 
31 

123 

Détach.  pr  2e  rég.  ch. 
can.  à  ch.,  sous  les 
ordres  du  lieut  H. 
J.  Woodside. 

Le    sous    lieut    Rus- 

Totaux 

sell  Thomas  en  quai, 
de    chirurgien-lieut 
surnuméraire. 
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RAPPORT  SUR  LE  SERVICE  DU  3e  CHASSEURS  CANADIENS  A  CHEVAL. 

Du  lieutenant-colonel  V.  A.  S.   Williams,  commandant  le  3e  régiment  de  chasseurs 
canadiens  à  cheval,  à  l'adjudant  général,  Ottawa. 

Toronto,  9  août  1902. 

Monsieur, — En  ma  qualité  d'officier  commandant  le  3e  régiment  de  chasseurs  cana- 
diens à  cheval,  j'ai  l'honneur  de  faire  sur  ce  corps  un  rapport  général  embrassant  toute 
son  histoire  depuis  son  organisation  à  Halifax  jusqu'à  la  date  de  son  licenciement. 

ORGANISATION. 


Le  16  avril  1902  je  reçus  ordre  de  me  rendre  sans  retard  à  Halifax  afin  d'organiser 
là  le  3e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval  pour  le  service  actif  dans  le  Sud- 
Afrique. 

Les  hommes  composant  ce  régiment  avaient  été  recrutés  dans  la  province  d'Ontario 
et  commencèrent  à  arriver  le  19  avril.  Avec  l'aide  de  mes  officiers,  je  les  encadrai 
immédiatement  dans  les  différents  escadrons.  J'eus  quelque  difficulté  à  choisir  les  sous- 
officiers,  vu  que  je  n'étais  guère  renseigné  sur  les  aptitudes  des  hommes  parmi  lesquels  il 
me  fallait  les  prendre.  Le  choix  que  j'en  fis  fut  néanmoins  des  plus  heureux,  et  je  ne 
fus  pas  bien  longtemps  à  m'aperce  voir  que  j'avais  sous  mes  ordres  un  très  bon  person 
nel  de  sous-officiers. 

Les  hommes  arrivant  d'Ontario  par  fournées  de  40  à  75  tous  les  jours,  l'organisa- 
tion du  régiment  fut  bientôt  complète. 

'  Voici  comment  furent  répartis  les  officiers  : — 


Escadron  A  : 

Capit.   Henderson, 

Lient  Hill, 

"      Kingsford, 
"      Armstrong, 
'      Odlum. 


Escadron  B': 

Capit.  McKenzie, 
Lieut  Barker, 

"      Tett, 

11      Patterson, 

"      Biggs. 


Escadron  C  : 

Capit.  Nasmyth, 
Lieut  Staples, 
"      Read, 
"     Gibbs, 
"      Shaw 


Escadron  D  : 

Capit.  Arnoldi, 

Lieut  Butler, 

11      White, 

"      Sparks, 

"      Bishop. 


BATIMENT    DE    TRANSPORT    LE    Cestrian. 

Le  8  mai  le  régiment  s'embarqua  pour  le  Cap  sur  le  Cestrian.  Etant  l'officier  le 
plus  élevé  en  grade  à  bord,  et  agissant  en  cela  sous  l'autorité  d'instructions  reçues  du 
quartier  général,  je  pris  le  commandement  des  troupes,  qui  se  composaient  du  3e  régi- 
ment de  chasseurs  canadiens  à  cheval,  et  des  escadrons  A  et  B  du  4e  régiment  sous  les 
ordres  du  major  O'Farrell. 

Les  hommes  furent  exercés  tous  les  jours  et  passèrent  par  un.  cours  de  tir  fait  à 
l'aide  du  tube  Morris,  et  les  règlements  concernant  les  transports  furent  appliqués  dans 
tous  leurs  détails. 

Le  bâtiment  arriva  à  la  hauteur  du  Cap  le  30  mai  au  soir.  Le  31  au  matin, 
l'officier  préposé  au  débarquement  vint  nous  apporter  l'ordre  de  partir  immédiatement 
pour  Durban.  Nous  arrivâmes  à  cette  dernière  ville  le  4  juin  ;  le  même  jour  les  troupes 
débarquèrent  et  dressèrent  leurs  tentes  sur  le  terrain  de  Lord. 

Pendant  deux  jours  avant  d'arriver  au  Cap  et  du  Cap  à  Durban  nous  eûmes  du 
très  mauvais  temps. 

SANTÉ, 

En  général  les  troupes  ont  joui  d'une  très  bonne  santé.  Sur  le  bâtiment  de  transport 
les  aménagement  s  du  service  de  santé  laissaient  à  désirer  en  ce  que  l'espace  départi  à 
l'infirmerie  n'était  pas  suffisant  pour  le  nombre  d'hommes  qu'il  y  avait  à  bord. 
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C'est  avec  regret  que  j'ai  à  faire  rapport  du  décès  des  soldats  H.  Higgins  (n°  152) 
et  J.  J.  Woodman(n°  132),  de  l'escadron  B,  tous  deux  morts  de  pneumonie,  en  mer,  le 
premier  dans  l'après-midi  du  19  mai  et  le  dernier  le  3  juin.  C'étaient  deux  excellents 
soldats  qui  montraient  beaucoup  de  goût  pour  le  service.  Leurs  cadavres  furent  ense- 
velis au  sein  des  eaux  avec  la  cérémonie  mortuaire  ordinaire. 

Le  chirurgien-capitaine  s'est  acquitté  de  ses  devoirs  à  mon  entière  satisfaction  et  il 
a  constamment  veillé  au  bien-être  des  malades. 

DISCIPLINE. 

La  discipline  du  régiment  a  été  excellente.  Les  hommes  étaient  avides  d'apprendre 
leurs  devoirs,  et,  de  leur  côté,  officiers  et  sous-officiers  se  sont  donné  beaucoup  de  peine  et 
en  ont  usé  avec  beaucoup  de  discrétion  avec  les  recrues. 

La  plupart  des  crimes  commis,  par  les  hommes  n'étaient  pas  d'une  nature  bien 
grave.  Ceux  qui  commirent  ces  crimes — qui,  d'ailleurs,  furent  purement  des  délits 
militaires — n'avaient  encore,  pour  la  plupart,  jamais  fait  de  service,  et  ne  connaissaient 
réellement  pas  la  gravité  de  leurs  actes. 

INSTRUCTION    MILITAIRE    PRATIQUE. 

La  facilité  avec  laquelle  les  hommes  ont  appris  l'exercice,  tant  à  Halifiax  qu'après 
leur  débarquement  en  Afrique-Sud,  a  été  surprenante.  Le  régiment,  une  fois  débarqué, 
fut  exercé  dans  les  manœuvres  d'escadron  et  de  régiment,  ;  l'attaque  et  la  défense  de 
kopjes,  et  dans  les  services  en  détachement.  Tous  ces  exercices  furent  exécutés  à 
l'entière  satisfaction  du  major  général  commandant  la  circonscription  de  Newcastle. 

CHEVAUX. 

Les  chevaux  étaient  généralement  d'une  qualité  très  supérieure.  Quelques-uns  de 
ceux  embarqués  sur  le  Cestrian  étaient  un  peu  faibles  et  d'autres  étaient  en  médiocre 
condition,  mais  en  somme  ils  ne  pouvaient  pas  être  surpassés.  Le  voyage  fut  très  rude 
durant  deux  jours  avant  d'arriver  au  Cap  et  pendant  tout  le  trajet  de  là  à  Durban.  Il 
fallut  que  les  hommes  se  tinssent  constamment  à  la  tête  des  chevaux,  dont  le  roulement 
du  navire  renversait  parfois  jusqu'à  75  pour  100,  chose  qui  amena  un  très  grand  nombre 
d'accidents,  attendu  que  les  plus  faibles  bêtes  n'étaient  pas  capables  de  résister  à  cette 
rude  épreuve.  Quand  les  chevaux  arrivèrent  à  Durban  ils  furent  inspectés  par  le  chef 
de  la  remonte,  qui  les  accepta  comme  étant  des  meilleurs  qui  eussent  été  débarqués  à 
Durban  pendant  la  guerre.  Plus  tard  ils  furent  aussi  inspectés  par  l'officier  général 
commandant  au  Natal  et  par  l'officier  vétérinaire  le  plus  élevé  en  grade  à  Newcastle,  qui 
tous  deux  se  déclarèrent  satisfaits  de  ces  bêtes,  aussi  bien  que  de  la  condition  dans 
laquelle  elles  étaient. 

J'avais  dans  le  capitaine  Neil  un  officier  vétérinaire  connaissant  à  fond  son  métier. 
Cet  officier  fut  très  attentif  à  ses  devoirs  et  mérite  les  plus  grands  éloges  pour  le  rude 
service  qu'il  a  fait. 

SELLERIE. 

La  sellerie  était  du  modèle  "  Colonial  ".  Elle  n'arriva  pas  à  Halifax  à  temps  pour 
que  je  la  fisse  ajuster  aux  chevaux  avant  le  départ.  Ce  qui  en  fut  ajusté,  je  le  trouvai 
défectueux  pour  ces  raisons-ci,  savoir  : — Les  bâts  étaient  trop  bourrés  et  trop  durs.  La 
selle  tenait  difficilement  en  place  sous  le  cavalier.  Pour  commencer,  les  sangles  étaient 
trop  courtes,  mais  les  languettes  de  cuir  s'étendirent  tellement  qu'elles  se  trouvèrent 
assez  longues  après  un  certain  temps  d'usage.  En  général  le  cuir  n'était  pas  aussi  bon 
qu'il  aurait  dû  l'être. 
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VOITURES. 

Nos  voitures  étaient  excellentes,  et  je  suis  sûr  qu'elles  auraient  résisté  à  n'importe 
quelle  somme  de  rude  service.  Les  autorités  du  service  de  transport  en  dirent  le  plus 
grand  bien. 

HABILLEMENT    ET    ÉQUIPEMENT. 

Les  effets  d'habillement  et  d'équipement,  tels  que  servis  aux  hommes,  étaient  excel- 
lents. Les  vêtements  de  dessous  étaient  d'une  qualité  très  supérieure,  et  les  articles  de 
petit  équipement  ne  laissaient  absolument  rien  à  désirer.  L'habillement  d'étoffe  khaki 
était  fort  bon  et  bien  fait. 

Les  cartouchières-bandoulières  étaient  de  bon  modèle  et  bien  meilleures  que  les 
bandoulières  de  toile  servies  au  2e  contingent. 

A  leur  arrivée  en  Afrique  il  fut  servi  aux  hommes  un  nouveau  ceinturon  de  tissu 
sergé. 

Un  officier  d'état-major  me  fit  la  remarque  que  les  troupes  canadiennes  étaient  les 
mieux  habillées  et  équipées  de  toutes  celles  qui  fussent  en  campagne. 

REVUE    DU    COURONNEMENT. 

L'exercice  préparatoire  à  la  revue  de  toutes  les  troupes  de  Newcastle,  qui  devait 
avoir  lieu  le  26  juin  en  l'honneur  du  couronnement  de  Sa  Majesté  le  Roi  Edouard  VII, 
réunit  sur  un  terrain  commun  environ  7,000  hommes  de  troupes  coloniales  montées 
venues  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  l'Afrique  australe  et  du  Canada.  Ce 
chiffre  ne  comprenait  pas  les  troupes  régulières  relevant  de  ce  commandement.  La  revue 
était  sous  les  ordres  de  l'officier  général  commandant  au  Natal,  qui  inspecta  aussi  toutes 
les  troupes  ce  jour-là.  J'éprouve  beaucoup  de  plaisir  à  dire  que  le  3e  régiment  s'en  est 
tiré  à  l'entière  satisfaction  de  l'officier  inspecteur. 

DANS    L'INTÉRIEUR    DU    PAYS. 

Trois  jours  après  son  arrivée  à  Durban  le  régiment  reçut  ordre  de  prendre  le  chemin 
de  fer  pour  l'intérieur  du  pays — c'est-à-dire,  Newcastle — ordre  qui  fut  exécuté  d'une 
manière  satisfaisante,  moyennant  quatre  trains  pour  les  hommes  et  les  chevaux.  Le  tra- 
jet se  fit  sans  qu'il  arrivât  d'accident  ni  aux  uns  ni  aux  autres.  Le  12  juin  je  reçus 
ordre  de  me  faire  remettre  le  fort  Hay  par  l'officier  commandant  les  Néo-Zélandais  ; 
j'exécutai  cet  ordre  et  le  fort  fut  occupé  par  le  3e  régiment.  C'était  une  position  fort 
importante,  qui  commandait  l'entrée  de  Newcastle  du  côté  du  nord.  Le  fort  fut  évacué 
le  28  juin  par  crdre  de  l'officier  général  commandant  au  Natal. 

INSPECTIONS 

En  arrivant  à  Newcastle  le  régiment  fut  inspecté  par  le  brigadier  général  comman- 
dant la  circonscription.  Cette  inspection  se  passa  d'une  manière  très  satisfaisante  et  le 
général  se  déclara  très  satisfait  et  des  hommes  et  des  chevaux.  L'officier  général  com- 
mandant inspecta  fréquemment  le  camp  et  toujours  se  déclara  satisfait. 

RETOUR    AU    CANADA. 

Le  30  juin  le  régiment  quitta  Newcastle  en  route  pour  le  Canada.     Voyageant  en 
wagons   à  plate-forme  découverte,  il  arriva  à   Durban  le  1er  juillet  au  soir.     Nous  mon- 
tâmes immédiatement  à  bord  du  bâtiment  de  transport  le  Cestrian  et  arrivâmes   le  29 
juillet  après-midi,   à  Halifax,   où   tous  les  membres  du  régiment  furent  payés  et  libérés 
puis  envoyés  chez  eux. 
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DÉTACHEMENTS. 

Comme  il  n'y  avait  pas  assez  de  place  pour  tout  le  monde  à  bord  du  Cestrian,  je 
reçus  ordre  de  laisser  en  arrière,  à  Newcastle,  onze  officiers  et  soixante-dix  sous-officiers 
et  hommes  devant  rester  en  Afrique-Sud  jusqu'à  ce  qu'il  y  eut  un  bâtiment  de  dispo- 
nible pour  les  transporter  au  Canada.  Le  major  Eaton,  mon  commandant  en  second, 
fut  désigné  pour  rester  à  la  tête  de  ce  détachement. 

OFFRE    DE    RESTER    DANS    LE    SUD-AFRIQUE. 

Les  autorités  du  Sud  africain,  désireuses  de  garder  quelques-uns  des  hommes  dans 
le  pay*,  leur  firent  des  offres  alléchantes,  et  permission  fut  donnée  aux  officiers  comman- 
dant les  régiments  canadiens  de  libérer  ceux  qui  voudraient  rester.  Aucuns  des 
hommes  placés  sous  mes  ordres  ne  voulurent  rester,  attendu  qu'ils  n'avaient  pas  eu 
l'occasion  de  voir  le  Transvaal  ni  la  colonie  de  la  Rivière-Orange.  J'en  fis  la  remarque 
à  l'aide-adjudant  général  commandant  les  troupes  coloniales  à  Pretoria  et  recommandai 
qu'il  fût  donné  au  régiment,  soit  par  des  marches  d'épreuve  soit  autrement,  une  occa- 
sion de  voir  une  partie  des  provinces  susmentionnées  ;  mais  le  conseil  ne  fut  pas  suivi, 
et  comme  la  partie  du  pays  qu'ils  avaient  déjà  vue  n'avait  pas  fait  une  bonne  impres- 
sion sur  eux  les  hommes  décidèrent  de  revenir  au  Canada. 

OBSERVATIONS    FINALES. 

Pour  clore,  je  désire  citer  mon  commandant  en  second,  le  major  Eaton,  qui  m'a 
prêté  toute  l'aide  possible.  Je  mentionnerai  spécialement  aussi  le  capitaine  Van  Strau- 
benzee  pour  la  très  efficace  manière  dont  il  a  rempli  les  fonctions  d'adjudant.  Le 
lieutenant  H.  Read  mérite  également  d'être  cité.  Ces  trois  officiers  avaient  déjà  servi 
dans  le  Sud- Afrique. 

Le  lieutenant  W.  P.  Butcher  a  fait  un  très  satisfaisant  quartier-maître. 

Outre  les  noms  de  mes  officiers  d'état-major,  j'aimerais  à  mentionner  aussi  ceux  de 
mes  chefs  d'escadrons — les  capitaines  Henderson,  Mackenzie,  Arnoldi  et  Nasmyth — qui, 
avec  les  officiers  déjà  mentionnés,  ont  prêté  une  si  habile  aide  dans  l'organisation  du 
régiment.  Le  capitaine  Henderson  a  aussi  exercé  le^  fonctions  d'instructeur  de  tir  à 
mon  entière  satisfaction,  et  il  s'est  donné  la  plus  grande  peine  pour  apprendre  aux 
hommes  à  se  servir  du  fusil.  Tous  ces  officiers  ont  grandement  contribué  à  mettre  le 
régiment  sur  un  bon  pied  et  lui  faire  atteindre  le  degré  de  valeur  qui  a  fait  le  sujet  d'un 
rapport  de  la  part  de  l'officier  général  commandant  au  Natal. 

Les  plus  grands  éloges  sont  dus  aux  sous-officiers  pour  avoir  appuyé  loyalement 
leurs  supérieurs  et  s'être  infatigablement  efforcés  de  maintenir  la  discipline  ;  il  en  est  dû 
aussi  aux  hommes  pour  leur  bonne  conduite  et  leur  empressement  à  accomplir  tout 
service  exigé  d'eux. 

Je  regrette  une  chose — et  en  le  disant  j'exprime  aussi  le  sentiment  de  mes  officier?, 
sous-officiers  et  hommes — et  c'est  le  désappointement  que  nous  éprouvâmes  en  apprenant, 
à  notre  arrivée  à  Durban,  que  la  paix  venait  d'être  déclarée,  et  que,  par  conséquent,  le 
régiment  ne  pourrait  pas  ajouter  son  nom  à  ceux  d'autres  corps  de  précédents  contin- 
gents qui  avaient  déjà  fait  un  si  excellent  service  au  cours  de  la  guerre.  J'ai  la  certitude 
que,  si  l'occasion  lui  en  avait  été  fournie,  le  3e  régiment  se  serait  fait  honneur  à  lui-même 
et  au  pays  qu'il  représentait. 

Enfin,  je  dois  dire  que  si  l'on  me  fait  jamais  encore  l'honneur  de  me  donner  un 
régiment  à  commander  en  temps  de  guerre,  j'espère  que  ce  sera  ma  bonne  fortune  d'avoir 
de  nouveau  sous  mes  ordres  un  si  beau  et  supérieur  choix  d'officiers,  de  sous-officiers  et 
d'hommes. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

V.  A.  S.  WILLIAMS,  Lieutenant-colonel, 

Commandant  le  3e  régiment  C.C.C. 
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RAPPORT  SUR  LE  SERVICE  DU  4e  C.C.C. 

Du  lieut-col    T.  L.  Boulanger ;   commandant  le  .'te  régiment    de    chasseurs    canadiens   à 
cheval,  à  V adjudant  général,  au  quartier  général,   Ottawa. 

Halifax,   30  juillet  1902. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  qu'en  conformité  d'instructions  reçues 
de  l'honorable  Ministre  de  la  Milice  et  Défense,  je  me  suis  rendu  à  Halifax,  le  16  avril 
1902,  pour  organiser  le  4"  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval. 

L'organisation  fut  achevée  le  6  mai,  et  les  contrôles  nominatifs  furent  envoyés  à 
Ottawa. 

Les  officiers  d'escadrons  furent  ainsi  répartis  : — 

Escadron   A. —  Escadron  C — 

Le  capitaine  J.  E.  G.  Boulton,  Le  capitaine  0.  L.  Pope, 

Le  lieutenant  J.  J.  F.  Winslow,  Le  lieutenant  W.  L.  Savage, 

"  W.  A.  Cook,  "  A.  Daw.son, 

"  W.  A.  Simson,  et  "  E.  A.  Williams,  et 

"  H.  A.  Dickie.  "  L.  Stewart. 

Escadron  L —  Escadron  D — 

Le  capitaine  W.  C.  Good,  Le  capitaine  T.  Dunning, 

Le  lieutenant  T.  W.  Lawlor,  Le  lieutenant  L.  A.  Roy, 

W.  P.  Sully,  "  G.  L.   Boulanger. 

"  G.  F.  Pooley,  et  "  D.  B.  Papineau,  et 

H.  Metzler.  "  H.  H.  Cameron. 

Les  escadrons  A  et  B  s'embarquèrent  sur  le  Cestrian  le  8  mai,  ayant  à  leur  tête  le 
major  O'Farrell. 

L'état-major  et  les  escadrons  C  et  D  s'embarquèrent  sur  le  Winifredian,  le  17  mai, 
avec  le  6e  régiment. 

Le  4e  régiment  est  le  seul  qui  ait  été  ainsi  divisé  ;  cela  lui  fut  d'un  grand  désa- 
vantage. 

Autant  que  l'espace  restreint,  à  bord  du  navire,  pouvait  le  permettre,  officiers,  sou^- 
officiers  et  hommes  furent  exercés  dans  les  diverses  manœuvres,  etc.  Il  fut  aussi  donné 
des  conférences,  et  consacré  une  attention  spéciale  au  maniement  des  armes,  aux  exer- 
cices à  feu  et  à  la  pratique  du  tir  avec  le  tube  Morris. 

Au  cours  du  voyage  nous  perdîmes  13  chevaux,  dont  la  plupart  succombèrent  à  la 
pneumonie  ;  et  sans  l'excellent  et  infatigable  service  de  mon  vétérinaire,  le  capitaine 
A.  D.  Harrington,  nous  en  aurions  perdu  davantage. 

Nous  eûmes  un  certain  nombre  de  cas  sérieux  de  maladie,  mais  tous  les  malades  en 
réchappèrent,  grâce  au  chirurgien-major  Elliott,  qui  fut  debout  jour  et  nuit,  veillant  à 
leurs  nombreux  besoins.     C'est  grâce  à  ses  efïorts  que  nous  n'avons  perdu  personne. 

Je  regrette  beaucoup  d'avoir  à  consigner  le  décès  du  soldat  M.  Groto  (n°  468),  qui 
s'est  accidentellement  tué  en  tombant  dans  une  écoutille,  le  6  juin. 

Le  bâtiment  s'annonça  au  Cap  le  dimanche,  8  juin,  et  reçut  ordre  de  poursuivre 
jusqu'à  Durban,  où  nous  arrivâmes  le  11,  après  avoir  eu  du  très  gros  temps. 

Nous  descendîmes  à  terre  le  14,  et  de  r  ou  veau  le  régiment  fut  divisé,  en  ce  qu'une 
partie  en  fut  envoyée  à  Newcastle  et  une  autre  au  camp  de  repos  de  Durban  avec  les 
chevaux. 

Le  18  juin,  le  reste  du  régiment  et  tous  les  chevaux  furent  envoyés  à  Newcastle. 
Arrivés  là,  les  chevaux  furent  descendus  de  chemin  de  fer,  puis  passés  en  revue  par  le 
général  de  brigade  Burn-Murdoch,  qui  s'en  déclara  satisfait.  Ensuite,  pour  la  première 
fois  depuis  son  organisation,  le  régiment  s'assembla  au  camp  du  fort  Hay,  Newcastle. 

Au  camp  du  fort  Hay  les  3e,  4e  et  6e  régiments  furent  formés  en  brigade  sous  le 
commandement  du  lieutenant-colonel  Irving,  du  6e  régiment.  Mon  adjudant,  le  capi- 
taine Mackie,  O.S.D.,  fut  nommé  major  de  brigade. 
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Le  régiment  s'exerça  deux  fois  par  jour  pour  la  revue  qui  devait  avoir  lieu  le  26 
juin  en  l'honneur  du  couronnement.  Le  25  on  nous  fit  savoir  qu'à  cause  de  l'indisposi- 
tion de  Sa  Majesté  toutes  fêtes  étaient  indéfiniment  remises. 

Nous  reçûmes  en  même  temps  ordre  de  verser  nos  armes,  équipements,  etc.,  au 
bureau  de  l'artillerie,  et  nos  chevaux  au  dépôt  de  remonte,  et  de  nous  préparer  à  prendre 
le  chemin  de  fer  pour  Durban. 

Je  regrette  d'avoir  à  annoncer  la  mort  du  soldat  J.  Sterling  (n°  433),  qui  a  suc- 
combé à  la  pneumonie,  le  27  juin,  à  l'hôpital  de  Pineton-Bridge. 

Le  30  juin  le  régiment,  de  nouveau  divisé,  et  cette  fois  en  trois  parties,  s'embarqua 
en  chemin  de  fer  pour  Durban.  Le  1er  juillet  nous  arrivâmes-à  Durban  et  prîmes  pas- 
sage à  bord  du  Cestrian,  steamer  de  la  ligne  Leyland. 

Je  considère  que  l'aménagement  de  ce  navire  était  en  vérité  très  mauvais.  C'était 
très  sale  à  bord  quand  nous  y  prîmes  place,  et  les  ponts  étaient  recouverts  d'une  couche 
de  graisse  et  d'ordure  d'au  moins  un  quart  de  pouce  d'épaisseur.  La  nourriture  servie 
aux  officiers  comme  aux  hommes  n'était  que  de  moyenne  qualité  et  mal  cuite.  La  farine 
qui  servait  à  faire  le  pain  était  moisie,  de  sorte  que,  naturellement,  ce  pain  avait  mauvais 
goût. 

Nous  eûmes  du  temps  très  rude  les  premiers  jours  de  la  trav  rsée,  mais  quand  nous 
eûmes  doublé  le  cap  le  temps  se  mit  au  beau  et  s'y  tint  tout  le  reste  du  voyage. 

Je  désire  signaler  à  votre  bienveillante  attention  les  officiers  suivants  du  régiment. 
D'abord,  mon  adjudant,  le  capitaine  Mackie,  O.S.D.,  qui  a  travaillé  sans  relâche  au  bien- 
être  de  tous.  Il  fut  adjudant  de  brigade  à  Newcastle  quand  les  régiments  furent  formés 
en  brigade,  puis  fit  les  fonctions  d'adjudant  de  vaisseau  d'Halifax  à  Durban  et  de  Durban 
à  Halifax,  et  bien  que  ses  devoirs  se  trouvassent  beaucoup  augmentés  il  les  accomplit 
toujours  d'une  manière  fort  satisfaisante  pour  tous.  Et  tout  cela  ne  l'empêcha  pas  de 
s'acquitter  de  son  service  régimentaire  avec  le  même  zèle  et  la  même  ardeur.  Ensuite, 
les  lieutenants  Roy,  Boulanger,  Dickie,  Simson  et  Dawson,  qui  furent  aussi  d'excellents 
officiers  et  apportèrent  le  plus  grand  zèle  à  l'accomplissement  de  leurs  différents  devoirs. 
Le  lieutenant  Dickie  a  fait  les  fonctions  d'adjudant  des  deux  escadrons  commandés  par 
le  major  O'Farrell,  et  le.  lieutenant  Simson  a  rempli  celles  du  quartier-maître,  sur  le 
Cestrian.  Ils  ont  non  seulement  fait  ces  services  supplémentaires  mais  ont  eu  l'œil  à 
leurs  compagnies  et  les  ont  mises  sur  un  très  bon  pied.  Je  signalerai  aussi  à  votre 
attention  l'adjudant  sous-officier  Gimblett,  qui  a  non  seulement  fait  les  fonctions  de  son 
grade  dans  le  régiment,  mais  aussi  celles  de  maréchal  des  logis  chef  dans  la  brigade,  et  a 
été  inestimable  dans  le  corps. 

J'annexe  au  pré-ent  rapport  les  listes  nominatives  suivantes,  savoir  : — 

Liste  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  revenus  par  le  Cestrian. 

Liste  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  laissés  en  camp  de  détachement  à  New- 
castle. 

Liste  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  laissés  à  l'hôpital  à  Newcastle  et  à 
Durban. 

Liste  des  sous-officiers  et  hommes  libérés  dans  le  Sud-Afrique. 

Liste  de  ceux  qui  se  sont  absentés  sans  permission  au  port  d'embarquement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

T.  L.  BOULANGER,  LieutenantWonel, 

Commandant  le  4e  régiment  C.C.C. 
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ANNEXE  A. 
4e  CHASSEURS  CANADIENS  A  CHEVAL. 

Liste  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  revenus  par  le  Ceatrian. 


Le  lieutenant-colonel  Boulanger, 

Le  lieutenant  Winslow. 

Le  oaptain  Mackie. 

n            Lawlor. 

ii        Good. 

n            Stewart. 

n        Pope. 

Sully. 

n         Dunning. 

n           Dickie. 

Le  chirurgin-major  Elliott. 

"            Williams. 

n            Papineau. 

Sous-officiers  et  hommes. 


Escadron  A — 

N°  475. 

le  soldat  Holmes,  I. 

N°    23,  le  mar.  des  logis  Abell,  C.  W. 

108, 

le  brigadier  Hosking,  F.  W. 

135,  l'élève-brigadier  Allen,  G.  L. 

151, 

le  soldat  Keating,  T.  A. 

88,  le  soldat  Allen,  W. 

402, 

le  brigad.  -trompette  Lamontagne,  J 

B. 

186,  le  maréchal  ferrant  Barber,  A.  E. 

78, 

le  soldat  Landers,  M.  C. 

39,  le  soldat  Bean,  A.  R. 

3, 

le  mar.  d.  logis  chf.  esc.  Langille,  R. 

M. 

43,         -,        Bean,  E.  W. 

123, 

le  soldat  Leblanc,  A.  A. 

44,         m         Bean,  J.  L. 

109, 

Little,  W.  H. 

59,         i.        Belyea,  R. 

107, 

n         Luter,  J.  A. 

121,  le  brigadier  Bishop,  J.  M. 

72. 

McAllister,  A. 

56,  le  soldat  Blizzard,  F.  E. 

120, 

McKay,  W.  A. 

60,         „         Brovvn,  J.  J. 

95, 

le  brigadier  McLeod,  J.  A. 

147,         n         Brown.  J.  T. 

142. 

le  soldat  Mclnnis,  W.  H. 

477,         -        Bruce,  A.  W. 

104, 

le  mar.  ferrant  McLean,  1).  J. 

115,         ,.        Burchell,  R.  I. 

30, 

le  soldat  McLeod,  B.  H. 

29,         „         Carson,  J.  H. 

76. 

McMillan,  J.  R. 

476,         ,,         Carter,  R. 

58. 

le  sellier  McMullen,  J. 

150,         n         Chapman,  H. 

77. 

le  soldat  Magee,  R.  L. 

456,         .,        Clarke,  G.  W. 

49, 

Marks,  W.  J. 

46,         h        Comeau,  J.  F. 

73. 

Marr,  C.  F. 

48,         -        Cook,  E. 

143, 

h         Morris,  F.  W. 

502,  l'élève-brigadier  Cowling,  T. 

61, 

Martin,  F.  B. 

117,  le  trompette  Crook,  R.  M. 

62, 

,,         Martin,  G.  A. 

134,  le  soldat  Cummings,  F.  B. 

119, 

Milsom,  P.  W. 

82,         „        Daley,  D.  F. 

478, 

Moffatt,  O.  S. 

149,         ,.        Davis,  F.  H. 

70, 

n         Moonev,  W.  .T. 

133,         ,.        Dickey,  H.  C. 

114, 

Murphy.  P.  J. 

38,         -        Donald,  A.  B. 

118, 

Parker,  F. 

146,         h        Doyle,  G.  F. 

82, 

Peters,  H.  deB. 

69,         „        Doyle,  H. 

36, 

Pike,  J   W. 

33,         ..        Duffev,  G. 

159, 

n         Pickerinu'.  AV.  J. 

122,         m         Duggan,  C. 

87, 

Rav-,  W. 

74,         „         Ellerson,  W.  E. 

111. 

„        Riley,  J. 

25,  le  mar.  des  logis  Embree,  G. 

124, 

h        Ross,  A. 

51,  le  soldat  Fitzgerald,  J. 

106, 

Salkus,  T.  R. 

113,         h        Flemming,  P.  J. 

90, 

i.         Solomon,  F.  F. 

101,         „         Foley,  P. 

2115, 

l'élève-brigadier  Sheffield,  G. 

380,         ii         Gagnon,  E. 

314, 

le  soldat  Sinclair,  G.  V. 

50,        „        Gale,  F.  J. 

37, 

Small,  H. 

156,  le  brigadier  Golding,  0.  F. 

100, 

le  mar.  ferrant  Smith,  G. 

91,  le  soldat  Goodwin,  T.  C. 

8, 

le  mar.  d.  1.  fourr.  d*esc.  Smith,  J. 

120,         „         Gorham,  C.  H. 

64, 

le  soldat  Spragg,  H.  V. 

35,  l'élève-brigadier  Graham,  E.  C. 

65, 

ii         Sprague,  M. 

155,  le  soldat  Groggett,  C.  J. 

153, 

n        Steeves,  0. 

105,         -,         Hilton,  J. 

81, 

ii         Stevens,  A. 

110,         m        Hilton,  W.  H. 

112, 

Tobin,  W.  J. 

139,         „         Hire,  W. 

84, 

Walsh,  A.  W. 

34,        „        Hodd,  J.  J. 

384, 

Walling,  W. 
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Escadron  A — Suite. 

NQ  132,  le  soldat  Ward.  J.  B. 

103,         h         Welburn,  F. 

63,         ..         Wilson,  A.  T. 

86.        "        Wood,  F.  B. 

.  473,         „        Wood,  J.  B. 

Escadron  B — 

N°  197,  le  soldat  Abbott,  P.  A. 

.173,  m  Allan,  D. 

240,  h  Allen,  D.  J. 

93,  „  Allen,  E.  D. 

136,  „  Annand,  C.  H. 

206,  „  Atkins,  A.  W. 

176,  -i  Barnett,  E. 
182,  h  Black,  W.  J. 

4,  le  mar.  d.  1.  chf.  esc.  Blake-Foster,  A.  B. 
251,  le  soldat  Blakney,  J.  L. 
256,         il         Bonner,  B. 
260,  le  brigadier  Boone,  M.  E. 

177,  le  soldat  Boucher,  C.  C. 
259,         m        Brown,  J.  T. 
458,         -         Clarke,  J.  W. 
258,         „         Clyniek,  N.  S. 
217,         ..         Coffin,  J.  E. 

200,  l'élève-brigadier  Coffin,  P.  Pc. 
248,  le  soldat  Cole,  W,  H. 


243, 

„ 

Corcoran,  F.  T. 

221, 

ii 

Currie,  J.  A. 

237, 

„ 

Davey,  E.  E. 

167, 

,, 

Davidson,  W.  T. 

244, 

„ 

Dryden,  H. 

175, 

,, 

Duffey,  J.  E. 

188, 

,, 

Dunham,  E.  S. 

187, 

,, 

Eaton,  L. 

180, 

,, 

Edmonds,  W. 

170, 

,, 

English,  A.  A. 

254, 

„ 

Finnamore,  A. 

499, 

le  brigadier  Foster,  W. 

225, 

le  soldat  Gallant,  C.  S. 

199, 

,, 

Greene,  J. 

171, 

,, 

Greenfield,  H. 

262, 

le  mar. 

des  logis  Gregory,  J.  W. 

218, 

le  mtre 

mar.  ferrant  Henry,  S. 

274, 

le  soldat  Howes,  E. 

235, 

,, 

Hughes,  J.  B. 

11(>, 

,, 

Tnnis,  W.  B. 

168, 

„ 

Jennings,  H. 

257, 

,, 

Jones,  D. 

215, 

„ 

Kiggins,  F. 

226, 

le  mar. 

ferrant  Landrigan,  F.  L 

242, 

le  soldat  Lane,  C.  E. 

459, 

„ 

Lawson,  P. 

232, 

ii 

Love,  H.  R. 

204, 

„ 

MacDonald,  A.  W. 

220, 

,, 

MacDonald,  C.  O. 

229, 

,, 

McCatherin,  H. 

96, 

,, 

McCoo,  T. 

196, 

„ 

McDougall,  P.  N. 

222, 

M 

MeFarlane,  W, 

252, 

II 

Mc(ieary,  T.  J. 

241, 

., 

Mclnnis,  C. 

192, 

,, 

Mclntosh,  J. 

452,  le  mar.  ferrant  MsLean,  J.  L. 

453,  le  soldat  Mclntyre,  H.  C. 
253,         „        McManamin,  F.  E. 
292,         h        McOjuaid,  P.  J. 

454,  „         Mc^uillan,  T.  E. 

L6,  le  mar.  des  logis  Mackness,  J. 
223,  le  soldat  Martin,  P. 
184,         n        Mathers,  J.  R, 
4<>7,         -         May,  H.  J. 
2<il,        ,,        Moeser,  K.  W. 
214,  le  brigadier  Moore,  F.  S. 
174,  )<■  soldat  Morris.  H.  R. 
183,         „         Mullins,  F.   V. 

455,  „        Mullen,  -I.  T. 
179,         „         Murray,  A.  P. 

L91,  le  mar.  des  logis  Nunns,  F.  L. 


172, 

le  sellier  O'Donnell,  A.  E. 

208, 

lç  soldat  Pierce,  J. 

211, 

n         Poulin,  J. 

498, 

n         Power,  L.  J. 

189, 

Purdie,  G.  P. 

466, 

n         Ranger,  G.  J. 

198, 

Reid,  J. 

210, 

n         Schrader,  J.  H. 

169, 

Scott,  I.  L. 

141, 

,.        Scott,  W. 

209, 

,.        Scott,  W. 

18, 

le  mar.  d.  1.  fourr.  d'esc.  Rider,  P. 

H 

224, 

le  soldat  Smallwood,  J.  H. 

261, 

n         Smith,  J. 

162, 

Stoba,  D.  McG. 

219, 

Sullivan,  E.  N. 

212, 

.1         Sullivan,  R.  H. 

181, 

m         Sylvester,  C. 

234, 

Thistle,  J.  J. 

202, 

Thom,  W.  G. 

20, 

n        Thompson,  C.  H. 

66, 

M         Thompson,  J.  A. 

190, 

n         Thompson,  J.  H. 

203, 

Townsend,  G.  E. 

253, 

n         Valentine,  F. 

164, 

Wallace,  D. 

213, 

„_        Waugh,  L  M 

185, 

le  brigadier  Wyse,  H. 

Escadron  C — 

N°  487,  le  brigadier  Anthony,  P. 
369,  le  soldat  Berry,  J. 
270,  le  brigadier  Berg,  F.  L. 
289,  n  Black,  R.  D. 

79,  le  soldat  Beattie,  G.  W. 
300,         .,         Bridges,  D.  W. 
335,         n         Brooking,  H. 
329,  le  mar.  ferrant  Brown,  N.  D. 

354,  le  soldat  Brown,  J.  E. 
323,        „        Campbell,  D.  S. 

52,         i.         Capson,  R. 
312,         i.         Carter,  A. 
322,  l'élève-brigadier  Chantor,  G.  E. 
273,  le  soldat  Clarke,  J.  D. 
128,         „         Coffin,  J.  P. 
306,         h        Coffin,  T.  C. 
264,         -.         Colter,  J. 
283,         ,.        Cook,  T.  E. 
366,         n        Cooper,  R.  W. 
364,         m        Cooper,  T.  H. 
356,         n         Cormier,  A. 

355,  h         Cormier,  H. 

363,  le  brigadier  Cowans,  E.  H. 

47,  le  soldat  Damery,  W.  J. 
361,         h        Damon,  E.  H. 
341,  l'élève-brigadier  Davis,  J.  R. 
295,  le  soldat  Duggan,  M. 
400,  le  trompette  Doddridge,  C.  T. 
288,  le  soldat  Dvvyer,  J.  W. 


233, 

Ereckson,  J. 

276, 

Ericson,  J.  Y. 

282, 

Gaines,  H.  J.  ' 

302, 

Gardner,  N.  R. 

5, 

Gibb,  J.  J. 

1,  l'adj.  sous  officier  Gimblett,  W. 

296,  le  soldat  Golder,  V.  R. 

371, 

Harris,  J.  R. 

360, 

Heatherington,  W.  E. 

338, 

Herbert,  F.  C. 

131, 

Héron,  C. 

31, 

Haley,  J. 

54, 

Izzard,  J.  R. 

275, 

Johnston,  A.  M.  M. 

271, 

Jones,  C.  N. 

488,  le  mtre 

mar.  ferrant  Kerr,  W.  H 

315,  le  soldat  Lahey,  M.  P. 

308, 

Levi,  J. 

318, 

Lewis,  W.  J. 

268, 

Liddell,  A.  W. 
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Escadron  C- 

Suite. 

N'  316,  le  soldat Colwell,  E 

N°  267, 

le  soldat  London,  W.  P 

491,        h        Copeland,  d. 

41, 

,, 

McOoach,  J). 

290,        m        Courbron,  E.  d. 

L63, 

,, 

McCraeken,  W. 

450,        m        Creighton,  d.  H. 

327, 

„ 

McDonald,  D.  J. 

441,        n        Çreswell,  G  11. 

317, 

le  mar 

des  losris  M(4  )onald.  J.  A. 

495,  le  brigadier  Dagenais,  A. 
53,  If  soldat  Dalton,  E.  J. 

40, 

le  soldat  McDonald,  \\. 

310, 

,, 

McEwan,  T. 

347,          n          Davidson,  T.  A. 

339, 

,, 

McDougall,  J. 

H9,        ..        Day,  d.  Jf. 

357, 

,, 

Mclver,  A.  S. 

482,        r        Donnelly,  C.  d. 

290, 

,, 

McKinnon,  W.  Iî. 

483,         „         Downing,  H. 

320, 

„ 

McLeod,  M. 

152.        „        Ead,  J.  C.  J. 

374, 

M 

McLeod,  D.  E. 

4sii.        ,,        Embleton,  E.  H. 

358, 

,, 

McLean,  A. 

442,         „        Emery,  W.  D. 

310, 

,, 

McNeil,  J. 

415,        -.        Finney,  W.  C 

504, 

le  mar 

des  logis  McAskill,  J.  . 

40S.         „         Fleming,  J. 

336, 

le  soldat  McRea,  N.  C. 

460,         i,        Fleming,  J.  W. 

H, 

le  mar 

des  losris  Maguire  J.  W. 

382,  le  mar.  ferrant  Ford,  F. 

330, 

le  soldat  Marshall,  D. 

380,  le  soldat  Ford,  W. 

297, 

,, 

Miller,  C.  P. 

484,         m         Gates,  R.  B. 

328, 

ii 

Miller,  0. 

407,  le  cuisinier-major  G iroux,  1'.  V". 

301, 

„ 

Moore,  H. 

392,  le  soldat  Gouedard,  G. 

353, 

,, 

Morrison,  A. 

144,         m         Govve,  A.  D. 

324, 

„ 

Morrison,  Allan 

490,  le  mar.  des  logis  Gray.  H. 

494, 

n 

Mottram,  A. 

430,  le  soldat  Hall,  H.  E. 

321, 

,, 

Murphy,  E,  T. 

10,  le  mar.  des  logis  Hannah,  D. 

299, 

„ 

Mnrray,  A. 

385,  le  soldat  Hanson,  E. 

332, 

,, 

O'Brien,  R.  G. 

15,         n         Hardy,  (  '•. 

92, 

,, 

Oison,.  O.  A. 

435,         n         Harris,  C. 

71, 

,, 

Parks,  W.  -T. 

381,  l'élève-brigadier  Hay,  A.  R. 

352, 

„ 

Pembroke,  -T. 

98,  le  soldat  Hav,  T.  W.  G. 

277, 

,, 

Phinney,  W.  S. 

432,         m        Havvkins,  J. 

331, 

,, 

Pickard,  F.  F. 

444,         „         Henry,  J.  W. 

367, 

n 

Pomeroy,  G.  W. 

375,  l'élève-brigadier  Houston,  C.  D. 

313, 

,, 

Putman,  F.  H. 

417,  le  mar.  ferrant  Jodrev.  d . 

311, 

„ 

Putman,  H.  L. 

94,  le  soldat  King,  J.  B. 

505, 

le  mar 

d.  1.  fourr.  d'esc.  Rémillard,  N. 

469,  l'élève-brigadier  Klippert,  A.  B. 

309, 

le  soldat  Rice,  F. 

399,  le  soldat  Lambert,  G. 

368, 

,, 

Roberts,  L. 

404,  le  mar.  d.  1.  chef,  esc.  La  vertu,  J. 

293, 

le  brigadier  Roy,  E. 

426,  le  soldat  Lee,  J. 

27, 

le  mar 

ferr.  Rudland,  R. 

507,  le  mar.  des  logis  Lefebvre,  P.  W. 

303,  le  soldat  Scbaefer,  «T. 

496,  le  soldat  Lefebvre,  Z. 

285, 

,, 

Seebold,  J. 

278,         ,,         Leprohon,  H. 

359, 

l'élève 

brigadier  Shorten,  A.  E. 

377,         h        Lewis,  W. 

351, 

le  soldat  Simmons,  J. 

405,  le  mar.  d.  1.  fourr.  d'esc.  L'Hereux.  N 

6, 

le  mar 

d.  1.  chef,  esc.  Small,  J. 

447,  le  brigadier  Littlewood,  P. 

334, 

le  soldat  Stone,  W.  E. 

420,  le  soldat  Lovelace,  F.  C. 

325, 

„ 

Tebbutt,  J. 

137,         ..        McDonald,  A. 

305, 

,, 

Tessier,  E. 

345,  le  mar.  des  logis  McDonald.  J.  H. 

373, 

le  sellier  Tracey,  W.  H. 

389,  le  soldat  Maheux,  F. 

365, 

le  soldat  Treblè,  J .  H. 

388.         .,        Matte,  A. 

307, 

„ 

Turner.  J.  S. 

500,         „         Miller,  R, 

319, 

„ 

Walker,  D.  J. 

464,         „         Munro,  A.  W.  C. 

298, 

,, 

Watson,  J. 

154,         „        Munro,  C.  W. 

294, 

„ 

Whelan,  P. 

506,  le  trompette-major  Munro.  J.  A. 

304, 

n 

White,  S.  P. 

379,  le  soldat  Neil,  R. 

285, 

„ 

Wilgress,  E.  A. 

481,         „         Nevers,  W. 

266, 

l 'élève- 

brigadier  Wilken.  W.  J. 

461,         „        O'Donnell.  J. 

370, 

le  soldat  Wood,  R.  L. 

470,         .,         O'Keefe,  J.  A. 

508, 

" 

Moody,  W. 

440,  l'élève-brigadier  Parham,  J.  B. 
437,  le  soldat  Pauling,  G.  F. 

Escadron  D 

382.         „         Picard,  0. 

412, 

le  soldat  Allen,  W.  J. 

465.         ,,        Pickel,  R.  L. 

443, 

,, 

Baxter,  D. 

378,         i,         Plamondon,  A. 

497, 

le  trompette  Bélanger,  E. 

416,  le  sellier  Pollock,  C.  R. 

438, 

le  soldat  Blaxall,  G. 

22,  le  m'tre  mar.  ferr.  Purcell,  J.  R. 

418, 

,, 

Borden,  J.  C. 

410,  le  soldat  Ready,  E.  F. 

391, 

, 

Boucher,  A. 

158,         -,        Robinson,  C. 

296, 

, 

Brousseau,  E. 

422.         „        Rooney,  A.  C. 

503, 

, 

Brown,  T.  L.  W. 

13,         „        Rov,  A. 

424. 

, 

Burke,  J. 

349.         n        Ryan,  I.  G. 

431', 

, 

Cairns   C.  A. 

75.         „        Ryan,  T.  F. 

348, 

, 

Cameron,  M. 

436,         „        Seed,  E.  R. 

428, 

, 

Campbell,  A. 

449;         „         Sherry,  A.  L.  L. 

427, 

, 

Campbell,  H. 

138,         „        Steele,  C.  0. 

429, 

i 

Campbell,  R. 

413,  l'élève-brigadiei  Stevens,  J.  R. 

485, 

, 

Cavanagh,  T.  C. 

387.  le  soldat  Stoyles,  W.  H. 

14, 

, 

Charlotte,  S. 

448,        „        Strong,  W. 

411, 

. 

Chesley,  F.  T. 

263.         „        Tracev   M» 
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Escadron  D- 

-Suite. 

N 

393, 

le  soldat  Trudel,  L.  A. 

439, 

,, 

Wallace,  W. 

350, 

M 

Walsh,  W. 

414, 

II 

Warren,  J.  T. 

•423, 

M 

West,  W.  S. 
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421,  le  soldat  Wilson,  W.  L. 
446,         „         Wilson,  A.  E. 

83,  ,,  Urquhart,  C.  W. 
145,  le  mar.  ferrant  Wilson,  J. 
401,  le  soldat  Thibault,  P. 


Officiers,  sous-officiers  et  hommes  restés  à  Newcastle. 


Le  major  O'Farrell, 
Le  capitaine  Boulton, 
Le  lieutenant  Roy, 
Cook, 

m  Boulanger, 

Savage, 

I.  Simson, 

h  Dawson, 

h  Pooley, 

Le  lieutenant  Metzler, 

h  Cameron, 

Le  quartier-maître  lieutenant  Lavie, 
Le  vétérinaire  capitaine  Harrington. 


Escadron— A 

Nc      2,  le  mar.  des  logis  fourr.  Agius, 
21,  le  maître  mar.  ferr.  Robin.son, 
140,  le  mar.  des  logis  McKinney, 
207,  le  brigadier  Cairns, 
68,  „  Maher, 

116,  le  mar.  des  logis  postiche  Orr, 
28,  le  soldat  Feeley, 


102, 

Heffler, 

274, 

.         Ravvle, 

472, 

i         McDermott, 

457, 

i         Perrin, 

80, 

■         Rose, 

26, 

ti         Rose, 

462, 

i         Tracey, 

451, 

■         Bowness, 

55, 

i         Carter,  et 

57, 

,        Tumilty. 

escadron  B- 

N 

3  236,  le  soldat  Beers, 

238, 

,, 

Brovvn, 

228, 

,, 

Burrows, 

24, 

le  mar. 

des  logis  Coombs, 

227 

le  soldat  Cropley, 

233] 

1 

King, 

231, 

, 

McKenzie, 

239, 

, 

Murphy, 

185, 

1 

Wyse,  et 

492, 

. 

W'hite. 

Escadron  C — 

N°   403,  le  mar.  des  logis  Gowen, 
443,  le  trompette  Horner, 

17,  le  soldat  Burridge, 
280,         „         Arnold, 
284,         m         Harrington, 
501,         ,1         Lewis, 

!'4,         h         Murray, 
286,         „         Rendell,  et 
406,         m         Swift. 

Escadron  I) — 

N°  376,  le  brigadier  Blair, 

12,  1.  Hennessy, 

395,  le  soldat  Blair, 
394,         „        Farley, 

396,  1,  II  un  ter, 
471,  u  Morrison, 
342,  „  Roche, 
434,  „  Trudel,     . 
398,  .1  Saucier,  et 
425,  „  Webb. 


Sous-officiers  et  hommes  laissés  à  l'hôpital. 


Escadron  A— 

X        9,  le  mar.  d.  logis  Getty,    C,    Newcastle, 
67,  le  soldat  Coggon,  B.  A.,  u 

42,         m         Damery,  W.P., 
45,         u         Earle,  J.  E.,  Durban. 

Escadron  B — 

N°    19,  l'élève-brig.  Enfield,  E.,  Newcastle, 
48!),  le  trompette  Kenuey,  C.  R.,  Durban, 
205,  le  soldat  Mclntosh,  A.,  Newcastle. 


Escadron  C — 

N°  272,  le  mar.  ferrant  Gee,  Durban. 
287,  le  soldat  Clarke, 
372,         u         Dunsmore,       1. 
493,         „        Hooper,  L.,     „ 

(Escadron  D — 

N°  344,  le  soldat  Harvey,  C.  F.,  Durban, 
445,         h        Hickey,  J.  J., 
486,         -,         Hoeg,  R., 


Absents  sans  permission  au  port  d'embarquement. 


Escadron  B— 

N     195,  le  brigadier  Mitchell,  W.  B. 

Escadron  C — 

N°   L66,  le  soldat  Fredin,  (). 


Escadron  D— 

ND  127,  le  soldat  Foley,  W. 


8ous-officiers  et  noMMES  libérés  dans  le  Sud- Afrique. 


iion  A — 

X    165,  le  brigadier  Goldman,  H. 

Escadron  B— 

X    291,  le  soldat  Cameron,  R   W. 
249,        m        Guthrie,  P.  A. 


Escadron  C — 

\  337,  1"  soldat  Pack,  W.  H. 
326,  u  Smith,  F.  A. 
340,        u        Colbourne,  •).  A. 
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RAPPORT  SUR   LE  SERVICE  DU  5e  C.C.C. 

Du  lixut-col  A.  C.  Macdonell,   O.S.D.    commandant  le  5e  rég.  de  chasseurs  canadien*  à 
cheval,  a  V adjudant  général,  milice  canadienne. 

Montréal,  31  août  1902. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  sur  Le  5e  régiment  de 
chasseurs  canadiens  à  cheval. 

OBSERVATIONS    GÉNÉRALES 

Le  5e  régiment,  levé  conformément  à  l'ordre  de  la  milice  79,  1902,  a  été  recruté 
dans  l'Ouest  canadien,  c'est-à-dire  le  Manitoba,  les  Territoires  du  Nord  Ouest  et  la 
Colombie-Britannique.  Pour  en  former  les  rangs  on  s'appliqua  a  choisir  des  hommes  de 
la  classe  ouvrière,  doués  d'un  bon  physique,  bons  tireurs  et  bons  cavaliers,  et  parfaite- 
ment rompus  à  la  vie  de  la  prairie  et  des  camps.  Bon  nombre  de  ces  hommes  (environ 
un  tiers)  avaient  déjà  servi  dans  l'armée  britannique,  les  corps  permanents  ou  la  gen- 
darmerie à  cheval  du  Nord-Ouest  et  d'autres  corps. 

Parmi  les  bouviers  (cow-boys)  et  les  ranchers  qui  se  sont  enrôlés  il  y  avait  32 
porteurs  de  profession  des  montagnes  Rocheuses  et  64  dompteurs  de  chevaux  et  jeteurs 
de  lasso  des  ranches  de  l'ouest. 

Le  choix  des  officiers  fut  particulièrement  heureux-,  car  jamais  hommes  plus  solides 
ni  plus  expérimentés  ne  sont  montés  achevai  au  Canada.  Dix-neuf  d'entre  eux  avaient 
déjà  servi  en  temps  de  guerre  (dont  14  dans  .le  Sud- Afrique),  et  huit  avaient  fait  leur 
apprentissage  dans  l'école  la  plus  pratique  que  nous  ayons  pour  le  service  actif,  la  gen- 
darmerie à  cheval  du  Nord-Ouest.  Je  désire  rendre  ici  témoignage  de  l'habileté  comme 
de  la  loyauté  avec  laquelle  ils  m'ont  appuyé.  Je  dois  particulièrement  des  remercie- 
ments au  major  E.  A.  C.  Hosmer,  qui,  travailleur  et  énergique,  s'est  révélé  un  idéal 
commandant  en  second  ;  au  capitaine  D.  E.  Strickland,  le  populaire  et  laborieux  adju- 
dant, qui  a  aussi  fait  les  fonctions  de  commandant  en  second  pendant  le  voyage  de 
retour  ;  au  lieutenant  Frank  B.  Hardy,  qui  a  fait  les  fonctions  d'aide-adjudant  chargé 
des  exercices  pendant  la  mobilisation  et  le  voyage  d'aller,  ainsi  que  celles  d'adjudant  du 
camp  des  coloniaux  d'outre-mer  à  Durban,  s'acquittant  de  ses  devoirs  d  une  manière  qui 
était  au-dessus  de  tout  éloge  ;  à  l'état-major  de  régiment  et  aux  quatre  chefs  d'esca- 
drons, surtout  au  capitaine  F.  H.  Bagley,  dont  le  long  service  et  l'expérience  variée  dans 
les  Territoires  et  dans  la  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest  faisaient  de  lui  un  officier- 
précieux  dans  un  régiment  composé  d'hommes  de  l'ouest  ;  et  aux  officiers  dont  les  noms 
figurent  dans  le  présent  rapport  au  sujet  du  service  spécial  qu'ils  ont  fait. 

MOBILISATION. 

Le  régiment  fut  mobilisé  à  Halifax,  N.-E.,  le  6  mai  1902,  et  fut  logé  dans  le  palais 
de  l'exposition,  autour  de»la  galerie  duquel  les  hommes  installèrent  leurs  lits.  L'agent 
du  gouvernement,  M.  H.  H.  Wickwire,  qui  prêta  toute  l'aide  possible  pendant  notre 
séjour,  ne  négligea  rien  pour  assurer  le  bien-être  de  la  troupe. 

Je  m'étais  annoncé  à  Halifax  plusieurs  jours  avant  l'arrivée  du  régiment,  et  avais 
rédigé  des  instructions  sur  1'  'Organisation  et  Instruction',  1'  '  Uniforme  des  officiers  et 
Petit  Equipement  nécessaire',  et  le  '  Choix  des  Hommes  pour  l'Avancement'.  J'avais 
aussi  rédigé  des  ordres  assignant  aux  officiers  leurs  escadrons  respectifs.  Ces  documents 
furent  écrits  à  la  machine  et  remis  à  chaque  officier  à  son  arrivée,  et  je  les  relus  soi- 
gneusement avec  chaque  officier,  afin  qu'il  n'y  eût  pas  de  malentendu  possible  sur  ce  qui 
était  attendu  de  lui.  Les  résultats  prouvèrent  amplement  que  j'avais  eu  raison  de 
mettre  à  cela  le  temps  et  la  peine  que  j'y  avais  consacrés.  Je  fis  aussi  tirer  et  afficher 
dans  le  quartier  du  régiment  et  distribuer  aux  hommes  un  grand  nombre  d'exemplaires 
de  '  Conseil  aux  hommes  qui  s'enrôlent  dans  le  5e  régiment',  et  de  '  Quand  et  comment 
saluer',  et  cette  précaution  porta  aussi  de  bons  fruits. 
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La  plupart  des  officiers  furent  logés  à  l'hôtel  Queen's,  dont  le  propriétaire  mit  à  leur 
disposition  une  pièce  qui  leur  servit  d'antichambre,  et  fit  d'ailleurs  tout  son  possible  pour 
les  mettre  à  l'aise. 

Les  hommes  arrivèrent  avant  leurs  papiers  d'engagement,  mais  comme  il  n'y  avait 
pas  de  temps  à  perdre  ils  furent  "immédiatement  groupés  par  provinces,  et  les  escadrons 
formés  par,  d'abord,  une  compagnie  du  Manitoba,  ensuite  une  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  puis  une  de  la  Colombie-Britannique.  De  cette  manière  chaque  escadron  se 
composa  d'hommes  tirés  de  la  même  province  ou  du  même  territoire,  et  en  même  temps 
les  compagnies  se  composèrent  de  camarades  venus  de  la  même  contrée. 

J'attribue  la  bonne  camaraderie  qui  régna  entre  les  quatre  escadrons — camaraderie 
d'où  naquit  l'ardent  esprit  de  corps  pour  lequel  le  5e  régiment  fut  renommé— à  la  rigou- 
reuse manière  dont  furent  mises  à  effet  les  instructions  du  major  général  O'Gradv-Haly, 
C.B.,  O.S.D. 

L'on  eut  soin  de  s'assurer  quels  étaient  les  hommes  exercés  et  de  les  employer  aux 
corvées,  services  d'ordre,  etc.,  et  ainsi  de  fournir  aux  hommes  non  encore  exercés  une 
meilleure  chance  d'apprendre  le  service  qu'ils  avaient  à  faire. 

Les  effets  d'habillement  et  de  petit  équipement  étaient  de  première  qualité  et  très 
au  complet,  et  furent  rapidement  servis.  Le  magasin  de  chaque  escadron  était  construit 
de  telle  manière  qu'il  attenait  au  magasin  d'habillement,  avec  lequel  il  communiquait  au 
moyen  d'un  guichet  dans  la  cloison,  fermé  à  clef  du  côté  du  quartier-maître.  Cela 
supprimait  toutes  corvées  inutiles  et  facilitait  l'échange  immédiat  des  vêtements  qui 
n'allaient  pas  à  ceux  qui  les  avaient  reçus.  Cette  disposition  eut  un  tel  succès  que  je 
n'hésite  pas  à  la  recommander  comme  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  équiper  rapidement  un 
corps  en  cas  de  mobilisation. 

Relativement  à  l'équipement  du  régiment,  le  lieutenant  et  quartier-maître  C.  C. 
Raven,  de  même  que  le  fourrier  de  régiment  et  les  fourriers  d'escadrons,  méritent  des  éloges. 

Voici  comment  furent  répartis  les  officiers  d'escadrons  :  — 


Escadron  A — 

Le  capitaine  F.  J.  Clark. 
Le  lieutenant  T.  L.  Hartley,  Ire   cie. 
H.  R.  Page,       2e 
m  J.  F.  Crean,       3e        .. 

i.  A.  S.  Purves,     4e        .. 

Escadron  B — 

Le  capitaine  C.  H.  Rogers. 

Le  lieutenant  F.  B.  Hardy,  Ire   cie. 

u  J.  B.  Sargeant,  2e        .. 

P.  Standly,  3e 

u  J.  H.  Irvine,  4e        u 


Escadron  C — ■ 

Le  capitaine  F.  H.  Bagley, 

Le  lieutenant  H.  H.  Nash,  Ire  cie. 

i.  A.  A.  Vernon,  2e  u 

J.  C.  de  Balinhard,  3e  „ 

J.  D.  Herriott,  4e  „ 


Escadron  D — 

Le  capitaine  A.  W.  Strange. 
Le  lieutenant  L.  Hooper, 

C.  B.  Worsnop 
i.  C.  Tomlinson, 

T.  Brown, 


Ire 
2e 
3e 
4e 


Dès  que  les  escadrons  furent  formés  l'instruction  commença.  Chaque  lieutenant 
instruisit  sa  propre  compagnie.  On  laissa  les  hommes  se  former  eux-mêmes  par  groupes 
de  quatre,  après  quoi  ils  s'exercèrent,  mangèrent  et  couchèrent  dans  cet  ordre.  Pour  les 
fins  d'exercice  les  groupes  incomplets  se  mettaient  à  la  gauche,  afin  que  ceux-là  seule- 
ment fussent  mêlés  à  d'autres.  Tous  les  matins  et  toutes  les  après-midis  les  chefs  faisaient 
faire  des  manœuvres  simples  à  leurs  escadrons,  après  quoi  le  major  Hosmer  ou  moi 
faisions  former  le  régiment.  Ainsi  fit-on,  dès  le  début,  pénétrer* dans  l'esprit  de  la  recrue 
la  plus  neuve  le  fait  qu'elle  était  membre  d'un  groupe  de  quatre,  puis  qu'elle  faisait 
partie  d'une  compagnie,  d'un  escadron  et  d'un  régiment,  et  l'observation  lui  révéla 
bientôt  ce  que  c'était  que  l'organisation  régimentaire. 

Le  régiment  fut  inspecté  par  le  major  O'Grady-Haly,  C.  B.,  O.  S.  D.,  deux  jours 
seulement  après  sa  mobilisation,  et  pourtant  le  général  remarqua  la  fermeté  des  hommes 
dans  les  rangs  et  les  en  félicita.  Il  fit  aussi  des  remarques  sur  le  magnifique  physique 
et  des  officiers  et  des  hommes.  Quelques  jours  plus  tard  le  major  général  sir  Charles 
Parsons,  C.  C.  M.  G.,  commandant  les  troupes  régulières  au  Canada  (sous  les  ordres 
duquel  j'ai  eu  l'honneur  de  servir  dans  le  Sud-Afrique),  voulut  bien  inspecter  le  régiment 
et  ensuite  assister  a  un  spectacle  où  figuraient  des  cavaliers,  des  jeteurs  de  lasso  et  des 
porteurs.  Il  se  déclara  satisfait,  et  dit  qu'officiers  et  soldats  étaient  des  hommes  de 
choix  et  constituaient  un  très  beau  corps. 
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Comme  le  régiment  était  au-dessus  du   complet — chose  qui   prouve   l'attachement 

des  gens  de  l'ouest  au  souverain — l'excédent  fut,  conformément  aux  instructions  reçues, 

se  dans  le  6°  régiment,  et  une  ou  deux  recrues  le  furent  dans  d'autres   corps,   tandis 

qu'un  détachement  de    20  hommes,  ayant  le  lieutenant  Woodside  à  sa  tête,  fut  emmené 

en  Afrique  pour  y  combler  les  vides  du  2P  régiment. 

Quant  aux  chevaux  ils  n'arrivèrent  que  quelques  jours  avant  le  départ,  du  navire  ; 
le  fait  est  que  les  vingt  derniers  n'arrivèrent  que  le  jour  même  du  départ.  Certains 
chevaux  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  d'autres  d'Ontario,  qui  avaient  été  achetés  spéciale- 
ment pour  les  officiers,  étaient  particulièrement  beaux.  Deux  cent-vingt  de  nos  mon- 
tures étaient  des  chevaux  des  prairies  de  l'ouest,  chevaux  incontestablement  les  plus 
vigoureux  et  les  plus  solides  pour  une  campagne.  Comme  les  hommes  de  l'ouest,  ils 
sont  durs  à  tuer  et  tiennent  bon  jusqu'au  bout. 

La  conduite  des  hommes  a  été  excellente  à  Halifax.  Avant  l'arrivée  des  papiers 
d'engagement,  un  ou  deux  furent  sommairement  expulsés  parce  qu'ils  s'étaient  compromis. 
Pas  un  seul  homme  du  5e  régiment  ne  fut  arrêté  par  la  police  civile,  ni  appréhendé  par 
un  piquet  militaire,  pendant  notre  séjour  à  Halifax. 

Tout  le  régiment  doit  des  remerciements  à  l'Union  Chrétienne  des  Jeunes  Gens,  et 
en  particulier  à  M.  Herd,  qui  se  sont  montrés  infatigables  dans  leurs  efforts  pour  assu- 
rer le  bien-être  de  chacun.  Il  est  diffici  e  d'imaginer  ce  qu'aurait  été  le  séjour  à  Halifax 
sans  la  salle  de  lecture  de  l'Union  Chrétienne  des  Jeunes  Gens.  Le  révérend  M.  Armi- 
tage,  de  l'Eglise  anglicane,  eut  aussi  la  bonté  de  nous  donner  des  exercices  religieux  sur 
le  terrain,  et  ce  à  son  grand  dérangement,  et  il  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  aider  les 
hommes. 


EMBARQUEMENT. 

Le  régiment  s'embarqua  le  23  mai,  à  8  heures  du  matin. 

A  l'exception  de  vingt,  les  chevaux  avaient  été  embarqués  la  veille.  Les  offi- 
ciers ayant  eu  préalablement  soin  de  s'assurer  où  se  trouvaient  les  quartiers  assignés  à 
leurs  compagnies  respectives,  tout  retard  fut  évité,  et  l'embarquement  du  régiment  et 
détachement  s'effectua  en  18  minutes. 

Par  la  bienveillante  permission  du  lieutenant-colonel  White,  la  musique  du  îégi- 
ment  Royal  Canadien  précéda  notre  corps  depuis  la  place  de  l'exposition  jusqu'au 
navire. 

TEMPS. 

Le  temps  fut  très  favorable  pour  le  voyage.  En  partant,  une  forte  brise  du  sud- 
ouest  causa  un  peu  de  ballottement,  et  la  plupart  des  nommes  eurent  le  mal  de  mer.  Il 
ne  tardèrent  pas  à  se  rétablir,  cependant,  et  le  temps  fut  délicieux  tout  le  reste  du 
voyage. 

PRÉCAUTIONS    CONTRE    LE    FEU. 

Dès  que  le  navire  eut  quitté  le  port,  il  fut  assigné  aux  hommes  différents  postes 
d'incendie,  et  on  les  exerça  tous  les  jours  jusqu'à  ce  que  leur  éducation  fût  parfaite.  Ce 
fur  au  point  que  l'alarme  ayant  une  fois  été  donnée — faussement,  par  bonheur — chacun 
fut  à  son  poste  en  deux  minutes  et  quelques  secondes,  au  dire  de  l'officier  de  quart.  Les 
règlements  concernant  l'usage  de  la  pipe,  etc.,  dans  l'entrepont  furent  strictement  appli- 
qués. 

HOMMES. 

Santé. — Rien  ne  fut  négligé  pour  tenir  les  hommes  en  bonne  santé.  Tous  les 
matins,  à  5  heures  45  minutes,  il  y  eut  appel  de  bain.  Il  ne  se  produisit  aucun  cas  de 
maladie  grave.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  commun  furent  les  cas  de  rhumatisme,  avec- 
quelques  cas  de  pneumonie. 

Cependant,  immédiatement  avant  d'arriver  au  Cap,  le  soldat  Chas.  Hodgson 
(numéro  de  matricule  279)  tomba  malade  d'érysipèle  et  dut  être  descendu  là,  bien  que 
son  état  ne  fût  pas  grave. 
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Ordinaire. — Pendant  le  voyage  il  fut  servi  aux  hommes  une  quantité  suffisante  de 
bonne  nourriture  saine.  Les  plaintes  furent  très  peu  nombreuses,  et  il  y  fut  prompte- 
ment  porté  remède.  L'officier  du  jour  faisait  la  visite  quotidienne  pendant  que  les 
hommes  dinaient.  * 

Amusements. — L'Union  Chrétienne  des  Jeunes  Gens,  d'Halifax,  eut  l'extrême  obli- 
gence  d'envoyer  à  bord  une  certaine  quantité  de  livres,  magazines  ou  revues  et  jeux  pour 
charmer  les  loisirs  des  hommes  pendant  le  voyage.  M.  Wiswell,  de  la  Société  Saint- 
André,  et  Mme  ^Vallis,  de  Peterboro',  envoyèrent  aussi  un  certain  nombre  de  livres  et 
de  magazines.     Les  hommes  apprécièrent  grandement  ces  choses. 

Il  fut  ouvert  une  souscription,  et  l'on  eut  un  programme  varié  de  jeux  tous  les 
samedis  après-midi.  Il  fut  aussi  établi  des  concours  d'escadron,  tels  que  des  luttes  à  la 
corde,  qui  engendrèrent  beaucoup  de  rivalité  et  rehaussèrent  grandement  le  succès  des 
jeux. 

Le  père  Neptune,  accompagné  de  sa  bonne  femme,  nous  aborda  au  passage  de  la 
ligne  et  nous  fit  payer  les  tributs  ordinaires  pour  avoir  empiété  sur  ses  domaines. 

Nous  eûmes,  sur  le  pont,  deux  ou  trois  concerts  en  plein  air  auxquels  prirent  part 
des  amateurs  de  grand  talent. 

Dans  la  liste  de  jeux,  il  y  eut  concours  d'empaquetage  en  ce  qui  était  de  faire  préci- 
pitamment le  nœud  de  tire-veille  simple  et  double. 

Le  régiment  donna  deux  dîners  auxquels  furent  invités  les  officiers  du  navire.  On 
profita  du  dernier  de  ces  dîners  pour  boire  à  la  santé  du  capitaine  Nunanet  le  remercier 
de  son  inépuisable  bienveillance  et  de  sa  politesse,  qui  ne  contribuèrent  pas  peu  à  rendre 
le  voyage  agréable. 

EXERCICE    ET    INSTRUCTION. 

L'espace  disponible  pour  les  exercices  était  un  peu  restreint.  Cependant  l'on  put 
faire  passer  le  régiment  par  un  cours  d'école  de  peloton,  y  compris  l'exercice  d'assouplis- 
sement, le  maniement  des  armes  et  les  feux.  Puis,  le  major  Hosmer  lui  fit  pratiquer  le 
tir  avec  le  tube  Morris,  le  chirurgien-capitaine  Jory  et  le  chirurgien-lieutenant  Thomas 
l'instruisirent  sur  les  premiers  soins  à  donner  aux  blessés,  et  le  lieutenant  Woodside, 
du  2e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval  (à  la  suite)  lui  donna  des  conférences 
sur  la  géographie  du  Sud- Afrique.  Pour  cela  il  dressa  des  cartes  à  grande  échelle,  et  il 
mérite  de  grands  éloges  pour  la  manière  dont  il  s'est  acquitté  de  cette  tâche,  comme 
aussi  de  ses  autres  fonctions,  pendant  le  temps  qu'il  a  été  notre  auxiliaire.  Les  hommes 
qui  avaient  déjà  servi  dans  le  Sud- Afrique  tracèrent  les  routes  suivies  par  leurs  régi- 
ments. Les  commandants  de  compagnies,  en  outre  des  exercices  qu'ils  leur  firent  faire, 
leur  enseignèrent  le  soin  des  chevaux  et  la  manière  de  les  traiter,  le  pliage  des  couver- 
tures, etc.,  les  signaux  de  l'exercice  à  la  muette,  les  services  en  campagne  et  le  tir.  Ils 
exercèrent  aussi  leurs  hommes  à  porter  des  dépêches  en  campagne.  De  toute  manière 
on  s'efforça  de  rendre  l'instruction  aussi  pratique  que  possible,  faisant  consister  1'  '  ins- 
pection d'une  compagnie  '  de  ce  qui  suit,  savoir  : — 

'  Tours  ',  '  Saints  ',  '  Mouvements  d'assouplissement  ',  '  M  aniement  des  armes  ', 
'Feux'.     Fusil,  parties  du;  Mousqueterie. — Questions  sur — 

Les  premiers  secours,  et 

La  carte  du  Sud-Afrique  ; 

Officiers  et  sous-officiers  devant  donner  les  noms  des  hommes  composant  la  compa- 
gnie ;  livres  d'escadron  inspectés  ;  hommes  questionnés  sur  les  noms  des  officiers  et  sous- 
officiers  et  pratiquement  mis  à  l'épreuve  sur  ce  qui  est  de  porter  les  dépêches  correcte- 
ment ;  officiers  questionnés  sur  les  aptitudes  d'hommes  ayant  déjà  servi  pour  l'éclairage, 
etc.,  exercice  à  la  muette,  la  compagnie  devant  annoncer  la  signification  des  signaux  ; 
questions  diverses  sur  les  chevaux,  les  camps,  la  sellerie,  etc.,  etc. 

Le  vétérinaire-capitaine  prépara  des  leçons  sur  les  '  Selles  et  Mal  au  Dos  ',  etc.  Ces 
levons  furent  écrites  à  la  machine  et  distribuées  aux  hommes,  attendu  que  le  capitaine 
McMillan  était  trop  pris  par  le  soin  des  chevaux  et  des  écuries  pour  pouvoir  les  débiter 
lui-même. 

Le  commandant  fit  aux  officiers  des  conférences  sur  divers  sujets,  et  les  officiers  qui 
avaient   déjà  servi    dans   le   Sud-Afrique  préparèrent,  et  l'un  d'eux  lut  un  mémoire  sur 
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leur  régiment,  traçant  son  itinéraire  sur   la  carte   et   décrivant  ses  principaux  engage- 
ments, méthodes  d'attaque,  avant  gardes  et  arriéres-gardes,  etc. 

Ces  intéressantes  études  furent  préparées  eb  lues  ainsi,  savoir  : — 
Etude  sur  les  dragons  royaux  canadiens,  préparée  par  les  lieutenants  Herriott,  de 
Ballinhard  et  Irvine,  et  lue  par  ce  dernier  ;  mémoire  sur  la  cavalerie  de  Strathcona, 
préparé  par  les  lieutenants  Hooper,  Purves  et  Vernon,  et  lu  par  le  premier  ;  sur  la  part 
prise  par  la  cavalerie  de  Strathcona  à  la  poursuite  de  DeWet  dans  l'Etat  Libre  d'Orange 
(mémoire  particulièrement  intéressant  et  instructif),  par  le  capitaine  Strange  ;  sur  le 
service  d'avant  et  d'arrière-garde,  par  les  lieutenants  Brown  et  Sargent  ;  sur  les  chas- 
seurs canadiens  à  cheval,  lu  par  le  lieutenant  Brown  (qui  prépara  et  lut  aussi  une  ins- 
tructive conférence  sur  la  fourniture  en  campagne)  ;  sur  le  2e  de  cavalerie  de  Brabant, 
y  compris  le  siège  de  Wepener,  par  le  lieutenant  Page  ;  et  sur  la  cavalerie  de  Roberts, 
par  le  lieutenant  Crean. 

Chaque  officier  fut  invité  à  faire  une  carte  géographique  de  la  colonie  du  Cap,  de  la 
colonie  de  la  Rivière-Orange,  du  Transvaal  et  du  Natal.  Il  fut  dressé  une  liste  très 
soigneusement  préparée,  indiquant  les  différentes  parties  du  pays  que  des  officiers  et  des 
hommes  connaissaient  bien  et  qu'ils  avaient  traversées,  en  vue  d'utiliser  leurs  services 
comme  éclaireurs  et  guides,  au  cas  où  le  régiment  irait  dans  la  localité  qu'il  connaissaient. 

CONDUITE. 

A  une  couple  d'exception  près,  tous  les  membres  du  régiment  se  sont  très  bien  con- 
duits. Trois  fonctionnaires-maréchaux  des  logis  ont  été  réduits  au  rang  de  simples  soldats 
à  raison  de  différentes  fautes  de  discipline,  et  un  soldat  postiche,  du  4e  régiment,  nous 
ayant  donné  joliment  de  mal,  attrapa  sept  jours  de  cellule  pour  une  grave  faute  de  dis- 
cipline. 

TRAVAIL    PRÉPARATOIRE,    ETC. 

Au  cours  du  voyage  le  lieutenant  H.  H.  Nash,  officier  de  grande  expérience  pratique, 
se  fit  fort  de  mettre  tout  au  point  pour  le  service  actif,  et  son  travail  ardu  lui  valut  de 
grands  éloges.  Les  selles  et  les  harnais  furent  huilés  et  enduits  à  fond,  puis  assemblés, 
numérotés  et  servis  aux  escadrons.  Les  ceinturons  et  les  cartouchières-bandoulières 
furent  traités  de  la  même  manière.  Les  munitions  et  le  matériel  de  guerre  furent  assor- 
tis comme  il  fallait  et  disposés  de  la  manière  la  plus  commode  pour  le  débarquement. 

Le  lieutenant  Ivine  rendit  un  excellent  service  en  rédigeant  et  surveillant  les  trans- 
ports de  solde  des  hommes  et  des  officiers,  et  se  montra  de  plus  un  officier  plein  d'entrain 
et  de  zèle. 

CHEVAUX. 

Les  chevaux  ont  joui  d'une  bonne  santé  pendant  le  voyage,  bien  qu'il  en  soit  mort 
douze.  Les  maladies  les  plus  communes  parmi  eux  furent  Pétranguillon  et  le  catharre 
épidémique  (influenza),  avec  un  peu  de  pneumonie.  Tous  les  jours  chaque  cheval  fut 
sorti  de  sa  stalle,  pansé  et  bouchonné.  Les  aménagements  d'écuries  étaient  excellents  ; 
l'assainissement  et  la  ventilation  étaient  bons.  Le  capitaine  McMillan,  habilement 
secondé  du  premier  maître  maréchal  ferrant  Mallet,  et  d'un  civil  nomme  F.  G.  Hall, 
mérite  tout  éloge  pour  la  constant j  surveillance  qu'il  a  exercée  sur  les  chevaux. 

De  même  que  l'eau,  le  fourrage  était  de  bonne  qualité. 

INSPECTION. 

Accompagné  de  l'adjudant,  du  capitaine  de  service  et  de  l'officier  de  santé,  l'officier 
commandant  inspecta  le  navire  tous  les  jours.  Le  capitaine  et  le  premier  officier  du 
navire  firent  aussi  la  ronde  avec  lui.  Tout  fut  tenu  si  scrupuleusement  propre  et  net 
que  l'officier  d'état-major  dont  nous  eûmes  la  visite  au  Cap  nous  dit  que  nos  écuries 
étaient  les  plus  nettes  qu'il  eût  jamais  vues  sur  un  bâtiment  de  transport. 
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OFFICE    DIVIN. 

Chaque  dimanche  il  fut  célébré  un  office  non  confessionnel.  Tous  les  hommes  qui 
n'étaient  pas  nécessairement  employés  y  assistaient.  Chaque  fois  il  fut  (selon  la  coutume) 
fait  une  collecte  pour  venir  en  aide  au  Seamen's  Orphan  Instituie  de  Liverpool.  En 
outre  de  cette  collecte  une  généreuse  contribution  prise  sur  la  masse  fut  affectée  au 
soutien  de  cette  institution. 

DÉBARQUEMENT, 

Après  être  resté  deux  jours  dans  le  port,  le  régiment  débarqua  à  Durban  le  mardi, 
24  juin,  à  8  heures  du  matin,  et  reçut  ordre  d'aller  s'installer  sur  le  terrain  de  l'expo- 
sition. Comme  les  5e,  7e  et  8e  de  cavalerie  australienne  encombraient  déjà  ce  terrain, 
nos  tentes  furent  dressées  partout  où  l'on  put  trouver  de  la  place.  Nos  chevaux,  qui 
étaient  en  bon  état,  furent  beaucoup  admirés  ;  nous  n'en  avions  perdu  que  quatorze  à 
la  date  du  débarquement. 

Le  jeudi,  26  juin,  toutes  les  troupes  formèrent  leurs  rangs  afin  d'assister  à  un  office 
d'intercession  pour  le  roi.  Je  commandais  les  coloniaux  d'outre-mer,  consistant  en  deux 
escadrons  du  5e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval  et  deux  escadrons  chacun  des 
5e,  7e  et  8e  de  cavalerie  australienne. 

Le  5e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval,  commandé  par  le  major  Hosmer, 
se  porta  au  rendez- vous  en  bonne  forme,  étant  net,  alerte  et  d'une  tournure  martiale, 
et  l'état-major  fit  à  mes  chasseurs. le  compliment  de  leur  dire  que  c'étaient  les  troupes 
coloniales  de  la  meilleure  tournure  qu'il  eût  encore  vues.  La  revue  se  passa  sans  le 
moindre  anicroche.  Le  soir  le  théâtre  mit  à  la  disposition  des  troupes  500  billets  de 
faveur  qui  furent  également  répartis  entre  elles.  Tout  se  passa  très  paisiblement,  Je 
pris  la  précaution  de  mettre  une  forte  garde,  mais  elle  n'eût  virtuellement  rien  à  faire. 

Le  commandant,  à  Durban,  m'ordonna  de  prendre  le  commandant  du  camp  des 
coloniaux  d'outre-mer  à  compter  du  26  juillet.  Le  27  les  Australiens  en  sortirent  pour 
s'en  retourner  dans  leur  patrie,  et  furent  cordialement  acclamés  par  les  Canadiens,  qui 
bordaient  chaque  côté  du  chemin  conduisant  à  la  barrière.  Leur  départ  donna  plus  de 
place  au  camp;  de  nombreuses  corvées  l'eurent  bientôt  nettojé  et  mis  en  état  de  faire 
honneur  au  régiment. 

Des  éclaireurs  de  Doyle  et  différents  détachements  nous  arrivant  de  jour  en  jour, 
il  devint  nécessaire  de  tenir  de  fortes  patrouilles  constamment  en  mouvement. 

Le  dimanche,  le  vicaire  de  Durban  célébra,  au  camp,  un  office  spécial  auquel  assista 
tout  le  5e  régiment,  à  l'exception  de  ses  membres  catholiques  romains,  qui  allèrent  à  une 
église  de  leur  culte.  A  cet  office  fut  faite  une  quête  de  charité  dont  le  produit  fut 
donné  au  vicaire,  pour  qui  cela  parut  être  une  agréable  surprise. 

Le  lundi,  30  juin,  nous  reçûmes  l'ordre  de  nous  embarquer  pour  le  Canada  le  len- 
demain, à  8  heures  du  matin.  J'avais  précédemment  envoyé  au  ministre  de  la  Milice  un 
câblegramme  disant  combien  le  régiment  tenait  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  son 
année,  à  défaut  de  quoi  je  sollicitais,  à  la  pressante  demande  de  mon  régiment,  la  per- 
mission de  lever  1,000  hommes  des  2e,  3e,  4e,  5e  et  6e  chasseurs  canadiens  à  cheval,  pour 
servir,  comme  division  canadienne,  dans  le  corps  de  constables  sud-africain.  J'écrivis 
aussi  au  commandant  en  chef,  par  l'intermédiaire  du  commandant  de  Durban,  pour  lui 
dire  ce  que  j'avais  fait.  Je  télégraphiai  aussi  à  Lord  Strathcona  dans  le  même  sens. 
Câblegrammes  et  lettres  sont  restés  sans  réponses.  Il  n'y  a  pas  à  déguiser  le  fait  que 
les  hommes  éprouvent  beaucoup  de  chagrin  de  ce  qu'il  ne  leur  ait  pas  été  donné  de  faire 
leur  année.  Mes  hommes  à  moi  gagnaient  de  bons  gages  dans  l'ouest,  et  ont  tout  quitté 
pour  aller  se  battre  pour  l'empire,  croyaient-ils,  et  le  fait  d'arriver  chez  eux  sans  avoir 
pu  s'annoncer  par  des  lettres  les  a  mis  dans  l'impossibilité  de  s'assurer  d'un  emploi  à 
l'avance. 

Les  chevaux  furent  versés  au  dépôt  de  remonte,  et  les  armes  et  l'équipement  le 
furent  au  bureau  de  l'artillerie  ;  puis  le  régiment  et  le  détachement  destiné  au  2°  (avec 
quelques  hommes  de  ce  dernier  corps  laissés  en  arrière)  s'embarquèrent  le  1er  juillet,  à 
■8  heures  du  matin. 

Le  major  Hosmer  resta  en  arrière  et  prit  le  commandement  du  camp  et  des  offi- 
ciers, sous- officiera  et  hommes   restant  pour  revenir  par  l'Angleterre    ou  pour  prendre 
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leurs  congés  de  libération.  Il  Lui  fut  laissé  d'amples  instructions  pour  ce  qui  «'tait  de 
solder  leur  compte  et  de  les  libérer,  etc.,  car  l'ordre  de  partir  vint  si  soudainement  que 
cela  restait  à  faire.  Les  3'',  4e  et  6''  régiments  de  chasseurs  canadiens  à  cheval  s'embar- 
quèrent donc  dans  l'après-midi  et  le  soir  du  1er  du  présent  mois. 

Après  que  le  bâtiment  eut  démarré  on  s'aperçut  qu'il  manquait  des  hommes.  Par 
ordre  de  l'officier  <  ommandant  les  troupes,  j'envoyai  de  gros  piquets,  sous  les  ordres  du 
capitaine  Bagley,  faire  prisonniers  tous  les  Canadiens  qu'ils  trouveraient  non  munis  de 
permissions  à  Durban.  Le  capitaine  en  ramena  un  certain  nombre,  dont  plusieurs 
étaient  ivres,  mais  je  suis  fier  de  dire  que  pas  un  d'entre  eux  n'étdt  du  5e  régiment. 

Le  major  Hosmer  me  fit  dire  que  les  hommes  restés  au  camp  avaient  servi  à  répri- 
mer une  mutinerie  parmi  les  Caffres  du  dépôt  de  remonte,  et  que  le  commandant  avait 
remercié  le  lieutenant  Hardy  et  les  hommes  d'avoir  agi  promptement  en  cette  affaire. 
Le  commandant  de  Durban  m'envoya  aussi  une  dépêche  me  remerciant  de  la  bonne 
conduite  du  régiment  et  de  l'aide  qu'il  avait  prêtée,  surtout  pendant  les  deux  derniers 
jours.  L'officier  d'état- major  qui  me  remit  la  dépêche  me  donna  à  entendre  que  le  com- 
mandant avait  l'intention  de  faire  un  rapport  officiel  sur  ce  sujet. 

Le  voyage  de  retour  n'a  rien  offert  de  bien  intéressant.  Le  bâtiment  était  en- 
combré, et  l'on  se  plaignait  constamment  de  la  nourriture.  Toutefois,  la  discipline  fut 
strictement  maintenue  parmi  le  5e  régiment,  et  l'ordre  et  la  propreté  ne  cessèrent  pas 
de  régner  dans  son  quartier. 

Le  27  juillet,  des  hommes  pénétrèrent  par  effraction  dans  la  cantine,  qui  se  trou- 
vait dans  le  quartier  du  4e  régiment.  Il  fut  immédiatement  tiré  du  5e  régiment  une 
garde  qui  rétablit  et  maintint  l'ordre  pendant  la  nuit,  et  le  même  corps  en  fournit  une 
autre  qui  releva  la  première  au  jour. 

Le  grand  prévôt  Hooper  fit  rapport  que  les  lieutenants  Nash,  Crean  et  Sargeant, 
tous  du  5e  régiment,  lui  avaient  grandement  aidé  à  réprimer  le  désordre.  Il  fut  accordé 
une  exemption  de  service  au  5e  régiment  ;  le  capitaine  du  Cestrian  me  remercia  et  re- 
mercia aussi  les  officiers  du  5e  régiment  pour  le  service  que  ce  dernier  avait  rendu  et  fit 
mention  de  la  chose  dans  le  livre  de  bord. 

En  arrivant  à  Halifax  nous  soldâmes  le  compte  du  régiment.  Chaque  homme  une 
fois  muni  de  son  billet  se  présentait  à  l'adjudant  pour  obtenir  son  congé,  et  sur  présen- 
tation des  deux  à  son  chef  d'escadron,  on  lui  soldait  son  compte.  Il  résultait  de  cela 
une  triple  vérification.  J'ai  le  plaisir  de  pouvoir  dire  que  seul  un  homme  a  manqué  à 
l'appel  ;  il  s'est  par  la  suite  présenté  à  moi  à  Halifax,  et  nous   avons  réglé  avec  lui  aussi. 

Pour  clore,  je  désire  dire  que  la  conduite  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  du 
5e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval  a  été  excellente  tout  le  long  du  voyage. 

J'ai  déjà  soumis  mon  rapport  confidentiel  sur  les  officiers,  mais  en  outre  de  ceux 
déjà  mentionnés,  le  lieutenant  Worsnop,  qui  a  fait  les  fonctions  de  payeur  dans  le 
voyage  de  retour,  et  ce  d'une  manière  fort  satisfaisante,  en  sus  de  son  service  ordinaire, 
et  le  lieutenant  Hooper,  qui  a  fait  les  fonctions  de  grand  prévôt  du  navire  à  l'entière 
satisfaction,  paraît-il,  de  l'officier  commandant  les  troupes,  méritent  une  mention  spéciale. 

Je  désire  aussi  signaler  à  la  bienveillante  attention  de  l'officier  général  commandant 
l'adjudant  sous-officier  J.  Pearson,  le  quartier-maître  sous-officier  F.  C.  Rush  et  le 
premier  maître  maréchal  ferrant  Mail  et.  Les  sous-officiers  ont  généralement  bien  fait 
leur  service,  mais  ceux  que  je  viens  de  nommer  l'ont  exceptionnellement  bien  fait. 

Si  ce  n'est  pas  sortir  de  mes  attributions,  j'aimerais  à  ajouter  un  mot  de  louange  à 
l'adresse  de  M.  Beard  pour  la  manière  dont  il  a  fait  son  devoir  à  Halifax. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

ARCHIBALD  CAMERON  MACDONELL,  Lieut  colonel, 

Commandant  le  5e  régiment  de  chasseurs  canadiens  à  cheval. 
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RAPPORT  SUR  LE  SERVICE  DU  6e  C.C.C. 


De  V officier  commandant  le  6e  régiment  de  chasseur*  canadiens  à  cheval  à  l 'adjudant 
général,  quartier  général  de  la  milice. 

Halifax,  N.-E.,  17  octobre  1902. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre,  conformément  aux  instructions  de  votre 
lettre  en  date  du  13  août  1902,  le  rapport  succinct  qui  suit,  au  sujet  du  régiment  récem- 
ment commandé  par  moi. 


-ORGANISATION. 


Au  printemps  de  1902,  la  guerre  du  Sud- Afrique  en  était  encore  au  point  de 
demander  à  être  activement  et  énergiquement  poussée,  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  jugeant  nécessaire  de  continuer  à  envoyer  des  troupes  sur  le  théâtre  de  la 
guerre,  voulut  bien  accepter  de  nouveaux  contingents  du  Canada. 

Le  8  avril  1902  fut  publié  un  ordre  de  la  milice  autorisant  l'enrôlement,  pour  le 
service  a?tif  dans  l'Afrique  australe,  de  quatre  régiments  de  plus,  devant  être  connus 
sous  les  noms  de  3e,  4e,  5e  et  6e  régiments  de  chasseurs  canadiens  à  cheval.  Conformé- 
ment à  cet  ordre  on  se  mit  immédiatement  à  enrôler,  aux  différents  postes  de  recrutement 
par  tout  le  Canada,  des  hommes  qui  furent  réunis  à  Halifax,  N.-E.  Aussi  vite  que  ces 
hommes  arrivèrent  à  Halifax,  ils  furent  organisés  en  régiments  par  ordre  d'ancienneté. 

L'organisation  du  6°  régiment  fut  commencée  le  19  avril,  et  voici  comment  furent 
répartis  les  officiers  d'escadrons  : 


Escadron  A — 

Le  capitaine  F.  B.  Ross, 
Le  lieutenant  E.  O.  Bradburn, 
C.  O.  Beardmore, 

F.  S.  Morrison, 
W.  H.  Bell,  et 

Escadron  B — 

Le  capitaine  .J.  M.  Gaines, 
Le  lieutenant  W   A.  McCrhmnon, 
J.  C.  Rabbins, 

G.  A.  Macbeth  et 
P.  R.  Ternan. 


Escadron  C — 

Le  capitaine  G.  B.  Motherwell, 
Le  lieutenant  D.  D.  Young, 
n  G.  H.  Irvine, 

W.  F.  Sullivan,  et 
D.  F.  McKinley. 

Esquadron  D — 

Le  capitaine  A.  S.  A.  M.  Adamson, 

Le  lieutenant  Ashley  Cooper, 

n  John  Gartshore, 

il  R.  A.  Carman,  et 

.»  Barton  Holland. 


2. ÉQUIPEMENT. 

Le  régiment  fut  utilement  habillé  d'un  uniforme  de  la  nouvelle  couleur  (de  terre  à 
foulon),  consistant  en  une  tunique-vareuse  (avec  beaucoup  de  poches),  un  pantalon  de 
cavalier,  une  paire  de  jambières  (puttees)  de  drap,  et  de  bons  gros  souliers  de  cuir  fauve. 
L'équipement  comprenait  une  cartouchière-bandoulière,  nouveau  modèle,  avec  pattes 
servant  à  empêcher  les  cartouches  d'en  sortir.  La  sellerie  était  du  modèle  colonial, 
mais  à  mon  avis  les  brides  étaient  trop  légères  pour  tout  ce  qui  pouvait  ressembler  à  du 
service  actif.     L'arme  du  régiment  était  le  Lee-Enfield. 

L'aspect  général  du  corps  était  pimpant  et  martial. 

Le  6  mai  le  régiment  s'assembla  au  complet  pour  passer  l'inspection  du  major 
général  O'Grady-Haly,  commandant  la  milice  du  Canada,  qui  voulut  bien  se  dire  content 
de  son  aspect  et  de  sa  valeur. 

3.  —  EMBARQUEMENT. 

Le  17  mai  au  matin  le  régiment  s'assembla  au  camp  de  concentration,  puis,  précédé 

iusiques  du  G 3"  chasseurs  d'Halifax  et  du   66e  fusiliers   Princesse  Louise,   traversa 

les  lignes  de  ses  camarades  du  5'  régiment,  qui  lui   fit  une  cordiale  et  enthousiaste  ova- 
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tion,  et  il  monta  à  bord  du  Winifredian,  sur  lequel  ses  chevaux  avaient  été  embarqués 
la  veille.  Le  spectacle  du  régiment  marchant  par  les  rues  de  la  ville  provoqua  de  fré- 
quentes et  enthousiastes  acclamations  de  la  part  des  habitants. 

4. — VOYAGE    D'ALLER. 

Pour  nous,  le  voyage  se  fit  sans  aucun  incident  digne  de  remarque.  Les  différents 
exercices  et  services  furent  exécutés  d'une  manière  régulière  et  systématique,  et  les 
hommes  firent  preuve  d'excellentes  dispositions. 

Nous  arrivâmes  au  Cap  le  8  juin  au  matin  et  y  apprîmes  que  la  paix  avait  été  pro- 
clamée. Tous  les  membres  du  régiment  furent  fiers  de  savoir  qu'après  une  lutte  acharnée, 
dans  des  conditions  tout  à  fait  difficiles  et  particulières,  la  valeur  et  l'endurance  britan- 
niques avaient  triomphé,  et  que  la  puissance  et  le  prestige  de  la  mère-patrie  rempor- 
taient de  nouveau  dans  toute  1  Afrique  australe. 

Le  régiment,  toutefois,  reçut  ordre  de  se  rendre  à  Durban,  dont  nous  atteignîmes 
le  port  le  11  juin,  mais  à  cause  de  la  violence  des  vagues  nous  ne  pûmes  débarquer  que 
le  16. 

5. INCIDENTS    DANS    LE    SUD-AFRIQUE. 

Sitôt  débarqué  à  Durban,  le  régiment  fut  divisé  en  deux  pour  un  certain  temps, 
une  moitié  allant  à  Newcastle  sous  les  ordres  du  major  Gordon,  et  l'autre  restant  à 
Durban  jusqu'au  18  et  19  juin,  alors  qu'elle  se  rendit  aussi  à  Newcastle,  après  quoi  le 
régiment,  de  nouveau  au  complet,  alla  s'installer  avec  d'autres  corps  coloniaux  au  camp 
du  fort  Hay. 

Pendant  que  nous  étions  là  l'ordre  vint  d'organiser  une  revue  de  toutes  les  troupes 
du  camp  pour  le  26  juin,  en  l'honneur  du  couronnement  de  Sa  Majesté  le  Roi.  C'est 
pourquoi  les  3e,  4e  et  6e  régiments  de  chasseurs  canadiens  à  cheval  furent  formés  en 
une  brigade  dont  j'eus  l'honneur  d'avoir  le  commandement.-  Les  troupes  paradèrent  le 
24  pour  passer  l'inspection  du  lieutenant  général  Featherstonehaigh,  commandant  la 
circonscription  du  Natal;  mais  la  malheureuse  maladie  de  Sa  Majesté  fut  cause  que  la 
revue  n'eut  pas  lieu. 

Le  28  juin  vint  l'ordre,  pour  le  régiment — moins  14  officiers  et  70  hommes,  qui 
devaient  restera  Newcastle  jusqu'à  nouvel  ordre,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  place  pour 
eux  à  bord  du  transport — de  se  rendre  à  Durban,  et  là  de  prendre  passage  à  bord  du 
Cestrian  pour  Halifax,  N.-E.  Le  régiment,  moins  le  détachement  que  je  viens  de  dire, 
se  rendit  donc  à  Durban,  et  là — moins  aussi  1  officier  et  8  hommes  alors  à  l'hôpital — 
s'embarqua  le  1er  juillet  au  soir.  Les  seuls  hommes  qui  se  firent  libérer  dans  le  Sud- 
Afrique  pour  s'y  établir  furent  le  soldat  George  Down  (n°  465),  de  Fort-MacLeod, 
Alberta,  T.  N.-O.,  le  soldat  George  R.  Drapes  (n  370),  d'Enniscarthy,  Wext'ord,  Irlande, 
et  le  soldat  Riched  H.  Smith,  du  Gloucestershire,  Angleterre. 

6. VOYAGE    DE    RETOUR. 

Le  Cestrian,  ayant  à  bord  les  états-majors  et  le  gros  des  3e,  4e,  5e  et  6e  régiments, 
quitta  la  baie  de  Durban  de  grand  matin  te  3  juillet.  A  titre  d'officier  le  plus  élevé  en 
grade,  je  pris  le  commandement  des  troupes  à  bord,  tandis  que  le  major  Gordon  prit 
celui  du  6e  régiment. 

Après  un  agréable  et  tranquile  voyage  nous  arrivâmes  à  Halifax,  N.-E.,  le  29  juillet. 
Les  troupes  débarquèrent  le  même  jour,  et,  conformément  aux  instructions  du  quartier 
général,  furent  acheminées  vers  leurs  foyers  respectifs. 

Les  membres  du  régiment  restés  en  arrière  s'en  revinrent  à  mesure  qu'ils  en  trou- 
vèrent l'occasion,  la  plupart  arrivant  d'Angleterre  à  Montréal,  par  le  Lake  Erie,  le  13 
septembre.  J'ai  lieu  de  croire  que  tous  sont  maintenant  rendus  chez  eux,  excepté,  peut- 
être,  un  ou  deux  hommes  laissés  à  l'hôpital  à  Durban.  Je  ne  sache  encore  pas  qu'il 
ait  été  perdu  un  seul  homme. 
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y. OBSERVATIONS    GENERALES. 

En  général]  officiers  et.  hommes  étaient  d'une  bonne  et  intelligente  classe,  et  toutes 
les  parties  du  Canada  étaient  représentées  dans  le  régiment.  L'esprit  que  les  membres 
de  ce  corps  ont  montré  donne  lieu  de  croire  que  s'ils  avaient  été  appelés  à  le  faire,  ils 
n'auraient  pas  manqué  de  suivre  le  brillant  exemple  à  eux  donné  par  les  camarades  cana- 
diens qui  les  avaient  devancés  sur' le  théâtre  de  la  guerre  et  dont  les  faits  d'armes  sont 
une  gloire  pour  le  Canada  et  l'empire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JAS.   D.   IRVING,  LUut-colonel, 
Commandant  récemment  le  6e  régiment  de  C.  C.  C. 
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Aide  du  Canada  à  l'empihe. 


L'aide  que,  dans  la  récente  guerre^  le  Canada  a  prêtée  à  l'empire  en  officiers,  sous- 
officiers  et  hommes  dont  les  services  ont  été  acceptés  ;  en  vies  sac  ri  liées  pour  la  cause  de 
la  mère-patrie,  et  en  argent  dépensé,  s'exprime  ainsi  : — 


Nom  de  l'unité. 


2e  bat.,   R.R.C. 
chement 


et  déta- 


II 


1,106 


1er  bat.,  C.C.C.,  plus  tard 

D.R.C 

2e  bat.,  C.C.C.,  plus  tard 

c.c.c  .. 

Division  de  brigade,  art. 
roy.  can.  montée.  . . . 


Cavalerie  de  Lord  Strath- 
cona  et  détachement. . , 


Officiers  pour  fins  d'ins- 
truction, y  compris  2 
aumôniers  et  8  gardes- 
malades    


35a— 7 


31 


26 


360 
357 

520 


506 


1,150 


379 
378 
539 


597 


20 


68 


113 


20 


Dépense 

au  1er 

novembre 

1902. 


Rétribution,  etc. 


24 


Organisé,  habillé,  équipé, "transporté  au 

Sud- Afrique  et  payé,  par  le  Canada, 
sur  le  pied  des  corps  permanents 
depuis  son  organisation  jusqu'à  son 
arrivée  en  Afrique,  et  par  le  gouver- 
nement anglais,  sur  le  pied  de  l'infan- 
terie de  l'armée  de  S.  M.  depuis  le 
lendemain  du  débarquement  jusqu'à 
l'expiration  du  temps  de  service—le 
Canada  lui  payant  la  différence  entre 
ce  dernier  tarif  et  celui  des  corps  per- 
manents depuis  le  lendemain  du  dé- 
barquement jusqu'à  l'expiration  du 
service,  afin  de  lui  assurer  le  tarif  des 
corps  permanents  pour  tout  son  temps 
de  service. 
Organisés,  habillés,  équipés,  transportés 
\-  1,996,867  45  au  Sud-Afrique  et  payés,  par  le  Cana- 
da, sur  le  pied  de  la  gendarm.  à  ch. 
du  N.-O.,  depuis  l'organisation  jus- 
qu'à l'arrivée  en  Afrique,  et,  par  le 
gouvernement  anglais,  les  D.R.C.  et 
les  C.C.C.  sur  le  pied  de  la  cavalerie 
de  l'armée  de  S.  M.  et  l'A.  R.  C.  M. 
sur  celui  de  l'artillerie  royale,  depuis 
le  lendemain  du  débarquement  en 
Afrique -jusqu'à  l'expiration  du  service 
— le  Canada  leur  payant  la  différence 
entre  ces  tarifs  et  celui  de  la  G.  C. 
N.-O.  depuis  le  lendemain  du  débar- 
quement jusqu'à  l'expiration  du  ser- 
vice, afin  de  leur  assurer  le  tarif  de  la 
gendarmerie  à  cheval  du  N.-O.  pour 
tout  leur  temps  de  service. 


Organisée,  habillée,  équipée,  transpor- 
tée au  Sud- Afrique  et  payée,  par  Lord 
Strathcona,  sur  le  pied  de  la  gendarm. 
à  ch.  du  N.-O.  depuis  l'organisation 
jusqu'à  l'arrivée  en  Afrique,  et,  par 
le  gouvernement  anglais,  sur  le  pied 
de  la  caval.  de  l'armée  régul.  de  S.  M. 
depuis  le  lendemain  du  débarquement 
jusqu'à  l'expiration  du  service — Lord 
Strathcona  lui  payent  la  différence 
entre  ce  dernier  tarif  et  celui  de  la 
gendarm.  à  ch.  du  N.-O.  depuis  le 
lendemain  du  débarquement  jusqu'à 
l'expiration  du  service,  afin  de  lui 
assurer  le  tarif  de  la  gendarm,  à  ch. 
du  N.-O.  pour  tout  son  temps  de  ser- 
vice. 


Comme  plus  haut,  suivant  qu'ils  accom- 
pagnaient le  1er  ou  le  2e  contingent. 
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Nom  de  l'unité. 

£  S 
a  ° 

É  ■ 

ci  <D 

II 

Total,  tous 
grades. 

X 

O 

m 

a: 

Dépense   au 
lpr  novem- 
bre 1902. 

Rétribution,  etc. 

Ouvriers     devant    servir 
avec  l'armée  régulière. . 

Corps  de  constables  sud- 
africain . . . .  ' 

2e  régt  C.C.C.,  et  déta- 
chement  

10e  cie  d'ambulance  cana- 
dienne  

3e  régiment  C.C.C . . . . 

4e         ..         C.C.C 

5e         ..          C.C.C 

30 

45 

6 
26 
26 
26 
26 
8 
2 

29 

23 

1,208 
880 

56 

483 
483 
483 
488 

975 

23 

1,238 

925 

62 
509 
509 
509 
514 
8 
2 

1,004 

3 

.57 

18 

1 
3 

2 

$          c. 

Habillés,  équipés  et  transportés  au  Sud- 
Afrique  par  le  Canada  et  payés  par 
lui  jusqu'au  débarquement  en  Afri- 
que, puis  payés  par  le  gouvernement 
anglais  sifr  le  pied  de  6s.  (tarif  de 
solde  spécial)  par  jour  depuis  le  len- 
demain du  débarquement  jusqu'à 
l'expiration  de  leur  temps  de  service. 

Toutes  dépenses  s'y  rapportant  payées 
par  le  gouvernement  anglais. 

13 

41 

1 

1 

! 

r 
J 

834,097  62 

6e         m         C.C.C. 

Sœurs  hospitalières .... 

Officiers  de  santé  supplé.. 

3e  bat.,  R.R.C.,  organisé 
pour  relever  le  lst  Lins- 
ter    Régiment,    Ro  y  al 
Canadians,    en    tenant 
garnison      à     Halifax, 
N.-E 

Organisé,  habillé  et  équipé  par  le  Ca- 
nada, puis  entretenu  et  payé  par  lui 
sur  le  même  pied  que  la  milice  cana- 
dienne, pendant  tout  son  temps  de 
service  (de  mars  1900  à  septembre 
1902). 

Total 

384 

7,988 

8,372 

224 

252 

2,830,965  07 

Je  joins  au  présent  rapport  une  liste  (Annexe  A)  des  officiers,  sous-officiers  et  hom- 
mes des  contingents  canadiens,  y  compris  le  contingent  destiné  au  corps  de  constables 
sud-africain,  qui  ont  été  tués  ou  sont  morts  de  maladie  ou  par  suite  de  blessures  ou 
d'accident. 


J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


AYLMER, 

Adjudant  général. 
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ANNEXE  A 


PERTES. 

Liste  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  des  contingents  organisés  au  Canada  pour 
le  service  actif  dans  le  Sud-Afrique,  1  899-1902  (corps  de  constables  sud-africain  com- 
pris), qui  ont  été  tués  à  l'ennemi  ou  sont  morts  de  blessures  reçues  en  combattant,  ou 
par  suite  de  maladie  ou  d'accident. 

(Les  noms  du  major  A.  L.  Howard  et  d'environ  vingt  autres,  qui  avaient,  à  l'époque 
de  leur  décès,  cessé  de  faire  partie  de  corps  canadiens,  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
liste.) 


Nom,  numéro  et  grade. 

Corps. 

Lieu  du  décès. 

Cause  de  la 
mort. 

Date. 

Officiers. 

2e  b"n  RR. 

D.R.C.    .'.'. 
C.C.S.-A. 

D.R.C 

C.C.C 

D.R.C 

C.C.S.-A.  . 
D.R.C 

Blessures 

Tué  ". . . .  ".'.'.'. 

Fièvre 

Tué 

23-  2-1900 

Blanchard,  le  lient.  M.  G 

Borden,  le  lieut.  H.  L 

Boyd,  le  capit. ,  A.  J 

Burch,  le  lieut.  J.  E 

. .  Rhenoster 

....  Witpoort 

15-  6-1900 

16-  7-1900 
20-  4-1902 

.    . .  Witpoort 

16-  7-1900 

Chalmers,  le  lieut  T.  W 

....  Belfast   

2-11-1900 

Harrison,  le  lieut.  C.  F . .    . 

Ogilvy,  le  major  J.  H.  C 

Pearse,  le  capit.  C.  St.  A 

Sutton,  le  lieut.  F.  H.  C 

Wynburg 

....  Klipgat 

....  Pretoria . . 

....  Sur  le  Roslin  Castle. . 

Fièvre 

Blessures 

Tuberculose.. . 
Pneumonie  . . . 

Fièvre 

o       

Tué ~°. ..... 

10-  6-1900 

19  12-1901 

17-10-1900 

6    1-1901 

Sous-officiers  et  hommes. 

Adams,  le  cavalier  De  H.  H 

Adams,  7013,  le  soldat  J , 

CCS  -A.. 
2e  bon  r  ft 

CC-S.-A.".. 

D.R.C 

C.C.S.-A... 

c.s ..;.".; 

....  Heidelberg 

3.. . .  Jacobsdal. 

1-  2-1902 
1-  3-1900 

Adams,  7160,  le  soldat  W.  C 

.    Bloemfontein 

Heidelberg 

....  Liliefontein  

Kimberley 

16-  4-1900 

Anderson,  le  cavalier  F.  M 

Anderson,  102,  l'élève-brig.  W.  J 

14-  2-1902 
7-111900 

Fièvre 

Blessures 

Fièvre.. 

ii       

Appendicite  . . 
Fièvre 

Tué-....".!!!" 

8-11-1901 

Armstrong,  le  maréchal  d.  logis  Geo,  F 
Arnold,  402,  le  soldat  F.  G . . 

Hoopstad   

....  Watervaal 

2-  8-1902 
11-  8-1900 

C.C.S.-A... 

.    ...  Sydenham 

23-  1-1902 

....  Bloemfontein 

14-  3-1902 

Bail  25,  le  boldat  J.  E 

D.R.C 

2eb°nR.R.C 
C  S 

2eb°'n'R.R.'( 
C.C.S.-A.. 
2e  b«n  k.R. 

D.R.C..." 
2e  b°n  R.R. 

a.r'.'c.m". 

2e  bon  ft.R.< 
CD.R 

es 

C.C.S.-A... 
D.R.C 

2e  bon  R.R.( 

C.C.S.-A... 

2e bon  R.iû 

es 

C.C.S.-A... 

2e  bon  RR.< 

C.C.C 

2e  bon  Yl.RA 

29-  7-1900 

Banfield,  865,  le  soidat  E.  S 

Banks  171   le  soldat  E.  M 

) Elandsfontein 

5-  6-1902 
2-   6-1900 

Barr,  7165,  le  soldat  H.  B 

j. . . .  Na&uwpoort 

30-  4-1900 

15-  5-1901 

Barry,  7608,  le  soldat  C.  H. .  . 

0.. . .  Paardeberg.  ........ 

. .  Bloemfontein 

....  Johannesburg 

3.. . .  Bloemfontein 

. .  Naauwpoot 

....  Kimberley 

.      Van  Wyks,  Vlei.... 

3 —  Paardeberg 

....  Bloemfontein 

....  Badfontein 

18-  2-1900 

Fièvre 

Noyé  par  acci- 
dent   

Blessures 

Fièvre 

Tué 

Dysenterie. .  . . 

BÎessures 

Tué 

Blessé   par  ac- 
dent 

Dysenterie .... 

BÎessures, 

Fièvre 

Tué . . . 

14-  4-1900 

Bing,  334,  le  soldat  A.  B 

7-  6-1900 

Blight,  7319,  le  soldat  W.  S  . . , 

15-  4-1900 

Boit,  7610,  le  soldat  G.  H   

Bradley,  409,  le  cavalier  G.  W 

1-  6-1900 

28-  8-1900 

Bradley,  375,  le  conducteur  R 

Brady,  7463,  le  caporal  W.  S 

2-  4-1900 
27-  2-1900 

Brand,  294,  le  soldat  W.  E . 

Brothers,  465,  le  mar.  d.  logis  J 

Brown,  le  cavalier  W.  J 

Builder,  105,  le  mar.  d.  logis  N.  D . .  . . 

Burns,  7455,  le  soldat  0.  T 

Busby,  le  cavalier  C.  T 

9-  7-1900 
4-  9-1900 

....  Bloemfontein 

....  Liliefontein  

J. . . .  Paardeberg 

21-  5-1901 

7-11-1900 

18-  2-1900 

....  Bloemdal 

. . . .  Sydenham 

3.. . .  Kleinhard's  River. . . 

29-  8-1901 
14-  5-1901 

Campbell,  347,  le  soldat  D.  H 

Cancellor,  398,  le  soldat  E.  V 

31-  3-1902 
13-11-1900 

11-  7-1901 

Chappell,  7914,  le  soldat  M.  C 

Cléments,  65,  le  soldat  H.  H 

Clunie,  7464,  le  sergent  P 

D.. . .  Belmont. .    

....  Springfontein.    .    . 
D.. . .  Angleterre 

Amygdalite .  . . 
Fièvre 

13-12-1899 

25-  5-1900 

6-  9-1900 
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Liste  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  tués,  etc. — Suite. 


Nom,  numéro  et  grade. 


Cooper,  le  charron  J.  T 

Cotterill,  321,  le  soldat  C.  W. 

Cotton,  7468,  le  soldat  H 

Crai g,  le  cavalier  W.    .    , 

Crone,  216,  le  soldat  D.  J . . . . 
Cruickshank,  508,  le  soldat  C. 

Curphy,  7806,  le  soldat  J 

Dandy,  51,  le  soldat  C.  R.... 

Davidson,  le  cavalier  M 

Davis,  324,  le  soldat  L.  S 

Day,  285,  le  soldat  T.  B 


Def oe,  8074,  le  soldat  J 

Deslauriers,  7452,  le  soldat  E .  . . . 

Devereaux,  le  cavalier  P.  L 

Donegan,  7188,  le  soldat  J.  A. . . 

Drury,  509,  le  soldat  J 

Duhamel,  7865,  le  soldat  J.  W.. . 

Elliott.  le  cavalier  S.  H 

Evans,  175,  le  soldat  C.  N 

Evatt,  355,  le  sergent  E 

Farley,  7157,  le  soldat  J.  E 

Farrell,  8088,  le  soldat  G.  P 

Fernie,  361,  le  soldat  M 

Filson,  26,  le  brigadier  E.  A 

Findlay,  7339,  le  soldat  J.  H 

Floyd,  7193,  le  soldat  F.  G.  W.. . 

Forest,  7811,  le  soldat  H 

Frost,  108,  le  soldat  W 

Goodfellow,  7636,  le  brigadier  R. 

Goodman,  le  cavalier  T 

Groto,  468,  le  soldat  M 

Haines,  4272,  le  soldat  W 

Hallett,  le  cavalier  C 

Hampton,  169,  le  soldat  W.  J  . . 

Hannon,   le  cavalier  W 

Harris,  381,  le  soldat  C.  B 

Harrison,  7802,  le  soldat  R 

Higgins,  152,  le  soldat  H 


Corps. 


Hill,  le  cavalier  X 

Hodgkinson,  le  cavalier  W.  E 

Holmbeck,  le  cavalier  Wm.  E.. 

Howard,  15,  le  brigadier  F.  S.  McL. . 

Hughes,  73,  le  soldat  N 

Hull,  177,  le  soldat  W.  A. 

Hunt,   52,  le  mar.  d.  1.  fourrier  B. . . . 
Hunt,  le  soldat  W.  de  V 


Hunter,  364,  le  soldat  E.  T 

Hunter,  720,  le  mar.  ferrant  W.  H . . 

Huston,  191,  le  soldat  M.  G 

Inglis,  5,  le  tromp. -major  L.  J.  S. . . 


Ingram,  368,  le  soldat  W.  H. .    . 

Irwin,  7204,  le  soldat  R 

Jackson,  7500,  le  soldat  C.  E.  E. 
.Jackson,  7059,  le  soldat  W.  E.  . 

James,  le  cavalier  A.  L 

Jameson,  le  cavalier  W 

Jenkins,  509,  le  soldat  A 

Johnston,  7944,  le  soldat  .1.  M. . 
Johnstone,  8106,  le  soldat  G. . . . 

Jones,  297,  le  soldat  A 

.loues,  le  cavalier  W.  J ..... .   . 

Kean,   le  eavalier  T.  J 

Kerr,  17!»,  le  soldat  R.  .1 

Kiiitfsley,  367,  le  soldat  A.  R.  .  .  . 


Ouvriers.. .  . 
Cav.  de  S. . . . 
2eb°aR.R.C. 
GGS.-A...  . 

D.R.C 

Cav.  de  S. . . . 
2e  bonR.R.C. 
Cav.  de  8. . . . 

CCS. -A 

Cav.  de  S. . . . 
2e  bonR.R.C. 

2ebonR.R.C 
2e  bonR.R.C. 
C.CS-.A.  ... 
2eb°nR.R.C. 

2eCCC 

2e  bonR.R.C. 
C.CS.-A.  ... 
2e  b™R.R,C 
A.R.C.M.  .. 
2e  bonR.R.C. 
2e  bonR.R.C. 
Cav.  de  S. .  . . 

D.R.C 

2e  bonR.R.C. 
2e  b°»R.R.C. 
2eb°»R.R.C. 

C.CC 

2e  bonR.R.C. 
C.CS.-A.... 

4e  C.CC 

2e  bonR.R.C. 
C.CS.-A.... 

D.R.C 

C.CS.-A..  . 
C.CS.-A.... 
2e  bonR.R.C 
3e  C.CC 


C.CS.-A. 
C.CS.-A. 
C.CS.-A. 

2e  C.CC. 
D.R.C... 
D.R.C... 
n.R.c... 
Cav.  de  S. 

Cav.  de  S. 
2e  C.CC. 
2e  C.CC. 
D.R.C.... 


Cav.  de  S. . . . 
2e  bonR.R.C. 
2e  bonR.R.C. 
2e  bonR.R.C. 

C.CS.-A 

C.CS.-A.... 
Cav.  de  S. . . . 
2e  bonR.R.C. 
2e  bonR.R.C. 
Cav.  de  S. 
C.CS.-A.  .. 
C.CS.-A.... 

C.CC 

D.R.C 


Lieu  du  décès. 


Bloemfontein.. 

Durban 

Hout-Nek 

Standerton.  .'. 
Johannesburg. 
Badfontein  . . . 
Bloemfontein. . 
Potchefstroom 


Longmans 

EnJ;re    Boschbult   e 

Klerksdorp 

IsraePs-Poort.. . . . 

En  mer 

Buffelsdoorn 

Paardeberg  

Klerksdorp 

Norvals  Pont.  . .. 
Près  de  Bloemfontein 
Kleinhard's  River 
Watervalonder .... 
Rivière-Orange.  .. 

Angleterre 

Bloemfontein..   . . 

Liliefontein 

Paardeberg 

Rivière  Zand 

Bloemfontein   .... 
Diamond- Hill  .... 

Paardeberg 

Potchefstroom  .... 

En  mer 

Johannesburg  .... 

Rietfontein 

Naauwpoort 

Bloemfontein 

Woolwich 

Bloemfontein 

En  mer 


Krugersdorp . 
Heidelberg  . . 
Smalldeel  .  . . 


Klerksdorp 

Capetown 

Kroonstadt 

Johannesburg)!. 
Pretoria 


Gravesesend 

Elandsfontein 

Kleinhard's  River. 
Sur    le    Roslin    d 

tle 

Clocolan 

Bloemfontein 

Paardeberg 

Paardeberg 

Bessies  Pan 

Kimberley 

Watervaal  

Paardeberg 

Paardeberg 

Badfontein 

Witkyk 

Elandsfontein.  .  .  . 
Honing-Spruit .... 
Kroonstadt 


Cause  de  la 
mort. 


Fièvre . 


Tué... 
Fièvre. 


Tué... 

Fièvre. 


Tué. 


Syncope . . 
Blessures. 

Tué 

Fièvre.. .  , 


Tué... 
Fièvre . 


Tué 


Fièvre..  .  , 
Blessures . 

Tué 

Fièvre..  . . 
Tué  accid. 
Fièvre..  . . 
Blessures . 
Fièvre..  . , 


Méningite  spi 

nale 

Fièvre 


Blessé  acciden 
tellement .  . 

Blessures 

Fièvre 


A 1  b  u  m  u  n  u 

rie 

Fièvre 

Blessures  .    . . . 
Tué 


Fièvre , 
Tué  . . . 
Fièvre , 
Tué  . . . 


Fièvre 
Tué  . . . 


Blessures. 
Tué 


Date. 


Fièvre 

Tué 

Pneumonie 


29-  6-1900 
24-  6-1900 

30-  4-1900 

24-  6-1902 
4-  8-1900 

4-  9-1900 
18-  4-1900 
11-12  1900 

9-  2-1902 
9-10-1900 

2-  4-1902 

25-  4-1900 
3-11-1899 

31-  5-1902 
18-  2-1900 
24 -  4  1902 
27-  6-1900 

6-12-1901 
31-  3-1902 
18-11-1900 

5-  2-1900 

6-  9-1900 
31-  1-1901 

7-11-1900 
18-  2-1900 
10-  5-1900 
3-1900 
6-1900 
2-1900 
3-1902 
6-1902 
6-1900 
5-1901 
6-1900 
5-1901 
1-1901 


31 
12 
18 

m 

6 

0 
31 
12 
27 
22 
14-  4-] 900 

19-  5-1902 
3-  8-1901 
3-  2-1902 


2-  7-1902 

27-  4-1902 

8-  1-1901 

0-  6-1900 
16-  6-1900 

14-11-1900 

16-  2-1901 

30-  6-1902 

31-  3-1902 

1-  1-1901 
23-12-1900 

1-  7-1900 
18-  2  1900 
18-  2-1900 
11-  8-1901 
10-11-1901 

1-  7-1900 
27-  2-1900 
27-  2-1900 

4-  9-1900 

17-  2-1902 
24-  6-1901 
22-  6-1900 
15-  5-1900 
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Nom,  numéro  et  grade. 


Knisley,  243,  le  brigadier  W.  A 2e  C.C.C.  . . 


Corps. 


LaHue,  7818,  le  soldat  L 

Latimer,  482,  le  bombardier  W 

Leconteur,  7655,  le  soldat  R 

Lee,  332,  le  brigadier  B.  H 

Léonard,  7208,  le  soldat  G.  W 

Leslie,  672,  le  soldat  W.  J 

Lester,  7654,  le  soldat  C 

Lett,  186,  le  soldat  R 

Lewis,  7506,  le  soldat  Z.  R.  E 

Liston,  7068,  le  soldat  R 

Living,  7502,  le  brigadier  F.  J 

Logan,  355,  le  sergent  A.  E.  H 

Lundy,  le  cavalier  G.  R 

Mackintosh,  221,  le  soldat  E 

MacMillan,  le  mar.  ferrant  D 

Manion,  7371,  le  soldat  W.  T 

Mann,  le  cavalier  G.  O 

Margeson,  78,  le  1er  mar.  ferrant  J.  R. 

Marion,  le  cavalier  J.  A 

Maundrell,  7074,  le  soldat  A 

Mechiam,  le  cavalier  C.  W 

Meiville,  le  mar.  de  logis  chef  J.  F  . . 

Merchant,  339,  le  soldat  E 

Milligan,  213,  le  soldat  W.  P.  K 

Milne,  le  cavalier  H.  G , 

Moore,  7089,  le  soldat  D.  L 

Moore,  798,  le  solda  c  R.  J   

Moore,  363,  le  soldat  W.  J 

Morden,  201,  le  brigadier  J.  F 

Mullins,  3676,  le  soldat  Ernest 

Mullins,  le  cavalier  Edward 

McCreary,  7960,  le  soldat  P . 

McNaughton,  le  cavalier  H.  G 

McNicoll,  483,  le  soldat  A 

McQueen,  7670,  le  soldat  A 

Neild,  528,  le  canonnier  J 

Norris,  152,  le  soldat  F 

O'Kelly,  242,  le  soldat  G.  M 

O'Reilly,  449,  le  canonnier  E.  P 

Orman,  7775,  le  soldat  G 

Owen,  378,  le  soldat  C.  C 


Page,  7376,  le  soldat  F.  C 

Parker,  514,  le  sergent  E.  C , 

Patterson,  le  cavalier  J.  A 

Patton,  le  cavalier  E.  H , 

Patton,  le  cavalier  T.  L , 

Perry,  157,  le  sergent  J.  C  .  :      . .  .  . 

Peters,  838,  le  soldat  W.  T 

Picot,  255,  le  canonnier  E 

Price,  66,  le  soldat  Nelson 

Price,  486,  le  canonnier  W.  E 

Purcell,  8140,  le  soldat  E.  S 

Purcell,  3264,  le  soldat  J.  J 
Purdon,  le  mar.  de  logis  chef  E.  L . 

Quinn,  le  brigadier  J.  H 

Racey,  le  brigadier  G.  S 

Ramsay,  275,  le  soldat  D.  L   

Raspberry,  7377,  le  soldat  J 

Ratcliffe,  21,  le  soldat  A 

Rea,  le  sergent  W.  H 

Reynolds,  le  cavalier  A . .  . 

Riggs,  7979,  le  soldat  W.  A 

Ross,  7541,  le  soldat  W.  J.  H 

Roy,  7854,  le  soldat  A 

St.  George,  500  le  brigadier  B.  A .  . 

Scott,  6582,  le  soldat  J.  B 

Scott,  152,  le  soldat  L.  B   


2e  b"»  R.R.C. 
A.R.G.M.... 

j2eb<>»  R.R.C. 
jCavdeS..  .. 
2e  b">' R.R.C. 

2e  C.C.C 

2e  b™  R.R.C. 

C.C.C 

2e  b"n  R.R.C. 


Cav.  de  S. . . . 
CCS. -A...  . 
Cav.  de  S. . . . 

Ouvriers 

2e  b™  R.R.C. 
CCS  -A... 

2e  C.C.C 

C.CS.-A 

2e  b»"  R.R.C. 
C.CS.-A.... 


D.R.C 

2e  C.C.C.  ... 
CC  S.-A.  . . 
2e  b°»  R.R.C. 
2eCCC...  . 
A.R.C.M.... 

C.C.C 

2e  b°»  R.R.C. 

CC.S.-A 

2e  b<>»  R.R.C. 

C.CS.-A 

Cav.  de  S. .  . 
2  b'*  R.R.C. 
A.R.C.M.... 
Cav.  de  S. .  . 
C.C.C  ...  .. 
A.  R.C.M... 
2eb"»K.R.C. 
D.R.C 

2e  bo"  R.R.C 

Cav.  de  S 

C.CS.-A.... 


2eCCC, 


A.R.C.M.... 

10e  A.  C 

A.R.C.M.... 
2e  b«»  R.R.C. 

CC  S.'- A 


D.R.C 

2e  b«»  R.R.C. 

D.R.C 

C.CS.-A..... 


2e  b"»  R.R.C 

2e  b»» R.R.C..' 

Cav.  de  S 

2e  b™ R.R.C.. 
Cav.  de  S 


Lieu  du  décès. 


Entre    Bosch bult 

Klerksdorp 

Wynberg,  CC... 
Faber's-Butts .  . . 
Worcerster,  CC  . 

Watervaal 

Rivière  Zand 

Elandsfontein. .  .  . 

Paardeberg  

Pretoria 

Paardeberg  

Bloemfontein 

Paardeberg 

Badfontein 

Heidelberg 

Bloemfontein  .... 


Paardeberg . 

En  mer 

Vryburg  . . . 
Petrusburg . 
Paatdeberg  . 
Rivière  Vet . 


Johannesburg 

KleinhardVRîver . 

Petrusburg 

Rivière-Orange 

Newcastle 

Pretoria 

Honing-Spruit.  . . . 

Kroonstadt 

Elandsfontein 

Paardeberg  

Heidelberg 

Newcastle 

Paardeberg 

Kimberley 

Vlakfontein 

Johannesburg. .  . . 

De-Aar 

Paardeberg  

Karee-Siding 


Paardeberg 
Watervaal .  . 
Pretoria.  . . . 


et 


En  mer ....    

Kleinhard's  -Ri  ver 


De-Aar 

Klerksdorp 

Netley  

Bloemfontein  . . . 

Rivière-Orange 

En  mer 

Hôp.  de  garn.  n°  17. 
Le  Cap 


Bloemfontein.. 
Bosch  poort  . . . 
Bloemfontein.. 
Potchefstroom . 
Paardeberg  . . . 

Wydberg 

Paardeberg . . . 
Johannesburg. 
Paardeberg.  . . 
Potchefstroom 


Cause  de  la 
mort. 


Tué  

Fièvre 

Tué 

Tué  accident. 

Tué 

Blessures 

Fièvre 

Tué 

Fièvre 

Tué 

Fièvre  

Blessures 

Tué 

Fièvre  


Date. 


Tué 

Méningite . . 

Fièvre 

Emp.  du  sang. 

Tué 

Fièvre 

Dysenterie. 

Fièvre 

Tué 

Fièvre 


Dysenterie . . 

Fièvre 

Tué 

Fièvre 


Blessures.  . . . 

Maladie 

Fièvre 

Tué 

Blessé  accid. . 

Tué 

Dysenterie . . . 

Fièvre 

Tué 

S'est  accid.  tué 
d'un  coup  de  f 
Tué 


Fiè\ 


Pneumonie. 
Tué 


Fièvre. 


Tuberculose. . . 

Fièvre 

Pneumonie. . . . 
Péritonite 

Fièvre 

Tué 

Dysenterie 

Fièvre 

Tué 

Fièvre 

Blessures 

Fièvre 

Tué 

Tuéacc.d.c.d.  f 


2-  4-1902 
24-  6-1900 
30-  5-1900 
30-  9-1900 

6  7-1900 
11-  5  1900 

17-  4-1902 

18-  2-1900 
21-  7-1900 
18-  2-1900 

5-1900 
2-1900 
9-1900 
2-1902 
1-1901 
4-1900 
2-1900 


2 

27 
4- 
15- 
28- 
20- 
18- 


5-  4-1901 
22- 
15- 
18 

6 

23 
12 


5-1902 
8-1901 
2-1900 
5-1902 
2-1902 
6-1900 


31-  3-1902 
21-10-1901 
14-  2-1900 
19-  3-1902 
9-11-1900 
22-  6-1900 
11-  6-1900 
31-  5-1901 
19-  2-1900 
26-12-1901 
19-  6-1900 
18-  2-1900 

22-  9-1900 
5-  7-1900 

16-  6-1900 

17-  5-1900 
27-  2-1900 

1-  5-1900 
27-  2-1900 

30-  7  1900 
8-  4-1902 

2-  5-1902 

7-  4-1901 

31-  3-1902 
31-  3-1902 

1-  3-1900 

8-  6-1902 

23-  7-1900 
4-1900 
2-1900 
4-1901 
7-1901 
4-1901 
3-1900 
5-1900 
9-1900 


22 

11 
8- 
30- 

27 
28 
24 
23- 
19-12-1901 
14-  5-1902 
27-  2-1900 
6-  3-1900 
27-  2-1900 
21-12-1900 
27-  2-1900 
21-11  1900 
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Nom,  numéro  et  grade. 

Corps. 

Lieu  du  décès. 

Cause 
de  la  mort. 

Date. 

Scott,  7004,  le  sergent  W 

Serpell,  le  cavalier  G.  R 

Sewter,  le  cavalier  W 

Sherritt,  162,  le  soldat  A 

2e  bon  R.R.C... 

C.C.  S.-A 

C.C.  S.-A 

2e  C.  C.  C 

D.  R.  C 

2e  b™  R.R.C... 

Cav.  de  S 

C.C.  S.-A  .... 

C.  C  C  ..'.'.'.'.'.'. 
2e  bon  R.R.C... 
3e  C.  C.  C   .... 
2e  bon  R.R.C... 

D.  R.  C 

C.  C.S.- A 

4e  C  C  C  '.'.'.'.'. 

C.  C.  S.-A 

C  ce...  Y.".'.' 
2e  bon  R.R.C... 

c.  c  s.-a...;-; 

2e   bon    R.R.C... 

C.C.  S.-A 

2e  bon  ■r.r.c!'.  . 

2e  C.  C.  C 

2e  b«n  R.RC... 
C  C.  C 

Tué 

Tuberculose. . . 

Blessures 

Tué 

18    2-1900 

Petrusburg  

21-  7  1901 

Krugersdorp 

Kleinhard's-River . . . 

Pretoria 

Klip  Drift 

Le  Cap 

20-11-1901 
31-  3-1902 

Shipp,  82,  le  soldat  T.  P 

Sievert,  7778,  le  soldat  J.  G 

Fièvre 

Blessures 

Emp.  du  sang. 

Blessures 

Dysenterie 

Insolation 

Tué 

Pneumonie.  . . 
Tué 

27-  7-1900 
2-  3-1900 

Simmill,  392,  le  soldat  J 

25-  4-1900 

Slean,  le  brigadier  H 

31-12  1901 

Baschar 

Pr.  Pan  Station 

Paardeberg 

Newcastle 

Paardeberg 

Bosch  poort 

21-10-1901 

Smith,  298,  le  soldat  0 

Smith,  7236,  le  soldat  R 

17-  8-1900 

18-  2-1900 

Smith,  111,  le  soldat  Wm 

4-  7-1902 
18-  2-1900 

Spence,  168,  le  soldat  D.  M 

Sproule,  le  cavalier  H.  J 

23-  9-1900 

Houtkop 

Pretoria 

Potchefstroom 

Pinetown-Bridge 

Heidelberg 

Le  Cap 

11-  7-1901 

Fièvre 

Mort . 

Pneumonie .  . . 

Fièvre 

Pneumonie .  . . 

Blessures 

Tué 

Blessures.     . . 

Tué .... 

13-  3-1902 

Sterling,  le  cavalier  G.  E 

Sterling,  433,  le  soldat  J 

29-  4-1902 
27-  6-1902 

Stoba,  le  cavalier  R.  J 

Tabb,  le  cavalier  P.  F.  B 

3    2-1902 
26-  4-1901 

Taylor,  308,  le  soldat  J.  R 

Taylor,  7993,  le  soldat  R.  D 

Thomas,  7553,  le  caporal  C.  T 

Timleck,  le  cavalier  A 

Todd,  7113,  le  soldat  J 

Doornkop.    .    ...... 

Paardeberg 

19-  8-1900 
18-  2-1900 
27-  2-1900 

Krugersdorp 

Paardeberg 

9-12-1901 
18    2-1900 

Tooke,  le  cavalier  R.  W 

Trickey,  le  cavalier  T 

Thabanchu  

Bloemf  ontein 

Fièvre  .... 
Tué... .'."." 

10-12-1901 
3-  2-1902 

Vanorman,  4263,  le  fonct.  -caporal  A.  F. 
Vollrath,  762,  le  soldat  W. . . 

7-  6-1900 

Kleinhard's-River. . . 

Paardeberg 

Nooitgedach 

Kleinhard's-River. . . 

Badfontein 

Bloemfontein 

31-  3-1902 

Wasdell,  7708,  le  soldat  F. . 

Blessures 

Blessures 

Tué 

Fièvre 

Tué 

Fièvre  .  ..... 

Tué 

27-  2-1900 

* Weaver,  326,  le  soldat  0.  J . . 

22-10-1900 

West,  862,  le  soldat  A 

2e  C  C.  C 

Cav.  de  S 

Ouvriers 

2e  bon  R.R.C... 

Cav.  deS....!!.' 

C.  C.  S.-A 

D.  R.  C. 

31-  3-1902 

West,  284,  le  soldat  W 

4_  9-1900 

Wetmore,  le  sellier,  H.  A 

21-  7-1900 

White,  7255,  le  soldat  W . . 

18    2-1900 

Whitley,  7118,  le  soldat  W.  F 

Wiggins,  312,  le  soldat  H.  J 

Wilcocks,  le  cavalier  G.  C 

Williston,  le  cavalier  Harvey  B 

*Winyard,  92,  le  soldat  W 

Johannesburg 

19-  6-1900 
4_  9-1900 

En  mer 

Pretoria . 

Pneumonie  . . . 
Fièvre 

Tué..  ".Y.'.'.'.'. 

h       

Fièvre 

M           

Il           

9-  4-1901 
9-  2-1902 
4_  5-1900 

Withers,  8004,  le  caporal  F.  W 

Withey,  7869,  le  caporal  A 

Wood,  333,  le  soldat  W 

Woodman,  132,  le  soldat  J.  J 

2e  bon  R.R.C... 

c  ce ;;; 

3e  C  C  C 

C.  C.C 

2e  b°n  R.R.C... 

Paardeberg 

27-  2-1900 
27-  2-1900 

Pretoria 

En  mer 

29-  7-1900 
3_  6-1902 

Woollcombe,  334,  le  soldat  J 

Zong,  8176,  le  soldat  A.  E 

Carnarvon 

Bloemfontein 

23-  4-1900 
1-  5-1900 

*  Porté  manquant  ;  passe  pour  mort. 


Quartier  général, 

Ottawa,  10  novembre  1902. 


AYLMER,  Colonel, 

Adjudant  général. 
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A.  1903 


RAPPORT 


DU 


MINISTERE    DE    TRAVAIL 


POUR 


L'EXERCICE    CLOS    LE    30  JUIN 


1902 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI 
1903 

[N°  36—1903.] 
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A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Gilbert  John  Elliot,  comte  de  Minto  et  vicomte 
Melgund  de  Melgund,  dansle  comté  de  lorfar,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni,  baron 
de  Minto,  dans  le  comté  de  Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne,  baronnet 
de  la  Nouvelle- Ecosse,  chevalier  grand-croix  de  V ordre  très  distingué  de  Saint-Michel 
et  Saint-George,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 

Excellence, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  respectueusement  à  Votre  Excellence  le  rapport  ci-joint 
du  département  du  Travail  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

De  Votre   Excellence, 

Le  très  obéissant  serviteur, 

W.  MULOCK, 

Ministre  du  Travail. 


Département  du  Travail, 

Ottawa,  10  octobre  1902. 
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E APPORT    ANNUEL 


DU 


MINISTERE    DU    TRAVAIL 

POUR  L'EXERCICE  CLOS  LE  30  JUIN 

1902 


Ministère  du  Travail, 

Ottawa,  2  septembre  1902. 
A  l'honorable  William  Mulock, 

Ministre  du  Travail. 

Monsieur  le  Ministre, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  des  opéra- 
tions générales  du  Travail,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902. 

Bien  que  le  premier  rapport  du  ministère  du  Travail  soit  désigné  comme  le  rapport 
annuel  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1901,  la  date  réelle  à  laquelle  s'est  terminé  le 
premier  exercice  des  opérations  de  ce  ministère  a  été  reculée  jusqu'au  mois  d'août  de 
l'exercice  auquel  a  trait  le  présent  rapport.  Tout  en  pouvant  donc  dire  que  ce  docu- 
ment est  le  deuxième  rapport  annuel  du  ministère,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  toutefois 
qu'il  a  trait,  pour  ce  qui  est  des  opérations  qu'il  note,  à  la  période  qui  s'est  écoulée 
à  partir  du  dixième  mois  de  sa  fondation.  Il  faut  également  tenir  compte  de  cela,  s1 
l'on  fait  des  comparaisons  entre  les  opérations  de  l'année  passée  et  celles  de  l'année  pré- 
cédente, c'est-à-dire  si  l'on  veut  envisager  dans  son  vrai  jour  le  travail  accompli  dans 
les  deux  années  différentes.  Le  premier  volume  de  la  Gazette  du  Travail,  par  exemple, 
qui  embrasse  les  sujets  publiés  au  cours  de  l'exercice  clos  en  juin  1901  ne  se  compose 
que  de  dix  numéros  mensuels,  comprenant  599  pages.  Le  volume  II  de  la  Gazette  qui 
accompagne  ce  rapport,  à  titre  d'historique  supplémentaire  des  opérations  du  ministère 
pour  l'année  1901-1902,  contient  les  numéros  des  douze  mois  entiers  et  comprend  779 
pages. 

Changements  dans  le  personnel. 

La  mort  vivement  regrettée  de  M.  Henry  A.  Harper,  qui  s'est  noyé  le  6  décembre 
1901,  a  fait  perdre  au  ministère  la  collaboration  d'un  fonctionnaire  exceptionnellement 
doué  et  extrêmement  zélé. 
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M.  Harper  avait  été  nommé  rédacteur-adjoint  de  la  Gazette  du  'Travail  en  octobre 
1900,  et  bien  qu'il  n'eût  été  attaché  au  ministère  que  depuis  un  peu  plus  d'une  année,  la 
manière  dont  il  s'est  acquitté  de  ses  fonctions  comme  rédacteur-adjoint  ainsi  que  des 
autres  fonctions  qu'il  a  remplies  de  temps  à  autre,  et  particulièrement  celles  de  sous- 
ministre  intérimaire  qu'il  remplissait  à  l'époque  de  sa  mort,  a  démontré  qu'il  était  tout 
particulièrement  apte  à  remplir  avec  fidélité  et  efficacité  les  fonctions  qu'il  avait  à  rem- 
plir, et  a  fait  que  sa  mort  a  été  une  perte  très  grave,  non-seulement  pour  le  minis- 
tère mais  encore  pour  tout  le  service  public  du  pays.  Son  héroïsme  en  faisant  volontai- 
rement le  sacrifice  de  sa  vie  pour  sauver  son  semblable  a  été  l'objet  d'éloges  universels, 
et  il  convient  d'en  parler  tout  spécialement  dans  ce  rapport.  La  position  de  rédacteur- 
adjoint  à  la  Gazette  du  Travail  a  été  remplie  en  février  de  cette  année  par  la  nomina- 
tion de  M.  Robert  H.  Coats,  B.A.,  le  titulaire  actuel  de  cet  emploi. 

A  la  fin  de  l'exercice  1900-1901,  on  avait  nommé  dans  les  principales  villes  du 
Dominion  vingt-six  correspondants  à  la  Gazette  du  Travail  ;  au  cours  du  dernier  exercice 
ce  nombre  s'est  augmenté  de  M.  John  Ryan,  nommé  correspondant  à  Ïrois-Rivières, 
P.Q.,  et  de  M.  H.  J.  Nash  comme  correspondant  à  Charlottetown,  I.  P.-E.  M.  Joseph 
Aimey  est  aussi  devenu  second  correspondant  pour  la  cité  et  le  district  de  Montréal.  Au 
cours  de  l'année,  M.  James  T.  Burke,  correspondant  pour  Stratford,  à  la  division  de  ce 
nom,  M.  Alex.  Callendar  pour  Guelph,  ville  et  division,  et  M.  A.  F.  Leggatt  pour  Ottawa 
ville  et  division,  ont  démissionné  pour  la  raison  qu'ils  avaient  accepté  des  charges  qui  ne 
les  laissaient  plus  libres  de  remplir  leurs  fonctions  de  correspondants  à  la  Gazette.  Leurs 
emplois  respectifs  ont  été  assignés  à  MM.  M.  H.  Westbrook,  O.  R.  Wallace  et  T.  W. 
Quayle.  La  position  de  correspondant  pour  Halifax,  N.E.,  ville  et  division,  est  devenue 
vacante  par  la  mort  de  M.  James  H.  Phair,  le  correspondant  pour  cette  ville.  M.  T. 
W.  Smith  a  été  plus  tard  assigné  à  sa  position. 


Opérations  du  ministère. 

Pour  suivre  d'aussi  près  que  possible  l'ordre  dans  lequel  le  premier  rapport  annuel 
présente  les  divers  sujets,  on  peut  les  classer  sous  les  rubriques  qui  suivent  et  qui  indi- 
quent la  portée  et  la  nature  de  nos  opérations  diverses  : 

I. — Rédaction  et  publication  de  la  Gazette  du  Travail. 

II. — Règlement  des  différends  survenus,dans  l'industrie,  en  vertu  de  l'Acte  de  conciliation  de  1900. 

III.— Mise  à  exécution  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  de  mars  1900,  et  obtention 
pour  les  ouvriers  employés  aux  travaux  d'entreprises  publiques  de  gages  raisonnables 
et  des  conditions  voulues  pour  l'exécutiou  de  leur  travail. 

IV. — Bibliothèque  du  ministère. 

V. —Correspondance  et  autre  travail  de  bureau. 

VI. — Recettes  et  dépenses. 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  DU  TRA  VA  IL 
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I.— LA  GAZETTE  DU  TRAVAIL. 

La  Gazette  du  Travail  a  continué  à  remplir  un  double  but  dans  les  opérations  du 
ministère  auxquelles  elle  se  rattache.  Ce  double  emploi  a  consisté  à  fournir,  à  titre  de 
revue  mensuelle,  les  renseignements  courants  sur  l'état  du  marché  de  la  main-d'œuvre  de 
toutes  les  parties  du  Canada,  et  les  rapports  des  événements  du  monde  industriel  qui 
intéressent  directement  le  travail,  en  même  temps  qu'elle  sert  de  compendium  des 
rapports  officiels  où  se  trouvent  les  résultats  des  enquêtes  spéciales  que  le  ministère  a 
instituées. 


Rapports  des  correspondants  locaux. 

Les  rapports  des  correspondants  particuliers  de  la  Gazette  ont  constitué  la  source 
principale  des  renseignements  sur  les  conditions  du  marché  de  la  main-d'œuvre  en 
général,  et  de  ce  qui  s'y  passe  dans  les  divers  métiers.  Le  ministère  a  fait  des  efforts 
particuliers  pour  donner  à  ses  rapports  une  valeur  additionnelle  et  ne  laisser  que  la 
moindre  prise  possible  à  la  critique,  soit  quant  à  la  nature  des  renseignements  donnés, 
soit  quant  au  mode  de  les  présenter  au  public.  Les  correspondants  ont  reçu  les  instruc- 
tions les  plus  précises  au  sujet  du  genre  de  renseignements  que  nous  attendons  d'eux, 
et  au  sujet  des  sources  auxquelles  ils  doivent  puiser  ces  renseignements.  Notre  but  est, 
en  effet,  de  publier  des  faits  et  non  pas  des  opinions,  et  ces  faits-là  seuls  qui  portent 
directement  sur  la  manière  d'être  de  certains  métiers  en  particulier,  et  sur  la  main- 
d'œuvre  en  général  dans  diverses  localités.  Pour  arriver  à  obtenir  autant  d'uniformité 
que  possible,  le  ministère  a  adopté  au  cours  de  l'année  un  plan  qui  consiste  à  remettre  à 
ses  correspondants  des  blancs  contenant  des  instructions  sur  la  nature  des  renseigne- 
ments dont  ils  doivent  dresser  rapport,  et  l'ordre  dans  lequel  le  rapport  doit  être  dressé. 
Les  rapports  doivent  être  dressés  sur  les  blancs  officiels  transmis  aux  correspondants,  et 
ils  sont  classés  au  ministère  comme  pièces  officielles.  On  s'est  attaché,  pour  la  rédaction, 
à  exclure  les  sujets  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  questions  soumises,  ou  pouvant 
présenter  des  caractères  de  controverse,  et  il  est  agréable  de  pouvoir  constater  que 
les  correspondants,  tout  en  étant  astreints  à  abréger  considérablement  leurs  articles,  ont 
fait  preuve  de  grands  progrès  tant  dans  la  substance  de  leurs  correspondances  que  dans 
la  forme  dans  laquelle  elles  sont  rédigées. 

Suivent  des  copies  des  blancs  officiels  sur  lesquels  on  demande  aux  correspondants 
de  donner  leurs  rapports  mensuels.  Ces  blancs  indiquent  la  portée  du  rapport  ainsi 
que  la  méthode  que  l'on  y  suit. 
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Ministère  du  tbavail,. 
Canada. 


RAPPORTS  DES  CORRESPONDANTS  LOCAUX. 


ET  DISTRICT. 

(i) 

Rapport  de , M Correspondant,  fait  le  rapport  qui  suit  : 

(Indiquer  le  mois.) 

SITUATION    GÉNÉRALE    DU    MARCHÉ    DU    TRAVAIL    AU    COURS    DU    MOIS. 


Noter  particulièrement. 

1.  L'importance  de  U  main-d'œuvre  employée,  en 
se  reportant  spécialement  à  ce  qui  s'est  fait  le  mois 
précédent  et  à  ce  qui  arrive  pour  toute  la  saison. 
L'offre  et  la  demande  de  la  main-d'œuvre.  Facilité 
qu'il  y  a  d'obtenir  de  l'ouvrage. 

2.  L'activité  industrielle  que  démontrent  la  mise 
en  activité  ou  la  fermeture  de  nouvelles  industries, 
fabriques  ou  entreprises  publiques. 

3.  Activité  exceptionnelle  dans  certains  métiers  en 
particulier. 

4.  Activité  commerciale  que  démontrent  l'impor- 
tance des  transports  des  expéditions,  des  liquida- 
tions de  banques,  etc. 

5.  Activité  des  affaires  que  démontrent  les  échan- 
ges en  gros  et  en  détail. 

G.  Les  changements  dans  le  taux  des  gages  ou 
heures  de  travail. 

(Augmentation  ou  diminution. ) 
Ou  autres  détails  importants. 

7.  La  tranquillité  ou  l'agitation  du  marché  de  la 
main-d'œuvre  que  démontrent  les  grèves,  les  cessa- 
tions de  tra/ail,  ou  l'absence  de  ces  éléments,  la  for- 
mation de  bureaux  conjoints,  etc. 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  DU  TRA  VAIL 
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(2) 


Rapport  de 


Correspondant 


(Indiquer  le  mois.) 


(Nom.) 


(Localité.) 


SITUATION    DES    INDUSTRIES    LOCALES. 


Donner  des  renseignements  généraux  sur  les  indus- 
tries de  votre  localité  en  suivant  l'ordre  ci-après  : — 

L'agriculture. 

La  pêche. 

L'industrie  du  bois. 

Les  manufactures. 


Les 


mines, 


La  construction  des  chemins  de  fer  et  les  employés. 

Autres  industries. 

Les  correspondants  ne  doivent  s'occuper  que  des 
industries  qui  ont  de  l'importance  chez  eux.  On  peut 
donner  les  renseignements  sur  n'importe  quelle 
industrie  comme  ensemble  ou  sur  une  des  industries 
subordonnées  ;  on  devra  s'attacher  particulière- 
ment à  la  nature  des  opérations  qui  s'y  font,  au 
-nombre  des  employés,  a  la  quantité  de  la  production, 
aux  améliorations,  etc. 
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Rapport  de 

(Indiquer  le  mois.) 


2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 


Correspondant 


(Nom.) 
UATION    DES    MÉTIERS    CONSIDERES    EN    DETAIL. 


(Localité.) 


Les  renseignements  de  cette  catégorie  devront 
se  rapporter  au  plus  grand  nombre  possible  de 
métiers.  Le  nombre  des  ouvriers  employés,  la  situa- 
tion des  métiers,  le  changements  survenus  au  cours 
du  mois,  les  sujets  dont  les  entrepreneurs  et  ouvriers 
se  sont  occupés,jles  changements  des  gages,  des  heures 
ou  autres  circonstances  affectant  le  métier,  etc. ,  font 
partie  des  faits  dont  on  peut  faire  mention. 

Pour  conserver  aux  rapports  leur  caractère  d'uni- 
formité, les  correspondants  sont  priés  de  traiter  les 
métiers  dans  l'ordre  qui  suit  : 

MÉTIERS  DU  BATIMENT: 

Briqueteurs  et  maçons, 

Charpentiers  et  menuisiers, 

Latteurs  et  plâtriers, 

Peintres,  décorateurs  et  tapissiers, 

Plombiers, 

Poseurs  d'appareils  à  gaz  et  à  vapeur, 

Tailleurs  de  pierre, 

Manœuvres, 

METIERS  DES  MÉTAUX,  MÉCANIQUE  ET 
CONSTRUCTION  DES  NAVIRES: 

Mouleurs  en  fer, 

Ouvriers  en  fer  et  aides, 

Faiseurs  de  noyaux, 

Machinistes  et  mécaniciens, 

Mécaniciens  de  machines  à  vapeur, 

Ouvriers  électriciens, 

Poseurs  de  fils  électriques, 

Polisseurs  sur  métaux,  plaqueurs  et  ouv.  en  cuivre, 

Monteurs  de  poêles, 

Forgerons, 

Fabric.  de  chaud.,  et  construct.  de  navires  en  fer, 

Charpentiers  de  navires, 

Ouvriers  de  navires,  calfats, 

Ouvriers  sur  métal  en  feuilles, 

Fabricants  de  bicyclettes, 

Affileurs  d'outils, 

Maréchaux-f  errants, 

Bijoutiers  et  fabricants  de  boîtiers  de  montres, 

MÉTIERS  DU  BOIS  ET  DES  MEUBLES: 

Ouvriers  en  bois, 

Bourreurs, 

Vernisseurs  et  polisseurs, 

Sculpteurs  sur  bois, 

Carrossiers, 

Constructeurs  de  wagons, 

Fabricants  de  patrons, 

Tonneliers, 

Doreurs, 

Couvreurs  en  bardeaux, 

MÉTIERS,  DE   L'IMPRIMERIE  ET  AUTRES 
MÉTIERS  S'Y  RAPPORTANT  : 

Typographes, 
Eressiers, 

El^etrotypeurs, 
Relieurs, 

Imprimeurs  sur  plaques  d'acier  ou  cuivre, 
Photo-graveurs. 
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METIERS  DE  L'HABILLEMENT  : 

Tailleurs  à  la  journée, 

Couturiers, 

Chapeliers, 

Gantiers, 

Cordonniers, 

PRÉPARATION  DES  ALIMENTS  ET  DU 
TABAC  : 

Boulangers  et  confiseurs, 
Bouchers  et  charcutiers, 
Scieurs  de  glace  et  camionneurs, 
Cigariers  et  ouvriers  en  tabac, 

MÉTIERS  DES  CUIRS  : 

Tanneurs  et  repasseurs, 

Ouvriers  en  cuir,  selliers, 

Fabricants  de  malles  et  sacs  de  voyage, 

DIVERS  : 

Barbiers, 

Fabricants  de  balais, 
Copistes  sténographes, 
Messagers, 
Fourreurs, 

Employés  d'hôtels,  de  restaurants  et  de  théâtres, 
Buandiers,  etc.,  etc.,  (disposer  par  ordre  alphabé- 
tique, 

TRANSPORTS  : 

Conducteurs  de  chemin  de  fer, 

Mécaniciens  de  locomotives, 

Chauffeurs, 

Télégraphistes  de  chemin  de  fer, 

Agents  de  transt.  m 

Aiguilleurs  » 

Hommes  d'équipe  n 

Préposés  au  fret  n 

Manœuvres  de  bateaux  à  vapeur  et  chauffeurs, 

Journaliers  sur  les  navires  (débardeurs), 

Employés  de  tramways, 

Cochers  de  place,  charretiers,  camionneurs, 

Charroyeurs  et  employés  de  messageries. 


MAIN-D'ŒUVRE  NON  DRESSEE. 


Le  ministère  s'est  aussi  efforcé  de  donner  plus  de  valeur  aux  renseignements  que 
contiennent  les  rapports  en  donnant  une  attention  particulière  à  une  revue  mensuelle 
sur  les  conditions  de  l'industrie  et  du  travail  dans  le  pays.  Dans  le  travail  de  pré- 
paration de  cette  revue,  on  a  suppléé  par  des  renseignements  puisés  à  d'autres  sources  aux 
rapports  des  correspondants,  et  l'on  s'est  efforcé  de  donner  à  cette  revue  le  caractère 
qu'elle  doit  avoir  pour  établir  la  situation  générale  de  la  main-d'œuvre  par  tout  le 
Dominion,  tant  pour  les  fins  des  travaux  historiques  que  pour  les  besoins  du  moment. 

A  la  fin  de  l'exercice  1901-1902,  le  ministère  avait  vingt-neuf  correspondants  repar- 
tis aux  endroits  suivants  :  Halifax,  N.-E.  ;  Charlottetown,  I.P.E.  ;  Saint-Jean,  N.B.  ; 
Québec,  Sherbrooke,  Trois-Rivières,  Saint-Hyacinthe,  Montréal,  et  Hull,  P.Q.  ;  Ottawa, 
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Kingston,  Belleville,  Toronto,  Hamilton,  Brantford,  Guelph,  Stratford,  London,  Saint- 
Thomas,  et  Windsor,  Ont.  ;  Winnipeg  et  Brandon,  Man.  ;  Vancouver,  New  Westminster, 
Victoria,  et  Nanaïmo,  C.-B. 

A  part  l'obligation  de  présenter  des  rapports  mensuels  sur  les  conditions  de  la 
main-d'œuvre  dans  leurs  diverses  villes  et  districts,  les  correspondants  ont  été  requis  de 
tenir  le  ministère  au  courant  de  tous  les  différends  qui  surgissent  dans  les  établissements 
industriels  de  leurs  sections  respectives,  et  aussi  de  fournir  sur  demande  des  renseigne- 
ments statistiques  et  détails  sur  les  conditions  économiques  qui  existent  dans  leur 
localité.  Grâce  à  l'augmentation  du  nombre  des  correspondants,  à  l'expérience  plus  con- 
sidérable qu'ils  ont  acquise,  à  l'efficacité  plus  grande  de  leurs  travaux,  à  la  meilleure 
disposition  donnée  à  la  publication  des  informations  qu'ils  nous  communiquent  de  mois 
en  mois,  le  ministère  a  pu  assez  bien  réaliser  un  des  principaux  objets  qui  l'avaient 
engagé  à  faire  de  ce  travail  particulier  de  son  bureau  une  affaire  qui  pût  être  d'intérêt 
collectif,  pour  les  patrons  et  les  ouvriers  en  général.  Des  gens  qui  cherchaient  à  amélio- 
rer leur  état  ont  pu,  grâce  à  ce  travail,  apprendre  où  se  trouver  de  l'ouvrage  ;  des  rensei- 
gnements exacts  ont  été  recueillis  sur  les  taux  courants  des  gages,  les  saisons  et  les 
heures  du  travail,  ainsi  que  sur  les  autres  conditions  économiques  existant  dans  les 
métiers  et  les  industries  dans  toutes  les  parties  du  Canada  ;  tandis  que  les"  fluctuations 
du  marché  de  la  main-d'œuvre  et  son  état  général  pouvant  avoir  de  l'influence  sur  les 
métiers  pour  l'année  ont  ainsi  pu  fixer  l'attention  de  ceux  qui  s'intéressent  aux  ques- 
tions de  ce  genre.  Il  est  donc  assez  probable  que  l'un  des  résultats  immédiats  atteints 
par  les  renseignements  que  contiennent  ces  rapports  aura  été  d'établir  d'une  façon  plus 
générale  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  de  la  main-d'œuvre,  et  le  marché  de  la  main- 
d'œuvre  en  a  pris  une  stabilité  plus  grande.  Le  résultat  plus  médiat,  qu'on  avait  cherché 
à  atteindre  par  la  publication  de  données  exactes  propres  à  déterminer  le  progrès  indus- 
triel du  pays  et  la  condition  de  ses  classes  industrielles  à  certains  moments,  a  été  égale- 
ment atteint  d'une  façon  efficace. 

Grèves  et  arrêts  de  travail. 

Le  ministère  a  aussi  publié  tous  les  mois  un  tableau  statistique  de  tous  les  diffé- 
rends survenus  dans  les  industries  du  pays  entier.  Ce  tableau  contient  des  détails  sur 
toutes  les  grèves  et  les  arrêts  de  travails  survenus  dans  toutes  les  provinces  et  dont  le 
ministère  avait  été  informé  soit  par  ses  correspondants,  soit  d'autres  sources.  On  a  suivi 
le  système  inauguré  l'année  précédente  d'expédier  à  chacune  des  parties  à  un  différend 
une  demande  officielle  de  renseignements  sur  les  causes  de  conflit,  sur  ses  conséquences, 
et  sur  les  faits  s'y  rattachant,  et  nous  avons  consigné  au  tableau  chaque  fois  que  nous 
l'avons  pu  les  réponses  autorisées  qui  nous  étaient  parvenues.  Au  cours  de  l'année  le 
ministère  a  expédié  à  des  parties  engagées  dans  ces  conflits  ouvriers  environ  2,000 
demandes  accompagnées  d'appendices  en  blanc  destinés  a  être  remplis  avec  les  déclarations 
requises.  Les  réponses  reçues  à  ces  demandes,  et  tous  les  renseignements  particuliers 
fournis  par  les  correspondants  du  ministère  ou  par  d'autres  au  sujet  des  grèves  et  des 
arrêts  de  travail  sont  classés  et  conservés  comme  pièces  officielles  du  ministère. 
Souvent  copies  de  la  demande  de  renseignement  et  du  blanc  qui  accompagne  cette 
demande  sont  expédiées  soit  aux  parties  en  cause,  soit  aux  représentants  des  parties  enga- 
gées dans  un  conflit  ouvrier. 
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Numéro  de  renvoi.     N° Ministère  du  Travail,  Canada. 

LA  GAZETTE  DU  TRAVAIL. 

Ottawa 190.  . 


Monsieur, — La  Gazette  du  Travail  du  ministère  du  Travail  publie,  entre  autre  choses 
d'intérêt  pour  les  patrons  et  les  ouvriers,  un  relevé  mensuel  des  conflits  ouvriers  au 
Canada,  et  afin  que  ce  travail  soit  aussi  exact  et  aussi  impartial  que  possible  les  parties 
intéressées  sont  requises  elles-mêmes,  ou  bien  leurs  représentants  sont  priés  de  nous 
donner  un  exposé  des  faits  relatifs  à  la  question  en  litige,  si  l'on  peut  toutefois  arriver  à 
établir  ces  faits  d'une  façon  certaine. 

Le  ministère  a  été  informé  d'un  conflit  existant  à ... 


lequel  intéresse 


Conformément  à  la  demande  du  ministère  je  vous  adresse  sous  ce  pli  deux  blancs, 
comme  on  en  envoie  à  toutes  les  parties  intéressées  dans  les  conflits  ouvriers,  et  je  vous 
prie  de  bien  vouloir  en  remplir  immédiatement  un,  si  vous  pouvez  donner  les  renseigne- 
ments requis  sur  les  points  qui  s'y  trouvent  indiqués,  ainsi  que  tous  les  renseignements 
additionnels  que  vous  jugerez  à  propos  de  donner,  et  le  renvoyer  à  ce  ministère  aussi- 
tôt que  vous  le  pourrez  faire  à  votre  convenance. 

Je  demeure,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Sous-ministre  du  Travail. 


Numéro  de  référence.     Nc 


Ministère  du  Travail,  Canada. 

CONFLITS  OUVRIERS. 


Endroit 

Métier  ou  industrie 

Maisons  ou  établissements  intéressés 


Union  ou  unions  (s'il  y  en  a)  intéressées 
*Cause  ou  sujet  du  conflit 


Nombre  de  maisons  ou  établissements  intéressés 
Nombre  approximatif  d'employés  intéressés     . . . 

Hommes  de  21  ans  ou  plus   

Hommes  au-dessous  de  21  ans 

Femmes  de  21  ans  ou  plus 

Femmes  au-dessous  de  21  ans 


Total. 


Directe- 
ment. 


f  Indirecte- 
ment. 


Date  du  début. 
Date  de  la  fin . 
*  Résultat 


Observations . 


Signature  de  la  personne  qui  donne  les  renseignements 
ci-dessus. 
*  Continuer  a  la  page  suivante  s'il  le  faut. 

f  "Indirectement  "  se  rapporte  à  ceux  qui  ont  dû  cesser  de  travailler,  dans  les  établis- 
sements où  un  conflit  s'est  élevé,  mais  qui  ne  sont  pas  eux-mêmes  en  grève  ou  en  état  de 
chômage. 
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La  proportion  des  réponses  reçues  cette  année  aux  demandes  ainsi  adressées  aux 
intéressés  à  des  conflits  ouvriers  a  été  plus  forte  que  pour  l'année  précédente,  ce  qui  tend 
a  démontrer  que  l'on  se  rend  mieux  compte  de  cette  partie  du  travail  du  ministère  et 
qu'on  en  estime  mieux  la  valeur  réelle.  Dans  les  tableaux  statistiques  les  rensei- 
gnements se  rapportant  aux  grèves  et  arrêts  de  travail  ont  été  classifiés  comme  suit  ;  par 
chapitres  :  (a)  Endroit  ou  le  conflit  a  eu  lieu;  (b)  causes  et  sujets  ^lu  conflit;  (c)  dates 
du  début  et  de  la  fin  du  conflit  ;  (d)  nombre  des  personnes  intéressées  à  ce  conflit  ;  (e) 
résultats. 

En  sus  des  statistiques  ainsi  publiées,  la  Gazette  a  aussi  donné  une  narration 
descriptive  des  conflits  les  plus  importants.  On  s'est  attaché  de  toute  façon  dans  la 
publication,  tant  des  statistiques  que  de  la  narration,  de  rapporter  avec  toute  l'impartia- 
lité possible  seulement  les  faits  de  chaque  cas,  sans  exprimer  d'opinion  au  sujet  du  mérite 
ou  démérite  d'aucun  conflit  en  particulier.  Chaque  fois  qu'il  a  été  possible  de  le 
faire,  on  a  permis  aux  parties  de  présenter  elles-mêmes  l'exposé  de  leur  cas.  Quand 
les  exposés  reçus  présentent  des  divergences  au  sujet  des  causes  ou  des  résultats  du 
conflit,  ou  sur  quelque  autre  point  ou  particularité  du  conflit,  la  reproduction  officielle 
qui  en  a  été  faite  en  contenait  note. 

Par  suite  de  l'existence  de  nombre  de  grèves  importantes  chez  nous  et  ailleurs, 
qui  ont  eu  ici  un  retentissement  quelconque  sur  nos  conditions,  et  aussi  en  raison  de 
la  présentation  faite  au  parlement   à  sa  dernière  session  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
but  de  déterminer  le  règlement  par  l'arbitrage  des  conflits  des  ouvriers  des  chemins 
de  fer,  l'opinion  publique  s'est  trouvée  plus  en  mesure  d'envisager  la  question   indus- 
trielle telle  qu'elle  se  présente  de  nos  jours  et  plus  en  état  de  comprendre  le  besoin  qu'il 
y  a  de  pouvoir  se  mieux  renseigner  sur  les  causes,  sur  la  nature  et  sur  la  portée  des 
conflits    ouvriers,   plus  particulièrement  parce  que   la   question  a  pris  un  aspect    qui 
pourrait,  bien   avant  peu,  nécessiter   qu'on  y  porte   remède  par  des   lois.     Le  travail 
du   ministère,   en    consignant   ainsi,   mois    par   mois  et   année  par  année,   des    détails 
complets  de  tous  les   conflits   ouvriers  du  Canada  tout  entier,   se  trouve  avoir  acquis 
une  valeur  et  une  importance  qui  n'échapperont  à  personne,  si  l'on  considère  qu'il  cons- 
titue en  réalité  une  source  de  renseignements  sûrs  qui  peuvent  servir  de  base  à  un^plan 
de  campagne  intelligemment  conduit  au  point  de  vue  législatif  ou  sous  d'autres  rap- 
ports au  sujet  des  conflits  ouvriers.     Les   tableaux  et  les   rapports  mensuels  servent 
également  à  démontrer  la  nature  des  rapports  qui  existent  actuellement  entre  patrons  et 
ouvriers  par  tout  le  Dominion,  et  la  tranquillité  ou  la  perturbation  qui  en  résultent  pour 
le  marché  de  la  main-d'œuvre  pendant  toute  l'année.     Ils  ont  aussi  servi  a  attirer  l'at- 
tention de  la  population  d'un  endroit  sur  l'état  de  choses  qui  existe  dans  d'autres  endroits, 
et  qui  intéresse  immédiatement  patrons  et  ouvriers,  et  à  fixer  en  même  temps  l'attention 
sur  des  sujets  qui  intéressent  le  public  en  général.     Il  y  a  raison  de  croire  que  sous  ce 
dernier  rapport  la  publication  de  ces    relevés  mensuels  et  la  connaissance  du  fait  que 
tous  ces  conflits  et  ces  dissensions  font  le  sujet  d'enquêtes  officielles  du  ministère,  ont  eu 
une  influence  bien  prononcée  pour  empêcher  les  gens  d'agir  avec  précipitation  avant  de 
déclarer  la  grève  ou  l'arrêt  de  l'ouvrage,  et  pour  aider  à  mettre  fin  à  des   conflits  qui 
étaient  déjà  en  train. 

RAPPORTS    DES    DEPARTEMENTS    ET    BUREAUX. 

Un  autre  trait  caractéristique  de  la  Gazette  du  Travail,  qui  s'accentue  avantageuse- 
ment, est  la  revue  mensuelle  des  rapports  officiels  et  autres  imprimés  publiés  par  le  gou- 
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vernement  fédéral,  les  gouvernements  des  diverses  provinces,  et  les  corps  publics  et 
bureaux  d'administration  des  autres  pays,  quand  ces  documents  contiennent  des  rensei- 
gnements  qui  touchent  de  quelque  façon  aux  questions  ouvrières  au  Canada.  Les  docu- 
ments sur  lesquels  on  attire  ainsi  l'attention  du  public  constituent  une  grande  collection 
de  littérature  utile.  On  y  voit  des  ouvrages  comme  les  rapports  du  ministère  de  l'Agri- 
culture et  de  la  commission  géologique,  les  rapports  des  bureaux  des  industries  minières  et 
autres  ;  ceux  des  départements  des  terres  de  la  couronne  et  de  la  colonisation  des 
diverses  provinces,  des  rapports  sur  le  fonctionnement  des  lois  des  fabriques,  l'inspection 
des  fabriques,  les  accidents  du  travail,  et  autres  sujets  de  même  nature  ;  les  rapports  du 
gouvernement  britannique  sur  les  sociétés  coopératives  et  les  unions  ouvrières,  sur  les 
sans-travail,  les  changements  des  salaires,  les  grèves  et  les  arrêts  de  travail,  etc.  ;  les 
rapports  des  départements  et  des  bureaux  du  travail  en  Australie  et  à  la  Nouvelle 
Zélande  ;  et  les  rapports  annuels  spéciaux  du  département  national  du  Travail  aux 
Etats-Unis,  et  les  divers  bureaux  des  Etats. 

Des  documents  officiels  de  ce  genre  contiennent  une  somme  énorme  de  choses  im- 
portantes qui  intéressent  directement  l'industrie  en  général  et  intéressant  fortement, 
d'une  façon  plus  ou  moins  immédiate,  la  situation  industrielle  de  ce  pays.  Beaucoup 
de  ces  publications  resteraient  lettre  morte  même  pour  les  intéressés  et  ils  se  trouve- 
raient ainsi,  eux  et  le  public  en  général,  avoir  entièrement  perdu  l'utilité  pratique  d'une 
grande  partie  des  recherches  originairement  faites  dans  ce  pays  et  ailleurs,  si  l'on  n'avait 
pris  soin  de  leur  mettre  sous  les  yeux,  par  l'intermédiaire  des  colonnes  de  la  Gazette  du  Tva- 
vail,  les  sources  de  précieuses  informations  sur  les  questions  qui  font  le  sujet  des  disserta- 
tions que  contiennent  ces  rapports  et  ces  documents.  Les  revues  sont  nécessairement 
courtes,  à  cause  de  l'espace  limité  de  la  Gazette,  mais  elles  suffisent  du  moins  pour 
attirer  l'attention  sur  la  nature  des  recherches  qui  sont  à  se  faire  et  sur  les  résultats 
qu'elles  provoquent. 

Pour  se  procurer  ces  rapports  et  ces  documents,  le  ministère  a  dû  se  mettre  en 
correspondance  virtuellement  avec  tous  les  départements  publics  des  divers  pays  où  ces 
documents  se  publient,  et  il  a  pris  en  même  temps  des  dispositions  pour  faire  des  échanges 
de  rapports.  On  a  catalogué  et  mis  au  nombre  des  documents  relatifs  au  travail,  dont 
le  ministère  a  fait  une  collection  pour  sa  bibliothèque  de  littérature  industrielle,  les 
rapports  et  les  documents  officiels  eux-mêmes  au  fur  et  à  mesure  qu'on  les  a  reçus.  On 
a  ainsi  pu  y  avoir  recours  comme  ouvrages  de  référence,  mais  en  même  temps  on  a  fait 
connaître  l'existence  et  la  nature  des  sujets  qui  y  sont  traités  par  l'intermédiaire  des 
colonnes  de  la  Gazette. 

Décisions  des  tribunaux  intéressant  le  travail. 

Le  ministère,  pour  faire  suite  au  système  inauguré  avec  le  premier  numéro  de  la 
Gazette,  a  publié  de  mois  en  mois  une  suite  de  notes  rédigées  avec  soin  sur  les  décisions 
des  tribunaux  des  diverses  provinces  du  Dominion  intéressant  directement  le  travail. 
De  ce  chef  on  s'est  occupé  de  décisions  de  la  nature  de  celles  ci  :  responsabilité  des  com- 
pagnies pour  négligence  dans  l'exécution  du  travail  et  dans  le  traitement  qu'elles  font 
subir  à  leurs  employés  ;  le  défaut  de  paiement,  par  les  patrons,  des  salaires  conformément 
à  des  conditions  établies  ou  autres  ;  infractions  au  règlement  des  étiquettes  d'unions  ; 
responsabilité  des  compagnies  pour  négligence  dans  l'exécution  de  leurs  travaux  ;  bles- 
sures infligées  aux  travailleurs  dans  l'exécution  de  leurs  travaux  soit  par  suite  de  leui 
propre  négligence,  soit  par  suite  de  celle  de  leurs  compagnons  de  travail  ;  la  prise  à  gages. 
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des  enfants,  des  jeunes  gens  et  des  femmes  ;  responsabilité  des  unions-ouvrières  pour  les 
actes  de  leurs  membres  ;  responsabilité  des  fonds  de  réserve  des  unions-ouvrières  ;  com- 
pensation aux  travailleurs  pour  blessures  reçues  ;  responsabilité  des  patrons  en  général, 
emploi  des  aubains  comme  travailleurs  ;  sociétés  de  prévoyance  pour  les  employés  ; 
travail  du  dimanche  ;  infractions  à  la  loi  des  fabriques. 

En  sus  d'une  note  complète  sur  les  détails  de  la  cause,  et  des  points  établis  et 
décidés  en  chaque  cas,  on  indique  aussi  la  date  et  l'endroit  où  la  décision  a  été  rendue 
le  nom  du  juge  qui  l'a  prononcée,  le  tribunal  qui  a  entendu  et  décidé  l'affaire,  et  les  autres 
faits  et  circonstances  qui  peuvent  mettre  le  lecteur  en  mesure  de  se  procurer  lui-même 
des  détails  plus  complets  s'il  le  désire. 

La  collection  et  la  publication  de  ces  arrêts  ont  rendu  plus  d'un  service.  Elles  ont- 
permis  à  patrons  et  employés  de  se  rendre  plus  exactement  compte  de  leurs  droits  res- 
pectifs ainsi  que  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  responsabilités  et  de  les  mieux  comprendre, 
et  de  mieux  saisir  l'interprétation  juridique  qu'en  font  les  tribunaux  du  pays.  Ceci  a 
également  servi  à  attirer  l'attention  sur  les  divergences  que  présentent  les  lois  existantes 
des  diverses  provinces  et  sur  les  situations  diverses  que  doit  en  conséquence  occuper  le 
travail  devant  la  loi  de  chacune  d'elles,  et  sur  le  besoin  qu'il  y  a  de  faire  édicter  par  les 
autorités  provinciales  une  législation  plus  uniforme  concernant  le  travail. 

Sujets  qui  ont  donné  lieu  à  des  examens  particuliers  par  le  ministère. 

Les  sujets  qui  ont  déterminé  des  examens  particuliers  par  le  ministère  pendant 
l'année,  et  dont  les  résultats  ont  paru  dans  des  articles  publiés  successivement  dans  la 
Gazette,  ont  été  la  préparation  de  tableaux  statistiques  sur  les  taux  de  salaires,  et  sur 
les  autres  circonstances  se  rattachant  aux  métiers  au  Canada  ;  de  tableaux  statistiques 
sur  le  coût  de  la  vie  au  Canada,  et  sur  la  législation  concernant  le  travail  au  Canada. 
Le  ministère  a  aussi  dressé  et  publié  un  indicateur  des  organisations  ouvrières  du  Canada, 
ainsi  que  des  articles  spéciaux  sur  ce  sujet. 

Tableaux  statistiques  sur  les  taux  des  salaires. 

Au  cours  de  l'exercice  1900-1901  la  Gazette  a  publié  des  tableaux  de  taux  de 
salaires  et  d'autres  sujets  intéressant  les  métiers  suivants,  savoir  :  les  métiers  de  l'impri- 
merie, la  fabrication  des  cigares,  les  métiers  en  métaux,  et  quelques  classes  de  métiers 
du  bâtiment.  Au  cours  de  l'année  dernière  on  a  continué  l'œuvre  en  complétant  les 
tableaux  concernant  les  métiers  du  bâtiment  et  en  publiant  d'autres  tableaux  relatifs 
aux  métiers  du  bois,  de  la  carosserie,  et  du  métier  de  tonnelier.  Le  ministère  a  aussi 
commencé  l'étude  des  salaires  et  des  heures  de  travail  des  employés  des  chemins  de  fer 
du  Dominion  ;  mais  ces  renseignements  bien  qu'on  fût  parvenu  à  les  recueillir  en  grande 
partie  au  commencement  de  juin,  n'étaient  pas  à  cette  époque  assez  complets  pour  en 
permettre  la  publication  dans  la  Gazette. 

Dans  la  préparation  des  tableaux  statistiques  on  a  pris  soin  de  se  procurer  les  faits 
et  les  chiffres  à  autant  de  sources  que  possible,  et  de  les  avoir  aussi  exacts  et  aussi  sûrs 
que  possible.  Le  ministère  a  écrit  aux  patrons  et  aux  employés  pour  avoir  d'eux  des 
rapports  devant  servira  dresser  les  tableaux,  et  les  correspondants  de  la  Gazette,  dans  les 
différentes  villes,  ont  été  priés  d'étudier  par  eux-mêmes  les  taux  ayant  cours  dans  leurs 
villes  «m  leurs  divisions  respectives.      Le  nombre  des  lettres  expédiées  par  le  ministère  a 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  DU  TRA  VA  IL  19 

DOC.  DE  LA  SESSION  No  36 

varié  suivant  le  développement  des  industries  et  la  nature  des  sources  auxquelles  on  a 
pu  puiser  des  renseignements.  Chaque  lettre  était  accompagnée  de  blancs  tout  préparés 
d'avance  et  disposés  de  façon  à  indiquer  clairement  la  nature  des  renseignements  requis. 
Pour  la  préparation  des  tableaux  des  taux  de  salaires  et  des  heures  de  travail  dans  les 
métiers  du  bâtiment,  des  lettres'  et  des  blancs  au  nombre  de  beaucoup  plus  de  3,000  ont 
été  adressés  aux  entrepreneurs  de  toutes  les  parties  du  Canada,  aux  secrétaires  des 
unions  de  métiers  du  bâtiment  et  aux  correspondants  de  la  Gazette.  Pour  les  ouvriers 
en  bois,  les  tableaux  ont  été  dressés  sur  des  rapports  provenant  presque  exclusivement 
de  patrons  et  des  correspondants  de  la  Gazette,  vu  qu'il  n'y  a  que  peu  d'unions  dans  cette 
industrie  particulière.  On  a  adressé  des  demandes  pour  ainsi  dire  à  tous  les  établisse- 
ments de  quelque  importance,  au  pays,  où  l'on  travaille  le  bois.  Ceci  s'applique  égale- 
ment aux  tableaux  préparés  pour  la  carosserie  et  la  tonnellerie.  Mais  dans  le  cas 
des  groupes  qui  viennent  d'être  cités,  on  a  aussi  reçu  des  rapports  des  secrétaires  des 
unions  locales  et  d'employés  individuels.  A  tout  prendre,  le  ministère  a  expédié  au 
cours  de  l'année  de  8,000  à  9,000  lettres  au  sujet  des  taux  des  salaires  dans  les  divers 
métiers  du  Dominion. 

Ci-joint  se  trouve  une  copie  des  lettres  adressées  aux  personnes  a  qui  l'on  deman- 
dait des  renseignements,  et  des  blancs  mis  sous  pli  avec  chaque  lettre.  La  révision  de 
tous  ces  renseignements,  telle  que  faite  et  classifiée  dans  les  tableaux  publiés  dans  la 
Gazette,  donnera  une  idée  du  genre  de  travail  qu'il  a  fallu  s'imposer  pour  arriver  à 
reproduire  l'énorme  quantité  des  rapports  reçus  dans  une  forme  qui  s'adapte  mieux  aux 
besoins  de  la  référence  et  des  comparaisons.  Dans  chaque  cas  les  rapports  ont  été 
classifiés  suivant  la  classe  de  travail  à  exécuter,  et  suivant  le  mode  de  paiement  des 
services,  et  les  taux  ainsi  classifiés  ont  été  rangés  sous  le  titre  des  endroits  auxquels  ils 
se  rapportaient,  ces  endroits  eux-mêmes  ayant  été  disposés  alphabétiquement  et  groupés 
par  provinces. 

DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA. 

Ottawa,  25  avril  1901. 

Monsieur, — Le  département  du  Travail  désire  se  procurer  un  relevé  exact  et 
complet  des  taux  des  salaires  et  des  heures  de  travail  pour  les  divers  corps  de  métier  du 
Canada,  afin  de  le  publier  dans  le  prochain  numéro  de  la  Gazette  du  Travail  qui  paraît 
tous  les  mois. 

Le  département  collectionne  et  publie  ces  statistiques  pour  se  conformer  à  l'article 
10  du  chap.  24,  63-64  Victoria  (Acte  pour  aider  à  supprimer  ou  à  régler  les  conflits 
ouvriers  et  pour  pourvoir  à  la  publication  de  renseignements  statistiques  et  industriels, 
sanctionné  le  18  juillet  1900),  lequel  décrète  que  le  département  du  Travail  devra 
réunir,  rédiger  et  publier  dans  une  forme  convenable  des  renseignements  statistiques  et 
autres  sur  les  conditions  de  la  main-d'œuvre. 

Nous  avons  l'intention  de  traiter  du  taux  des  salaires  et  des  heures  de  travail  des 
métiers  se  rattachant  à  la  construction  dans  une  suite  de  numéros  de  la  Gazette  du  Tra- 
vail, et  afin  de  donner  à  ces  statistiques  autant  de  valeur  que  possible,  le  département 
serait  heureux  si  vous  vouliez  bien  remplir  le  blanc  ci-joint  des  informations  ayant  trait 
à  celles  de  ces  professions  avec  lesquelles  vous  avez  pu  être  en  rapport  dans  l'exercice  de 
votre  industrie  comme  constructeur. 

Ce  serait  aider  le  département  que  de  faire  ces  renseignements  plus  complets,  si 
vous  le  voulez  bien,  sous  la  rubrique  "  Observations  "  en  disant  si,  oui  ou  non,  les  prix 
courants  sont  aussi  ceux  que  l'union  demande,  et  dans  le  cas  contraire,  en  nous  disant 
au  verso  de  la  page  le  prix  de  l'union,  et  jusqu'à  quel  point  ce  prix  est  de  règle  dans 
votre  localité. 

Comme  on  a  l'intention  de  dresser,  d'après  ces  renseignements,  des  tableaux  pour  la 
Gazette  du  Travail  qui  est  sur  le  point  de  paraître,  le  département  vous  serait  très  recon- 
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naissant  si  vous  vouliez  bien  lui  transmettre  les  documents  ci-joints  aussitôt  que  possible 
après  le  premier  mai. 

Les  taux  des  salaires  et  les  heures  de  travail  devront  être  ceux  en  vigueur  dans 
votre  localité  au  cours  de  la  première  semaine  de  mai  1901. 

Je  vous  inclus  une  enveloppe  qui  devra  vous  servir  à  renvoyer  le  blanc  au 
département,  et  je  désire  vous  informer  que  votre  réponse  n'a  pas  besoin  d'affranchisse- 
ment. 

Je  dois  ajouter  que  tout  renseignement  que  vous   voudrez  bien  nous  fournir  ne  ser- 
vira qu'aux  besoins  de  la  statistique,  et  ne  sera  pas  publié  comme  venant  de  vous. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Sous-ministre  du  Travail. 

DÉPARTEMENT  DU   TRAVAIL,    CANADA, 

Tableaux  Statistiques,  Série  B.,  n°6. 
TAUX  DES  SALAIRES    ET   HEURES  DE  TRAVAIL   DANS  L'INDUSTRIE 

DE   LA   CAROSSERIE. 

Localité 


Salaires. 

Heures. 

Taux  payés 

pour  ouvrage 

extra. 

Classes  de  travail. 

Par  heure. 

Moyenne 

par 
semaine. 

Par  jour 
5  premiers 

jours  de 
la  semaine. 

Par  jour 
(samedis). 

Moyenne 

par 
semaine. 

Forgerons 

Centins. 

«     c. 



Fabricants  de  la  caisse.  . 

Ouvriers  à  la  machine. . . 

i 



l;eintres— Ouvrage  généra] 
«      des  lignes 



•i      vernisseurs 

Rogneurs 

abricant  des  capotes .. . 



urreurs 

.Jouteurs 

Journaliers    

<  >bsei  \;itions  ; 

Date 190   ...  Signature . .  , 

Adresse 
Bien  vouloir  donner  plus  amples  détails  au  verso,  s'il  le  faut. 
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DÉPARTEMENT  DU  Travail,  Canada, 
Tableaux  Statistiques,  Série  B.,  \    •">. 

TAUX  DE  SALAIRES   ET  HEURES  DE  TRAVAIL  POUR  LES  OUVRIERS 

EN   BOIS. 


Localité 


Salaires. 

Heures. 

Taux  payés 

pour ouvrage 

extra. 

Classes  de  travail. 

Par  heure. 

Moyenne 
par 

semaine. 

Par  jour 
5  premiers 

jours  de 
la  semaine. 

Par  jour 
(samedis). 

Moyenne 
par 

semaine. 

Monteurs  de  moulins 

Dessinateurs 

Centins. 

%    c. 



Ebénistes 

Polisseurs  ou  finisseurs   . . . 

Tourneurs 

Constructeurs  d'escaliers.  . 



Fabric.  de  portes 

u       de  châssis  et  pers. . 

ii       de  cadres 

Ouvriers  à  l'établi 

ii         à  l'établi  aides. .  . 

m         au  formeur 

u         scie  ronde 

Appareilleurs 

Ouvriers  planeurs 

Journaliers 

Observations  : 


Date 


190 


Signature 


Adresse 


Bien  vouloir  donner  plus  amples  détails  au  verso,  s'il  le  faut. 
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DÉPARTEMENT   DU   TRAVAIL,    CANADA, 

Tableaux  Statistiques,  Série  B.,  n°  7. 

TAUX   DE   SALAIRES   ET   HEURES   DE   TRAVAIL   POUR   LES 

TONNELIERS. 


Localité 


Salaires. 

Heures. 

Taux  payés 

pour  ouvrage 

extra. 

Classes  de  travail. 

Par  heure. 

Moyenne 

par 
semaine. 

Par  jour 
5  premiers 

jours  de 
la  semaine. 

Par  jour 
(samedis). 

Moyenne 
par 

semaine. 

Tonneliers  (ouv.  à  la  pièce) 
Tonneliers  (ouv.  ordinaire) 

Centins. 

$    c. 

Coupeurs  de  douves 



Machinistes 



Journaliers 

Observations  : 


Date 


190 


Signature . 
Adresse 


Bien  vouloir  donner  plus  amples  détails  au  verso,  s'il  le  faut. 
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DÉPARTEMENT   \>V   TRAVAIL,   CANADA, 

Tableaux  statistiques,  Série  B.,  n°  4. 

TAUX  DE  SALAIRES  ET  HEURES  DE  TRAVAIL  POUR  LES  MÉTIERS  DU 

BATIMENT. 

Localité 


Salaires. 

Heures. 

Taux 

payés 
pour  ou- 
vrage 
extra. 

Duré 
moyenne 

Classes  de  travail. 

u 

ci 
Ph 

Moyenne 

par  se- 
maine. 

Par  jour  5 
premiers 
jours  de 
la     se- 
maine. 

Par      jour 
(s  a  m  e  - 

dis). 

Moyen  ne 
par   se- 
maine. 

de  la 
saison  de 
de  travail 
en  mois. 

Briquetiers 

8    c. 

$    c. 

. ..    ..  ..    . 

Maçons 



Manœuvres     

Ecbafaudeurs 

Journaliers 

Carriers 

Hommes  de  treuil 

Hommes  des  cartouches 

Perf oreurs  à  pierre .  | 

Tailleurs  de  pierre 

Camionneurs,  1  cheval 

Camionneurs,  1  cheval  et  voiture 

Camionneurs,  2  chevaux 

Camionneurs,  2  chevaux  et  voiture .... 

Charpentiers 

Charpentiers,  aides 

Couvreurs  en  bardeaux 

Menuisiers 

Ouvriers  en  escaliers ...          

Latteurs ...    

Plâtriers ,    

Peintres 

Vitriers . .    . 

Poseurs  d'appareils  à  vapeur 

Plombiers . 

Gaziers 

Couvreurs  en  ardoise 

Couvreurs  en  ardoise,  aides 

Couvreurs  en  métal.             

Couvreurs  en  métal,  aides 

Couvreurs  en  feutre  et  gravois 

Couvreurs  en  feutre,  aides    .      .    

Ouvriers  en  tôle  galvanisée 

Ferblantiers 

Electriciens 

Ouvriers  en  acier 

Ouvriers  en  cuivre 

Ouvriers  en  cuivre,  aides 

*  Observations  : 


Date Signature .  . 

Adresse 
Bien  vouloir  donner  plus  amples  détails  au  verso,  s'il  le  faut. 
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Tableaux  du  coût  de  la  vie. 


Une  chose  d'importance  égale  à  celle  des  tableaux  statistiques  des  taux  des  salaires 
et  des  heures  de  travail  ce  sont  les  tableaux  du  coût  de  la  vie  au  Canada  que  nous  avons 
aussi  publiés  comme  résultat  des  études  particulières  que  le  ministère  s'était  chargé  de 
faire.  Pour  la  préparation  de  ces  tableaux,  le  ministère  a  suivi  le  système  qu'il  avait 
adopté  pour  la  collection  et  la  compilation  de  données  analogues  durant  la  période  cor- 
respondante de  l'année  précédente.  Nous  avons  cependant  reçu  des  réponses  d'un  plus 
grand  nombre  de  centres  industriels  et  au  sujet  de  plusieurs  autres  dépenses.  Nous 
avons  rassemblé  des  renseignements  au  sujet  de  trois  groupes  savoir  :  le  prix  des 
objets  de  consommation  domestique,  le  prix  des  loyers,  celui  de  la  pension  et  du  loge- 
ment. Dans  chaque  cas  les  rapports  étaient  basés  sur  les  prix  courants  réellement 
payés  et  les  renseignements  étaient  classifiés  de  façon  à  indiquer  les  différences  des  prix 
des  diverses  localités.  On  a  aussi  mis  à  profit  les  études  faites  l'année  précédente,  afin 
de  faire  des  comparaisons  des  variations  qui  s'étaient  opérées  pendant  l'année  dans  le  coût 
des  choses  nécessaires  à  la  vie.  Les  renseignements  dont  se  composent  ces  tableaux  ont 
été  recueillis  par  les  correspondants  spéciaux  de  la  Gazette,  et  ce  sont  les  commis  du 
ministère  qui  en  ont  fait  la  compilation  d'après  leurs  rapports.  On  a  requis  les  corres- 
pondants de  vérifier  les  faits  et  les  chiffres  à  une  quantité  de  sources  d'informations  et  de 
nous  indiquer,  quand  il  en  existait,  la  différence  de  prix  d'un  article  quelconque  de  con- 
sommation dans  un  endroit  déterminé.  Les  tableaux  suivants  indiquent  la  nature  des 
renseignements  recueillis  et  la  forme  des  rapports  qui  nous  ont  été  faits. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  Statistiques,  Série  C.  No.  1. 

TABLEAU  NUMERO  1  DU  COUT  DES  CHOSES  NECESSAIRES  A  LA  VIE. 
—PRIX  DE  DETAIL  DES  DENREES  ALIMENTAIRES. 

Endroit 

Date 


Pain,  la  livre. 

Pain,  par  pain  de  demi-livre    

Pain,  comment  se  vend-il  habituellement  et  à  quel  prix 

Farine,  le  sac  de  25  livres. ... . 

Lait,  (la  pinte) ,        

Beurre,  la  livre 

Fromage,  la  livre. 

Œufs,  la  douzaine . .      

Pommes  de  terre,  le  sac  d'un  boisseau  et  demi 

Navets,  le  boisseau 

Haricots,  la  livre 

Boeuf,  la  livre 

Lard  frais,  la  livre  . . 

Lard  salé,  la  livre 

Lard  fumé,  la  livre 

Mouton,  la  livre .    

Sucre  granulé,  la  livre 

Sucre  granulé,  combien  de  livres  pour  $1.00 , 

Sucre  brun,  la  livre 

Sucre  brun,  combien  de  livres  pour  $1.00 

Thé,  la  livre 

Café,  la  livre  

I  v  1 1 .  ,ie  le  gallon 

Houille  de  poêle,  lu  demi-tonne 

Houille  de  poêle,  la  tonne 

Bois  fnvnc  de  chauffage  la  corde 
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COUT  DE  CHOSES  NECESSAIRES  À   LA   V^IE,  TABLEAU  N    2. 


Endroit 
Date     . 


Pension  et  logement  au  mois. 


Loyers Maisons  de  4  pièces . . 

Maisons  de  G  pièces   . 

Maisons  de  8  pièces  . 
Logements  ou  appartements  de  4  pièces. 
Logements  ou  appartements  de  (5  pièces. 


"Indiquer  les  différences  de  prix  suivant  les  quartiers,  s'il  en  existe. 


On  ne  saurait  trop  s'exagérer  l'importance  des  renseignements  statistiques  que  le 
ministère  a  recueillis,  classinés  et  publiés  de  la  façon  qu'on  vient  de  voir  décrite.  La 
simple  comparaison,  avec  les  chiffres  de  l'année  précédente  publiés  dans  la  Gazette,  a 
suffi  pour  démontrer  combien  plus  précieux  vont  devenir  plus  tard  ces  renseigne- 
ments. Pour  les  patrons  comme  pour  les  ouvriers,  il  est  de  première  importance  de  con- 
naître exactement  les  taux  des  salaires  aux  divers  endroits,  ainsi  que  le  coût  des  choses 
nécessaires  à  la  vie.  Au  cours  de  l'année,  le  ministère  a  reçu  de  nombreux  témoignages 
attestant  que  cette  partie  de  son  travail  avait  aidé  d'une  façon  immédiate  des  personnes 
pour  l'avantage  desquelles  on  en  avait  fait  le  tableau,  et  que  les  chiffres  publiés  dans  la 
Gazette  avaient  servi  aux  patrons  comme  aux  ouvriers  pour  établir  les  bases  de  leurs 
accords  au  sujet  de  changements  à  opérer  ou  de  discussions  survenues  entre  eux.  Des 
déclarations,  venues  d'autres  sources,  ont  fait  savoir  au  ministre  que  ces  tableaux  ont 
servi  à  renseigner  des  gens  demeurant  dans  une  partie  du  Dominion,  sur  les  taux  de 
rémunération  et  le  coût  de  la  vie  existant  dans  d'autres  parties  et  qu'il  désiraient  con- 
naître, et  ont  rendu  le  même  service  à  des  gens  habitant  hors  du  Canada  et  désireux  de 
se  renseigner  au  sujet  des  conditions  économiques  de  la  main-d'œuvre  en  ce  pays. 

* 

Les  industries  du  Canada. 

L'industrie  laitière  du  Dominion  a  fait  le  sujet  d'études  spéciales  pour  le  ministère. 
Les  résultats  de  ces  études  ont  été  énumérés  dans  un  article  subdivisé  de  façon  à  faire 
toute  une  série  et  traitant  des  industries  du  Canada,  publié  en  grande  partie  au 
cours  de  l'année  précédente.  Pour  mener  cette  entreprise  à  bonne  fin,  le  ministère  a 
puisé  ses  renseignements  surtout  à  quatre  sources  :  (a)  les  rapports  et  dossiers  officiels 
et  semi-officiels,  et  opinions  des  experts  ;  (b)  les  patrons  se  livrant  à  l'industrie  ;  (c)  les 
associations  et  bureaux  de  patrons  et  d'ouvriers  ou  hommes  marquants  des  régions  où 
s'exploitait  une  industrie,  et  (e)  les  correspondants  de  la  Gazette.  On  a  suivi  chaque  fois 
le  système  général  de  la  collection  des  renseignements  statistiques  au  moyen  de 
blancs  expédiés  par  le  ministère  aux  intéressés. 

Les  blancs  ont  été  remplis  et  réexpédiés  ;  on  a  ensuite  dressé  des  tableaux  statisti- 
ques basés  sur  les  blancs  reçus,  et  les  données  ainsi  classifiées  ont  été  appuyées  et  plus 
amplement  expliquées  par  un  article  donnant  en  détail  la  revue  des  industries  par  pro- 
vinces. On  y  a  parlé  du  développement  de  l'industrie,  des  marchés  qu'il  y  a  pour  nos 
produits,  de  la  distribution  des  beurreries  et  des  fromageries  du  Dominion,  de  leur  pro- 
duction, de  leur  état  financier,  et  des  salaires  que  gagnent  ceux  qui  y  sont  préposés. 
Dans  cette  étude  on  s'est  occupé  tout  particulièrement  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  le 
système  coopératif  existe  dans  cette  industrie. 
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Législation  ouvrière  au  Canada. 

Au  cours  de  l'année  précédente  le  ministère  avait  commencé  la  compilation  et  la 
classification  des  lois  des  diverses  provinces  et  du  Dominion,  pouvant  avoir  une  por- 
tée immédiate  sur  la  situation  du  travail  et  de  l'industrie.  On  a  pu  compléter 
cette  tâche  pour  ce  qui  est  des  lois  décrétées  au  Canada  pour  la  protection  des 
ouvriers  employés  aux  usines,  de  ceux  qui  sont  employés  aux  boutiques  et  aux  maga- 
sins, et  pour  celle  des  ouvriers  employés  aux  mines.  L'année  dernière  nous  avons 
continué  ce  travail  pour  la  législation  protégeant  les  employés  de  chemins  de  fer, 
et  ceux  qui  s'occupent  des  machines,  ceux  qui  sont  sur  les  bateaux,  et  aussi  pour  la 
législation  qui  concerne  en  particulier  les  apprentis.  Il  convient  d'ajouter  à  cette  liste 
des  articles  écrits  sur  la  législation  canadienne  concernant  les  unions  ouvrières,  et  sur 
quelques  considérations  légales  au  sujet  du  travail  du  dimanche. 

Les  résultats  obtenus  de  la  compilation  et  de  la  classification  des  lois  existantes  sur 
les  sujets  dont  je  viens  de  faire  l'énumération  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  dans  une 
série  d'articles  qui  y  ont  paru  sous  des  titres  appropriés.  On  s'est  attaché  chaque  fois 
à  présenter  les  sujets  disposés  et  classifiés  de  façon  a  les  rendre  d'accès  facile  pour 
les  besoins  immédiats  de  la  référence,  sur  un  point  quelconque  au  sujet  duquel  on  aurait 
pu  désirer  se  renseigner.  On  s'est  attaché  en  même  temps  à  présenter  les  diverses  dis- 
positions statutaires  dans  un  cadre  aussi  restreint  que  possible,  auquel  s'est  ajoutée  une 
copieuse  annotation  au  bas  des  pages,  qui  permet  de  se  reporter  très  facilement  aux 
termes  exacts  des  lois  elles-mêmes,  et  aux  endroits  où  on  peut  les  trouver.  Pour  donner 
un  exemple  de  la  portée  et  de  la  méthode  des  articles  publiés  sur  ces  sujets,  l'analyse 
succincte  de  ce  qui  s'y  trouve  peut  servir  de  modèle. 

Dans  l'article  sur  la  législation  pour  la  protection  des  employés  de  chemins  de  fer, 
publié  dans  la  Gazette  du  mois  d'août  1902,  on  trouve  le  sens  des  dispositions  de  la  loi 
dont  la  portée  est  d'essayer  de  garantir,  autant  que  faire  se  peut,  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  avec  sûreté,  lesquelles  dispositions  tout  en  n'étant  pas  en  termes  formels  édic- 
tées pour  la  protection  des  employés,  leur  assurent  un  avantage  d'une  façon  réflexe  en  atté- 
nuant les  dangers  de  leurs  fonctions.  On  y  donne  aussi  le  sens  des  dispositions  qui  visent 
en  termes  formels  à  les  protéger.  Ce  dernier  groupe  y  est  étudié  conjointement  avec  les 
dispositions  qui  déclarent  de  quelle  manière  doivent  s'exploiter  les  chemins  de  fer  de 
façon  à  protéger  les  employés,  et  en  tenant  particulièrement  compte  des  dispositions  qui 
concernent  les  employés  des  chemins  de  fer  dans  les  lois  qui  ont  pour  objet  de  définir  les 
compensations  dues  aux  ouvriers  pour  les  blessures  par  eux  reçues. 

La  loi  fédérale  et  la  loi  provinciale  y  sont  également  données.  On  y  divise  la  légis- 
lation et  on  la  commente  aux  points  de  vue  différents  suivant  qu'elle  a  trait  (1)  aux 
dispositions  édictées  pour  la  mise  en  vigueur  des  constitutions,  lois  et  règlements  pour  la 
mise  en  exploitation  des  chemins  de  fer  et  la  conduite  des  employés  ;  (2)  aux  règles  par- 
ticulières de  ce  genre;  (3)  à  l'inspection  des  voies  ferrées  ;  (4)  à  la  construction  et  au 
matériel  y  entrant  ;  (5)  aux  compensations  pour  blessures.  Pour  montrer  avec  quels 
soins  le  sujet  est  présenté  dans  chacune  de  ces  subdivisions  d'étude*-1,  qu'il  me 
suffise  de  dire,  que  la  rubrique  (construction  et  matériel)  qui  y  figure,  embrasse  l'étude 
de  questions  comme  les  suivantes:  la  hauteur  des  ponts,  les  rails  et  les  pointes  de  croise- 
ments (frogs),  les  contre-rails  en  bois,  les  godets  de  graissage,  au  point  de  vue  des  dispo- 
sitions incorporées  dans  les  statuts  fédéraux  et  dans  la  législation  des  diverses  provinces. 
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Dans  l'article  sur  la  législation  pour  protéger  les  ouvriers  attachés  a  la  conduite  des 

machines,  publié  dans  le  numéro  de  septembre  1901  de  la  Gazette,  on    signale   les  dispo- 
sitions spéciales  rémédiatrices  édictées  dans  les  diverses  provinces  et  traitant  des  danger 
particuliers  auxquels  les  ouvriers  sont  exposés  en  travaillant  aux  machines,  ou   près  de 
ces   machines,    soit  à   l'intérieur  des   bâtiments  tels  que  les  usines  et  les  ateliers,  ou  au 
dehors. 

La  législation,  pour  la  protection  des  employés  sur  les  navires,  a  fait  le  sujet  de  trois 
articles  différents  publiés  respectivement  dans  les  numéros  de  la  Gazette  de  novembre  et 
décembre  1901  et  janvier  1902.  Cette  législation  y  est  discutée  au  point  de  vue  d'une  des 
dispositions  de  la  loi  existante,  au  sujet  (1)  de  l'étendue  des  droits  et  des  devoirs  des 
navires  ;  (2)  de  la  sécurité  des  navires  ;  (3)  de  la  compétence  des  commandants  de  navires. 
On  a  classiné  séparément,  dans  l'étude  des  droits  et  des  devoirs  des  marins,  les  dispositions 
relatives  aux  navires  de  long  cours  et  celles  concernant  les  bateaux  de  navigation  fluviale. 
On  y  étudie  tous  les  règlements  spéciaux  concernant  les  navires  de  l'état,  la  question  du 
paiement,  de  la  délégation  et  du  recouvrement  des  gages,  la  protection  des  biens,  les  effets 
des  marins  décédés,  la  distribution  des  vivres,  le  logement  à  bord,  les  saisies.  Les  dis- 
positions relatives  à  la  sécurité  des  navires  sont  étudiées  en  même  temps  que  les  ques- 
tions d'enregistrement,  de  permis  de  navigation  et  d'inspection  des  navires.  Quant  à 
la  compétence  des  commandants,  les  articles  contiennent  des  commentaires  assez  complets 
sur  des  sujets  tels  que  la  qualification  des  capitaines  et  seconds,  celle  des  mécaniciens  et 
les  règlements  relatifs  à  la  discipline. 

On  a  commencé  dans  un  article  paru  dans  le  numéro  de  la  Gazette  de  février  1902 
l'étude  de  la  législation  canadienne  concernant  particulièrement  les  apprentis,  qui  s'est 
terminée  dans  un  article  subséquent,  en  mars  1902.  Ces  deux  articles  ont  ainsi  partagé 
la  série  en  deux.  Les  articles  précédents  avaient  trait  à  la  législation  imposée  par- 
la nature  des  emplois  qu'elle  était  appelée  à  réglementer.  La  nouvelle  série  de  ces 
articles  spéciaux  débute  par  celui  sur  la  législation  concernant  les  rapports  com- 
plexes qui  s'établissent  entre  patrons  et  ouvriers  par  suite  des  engagements,  des  droits 
et  des  devoirs  qui  en  découlent,  et  des  obligations  qu'ils  engendrent.  Une  des  questions 
de  première  importance,  dans  l'étude  des  engagements  d'ouvriers,  est  de  savoir  qui  peu- 
vent y  être  parties,  et  comme  à  cet  égard  les  mineurs  et  les  aubains  ont  fait  l'objet  d'une 
législation  spéciale,  ceux-là  surtout  au  point  de  vue  de  leur  éligibilité  comme  apprentis, 
on  a  cru  bien  faire  en  faisant  débuter  la  nouvelle  série  par  un  article  sur  la  législation 
relative  aux  apprentis. 

On  y  examine  d'abord  la  question  de  l'apprentissage,  au  point  de  vue  d'abord  de  la 
manière  de  lier  les  apprentis,  et,  à  cet  égard,  on  discute  les  pouvoirs  respectifs  des 
parents,  des  tuteurs,  des  maires  des  cités  et  villes,  des  officiers  de  justice  et  des  surin  ten- 
dents  des  œuvres  d'assistance  publique.  On  y  examine  également  la  question  de  la 
capacité  pour  lier  les  institutions  de  bienfaisance,  et  de  la  capacité  qu'ont  les  mineurs  de 
s'engager  eux-mêmes,  ainsi  que  de  la  manière  de  les  engager.  Les  devoirs  réciproques 
des  patrons  et  des  apprentis  constituent  aussi  un  sujet  qui  est  traité  au  point  de  vue  de 
la  législation  des  diverses  provinces. 

En  outre  des  séries  d'articles  sur  la  législation  existante,  il  y  a  également  eu  des 
articles  supplémentaires  où  s'est  discutée  la  législation  ouvrière  au  fédéral  et  au  local, 
édictée  au  cours  des  sessions  de  1901-1902.  Les  articles  de  cette  catégorie  comprennent 
des   études   sur  la  législation  de  la  Colombie-Britannique  au  sujet  du  travail,  la  législa- 
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tion  ouvrière  d'Ontario,  les  modifications  apportées  à  l'acte  de  conciliation  et  d'arbitrage 
d'Ontario,  et  la  législation  du  Manitoba  relative  au  travail. 

On  a  aussi  donné  des  études  sous  forme  de  résumés  sur  des  projets  de  législation 
proposés  et  intéressant  d'une  façon  immédiate  la  législation  ouvrière,  tant  au  fédéral 
qu'au  local,  mais  non  sanctionnés  à  la  dernière  session  du  parlement  fédéral,  mais  qui 
vont  sans  doute  revenir  plus  tard  devant  les  chambres,  telle  que  par  exemple  la  loi 
projetée  pour  le  règlement  des  conflits  avec  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  et  la  loi 
concernant  la  réglementation  des  chemins  de  fer  au  Canada. 

Commissions  gouvernementales  concernant  le  travail. 

On  a  donné  une  attention  particulière  dans  la  Gazette  aux  procédures  et  aux  rapports 
des  commissions  gouvernementales  nommées  ou  créées  au  cours  de  l'année,  avec  mission 
de  s'enquérir  de  sujets  importants  concernant  le  travail.  Telle  a  été  la  commission 
royale  sur  l'immigration  sino-japonaise,  nommée  au  cours  de  l'exercice  de  1900-1901, 
et  la  commission  royale  créée  le  25  avril  1901  pour  s'enquérir  de  l'existence  d'une 
coalition  entre  les  fabricants  de  papiers  du  Dominion,  et  dont  les  rapports  ont  été 
présentés  au  parlement  à  la  dernière  session.  Il  y  a  eu  aussi  les  études  du  professeur 
S.  J.  McLean  et  ses  rapports  sur  les  commissions  de  chemins  de  fer,  sur  les  griefs  au 
sujet  des  taux  de  transport^  et  sur  la  législation  pour  réglementer  ces  questions,  présentés 
au  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux  et  déposés  par  ce  dernier  devant  les  chambres. 
On  a  aussi  étudié  les  travaux  de  la  commission  des  pêcheries  de  la  Colombie-Britannique 
nommée  au  mois  de  janvier  1902,  mais  dont  le  rapport  n'a  pas  encore  été  soumis  aux 
chambres. 

L'Indicateur  des  associations  ouvrières. 

Au  cours  de  l'année  le  ministère  a  publié  un  indicateur  des  organisations  ouvrières 
existant  au  Canada.  Cet  indicateur  devait  au  début  faire  partie  d'un  ouvrage  plus  con- 
sidérable de  nature  à  la  fois  statistique  et  descriptive  sur  le  progrès  et  le  déve- 
loppement des  associations  ouvrières  au  Canada.  La  préparation  de  cet  indicateur  a  été 
une  grosse  tâche,  qui  a  nécessité  non  seulement  l'obtention  des  renseignements  concernant 
les  associations  ouvrières  de  toutes  les  parties  du  Dominion,  mais  a  de  plus  exigé  la  com- 
pilation et  la  classification  attentive  des  renseignements  ainsi  obtenus.  Pour  rechercher 
et  obtenir  les  faits  et  les  statistiques  requis,  le  ministère  a  utilisé  tous  les  moyens  de 
renseignements  qu'il  avait  à  sa  disposition.  On  a  fait  des  recherches  spéciales  dans  toutes 
les  villes  où  demeuraient  des  correspondants  de  la  Gazette  ;  on  a  écrit  aux  organisations 
internationales  et  fédérales  pour  leur  demander  l'énumération  des  associations  locales 
affiliées  ou  fusionnées  avec  elles  ;  on  a  parcouru  et  compulsé  avec  soin  les  nouveaux  et 
vieux  almanachs  d'adresses  d'ouvriers  pour  certaines  villes,  les  journaux  de  diveres  asso- 
ciations ouvrières,  des  journaux  du  travail,  des  journaux  périodiques  de  ces  endroits,  des 
rapports  de  congrès  ouvriers,  la  correspondance  du  ministère  pour  y  retrouver  les  noms 
des  unions  ouvrières  et  autres  associations  du  même  genre  du  Dominion.  Quand  cette 
•'■numération  eut  pris  des  proportions  énormes,  et  quand  on  eut  raison  de  supposer 
qu'elle  ('-tait  assez  complète,  on  a  adressé  au  secrétaire  de  ces  associations  une  lettre  circu- 
laire leur  demandant  certains  renseignements  statistiques  et  explicatifs  au  sujet  des 
associations  dont  ils  faisaient  partie.  L'un  des  renseignements  que  nous  recherchions 
étail  celui  au  sujet  des  noms  des  autres  associations  ouvrières  du    métier  dont  le  secré- 
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taire  faisait  partie  ou  qui  existaient  dans  la  localité  <>ù  Ton  adressait  la  circulaire.  Les 
rapports  qui  nous  sont  îevenus  nous  ont  fait  connaître  diverses  associations  nouvelles,  et 
nous  nous  sommes  immédiatemeut  mis  en  rapport  avec  elles  de  la  même  façon.  En  outre 
de  la  lettre  circulaire,  plusieurs  centaines  de  lettres  particulières  ont  été  adressées  à  des 
individus  ou  à  des  associations  afin  d'obtenir  d'eux  des  faits  et  des  renseignements  que  le 
ministère  ne  pouvait  se  procurer  directement  de  certaines  associations  elles-mêmes.  On 
a  aussi  adressé  des  lettres  particulières  dans  beaucoup  d'endroits  au  Canada  pour  des 
liens  que  l'on  supposait  être  au  courant  de  l'affaire,  dans  le  but  de  nous  assurer  s'il  existait 
on  non  des  associations  autres  que  celles  dont  le  ministère  connaissait  l'existence.  Chaque 
fois  que  les  renseignements  se  sont  trouvés  incomplets,  on  a  employé  tous  les  moyens 
disponibles  pour  les  rendre  aussi  exacts  que  possible.  Il  en  résulte  que  l'indicateur 
tel  que  publié  définitivement  représente  la  coordination  d'une  quantité  énorme  de  faits 
et  de  chiffres  recueillis  par  le  ministère  au  moyen  de  plusieurs  milliers  de  lettres  et 
de  rapports  distincts  et  déterminés. 

Ci-dessous  se  trouve  la  reproduction  de  la  lettre  circulaire  que  j'ai  déjà  dit  avoir  été 
adressée  aux  secrétaires  des  associations  existantes,  et  du  blanc  dont  nous  l'avions  fait 
accompagner.  On  y  verra  de  quelle  nature  sont  les  recherches  que  nous  avons  faites  et 
quelles  ont  été  les  réponses  qui  ont  ensuite  servi  de  base  à  la  compilation  de  l'ouvrage. 

Ministère  du  Travail,  Canada. 

Ottawa, 1901. 

Monsieur, — Le  Département  du  Travail  prépare  actuellement  un  compte  rendu  statistique  et  des- 
criptif de  la  croissance  et  du  développement  des  organisations  ouvrières  en  Canada.  Lorsqu'il  sera  terminé, 
ce  compte  rendu  sera  publié  dans  la  Gazette  du  Travail,  qui  est  l'organe  officiel  du  Département. 

Ces  renseignements  sont  recueillis  et  publiés  par  le  Département  en  vertu  de  la  section  10,  chapitre  24, 
63-64  Victoria  (Acte  à  V effet  d'aider  à  prévenir  et  à  régler  les  conflits  ouvriers,  et  de  pourvoir  à  la  publication 
de  la  statistique  industrielle,  sanctionné  le  18  juillet  1900,)  qui  dit  que  le  Département  du  Travail  recueillera, 
compilera  et  publiera  sous  une  forme  convenable  des  renseignements  statistiques  et  autres  au  sujet  de  la 
main-d'œuvre. 

Le  Département  désire  faire  son  compte  rendu  aussi  concis  et  aussi  complet  que  possible  ;  mais,  en 
même  temps  compréhensif  pour  pouvoir  servir  immédiatement  aux  personnes  intéressés  dans  les  questions 
se  rapportant  à  l'organisation  du  travail  en  Canada.  A  cette  fin  le  Département  a  préparé  une  série  de 
questions  devant  être  soumises  aux  organisations  ouvrières  du  Dominion,  en  leur  demandant  d'y  répondre 
en  tant  que  les  renseignements  demandés  peuvent  être  fournis. 

Vous  trouverez  cette  liste  de  questions  aux  pages  suivantes.  Leur  examen  sera  suffisant  pour  indiquer 
l'étendue  de  l'enquête,  et  aussi  l'importance  des  résultats  qu'une  compilation  basée  sur  des  réponses  à  ces 
questions  venant  de  toutes  les  parties  du  Canada,  pourra  avoir. 

Vous  verrez  que  parmi  les  renseignements  demandés,  se  trouvent  les  noms  et  les  adresses  du  président 
et  du  secrétaire  de  votre  société,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  les  élections  des  officiers  ont  lieu.  L'on  se 
propose  de  publier  ces  derniers  renseignements  sous  la  forme  d'un  annuaire  des  organisations  ouvrières  du 
Canada. 

Croyant  que  vous  apprécierez  l'importance  d'avoir  cet  annuaire  aussi  complet  que  possible, 
et  connaissant  la  difficulté  que  l'on  peut  éprouver  à  se  procurer  les  noms  de  toutes  les  organisations  en 
existence,  le  département  prend  la  liberté  de  vous  demander  de  vouloir  bien  l'aider  dans  son  travail  en 
indiquant^  dans  l'espace  réservé  à  la  fin  de  la  liste,  les  noms  de  toutes  les  organisations,  avec  les  noms  de 
leurs  secrétaires,  qui  peuvent  exister  dans  votre  localité,  ou  qui  peuvent  être  en  relation  quelconque  avec 
votre  métier,  et  desquelles  vous  auriez  raison  de  croire  que  le  Département  n'aurait  pas  été  informé. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  un  duplicata  de  cette  lettre  et  de  la  liste,  ainsi  qu'une  enveloppe  dont  vous 
vous  servirez  pour  renvoyer  une  des  listes  au  Département,  Le  duplicata  pourra  vous  servir  de  mémo- 
randum.    Il  n'est  pas  nécessaire  d'affranchir  les  réponses  que  vous  enverrez. 

Vous  faciliterez  beaucoup  le  travail  du  Département  en  envoyant  votre  réponse  à  cette  communication 
aussitôt  que  possible. 

Je  suis  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Sous-ministre  du  Travail. 

N.B.— Si  vous  n'êtes  plus  secrétaire  de  votre  organisation  veuillez  être  assez  bon  de  communiquer  cette 
lettre  au  secrétaire  actuel  aussitôt  que  possible. 
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DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA, 

Tableaux  statistiques,  Série  C.  Nq  1. 
ORGANISATIONS  OUVRIÈRES  AU  CANADA. 


Localité 

Métier  ou  état. . ...... 

Nom  de  l'organisation 


Date  à  laquelle  l'organisation  s'est  formée 

Date  à  laquelle  l'élection  des  officiers  a  lien 

Nom  du  président  pour  le  présent  terme 

Adresse  du  président 

Nom  du  secrétaire  pour  le  présent  terme , 

Adresse  du  secrétaire 

Nombre  des  membres  au  moment  de  l'organisation 

L'organisation  a-t-elle  existé  sans  interruption 

Sinon,  pendant  quel  temps  l'organisation  a-t-elle  cessé  d'exister 

Nombre  des  membres  à  la  date  de  l'organisation 

Votre  organisation  est-elle  affiliée  à  un  ou  plusieurs  conseils  des  métiers  ou  fédérations 
locales  ?    Si  elle  y  est,  quels  sont  les  noms  de  ces  corps  ? 

Nom 

Date  de  l'affiliation 

Existe-t-il  d'autres  organisations  avec  lesquelles  votre  organisation  est  affiliée  et  non  com- 
prises ci-dessus  ?    S'il  en  existe,  quels  sont  les  noms  de  ces  organisations? 

ORGANISATIONS  OUVRIÈRES  AU  CANADA. 


Nom 

Date  de  l'affiliation 

Jusqu'à  quel  point  votre  métier  ou  état  est-il  organisé 


La  formation  de  votre  organisation  a-t-elle  eu  pour  effet  d'améliorer  la  condition  de  votre 
métier  ? ... 


Nombre  de  membres  appartenant  actuellement  à  votre  organisation 

Nombre   approximatif   de   personnes  de  votre  localité,  travaillant  à  votre  métier  et  ne 

faisant  pas  partie  d'aucune  organisation 

Donnez,  si  cela  est  possible,  le  nombre  moyen  des  membres  de  l'union  pendant  chacune  des 

cinq  dernières  années  : — 

1896 1897.    ..    ...1898 ...1899 1900 

Nombre  des  patrons  du  métier  ou  de  l'état  dans  votre  localité 

Des  femmes  et  des  filles  sont-elles  employées  dans  votre  métier  ou  état  V     S'il  y  en   a. 

combien  ? 


On  s'est  efforcé,  dans  l'œuvre  de  la  classification,  de  la  faire  servir  à  trois  buts 
distincts.  Elle  doit  indiquer  :  1°  La  nature  et  l'étendue  de  l'organisation  en  général  ; 
la  nature  et  l'étendue  de  l'organisation  dans  les  groupes  de  métiers  alliés  ou  qui  se  con- 
fondent ensemble,  et  son  étendue  dans  les  métiers  séparés.  2°  L'étendue  de  pays  et  les 
localités  dans  lesquelles  l'organisation  existe,  y  compris  l'étendue  de  l'organisation  dans 
chaque  province  et  dans  les  localités  de  chaque  province.  3°  Un  état  chronologique  de 
L'organisation  en  général  et  des  groupes  et  des  métiers  particuliers,  comprenant  les  dates 
auxquelles  l'organisation  a  eu  lieu  dans  les  métiers  fédérés  et  particuliers.  Nous  croyons 
avoir  atteint  ces  trois  buts  dans  la  classifications  actuelle,  l'indicateur  donnant  des  divi- 
sions basées  sur  la  nature  des  différentes  sortes  d'organisations  ainsi  qu'une  classification  des 
métiers  particuliers,    et,  dans   cette   classification,    un   groupement  par   provinces   avec 
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arrangement  des  Localités  par  ordre  alphabétique  ;  une  colonne  continuant  du  commen- 
cement à  la  fin  indique  les  dates  auxquelles  les  différentes  organisations  onl  été  formées. 

De  plus  on  y  voit  l'adresse  postale  du  président  et  du  secrétaire  actuels  de  ces  orga. 
nisations.  La  publication  de  l'indicateur  a  commencé  dans  le  numéro  de  septembre 
1901  de  la  Gazette,  et  elle  s'est  continuée  sans  interruption  dans  les  numéros  suivants  pour 
se  terminer  au  numéro  de  mai  1902.  Les  renseignements  dont  on  vient  de  voir  l'énu- 
mération  enbrassaient  au  delà  de  1,000  associations. 

On  peut  juger  de  l'importance  de  cette  œuvre  par  le  fait  que  jamais  encore  on 
n'avait  tenté  d'en  faire  de  semblable,  sauf  dans  des  proportions  n'embrassant  que  des 
organisations  locales,  et  qu'on  ne  s'est  pas  contenté  de  rassembler  les  renseignements 
pour  la  première  fois,  mais  qu'on  a  de  plus  découvert  les  sources  même  auxquelles  on 
pouvait  puiser  les  renseignements.  L'indicateur,  sous  sa  forme  imprimée,  contient  au  delà 
de  soixante  pages  de  la  Gazette.  En  outre  de  l'indicateur,  on  a  préparé  et  publié  au  cours 
de  l'année  des  articles  descriptifs  sur  l'histoire  du  développement  des  organisations 
ouvrières  au  Canada  et  sur  la  législation  relative  aux  unions  ouvrières. 

Sujets  d'actualité. 

Au  nombre  des  sujets  d'actualité,  à  part  ceux  déjà  mentionnés  dont  la  discussion 
s'est  faite  dans  la  Gazette  du  Travail  au  cours  de  l'année  dernière,  on  peut  mentionner 
les  suivants  : 

La  grève  des  hommes  d'équipe  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  l'arbitrage 
entre  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  et  son  personnel  d'hommes  d'équipe.  Changements 
du  printemps  dans  le  taux  des  salaires  au  Canada,  le  désastre  dans  les  mines  de  Fernie,  les 
délibérations  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada,  la  conciliation  au  Canada, 
la  conciliation  en  Grande-Bretagne  dans  la  Nouvelle  Zélande,  dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
l'inspection  des  fabriques  dans  l'Ontario,  l'association  internationale  de  législation 
ouvrière,  l'assurance  et  les  secours  dans  des  organisations  ouvrières,  le  système  dit 
sweating,  le  recensement  du  Canada. 
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II.     CONCILIATION  ET  ARBITRAGE. 

Au  cours  de  l'exercice  1901-1902,  des  demandes  ont  été  adressées  au  département  du 
Travail  pour  le  prier  d'intervenir  pour  aider  au  règlement  à  l'amiable  de  onze  grèves  ou 
arrêts  de  travail.  Les  endroits  où  ces  conflits  existaient  se  trouvaient  épars  un  peu  par 
tout  le  Dominion,  de  l'Atlantique  au  Pacifique.  Les  deux  grèves  les  plus  importantes 
au  double  point  de  vue  du  nombre  des  personnes  intéressées  et  de  l'importance  des 
intérêts  en  jeu,  se  sont  produites  à  Halifax,  N.-E.,  et  à  Rossland,  C.-B.  Il  y  a 
eu  une  autre  grève  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique  où  le  dépar- 
tement a  été  prié  d'intervenir.  Les  autres  grèves  où  il  y  a  eu  demande  d'inter- 
vention étaient  réparties  comme  suit  :  trois  dans  la  province  de  Québec,  quatre  à  Ontario 
et  une  à  Manitoba. 

Les  métiers  et  industries  intéressés  comprenaient  des  filatures  de  coton,  des  scieries, 
des  mines  de  houille  et  de  métaux,  des  fabriques  de  pianos,  des  fabriques  de  cigares  et 
de  meubles,  des  monteurs  de  poêles,  constructeurs  de  quais,  des  employés  aux  transports 
maritimes  et  par  voies  ferrées. 

Il  y  avait  beaucoup  de  diversité  entre  les  causes  de  ces  différents  conflits.  Dans 
bien  des  cas  ces  conflits  ont  été  causés  par  le  refus  des  patrons  d'acquiescer  aux  exigences 
des  unions  ouvrières  locales,  qui  demandaient  la  revision  des  taux  des  salaires  existants, 
ou  des  autres  conditions  des  engagements  ou  pour  refus  d'accéder  à  d'autres  demandes  de 
diverse  nature.  Dans  cinq  cas  où  les  demandes  ont  été  formulées  par  des  unions 
locales,  et  dans  un  autre  cas,  l'un  des  traits  caractéristiques  du  conflit  a  été  une  augmenta- 
tion des  taux  des  salaires.  Dans  un  autre  cas  la  grève  provenait  en  partie  sinon  totalement 
du  refus  de  la  compagnie  de  reconnaître  l'union  en  faisant  convention  avec  elle,  ou  de  la 
reconnaître  de  toute  autre  manière  quelconque.  Dans  un  autre  cas  la  cause  n'était  qu'une 
question  de  réduction  des  heures  de  travail,  tandis  que  pour  une  autre  grève  elle  provenait 
du  renvoi  d'un  employé  contre  le  gré  de  ses  compagnons  de  travail  :  dans  un  autre,  c'était 
le  refus  du  patron  de  renvoyer  un  employé  que  ses  compagnons  de  travail  ne  voulaient 
pas  avoir  à  leurs  côtés.  Dans  deux  cas,  le  conflit  est  venu  d'un  malentendu  au  sujet 
d'un  changement  dans  le  taux  des  salaires,  ou  dans  un  arrangement  préexistant.  Dans 
deux  cas  des  sympathies  pour  d'autres  grévistes  ont  contribué  à  accroître  le  nombre 
des  ouvriers  qui  étaient  déjà  en  grève,  ou  bien  ont  été  la  principale  cause  de  la  grève 
elle-même. 

Dans  six  dos  grèves  déjà  en  train  on  en  est  arrivé  à  une  entente  dans  les  deux  jours 
qui  ont  suivi  l'arrivée  au  siège  du  conflit  du  conciliateur  représentant  le  gouvernement. 
Dans  trois  cas,  les  règlements  se  sont  faits  le  jour  même  dès  le  début  de  négociations 
amiables.  Dans  un  cas  les  grévistes  ont  refusé  d'accepter  le  règlement  que  la  compagnie 
était  prête  à  faire  sur  les  instances  du  conciliateur  au  cours  des  négociations,  et  ils  ont 
maintenu  la  grève  pendant  quelques  jours  encore,  pour  en  arriver  cependant  par  accepter 
au  bout  de  ce  temps  les  conditions  que  le  conciliateur  leur  avait  proposées  tout  d'abord. 
Dans  quatre  cas  on  s'est  aperçu*  que  Ion  avait  requis  l'intervention  un  département  à 
une  époque  trop  avancée  pour  que  ses  bons  offices  pussent  amener  de  règlement.     Dans 
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trois  cas  en  dernier  Lieu  énumérés  les  patrons  ont  prétendu  qu'ils  avaient  remplacé  les 
grévistes  par  d'autres  ouvriers,  et  qu'ils  n'éprouvaient  plus  d'embarras  par  suite  de  la 
grève. 

Les  cas  en  question  étaient  ceux  d'une  grève  de  cigariers  de  Montréal  commencée 
le  15)  avril  1901,  et  où  on  n'a  prié  le  gouvernement  d'intervenir  que  le  7  décembre  de  la 
même  année,  et  les  grèves  des  mineurs  des  mines  Le  Roi,  War  Eagle  et  Centre  Star  à 
Rossland  C.-B.,  qui  ont  commencé  le  11  juillet  1901  et  où  on  n'a  demandé  au  dépar- 
tement d'intervenir  que  le  31  octobre  de  la  même  année.  Dans  ces  deux  grèves,  le  nom- 
bre des  travailleurs  intéressés  était  considérable  et  s'élevait  à  600  et  à  1,100  dans  chacun 
des  cas  respectifs.  Il  y  a  aussi  eu  deux  grèves  de  moindre  importance,  celle  des  monteurs 
de  poêles  de  la  fonderie  Gurney  de  Toronto,  qui  a  commencé  le  31  ja-  vier,  et  on  a  requis 
l'intervention  du  département  le  4  du  mois  suivant  ;  le  nombre  de  travailleurs  intéressés 
à  cette  grève  d'une  façon  directe  était  de  22  ;  et  l'autre,  celle  des  machinistes  employés 
pour  le  chemin  de  fer  Grand-Nord  à  Winnipeg  commencée  le  16  mai  1902,  avec  36  par- 
ticipants et  pour  laquelle  on  a  demandé  l'intervention  officielle  le  27  du  même  mois. 

Les  établissements  industriels  de  Montréal,  prétendirent  être  débarrassés  de  la  grève 
de  leurs  ouvriers  qui  existait  déjà  depuis  neuf  mois  quand  on  a  demandé  au  département 
du  Travail  d'intervenir.  Ils  déclarèrent  que  s'ils  avaient  pu  faire  intervenir  le  départe- 
ment dans  les  trois  mois  ou  même  peut  être  dans  les  six  mois  après  le  début  des  hosti- 
lités, ils  auraient  été  bien  aises  de  mettre  son  aide  à  profit  pour  effectuer  un  règlement 
avec  leur;,  anciens  employés,  mais  que,  en  raison  du  temps  qui  s'était  écoulé  depuis 
le  début  de  la  grève,  ils  avaient  réussi  à  se  mettre  dans  une  position  à  ne  plus  dépendre 
de  ceux  qui  n'avaient  pas  repris  le  travail. 

Pour  la  grève  aux  mines  de  Rossland,  la  Compagnie  Le  Roi  a  prétendu  que,  à 
l'époque  où  on  avait  requis  le  département  d'intervenir,  ses  mines  étaient  en  plein  fonc- 
tionnement et  que  la  grève  ne  s'y  faisait  plus  sentir.  Les  Compagnies  minières  War 
Eagle  et  Centre  Star  prétendirent  également  qu'elles  pouvaient  exploiter  leurs  mines  si 
elles  le  désiraient,  mais  elles  expliquèrent  qu'il  leur  faudrait  peut-être  un  peu  de  temps 
pour  reprendre  leurs  opérations. 

La  Compagnie  de  fonderie  Gurney  de  Toronto,  et  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
Grand-Nord,  prétendirent  qu'elles  avaient  diminué  leur  personnel  au  moment  de  faire 
face  aux  embarras  d'une  grève,  et  qu'elles  avaient  déjà,  au  moment  où  l'on  a 
requis  le  département  d'intervenir,  comblé  les  vides  ainsi  qu'il  fallait  pour  con- 
tinuer avec  succès  leurs  opérations. 

Le  nombre  des  travailleurs  engagés  dans  chacune  des  grèves  qui  se  sont  réglées 
grâce  à  l'intervention  du  département  et  par  son  intermédiaire  a  varié  de  30  ouvriers, 
engagés  comme  charpentiers  à  construire  le  quai  de  Port-Burwell,  Ont.,  à  1,200  débar- 
deurs et  grévistes  sympa thiseurs,  à  Halifax,  N.-E.  Le  chiffre  total  des  ouvriers  que  les 
règlements  ont  intéressés  a  été  de  2,130,  et  si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  230  autres  tra- 
vailleurs dont  le  département  a  contribué  à  régler  les  discussions,  sans  toutefois  en  effec- 
tuer le  règlement  définitif,  la  totalité  atteindrait  le  chiffre  de  2,360  individus.  Ce  serait 
toutefois  une  erreur  de  mesurer  l'importance  de  l'intervention  du  département  pour 
régler  ces  différends  par  les  détails  ou  les  incidents  des  règlements,  ou  encore  par  le  nom- 
bre des  individus  qui  y  sont  intéressés.  Les  chiffres  donnés  ne  comprennent  que  les 
individus  réellement  en  grève.  On  n'estime  même  pas  approximativement  le  nombre 
des  autres  individus  et   l'importance  des   autres  intérêts  qui  ont  pu    être  engagés    de 
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près  ou  de  loin  et  l'on  n'a  pas  non  plus  calculé  le  temps  qu'une  grève  aurait  pu  durer  si 
on  ne  l'avait  pas  réglée  immédiatement,  non  plus  que  le  nombre  d'individus  qui,  au  cas 
où  la  grève  se  serait  maintenue,  auraient  pu  par  la  suite  s'y  trouver  engagés  directement 
ou  indirectement. 

On  se  rendra  plus  exactement  compte  de  ce  qu'a  accompli  l'intervention  du  dépar- 
tement dans  les  cas  où  l'on  est  arrivé  à  effectuer  le  règlement  des  différends,  en  consul- 
tant un  résumé  succinct  des  différends  eux-mêmes  et  de  la  nature  des  règlements  effectués. 

Grève  des  fileurs  de  coton  à  Valleyfield,  P.Q. 

La  grève  des  fileurs  de  coton  à  la  filature  de  la  Compagnie  de  coton  de  Montréal  à 
Valleyfield,  P.Q.,  qui  s'est  déclarée  le  17  octobre,  avait  pour  cause  le  renvoi  par  la  com- 
pagnie d'un  ouvrier  qui  avait  quitté  son  poste  sans  permission  et  avait  ensuite  refusé  de 
donner  une  explication  de  sa  conduite  au  contremaître  préposé  à  la  conduite  du  tra- 
vail. Le  renvoi  et  la  grève  résultaient  tous  deux  d'un  malentendu  qu'un  peu  de  modé- 
ration de  part  et  d'autre  aurait  pu  éviter.  La  réinstallation  de  l'ouvrier  renvoyé  et  le 
règlement  de  la  grève  se  sont  effectués  par  la  simple  rencontre  des  parties  belligérantes  et 
en  établissant  d'une  façon  satisfaisante  devant  le  conciliateur  officiel  les  points  de  la  discus- 
sion survenue  entre  ces  parties.  Quarante  ouvriers  environ  s'étaient  mis  en  grève  au  début. 
Leur  exemple  avait  entraîné  environ  quatre-vingt-dix  autres  employés  ;  tous  furent 
sans  travail  pendant  le  premier  jour  de  la  grève.  Leur  nombre  grossit  par  la  suite  et 
l'on  se  mit  à  appréhender  vivement  que  d'autres  départements  de  la  filature  ne  fussent 
forcés  de  cesser  le  travail  à  raison  de  l'arrêt  de  plusieurs  métiers  dont  le  nombre 
augmentait  cnaque  jour.  Les  deux  parties,  tant  la  compagnie  que  les  ouvriers,  convin- 
rent de  bon  gré  de  laisser  intervenir  le  département,  bien  que  la  demande  formelle  d'in- 
tervention eût  été  faite  par  les  employés.  Cette  demande  fut  reçue  le  26  du  mois,  et  le 
même  jour  le  sous-ministre  quittait  Ottawa  pour  se  rendre  à  Valleyfield  ;  à  son  arrivée 
à  ce  dernier  endroit  il  a  rencontré  le  soir  même  l'employé  qui  avait  été  renvoyé,  le  comité 
des  grévistes  et  les  représentants  de  la  compagnie.  Le  lendemain,  il  eut  d'autres  entre- 
vues avec  la  compagnie,  le  chef  et  le  comité  des  grévistes,  et  dans  l'après-midi  il  a  assisté 
à  une  réunion  des  grévistes  tenue  à  la  salle  municipale,  pour  décider  d'une  ligne  de  con- 
duite à  suivre.  A  la  suite  de  cette  réunion,  l'ouvrier  qui  avait  été  renvoyé  a  admis  que 
sa  manière  d'agir  avait  donné  au  contremaître  bonne  raison  de  se  plaindre  et  il  se  déclara 
prêt  à  donner  des  explications.  Quand  il  eut  donné  ces  explications,  le  contre- 
maître recommanda  de  le  réinstaller  dans  ses  fonctions.  Les  grévistes,  de  leur 
côté,  admirent  qu'ils  avaient  agi  avec  précipitation  en  se  mettant  en  grève  sans  donner 
au  contre-maître  ou  au  directeur  l'occasion  de  bien  examiner  la  situation.  On  nomma 
un  comité  pour  aller  voir  le  directeur,  à  qui  il  donna  en  présence  du  sous-ministre  des 
explications  complètes.  Tous  les  grévistes  et  employés  qui  avait  été  renvoyés  furent  réins- 
tallés sans  distinction  aucune  ;  on  en  était  arrivé  à  une  entente  qui  réglait  qu'à  l'ave- 
nir il  faudrait  notifier  d'abord  au  contremaître  de  chaque  département  tout  grief 
pouvant  y  survenir  et  que,  s'il  n'y  était  pas  porté  remède,  on  s'adresserait  au  directeur 
en  personne.  Pour  tenir  compte  à  la  compagnie  de  la  bonne  action  qu'elle  avait  faite 
en  venant  au-devant  de  ses  employés  de  cette  façon  bienveillante,  ceux-ci  ont  consenti 
a  travailler  après  les  heures  régulières  jusqu'à  ce  qu'on  eut  repris  l'arriéré  que  le 
travail  avait  subi  à  raison  de  l'inaction  où  l'on  avait  laissé  le  tissage  et  d'autres 
départements  de  la  filature. 
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Le  nombre  total  des  employés  de  la  filature  de  la  Compagnie  de  coton  de  Montréal 
à  Valleyfield  est  d'environ  3,000,  et,  n'eût  été  la  terminaison  rapide  de  ce  différend,  il 
est  difficile  de  dire  s'il  n'aurait  pas  fallu  suspendre  entièrement  les  opérations  de  la  filature. 
Le  tissage  dépend  du  filage  et  les  autres  procédés  de  la  fabrication  dépendent  du  tissage. 
Comme  je  l'ai  déjà  fait  observer,  le  nombre  des  métiers  en  activité  au  département  du 
tissage  allait  en  diminuant  de  jour  en  jour  au  fur  et  à  mesure  que  la  grève  se  conti- 
nuait ;  et  cet  état  de  choses  faisait  s'accroître  les  embarras  que  l'on  éprouvait  dans  les 
autres  départements.  La  direction  et  les  ouvriers  ont  exprimé  leur  reconnaissance  au 
département  de  ce  qu'il  était  intervenu. 

La  grève  aux  mines  Alexandra,  Wellington-Sud,  Col.-Brit. 

La  grève  aux  mines  Alexandra  à  Wellington-Sud,  Colombie-Britannique,  est 
provenue  d'un  malentendu  entre  la  compagnie  minière  et  quelques-uns  de  ses  ouvriers 
mineurs  qui  avaient  entrepris  l'extraction  de  la  houille  aux  conditions  d'un  enga- 
gement spécial.  On  ne  disait  rien,  dans  cet  engagement,  du  prix  qui  devait  être 
payé  pour  Fétançonnement  dans  les  mines.  Les  mineurs  s'étaient  mis  à  l'œuvre 
avec  la  supposition  que,  en  l'absence  de  stipulations  spéciales  à  cet  égard,  ils  continue- 
raient à  recevoir  le  prix  habituel.  La  compagnie,  néanmoins,  offrit  aux  ouvriers 
un  règlement  de  compte  à  un  prix  inférieur.  Cette  manière  d'agir  de  la  compagnie 
fut  considérée  comme  une  tentative  de  réduction  des  salaires  de  ses  ouvriers, 
et,  bien  qu'il  ne  se  fût  trouvé  que  36  ouvriers  qui  eussent  à  souffrir  immédiatement 
de  cette  réduction,  tous  les  mineurs,  comptant  environ  260  hommes,  crurent  que  leur 
situation  pourrait  à  un  moment  donné  se  trouver  aussi  en  péril,  et  l'on  a  déclaré 
le  25  novembre  une  grève  générale  de.  tous  les  employés.  La  grève  se  continua  la 
majeure  partie  de  la  semaine  et  elle  menaçait  de  se  propager  aux  autres  mines  apparte- 
nant à  la  même  compagnie.  De  fait,  les  ouvriers  d'une  mine  immédiatement  avoisi- 
nante,  comptant  environ  800  hommes,  donnèrent  avis  que,  si  l'affaire  ne  se  réglait  pas 
sous  huit  jours,  eux  aussi  allaient  laisser  l'ouvrage  la  semaine  suivante. 

Le  sous-ministre  du  Travail  était  dans  le  moment  à  la  Colombie-Britannique,  et  on 
demanda  son  intervention  aux  termes  de  la  loi  de  conciliation.  A  des  entrevues  qui  eurent 
lieu  avec  les  deux  parties  on  convint  que  les  engagements  originaires  seraient  mis  de 
côté,  que  les  ouvriers  retourneraient  à  l'ouvrage,  comme  ils  y  étaient  avant  que  les  enga- 
gements fussent  faits,  et  que  l'on  établirait,  s'il  le  fallait,  de  nouveaux  engagements  avec 
des  stipulations  dont  pourraient  convenir  les  deux  parties  en  présence.  L'intervention 
de  conciliation  eut  lieu  le  matin  du  20  mai,  et  l'après-midi  du  même  jour,  tous  les 
ouvriers  étaient  retournés  à  l'ouvrage.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  difficultés  de  South 
Wellington  qui  se  trouvèrent  ainsi  promptement  terminées,  mais  on  empêcha  la  grève  de 
se  propager  aux  autres  raines,  et  l'on  détourna  ainsi  une  difficulté  qui  aurait  pu  dégénérer 
en  perturbations  industrielles  graves,  sur  l'île  de  Vancouver. 

Grève  des  fabricants  de  pianos  à  Toronto,  Ontario. 

Pas  moins  de  cinq  maisons  et  450  employés  se  sont  trouvés  impliqués  dans  la  grève 
des  fabricants  de  pianos  à  Toronto,  commencée  le  23  décembre  1901  et  réglée  le  30  du 
même  mois,,  grâce  à  l'intervention  de  l'honorable  ministre  du  Travail,  à  la  demande  des 
employés  présentés  deux  jours  auparavant.     La  grève   provenait  du  fait  que  le  comité 
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du  conseil  des  ouvriers  en  bois  de  Toronto  représentant  les  employés,  et  l'association  des 
fabricants  de  piano  représentant  les  patrons,  n'avaient  pu  s'entendre  au  sujet  de  certaines 
demandes  formulées  par  les  ouvriers  pour  faire  modifier  les  salaires  existants  et  d'autres 
conditions  de  leur  engagement. 

Le  30  du  mois,  le  ministre  du  Travail  régla  les  préliminaires  d'une  conférence  con- 
jointe des  réprésentants  des  deux  partis,  dans  les  salles  de  la  chambre  clu  Commerce  de 
Toronto,  et  le  ministre  lui-même  y  assista  à  la  demande  des  deux  parties.  La  confé- 
rence dura  plusieurs  heures;  finalement  on  en  vint  à  établir  les  conditions  d'un  règle- 
ment qui  furent  soumises  le  lendemain  pour  obtenir  la  ratification  de  l'association  des 
fabricants  de  pianos,  et  du  conseil  des  ouvriers  en  bois.  A  une  assemblée  ultérieure  de 
ces  deux  corporations,  les  conditions  de  règlements  arrêtées  à  la  conférence  furent  approu- 
vées, et  les  grévistes  convinrent- de  retourner  à  l'ouvrage,  ce  qu'ils  firent  d'ailleurs  le  2 
janvier.  L'une  des  conditions  du  règlement  était  que  les  détails  du  règlement  ne  devaient 
pas  être  livrés  au  public.  Mais  il  était  entendu  qu'il  devait  se  faire  des  concessions  de 
part  et  d'autre,  et  que  l'on  avait  acquiescé  à  quelques-unes  des  demandes  des  ouvriers. 
Cette  intervention  eu  pour  effet  d'éviter  un  conflit  qui  aurait  pu  se  prolonger  et  dans 
lequel  se  trouvaient  impliqués  beaucoup  d'ouvriers,  dans  un  moment  où  les  intérêts  des 
ouvriers  et  patrons  exigeaient  impérieusement  un  règlement  immédiat. 

Grève  des  ouvriers  en  bois  à  Berlin,  Ont. 

Il  y  eut  intervention  du  ministère,  aux  termes  de  l'Acte  de  conciliation,  à  la 
demande  des  patrons,  dans  un  différend  ouvrier  survenu  le  18  mars  entre  les  employés 
de  l'une  des  grandes  fabriques  de  meubles  à  Berlin,  Ont.,  et  la  compagnie  propriétaire 
de  la  fabrique  en  question.  La  grève  avait  éclaté  le  13  du  mois,  par  suite  du  refus  de 
la  compagnie  de  congédier  un  employé  qui  n'était  pas  bien  vu  par  les  membres  de  l'union 
des  finisseurs  de  l'endroit  de  laquelle  il  avait  été  expulsé,  et  dont  les  autres  employés  de 
la  fabrique  étaient  membres.  Quarante  hommes  environ  se  sont  mis  en  grève,  mais, 
bien  que  ce  nombre  ne  comprît  pas  tout  le  personnel  ouvrier  de  la  fabrique,  il  fallut 
néanmoins  fermer  Rétablissement.  Les  grévistes  acceptèrent  les  services  du  sous-ministre 
comme  conciliateur.  Le  lendemain  de  son  arrivée  à  Berlin,  il  y  eut  quelques  entrevues 
avec  les  deux  parties,  et  un  peu  plus  tard  on  en  était  arrivé  à  établir  les  bases  d'un 
règlement  que  les  employés  acceptèrent.  La  compagnie  accepta  le  règlement  proposé  et 
plus  tard  les  conditions  furent  adoptées  à  une  réunion  générale  des  unions  locales  sui- 
vantes :  "  Wood  workers'  LTnion  Wood,  Carvers' Union,  et  Finishers'  Union",  à  laquelle 
environ  300  hommes  étaient  présents.  A  l'exception  de  la  condition  que  l'employé,  contre 
la  présence  duquel  les  autres  ouvriers  s'étaient  insurgés,  serait  retenu,  et  que  les  autres 
employés  seraient  tous  réinstallés  sans  distinction,  les  conditions  du  règlement  ne 
furent  pas  portées  à  la  connaissance  du  public.  Le  lendemain,  après  que  les  deux  par- 
ties eurent  ratifié  le  règlement,  la  fabrique  fut  rouverte  avec  tous  ses  ouvriers  au 
complet. 

Grève  des  déchargeurs  à  Halifax,  N.-E. 

La  grève  la  plus  sérieuse,  au  cours  de  l'année,  a  été  celle  des  déchargeurs  et  autres 
t  lavailleurs  sympathiques  aux  grévistes  à  Halifax,  N.-E.  La  grève  fut  déclarée  le  2 
;i\  ril  et  int/ressait  alors  direeteincnt  neuf  des  compagnies  maritimes  de  cette  ville,  seize 
grand*  étaMi  ■■■■■ements  de  eoimneree,  et  environ  douze  cents  employés. 
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Depuis  une  semaine  le  port  d'Halifax  était  virtuellement  fermé  pour  ce  qui  est 
du  chargement  et  du  déchargement  des  navires.  L'association  des  cléchargeurs  d'Halifax 
avait  au  cours  du  mois  de  mars  soumis  aux  diverses  compagnies  de  steamers  une  série 
de  demandes  comprenant  celle  d'une  modification  de  l'échelle  existante  des  salaires,  et 
d'autres  conditions  qui  devaient  entrer  en  vigueur  à  partir  du  deux  avril.  Les  négo- 
ciations entre  les  parties  n'ayant  pas  eu  de  résultat  satisfaisant,  la  grève  fut  ordonnée 
pour  minuit  du  Ier  avril,  et,  à  cette  heure,  tous  les  membres  de  l'association  des  déchar- 
geurs quittèrent  l'ouvrage  snr  les  quais.  Plusieurs  steamers  étaient  en  déchargement 
dans  le  moment  et,  vu  l'absence  des  travailleurs,  le  travail  du  déchargement  dut  en 
certains  cas  être  continué  par  les  officiers,  les  équipages,  les  commis  employés  par  les 
compagnies,  les  passagers  et  d'autres  personnes,  les  membres  de  l'union  refusant  abso- 
lument de  travailler.  Entre  six  à  sept  cents  hommes  se  trouvèrent  impliqués  dans  cette 
grève.  Au  bout  d'une  semaine,  les  affaires  du  port  d'Halifax  se  trouvaient  pour  ainsi 
dire  arrêtées,  quand  trois  autres  grèves  sympathiques  se  déclarèrent.  Le  7  avril  les  char- 
bonniers refusèrent  de  faire  le  chargement  ou  le  déchargement  du  charbon  d'aucun  des 
navires  auxquels  les  grévistes  auraient  dû  travailler,  et  au  nombre  d'environ  200  ils 
quittèrent  l'ouvrage.Le  lendemain,  les  poissonniers  se  joignirent  à  eux,  au  nombre  d'en- 
viron 300,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  tonneliers,  membres  de  l'union  des  tonneliers. 
Les  préposés  aux  marchandises  et  d'autres  unions  menaçaient  aussi  de  se  joindre  en  une 
grève  sympathique,  mais  il  n'en  fut  rien,  grâce  à  l'intervention  du  département. 

La  demande  d'intervention  vint  le  8  avril  de  la  part  du  président  de  l'union  des 
déchargeurs,  et  le  jour  même  de  sa  réception,  le  sous-ministre  partit  d'Ottawa  pour 
Halifax  où  il  arriva  le  lendemain  soir.  Les  compagnies  et  les  marchands  intéressés 
se  sont  tout  de  suite  déclarés  prêts  à  mettre  à  profit  les  bons  offices  du  département,  et 
des  négociations  s'étant  entamées  sans  retard  avec  les  parties,  on  en  vint  à  un  règlement 
en  48  heures.  Le  trait  principal  du  règlement  a  été  d'en  venir  à  un  arrangement 
quelque  peu  long,  où  se  trouvent  consignées  des  dispositions  relatives  aux  taux  des 
salaires  et  aux  heures  du  travail,  au  travail  le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes,  au  travail 
exécuté  sur  les  navires  échoués  le  long  de  la  côte  ou  naufragés  ou  bien  dans  d'autres 
circonstances  exceptionnelles,  aussi  bien  que  d'autres  conditions  concernant  l'emploi  de 
la  main-d'œuvre.  L'arrangement  contient  aussi  une  stipulation  destinée  à  prévenir  le 
retour  possible  d'une  grève  ou  d'un  arrêt  de  travail,  en  exigeant  qu'un  avis  par  écrit  soit 
donné  30  jours  à  l'avance  par  chacune  des  parties  avant  qu'aucune  d'elle  puisse  modifier 
en  quoi  que  ce  soit  les  conditions  des  engagements  et  qu'aucune  grève  ou  arrêt  de  travail  ne 
puisse  se  déclarer  sans  avis  préalable  et  par  écrit  de  trente  jours  à  l'avance.  Le  règlement  a 
été  signé  par  les  agents  de  toutes  les  compagnies  maritimes  intéressées,  et  par  le  président 
et  le  secrétaire  de  l'union  des  déchargeurs.  Il  fut  accepté  à  une  assemblée  générale  des 
grévistes  tenue  dans  une  safle  publique  et  à  laquelle  assistaient  plus  de  1,000  travailleurs. 
A  la  même  assemblée,  on  déclara  terminées  les  grèves  sympathiques  des  charbonniers,  des 
poissonniers  et  des  tonneliers,  et  le  lendemain  l'ouvrage  reprit  aux  quais  comme  avant  le 
commencement  de  la  grève. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  prompt  règlement  effectué  dans  cette  affaire  a  été  de  la 
plus  grande  importance  pour  les  intérêts  du  commerce  et  les  affaires  du  port  d'Halifax, 
et  qu'il  à  évité  aux  grévistes  et  à  leurs  familles  des  souffrances  de  toutes  sortes.  Il  y  a 
égaleftient  juste  raison  de  croire  que,  si  ce  règlement  n'eût  pas  eu  lieu  au  moment  où  il 
s'est  effectué,  la  grève  se  serait  rapidement  propagée.  Les  compagnies  dé  chemins 
de    fer    avaient   déjà   été   menacées    de   difficultés    et    d'embarras    sérieux,    tant    au 
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point  de  vue  de  leur  approvisionnement  indispensable  de  combustible  que  pour  le  service 
de  leur  fret.  Il  suffit  d'en  faire  mention  pour  démontrer  jusqu'à  quel  point  les 
affaires  auraient  pu  s'en  ressentir  en  d'autres  lieux  et  même  dans  plusieurs  parties  du 
pays,  ainsi  qu'ailleurs.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  déclarer  que  le  règlement  a  paru 
donner  satisfaction  de  part  et  d'autre  aux  patrons  et  aux  employés,  ainsi  que  l'attestent 
les  remerciements  votés  au  département  pour  son  intervention. 

La  grève  de  Rossland. 

Bien  que,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  il  se  fût  écoulé  près  de  quatre  mois  entre  le  jour 
où  ont  éclaté  les  grèves  aux  usines  LeRoi,  War  Eagle,  et  Centre  Star,  à  Rossland 
Colombie-Britannique,  et  le  moment  ou  l'on  a  demandé  au  département  d'intervenir  ;  et 
bien  que  les  compagnies  se  fussent  par  suite  crues  justifiables  de  déclarer  qu'elles  n'avaient 
pas  besoin  des  services  d'un  conciliateur,  ou  qu'elles  pouvaient  avec  succès  exploiter  leurs 
usines,  qu'elles  exploitaient  d'ailleurs  en  réalité  quand  on  requit  effectivement  le  départe- 
ment d'intervenir,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  que  l'enquête  que  le  département  a  faite 
ultérieurement  a  rendu  des  services  signalés  à  l'industrie  minière  de  la  Colombie-Britan- 
nique et  aux  travailleurs  de  cette  province.  Cette  enquête  comprenait  l'étude  des  causes 
qui  avaient  donné  naissance  à  la  grève,  et  de  la  situation  existant  à  Rossland  au  moment  où 
le  sous-ministre  est  arrivé  en  cette  dernière  ville,  études  qu'il  a  faites  pour  se  rendre  à  la 
demande  que  lui  avaient  adressée  les  officiers  de  l'union  locale,  pour  avoir  l'intervention 
du  département  de  quelque  manière  que  ce  fût,  aux  termes  de  l'acte  de  conciliation.  De 
toutes  parts,  on  paraissait  se  méprendre  sur  la  situation  exacte  dans  lequel  se  trouvait 
l'affaire.  Non  seulement  le  public  en  général  ne  pouvait  en  venir  à  une  conclusion  juste 
et  convenable  à  ce  sujet,  à  cause  des  nombreuses  versions  contradictoires  qui  s'étaient 
répandues  depuis  le  début  de  la  grève,  mais  quelques-uns  des  grévistes  mêmes  ne  sem- 
blaient pas  se  rendre  bien  compte  de  la  situation  véritable  où  l'on  en  était.  Le  sous- 
ministre  a  présenté  son  rapport  le  18  novembre.  Le  mois  suivant  il  était  publié  dans  le 
numéro  courant  de  la  Gazette  L'union  de  Rossland,  un  mois  environ  après,  a  déclaré 
officiellement  la  grève  terminée. 

Influence  des  résultats  obtenus. 

Les  relevés  succincts  qui  précèdent  de  quelques  règlements  effectués  au  cours  de 
l'année  passée,  en  vertu  de  l'Acte  de  conciliation,  suffisent  pour  démontrer  que,  dans  ce 
seul  service  particulier,  le  département  a  rendu  au  pays  les  services  les  plus  importants 
et  les  plus  précieux.  Ces  règlements  et  d'autres  de  même  nature  n'ont  pas  seulement 
contribué  à  empêcher  immédiatement  les  employés  de  continuer  à  perdre  leurs  salaires  et 
d'éviter  aussi  aux  patrons  d'énormes  pertes  d'argent,  mais  en  outre  on  a  épargné  au  com- 
merce et  à  l'industrie  en  général  des  pertes  et  des  perturbations  économiques  de  toutes 
sortes,  que  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  pouvoir  les  estimer  ne  rend  pas  moins  cer- 
taines ou  moins  graves.  Les  avantages  incalculables  et  d'immense  portée  que  nous  nous 
assurons  en  détournant  les  conflits  ouvriers,  et  en  rétablissant  entre  les  patrons  et  leurs 
employés  des  rapports  de  paix  et  d'harmonie,  sont  aussi  dignes  à  tous  égards  de  notre 
attention,  bien  que  ce  rapport  n'en  puisse  faire  mention  qu'en  passant.  Il  est  également 
digne  de  remarque  que  dans  tous  les  cas  ou  l'on  en  est  venu  à  des  règlements  satisfaisants, 
il  n'y  a  pas  eu  de  difficultés  qui  aient  atteint  les  proportions  d'une  pertubation  de  la  paix 
industrielle,    et,    comme  on  l'a  vu  pour  l'affaire  d'Halifax,  on  a  pourvu  en  certains  cas  à 
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assurer  l'exécution  des  arrangements  intervenus  par  des  dispositions  <]iii  règlent  qu'on 
ne  pourra  à  l'avenir  se  départir  de  l'arrangement  existant  sans  avis  régulier  de  part  et 
d'autre,  et  sans  recourir  préalablement  à  la  conciliation,  à  l'arbitrage  ou  quelque  autre 
moyen  pour  régler  à  l'amiable  les  difficultés  qui  pourront  survenir. 

Si  l'on  compare  le  travail  accompli  par  le  département  en  vertu  de  l'Acte  de  conci- 
liation durant  l'exercice  de  1901-02,  avec  ce  qui  s'est  fait  au  cours  des  dix  mois  de  l'exer- 
cice précédent,  on  verra  que,  contre  cinq  demandes  d'intervention  adressées  au  départe- 
ment au  cours  de  la  première  année  de  son  existence,  le  dernier  exercice  en  accuse  onze, 
soit  plus  du  double  de  la  première  année.  Ainsi  que  pour  l'année  précédente,  les  établis- 
sements industriels  ou  commerciaux  intéressés  comptaient  parmi  les  plus  considérables 
et  les  plus  importants  du  Dominion,  et  se  trouvaient  passablement  épars  par  toute 
l'étendue  du  pays.  Comme  l'année  précédente,  on  a  aussi  réussi  dans  tous  les  cas  à  en 
arriver  à  des  règlements  satisfaisants  pour  les  deux  parties,  aussitôt  après  que  ce  dépar- 
tement fut  intervenu,  chaque  fois  qu'on  leur  en  a  fait  la  demande  avant  que  les  patrons 
eussent  eu  le  temps  de  remplacer  les  grévistes  ou  de  s'arranger  de  façon  à  continuer  leurs 
opérations  avec  un  personnel  moins  considérable.  Il  y  a  aussi  de  bonnes  raisons  de  croire 
que  ce  qui  s'est  accompli  à  cet  égard  a  contribué  à  faire  mieux  comprendre  les  rouages  de 
la  conciliation  et  de  l'arbitrage,  et  à  les  faire  accepter  pour  éviter  les  conflits  industriels 
et  pour  assurer  et  conserver  la  bonne  harmonie  dans  l'industrie. 

Le  tableau  qui  suit  indique  le  nombre  et  la  nature  des  conflits  au  sujet  desquels  on 
a  requis  l'intervention  conciliatrice  du  département  en  vertu  de  l'Acte  de  conciliation,  et 
les  résultats  des  règlements  effectués  dans  chacun  des  cas. 
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III  GAGES  EAISONNABLES  POUR  TRAVAUX  SE  RAPPORTANT  AUX  ENTRE- 
PRISES PUBLIQUES. 


Les  opérations  du  service  des  Gages  Raisonnables,  qui  se  sont  poursuivies  au  cours 
de  l'année,  se  subdivisent  en  trois  catégories  : 

I  La  rédaction  de  tableaux  de  taux  courants  de  salaires  pour  être  insérés  dans  les  contrats  d'entreprise 
faits  pour  divers  ministères  de  l'administration,  ainsi  que  des  autres  conditions  devant  y  figurer  pour 
la  protection  des  employés  des  entrepreneurs  de  travaux  d'intérêt  public. 

II  L'examen  des  plaintes  relatives  aux  refus  de  l'entrepreneur  de  payer  les  taux  de  salaire  ayant  cours 
dans  les  endroits  où  les  travaux  sont  à  se  faire  ou  le  salaire  minimum  équivalant  à  celui  indiqué  dans  les 
tableaux  insérés  dans  les  contrats  d'entreprises,  ou  d'exécuter  d'autres  conditions  quant  à  la  cession  de  leur 
entreprise,  les  heures  de  travail,  etc. 

III  La  correspondance  relative  à  toutes  les  demandes  de  renseignements  quant  à  la  nature  des  condi- 
tions d'après  lesquelles  les  travaux  se  font  dans  les  divers  endroits,  demandes  de  renseignements  quant 
aux  taux  courants  à  ces  endroits,  etc. 


Préparation  des  tableaux  de  gages  raisonnables. 

On  a  continué  cette  année  le  système  adopté  par  le  département  au  cours  de 
l'exercice  1900-01  pour  préparer  les  tableaux  de  gages  raisonnables.  Le  ministère  qui  est 
sur  le  point  de  demander  des  soumissions  pour  une  entreprise  dans  l'exécution  de  laquelle  on 
a  l'intention  d'insérer  un  tableau  de  gages  raisonnables,  adresse  au  département  du  Tra- 
vail une  demande  de  préparer  ce  tableau.  L'un  des  officiers  du  service  des  gages  raisonna- 
bles est  dépêché  à  l'endroit  où  les  travaux  doivent  s'exécuter,  afin  d'y  noter  le  taux  des 
salaires  et  les  heures  de  travail  ayant  cours  dans  l'endroit  en  question  pour  les .  ouvriers 
des  genres  de  métier  qui  devront  probablement  prendre  part  à  l'exécution  des  travaux 
requis.  L'officier  prépare  alors,  d'après  les  faits  qu'il  a  pu  rassembler  sur  les  lieux,  un 
tableau  indiquant  ce  qu'il  considère  une  base  raisonnable  du  salaire  minimum  à  être 
payé  aux  diverses  catégories  de  main-d'œuvre.  Ce  tableau  est  ensuite  transmis  par  le 
département  du  Travail  au  ministère  qui  en  a  fait  la  demande,  afin  de  lui  permettre  de 
l'insérer  dans  les  tenues  et  conditions  de  la  concession  d'entreprise  proposée.  De  cette 
façon,  les  soumissionnaires  se  trouvent  d'avance  au  courant  du  minimum  des  taux  de  salaire 
qu'ils  doivent  compter  avoir  à  payer  à  leurs  ouvriers.  A  l'exécution  des  contrats,  la 
Gazette  du  Travail  a  publié  à  diverses  reprises  des  copies  de  ces  tableaux. 

On  verra  en  comparant  les  listes  des  entreprises  ou  l'on  a  fait  entrer  les  tableaux 
de  salaires  raisonnables,  avec  la  liste  publiée  dans  le  premier  rapport  annuel  du  départe- 
ment, que  le  nombre  des  ministères  pour  lesquels  on  a  préparé  des  tableaux  pendant 
I  année  écoulée  a  augmenté. 
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Dans  certains  cas,  on  a  trouvé  qu'il  y  avait  un  moyen  plus  efficace  et  plus  com- 
mode d'atteindre  le  but  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  *  au  sujet  des 
salaires  raisonnables,  en  demandant  aux  soumissionnaires,  de  la  part  du  ministère  qui 
demandait  des  soumissions,  de  présenter  un  relevé  des  taux  de  salaires  qu'ils  payaient 
eux-mêmes  aux  divers  corps  de  métiers  qu'ils  employaient  et  qui  pourraient  également 
prendre  part  à  l'exécution  de  leur  entreprise  en  cas  d'acceptation  de  leur  soumission. 
Dans  les  cas  où  l'on  a  suivi  ce  mode,  les  taux  certifiés  par  les  soumissionnaires  ont  été 
soumis  au  département  du  Travail  pour  y  être  examinés  et  approuvés.  Quand 
on  a  trouvé  qu'ils  constituaient  un  tarif  raisonnable  de  salaires  pour  les  corps  de 
métiers  y  figurant,  eu  égard  à  l'endroit  où  les  travaux  devaient  se  faire,  le  départe- 
ment du  Travail  y  a  apposé  son  certificat  d'approbation  des  taux  de  salaires,  puis  la 
soumission  a  été  prise  en  considération  par  le  ministère  qui  l'avait  demandée,  pour 
être  acceptée  ou  rejetée  à  raison  d'autres  motifs.  Quand  les  taux  ont  été  jugés  déraison- 
nables, le  département  du  Travail  a,  de  son  chef,  établi  le  minimum  des  salaires,  et  l'on  a 
notifié  au  soumissionnaire  que  tant  qu'il  n'aurait  pas  pris  les  dispositions  voulues  pour 
assurer  aux  ouvriers  un  salaire  qui  fût  d'accord  avec  les  taux  établis  par  le  département 
du  Travail,  sa  soumission  ne  serait  pas  prise  en  considération.  Dans  un  cas,  une  maison 
qui  soumissionnait  pour  une  entreprise  du  ministères  des  Postes,  a  perdu  l'entreprise  à 
raison  de  son  refus  de  prendre  l'engagement  de  payer  à  ses  employés  un  salaires  corres- 
pendant  au  tarif  établi  comme  taux  de  salaires  raisonnables. 


Contrats  renfermant  les  conditions  aux  sujets  des  gages  raisonnables  et  autres  condi 

tions. 

Ci-suit  une  liste  complète  des  contrats  adjugés  par  divers  ministères  de  l'administra- 
tion fédérale  au  cours  de  l'exercice  de  1900-1901  dans  lesquels  se  trouvaient  les  clauses 
rédigées  dans  le  but  de  se  conformer  aux  exigences  de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
Communes,  de  mars  1900,  ainsi  que  des  conditions  qui  y  ont  été  insérées. 

*  Le  17  mars  1900,  la  résolution  suivante  a  été  adoptée  par  la  Chambre  des  Com- 
munes : 

Que  tous  les  contrats  passés  par  le  gouvernement  devraient  renfermer  des  dispositions  pour  empêcher 
les  abus  qui  peuvent  résulter  de  l'adjudication  de  travaux  à  des  ^ous-entrepreneurs,  et  que  tous  les  efforts 
possibles  devraient  être  faits  pour  assurer  le  paiement  des  gages  généralement  reconnus  comme  gages  cou- 
rants, dans  chaque  branche  de  métier,  pour  des  artisans  compétents  dans  le  district  où  les  travaux  sont  en 
cours,  et  que  cette  Chambre  donne  son  concours  cordial  à  ce  système  et  qu'elle  considère  qu'il  est  du  devoir 
du  gouvernement  de  prendre  des  mesures  immédiates  pour  en  assurer  l'application. 

Qu'il  est  déclaré,  par  les  présentes,  que  les  travaux  auxquels  s'appliquera  le  système  ci-dessus  men- 
tionné, comprendront  non  seulement  les  entreprises  propres  du  gouvernement,  mais  aussi  tous  les  travaux 
aidés  par  des  subventions  de  deniers  publics. 


Ministère  des  Travaux  Publics. 

Les  conditions  suivantes,  rédigées  suivant  la  teneur  de  la  résolution  relative  aux 
"  gages  raisonnables",  ont  été  insérées  et  incorporées  dans  les  divers  contrats  dont  suit 
l'énumération,  et  qui  ont  été  adjugés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  : 

1.  L'entrepreneur  n'aura  pas  le  droit  de  faire  cession  de  ce  contrat,  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  donner 
un  sous-contrat  pour  l'exécution  de  tous  les  travaux  ou  d'aucune  partie  des  travaux  mentionnés  dans  le  dit 
contrat  ;  et  nulle  prétendue  cession  ni  aucun  sous-contrat  ne  seront  reconnus  et  n'affecteront  d'aucune  façon 
es  conditions  suivantes  ou  autres  clauses  du  dit  contrat. 
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2.  Tous  les  ouvriers  employés  pour  l'exécution  des  travaux  compris  dans  le  dit  contrat  devront  être 
des  résidents  du  Canada,  à  moins  que  le  ministre  soit  d'opinion  que  la  main-d'œuvre  canadienne  soit  insuffi- 
sante, ou  que  par  urgence  ou  à  cause  de  circonstances  spéciales  il  serait  contraire  à  l'intérêt  public  de 
mettre  en  vigueur  la  condition  précitée  relativement  à  l'emploi  d'ouvriers  résidant  au  Canada. 

3.  Les  ouvriers  employés  aux  dits  travaux  ne  devront  en  aucun  cas  recevoir  un  salaire  moindre  que 
le  minimum  du  taux  des  gages  énumérés  dans  la  liste  suivante  des  gages  raisonnables. 


LISTE  DES  GAGES  RAISONNABLES  .* 

MÉTIER  OU  CLASSE  M  TRAVAIL         %  T  ATJX  DEg  QXGm 

(Insérer  ici  une  liste  complète  des  différentes  classes  >  -r,  •  i 

d'ouvriers  devant  être  employés  aux  travaux.-)     J  Pas  moms  °lue  le  Prix  suivant  par 


4.  La  liste  ci-dessus  mentionnée  est  censée  inclure  toutes  les  classes  de  travail  nécessaires  à  l'exécution 
de  l'ouvrage,  mais  si  toutefois  il  se  rencontre  certains  travaux  qui  ne  correspondent  à  aucun  des  items 
insérés  dans  la  liste  précitée,  le  ministre,  ou  tout  autre  officier  autorisé  par  lui,  chaque  fois  et  aussi  souvent 
que  l'occasion  s'en  présentera,  aura  le  pouvoir  de  fixer  le  minimum  du  taux  des  gages  se  rapportant  à  ces  tra- 
vaux. Ce  taux  minimum  ne  sera  jamais  moindre  que  le  prix  des  gages  généralement  reconnu  pour  chaque 
métier  ou  classe  de  travail  et  accordé  aux  ouvriers  compétents  dans  le  district  où  se  font  les  travaux. 

5.  L'entrepreneur  n'aura  droit  à  aucun  montant  d'argent  qui  lui  sera  dû  en  vertu  des  termes  du  dit 
contrat  relativement  à  la  main-d'œuvre  fournie  et  aux  travaux  exécutés  d'après  le  contrat,  qu'en  autant 
qu'il  aura  transmis  au  bureau  du  ministre,  en  même  temps  que  sa  réclamation  pour  paiement,  un  rapport 
contenant  les  noms,  le  taux  des  gages,  les  montants  payé?,  et  les  montants  (s'il  y  en  a)  dus  et  non  payés  des 
gages  pour  main-d'œuvre  et  travaux  exécutés  par  tout  contremaître,  ouvriers,  journaliers  et  attelages 
employés  aux  dits  travaux.  Ce  rapport  sera  attesté  par  la  déclaration  statutaire  du  dit  entrepreneur,  ou  de 
toute  autre  personnes  que  le  ministre  pourra  indiquer,  et  l'entrepreneur  devra  de  temps  à  autre  donner  au 
ministre  des  informations  détaillées,  et  les  pièces  justificatives  que  le  ministre  jugera  nécessaires,  afin  de 
s'assurer  que  les  conditions  contenues  dans  les  présentes,  à  l'effet  de  donner  des  gages  équitables,  ont  été 
remplies  et  que  les  ouvriers  ainsi  employés  sur  la  partie  des  travaux  pour  laquelle  l'entrepreneur  demande 
paiement,  ont  reçu  le  montant  complet  qui  leur  était  dû  pour  cette  dite  partie  des  travaux. 

6.  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  ne  paierait  pas  un  montant  quelconque  d'argent  dû  pour  les  gages 
d'un  contremaître,  ouvrier  ou  journalier  employés  aux  dits  travaux,  et  si  une  réclamation  de  ce  montant 
est  envoyée  au  bureau  du  ministre  et  une  preuve  suffisante  de  la  dette  fournie,  le  dit  ministre  pourra  alors 
solder  cette  somme  a  même  l'argent  dû  par  Sa  Majesté  en  vertu  du  dit  contrat,  à  quelque  date  que  ce  soit, 
et  les  sommes  ainsi  payées  seront  censées  avoir  été  payées  à  l'entrepreneur. 

7.  Aucune  partie  des  travaux  ne  se  fera  à  la  pièce. 

8.  Le  nombre  d'heures  de  travail  par  jour  et  par  semaine  sera  déterminé  par  les  usages  du  métier  dans 
la  région  où  se  font  les  travaux  pour  chacune  des  catégories  de  main  d'œuvre  qui  entreront  dans  l'exécution 
des  travaux. 

9.  Les  ouvriers  employés  à  l'exécution  de  la  dite  entreprise  ne  seront  pas  tenus  de  travailler  pendant 
un  plus  grand  nombre  d'heures  que  celui  établi  par  l'usage  des  métiers  dans  la  région  où  les  travaux  s'exé- 
cutent, sauf  pour  ce  qui  concerne  la  protection  de  la  vie  et  de  la  propriété,  ou  en  cas  d'autres  circonstances 
exceptionnelles  et  imprévues. 

10.  Ces  conditions  s'étendront  et  s'appliqueront  aux  sommes  payables  pour  l'emploi  ou  la  location  des 
chevaux  ou  attelages,  et  ceux  ayant  droit  à  une  rémunération  pour  l'emploi  ou  location  de  chevaux  ou  atte- 
lages auront  des  droits  analogues,  quanta  la  rétribution  leur  revenant,  à  ceux  qu'ils  auraient  eu  si  telle 
rétribution  leur  eût  été  due  à  titre  de  salaire. 

1.1.  L'entrepreneur  n'aura  droit  de  toucher  aucune  somme  d'argent  qui,  d'après  les  termes  du  dit  con- 
trat, pourrait  lui  être  due  pour  marchandises  ou  matériaux  fournis,  qn'en  autant  qu'il  aura  transmis  au 
bureau  du  ministre,  à  l'appui  de  sa  réclamation  pour  paiements,  un  rapport  indiquant  les  prix  et  les  quan- 
tités de  toutes  les  marchandises  et  de  tous  les  matériaux  fournis  pour  l'exécution  des  travaux  ;  ce  rapport 
devra  aussi  contenir  les  montants  payés  et  les  montants  dus  et  non  payés  (s'il  y  en  a)  pour  ces  marchandises 
et  matériaux,  les  noms  et  adresses  des  fournisseurs  et  autres  informations  détaillées  ;  et  il  sera  attesté  par 
une  déclaration  statutaire  du  dit  entrepreneur  ou  de  toute  autre  personne  ou  personnes  que  le  ministre 
pourra  indiquer  ou  exiger,  affirmant  que  les  conditions  contenues  dans  les  présentes  ont  été  remplies,  et 
que  les  marchandises  et  les  matériaux  fournis  pour  les  travaux  en  question  ont  été  entièrement  payés. 


*  Voir  1.  -s  numéros  courants  delà  0<i.<ff,  eu   Travail,   pour  les  détails  au  sujet  des  tableaux  de  gages 
raisonnables  insérés  dans  les  contrat». 
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12.  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  ne  paierait  pas  les  matériaux  et  les  marchandises  fournis  pour  les 
travaux  exécutés  d'après  le  dit  contrat,  et  qu'une  réclamation  pour  tels  matériaux  serait  produite  au  bureau 
du  ministre  et  une  preuve  suffisante  de  la  dette  fourni»',  le  ministre  pourra  alors  payer  ou  faire  payer  telles 
réclamations  avec  les  sommes  d'argent  dues  par  Sa  Majesté  pour  le  dit  contrat,  et  les  sommes  ainsi  payées 
seront  considérées  comme  autant  de  paiements  faits  à  l'entrepreneur. 


DIpabtement  du  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  I.A.R. 


No  2. 


Contrats  adjugés  par  le  département  des  Travaux  publics  durant  l'exercice  clos  le  30 
juin  1902,  contenant  des  nomenclatures  de  gages  raisonnables  et  autres  conditions 
ayant  pour  but  de  protéger  les  travailleurs. 


Date. 


1901. 

18  juin  . . 
25  „  . 
25  „  . . 
29      »i 

2  juillet.. 
9      „     .. 

10  „     . . 

11  M,... 

12  H     . . 

13  .,     . . 

3  août . . . 
22  octobre 

31  M 

1902. 

16  avril . . . 

14  mai   . . . 
21     „   .... 

27    ...... 

10  juin  . . . 


Endroit. 


iNew-London,  I.P.-E ,. 

Deseronto,   Ont 

Sorel,  P.Q. 

Grand  Vallée,  P.Q, 

Saint-Jean,  N.-B 

Sussex,  N.-B 

Rapides  des  Joachims,  P.Q. 

Kamloops,  C.-B . 

Coles-Point,  N.-B 

Rapides  des  Joachims,  P.Q. 
Grande  Anse,  N.-B. 


Nature  de  l'entreprise, 


Réparations  à  une  partie  du  brise-lames 

Construction  d'un  édifice  pour  le  bureau  de  poste. 

Jetée  de  haute  marée  et  dragage 

Jetée  d'abordage 

Bâtiments  d'immigration 

Arsenal 

Jetée  en  pierre  et  contreforts 

Appareil  de  chauffage — édifice  public 

Quai  public 

Superstructure  en  fer  d'un  pont  de  grande  route. . 

Rallonge  au  brise-lames 

Ottawa,  Ont jMagasins  militaires,  système  de  chauffage..    . . 

Granby,  P.Q Edifice,  bureau  de  poste,  etc . 


Halifax,  N.-E Douane. 

Depot-Harbour,  Ont Fondation  à  pierre  perdue,  etc 

Toronto,  Ont 'Station  postale  "  C  " 

Québec,  Que Atelier  d'artillerie 

Trois- Rivières,  P.Q j  Jetée,  brise-glace  et  dragage. 


Montant 

du 

contrat. 

$   c. 

5,493  00 

25,678  00 

255,632  43 

53,900  00 

20,685  00 

4,537  97 

8,950  00 

1,711  00 

27,007  00 

9,967  50 

10,900  00 

2,950  00 

14,987  00 

250,000  00 

190,000  00 

23,925  00 

26,981  00 

250,500  00 

Département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 


Les  conditions  suivantes,  rédigées  en  exécution  de  la  résolution  sur  les  gages  rai- 
sonnables ont  été  incorporées  de  façon  à  en  faire  partie  dans  tous  les  divers  contrats, 
dont  suit  l'énumération,  adjugés  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 


Aucun  ouvrier  ne  sera  employé  aux  travaux,  ou  par  rapport  aux  travaux  entrepris  par 
ce  contrat,  s'il  n'est  pas  citoyen  du  Canada  et  s'il  n'y  réside  pas;  mais  le  ministre  peut 
renoncer  par  écrit  aux  dispositions  de  cette  clause,  soit  en  général,  soit  en  partie,  s'il  juge 
à  prepos  de  le  faire. 
Le  tarif  minimum  des  gages  à  payer  par  l'entre  preneur,  pour  travail,  à  tout  contremaître  oii  ouvrier, 
ouïe  tarif  minimum  de  louage  d'attelages  employés  pour  les  dits  travaux,  ou  par  rapport  aux  dits  travaux, 
ne  sera  pas  inférieur  au  tarif  des  gages  généralement  acceptés  comme  gages  courants,  pour  des  ouvriers 
compétents,  dans  les  mêmes  métiers,  ou  les  mêmes  genres  de  travaux,  ou  pour  le  louage  d'attelages,  respec- 
tivement, dans  le  district  où  le  travail  est  accompli;  et,   dans  les  cas  de  conflit,   ce  tarif  minimum  sera 
déterminé  par  le  ministre,  ou  par  un  fonctionnaire  autorisé  par  lui. 
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Le  nombre  des  heures  de  travail  pour  les  contremaîtres  et  les  ouvriers,  par  jour  ou  par  semaine,  sera 
conforme  à  la  coutume  suivie  dans  le  district  où  le  travail  est  accompli,  pour  les  mêmes  métiers,  ou  les 
mêmes  genres  de  travail,  et  ce  nombre  d'heures  de  travail  sera,  en  cas  de  conflit,  déterminé  par  le  ministre 
ou  par  un  fonctionnaire  autorisé  par  lui. 

Départaient  j>u  Travail,  Canada, 
Tableaux  Statistiques,  I.A.R.— No.  3. 

Contrats  adjugés  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  au  cours  de  ,  l'exercice 
clos  le  30  juin  1902,  contenant  les  conditions  de  "Salaires  raisonnables"  et  autres 
conditions  ci-dessus  stipulées  pour  la  protection  des  travailleurs. 


Nature  de  l'entreprise. 


1901 


11 

2 

27 

juil. . . 

27 

M      .. 

2 

M          .. 

20 

août . . 

31 

>•     .. 

24 

h     . . 

24 

•i      .. 

1 

oct.  .  . 

1 

Il       .  . 

11 

sept. . . 

9 

oct 

1 

h     . . 

21 

11 

nov.  .  . 

15 

.,      ., 

12 

,.      .. 

12 

«          .. 

11 

déc.  .  . 

30 

nov . . . 

1902. 

4 
8 

fév.  . 
mars. 

14    avril. 


Chemin  de  fer  Intercolonial {Construire  une  gare  à  Lévis,  P.Q 

Livrer  2  plaques  tournantes. 


hangar 


Eriger  un  hangar  à  fret  à  Saint-Fran 
çois,  P.Q 

Remodeler  la  gare  et  ériger  un 
à  fret  à  Saint-Pierre,  P.Q. 

Draguage   et  creusage   dans   le    roc 
Pointe  Tupper  et  Mulgrave,  N.-E. 

Construire  un  charbonnier  et  un  viaduc 
sur  chevalets  à  Stellarton,  N.-E 

Peinturer  le  hangar  à  fret  à  Saint-Jean 
N.-B ... 

Eriger  une  allonge  au  hangar  à  fret  à 
Campbellton,  N.-B 

Construire  douze  nouveaux  entre-deux 
à  Sydney,  C.-B 

Construire  deux  ponts  à  Nash's  Creek, 
Millstream,  Westchester,  Bathurst, 
Eel  River,  Campbellton,  Métapédia 
et  St.  Eloi 

Construire     des     pièces     d'assemblage 

Pratt  pour  le  pont  Miramichi,  et  enle- 
ver la  vieille  travée  ...    . 

Tranchées  et  posage  de  tuyaux  à  Pointe 
Tupper,  C.-B       ..    

Remodeler  et  agrandir  la  gare  actuelle 
à  Denmark,  N.-E 

Construire  des  ponts  à  Bathurst,  Nash's 
Creek,  Sayabec,  Petite  Roche,  New 
Mills,  Assametquaghan  et  Saint- 
Fabien 

Construire  une  gare  et  un  hangar  à  fret 
à  Trois-Pistoles,  P.Q 

Construire  une  gare  et  un  hangar  à  fret 
à  la  jonction  Chaudière,  P.Q 

Construire  une  gare  et  un  logement  à 
Saint-Octave,  P.  Q 

Construire  un  bâtiment  de  section  à 
Millstream,  P.Q 

Fourniture  de  6  chevrons  en  acier  pour 
le  toit  de  la  chambre  des  machines  de 
Moncton 

I  Rallonge  au  quai  et  au  hangar  à  fret  à 

I     Pictou,  N.-E 

Eriger  un  bâtiment  de  section  à  la 
Rivière  du  Chêne,  P.Q 


Montant. 


Remodeler  la  gare  à  Halifax,  N.-E.... 

Poser  des  conduites  d'eau  à  la  jonction 
Chaudière,  P.Q 

Transporter  le  hangar  à  fret  à  Saint- 
André  et  y  construire  une  rallonge. . . 


37,000  00 
Prix  du  tableau 

500  00 

725  00 

Prix  du  tableau 

7,439  00 

6c.  la  v.  carrée 

G95  00 

38,337'  00 

Prix  du  tableau 


7<)2  00 

Prix  du  tableau 

3,900  00 

10,000  00 

4,000  00 

1,200  00 

3 -48c.  la  livre 

Prix  du  tableau 

1,495  00 

50,000  00 

Prixdutableau 

475  00 
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Date. 


1901. 

15 

août . . 

1902. 

12 

mai . . . 

1901. 

1S 

nov. . . 

1902. 

10 

fév.  .. 

1901. 

6 

nov . . . 

1902. 

8 

fév .  . . 

20 

8 

mai. . . 

fév .  . . 

1901. 


15    août 
26    oct. . 


8       „ 

30  nov. 

8  juil. 

30  sept 

5    nov. 

28    sept 

8    nov. 

,1902. 
19  .  fév 

1901. 
12 ,  sept 
26    oct. 


Endroit. 


Cheminrîe  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 


Canal  Chambly. 


Canal  Cornwall. 


Nature  de  l'entreprise. 


Montant 


$ 


Changement  d'emplacement  pour  rac- 
courcir la  ligne  principale  entre  Char- 
lottetown  et  Summerside,  prèî  de 
Blueshanks . .  .     Prix  du  tableau 

Prolongement  d'une  entreprise  anté- 
rieure pour  l'exécution  de  travaux  de 
même  genre  sur  le  reste  de  l'embran- 
chement à  Murray  Harbour 


Construire  un  égoût  en  tuyaux  à  Saint- 
Jean,  P.Q 


Construire   un   ponceau  en  siphon,  pa- 
roisse de  Saint- Jean,  P.Q 


Construire  des  bâtiments  d'aiguillage. 


Elargir  la  levée  nord  du  canal  à  l'est  de 

|     la  rue  Pitt,  Cornwall,  Ont 

ii  I Mécanisme  pour  ouvrir  les  écluses 

Canal  des  Galops Construire  un  bureau  de  péage  à  l'entrée 

supérieure 


Canal  Lachine Pavage  de  la  rue  Mill,  Montréal,  P.Q. . 

Fourniture  et  installation  d'appareils 
électriques  pour  la  nouvelle  station  de 


Canal  Rideau . 


Canal  Soulanges 


Canal  de  la  Trent . .  . 


Achat  d'une  chaudière  pour  la  drague  3,840  00 

"Rideau  " 800  00 

Construire   une  jetée   protectrice   à  la 

Pointe  des  Cascades,  P.Q ]  >rix  du  tableau 

Travaux  à  la  coulée  Bissonnette,  (sec 

n°3). 

Réparations  au  ohemin  public  (sec.  n°3) 

Construire  un  abri,  sur  chacun  des  5  ponts  |  223 .  00  chacun 

Construire  une  digue  sur  la  rivière  Oto 

nabee Prix  du  tableau 


Canal  Welland 


5  nov . . . 

" 

1902. 

31  jan.  .  . 

-. 

18  avril.. 

H 

30   „  . . 

" 

Côte  Saint-Paul 


200.00  chacun 


Prix  du  tableau 
42,466  00 

1,200  00 


Prix  du  tableau 


Construire  5  ponts  sur  le  canal. 


Creusage  au  niveau  supérieur  entre 
Thorold  et  Port-Colborne 

Creuser  d'avantage  la  tranchée  dans  le, 
roc  sur  le  niveau  supérieur  entre  Port' 
Col  borne  et  Humberstone 

Reconstruire  le  pont  et  ladigueàDunn- 
ville,  Ont 


20,380  00 


65e.  la  vg.  cube 

2.75  la  vg.  eu. 
Prix  du  tableau 


Construire    un    pont  à  l'emplacement 

Marlatt,  vieux  canal 8,000  00 

Construire     4    vannes    en    acier    pour 

régler  le  déversoir  à  Port-Colborne. .  .Prix  du  tableau 
Construire  la  sous-structure  de  pont  à 

la  traverse  Marlatt,  vieux  canal tl 
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Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

La  clause  suivante,  rédigée  en  conformité  de  la  résolution  relative  aux  gages  rai- 
sonnables, a  été  insérée  pour  en  faire  partie  dans  les  contrats  mentionnés  ci-dessous  et 
adjugés  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  au  cours  de  l'exercice  clos  le 
30  juin  1902. 

Que  la  partie  de  première  part  ne  pourra  en  aucune  façon  transporter  ni  céder  à  aucune 
partie  des  travaux  compris  dans  cette  entreprise  sauf  la  fourniture  des  matériaux. 

Si  la  partie  de  première  part  fait  jamais  défaut  de  payer  les  salaires  ou  les  gages  dus 
à  quiconque  sera  employé  par  elle  sur  les  dits  travaux  ou  quelqu'un  d'eux  ou  d'iceux,  et 
qu'une  partie  quelconque  soit  due  depuis  douze  jours,  ou  s'il  est  due  à  toute  personne 
douze  jours  de  gages  ou  de  salaire,  la  partie  de  seconde  part  ou  toute  personne  chargée  par 
elle  de  faire  l'inspection  des  travaux,  peut  donner  avis  à  la  partie  de  première  part  d'avoir 
à  payer  ce  salaire  ou  ces  gages  et,  s'il  s'écoule  deux  jours  sans  que  ces  gages  ou  ce  salaire 
n'aient  été  payés  intégralement  jusqu'à  la  date  du  paiement  ou  jusqu'à  toute  autre  date 
ultérieure  concordant  avec  les  termes  de  l'engagement  de  cette  personne,  alors  Sa  Majesté 
peut  payer  à  cette  personne  son  salaire  d'une  date  quelconque  à  une  autre  date  et  jusqu'à 
concurrence  du  montant  qui  peut  lui  revenir  et  peut  porter  cette  somme  au  compte  de  la 
partie  de  première  part  et  celle-ci  convient  avec  Sa  Majesté  de  restituer  sans  délai 
toutes  les  sommes  et  chacune  d'elles  qui  auront  été  ainsi  versées. 

Les  gages  qui  devront  être  payés  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  ceux  qu'on 
admet  généralement  comme  étant  le  prix  courant  de  la  main-d'œuvre  pour  les  ouvriers 
du  district  où  le  travail  est  à  se  faire.  Au  cas  de  violation  de  cette  condition,  la  partie  de 
seconde  part  peut  annuler  le  contrat  et  refuser  tout  travail  qu'on  aurait  pu  accomplir  en 
exécution  d'icelui. 


DEPARTMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA, 

Tableaux  statistiques,  série  II.— N°  4. 

Contrats  adjugés  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  au  cours  de  l'exercice 
clos  le  30  juin  1902  et  contenant  la  clause  stipulée  plus  haut  au  sujet  des  gages  rai- 
sonnables. 


Montant 

Date. 

Endroit. 

Nature  de  l'entreprise. 

du 

contrat. 

1901. 

$'      c. 

15  oct.  . . . 

Wolfville,  N.-E 

Construire  une  tour  de  phare  en   bois 

sur  la  jetée  de  l'est 

450  00 

17    ..     ... 

Brocton-Point,  Vancouver,  C.'-B 

Construire  un  phare  en  bois  et  logement 

pour  le  gardien . 

1,820  00 

18      H       ... 

Long-Point,  Ont 

Construction  d'un  abri  pour  le  canot  de 

1902. 

sauvetage,  une  cuisine  et  une  plate- 
forme  

1,290  00 

15  jan.  . . . 

Port-Hood,  N.-E 

Construire  une  tour  de  phare  en  bois,  un 

logement  pour  le  gardien  et  dépen- 

dances      

3,489  00 

1er  février. 

Cape  Croker,  Ont 

Construire  un  phare  en  bois,    un   bâti- 

ment pour  les  signaux  de  brunie,  un 

logement  pour  le  gardien  et  dépen- 

dances  , . 

3,559  00 

17  mars.. . 

Saint-Roch,  Que 

Faire  la  fondation  d'une  pile  pour  un 

phare  à  l'extrémité  d'aval  de  la  Tra- 

verse, fleuve  Saint-Laurent 

80,500  00 

L5  avril .  .. 

Buctouche,  N.-B 

Construire  une   tour  de  phare  en  buis 
avec  logement  pour  le  gardien  et  dé- 
pendances à  l'extrémité  sud  du  banc  de 

sable  de  Bouctouche 

1,289  00 

25       "     . . 

Petit  Cvos-Cap,  Michipicoten,  Ont 

Construire  une  tour  de  phare  en  bois  et 

dépendances . .    

2,570  00 
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Montant 

Date. 

Endroit. 

Nature  de  l'entreprise. 

de 
l'entreprise./ 

19Q2. 

■s     et». 

15  mai .... 

Boularderie,  N.  -E 

Construction  de  deux  tours  en  bois  pour 
feux  d'alignement  sur  la  pointe  Duf fus 

à  l'entrée  du  grand   Bras-d'Or,  C.B. 

1,500  00 

0   juin .... 

Sault  Sainte-Marie,  Ont 

Construire  deux  bâtiments  en  bois  pour 
feux  d'alignement  sur  la  pointe  Stri- 
bling,  Ile  Saint-Joseph,    en   aval   du 

Caraquet  Inférieur,  N.-B 

Sault  Sainte-Marie 

995  00 

10     "     ... 

Construire  deux  tours  en  bois  pour  feux 

d'alignement 

725  00 

25     »     ... 

Sydney,  C.-B 

Construire  une  aile  en  bois  comme 
rallonge    à    l'hôpital    de    Marine    a 

Sydney 

5,997  00 

Ministère  des  Postes. 

Le  ministère  des  Postes  a  été  le  premier  département  du  gouvernement  à  insérer  dans 
ses  contrats  d'entreprises  publiques  des  dispositions  ayant  pour  but  de  supprimer  le  systèm  -» 
dit  sweatiny.  De  fait  ces  dispositions  s'y  trouvaient  déjà  avant  l'adoption  de  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  Communes  relative  aux  gages  raisonnables,  en  mars  1900. 

Au  cours  de  l'exercice  1901-02,  on  a  fait  des  fournitures  au  ministère  des  Postes 
en  vertu  de  contrats  d'entreprises  concédés  avant  le  commencement  de  l'année  1900-01. 
Tous  ces  contrats  ont  été  soumis  aux  règlements  ayant  pour  but  la  suppression  du 
sweating,  de  garantir  aux  travailleurs  et  aux  travailleuses  le  paiement  de  salaires  rai- 
sonnables et  d'assurer  l'exécution  des  travaux  dans  les  condition  <  voulues  de  salubrité. 

Après  le  retour  d'Australie  de  l'honorable  directeur  général  des  Postes,  en  octobre 
1901,  il  a  donné  instruction  de  veiller  à  ce  que,  non-seulement  dans  les  travaux  donnés 
à  l'entreprise  pour  le  ministère  des  Postes,  mais  aussi  pour  toutes  les  fournitures  faites 
au  ministère,  les  entrepreneurs  payent  à  leurs  employés  des  salaires  raisonnables  et 
fassent  exécuter  leur  ouvrage  dans  des  conditions  acceptables.  Il  en  résulte  que  l'énu- 
mération  des  fournitures  du  ministère  au  cours  de  l'exercice  1901-02,  soumise  aux 
conditions  pour  la  suppression  du  sweatirig,  ne  comprend  pas  seulement  celles  fournies 
à  l'entreprise  mais  aussi  celles  acquises  par  voie  d'achats  directs. 

Au  cours  de  l'année,  le  ministère  a  eu  occasion  de  demander  des  soumis- 
sions pour  la  confection  d'uniformes  pour  les  facteurs,  les  agents  de  transports  postaux 
et  les  courriers  postaux.  Le  système  que  l'on  a  suivi  pour  assurer  l'exécution  de  la 
résolution  relative  aux  gages  raisonnables  a  démontré  quelle  a  été  la  ligne  de  conduite 
du  ministère  des  Postes  au  sujet  de  ses  entreprises  en  général.  Les  conditions  et  devis 
pour  la  confection  des  uniformes  contiennent  les  stipulations  suivantes  qui  font  partie 
d'une  circulaire  adressée  par  le  contrôleur  des  magasins  postaux  aux  soumissionnaires  : 

1.  Les  catégories  de  main-d'œuvre  qui  seront  employées  à  la  confection  des  vêtements  énumérés  dans 
ce  contrat,  le  salaire  minimum  à  être  payé  aux  ouvriers  compris  dans  ces  catégories,  et  le  nombre  maximum 
d'heures  qui  constituera  la  tournée  d'ouvrage  de  ces  ouvriers  seront  énumérés  dans  le  blanc  affecté  à  cet 
usage,  et  faisant  partie  d\i  document  ci- joint  et  intitulé  "  Soumission  pour  la  confection  d'uniformes  pour  le 
ministère  des  Postes."  Les  conditions  relatives  aux  salaires  et  aux  heures  de  travail  qui  y  sont  mentionnées 
devront  être  sujettes  à  l'approbation  du  ministère  du  Travail  comme  salaires  raisonnables  pour  cette  caté- 
gorie de  main-d'œuvre  dans  votre  endroit. 
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La  facture  de  l'entrepreneur  ou  des  entrepreneurs,  quand  ils  la  présenteront,  devra  être  accompagnée 
d'un  état  dûment  appuyé  d'une  déclaration  statutaire  dressée  conformément  aux  règlements  relatifs  au 
système  dit  sweating,  dont  copie  est  jointe  aux  présentes. 


Le  blanc  dont  il  est  question  accompagnant  la  soumission,  et  dont  on  dit  que 
les  conditions  qu'il  contient  devront  passer  par  l'approbation  du  ministère  du  Travail,  est 
le  suivant  : 

Le  tableau  ci-dessous  contient  l'énumération  de  toutes  les  catégories  de  main-d'œuvre  qui  sont  appelées 
à  contribuer  à  la  confection  des  vêtements  plus  haut  énumérés  et  (Je  ou  Nous)  conviens  ou  convenons  de 
payer  à  toutes  les  catégories  de  main-d'œuvre  énumérées  un  salaire  qui  ne  sera  pas  inférieur,  au  chiffre 
figurant  en  regard  du  nom  des  catégories  de  main-d'œuvre  auxquelles  ils  s'appliquent,  et  que  la  journée 
d'ouvrage  de  ces  employés  ne  comprendra  pas  un  nombre  plus  considérable  d'heures  que  celui  porté  au  dit 
tableau  comme  étant  le  taux  réglementant  la  catégorie  de  main-d'œuvre  à  laquelle  il  se  rapporte. 


Catégorie  de  main-d  œuvre 

à  être 

employée  aux  travaux 

de  l'entreprise. 


Hommes 

ou 
femmes. 


Salaire 

minimum 

par 

jour. 


Nombre  maximum  d'heures 

de  travail  par  semaine 

et  par  jour. 


Ci-suit  le  blanc  de  la  déclaration  statutaire  dont  il  est  question,  et  dont  on  exige  la 
présentation  avec  la  note  de  l'entrepreneur  ou  des  entrepreneurs  quand  ils  la  présentent. 


Dominion  du  Canada 


Province  de. 
Comté  de  . . 


A  savoir  : 

(Remplir  ainsi  qu'il  le  faut,  et  transmettre  avec  toutes  les  factures  présentées  pour  travail  fait  par  le 
ministère  des  Postes.) 


In  re,  l'entreprise  pour 

conclue  entre  l'honorable  William  Mulock,  directeur  général  des  Postes  du  Canada  et 

(.le  ou  Nous)  de 

occupation 

déclare  (ou  déclarons)  solennellement  : 

l  (.)  e  ou  Nous)  me  suis  ou  nous  sommes  conformés  aux  règlements  concernant  la  suppression  du  système 
de  sweating,  le  paiement  des  salaires  raisonnables,  les  heures  raisonnables  de  travail  et  l'exécution  des 
travaux  dans  les  conditions  voulues  de  salubrité  à  l'égard  de  tous  employés  par  moi  ou  nous  pour  l'exécution 
de  ce  contrat. 
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Les  catégories  de  main-d'œuvre  que  j'ai  employées,  et  le  salaire  minimum  que  je  leur  ai  payé  et  le 
nombre  maximum  d'heures  qu'ont  travaillé  les  ouvriers  appartenant  aux  dites  diverses  catégories  de  main- 
d'œuvre,  sont  ainsi  qu'il  suit  : 


Catégorie 
de  main-d'œuvre. 

1  [ommes 

ou 
femmes. 

'Faux  minimum 

des  salaires 

par  jour. 

Nombre 

maximum  des 
heures  par  jour. 

Reliquat  (h-  salaire 

impayé, 

(s'il  en  est.) 





Et  je  (ou  nous)  fais  (ou  faisons)  cette  déclaration  solennelle  la  croyant  consciencieusement  vraie,  et 
sachant  qu'elle  a  la  même  force  et  la  même  application  que  si  elle  était  faite  sous  serment,  et  en  vertu  de  la 
loi  de  la  Preuve  au  Canada,  1903. 

Déclaré  devant  moi  à "\ 

dans  le  comté  de .    . .    I 

ce jour  de | 

A.D.,  1901.  J 

Juge  de  Paix. 
Commissaire  pour  recevoir  les  affidavits, 
ou  Notaire  Public. 

(Suivant  le  cas.) 

Signature  du  ou  des  dits  contracteurs. 


Suit  copie  des  règlements  généraux  relatifs  au  système  du  sweating  et  dont  un  dou- 
ble est  expédié  à  tout  particulier  et  à  toute  maison  qui  fait  une  soumission. 

En  vue  de  supprimer  le  système  dit   "sweating",   d'assurer  le  paiement  de  gages  raisonnables  aux 

ouvriers,  et  l'exécution  du  travail  dans  des  conditions  hygiéniques  convenables,  le  contrat 

sera  sujet  aux  conditions  suivantes,  et  un  acquiescement  écrit  à  l'esprit  et  à  l'intention  des  diffé- 
rents articles  y  contenus  sera  demandé. 

Article  1. — Tous mentionnés  dans  le 

contrat,  seront  confectionnés  dans  la  manufacture  de  l'entrepreneur,  et  aucune  partie  du  travail  de  confec- 
tion de  ces • ne  sera  faite  au  domicile  des  Ouvriers. 

Le  contrat,  ou  aucune  partie  du  contrat,  ne  sera  transféré  sans  la  permission  par  écrit  du  directeur  général 
des  Postes,  et  toute  cession  du  contrat,  au  d'aucune  partie  du  travail  à  exécuter  d'après  le  contrat,  autre 
que  ce  que  l'on  a  coutume  de  faire  dans  les  métiers  concernés,  est  défendue  par  le  présent.  Toute  déroga- 
tion aux  dispositions  de  cet  article,  ou  à  aucune  de  ses  dispositions,  si  la  preuve  en  est  faite  à  la  satisfaction 
du  Gouverneur  en  Conseil,  rendra  l'entrepreneur  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq  cents  dollars 

pour  chaque  contravention,  amende  qui  sera  déduite  des  sommes  qui  seront  payables  à     

en  vertu  du  contrat  ;  et  si  la  so  nme  gagnée  par  l'entrepreneur  d'après  le  contrat,  et  se  trou- 
vant en  la  possession  du  gouvernement  est  insuffisante  pour  payer  ces  amendes,  le  gouvernement  pourra 
alors  appliquer  la  somme  qu'il  a  en  sa  possession  au  paiement  de  ces  amendes  et  recouvrer  la  différence  de 
l'entrepreneur,  par  action,  ou  procès,  devant  toute  cour  de  juridiction  compétente,  comme  une  dette  due 
par  l'entrepreneur  à  la  Couronne,  et  l'arrêté  en  conseil  fixant  le  montant  de  la  différence  due  sera  la  preuve 
concluante  du  montant  de  cette  différence  dans  chaque  action  ou  procès. 

Article  2.— Si  l'entrepreneur  viole  la  condition  mentionnée  ici,  au  sujet  de  la  transmission  du  contrat, 
il  n'aura  aucun  droit  à  recevoir  le  paiement,  d'après  le  contrat,  pour  le  travail  fait  par  le  sous-entrepreneur, 
et  le  directeur  général  des  Postes  peut  refuser  d'accepter  le  travail  accompli  par  le  sous-entrepreneur,  con- 
trairement à  la  défense  contenue  ici,  au  sujet  de  la  transmission  du  contrat. 
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Article  3. — Les  gages  qui  devront  être  payés  pour  l'exécution  du  contrat  seront  ceux  généralement 
acceptés  comme  gages  courants  dans  chaque  métier,  pour  des  ouvriers  compétents,  dans  le  district  où  le 
travail  est  accompli.  Si  cette  condition  est  enfreinte,  le  directeur  général  des  Postes  peut  résilier  le  con- 
trat, et  refuser  d'accepter  le  travail  fait  en  exécution  d'icelui. 

Article  4. — Tous  les  ouvriers  et  ouvrières  travaillant  à  l'exécution  de  ce  contrat  devront  résider  au 
Canada. 

Article  5. — L'entrepreneur  n'aura  droit  d'être  payé  d'aucune  somme  qui  pourrait  autrement  lui  revenir 

aux  termes  de  son  contrat,  pour  du  travail  accompli  en  exécution  d'icelui à  moins  qu'il  n'ait 

préalablement  produit  au  bureau  du  directeur  général  des  Postes,  à  l'appui  de  sa  réclamation 

une  déclaration  contenant  les  noms  et  le  salaire  de  tous  contremaîtres,  ouvriers  ou  ouvrières  ayant  travaillé 
à  l'exécution  du  contrat,  les  sommes  à  eux  payées  et  celles  leur  revenant  (s'il  y  a  lieu)  pour  salaire  impayé  ; 
et  cette  déclaration  devra  être  accompagnée  de  l'attestation  statutaire  du  dit  entrepreneur  ou  de  toute  autre 
personne  que  le  ministre  pourra  indiquer  ou  exiger,  et  l'entrepreneur  devra  fournir  au  directeur  général  des 
Postes  tous  renseignements  détaillés  et  toute  preuve  que  le  directeur  général  jugera  nécessaires  pour  s'as- 
surer que  l'on  s'est  conformé  aux  conditions  présentement  imposées  pour  assurer  ie  paiement  des  salaires, 
et  que  les  ouvriers  et  ouvrières  qui  auront  été  employés,  comme  il  est  dit  plus  haut,  à  l'exécution  de  cette 
partie  du  travail  pour  lequel  l'entrepreneur  demande  d'être  payé,  ont  été  entièrement  payés  de  leur  salaire. 

Article  6. — Au  cas  de  non-paiement  d'une  proportion  quelconque  de  salaire  dû  à  quelque  contremaître, 
ouvrier  ou  ouvrière  employés  au  dit  travail,  et  s'il  est  produit  au  bureau  du  directeur  général  des  Postes 
quelque  réclamation  de  ce  chef,  et  qu'on  en  fasse  la  preuve  à  la  satisfaction  du  directeur  général  des  Postes, 
ce  dernier  peut  solder  cette  réclamation  à  même  les  sommes  qui  seront  en  tout  temps  payables  par  Sa 
Majesté  en  vertu  du  dit  contrat,  et  ces  sommes  seront  considérées  comme  payées  à  compte  à  l'entre- 
preneur. 

Article  7.— Aucune  partie  de  travail  ne  sera  faite  à  la  pièce. 

Article  8. — Les  heures  de  travail  par  jour  ou  par  semaine  se  termineront  par  l'usage  des  métiers  dans 
le  district  où  s'exécutera  le  travail  pour  chacune  des  diverses  catégories  de  main-d'œuvre  employées  à 
l'exécution  des  travaux. 

Article  9. — Les  ouvriers  et  ouvrières  employés  à  l'exécution  du  dit  contrat  ne  seront  pas  tenus  de  tra- 
vailler plus  longtemps  que  les  heures  établies  par  l'usage  des  métiers  du  district  où  le  travail  s'exécute,  sauf 
les  cas  où  il  s'agit  de  protéger  la  vie  des  individus  ou  la  propriété  des  gens,  ou  autres  cas  d'urgence. 

Département  du  Bureau  de  Poste,  Canada. 
Ottawa. 

L'examen  des  conditions  ci-dessus  donne  à  penser  que  dans  certains  cas  il 
peut  arriver,  par  suite  des  usages  du  commerce,  qu'il  faut  supprimer  quelques-unes  des 
dispositions  qui  s'y  trouvent.  Dans  les  cas  toutefois  où  un  soumissionnaire  s'est  trouvé 
incapable  de  souscrire  à  toutes  les  conditions  énumérées  dans  les  règlements,  son  objec- 
tion à  cet  égard  a  été  spécialement  soumise  à  l'examen  du  Ministère  du  Travail  pour 
être  mise  à  l'étude  par  les  officiers  préposés  au  service  des  gages  raisonnables,  et  sur 
leur  rapport  on  a  permis  l'exemption  du  travail  dans  des  conditions  spécialement  et 
exceptionnellement  approuvées,  eu  égard  toujours  aux  usages  du  commerce  et  de  l'en- 
droit ou  les  travaux  s'exécutaient. 

Chaque  fois  qu'il  a  été  possible  de  le  faire,  le  ministère  a  préparé  d'avance  des 
tableaux  qui  ont  été  annexés  comme  parties  intégrantes  des  conditions  régissant  les  sou- 
missions pour  toutes  les  fournitures  du  ministère  des  Postes,  et  quand  il  a  été  impossible 
de  faire  préparer  ces  tableaux  d'avance,  les  taux  tels  qu'énumérés  dans  les  soumissions 
elles-mêmes  ont  été  soumis  à  l'approbation  du  département.  Dans  le  cas  de  fournitures 
faites  par  voie  d'entreprise,  d'achat  ou  de  convention  préalable  sans  soumissions,  les 
fournisseurs  ont  été  requis  de  faire  accompagner  leurs  factures  d'un  relevé  des  salaires 
payés  à  leurs  employés,  de  leurs  heures  de  travail  et  des  autres  conditions  se  rapportant 
à  leurs  travaux  pour  la  confection  des  articles  fournis  au  ministère,  et  cet  état  a  été  ainsi 
fait  sauf  à  être  approuvé  par  le  département  du  Travail  avant  l'acquittement  par  le 
ministère  des  Postes  de  la  facture  présentée  par  le  fournisseur. 

Ci-suit  l'énumération  des  fournitures  faites  au  ministère  des  Postes  au  cours  de 
l'exercice  1901-02,  soit  à  l'entreprise  où  se  trouvaient  insérés  les  règlements  déjà 
cités  pour  la  suppression  du  sweating,  ou  des  fournitures  pour  lesquelles  les  fournisseur 
en  présentant  leurs  factures,  ont  dû  les  faire  accompagner  d'un  tableau  de  gages, 
d'heures  de  travail,  etc.,  pour  l'approbation  du  département  du  Travail. 
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liste  des  fournitures  faites  au  ministère  des  Postes  au  cours  de  l'exercice   1901-02  à 
l'entreprise,  par  convention  préalable  ou  par  achats,  toutes  soumises  aux  conditions 
du  règlement  pour  la  suppression  du  sweating  : 


Nature  de  la  commande. 


Montant  des 
commandes. 


Façon   et   réparation  des  timbres  à  dater  et  autres,   ainsi  que  les  sceaux  à  caractères  et  à 

matrices  en  cuivre $6,998  11 

Façon  et  réparation  des    timbres  à  dater  et  autres  en  caoutchouc 158  17 

Fourniture  de  matériel  à    timbrer  les  lettres,  y  compris  la  fabrication   et  l'entretien   des; 

tampons  ainsi  que  les  boîtes  en  bois  et  l'encre  à  timbrer 0,755  93 

Fourniture  et  réparation  de  balances  pour  les  bureaux  de  poste 946  75 

Fourniture  de  sacs  postaux 

Réparations  de  sacs  postaux 

Réparer  les  serrures  et  clefs  de  la  poste  et  les  autres  fermoirs  et  accessoires  des  sacs  postaux. . 

Fourniture  et  réparations  de  boîtes  à  lettres,  à  journaux  et  à  paquets  ainsi  que  de  boîtes  de 
commis  postaux 

Commandes  diverses  pour  la  fabrication  et  la  réparation  du  matériel  de  la  poste 

Confection  et  fourniture  des  effets  d'habillement , 


13,158  94 
9,047  01 
5,081  20 


2,760  08 

222  60 

12,735  12 


Ministère  de  la  Milice  et  Défense. 

Les  contrats  en  vertu  desquels  tous  les  accoutrements  militaires  ont  été  fournis  au 
ministère  de  la  Milice  et  Défence  depuis  décembre  1898  ont  été  adjugés  le  8  décembre 
1898  et  le  10  janvier  1899  respectivement.  Ces  contrats  se  sont  depuis  continués 
d'année  en  année,  aux  mêmes  termes  et  conditions,  quant  à  la  suppression  du  sweating 
insérés  également  dans  les  contrats  et  acceptés  par  les  entrepreneurs  à  l'époque  où  on  les 
a  passés.  Les  fournitures  faites  au  ministère  de  la  milice  et  défense  en  vertu  de  ces 
contrats  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902  se  sont  élevées  à  $119,814.51  et  à  $82,497.13 
selon  le  cas  ;  soit  un  total  de  $202,312.24. 

Ministère  de  la  Milice  et  Défense. 

Les  conditions  suivantes,  rédigées  en  conformité  des  termes  de  la  résolution  relative 
aux  gages  raisonnables,  ont  été  insérées  pour  en  faire  partie  dans  chacun  des  diverses 
contrats  dont  suit  l'énumération  et  qui  ont  été  adjugés  par  le  ministère  de  la  Milice  et 
Défense. 

Fn  vue  de  supprimer  le  système  dit  "sweating",  d'assurer  le  paiement  de  gages  raisonnables  aux  ouvriers, 
et  l'exécution  du  travail  dans  des  conditions  hygiéniques  convenables,  le  contrat  sera  sujet  aux  con- 
ditions suivantes,  et  un  acquiescement  écrit,  à  l'esprit  et  à  l'intention  des  articles  y  contenus,  est 
demandé. 

Article  1 — Tous  les  articles  compris  dans  ce  contrat  seront  confectionnés  dans  la  manufacture  de  l'en- 
trepreneur et  aucune  partie  du  travail  ne  sera  faite  au  domicile  des  ouvriers.  Ni  le  contrat,  ni  aucune 
partie  d'icelui,  ne  sera  transféré  sans  la  permission  par  écrit  du  ministre  de  la  Milice  et  Défense,  et  toute 
cession  du  contrat,  ou  d'aucune  partie  du  travail  à  exécuter  d'après  celui-ci,  sauf  ce  qu'il  est  d'usage  de 
faire  dans  les  métiers  concernés,  est  prohibée  par  les  présentes.  Toute  dérogation  aux  dispositions  de  cet 
article,  ou  à  aucune  de  ses  dispositions,  s'il  en  est  fait  preuve  à  la  satisfaction  du  Gouverneur  en  Conseil, 
rendra  l'entrepreneur  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq  cents  dollars  pour  chaque  dérogation, 
amende  qui  sera  déduite  des  sommes  qui  lui  seront  payables  en  vertu  du  contrat  ;  et  si  la  somme  gagnée 
par  l'entrepreneur  en  vertu  du  contrat,  et  se  trouvant  en  la  possession  du  gouvernement,  est  insuffisante 
pour  payer  ces  amendes,  le  gouvernement  pourra  alors  appliquer  la  somme  qu'il  a  en  sa  possession  au 
paiement  de  ces  amendes  et  recouvrer  la  différence  de  l'entrepreneur,  par  action,  ou  procès,  devant  toute 
cour  de  juridiction  compétente,  comme  une  dette  due  par  l'entrepreneur  à  la  Couronne,  et  l'arrêté  en  conseil 
fixant  le  montant  de  cette  différence  sera  la  preuve  concluante  du  montant  de  cette  différence  dans  chaque 
action  ou  procès. 
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Article  2. — Si  l'entrepreneur  viole  la  condition  ci-exprimée  au  sujet  de  la  cession  de  son  contrat,  il 
n'aura  aucun  droit  à  recevoir  le  paiement,  d'après  le  contrat,  pour  le  travail  fait  par  le  sous-entrepreneur, 
et  le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  peut  refuser  d'accepter  le  travail  accompli  par  le  sous-entrepre- 
neur, contrairement  à  la  prohibition  présentement  édictée  au  sujet  de  la  cession  de  son  contrat. 

Article  3.— Les  gages  qui  devront  être  payés  pour  l'exécution  de  ce  contrat  seront  ceux  généralement 
acceptés  comme  courants  [dans  chaque  métier  pour  des  ouvriers  compétents  dans  le  district  où  le  travail 
s'exécute.  Si  cette  condition  est  enfreinte,  le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  peut  résilier  le  contrat 
et  refuser  d'accepter  le  travail  fait,  et  il  ne  sera  plus  permis,  à  l'avenir,  à  l'entrepreneur  d'entreprendre 
aucun  travail  pour  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

Aarticle  4. — La  manufacture,  et  le  travail  qui  y  sera  accompli  d'après  le  contrat,  seront,  en  tout  temps 
raisonnable,  accessibles  aux  personnes  autorisées,  par  écrit,  par  le  Ministre  de  la  Justice  et  de  la  Défense, 
d'en  faire  l'inspection. 

Article  5. — Avant  d'avoir  droit  au  paiement  des  sommes  que  l'entrepreneur  peut,  de  temps  en  temps, 
réclamer  d'après  le  contrat,  il  devra  produire  entre  les  mains  du  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  à 
l'appui  de  sa  réclamation,  une  déclaration  statutaire  signée  par  lui-même,  et  par  toutes  autres  personnes  que 
le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  peut  désigner,  attestant  le  montant  des  gages  payés  en  exécution 
du  contrat,  et  la  manière  dont  les  conditions  du  contrat  ont  été  observées  sous  tous  les  rapports,  et  dont  le 
travail  a  été  accompli;  et  donnant  généralement  tous  les  renseignements  que  peut  demander  le  ministre  de 
la  Milice  et  Défense,  et  qui  peuvent  lui  permettre  de  déterminer  s'il  a  été  contrevenu  anx  conditions  du 
contrat,  et,  en  ce  cas,  sous  quel  rapport.  Au  cas  où  l'entrepreneur  s'absenterait  du  pays,  tomberait  grave- 
ment malade  ou  viendrait  à  mourir,  mais  dans  aucune  autre  circonstance,  l'on  pourra  se  dispenser  de  cette 
déclaration  statutaire  ;  l'on  devra  néanmoins  produire  toute  autre  déclaration  statutaire  que  le  ministre  de 
la  Milice  et  Défense  pourra  exiger. 

Examen  des  plaintes  au  sujet  du  refus  de  paiement  des  taux  courants  de  salaires  et  de 
non  exécution  des  autres  conditions  insérées  dans  les  contrats  d'entreprises 

publiques. 

Au  cours  de  l'exercice  1901-02  dix-sept  plaintes  au  sujet  du  défaut  des  entrepre 
neurs  de  payer  les  taux  courants  de  salaires  ou  d'exécuter  d'autres  conditions  insérées 
dans  leurs  contrats,  ont  fait  le  sujet  d'examens  spéciaux  par  le  département.  Le  système 
suivi  à  l'égard  de  ces  plaintes  a  été  le  suivant.  Dès  qu'une  plainte  a  été  reçue  au  départe- 
ment du  Travail,  le  ministère  intéressé  a  été  mis  au  courant  de  la  nature  de  la  plainte, 
et  si  l'on  a  jugé  que  cette  plainte  était  de  nature  à  pouvoir  être  réglée  immédiatement  par 
ce  ministère,  ou  bien  si  elle  exigeait  un  examen  spécial,  le  département  du  Travail,  à  la 
réquisition  du  ministère  intéressé,  a  fait  faire  cet  examen  spécial.  On  a  envoyé,  quand  il 
le  fallait,  un  des  officiers  préposés  au  service  des  gages  raisonnables  aux  endroits  d'où 
venait  la  plainte,  et  c'est  là  que  s'est  fait  l'examen  spécial  du  sujet. 

Ce  fonctionnaire  a  ensuite  présenté  un  rapport  au  ministre  du  Travail,  qui  l'a  ensuite 
adressé,  avec  les  recommandations  du  département,  au  ministère  qui  avait  adjugé  l'entre- 
prise et  s'en  trouvait  chargé.  Ce  ministère  a  alors  suivi  la  ligne  de  conduite  qu'il  a 
jugée  à  propos. 

Le  tableau  suivant  fait  voir  la  nature  des  examens  les  plus  importants  qui  ont  été 
faits  par  les  officiers  des  gages  raisonnables  du  département  du  Travail  au  cours  de 
l'exercice  clos  le  30  juin  1902,  ainsi  que  la  portée  des  plaintes  proférées.  On  y  voit  aussi 
quels  sont  les  ministères  et  l'administration  qui  y  étaient  intéressés  et  la  manière  dont 
on  a  disposé  des  réclamations. 


RAPPORT  DU  S0U8-MWI8TRE  DU  TRA  V AIL 


55 


DOC.  DE  LA  SESSION  No  36 


02 
CD 

Ie 

CQ 

<D 

^3 


p-l 

Sx!  fi! 

fi       T3 


^S 


© 


Ph    00. 

.■S  ^ 

<4H 

s 

g9 

03 


X 


g 


'C-H 


■o-ig 


!  5 


03-fi 


fi~ 

c8   o 


cS 


CD    1-      .         ;_ 


S  »  a>        S  g*» 
es       ~        -^  +j        - 
■H*    d  •  ih  «   m    iH 


13 
S 

-    S 

u  a  Sb  Jj 


S  AfS  s'5«5 


-  2  S  o8 

•  •g  rt^ 
►q-g  ©,* 


hh^H 


P* 


'S   S   C2? 


CN   co  xi 


>^  a 

*  va 


iilU 

CM  * 


!®  5  £  S 

U"  2  I  &1 
•;3  «  S  g 
I  £  a»  B-3. 

>  8  e.fi 
!  :_j  o  ao  -h 

!     P  »  ®. 

!  s  S^^ 

lias! 

2'S  >  H 

'  2  S  g^ 

i  -t3  h    -     03 


pi2!    h 


«    H    © 

hH   3^ 

.   eS   fi 


es  a-2 

eS   S 


S,  Si 

SB    Oc 


CSr-^ 


O         ce 

f-Jf 

S?  S   eS 
03 


,03    " 
-03  ^ 

1- 

O    03 
^-03      . 

a***  o 
gV 

S    Cu 

a-^"d 
•2   fi   G 

s  °  2 
fi/tTlI 

cS    —  73 
"u   S   S 


sa 

&D  o 
a       *r-a  * 

35      a*"* 

fi  C    ® 


S  .S 


ft      T5  X 


« 


g 


«5  a 

cS  -w 


X 


il 


s  ë  a 

03  ;H  03  _ 

C  fl  a 

es  t*  cS 


slï 


.  -h   Ô,      .fi   eS 

S'y    .  03  es  -^ 
:  Si^ls^ 

S  fi;  •—   ce 
!   fi   9   cS        -*= 


9    ^ 


<    &-03 

i  ^  fi 

;   eS   33 
l£   fi 

>,:S 


,^03    >>4i    g 

=8     fi     M    -3         . 
>     fir-Tj     03     fi 

H    CD    03  -h  'fi 


iî 


M 


s  sa 

!^=      0^   W 

^4   Oh 

P3     û3     « 


h  30    fi 
fl<M.    fi 

S©  2 

03  ^   03 

S  fe  s 
a  ^a 


®  es  03  -«i  5"  a 
-g  g  S  aîc  fi  es 


T3 

I      w   r— .      f* 

"G   cS   cS   cS 


T3    03  _• 


e-tj^  a^ 

fi   co   «3   eS  ■*?  ' 

Hfi»aH^-Q3H.H 

3   o£   cS   0-^1^8   çS 

Ch  P3 


eS  t3 

a. .h 


"S    03    fi 
eS  -O  rfi 

I -s  S 

eS   eS   03 


S    03    § 

^^  r 

ili 

a         03         g. 


D 


^^     .J 


tu 


3*3 


P4 
3= 


Œ    cS 


©  eS 

co    fi 


56 


MINISTERE  DU  TRA  VA  IL 


2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 


7- 

< 

a 

- 

I 

c 
+3 

•_ 

— . 

zs. 



<L 

= 

sa 

C 

— 

T 

© 

- 

ce 

:/ 

o 

fl 

0) 

rr 

x 

0) 

2  - 


£ 


^•d^  0*  à- s 


x 

4  x  "7n  P 

-  c«^  2  P 
§^"S  g 

ES*   : 

p  S  s  ? 


£  p 

'3.2 


«  <l  i-î  £ 

X  -Q  5  2 

x  œ^  a; 

>>£^  S 

»-g  x  c 


»  r-       F- 

2HH  w 
|  ?»  >; 

P    P    X    £ 

*  S  2  i- 

S  'P  -r-c 

X   Cu  P   C 
— '-3J   -    > 

"S  « 

"*  X.^ 


.  «  h  g 

X    0 


^  «5 

w  "P 

o  P 


~3§^P 


as  >>-£p2  p  3 

£|a§^J 


- ! 


p-      « 

«si 

J   &0x 

gP^' 


e«:p 

■Sel?* 

2  'X  •     c 

S.ÏS-3  8 

"   — i   ^   3   i-s 
"   *   £   £   M 


m  >    et  ai  cC 


2.2  o3 

'S  S  .2 

■S  %  t 

3-°  S 

«S  £ 

8.  ri  c 

.te  3  Pi 

«2g  * 


Tt  +  + 


M 


c   5 

ai 


î 


£   C 

II 


•J3   P 


«3   P 


- 


2  - 

-S  "2 
^  S 
p,2 

X    3) 


O)    X 

go 

48 -S 


g  5 
S  ? 

li 

~X:_ 
^^ 
X    Ct 


O    3 


et  T7 


bG 


tX. 


1 


tfi  S 


C 

'CD 

h 

iP^ 

PT! 

PI 

X 

2 

G 

-C 

U, 

TT 

'— 

a 

P  ^  "5  ^ 

2  P  "P  — 

P  et  P  t- 

S  "S  $  & 

ci  >  i-  +j 

X   O  S   M 

CD   s-  o   P 


cr 

S? 
2  P 

S  2 
S  Z 

y.  w 

et   et 
^3 


^g; 


>  2  p 

a:  _ts    S 

r-    O 
£    S    « 

■  ? 

x  et 

t-     y-    et 

►».  2  fe 
&|| 

t».  2,75  et 

T3   Çj   O   oo 
et  _o   t-    S 

eu 


§1 

2  <u 


5      J 


9     ?r, 


M 


5P 


5  I 


^n  x 

2  et 


x— ' 
T3  -^ 

w    X 
P~nl 


S" 


p.p 

x  -^ 

*-  c 

CC    a 

p"S 


il 

o   X 
•g  x 

xg 

—   p 
'cl  S 

m 


y. 

X 
X     M 

.2  p 

> 

H 

= 

= 

= 

= 

S" 

g 

= 

= 

= 

_Ô 

x' 

Efl 

P  2 

X    P 

P 

Xi 

^- 

'S 

O 

c"3 

'     X 

H 

/g 

il 

x  a 

'     X 

C?     X 

pfp 

f 

■f. 

2 

Sa 
S 

X 

x   et 

GT3 

J'5- 

o  -^ 

§ 

"x 

X 

— 

X 

t-î 

CJ~rG 

X   o 

-5  5 

x  o 

^  +3 

P  x 

+3     X 

x  S 

ÎJC  Î3JD 

p  s 

p^ 

O  x 

,  ^  ^ 

x  v 

s"43 

ppI 

O  x 

|.2 

3    e» 

S    OJD 

'A 

W 

J 

fc 

W 

C? 

M 

O 

DO 

O 

o 

g 

<p 

x 

OQ 

o 

c 

= 

i 

-x 

-x 

33 

P 

= 

= 

T^ 

ffi 

-o 

t^ 

OS 

S 

1 

,_( 

oo 

co 

IQ 

•H 

(M 

CN 

t— i 

CN 

(M 

CM 

RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  DU  TRA  VAIL 


57 


DOC.   DE   LA   SESSION    No  36 


— 

_ 

3 

•j: 

- 

c > 

ï 

71 

~ 

3 

0 

Y 

ce 

a> 

0) 

^ 

^S 

<D 

Sh 

C 

-0) 

3= 

- 

Q 

3 

58  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 

2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 

D'après  le  tableau  qui  précède,  on  verra  qu'au  début  de  l'exercice  il  y  avait  en  tout  sept 
plaintes  dont  l'examen  s'était  fait  ou,  du  moins,  avait  été  commencé  au  cours  de  l'exercice 
précédent,  mais  dont  il  ne  fut  définitivement  disposé  que  dans  le  cours  du  dernier  exer- 
cice. Toutes  ces  plaintes  étaient  relatives  à  des  salaires  réclamés  pour  ouvrage  fait.  Dans 
chacun  de  ces  cas  l'examen  a  démontré  que  la  plainte  était  fondée,  et  l'entrepreneur  dut 
sur  recommandation  du  département  du  Travail  régler  avec  les  ouvriers  les  réclamations 
impayées.  Dans  trois  cas  la  somme  réclamée  fut  versée  par  l'entrepreneur  entre  les 
mains  du  sous-ministre  du  Travail,  qui  la  transmit  aux  réclamants.  Dans  trois  autres 
cas,  les  sommes  réclamées  furent  retenues  par  le  sous-chef  du  ministère  qui  avait  com- 
mandé l'entreprise  sur  les  sommes  revenant  à  l'entrepreneur,  et  ce  sous-chef  remit  plus 
tard  les  sommes  ainsi  retenues  aux  réclamants  dont  les  demandes  avaient  été  jugées  justes 
par  le  mémoire  des  officiers  du  département  du  Travail.  Dans  un  cas  l'entrepreneur, 
sur  les  instructions  du  département  du  Travail  et  du  ministère  qui  avait  donné  l'entre- 
prise, a  payé  la  somme  réclamée  en  entier  au  réclamant. 

Sur  le  nombre  des  plaintes  formulées  au  cours  du  dernier  exercice,  six  se  ratta- 
chaient à  des  travaux  qui  s'exécutaient  à  Nelson,  Col.-Brit.  ;  et  deux  avaient  trait  à  des 
travaux  s'exécutant  à  Ottawa,  Ont.  Des  autres  plaintes,  six  sont  venues  de  la  pro- 
vince de  Québec,  et  des  villes  suivantes,  Saint-Hyacinthe,  Sorel,  Hull,  Montréal,  Québec 
et  la  Rivière-à-Pierre  ;  et  trois  de  la  province  d'Ontario,  dans  les  villes  de  London, 
Kingston  et  Toronto.  Sur  ce  nombre,  douze  provenaient  du  prétendu  refus  de  paiement 
de  salaire,  suivant  les  taux  courants  ou  les  taux  du  tableau  ;  deux  étaient  pour  réclamer 
un  salaire  dû  soi-disant  à  un  contremaître  ;  une  avait  trait  à  l'emploi  d'un  aubain 
comme  ouvrier  ;  une  autre,  à  la  prétendue  différence  existant  entre  le  salaire  d'ouvriers 
employés  à  des  travaux  analogues  ;  deux  invoquaient  le  défaut  de  se  conformer  aux  cou 
ditions  de  l'union,  et  deux  avaient  trait  à  une  cession  d'entreprise  à  des  sous-entrepre- 
neurs. Cinq  des  plaintes  basées  sur  le  refus  de  l'entrepreneur  de  payer  les  salaires  cou- 
rants ou  ceux  portés  aux  tableaux  ont  été  jugées  bien  fondées,  et  l'entrepreneur  fut 
alors  requis  de  payer  les  salaires  du  tableau  et  de  solder  les  sommes  restées  dues  poul- 
ies services  déjà  rendus  aux  termes  du  tarif  spécial  et  restées  impayées.  Trois  des 
réclamations  furent  jugées  mal  fondées  et  rejetées,  soit  sur  la  recommandation  du  dépar- 
tement du  Travail  ou  par  le  ministère  qui  avait  donné  l'entreprise.  Dans  cinq  cas  l'ex" 
amen  a  démontré  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  d'agir  ;  il  ne  restait  plus  qu'une  réclamation 
pendante  à  la  fin  de  l'exercice. 

En  comparant  l'exercice  1901-02  avec  celui  de  1900-01,  au  point  de  vue  du  nombre 
des  plaintes  reçues  par  le  département  à  raison  du  prétendu  défaut  des  entrepreneurs  de 
se  conformer  aux  conditions  établies  pour  la  protection  des  ouvriers  et  insérées  dans  les 
annexes  des  contrats  d'entreprises,  on  verra  que  le  nombre  en  a  été  beaucoup  moindre 
au  cours  de  l'année  dernière  ;  un  peu  plus  du  tiers  de  celles  de  l'année  précédente.  Il 
faut  néanmoins  remarquer  que  plus  de  la  moitié  des  plaintes  reçues  pendant  l'exercice 
1900-01,  étaient  contre  le  même  entrepreneur  dont  on  ne  s'est  plaint  qu'une  fois  pen- 
dant l'année  dernière.  D'autre  part,  sur  les  onze  plaintes  reçues  l'année  dernière,  quatre 
étaient  contre  le  même  entrepreneur.  Le  petit  nombre  des  plaintes  semble  indiquer  que 
les  efforts  de  l'administration  pour  faire  exécuter  les  conditions  insérées  dans  ses  contrats 
d'entreprises  publiques  au  sujet  des  gages  raisonnables,  etc.,  ont  eu  pour  effet  d'engager 
les  entrepreneurs  à  respecter  les  engagements  conventionnels  qu'ils  avaient  pris  envers 
L'administration. 
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Demandes  de  renseignements  et  correspondance. 

Comme  l'année  précédente,  le  département  a  continué  à  recevoir  des  demandes  de 
renseignements  de  particuliers  et  de  corporations  au  sujet  des  conditions  ayant  cours, 
pour  les  entreprises  publiques  qui  s'exécutaient  à  différents  endroits.  Dans  bien  des  cas, 
nous  avons  pu  répondre  à  ces  demandes  au  moyen  des  tableaux  et  autres  renseignements 
publiés  par  la  Gazette  du  Travail,  mais  beaucoup  de  demandes  de  renseignements  ont  dû 
être  l'objet  d'examens  spéciaux  ou  ont  occasionné  une  correspondance  considérable  entre 
le  département  du  Travail  et  les  autres  ministères  de  l'administration,  avant  que  nous 
ayons  pu  être  en  mesure  de  donner  les  renseignements  demandés. 


60  MINISTERE  DU  TRA  VA  IL 

2-3  EDOUARD  VII,  A.   1903 


IV —LA  BIBLIOTHÈQUE  DU  DÉPAKTEMENT. 

Au  cours  de  l'année,  le  département  s'est  efforcé  d'augmenter  sa  collection  de  rap- 
ports et  d'autres  publications  traitant  des  conditions  économiques  de  l'industrie  et  du 
travail  au  Canada  et  dans  les  autres  pays.  Une  partie  importante  du  travail  a  été  la 
classification  des  rapports  et  autres  documents  que  le  département  avait  rassemblés  au 
cours  de  l'exercice  précédent  et  du  dernier,  puis  est  venu  la  préparation  d'un  catalogue. 

La  bibliothèque  se  subdivise  en  trois  parties  :  l'une  comprend  les  publications  des 
départements  du  Travail,  et  des  bureaux  de  statistiques  ouvrières  ;  la  deuxième,  les 
autres  publications  relatives  au  travail  (sauf  les  journaux  des  métiers  et  du  travail)  ; 
et  la  troisième,  les  journaux  des  métiers  et  du  travail.  Parmi  les  publications  de  dépar- 
tements et  de  bureaux  du  travail,  se  trouve  comprise  une  collection  presque  complète 
des  publications  du  département  du  Travail  du  Royaume-Uni  et  du  département 
du  Travail  des  Etats-Unis  ;  un  grand  nombre  de  mémoires  annuels  et  spéciaux 
publiés  par  les  bureaux  provinciaux  de  statistiques  ouvrières  pour  les  divers  Etats 
de  l'Union  Américaine  ;  des  publications  du  gouvernement  autrichien  relatives  au  Travail  ; 
les  publications  de  l'Office  du  Travail  de  Belgique,  et  du  ministère  de  l'Industrie 
et  du  Travail,  de  France  ;  et  un  grand  nombre  des  publications  les  plus  importantes  des 
départements  du  travail  des  administrations  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  et  de  l'Australie  Occidentale  ;  ainsi  que  les  publications  du  département 
du  Travail  à  Ottawa  et  du  bureau  du  Travail  de  l'Ontario.  Dans  le  travail  qu'il  s'est 
imposé  pour  constituer  cette  partie  de  sa  bibliothèque,  le  département  s'est  attaché  tout 
particulièrement  à  s'assurer  la  possesssion  d'une  série  aussi  complète  que  possible  de 
toutes  les  publications  faites  par  tous  les  départements  et  bureaux  de  travail  actuelle- 
ment existants.  Dans  certains  cas  il  a  été  impossible  de  se  procurer  les  anciens  rapports 
mais,  à  tout  prendre,  nous  avons  pu  en  rassembler  une  collection  bien  satisfaisante.  Nous 
avons  de  plus  pris  des  dispositions  avec  les  divers  bureaux  et  départements  qui  nous 
avaient  déjà  fourni  leurs  publications  pour  qu'ils  nous  expédient  à  l'avenir  des  exem- 
plaires de  toutes  leurs  publications  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  paraîtront.  Celles  que 
nous  avons  reçues  au  cours  de  l'année,  par  suite  de  ces  dispositions,  ont  fait  le  sujet  de 
notices  ou  de  revues  bibliographiques  dans  les  numéros  courants  de  la  Gazette  du  Travail, 
afin  de  faire  connaître  au  public  de  notre  pays  qui  s'intéresse  à  ces  questions  l'existence 
et  la  nature  de  ces  documents  officiels. 

Pour  sa  collection  d'autres  publications  relatives  au  travail,  le  département  a  cher- 
ché à  se  procurer  autant  de  mémoires  et  autres  documents  originaux  que  possible  se 
rapportant  au  travail  et  aux  conditions  économiques  de  l'industrie  dans  le  Dominion. 
Cette  collection  comprend  les  publications  de  l'administration  fédérale,  des  diverses  admi. 
nistrations  provinciales,  des  mémoires  sur  les  métiers  et  le  travail,  les  publications  des 
unions  de  métiers  et  autres  organisations  ouvrières  et  les  publications  autres  que  les 
officielles  qui  contiennent  des  renseignements  statistiques  et  descriptifs  touchant  les  res- 
sources   du     Dominion,    et    les  conditions   économiques,   industrielles    et    commerciales 
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qui  y  régnent.  Parmi  les  publications  de  l'administration  fédérale  se  trouvent  «les 
rapports  des  différentes  commissions  sur  les  questions  se  rattachant  au  travail.  On  y 
trouve  aussi  des  publications  analogues  des  gouvernements  du  Royaume-Unis,  et  des 
Etats-Unis,  et  d'autres  publications  de  ces  pays  ainsi  que  de  France  et  de  Suisse  au 
sujet  des  conditions  économiques  du  travail  et  autres-  sujets  du  même  genre. 

La  collection  des  journaux  de  commerce  ou  relatifs  au  travail  comprend  une  série 
presque  complète  des  périodiques  courants  publiés  à  titre  officiel  par  les  organisations 
de  travail,  ainsi  que  les  plus  importants  journaux  de  commerce  du  Dominion,  et  autres 
périodiques. 

On  ne  saurait  trop  estimer  l'importance,  pour  le  Dominion,  d'avoir  une  collection 
de  ce  genre  en  tout  temps  utilisable  pour  des  besoins  de  référence,  et  constituant  une 
mine  inépuisable  de  renseignements  pour  des  recherches  d'histoire  ou  autres. 

Nous  publions  ci-joint  un  catalogue  des  rapports  et  autres  documents  qui  se  trouvent 
dans  la  bibliothèque  du  département. 


62 


MINISTERE  DU  TRAVAIL 


2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 


CATALOGUE  DE  RAPPORTS  ET  AUTRES  DOCUMENTS 

CONTENUS  DANS  LA  BIBLIOTHÈQUE  DU 

DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL. 


le  PARTIE.— PUBLICATIONS  DES  DEPARTEMENTS  DU  TRAVAIL  ET  DU 
BUREAU  DE  STATISTIQUES  DU  TRAVAIL. 


LE  ROYAUME-UNI. 

PUBLICATIONS   DU   DÉPARTEMENT   DU  TRAVAIL,  CHAMBRE 

DU  COMMERCE. 


(a)  Journal  mensuel. 

La  Gazette  du  Travail— Journal  du  département  du  Travail  de  la  Chambre  de 
Commerce,  publié  mensuellement  : 

Année. 

Volume    1,  mai  à  décembre 1893 

2,  pour  l'année 1894 

3  m  1895 

4  m  . 1896 

5  m 1897 

6  m  1898 

7  -,  1899 

8  m  1900 

9  m  1901 

10,  janvier  à  juin  . 1902 


(b)  Rapports  annuels  et  spéciaux. 

Rapports  annuels  du  département  du  Travail,  Chambre  du  Commerce  : 

Premier    rapport  annuel .  .  (Avec  extraits  de  statistiques  ouvrières) 

Deuxième  h 

Troisième  m 

Quatrième  m 

Cinquième  t. 

Sixième  m 

Septième  h 


1893-1894 

1894-1895 

1895-1896 

1896-1897 

1898 

1899 

1900 
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Extraits  des  statistiques  ouvrières  du  Royaume-Uni  : 

1er  extrait  annuel 1893-1894 

2e  .■  1894-1895 

3e  ..  1895-1896 

4e  m  1896-1897 

-  1897-1898 

6e  m  1898-1899 

7e  -,  1899-1900 

8e  .,  1900-1901 

Extraits  de  statistiques  ouvrières  de  l'étranger  : 

1er  extrait  annuel 1898-1899 

2e  n  1901 

Immigration  étrangère  : 

Immigration  étrangère  aux  Etats-Unis 1893 

Immigration  étrangère  récente  de  l'Est  de  l'Europe.     Mémoire  sur  l'im- 
portance et  les  effets  de  1' 1894 

Acte  de  conciliation  des  conflits  ouvriers  : 

1er  rapport  de  procédures  en  vertu  de  1' 1897 

2e  »,  „  m  1899 

3e  n  u  „ 1901 

Coût  de  la  production  : 

Mémoire  sur  les  rapports  des  salaires,  dans  certaines  industries,  au  coût 

de  la  production .  . , 1891 

Domestiques  : 

Mémoires  sur  les  gages  en  argent  des  domestiques 1898 

Changements  des  salaires  et  des  heures  de  travail  dans  le  Royaume-Uni. 

1er  rapport  sur  les 1 893 

2e  m  1894 

3e  -i  1895 

4e  m 1896 

5e  n 1897 

6e  ., 1898 

7e  m  1899 

8e  ..  1900 

Taux  reconnus  à  la  pièce  : 

Rapport  sur  les 1893 

n  (l'échelle  arithmographique) 1900 

Taux  reconnus  à  la  journée  : 

Rapport  sur  les 1893 

1900 
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Taux  des  salaires  payés  dans  le  Royaume-Uni  en  1886  : 

Principaux  métiers  des  tissus 1886 

Métiers  des  tissus  de  moindre  importance 1886 

Mines  et  carrières , 1886 

Rapports  des  autorités  locales  et  des  compagnies  particulières  à  la  police 
et  aux  ouvriers  employés  aux  chemins,  etc.,  et  aux  usines  à  gaz  et 

aux  aqueducs 1 886 

Rapport  général   sur  les   salaires  payés  dans  les  principaux  métiers,  en 

1886  et  1891 

Gages  et  salaires  des  ouvriers  agricoles  dans  le  Royaume-Uni  en  1898.      1900 

Heures  de  travail  : 

Rapport  de  la  Chambre  des  Communes  du  11  août  1890,  indiquant  les 
heures  de  travail  par  semaine,  en  1850,  1860,  1870,  1880,  1890, 
dans  certaines  industries .  . 

Entreprises  coopératives  : 

Rapport  sur  les  entreprises  données  par  les  autorités  à  des  associations 

d'ouvriers 1896 

Coopération  : 

Rapport  sur  les  associations  coopératives  d'ouvriers 1901 

Partage  des  profits  : 

Rapport  sur  le  partage  des  profits  et  certains  autres  systèmes  de  primes 

sur  la  production 1895 

Partage  des  profits  : 

Rapport  sur  le  partage  des  profits , 1894 

Caisse  de  retraite  pour  les  vieillards  : 

Caisse  de  retraite  pour  les  vieillards,  organisée  par  les  administrateurs 

dans  certains  pays  de  l'Europe. . 1899 

Associations  industrielles  : 

Indicateur  des  associations  industrielles  du  Royaume -Uni 1900 

....      1901 

Grèves  et  arrêts  de  travail  : 

1er  rapport  sur  les 1 888 

4e  m 1891 

5e  .. 1892 

6e  ., 1893 

7e  m  1894 

1895 

9e  h  1896 

10e  u  1897 

lie  m  1898 

12e  „  1899 

L3e  m  1900 
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Unions  des  métiers  : 

1er  rapport  sur  les .    1887 

2e                  n               .' 1888 

3e                  „ 1889 

4e  ».  1889-1890 

5e                 -,              , 1891 

6e                 n              1892 

7e                 u              1893 

8e  m  , 1894-1895 

9e                 -,              1896 

10e                 m 1897 

lie                 m              1898 

12e                 „ 1899 

13e                 „              1900 

Les  sans-travail  : 

Rapport  sur  les  agences  et  la  méthode  de  traiter  les  sans-travail 1893 

Femmes,  filles  et  enfants.  Emploi  des  : 

Statistiques  sur  l'emploi  des  femmes  et  des  filles 1894 

Modifications  faites  au  système  d'emploi  des  femmes  et  des  filles  dans 

les  centres  industriels,  le  parti 1898 

Emploi  des  enfants  en  quittant  l'école  (Travaux  plus  relevés).    Rapport 

de  la  Chambre  des  Communes  du  28  avril  1898 1898 

Gages  en  argents  des  domestiques  d'intérieur.  .  .  .  c 1899 


LES  ÉTATS-UNIS. 

LE    GOUVERNEMENT    FEDERAL. 

PUBLICATIONS  DU  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  WASHINGTON,  D.C. 

(a)  Journal  bi-mensuel. 

Bulletin  du  Département  du  Travail,  Washington  : 

Volume  1,  de  novembre  1895,  à  novembre 1896 

2 • 1897 

3 1898 

4 1899 

5 1900 

6 1901 

7,  de  janvier  à  juillet 1902 

(b)  Rapports  annuels  et  spéciaux. 

Rapports  annuels  : 

1er  rapport  annuel,  dépressions  industrielles 1885-1886 

3e                ii                Travail  des  prisonniers , 1886 

3e  m  Grèves  et  arrêts  de  travail,  du  1er  janvier  1886 

au  31  décembre  1886 1887 

4e                n                Les  travailleuses  dans  les  grandes  villes 1888 
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Rapports  annuels — Fin. 

5e  rapport  annuel,  travail  sur  les  chemins  de  fer *  1889 

6e                ii                coût  de  la  production,  fer,  acier,  houille,  etc..  1890 
7e                m                coût    de    la    production    tissus    et    verre,    (2 

volumes) 1891 

8e                m                enseignement  industriel 1892 

9e                m                sociétés  de  construction  et  de  prêt 1893 

10e  u  grèves  et  arrêts  de  travail,  du  1er  janvier  1887 

au  30  juin  1894,  (2  volumes). 1894 

lie  m  travail    et    salaires    des    hommes,    femmes    et 

enfants 1895,1896 

12e  u  aspect  économique  de  la  question  de  la  vente 

des  spiritueux    1897-1898 

13e                u                travail  à  la  main  et  à  la  machine  (2  volumes.).  1898 
14e                u                outillages  d'aqueducs,  de  compagnies  de  gaz  et 
d'électricité,    appartenant    au    public    ou 

aux  municipalités 1899 

15e  m  les     salaires     dans     les     pays     commerciaux, 

recueillis  aux  sources  officiels,  (2  volumes).  1900 
16e                m                grèves  et  arrêts  de  travail,  du  1er  juillet  1894 

au  31  décembre  1900 ' 1901 

Rapports  spéciaux  : 

1er  rapport  spécial,  le  mariage  et  divorce 1889 

1  2e                ii                 lois  sur  le  travail . 1892 

4e                m                 l'assurance  compulsoire . 1893 

5e                m                 système  Gothenburg  pour  le  commerce  de  spiritueux.  1893 

6e                n                 industrie  du  phosphate 1893 

7e                m                 les  "  slums  "  des  grandes  villes 1894 

8e                m                le  logement  des  travailleurs 1895 

9e                u                les  Italiens  à  Chicago 1897 

GOUVERNEMENT    DES    ETATS. 

PUBLICATIONS  DU  BUREAU  DES  ÉTATS  SUR  LA  STATISTIQUE 

OUVRIÈRE. 

Californie — Bureau  des  statistiques  ouvrières  : 

Rapports  biennaux  : 

7e  rapport  biennal • 1 895-1896 

9e  ..  1899-1900 

Connecticut — Bureau  des  statistiques  ouvrières  : 
Rapports  annuel  : 

1er  rapport  annuel,  pour  cinq  mois  finissant  le  30  novembre    1885 

2e                ..                 1886 

3e               ..                 • 1887 

4e               m                 1888 

5e                ..                 1889 

6e               ..                 1890 

7e               ..                 (Vol.  Letll).  1891 

8e  ..  1892-1893 

10e               ..                 1894 

lie                ..    '             1895 

12e                i,                 1896 

13c                -,                 1897 

14e                m                 1898 

15e               ..                1899 

16e                ,,                 1900 

17e               ..                1901 
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Illinois. — Bureau  des  statistiques  ouvrières  : 

Rapports  biennaux. 

9e  rapport  biennal  (franchises   et  impôts).. 1  896 

10e  .,  L898 

lie  m  1900 

Rapports  annuels  sur  la  houille.. 

Statistique  sur  la  houille  dans  l'Illinois  (Rapport  complémentaire  des  bu- 
reaux d'Etat  pour  les  statistiques  ouvrières,  contenant  les  rapports 
annuels  de  l'inspecteur  minier  de  l'Etat) 1889 

1 7e  rapport  annuel   relatif  à  la  houille  dans  l'Illinois  (contenant  le  1 5e 

rapport  annuel  de  l'inspecteur  minier  de  l'Etat) 1898 

18e  rapport  annuel  sur  la  houille  (contenant  le  premier  rapport  annuel 

du  bureau  gratuit  de  placement) 1899 

19e  rapport  annuel  sur  la  houille   (avec  le  deuxième  rapport  annuel  du 

bureau  gratuit  de  placement) 1900 

20e  rapport  annuel  sur  la  houille  (avec   le  troisième   rapport  annuel  du 

bureau  gratuit  de  placement 1901 

Bureaux  de  placement  gratuits. 

1er  rapport  annuel  (avec  le  18e  rapport  sur  la  houille) 1899 

2e  m  i.         19e  ,.  „        1898 

3e  .,  m        20e  „  „        , 1901 

Lois  ouvrières  de  VEtat  de  V Illinois. 

Telles  que  modifiées  et  en  vigueur  le  et  après  le  1er  juillet  1899 1899 

Iowa. — Statistiques  du  bureau  du  travail. 
Eapports  biennaux. 

3e  rapport    biennal 1888-1889 


5e 
6e 

7e 
8e 
9e 


1892-1893 
1894-1895 
1895-1896 
1897-1898 
1900 


Indiana — Bureau  des  statistiques  : 

Bulletin  n°  11. — Le  travail  organisé  en  1899,  mars 1900 

Kansas. — Bureau  du  travail  et  de  l'industrie  : 

Eapports  annuels. 

14e  rapport  annuel 1898 

15e  n  1899 

16e  ii  1900 

Louisiane. — Bureau  des  statistiques  ouvrières  : 
Rapports  annuels. 

1er  rapport  annuel 1901 

Maine. — Bureau  des  statistiques  industrielles  et  ouvrières  : 
Rapports  annuels. 

15e  rapport  annuel , 1901 
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Maryland.— Bureau  des  statistiques  industrielles  : 
Rapports  biennaux. 

2e  rapport  biennal , 1886-1887 

Rapports  annuels. 

1er  rapport  annuel ...  1893 

2e  n              1894 

•5e  „ 1896 

6e  -, 1897 

7e  ., 1898 

8e  m 1899 

9e  n            - • 1900 

10e  ,, 1901 

Massachusetts — Bureau  des  statistiques  ouvrières  : 

(a)  Journal  mensuel. 

Bulletin  ouvrier  du  Commonwealth  du  Massachusetts  : 

(Du  n°  10,  avril  1899,  au  n°  22,  mai  1902.) 

(b)  Rapport  annuel  et  spécial. 

Rapports  annuels 

17e  rapport  annuel 1886 

18e  ..  1887 

19e  m  1888 

20e  ..  1889 

22e  ..  , 1891 

23e  m  1892 

24e  „ 1893 

25e  m •  •  •  • 1894 

26e  m 1895 

27e  .,  1896 

28e  m 1897 

29e  „ 1898 

30e  ..  ' 1899 

31e  .,  1900 

Table  des  rapports  20  ans,  de  1870  à  1889. 

Recensement  du  Massachusetts  pour  1895  : 

Population  et  statistiques  sociales , Vols.  I.,  IL,  III.,  IV. 

Manufactures Vol.  V. 

Les  pêcheries,  le  commerce,  et  l'agriculture Vol.  VI. 

Statistiques  sociales  et  résumés  généraux Vol.  VIL 


Prix  gradués,  (du  31e  rapport  annuel) 1900 

Prix  et  coût  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  1872,  1881,  1897  at  1902, 

(du  32e  rapport  annuel) 

L'assurance  des  ouvriers  (du  31e  rapport  annuel .      1901 

Manuel  de  coopération  distributive  préparé  par  Carroll  D.  Wright.  .  .  .      1885 
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Massachusetts     Bureau  des  statistiques  ouvrières 
Manufactura*  : 


Fin. 


Statist 


ques  des  manufactures,  Massachusetts 1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

,  1893 

....  1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 


II 
II 

II 

M 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

comparaison  entre  1895  et  1900 

Rapports  sur  la  chronologie  industrielle  des  rapports  annuels 1899 

:....  1900 

1901 

Michigan — Bureau  des  statistiques  ouvrières  : 

Rapports  annuels. 


12e 
13e 
Ue 
15e 
16e 
17e 
18e 
19e 


•apport  annuel 


(avec  8e  rapport  sur  l'inspection  des  fabriques) 
(avec  9e  n  m 


Rapports  sur  V inspection  des  fabriques. 


1er  rapport  annuel 

2e 

3e 

4e 

5e 

6e 

7e 

8e 

9e 


(comme  annexe  et  18e  rapport  annuel  du  Bureau). 

n        19e      m  ii 


1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 


1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 


Minnesota — Bureau  du  Travail  : 

Rapports  biennaux. 

4e  rapport  biennal,  (partie  II,  inspection  des  fabriques) 1893-1894 

5e  „ 1895-1896 

Lois  ouvrières  du  Minnesota  telles  que  modifiées  par  les  lois  de  1899.  1899 

Missouri — Bureau  des  statistiques  ouvrières  : 
Rapports  annuels. 

21e  rapport  annuel 1899 

23e  ,.  , 1901 
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Montana— Bureau  de  l'Agriculture,  du  Travail  et  de  l'Industrie  : 

Rapports  annuels. 

1er  rapport  annuel > 1893 

2e  u ..." 1894 

3e  m ■ 1895 

4e  m 1896 

5e  ii  1897 

6e  m  1898 

7e  m  1900 

Nebraska — Bureau  du  travail  et  des  statistiques  industrielles  : 

Rapports  biennaux. 

2e  rapport   biennal . 1889-1890 

3e  u  ... 1891-1892 

6e  ,.  1897-1898 

7e  •  -, 1899-1900 

New-Jersey— Bureau  des  statistiques  ouvrières  et  des  industries  : 

Rapports  annuels. 

22e  rapport  annuel 1899 

23e  ,.  1900 

24e  m 1901 

New- York — Bureau  des  statistiques  ouvrières  : 
Journal  semi-hebdomadaire. 

Bulletin  du  Bureau  des  statistiques  ouvrières  (semi-hebdomadaire)  nos  1 
12  inclusivement — juin  1899  à  mars  1902. 

Rapports  annuels. 

8e  rapport  annuel,  (partie  I,  généralités) 1890 

(partie  II,  grèves  et  intimidations) 1890 

9e  ii  (partie  I,  taux  de  salaires) 1891 

(partie  II,  grèves  et  intimidations) 1891 

10e  m  (vol.  I,  développement  économique  pour  10  ans).  .  .  1892 

(vol.  II,  boycotts  et  grèves) 1892 

lie  m  (vol.  I,  resencement  industriel,  compilation  partielle).  1893 

(vol.  'II,  effets  de  la   dépression  passée   et  actuelle 

sur  les  fabricants  et  leur  personnel 1893 

13e  ii  (vol.  I,  progrès  du  travail  organisé) 1895 

(vol.  II,  enquête  sur  les  boulangeries) 1895 

14e  u  (progrès  des  affaires  dans  les  industries  productives 

de  l'Etat  de  New-York  depuis  5  ans) 1896 

15e  u  (conditions  économiques  du  travail  organisé) 1897 

16e      „      1898 

17e      „      1899 

New-Hampshire—  Bureau  du  Travail  : 

Rapports  biennaux. 

3e  rapport  biennal 1900 
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Dakota-Nord     Département  de  l'Agriculture  et  du  Travail  : 
Rapporta  biennaux. 

6e  rapport  biennal I  900 

Caroline-Nord — Bureau  des  statistiques  ouvrières  et  des  impressions  depuis  1896  : 
Rapports  annuels. 

I  er  rapport  annuel 1887 

2e  h  I , 1888 

3e  m  1889 

7e  „ 1893 

8e  i.  1894 

9e  m  1$95 

10e  ,.  1896 

lie                ii  (avec  1er  rapport  annuel  de  l'inspecteur  des  Mines).  1897 

12e  m  1898 

13e  u  1899 

15e  m  1901 

Ohio — Bureau  des  statistiques  ouvrières  : 
Rapports  annuels. 

23e  rapport  annuel 1899 

24e       m      1900 

25e       u      1901 

Pennsylvanie — Bureau  des  statistiques  industrielles  : 

Rapports  annuels. 

23e  rapport  annuel  du  secrétaire  des  affaires  internes. — Partie  III,  sta- 
tistiques industrielles , '     1895 

24e  rapport  annuel  du  secrétaire  des  affaires  internes. — Partie  III,  sta- 
tistiques industrielles , 1896 

25e  rapport  annuel  du  secrétaire  des  affaires  internes. — Partie  III,  sta- 
tistiques industrielles 1897 

26e  rapport  annuel  du  secrétaire  des  affaires  internes. — Partie  III,  sta- 
tistiques industrielles 1898 

28e  rapport  annuel  du  recré taire  des  affaires  internes. — Partie  III,  sta- 
tistiques industrielles 1900 

Rapports  légaux  des  ouvriers  avec  leurs  patrons  en  Pennsylvanie  com- 
parés à  ces  rapports  dans  les  autres  états , 

(Supplément  à  ce  28e  rapport  annuel) 1901 

Rhode  Island — Bureau  des  statistiques  industrielles  : 

Rapports  annuels. 

3e  rapport  annuel 1889 

4e  h  1890 

5e  u  1891 

6e  -,  1892 

7e  m  1893 

8e  m 1894 

9e  ..  1895 

10e  „  1896 

lie  „  •    1897 

12e  -,  1898 

13e  u 1899 

14e  ., 1900 
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Washington  : 

2e  rapport  bi-annuel  du  Commissaire  du  Travail 1899-1900 

Wisconsin — Bureau  des  statistiques  ouvrières  et  industrielles  : 
Rapports  biennaux. 

2e  rapport  bi-annuel    1885-1886 

3e                ii                (salaires) , 1887-1888 

4e                u                (métiers  du  bâtiment) 1888-1889 

5e               m                 1891-1892 

6e               u                 1893-1894 

7e               ..                 1895-1896 

8e               ..                 . . . .    . 1897-1898 

Lois  ouvrières  du  Wisconsin,  (du  9e  rapport  annuel) 1900 

Revue  synoptique  du  Bureau  du  Travail 1 900 

Le  travail  des  enfants 1900 


AUTRICHE. 

Die  Arbeitseinstellungend  und  Aussperrungen   in  Oesterreich,  Wien, 

1894,  1895,  1896,  1897,  1898,  1899,  1900 
Der  Arbeiterschutz,  bei  vergebung  Offentlicher  Arbeiten  und  Leifer- 

ungen,  Wien 1900 

Bericht  ober  die  thatigeit,  K.K.  Arbeitsstistischen  Amten  im  Handel- 

sministeiium  seit  seiner  errichtung  Bis  ende .    1 900 

Bericht  ober  die  thatigeitt,  K.K.    Arbeitsstatistischen  Amten  im  Han- 
delsministerium    seit   seiner    errichtung    Bis   ende  Wahrend   des 

jahres 1901 

Ergebnisse  der  in  Oesterreich  vergenommenem,  Gewerbegahlung  nach 

dem  stande  vom.  1  Juni,  1897,  Wien 1899 

Mittheilungen  des  K.K.     Arbeitsstatistischen  Amtes,  im  Handelsmin- 

isterium,  Wien,  1  heft 1900 

2     u    • 1902 

Protokoll  der  sechsten  des  Arbeitsbeirathes,  juillet 1900 

u         siebenton  sitzung  des  Arbeitsbeirathes,  décembre 1900 

ii         achten  sitzuug  des  Arbeitsbeirathes,  février 1901 

ii         neunten  sitzung  des  Arbeitsbeirathes,  juillet 1901 

u         zehnten  sitzung  des  Arbeitsbeirathes,  décembre. , 1901 

u          elften,  sitzung  des  Arbeitsbeirathes,  mars 1902 

Sitzungs  protokolle  des  standingen  Arbeitsbeirathes,  Wien,  1898,  1899 

[1900,  1901,  1902 
Protokolle  fiber  die  conferenz  letreffend  die  Ausgestaltung  der  arbeit- 

svermittslungs  statistics,  Wien 1901 

Sociale  Rundschau,  1  Jahrgang 1900 

2          1901 

3  m         n°  1  à  7 1902 

Die  Wohlfahrts — Einrishtungen  der  arbeitgeber  zu  Gunsten  ihrer  An- 

gestellten  und  Arbeiter  in  Oesterreich,  Wien 1902 

Arbeitszeit  verlangerungen   (uberstunden)  im  Jahre  1901   in  Fabrik- 

smassigen  Betrieben,  Wien 1902 
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BELGIQUE. 

PUBLICATIONS  DE  L'  'OFFICE  DU  TRAVAIL.' 

(a)  Journal  mensuel. 
Revue  du  Travail,  publiée  par  l'Office  du  Travail  de  la  Belgique 


(  janvier  à  juillet) 


73 


(b)  Rapports  annuels  et  spéciaux. 


Annuaire  de  la  législation  du  travail 


Rapports  annuels  de  l'Inspection  du  Travail 


Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  en  Allemagne 

L'enseignement  professionnel  en  Allemagne,  rapport  sur 

Ecoles  techniques  en  Allemagne,  les , 

Industries  à  domicile,   en  Belgique,  2  vol.  part.  I 

ii  m         2  vol.  de  ch.  des  pt.  IL,  et  III. ..  . 

Travail  du  dimanche,  rapport  sur  le,  vol.  I 

h  m  vol.  II 

vol.  III 

vol.  IV.... 

m  h  vol.  V 

Travail  de  nuit 

Economie  sociale 

Etude  sur  l'organisation  pédagogique  des  écoles  techniques  anglaises. .  . 

Filature  de  lin .  , 

Moteurs  électriques  dans  les  industries  à  domicile 

Réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail,  projet  de 

loi  sur 

Salaires  dans  l'industrie  gantoise,  rapport 

Statistique  des  salaires  dans  les  mines  de  houille 

Recensement  général  des  industries  et  des  métiers,  du  31  octobre  1896, 

vol.  1 

Recensement  général  des  industries  et  des  métiers,  du  31  octobre 
Vol.  2 


Vol.  3 

m 

Vol.  4 

M 

Vol.  5 

II 

Vol.  6 

M 

Vol.  7" 

II 

Vol.  8 

II 

Vol.  9 

II 

Vol.  10 

M 

Vol.  11 

II 

Vol.  12 

H 

1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 


1898 
1899 
1900 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1895 
1897 
1898 
1899 
1900 
1896 
1897 
1898 
1898 
1896 
1898 
1901 
1900 
1902 
1902 

1901 
1901 
1901 

1900 

1900 
1900 
1901 
1901 
1901 
1901 
1901 
1901 
1901 
1901 
1901 
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(b)  Rapports  annuels  et  spéciaux Fin. 


Recencement  général  des  industries  et  des  métiers,  du  31  octobre 

Vol.  13 

Vol.  14 

Vol.  15 

Vol.  16 

Vol.  17 

Vol.  18 


1901 
1901 
1901 
1901 
1901 
1902 


FRANCE. 

PUBLICATIONS  DU  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  TRAVAIL. 

(a)  Journal  mensuel. 

Bulletin  de  Y  Office  du  Travail 1900 

1901 

(Nos  1  à  6) 1902 

(b)  Rapports  spéciaux 

Associations  ouvrières  de  production,  rapports 1897 

Associations  professionnelles  ouvrière,  rapports 1898 

Assurances  contre  les  accidents,  bases  statistiques  de 1900 

Saisie-arrêt  sur  les  salaires,  rapport  .• 1899 

Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  conciliation 1900 

Conciliation  et  arbitrage  dans  les  conflits  collectifs 1893 

Forces  motrices  à  vapeur  et  hydrauliques,  répartition  des 1 900 


LA  FÉDÉRATION  AUSTRALIENNE. 

An  Act  to  place  certain  restrictions  on  immigration  and  to  provide  for 
the  removal  from  the  Commonwealth  of  prohibited  immigrants, 
No.  17,  1  Edw.  VII 1901 


NOUVELLE  GALLES  DU  SUD. 

(a)  Journal  mensuel. 

Le  Labour  Bulletin,  publié  tous  les  mois  par  le  Commissaire  du  Tra- 
vail, Nouvelle  Galles  du  Sud,  nos  1-5  (mars,  avril,  mai,  juin,  juillet)..      1902 

(b)  Rapports  annuels  et  spéciaux. 

Bureau  du  Travail  de  l'Etat  : 

Rapport  annuel  pour  l'année  se  terminant  en  octobre 1897 

juin 1898 

juin 1899 

Rapport  annuel  des  Commissaires  du  Travail 1901 
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Rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  des  fabriques  et  boutiques  : 

1  er  rapport  annuel 1897 

2e                 ..             1*98 

3e                  n             et  loi  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage 1899 

4e  m  et  loi  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  et  loi  de  la 

fermeture  de  bonne  heure 1900 

5e                  ii             et  loi  de  la  fermeture  de  bonne  heure 1901 

2e  rapport  de  progrès  du  conseil  des  aviseurs  des  sans  travail 1899 

Report  of  Royal   Commission  of  inquiry  into  compulsory  Conciliation 

and  Industrial  Arbitration  Act ,  .  .  .  1901 

The  Industrial  Arbitration  Act,  No.  59,  1  Edw.  VII 1901 

Report  of  Labour  Bills   Committee  re  Progress  of  Compensation  for 

Accidents  Bill,  Législative  Council 1898 


AUSTRALIE  OCCIDENTALE. 

Rapports  annuels. 

Rapport  de  l'Inspecteur  des  institutions  de  charité,  etc.,  (Jas.  Longmore)     1898 

1899 

Rapport  du  Surintendant  du  Bureau  de  Travail  de  l'Etat   (Jas.  Long- 
more        1900 

Rapport  du  Surintendant  du  Bureau  de  Travail  de   l'Etat  (Jas.  Long- 
more)       1901 


NOUVELLE-ZÉLANDE. 


(a)  journal  mensuel. 


Journal  du  Département  du  Travail,  vol. 


1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

10  (de  janvier  à  août) 1902 


1. 

2. 
3. 
4. 
5 . 

6. 

7. 
8. 
9. 


(b)  rapports  annuels  et  spéciaux. 

Département  du  Travail. 

1er  rapport  annuel  de  juin  1891  à  mars  1892 1892 

..  1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 


2e 

d'avril  1892 

.,   1893 

3e 

m   1893 

,.   1894 

4e 

,,   1894 

„   1895 

5e 

„   1895 

n   1896 

6e 

1896 

-,   1897 

7e 

1897 

„   1898 

8e 

.       n   1898 

,.   1899 

9e 

1899 

,.   1900 

Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  représentants  d'août  1893  indi- 
quant les  détails  de  certain  travail  exécuté  par  le  département  du 
Travail 1893 
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Nouvelle-Zélande — Fin. 

Département  du  Travail — Fin. 

Rapport  indiquant  le  détail  du  coût  du  travail  ci-dessus 1893 

Conciliation  et  arbitrage.  Loi  de  la  conciliation  industrie]  le,  modifica- 
tion et  refonte 1894-1900 

Décisions,  etc.,  rendues  en  vertu  de  la  loi  de*la  conciliation,  Départe- 
ment du  Travail,  août  1894  à  juin  1900* 1901 

Décisions,  etc.,  rendues  en  vertu  de  la  loi  de  conciliation.    Département 

du  Travail,  août  1894  à  juin  1901 1902 

Sommes   reçues   en  caisse  en   1898-1899.     Réponse  à  un  ordre  de  la 

Chambre  des  Représentants,  juillet .  . 1899 

Dépenses  encourues  pour  l'examen  en  vertu  de  la  loi  de  conciliation  des 
conflits  ouvriers.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, juillet 1899 

Détails  à  ce  sujet.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants, 19  septembre 7 1900 

Loi  de  conciliation  et  d'arbitrage  industriels,  1894.  Différends  soumis 
chaque  année  et  autres  détails,  depuis  le  commencement  des  opéra- 
tions.    Rapport  au  Conseil  législatif 1900 

Fermes  de  VEtat. 

Rapport  du   comité  conjoint  avec  les    minutes    des   délibérations    et 

l'annexe 1898 

Ferme  d'état  de  Levin — Rapport  indiquant  la  recette  et  la  dépense 

pour  l'année  terminée  le  31  mai 1896 

Ferme  d'état  de   Levin — Rapport  indiquant  la   recette  et  la  dépense 

pour  l'année  terminée  le  31  mai ,  .  .      1897 

Ferme  d'état  de  Levin — Rapport  indiquant  la   recette  et  la  dépense 

pour  l'année  terminée  le  31  mai 1898 

Ferme  d'état   de   Levin — Rapport  indiquant  la   recette  et  la  dépense 

pour  l'année  terminé  le  31  mai 1899 

Différends  industriels — Rapport  courant,  d'avril  1900  au  30  juin  1901. 

(Conseil  législatif) 1901 

Messages  du  gouverneur  de  la  Nouvelle-Zélande  au  Secrétaire  d'Etat. .      1892 

Lois  relatives  au  travail  votées  par  la  législature. 

Shops  and  Shop-assistants  Act 1894 

1895 

il  h  Amendment  Act 1896 

1901 

Shops  and  Offices  Act 1900 

Factories  Act 1895 

m  Amendment  Act 1896 

1900 

1901 

Servants  Registry  Offices  Act 1895 

The  Shearers  Accommodation  Act 1898 

Accidents  Compensation  Act 1901 

Industrial  Conciliation  and  Arbitration  Amendment  Act 1901 
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DOMINION  DU  CANANA. 

GOUVERNEMENT    FEDERAL. 

PUBLICATIONS  DU  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL  DE  L'ADMINISTRA- 
TION FÉDÉRALE. 


(a)  Journal  mensuel. 


Gazette  du  Travail  -organe  officiel  du  département  du  Travail,  publié  chaque  mois  : 

Yol.     I,  de  septembre  1900  à  juin  1901 1900-1901 

Vol.  II,  de  juillet  1901  à  juin   1902 1901-1902 

(b)  Rapports  annuels. 
Premier  rapport  annuel  du  département  du  Travail 1901 

ADMINISTRATION    PROVINCIALE. 

PUBLICATIONS  DU   BUREAU  DU  TRAVAIL   DE   LA   PROVINCE 

D'ONTARIO. 

Rapports  annuels. 

Premier  rapport  annuel  du  Bureau  du  Travail  pour  l'année  terminée  en 

décembre  1900 ' 1901 

Deuxième  rapport  annuel  du  Bureau  du  Travail  pour  l'année  terminée 

en  décembre  1901 1902 
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Ile  PARTIE  -AUTRES  PUBLICATIONS  RELATIVES  AU  TRAVAIL 
(SAUF  L.ES  JOURNAUX  DES  METIERS  ET  DU  TRAVAIL). 

DOMINION  DU  CANADA. 

PUBLICATIONS  ADMINISTRATIVES. 

Publications  de  V administration  fédérale. 

Rapports  des  commissions  relatives  au  travail  : 

Rapport  de  la  commission  royale  sur  les  rapports  du  capital  et  du  travail 

au  Canada  avec  preuve,  6  vol 1889 

Rapport  sur  le  sweating  au  Canada,  Alexander  Wright,  commissaire.  .      1896 

Rapport  du  commissaire  (R.  C.  Clute,  C.R.)  nommé  pour  s'enquérir  des 
circonstances  de  la  mort  de  MM.  McDonald  et  Fraser,  sur  le 
chemin  de  fer  de  la  Passe  du  Nid  de  Corbeau,  2074  pages  (clavi- 
graphiées) 1 898 

Rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  M.  A.,  L.L.B.,  sur  le  système  suivi 
au  Canada  pour  l'exécution  des  entreprises  d'habillement  accordées 
par  l'état 1898 

Rapport  de  la  commission  royale  nommée  pour  s'enquérir  des  conditions 
où  se  trouve  l'industrie  minière  à  la  Colombie-Britannique  (clavi- 
graphie.     Premier  rapport 1900 

I  Partie. — Rapport  complet  avec  citations  de  la  preuve   et  autres  don- 

nées concernant  les  mines   métallifères  et  leur  exploitation,  pages 
1  à  154 

II  Partie. — Extraits  des  témoignages  des  directeurs  des  mines,  des  mi- 

neurs et  autres  personnes  se  rapportant  d'une  façon  importante  à 
la  situation,  pages  155  à  302. 

III  Partie. — Les  mines  de  houille,  pages  303  à  308. 

IV  Partie. — Résumé. 

V  Partie. — Appendice. 

Deuxième  rapport  de  la  commission  des  mines,  concernant  les  mines  de 
la  Colombie-Britannique,  les  différends  ouvriers  de  Rossland  et 
Nelson,  et  la  loi  relative  à  l'emploi  des  aubains 1900 

Rapport  de  la  commission  royale  instituée  pour  s'enquérir  de  l'existence 
d'un  monopole  entre  les  fabricants  et  les  marchands  de  papier  (com- 
missaire H.  T.  Taschereau) 1901 

Rapport  de  la  commission  royale  sur  l'immigration  chinoise  et  japonaise. 

(R.  C.  Clute,  OR.,  commissaire) 1902 

Rapports  de  la  commission  royale  sur  les  griefs  au  sujet  des  taux  de 
péage  sur  les  chemins  de  fer  et  d'une  législation  régulatrice  par  le 
professeur  S.  J.  McLean,  Ph.D.  M.A 1902 

Le  recensement  du  Canada  : 

Le  troisième  recensement  du  Canada,  4  vol 1890-1891 

Le  quatrième  recensement  du  Canada,  bulletins  2,  3,  4,  5  et  6.  .  .  1901 
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Publications  traitant  des  ressources   du   Canada  et  des  conditions  économiques  qui  y 
régissent  l'industrie,  le  commerce  et  le  travail. 

Annuaire  statistique  du  Canada     de 1896  à  1901 

Manuel  officiel  du  Dominion  du  Canada  publié  par  ordre  du  ministre  de 

l'Intérieur 1897 

Le  Dominion  du  Canada. — Catalogue  de  la  section  canadienne  de  l'ex- 
position internationale  de  Paris,  préparé  par  M.  W.  B.  Scott,  pré- 
face par  M.  G.  Johnson,  sous  la  direction  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture        1900 

Les  femmes  du  Canada,  leur  vie  et  leur  œuvre  (préparé  par  le  conseil 
national  des  femmes  du  Canada  à  la  demande  de  l'honorable 
ministre  de  l'Agriculture,  pour  être  distribué  à  l'exposition  inter- 
nationale de  Paris) 1 900 

Le  Canada,  son  histoire,  ses  ressources  et  ses  produits  naturels,  (préparé 
par  Georges  Johnson,  F.S.S.,  sous  la  direction  de  l'honorable 
ministre  du  Travail) 1 900 

Atlas  du  Canada  pour  servir  aux  écoles,  géographie  historique  et  phy- 
sique des  provinces,  districts  et  territoires  du  Dominion,  publié  sous 
la  direction  de  l'honorable  ministre  de  l'Intérieur 1900 

Atlas  du  Canada  occidental,   publié   sous  la  direction  du  ministre  de 

l'Intérieur 1900 

Rapport  des  délégués  sur  l'Ouest  canadien,  publié  d'après  les  ordres  de 

l'honorable  ministre  de  l'Intérieur 1900 

L'expérience  des  nouveaux  habitants  de  l'Ouest  canadien — (Ja  prospérité 
règne  dès  le  début  des  établissements),  imprimé  d'après  les  ordres 
de  T'honorable  ministre  de  l'Intérieur 1900 

Les  colons  anglais  dans  l'ouest  canadien 1900 


Les  publications  qui  suivent  marquées  d'une  astérisque  (*)  ont  été  imprimées  d'après  les  ordres  de  la 
commission  canadienne  à  l'exposition  internationale  de  Paris  en  L900. 

(*)  La  vie  forestières  au  Canada,  par  James  M.  Macoun 1900 

(*)  L'agriculture  au  Canada,  par  Wra.  Saunders 1900 

(*)  L'horticulture  au  Canada,  par  Wm.  Saunders  et  Auguste  Dupuis .  .  1900 

(*)  Catalogue  descriptif  des  minéraux  économiques  du  Canada 1900 

(*)  Les  minéraux  économiques  du  Canada  par  G.  M.  Dawson,  CM. G., 

F.R.S 1900 

(*)  Les  bois  de  pulpe  du  Canada  par  Geo.  Johnson,  F. S. S 1900 

(*)  Les  produits  alimentaires  du  Canada 1900 

(*)  Les  poissons  et  les  animaux  à  fourrure  du  Canada,  par  A.    Buies.  1900 

La  société  canadienne  de  sylviculture  : 

Rapport  de  la  première   réunion  annuelle,   Ottawa,    mars  1900  (Impri- 
meur du  Roi) 1900 

4                  Rapport  de  la  deuxième  réunion  annuelle,  Ottawa,  7  mars 1901 

Commission  géologique  : 

Rapport  annuel,  département  des  mines  et  de  la  métallurgie 1888 

1899 

1900 

Enumération  sommaire  des  produits  minéraux  du  Canada 1900 
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Ministère  de  l'Intérieur  : 

Rapport  sur  l'irrigation  et  les  relevés  faits  au  Canada  pour  l'irrigation.  1894 

.  1895 

.  1896 
Rapport  spécial  sur  le  but  et  le  système  de  la  législation  sur  les  pêche- 
ries,, par  le  professeur  E.  E.  Prince,  du  ministère  de  la  Marine  et 

des  Pêcheries 1901 

Autres  publications  administratives  diverses  : 

Lois  de  l'Amérique  Britannique  du   Nord  de  1867  à  1886  (Imprimeur 

du  Roi) 1893 

Lois  de  subsides  et  projets  de  budgets  de  la  session  de  1901.     Lois 

diverses  et  décrets  en  conseil  préparés  au  bureau  de  l'Auditeur.  .  .      1901 

Projets  de  budget  pour  l'exercice  se  terminant  le  30  juin  1902.. 1902 

Discussion  du  29  avril  1902  à  la  chambre  des  Communes,  lors  de  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  pour  régler  les  différends  sur  les  chemins 
de  fer  ainsi  que  copie  du  projet  de  loi 1902 

Rapports  annuels  du  ministère  du  commerce de  1893  à  1901 

Rapports  et  autres  publications  officielles  des  divers  ministères  de  l'ad- 
ministration fédérale  pour  l'année  se  terminant  en  1900 1901 

Rapports  et  autres  publications  officielles  des  divers  ministères  de  l'ad- 
ministration fédérale  pour  l'année  se  terminant  en  1901 1902 


(b)  Publications  des  administrations  provinciales. 


Nouvelle-Ecosse^: 


Loi  relative  aux  mines  et  minéraux 1897 

Règlements  concernant  les  mines  de  la  Nouvelle-Ecosse 1897 

Rapport  du  département  des  mines 1899 

1900 

1901 

Rapport  annuel  du  secrétaire  de  l'agriculture 1 900 

Rapport  de  l'assistance  publique 1900 


Nouveau-Brunswick 


Québec 


30e  rapport  annuel,  Département  des  Terres  de  la  Couronne 1890 

31e  ..  m  m  1891 

33e  m  m  h  1893 

36e  -,  ,.  -  1896 

37e  m  .,  .,  .••••....  1897 

38e  -,  m  n  1898 

39e  m  m  m  1899 

Rapport  sur  l'agriculture 1900 


Rapport  général   du  commissaire  des   Travaux   Publics,   contenant  les 

rapports  des  inspecteurs  des  fabriques  et  établissements  industriels.  1898 
Rapport  général  du  commissaire  des  Travaux  Publics,  contenant  les 

rapports  des  inspecteurs  des  fabriques  et  établissements  industriels.  1899 
Rapport  général  du  commissaire  des   Travaux  Publics,  contenant  les 

rapports  des  inspecteurs  des  fabriques  et  établissements  industriels.  1900 
Rapport  généra]   du  commissaire  des  Travaux  Publics  contenant  les 

rapports  'les  inspecteurs  des  fabriques  et  établissements  industriels.      1910 
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Lois,  règlements  et  mémoires  concernant  les   établissements  industriels 

et  édifices  publics 1896 

Législation   de  la  province  de   Québec    concernant  les  établissements 

industriels  et  les  édifices  publics 1901 

Rapport  sur  les  mines  de  la  province  de  Québec 1 898 

1899 

Les  mines  et  minéraux  de  la  province  de  Québec,  J.  Obalski 1889 

1890 

Rapport  du  Commissaire  de  la  colonisation  et  des  mines 1899 

L'or  dans  la  province  de  Québec,  J.  Obalski 1 898 

Le  fer  chromique  dans  la  province  de  Québec,  J.  Obalski 1899 

La  loi  des  mines  de  1892.  Table  des  matières  et  table  alphabétique. . .  .  1899 

Industries  minérales  de  la  province  de  Québec  (Exposition  de  Paris) ...  1 900 

Rapport  du  Commissaires  des  Terres  de  l'Etat 1 885 

1886 

1887 

n                                      ii                      1888 

1889 

1890 

1891 

■       n                                      ii                      1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

Rapport  du  Commissaire  des  Terres  et  Pêcheries 1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

Rapport  du  Commissaire  de  l'Agriculture 1899 

1900 

Département  de  V Agriculture  : 

Mémoire  sur  l'industrie  laitière  par  Gabriel  Henry,  B.E.S 1897 

Vaches  laitières,  n°  1. 

Le  lait,  mémoire  n°  2. 

Construction  et  aménagement  des  beurreries,  bulletin  n°  4. 

La  fabrication  du  fromage,  bulletin  n°  5. 

Chambre  de  maturation  et  fromageries  (primes  offertes  par  la  province 

de  Québec  pour  en  encourager  l'amélioration) 1899 

Bulletin  sur  l'état  des  récoltes 1 900 

La  colonisation  dans  les  comtés  de  Témiscouata,  etc.,  par  Eugène  Rouil- 
lard,  publié  sous  la  direction  du  Ministre  de  la  Colonisation  et  des 

Mines 1899 

La  province  de  Québec — publié  par  le  Département  de  l'Agriculture. .  .  1900 


Ontario 


1 3e  rapport  annuel  de  l'inspecteur  des  fabriques 1900 

14e  m  m 1901 

17e  n  du  bureau  des  industries 1898 

18e  n  n  1899 

19e  ..  ii  1900 

Rapport  annuel  du  Département  de  l'Agriculture,  2  volumes 1899 
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Le  1er  vol.  contient  entre  autres  les  rapports  suivants  : 

Rapport  de  l'association  des   fabricants    de    fromage    et  de  beurre   de   l'est 

d'Ontario. 
Rapport  de  l'association   des  fabricants  de  fromage  et  de  beurre  de  l'ouest 

d'Ontario. 
Rapport  de  l'association  des  producteurs  de  fruits. 
Rapport  de  l'association  des  apiculteurs. 

Le  vol.  2  comprend  les  rapports  suivants  : 

Bureau  des  industries  (statistiques  agricoles). 

Rapports  de  diverses  associations  d'éleveurs. 

Rapports  de  l'association  de  la  Basse-Cour. 

Rapport  des  comités  d'agriculture. 

Rapport  annuel  du  Département  de  l'Agriculture,  2  vol 1900 

Le  vol.  1  comprend  : 

Le  rapport  de  l'association  des  laitiers  de  l'est  d'Ontario. 

ii  n  l'ouest  d'Ontario. 

u  des  producteurs  de  fruits. 

Le  vol.  2  comprend  : 

Le  rapport  du  bureau  des  industries  (statistiques  agricoles). 

Le  rapport  de  diverses  associations  d'éleveurs. 

Le  rapport  de  l'étude  de  la  question  de  la  betterave  à  sucre. 

Le  rapport  des  sociétés  d'agriculture. 

Les  rapports  annuels  des  associations  d'élevage  de  bétail.  ........  1900-1901 

u                               u              de  basse-cour 1901 

„                               „              des  laitiers 1900-1901 

u                               u              des  producteurs  de  fruits. .  ..  1900-1901 

u                 des  stations  expérimentales  pour  les  fruits 1900 

Le  22e  rapport  annuel  sur  l'union  agricole  et  expérimentale 1900 

Le  23e               ..                              ..                              „              1901 

Le  rapport  du  gardien  du  registre  du  bétail 1900 

u              surintendant  des  sociétés  d'agriculture 1900 

1901 

Sociétés  d'agriculture,  réunions,  conférenciers  et  sujets 1900 

1901 

Rapport  sur  l'étude  de  la  question  de  la  betterave  à  sucre 1900 

Rapport  sur  l'expérience  de  la  betterave  à  sucre  dans  Ontario.  ...  1901 

2e  rapport  annuel  du  Département  des  Pêcheries 1900 

3e              ,.                                              .,                       1901 

Rapport  du  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne 1900 

ti               bureau  des  mines 1901 

u               commissaire  de  la  pêche  et  de  la  chasse  d'Ontario.  .  .  .  1899-1900 

m        de  la  commission  royale  sur  la  protection  des  forêts 1899 

m        du  chef  de  bureau  de  l'industrie  forestière 1899 

n        du  directeur              u                     u                  1901 

u        du  ministre  de  l'instruction   publique   (avec  la  statistique 

de  1898 -     1899 

n        du  ministre  de  l'instruction  publique  (avec  la  statistique 

de  1898) 1900 

n        du  ministre  de  l'instruction  publique  (avec  la  statistique 

de  1898) 1901 

n        de  la  commission  de  répartition  d'Ontario 1901-1902 
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31e  rapport  annuel  sur  les  hôpitaux,  les  refuges,  etc 1900 

33e               ii              de  l'inspecteur  des  prisons 1900 

9e                m              sur  les  enfants  orphelins  et  abandonnés 1901 

Rapport  des  naissances,  mariages  et  décès 1899-1900 

ii         du  directeur  de  la  colonisation 1900 

Les  régions  nouvelles  de  l'Ontario,   renseignements  pour  les  nouveaux  colons 

désireux  de  s'y  établir,    par    D.   Anderson,   du  département  de  l'Agri- 
culture. 

Manitoba  : 

Rapport  du  département  de  l'Agriculture  et  de  l'Immigration 1901 

Territoires  du  Nord-Ouest  : 

Rapport  annuel  du  Département  de  l'Agriculture 1898 

1899 

..      1900 

1901 

m  h  des  Travaux  publics 1898 

Colombie-Britannique  : 

Rapport  annuel  du  Ministre   des   Mines,   contenant  le  relevé  des 

opérations  minières  de  l'or,  la  houille,  etc 1898 

Rapport  annuel  du  Ministre  des  Mines,  contenant  le  relevé  des  opé- 
rations minières  pour  l'or,  la  houille,  etc 1899 

Rapport  annuel  du  Ministre  des  Mines  contenant  le  relevé  des  opé- 
rations minières  pour  l'or,  la  houille,  etc 1900 

Rapport  annuel  du  Ministre  des  Mines,  contenant  le  relevé  des  opé- 
rations minières  pour  l'or,  la  houille,  etc 1901 

Estimation  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  produits  minéraux  de 

la  Colombie-Britannique 1901 

Arpentage  des  terres  de  la  Couronne 1895 

5e  rapport  annuel,  Département  de  l'Agriculture 1895-1896 

1er  rapport  sur  les  cercles  agricoles 1897 

Rapport  sur  les  associations  de  laitiers , 1896-1897 

La  betterave  à  sucre,  bulletin  n°  5 1898 

(c)  Les  Statuts  fédéraux  et  ceux  des  diverses  provinces. 

Les  Statuts  Revisés  du  Canada  :   2  vol.  1886. 

Statuts  du  Canada:   1887,  1890,  1892,   1894,  1896,  1898,  1899,  1900,  1901. 

Ile-du-Prince-Edouard  : 

Statuts  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  :  Vol.  1,  1773—1852. 

Vol.  2,  1853—1862. 
Vol.  3,  1863—1868. 
,,  h  pour  les  années  :  1872,   1873,  1874,  1875, 

1876,  1878,  1879,  1880,  1882,  1883,  1884,  1886,  1887,  1889,  1890,  1891, 
1892,  1893,  1894,  1895,  1896,  1,897,  1898,  1899,  1900,  1901. 

Nouvelle-Ecosse  : 

Statuts  Revisés  de  la  Nouvelle-Ecosse  :  2  vol.  1900. 
Statuts  de  la  Nouvelle-Ecosse  :   1900,  1901. 
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Nouveau-Brunswick  : 

Statuts  consolidés  du  Nouveau-Brunswick  :   1   vol.  1876. 

Statuts  du  Nouveau-Brunswick:  1877,    1878,   1879,   1880,   1881,    1882,1883, 

1884,  1885,  1886,  1887,  1888,  1889,  1890,  1891,  1892,  1893,  1894,  1895, 

1896,  1897,  1898,  1899,  1900,  1901. 


Québec  : 


Statuts  Revisés  de  Québec  :  2  vol.   1888. 
Supplément  aux  Statuts  Revisés  :   1  vol. 

Statuts  de  Québec  :  1889,  1890,  1891,  1892,  1893,  1894,   1895,   1896,1897 
1898,  1899,  1900,  1901,  1902. 


Ontario  : 


Statuts  Revisés  d'Ontario  :  2  vol.  1897. 
Statuts  d'Ontario  :   1898,  1899,  1900,  1901. 


Manitoba  : 


Statuts  Revisés  du  Manitoba  :  2  vol.  1891. 

Statuts  du  Manitoba:   1891,  1892,  1893,  1900,  1901,  1902. 


Territoires  du  Nord-Ouest  : 


Ordonnances  refondues  des  territoires  du  Nord-Ouest:  1  vol.  1898. 
Ordonnances  des  territoires  du  Nord-Ouest  :  1899,  1900,  1901. 


Colombie-Britannique  : 


Statuts  Revisés  de  la  Colombie-Britannique  :  2  vol.  1897. 

Statuts  de  la  Colombie-Britannique  :   1898,  1899,  1900,  1901. 

Journaux  de  la  Chambre  d'Assemblée  de  la  Nouvelle-Ecosse  :   1900,  1901. 


II.—  AUTRES  PUBLICATIONS  CANADIENNES. 

Publications  contenant  des  renseignements  statistiques  et  descriptifs  au  sujet  des  res- 
sources du  Canada  et  des  conditions  économiques  qui  y  régissent  l'industrie,  le 
commerce  et  le  travail  : 

Canada  :  a  mémorial  volume  (gênerai  référence  book),  by  E.  B.  Biggar .  .  1899 

Canadian  Almanac 1 900 

1901 

1902 

Morang's  National  Register  of  Canadian  Affairs    1901 

Canadian  Mining  Manual,  Yol.  X 1900 

Vol.  XI 1901 

Yol.  XII , 1902 

The  Journal  of  the  Canadian  Mining  Institute,  vol.  3 1900 

Bunker  coal,  (The  Dominion  Coal  Co.,  Limited) 1898 

St.  John  as  a  Canadian  winter  port.     (Corporation  and  Board  of  Trade 

of  St.  John) 1898 

East  Algoma  :  Éacts  about  a  wonderfuily  rich  country  that  is  open  to 
the  home-seekers    of  the  world  (published  by  the  Sault  Ste.  Marie 

Express),  Sault  Ste.  Marie,  Ont 1900 

New  Ontario  :  Power  and  resources,  two  addresses  delivered  at  a  meet- 
ing of  the  Board  of  Trade,  Toronto,  April  5,  1900 1900 
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Ottawa  Picturesque,  (published   under  auspices  of  Allied  Trades  and 

Labour  Association) 1 901 

Busy  Berlin,  Twentieth  Century  Souvenir  of 1901 

Illustrated  Souvenir  of  Brandon,  Man 1901 

Western  Canadas  Tndustrial  Fair  (Winnipeg  Industrial  Association)..      1901 

Constitution  of  the  Settler's  Association  of  British  Columbia 1900 

British  Columbia  :  its  position,  advantages,  resources  and  other  infor- 
mation for  prospective  miners  and  settlers,  (C.P.R.  Co.) 1900 

The  Slocan  District  of  British  Columbia  :  its  resources  and  opportuni- 
tés for  investment,  by  C.  Cliffe 1 900 

The    Coal    industry  of  Vancouver    Island,  B.C.     Extract   from    B.C. 

Mining  Record  of  February,  1898 1898 

The  Year-Book  of  British  Columbia   (R.  E.  Gosnell),  from  1897  to 1901 

Estimation   of  disability  and  disease   due  to  injury,  by  Wyatt  John- 

stone,  M.D , 1900 

Fourth  Canadian  conférence  of  Charities,  Toronto,  Sept 1901 

Miscellaneous  reports  on  Charities,  Arc 

Manuel  d'économie  domestique,  par  Testard  de  Montigny 1896 

Traité  d'agriculture  à  l'usage  des  écoles   et  des  praticiens,   par  J.  C. 

Langelier 1890 

Emparons-nous  de  l'industrie,  par  Errol  Bouchette 1901 

An  instance  of  industrial  évolution  in  Northern  Ontario,  Dominion  of 
Canada  :    Address  by  F.    H.    Clergue,    Esq.,   delivered  before  the 

Board    of  Trade,  Toronto,  April 1900 

Mémorandum  and  articles   of  association  of  the  Victoria  Sealing   Co., 

Victoria,   B.C ,      1900 

Rapports  des  Chambres  de  Commerce  . 

7e  rapport  annuel,  Montréal,  P.Q 1899 

Rapport  annuel,  ville  de  Brantford,  Ont 1899 

19e  rapport  annuel,  Winnipeg,  Man 1898 

20e             m                        ,,             m      1899 

21e              m                         „              „      1900 

La  région  de  Winnipeg  :  la  ville  et  les  terrains  agricoles  qui  l'entourent 
(publié  par  un  comité  du  conseil  municipal,  de  la  Chambre  de  Com- 
merce et  de  l'association  des  Marchants  détailleurs 1900 

Vingtième  rapport  annuel   de   la   Bourse  au  blés  et  aux  provisions  de 

Winnipeg , 1900 

Constitution   de  la   Bourse  aux  blés  et  aux   produits   alimentaires  de 

Winnipeg .«• 1900 

13e    rapport    annuel,    de    la    Chambre    de    Commerce    de    Vancouver, 

C.-B 1899-1900 

20e                  il                 de  la  Colombie-Britannique , 1899 

21e                  n                 de  la  Colombie-Britannique 1900 

Publications  des  unions  ouvrières  et  des  organisations  de  Travail  : 

Congrès  des  métiers  et  du  travail  du  Canada  : 

Délibérations  de  la  quinzième  session  annuelle,  tenue   à   Montréal  en 

septembre 1899 

Délibérations  de  la  seizième  session  annuelle,  tenue  à  Ottawa 1 900 

ii           de  la  dix-septième  session  annuelle,  tenue  à  Brantford.  .  .  1901 

Rapport  des  officiers  de  la  17e  session  annuelle 1901 

Rapport  des  officiers  de  la  18e  session  annuelle,  Berlin,  en  septembre .  .  1902 
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Résolutions  et  suggestions  de  modifications  à  la  loi  régissant  le  travail 

des  aubains,  et  la  loi  de  la  conciliation,  soumises  à  l'administration 

fédérale  par  le  conseil  exécutif  provincial  du  congrès  des  Métiers 

et  du  Travail  du  Canada  le  17  mars 1902 

Manuel  officiel — Congrès  des  métiers  et  du  travail  du  Canada,  (souvenir 

de  la  convention 1901 

Souvenir  de  la  fête  du  Travail,  Québec,  (conseil  central  des  métiers  et 

du  Travail 1900 

L'Ottawa  pittoresque  sous  les  auspices  de  l'association  du  Travail  et  des 

Métiers  unis 1901 

Ottawa  et  ses  progrès,  sous  les  auspices  de  l'association  du  Travail  et  des 

Métiers  unis 1902 

Rapport  du  comité  de  Législation  du  conseil  des  Métiers  et  du  Travail  de 

Toronto,  institué  pour  s'efforcer  d'obtenir  une  législation  qui  légalise 

les  étiquettes  de*;  unions  ouvrières,  à  une  séance  de  ce  conseil  ....  1901 
Constitution,  règlements,  etc.,  de  l'association  provinciale  des   ouvriers 

du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse 1898 

Règles  spéciales  pour  la  gouverne  des  personnes  préposées  à  la  direction 

des  charbonnages  Joggins  et  des  ouvriers  qui  y  travaillent 1900 

Constitution  et  règlements  de  la  fédération   des  mineurs  de  l'Ouest, 

adoptés  à  Bute  City,  Montana,  en 1893 

Constitution  et  règlements  de  l'union  des  mineurs  de   Rossland,  n°  30, 

fédération  des  mineurs  de  l'Ouest 1901 

Constitution  et  règlements  de  l'association  de  district  n°  6,  Fédération 

des  mineurs  de  l'Ouest 1901 

Constitution  de  la  grande  loge  et  des  loges  subordonnées  de  l'Association 

internationale  des  machinistes 1899 

Indicateur    des  unions  ouvrières,  Winnipeg 1901 

Montréal 1900 

.1  ri  Montréal 1901 

Autres  publications  diverses  : 

Catalogue  de  publications  canadiennes  (La  Cie  S.  Carsley) 1900 

Faits  principaux  de  l'histoire  du  Canada,  Taylor 1899 

Le  pouvoir  législatif  au  Canada,  A.  H.  F.  Lefroy 1897-1898 

Causes  commerciales  au  Canada,  annotées  par  L.  M.  Lyon,  vol.  L, 

le  partie , 1901 

Lois  ouvrières  de  l'Ontario,  compilation  de  P.  M.  Dymond 1899 

Indicateur  légal  du  Dominion,  1867  à  1897 1898 

Table  des  statuts  fédéraux  et  provinciaux  par  A.   McNaughton 

Stewart,  B.C.L 1901 


LE  ROYAUME  UNI. 
L— PUBLICATIONS  DE  L'ADMINISTRATION. 

Publications  du  Ministère  de  l'Intérieur  (Home  Office)  : 

Mines  and  Quarries  :  General  report  and  statistics,  for 1900 

Part  1. — District  statistics.  Statistics  of  the  persons  employed,  output 
and  accidents  at  mines  and  quarries  in  the  United  Kingdom.  (Home 
Office). 
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Publications  du  Ministère  de  l'Intérieur  (Home  Office)  —Fin. 

Mines  and  Quarries — Fin.  » 

Part  4 — Colonial  and  foreign  statistics.      Persons  employed,  output  and 

accidents   at   mines   and  quarries  in  British    Colonies    and  foreign 
countries. 

Factories  and  Workshops  :  Report  of  Chief  Inspecter.   Home  Office) .  .  1894 

Publications  de  la  Chambre  des  Communes  : 

1er  rapport  du  comité  de  la  chambre  des  Lords 1  88* 

2e                   n                                              m               1888 

3e                   m                                      ",,              1889 

4e                   ,i                                            u              1889 

5e                   n                                            n              1890 

Table  des  le  2e  et  3e  parties  de  ce  qui  précède 1889 


AUTRES  PUBLICATIONS. 

Officiai  report  of  the  fourth   Congress   of   Chambers  of  Commerce,  held 

at  London  Bridge,  E.C.,  June  26  to  29 1900 

Whitaker's  Almanac,  London 1901 

...  .é 1902 

The  Statesman's  Year  Book 1901 

Reformer's  Year  Book 1901 

1902 

Dictionary  of  Political  Economy,  R.  H.  I.  Palgrave,  2  vols. 

Vol.  L,  A.  to  E 1901 

Vol.  IL,  F.  to  M 1901 

Growth  of  English  Industry  and  Commerce,  W.  Cunningham.  D.D.  .  .  1896 

History  of  Trade  Unionism,  Sydney  and  Béatrice  Webb 1896 

Handy  book  of  Labour  Laws,  by  G.  Howell,  M.P 1895 

Relation  of  labour  to  the  law  of  to-day,  by  Prof.  Lugo  Brentano 1898 

Social  Peace — Dr.  G.  Von  Schulze-Geavernitz 1900 

The  State  in  relation  to  labour,  by  W.  S.  Jevons 1894 

Industrial  rémunération,  by  D.  S.  Schloss .  .  1898 

Press  notice  re  National  Industrial  Association  to  promote  and  main- 
tain  between  employers  and  employées  afeeling  of  mutual  interest.  1902 
National  Industrial   Association,  report  of  meeting  at  Swansea,  Eng., 

September  5,  1901 : 1902 

Monthly  Journal  of  Engineers,  April 1902 

Rules  revised  at  the    Tenth    Annual   Meeting  of  the   Amalgamated 

Society  of  Engineers,  held  at  Manchester,  Eng 1902 

Publications  de  r  Union  sociale  chrétienne. — Section  de  V université  d'Oxford. 

Rapport  annuel 1 901 

Les  opuscules  suivants  : 

Commerce  préférentiel,  par  le  révd.  A.  Carter,  M.  A 1900 

La  dépense,  par  le  très  révérend  B.  F.  Westcott 1902 

Les  brochures  suivantes  : 

L'industrie  anglaise. 

Etude  sur  les  prix  du  détail. 

Les  réformateurs  sociaux. 

Les  métiers  locaux. 

Problèmes  sociaux. 
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ETATS-UNIS. 

I.—PUBLICATIONS  DE  L'ADMINISTRATION. 

Commission  industrielle  : 

Volumes  I  and  II.  Report  on  trust  and  industrial  combinations, 
statutes    and    décisions   of    Fédéral,    State  and    Territorial   laws, 

together  with  a  digest  of  corporation  laws,  Washington,  D.C 1900 

Preliminary  report  of  Trusts  and  industrial  combinations,  together 
with  testimony,    review   of  évidence,    charts   showing   effects   on 

priées  and  topical  digest 1900 

Vol.  III.  Rapport  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  Washington,  D.C.  .      1900 

Vol.  IV.  Rapport  sur  les  transports,  Washington,  D.C 1900 

Vol.  V.  Rapport  sur  la  législation  ouvrière,  Washington,  D.C 1900 

Vol.  VI.   Distribution  des  produits  de  la  ferme,  Washington,  D.C.  .  .  .      1900 
Vol.  VII.  Rapports  et  conditions  économiques  du  capital  et  du  travail 
employé  dans  les  usines  et  dans   l'industrie   en  général,  Washing- 
ton, D.C 1900 

Autres  publications  : 

Rapport  des  témoignages  donnés  devant  un  comité  spécial  de  l'assem- 
blée législative  de  New  York,  nommé  pour  s'enquérir  des  condi- 
tions économiques  du  travail  des  femmes  en  la  cité  de  New  York, 
vol.  I.  et  II.,  New- York 1896 

Lois  d'immigration  et  règlements,  départemement  du  Trésor,  Washing- 
ton, D.C 1900 

Lois  de  l'Ohio 1900 


IL— AUTRES  PUBLICATIONS. 


Délibérations  des  conventions   annuelles   des   officiers   des   bureaux   de   statistiques 

ouvrières  . 

2e  convention  tenue  à  Saint-Louis,  Mo.,  en  juin  1884. 

3e  «                Boston,  Mass.,  en  juin  1885. 

4e  „                Trenton,  N.-J.,  en  juin  1886. 

5e  ,,                Madison,  Wis.,  en  juin  1887. 

6e  h                Indianapolis,  Ind.,  en  mai  1888. 

7e  m                Hartford,  Con.,  en  juin  1889. 

8e  n                Philadelphie,  Pen.,  en  mai  1891. 

9e  u                Denver,  Col.,  en  mai  1892. 

10e  .,                Washington,  D.C,  en  mai  1894. 

Ile  n                Minneapolis,  Minn.,  en  septembre  1895. 

12e  „                Albany,  N.-Y.,  en  juin  1896. 

13e  n                Nash  ville,  Tenn.,  en  mai  1897. 

14e  ,,                Détroit,  Mich.,  en  juin  1898. 

15e  ,,                Richmond,  Virg.,  en  juillet  1899. 

16e  ,,                Milwaukee,  Wis.,  en  juillet  1900. 

17e  n                Saint-Louis,  Mo.,  en  mai  1901. 

18e  ,,                Nouvelle-Orléans,  Le.,  en  avril  1902. 
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Autres  publications  : 

National  conférence  on  industrial  conciliation  under  the  auspices  of 
the  Civic  Fédération  held  at  New  York,  December  16,  17,  1901, 
New  York 1002 

A  miscellaneous  collection  of  United  States  Department  of  Agri- 
culture Publications — Collection  of  bulletins. 

Annual  Statistical  Report  of  American  Iron  and  Steel  Association. 
(Statistics  of  the  American  and  foreign  iron  trades  for  1899). 
Philadelphie  Pa 1900 

Work   of  the   United   States  Department  of   Labour,    by  Carroll   D. 

Wright,  Washington,  D.C 1901 

Value    and    Influence    of    Labour    Statistics,  by    Carroll    D.   Wright, 

Washington,  D.C 1901 

Industrial  évolution  of  the  United  States,  Carroll  D.  Wright 1896 

American  newspaper  directory 1897 

Bugle  Calls,  by  Benjamin  Wood,  New  York 1901 

Ouvrages  des  unions  ouvrières  : 

Report  of  proceedings  of  Sixteenth   Annual   Convention  of  American 

Fédération  of  Labour,  held  at  Cincinnati,  O 1896 

Report  of  proceedings  of  Twentieth  Annual   Convention  A.  F.  of  L., 

held  at  Louisville,  Ky 1900 

Address  of  Samuel  Gompers,  Président  A. F.  of  L.,  before  an  arbitra- 
tion  conférence  held  at  Chicago,  Dec.  17,  1900,  under  the  auspices 
of  the  National  Civic  Fédération 1901 

Laws  and  organisations  affiliated  with  the  A. F.  of  L 1900 

Proceedings  of  the  Ninth  Joint  Convention  of  the  Hôtel  and  Restaur- 
ant Employées  and  International  Alliance  of  Bartenders  Inter- 
national League  of  America,  held  at  Louis,  Mo.,  May 1901 

Report  of  the  proceedings  of  the   International  Typographical   Union 

at  its  46th  Session,  Milwaukee,  Wis.,  August 1900 

Fourteenth  Annual   Convention  of   International   Association  of  Fac- 

tory  Inspectors  of  America,  Indiannapolis,  Ind.,  October 1900 


FRANCE. 

Caisse   d'épargnes  et  de  prévoyance   des  Bouches    du  Rhône,  par  P. 

Brière 1900 

Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  des  Bouches  du  Rhône,  par  Eug. 

Rostand 1901 

Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  des  Bouches  du  Rhône,  par  Eug. 

Rostand 1902 

Publication  du  Musée  Social  : 

Congrès  international  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  août.  .  1900 

La  grève  des  tullistes  de  Calais,  avril 1901 

La  dentelle  aux  fuseaux  en  Normandie,  mai 1901 

Les  retraites  ouvrières  en  Belgique,  juin 1901 

La  grève  des  dockers  de  Marseille,  juillet 1901 

Les  revendications  des  mineurs  et  le  congrès  international  de  Londres, 

août 1901 

L'arbitrage  et  la  conciliation  aux  Etats-Unis,  septembre 1901 


90  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 
Publication  du  Musée  Social— Fin. 

L'ingénieur  social  aux   établissements  Yan  Marken  a  Deft,  Pays-Bas, 

octobre 1901 

L'enseignement  ménager  en  Suisse,  novembre 1901 

Les  crises  dentellières  en  Belgique,  décembre 1901 

Annales,  Revues  mensuelle,  Nos  1  à  7 1902 

Mémoires  et  documents,  supplément  aux  annales,  Nos  1,  3,  4,  5,  6  et  8.  1902 


SUISSE. 

Rapport  du  bureau  fédéral  des  assurances  sur  les  entreprises  privées  en 

matière  d'assurance,  en  séance  en  1900 1902 

Publications  de  l'office  International  du  Travail,  Bâle  : 

Association  Internationale  pour  la  protection   légale  des   travailleurs, 

procès-verbal  de  l'Assemblée  Constitutive.     (Bâle) 1901 

Bulletin  de  l'Office  International  du  travail  Nos  1,  2,  3,  4,  5 1902 
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V.  CORRESPONDANCE  ET  AUTRE  TRAVAIL  DU  BUREAU. 

Cette  année  le  département  a  été  appelé  à  faire  plusieurs  examens  spéciaux 
pour  répondre  aux  demandes  de  renseignements  qui  lui  étaient  adressées.  Ces  demandes 
provenaient  de  sources  diverses  et  avaient  trait  à  bien  des  sujets  différents.  Parmi  les 
premières  demandes  se  sont  trouvées  des  questions  intéressant  les  gouvernements  du 
Royaume-Uni,  des  Etats-Unis,  de  certains  pays  de  l'Europe,  d'Australie  et  de  la  Nou- 
velle-Zélande ainsi  que  des  sociétés  de  savants  et  d'amateurs  s'occupant  de  questions  indus- 
trielles, des  associations  de  patrons  et  d'employés,  des  municipalités,  des  universités,  des 
ambassades,  des  consulats,  de  même  que  de  nombreux  fonctionnaires  et  individus.  Les 
sujets  à  l'égard  desquels  on  nous  demandait  des  renseignements  couvraient  un  champ 
bien  diversifié,  comprenant  des  sujets  tels  que  les  conditions  économiques  du  Dominion, 
ou  les  revues  et  publications  périodiques  traitant  de  ces  conditions  ;  la  législation  ouvri- 
ère existante  dans  le  Dominion  et  dans  les  provinces  ;  les  chances  de  trouver  de  l'emploi, 
les  conditions  où  se  trouvent  les  diverses  industries,  les  taux  de  salaires  et  les  heures 
d'ouvrage  des  divers  métiers  ;  les  conditions  économiques  où  se  trouvent  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  ;  les  unions  ouvrières,  la  coopération,  la  conciliation  et  l'arbi- 
trage ;  la  rénumération  des  travailleurs,  les  sociétés  de  bénéfice  mutuel  et  autres  consti- 
tutions et  questions  de  ce  genre. 

Parmi  les  questions  les  plus  importantes  posées  au  département  et  auxquelles  il  a 
répondu  se  sont  trouvées  les  suivantes  :  Renseignements  relatifs  aux  lois  du  Canada  se 
rapportant  au  travail,  rapports  et  mémoires  parlementaires  et  autres  documents  concer- 
nant l'immigration,  l'assistance  aux  sans-travail,  le  travail  des  enfants,  les  heures 
d'ouvrage,  l'instruction  obligatoire,  etc.,  fournis  à  la  commission  industrielle  des  Etats- 
Unis  ;  renseignements  sur  les  conditions  économiques  du  travail,  les  rapports  sur  le 
travail  et  les  autres  publications  contenant  des  renseignements  sur  l'industrie,  fournis 
à  l'office  international  du  Travail  de  Bâle,  Suisse  ;  des  renseignements  sur  les  machines 
automatiques  épargnant  la  main-d'œuvre,  sur  l'organisation  du  travail,  l'ouvrage  à  la 
pièce,  le  partage  des  profits,  etc.,  au  Canada,  fournis  à  l'association  canadienne  des  manu- 
facturiers ;  des  renseignements  sur  la  législation  des  fabriques  et  la  législation  ouvrière 
au  Canada  fournis  au  bureau  du  Haut-Commissaire  à  Londres,  au  sujet  des  conditions 
économiques  de  l'industrie  au  Canada  ;  des  renseignements  sur  la  législation  ouvrière  au 
Canada  fournis  au  département  du  Travail  à  Washington,  au  conseil  d'industrie  des 
femmes  à  Londres,  Angleterre,  aux  offices  internationaux  du  Travail  à  Bâle,  Suisse, 
aux  départements  des  administrations  provinciales  du  Canada,  à  l'association  des  mineurs 
de  Kradstock,  Angleterre,  et  à  un  grand  nombre  d'organisations  particulières  et  d'indi- 
vidus au  Canada  et  ailleurs  ;  des  renseignements  sur  les  industries  du  Canada  fournis  à 
l'université  impériale  de  Russie,  aux  manufactures  des  Etats-Unis,  et  aux  agents 
d'immigration  dans  la  Grande-Bretagne  ;  des  renseignements  sur  les  taux  des  salaires 
et  les  heures  de  travail  et  le  coût  des  choses  nécessaires  à  la  vie  au  Canada,  fournis  au 
bureau  du  Haut-Commissaire  du  Canada  en  Angleterre,  aux  départements  des  adminis- 
trations principales,  aux  compagnies  d'assurance,   à  la  légation   britannique   de  Pékin, 
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Chine,  au  bureau  impérial  de  la  Guerre  à  Halifax,  à  une  ou  deux  municipalités  au 
Canada,  à  plusieurs  unions  locales  et  à  plusieurs  particuliers  ;  des  renseignements  au 
sujet  de  la  demande  qui  existe  pour  les  ouvriers  de  divers  métiers  en  particulier  et  en 
divers  endroits  fournis  à  nombre  d'individus  et  de  sociétés  ;  des  renseignements  statis- 
tiques sur  l'emploi  des  femmes  au  Canada,  et  au  sujet  du  travail  des  enfants,  fournis  à 
l'Association  britannique  pour  l'avancement  de  la  science,  au  Conseil  industriel  des 
femmes  de  Londres,  Angleterre,  et  au  Conseil  international  des  femmes  du  Canada  ;  des 
renseignements  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  au  Canada  fournis  à  des  particuliers  en 
France,  aux  Etats-Unis,  en  Suède,  dans  la  Grande  Bretagne  et  en  Australie,  ainsi  que 
des  renseignements  à  des  particuliers  d'ici  et  d'autres  pays  sur  la  rémunération  des 
travailleurs,  la  responsabilité  des  patrons,  les  associations  de  secours  mutuels,  les  unions 
ouvrières,  la  coopération,  etc.  On  a  également  répondu  à  des  demandes  particulières  de 
renseignements  au  sujet  de  la  fête  du  Travail,  des  grèves  locales,  des  accidents  de  chemins 
de  fer  au  Canada,  de  la  construction  des  chemins  de  fer,  et  des  conventions  existantes 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  entre  les  charbonniers  et  les  compagnies  houilières 
ainsi  que  sur  d'autres  sujets. 

A  plusieurs  de  ces  demandes  on  a  pu  répondre  au  moyen  des  numéros  anciens  ou 
courants  de  la  Gazette  du  Travail,  mais  pour  un  grand  nombre  le  département  a  dû  faire 
des  recherches  spéciales  et  il  a  souvent  été  obligé  d'ouvrir  une  correspondance  considé- 
rable au  sujet  des  questions  ouvrières  avec  le  département  du  Travail  des  Etats-Unis  à 
Washington,  les  bureaux  de  travail  d'un  grand  nombre  d'Etats  de  l'Union  Américaine, 
et  les  départements  du  Travail  de  divers  pays  d'Europe,  d'Australie  et  de  la  Nou- 
velle-Zélande. Presque  chaque  jour  il  est  venu  du  Canada,  et  parfois  aussi  de  pays 
étrangers,  des  lettres  où  les  correspondants  se  sont  enquis  des  questions  qui  s'élèvent 
dans  l'application  des  lois  existantes,  de  la  nature  précise  des  conditions  économiques  du 
travail  dans  certains  endroits  et  pour  certains  métiers  en  particulier,  ou  sur  d'autres 
sujets  non  compris  dans  l'énumération  déjà  faite,  mais  sur  lesquels  on  avait  présumé  que 
^e  département  avait  des  données.     Le  département  a  répondu  à  toutes  ces  demandes. 

Si  l'on  tient  compte  de  cette  correspondance,  et  de  celles  que  le  département  tient 
avec  ses  correspondants  spéciaux  et  divers  particuliers,  au  sujet  des  conditions 
économiques  de  l'industrie,  des  grèves  et  des  arrêts  de  travail,  des  industries  du 
Dominion,  des  unions  ouvrières  et  des  autres  sujets  énumérés  dans  la  première 
partie  de  ce  rapport  comme  étant  de  ceux  dont  traite  la  Gazette  du  Travail,  ainsi 
que  de  la  correspondance  relative  à  la  circulation  de  la  Gazette  du  Travail,  aux 
échanges  pour  la  bibliothèque,  au  travail  du  service  des  gages  raisonnables,  et  aux 
autres  travaux  d'administration,  on  peut  assez  sûrement  estimer  que  le  nombre  de 
lettres  mises  à  la  poste  pour  les  divers  bureaux  du  département  varie  entre  2,000  et 
5,000  par  mois  ;  ceci,  naturellement,  ne  comprend  pas  les  numéros  imprimés  de  la  Gazette 
du  Travail  qui  sont  aussi  envoyés  par  la  poste  des  bureaux  du  département. 

Impression  et  publication  de  la  Gazette  du  Travail. — J'ai  déjà  exposé  le  système 
suivi  pour  recueillir  et  coordonner  pour  la  publication  les  matériaux  qui  figurent  dans  la 
Gazette  du  Travail.  Le  département  a  de  plus  à  accomplir  tout  le  travail  d'un  bureau 
d'affaires  et  de  correspondance.  Toutes  les  épreuves  de  la  Gazette  du  Travail  provenant 
de  l'imprimeur  sont  lues  et  relues  au  département  et  c'est  de  là  que  s'expédie  la  Gazette 
par  la  poste  ;  quand  elle  est  publiée,  ce  sont  les  membres  du  personnel  qui  préparent  les 
listes  de  circulation,  la  mise  en  paquets,  et  qui  adressent  les  numéros  expédiés  pour  la 
poste 
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La  circulation  de  la  Gazette  a  considérablement  augmente  au  cours  de  la  dernière 
année,  et  il  en  est  résulté  une  augmentation  corélative  dans  le  travail  de  l'expédition, 
l'inscription  des  abonnements,  les  reçus  d'abonnements. — En  outre,  la  Gazette  se  publie  en 
anglais  et  en  français,  ce  qui  entraîne  une  comptabilité  séparée,  des  listes  d'abonnements 
distinctes,  et  l'impression  de  toute  la  matière  à  lire,  et  la  correction  de  toutes  les  épreuves 
dans  les  deux  langues.  Le  taux  d'abonnement  à  la  Gazette  et  le  prix  auquel  elle  se  vend, 
étant  peu  élevés,  n'atténuent  en  rien  la  somme  de  travail  qu'entraînent  les  inscrip- 
tions, les  accusés  de  réception,  l'expéditions  des  blancs  de  renouvellement,  etc.,  et 
ce  travail  a  très  sensiblement  angmenté  pendant  l'année.  Le  département  expédie  de 
temps  à  autre  un  grand  nombre  de  numéros  spécimens. 

La  moyenne  totale  de  la  circulation  mensuelle  de  la  Gazette  du  Travail  au  cours  de 
l'exercice  1900-01,  sans  compter  les  numéros  spécimens,  a  été  de  6,912  dont  4,394  étaient 
comptés  comme  abonnement  à  l'année,  ce  qui  indique  une  augmentation  totale  dans  la 
circulation  moyenne  de  la  Gazette,  pour  l'année,  de  1,458  numéros  par  mois,  sur  lesquels 
figurent  1,254  numéros  à  titre  de  nouveaux  abonnements.  Sous  la  rubrique  de  numéros 
expédiés  à  titre  d'échanges  sont  compris  les  copies  adressées  aux  bureaux  publics  des 
administrations,  tant  fédérale  que  locales  au  Canada  et  à  l'étranger,  aux  propriétaires 
des  journaux,  des  métiers  et  autres  revues  ouvrières  en  échange  de  leurs  publications. 
Dans  la  liste  gratuite  sont  compris  les  numéros  adressés  aux  membres  des  deux 
Chambres  du  Parlement,  aux  bibliothèques  publiques,  aux  journaux  locaux  et  aux 
officiers  des  organisations,  qui  de  temps  à  autre  donnent  les  renseignements  que 
demande  le  département. 

Le  tableau  suivant  indique  l'étendue  de  la  circulation  de  la  Gazette  du  Travail 
telle  que  relevée  le  dernier  jour  de  l'exercice  clos  le  30  juin  1902,  sans  compter  les 
numéros  adressés  individuellement  aux  députés  de  mois  en  mois  à  titre  de  spécimens 
ou  en  échange  de  renseignements  reçus  ou  de  services  rendus  au  département. 

DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA. 

Tableaux  statistiques,  H.A.R.— N°  7. 

Tableau  indiquant  la  circulation  mensuelle  de  la  Gazette  du  Travail,  le  30  juin  1902, 
en  outre  des  numéros  spécimens  et  autres  expédiés  par  la  poste  de  mois  en 
mois. 

1.  Abonnements  à  l'année  (anglais) 4, 201 

2.  Abonnements  à  l'année  (français) 1,447 

5,648 

3.  Liste  des  échanges 243 

4.  Liste  des  numéros  gratuits . 2,479  2,722 

8,370 
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VI— RECETTES  ET  DEPENSES. 

Les  recettes  du  département  ne  provienent  que  de  la  vente  de  la  Gazette  du  Tra- 
vail dont  l'abonnement  est  de  20  cts  par  an.  Les  numéros  se  vendent  3  cts  chacun 
ou  20  cts  la  douzaine.  Au  cours  de  l'année  le  département  a  fait  relier  un  nombre 
limité  d'exemplaires  du  1er  volume  de  la  Gazette,  où  se  trouvent  tous  les  numéros  de 
l'exercice  précédent-     Ces  volumes  reliés  se  sont  vendus  à  50  cts  chacun. 

Recettes. 

Le  relevé  suivant  des  recettes  des  abonnements  et  de  la  vente  au  numéro  et 
des  volumes,  pour  l'exercice  finissant  le  30  juin  1901,  démontre  que  l'Etat  a  reçu  de  ce 
chef  une  somme  de  $1,061.13. 

Département  du  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques,  U.A.R.— N°8. 

Relevé  des  recettes  du  département  du  Travail  pour  les  neuf  mois  de  l'exercice  se 

terminant  le  30  juin  1902. 

Abonnements  à  la  Gazette  du  Travail $1,113  99 

Vente  au  numéro  et  des  volumes 30  58 

$1,144  57 

Moins. 

Commissions  sur  les  abonnements $81  90 

Droits  sur  mandats-poste  pour  remises  des  sommes  dues  à  titre 

de  commission  sur  les  abonnements  ....   ....  1  54 

83  44 

Recette  nette  $1,061  13 

DÉPENSES. 

Les  dépenses  totales  du  département  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1902  ont  été  de 
•$31,963.61.  Cette  somme  comprend  les  appointements  des  membres  du  personnel  demeu- 
rant à  Ottawa,  les  émoluments  des  correspondents  de  la  Gazette  du  Travail,  le  coût  de  l'im- 
pression, de  la  reliure  et  de  l'expédition  de  la  Gazette,  et  les  autres  déboursés  faits  par  le 
département  pour  impressions,  la  papeterie,  les  frais  de  voyage  des  employés  du  service 
des  gages  raisonnables,  la  préparation  des  tableaux,  des  blancs  destinées  à  être  insérés 
dans  les  contrats  d'entreprises  publiques,  et  pour  l'examen  des  plaintes  au  sujet  de  pré- 
tendues violations  des  conditions  établies,  ainsi  que  les  frais  de  voyage  et  autres  dépenses 
encourues  pour  les  règlements,  aux  termes  de  la  loi  de  la  conciliation,  de  différends 
ouvriers  et  toutes  les  autres  dépenses  du  département. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  L.  MacKENZIE  KING, 

Sous-ministre  du  Travail. 
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COMMISSION 

NOMMANT  L'HONORABLE  GORDON  HUNTER  ET  LE  RÊV.  ELLIOTI  S.  ROWE,  COM- 
MISSAIRES POUR  S'ENQUERIR  ET  FAIRE  JR  APPORT  SUR  DE  NOMBREUX  DIF- 
FÉRENDS ENTRE  LES  PROPRIÉTAIRES  DE  HOUILLÈRES  ET  DE  MINES  METAL- 
LIFÈRES  ET  LEURS  EMPLOYÉS,  ET  ENTRE  LES  COMPAGNIES  DE  TRANSPORT 
ET  LEURS  EMPLOYÉS,  DANS  LA  PROVINCE  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE, 
DATÉE  LE  18  AVRIL  1903  ;  ENREGISTRÉE  LE  22  AVRIL  1903.  (SIGNÉ)  P.  PELLE- 
TIER, FAISANT  FONCTIONS  DE  SOUS-REGISTRAIRE  GÉNÉRAL  DU  CANADA. 


MINTO   [L.S.]  CANADA. 

Edouard  Sept,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  et  des  Possessions  Britanniques  d'outre-mer,  Défenseur  de  la  Foi, 
Empereur  de  l'Inde. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  liront,  ou  que  ces  présentes  pourront  concerner  en 
quelque  manière  que  ce  soit, 

Salut  : 

Considérant  qu'il  ressort  d'un  rapport  de  notre  Ministre  du  Travail  que  de  nom- 
breux différends,  ayant  fréquemment  pour  résultat  des  grèves  et  des  renvois  en  masse, 
entre  des  propriétaires  de  houillères  et  de  mines  métallifères  (entre  autres)  et  leurs 
employés,  et  entre  des  compagnies  de  transport  et  leurs  employés,  ont  prévalu  dans 
toute  la  province  de  la  Colombie-Britannique  depuis  un  laps  de  temps  assez  considé- 
rable, occasionnant  une  sérieuse  dépression  industrielle  et  un  grand  tort  au  public  : 

Et  considérant  que  nous  jugeons  opportun  qu'une  enquête  attestée  par  serment 
soit  faite  en  ce  qui  concerne  ces  différends,  leur  nature  et  leurs  causes  : 

Sachez  que  Nous,  sur  l'avis  de  notre  Conseil  privé  pour  le  Canada,  nommons, 
constituons  et  établissons  l'honorable  Gordon  Hunter,  juge  en  chef  de  la  dite  province 
de  la  Colombie-Britannique,  et  le  révérend  Elliott  S.  Rowe,  de  la  ville  de  Victoria, 
dans  la  dite  province  de  la  Colombie-Britannique,  pour  être  Nos  Commissaires,  pour 
s'enquérir  de  ce  qui  concerne  les  différends  ci-dessus  mentionnés,  de  leur  nature  et  de 
leurs  causes. 

Et  par  les  présentes,  sous  l'empire  des  Statuts  Refondus  du  Canada,  chapitre  lll, 
intitulé  :  "  Acte  concernant  les  Enquêtes  sur  les  Affaires  Publiques  ",  Nous  vous  con- 
férons, à  vous  Nos  dits  Commissaires,  le  pouvoir  d'assigner  devant  vous  tous  les 
témoins  requis  et  d'exiger  qu'ils  rendent  témoignage  par  serment,  verbalement  ou  par 
écrit,  ou  par  affirmation  solennelle,  s'ils  sont  des  personnes  ayant  le  droit  d'affirmer  en 
matières  civiles,  et  qu'ils  produisent  les  documents  et  choses  que  vous,  Nos  dits  Com- 
missaires, jugerez  nécessaires  à  l'examen  approfondi  des  affaires  qu'il  vous  est  par  les 


Tiïi  COMMISSION  DU  TRAVAIL  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE 

2-3   EDOUARD  VII,   A.    1903 

présentes  enjoint  d'examiner  et  d'élucider  au  moyen  d'une  enquête.  Pour  avoir,  détenir 
et  exercer  les  dites  fonctions,  charge  et  mandat  et  pour  en  jouir,  vous,  le  dit  honorable 
Gordon  Hunter,  et  vous  le  révérend  Elliott  S.  Kowe,  avec  les  droits,  pouvoirs,  privi- 
lèges et  émoluments  attachés  de  droit  et  en  vertu  de  la  loi  à  ces  fonctions,  charge  et 
mandat,  durant  bon  plaisir.  Et  Nous  vous  enjoignons  et  ordonnons  par  les  présentes 
de  faire  à  notre  Ministre  du  Travail  en  Canada,  un  rapport  sur  le  résultat  de  votre 
enquête,  en  y  adjoignant  la  preuve  recueillie  devant  vous  et  toute  opinion  que  vous 
jugerez  à  propos  d'exprimer  à  ce  sujet. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  ordonné  l'émission  de  Nos  Présentes  Lettres  Patentes 
et  y  avons  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada  : — 

Témoin  :  Notre  Très  Fidèle  et  Très  Bien- Aimé  Cousin  et  Conseiller,  le  Très 
Honorable  Sir  Gilbert  John  Elliot,  Comte  de  Minto,  et  Vicomte 
Melgund  de  Melgund,  comté  de  Forfar,  dans  la  Pairie  du  Roy- 
aume-Uni, Baron  Minto  de  Minto,  comté  de  Roxburg,  dans  la 
Pairie  de  li  Grande-Bretagne,  Baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
Chevalier  Grande  Croix  de  Notre  Très  Distingué  Ordre  de  Saint- 
Michel  et  de  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du 
Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement  dans  Notre  ville  d'Ottawa,  ce  dix-huitième  jour 
d'avril,  en  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  neuf  cent  trois,  et  la  troisième  année  de 
Notre  règne. 

Par  ordre, 

(Signé)         P.  PELLETIER, 

Faisant  fonction  de  sous-secrétaire  d'Etat. 


(Signé)         E.  L.  Newcombe, 

Sous-Ministre  de  la  Justice,  Canada. 
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LETTRE  TRANSMETTANT  LE  RAPPORT  DES  COMMISSAIRES 

Victoria,  10  juillet  1903. 

A  l'Honorable 

Sir  William  Mulock,  C.C.M.G., 

Ministre  du  Travail, 
Ottawa. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  le  rapport  de  la  commis- 
sion nommée  pour  s'enquérir  des  nombreux  différends  entre  les  propriétaires  de  houil- 
lères et  de  mines  métallifères  et  leurs  employés,  et  entre  les  compagnies  de  transport 
et  leurs  employés  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

Nous  avons  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Vos  obéissants  serviteurs, 

(Signé)         Gordon  Hunter,  , 
Elliott  S.  Rowe, 

Commissaires. 
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RAPPORT  DE  LA  COMMISSION 


A  l'honorable 

Sir  William  Mulock,  K.C.M.G.,  M.P., 

Ministre  du  Travail, 
Ottawa, 
Sir  :  Nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre les  résultats  de  nos  enquêtes  dans  la 
nature  et  les  causes  des  récentes  dis- 
putes industrielles  qui  ont  eu  lieu  dans 
la    province    de    la    Colombie-Britannique 


entre  les  propriétaires  des  mines  de 
charbon  et  métallifères  et  leurs  employés, 
et  entre  les  compagnies  de  transport  et 
leurs  employés.  Xous  y  joignons  les  té- 
moignages recueillis  par  nous  et  les  opi- 
nions que  nous  croyons  devoir  émettre,  con- 
formément à  la  mission  qui  nous  a  été  con- 
fiée par  Son  Excellence  le  Gouverneur  géné- 
ral du  Canada. 


CHAP.  I— INTRODUCTION. 

La  Commission  commença  ses  fonctions  elle  avait  l'intention  de  tenir.  Xous  croy- 
à  la  fin  d'avril,  et  la  prise  des  témoignages  ons,  cependant,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
le    4   mai,   à   Ladysmith.     Cette   prise   des    disputes  qui  font  le  sujet  d'une  investigation 


témoignages  prit  fin  à  Vancouver,  le  15 
juin  suivant.  Des  témoignages  furent  re- 
cueillis dans  les  villes  de  Victoria,  de  Van- 
couver et  de  Nanaïmo  et  aussi  dans  les 
villes  minières  de  Ladysmith,  d'Extension 
et  de  Cumberland  (Union).  Les  séances  de 
la  Commisison  furent  tenues  sans  inter- 
ruption, et  pendant  la  période  des  séances 
plus  de  cent  témoins  furent  examinés.  La 
Commission  fit  tous  les  efforts  possibles 
pour  interroger  le  plus  grand  nombre  d'in- 


spéciale,  à  laquelle  sont  adjoints  des  docu- 
ments et  une  nombreuse  correspondance,  la 
Commission  a  pu  se  pénétrer  de  tous  les 
faits  exacts  et  des  circonstances  nécessaires 
à  la  renseigner  complètement,  et  que  de 
plus  amples  témoignages  n'auraient  pu 
que  corroborer  les  faits  déjà  acquis. 

Les  Commissaires  se  plaisent  à  constater 
que  toutes  les  personnes  intéressées  dans  les 
diverses  investigations  étaient  soutenues 
par  d'éminents  représentants  de  la  loi,  qui 


dividus  qui  pouvaient  ou  auraient  pu  être    ont  beaucoup  facilité  le  travail  de  la  Com- 


immédiatement  intéressés  aux  questions 
soumise  à  l'investigation.  Dans  le  cas 
des  disputes  actuelles,  les  patrons  et  les 
employés  intéressés,  ou  leurs  représentants, 
furent    longuement    examinés,   et    la    plus 


mission  ;  et  ils  regrettent  de  n'avoir  pu  re- 
cueillir d'eux  de  plus  amples  arguments,  qui 
auraient  pu  faire  proposer  une  nouvelle 
législation  concernant  les  conflits  entre  pa- 
trons et  ouvriers.     Les  Commissaires  dési- 


grande  facilité  d'accès  fut  accordée  à  toute  rent  également  exprimer  leur  appréciation 

personne   qui   désirait  se  présenter   devant  des    précieux    services    rendus    par    M.    W. 

la    Commission.     Les    opinions    de   patrons  L.  Mackenzie  King,  secrétaire  de  la  Com- 

responsables   et    d'employés    étrangers    aux  mission,  dont  les  efforts  continus  et  l'inté- 

disputes  en  cause   furent   aussi    recueillies  rêt  porté  à  son  travail  ont  donné  beaucoup 

relativement  aux  questions  générales  affec-  de  force  à  la  valeur  qu'on  peut  trouver  dans 

tant  leurs  relations  mutuelles  ou  le  règle-  le    présent  rapport.     Us    ont    également    le 

ment  de  leurs  conflits  avec  leurs  ouvriers,  devoir  de   reconnaître   qu'ils   doivent   aussi 

La  Commission  se  renseigna  également  sur  '  beaucoup  à  M.  F.  W.  Giddens,  sténographe 

certaines  questions,  désirant  se  former  une  attaché  à  la  Commission,  pour  l'exactitude 

opinion  provenant  de  témoignages  indépen-  et  la  rapidité  de  son  travail,  dans  la  prise 

dants.     Vu  cependant  le  temps  limité  dont  et  la  transcription  des  témoignages,  ce  qui 

pouvait   disposer  la   Commission,   il   fallut  a  permis  de  faire  ce  rapport  dans  le  plus 

réduire  le  nombre  des  séances  qu'au  début  court  espace  de  temps  possible. 
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CHAP.  II— GREVES  DE  LA  FRATERNITE  UNIE  DES  EMPLOYES  DE  CHEMINS 
DE  FER  (U.B.R.E.)  ET  DE  CEUX  QUI  SYMPATHISERENT  AVEC  EUX. 


La  grève,  à  Vancouver,  de  certains  em- 
ployés du  chemin  de  fer  Pacifique  Cana- 
dien, qui  étaient  membres  de  l'U.R.B.E., 
grève  commencée  le  27  février,  était  déjà 
ouverte  depuis  plus  longtemps  qu'aucune 
autre  grève  dans  cette  province  pendant 
l'année  courante,  quand  la  Commission 
commença  son  enquête.  Cette  grève  fut 
examinée  dans  la  ville  de  Vancouver,  après 
que  la  Commission  eût  terminé  ses  séances 
à  différents  endroits  de  l'île  de  Vancouver. 
La  Commission  avait  d'abord  l'intention  de 
visiter  la  frontière  et  les  districts  de  Koote- 
nay,  mais  elle  crut  ensuite  qu'il  était  pré- 
férable de  terminer  ses  séances  sur  l'île  de 
Vancouver  avant  de  se  transporter  sur  la 
terre  ferme.  Pour  cette  raison  et  parce 
qu'il  parut  ensuite  qu'une  enquête  aux  dis- 
tricts miniers  était  plus  urgente,  on  pro- 
céda à  celle-ci  avant  de  prendre  en  mains 
la  grève  de  l'TJ.B.R.E.,  quoique  cette  der- 
nière fût  plus  ancienne  que  celles  des  dis- 
tricts miniers  de  l'île  Vancouver.  Mais  ses 
relations  avec  les  autres  conflits  nous  por- 
tent à  croire  qu'il  est  préférable  de  parler 
d'abord  de  la  grève  de  l'U.B.P.E. 

Sources  d'information. 

Avant  d'ouvrier  ses  séances,  à  Vancouver, 
la  Commission  exigea  des  parties  intéres- 
sées dans  la  querelle,  qu'elles  remissent  aux 
commissaires  un  dossier  contenant  les  do- 
cuments et  toute  la  correspondance  qui 
auraient  pu  être  échangés  entre  elles  à  pro- 
pos de  la  grève.  En  réponse  à  cette  deman- 
de de  la  commission,  les  grévistes  déposèrent 
une  immense  masse  de  documents.  Des 
deux  côtés  intéressés,  on  s'empressa  de  ré- 
clamer le  privilège  de  fournir  la  plus  gran- 
de quantité  de  correspondance.  Après 
examen    de    ces   documents,    les    commis- 


saires     furent 


convaincus     qu'ils     conte- 


naient toutes  les  informations  nécessaires 
pour  bien  faire  comprendre  la.  situation  et 
leur  démontrer  également  le  but  et  les  mé- 
thodes des  deux  parties  engagées  dans  la 
dispute.  La  Commission  aurait  eu  besoin 
de  plusieurs  semaines  pour  présenter  en 
cour  de  justice  les  plus  importants  seule- 
ment des  faits  établis  par  ces  documents. 
Les  parties  intéres?ées  elles-mêmes  ne  dési- 
raient aucunement  rendre  publiques  les  in- 
formations fournies,  mais  elles  exprimèrent 
leur  désir  de  laisser  tous  les  documents 
entre  les  mains  de  la  Commission.  Puis 
elles  s'entendirent  loyalement  pour  admet- 
tre que  tous  ces  documents  et  cette  corres- 
pondance interprêtaient  complètement 
leurs  aspirations,  et  que  la  Commission  se- 
rait libre  de  référer  à  ces  dossiers  chaque 
fois  qu'elle  le  croirait  utile  pour  éclairer 
son  opinion.  La  Commission  exigea  aussi 
que  les  agents  des  compagnies  de  télégraphe 
de  Vancouver  et  d'autres  endroits  produi- 
sissent tous  les  télégrammes,  échangés  dans 
leurs  bureaux,  concernant  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  cette  enquête. 

Règlement  de  la  grève  devant  la 
Commission. 

Lorsque  la  Commission  eût  en  sa  pos- 
session tous  les  témoignages  nécessaires 
pour  bien  apprécier  la  situation,  les  parties 

en     cause     demandèrent     son     aide     pour 

régler  la  dispute.  Après  un  ou  deux  jours 
de  négociations,  on  s'entendit  sur  un  règle- 
ment, dont  les  clauses  furent  acceptées  par 
les  représentants  des  deux  parties,  et  qui 
fut  déposé  à  la  Commission,  pour  être  mis 

aux  archives  comme  document  cacheté  au 
département  du  Travail,  à  Ottawa.  Cette 
solution  amena  immédiatement  la  fin  de 
la  grève  première,  en  même  temps  que  celles 

qui  avaient  été  ouvertes  à  d'autres  endroits 
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du  système  de  la  compagnie.  Cela  mit  fin 
aux  grèves  des  autres  corps  de  métiers,  les- 
quelles avaient  été  décidées  par  sympathie. 
Les  Commissaires  ont  cru  ne  devoir  pren- 
dre que  quelques  témoignages  pendant  les 
négociations  pour  régler  la  grève,  car  le 
contraire  aurait  pu  entraver  une  solution 
favorable  du  conflit  ;  et  lorsqu'un  accord 
eût  été  conclu,  on  n'en  rendit  public  que  ce 
qui  était  strictement  nécessaire  d'être  con- 
nu. Cependant,  la  Commission,  dès  l'abord, 
s'était  parfaitement  rendu  compte  qu'elle 
avait  en  mains  des  documents  plus  que 
suffisants  pour  la  renseigner  sur  la  nature 
et  la  cause  de  la  grève.  Notre  rapport,  sur 
cette  grève,  est  donc  basé  sur  des  témoigna- 
ges documentaires,  pris  seulement  parmi 
les  plus  importants  et  assez  intéressants 
pour  être"  mis  devant  le  public. 

Fraternité  unie  des  employés  de  chemins 
de  fer.     (U.B.R.E.) 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  la  grève  des 
employés  du  C.C.P.,  à  Vancouver,  qui 
étaient  membres  de  l'U.B.R.E.,  commença 
le  27  février  1903.  Elle  fut  immédiatement 
suivie  par  des  grèves  de  la  même  union,  à 
d'autres  points  sur  le  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique, et  aussi  par  des  grèves  de  sympathie 
d'autres  corps  de  métiers  à  Vancouver  et  ail- 
leurs. La  nature  et  les  causes  de  la  grève 
elle-même  et  de  celles  qui  suivirent  ne  peu- 
vent être  bien  comprises  sans  étudier  en 
détail  la  nature  de  l'organisation  connue 
sous  le  nom  "  United  Brotherhood  of  Rail- 
way  Employées  "  et  les  relations  qui  exis- 
taient entre  cette  organisation  et  le  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  depuis  déjà 
un  certain  temps. 

Serment  administré  aux  membres. 

L'U.B.R.E.   fut   fondé    en   janvier   1901. 

C'est  une  société  secrète,  unie  ensemble  par 

le  serment  suivant  : 

Je  jure  (ou  affirme)  très  solennellement  et 
sincèrement,  en  pleine  liberté  et  volontaire- 
ment, sur  la  sainte  Bible  et  mon  honneur 
sacré,  que  je  ne  dévoilerai  jamais  les  secrets 
de  1'  "  U.B.R.E."  (qui  me  sont  déjà  connus,  et 
qui  pourraient  m'être  communiqués  dans  l'a- 
venir)   à   qui   que   ce    soit,    excepté    avec   l'auto- 


risation légale  de  l'association  ;  que  jamais  je 
n'écrirai,  rédigerai,  ou  imprimerai,  ou  permet- 
trai d'écrire,  de  rédiger  ou  d'imprimer,  s'il  est 
en  mon  pouvoir  de  l'empêcher,  aucun  des  tra- 
vaux oraux  de  l'association  ;  que  je  soutien- 
drai et  supporterai  sa  constitution  et  ses 
règlements  ;  que  j'obéirai  aux  ordres  et  man- 
dats issus  par  les  canaux  divers  de  sa  hiérar- 
chie officielle,  et  que  je  les  maintiendrai;  que 
je  respecterai  toutes  les  décisions  de  ses  tri- 
bunaux, quand  il  seront  d'accord  avec  sa  cons- 
titution et  ses  lois  et  que  je  m'y  conformerai; 
que,  de  connaissance  de  cause,  je  ne  ferai  de 
tort  à  aucun  membre  de  l'union  ;  que  je  ne 
tromperai  ni  frauderai  personne  ;  que  je  ne 
dirai  aucun  mal  ou  ne  parlerai  à  la  légère 
d'aucun  membre  de  l'association  ;  que  j'assis- 
terai, autant  qu'il  me  sera  possible,  tout  mem- 
bre honorable  qui  sera  dans  la  misère  ;  que, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  je  donnerai  du 
travail  à  un  membre  de  l'union  de  préférence 
à  un  homme  de  dehors  ;  que  j'avertirai  à  temps 
tout  membre  de  tout  danger  qui  pourrait  le 
menacer,  lui  et  sa  famille  ;  que  je  reconnaîtrai 
les  signes,  mots  de  passe,  poignées  de  mains 
ou  signaux  qui  pourraient  m'être  donnés  par 
un  membre  ;  que  je  m'efforcerai  en  tout  temps 
de  maintenir  la  dignité  de  l'ordre  ;  que  je  ne 
recommanderai  jamais  pour  l'admission  à  l'as- 
sociation aucun  homme  que  j'ai  des  raisons  de 
croire  pourrait  devenir  indigne  par  la  suite. 
Tout  ceci,  je  le  jure  (ou  affirme)  très  sincère- 
ment' et  très  fidèlement,  et  je  l'observerai  et 
l'exécuterai,  sans  équivoque  ni  restriction  men- 
tale quelconque.  Et  je  considère  cette  obli- 
gation comme  un  engagement  formel,  que  je 
reste   ou  non   membre   de   l'association. 

Nature  de  l'organisation. 

Ce  serment  est  administré  au  cours  d'une 
longue  cérémonie  qui  produit  une  profonde 
impression. 

Le  quartier  général  de  l'organisation 
est  à  San-Francisco,  et  son  but  est  de 
lier  en  une  seule  organisation  les  employés 
de  chemins  de  fer  de  toutes  catégories. 
L'administration  des  affaires  de  l'associa- 
tion est  entre  les  mains  de  son  président 
et  du  bureau  des  directeurs,  qui  ont  des 
pouvoirs  exceptionnels  dans  la  direction  des 
affaires  de  l'union  toute  entière.  Comme 
exemple  de  la  nature  de  ces  pouvoirs  et  du 
but  principal  à  atteindre,  qui  est  d'englober 
en  une  seule  association  les  employés  de 
chemins  de  fer  de  toutes  catégories,  la  note 
ci-dessous  (section  25  de  l'article  5  de  la 
constitution  de  l'Union,  article  qui  définit 
les  pouvoirs  du  président)  peut  être  lue 
avec  intérêt  : 

Quand  un  règlement  .raisonnable  et  satis- 
faisant des  griefs  d'un  membre  ou  de  mem- 
bres de  l'association,  ou  de  l'association,  ou 
d'une  division,  ou  d'un  département  quelcon- 
que   d'icelle,    est   refusé    par    la    direction    d'un 
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chemin  de  fer,  avis  de  refus  de  régler  le  grief 
peut  être  donné  par  l'ordre  en  commun  du 
président  et  du  bureau  d'administration  ;  et 
aussitôt  que  cet  ordre  est  donné  et  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  révoqué,  aucun  membre  de  l'associa- 
tion ne  fera  de  travail  sur  ce  chemin  de  fer, 
marchandises  et  voyageurs,  soit  sur  le  chemin 
de  fer  ou  sur  toute  autre  section  qu'il  pour- 
rait posséder  ailleurs,  ou  sur  tout  autre  che- 
min de  fer  dont  il  pourrait  avoir  le  contrôle 
ou  la  direction.  Cette  défense  s'applique  aux 
mouvements  quelconques  de  ces  chemins  de 
fer,  soit  qu'ils  transportent  des  marchandises 
ou  des  passagers.  Tant  que  cet  ordre  durera 
et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  révoqué  par  'les  auto- 
rités légales  qui  l'ont  donnC,  aucun  membre  de 
l'association,  en  aucun  cas,  ne  devra  aider  au 
travail  de  transport  des  marchandises  ou  des 
passagers,  sous  peine  d'expulsion!  de  l'union. 
Rien  dans  <cet  ordre  ne  devra  être  compris 
comme  autorisant  les  membres  de  l'association 
à  employer  la  violence,  ou  à  détruire  la  pro- 
priété, ou  à  empêcher  des  étrangers  de  pren- 
dre leur  place,  mais  il  doit  être  strictement  et 
simplement  limité  à  offrir  un  refus  légal  et 
paisible  de  travailler  sur  ce  chemin  de  fer, 
dans  toutes  les  branches  de  son  exploitation, 
tant  que  durera  l'avis  de  refus  de  régler  la 
question   en   cause. 

On  voit  par  cet  article  que,  contrairement 
aux  dispositions  contenues  dans  les  consti- 
tutions des  syndicats  ouvriers,  concernant 
les  grèves,  la  constitution  de  l'U.B.R.E.  ne 
laisse  aucun  choix  à  ses  membres  de  déci- 
der, dans  leurs  loges  locales,  s'ils  doivent  ou 
non  prendre  part,  par  sympathie,  à  une 
grève  quelconque  du  dehors,  sous  certaines 
circonstances,  mais  les  force  à  obéir  simple- 
ment au  président  et  au  bureau  de  direction, 
sous  peine  d'expulsion.  Voilà  pourquoi 
ceux  qui  sont  habitués  aux  méthodes  d'ac- 
tion des  syndicats  ouvriers  ne  peuvent  au- 
cunement comprendre  les  raisons  qui  ont 
amené  des  grèves  sur  certains  points  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ou 
ailleurs,  par  sympathie,  hormis  qu'ils  se 
pénètrent  bien  de  la  nature  de  l'organisa- 
tion de  l'U.B.R.E. 

Nature  et  étendue  de  l'organisation. 

En  juin  1903,  les  commis  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  à  Vancouver, 
furent  organisés  et  formèrent  une  loge  (ap- 
pelée  division)  de  l'U.B.R.E.  D'autres  di- 
visions furent  créées,  pendant  l'automne  de 
la  même  année,  à  Revekloke,  à  Nelson  et  à 
Calgary.  En  novembre,  George  Estes,  prési- 
<i<  nr  do  l'association,  vint  à  Vancouver  pour 
recruter    de    nouveaux   membres    pour    son 


ordre.  Il  réussit  à  enrôler  les  membres  de 
l'Union  des  préposés  aux  marchandises,  ces 
hommes  appartenant  déjà  à  une  organisa- 
tion locale  et  ayant,  avec  la  compagnie,  un 
contrat  contenant  un  tableau  spécial  de 
salaires.  Ce  contrat  ne  devait  prendre  fin 
que  le  21  juin  1903.  Depuis  cette  époque, 
Estes  et  les  officiers  des  sections  canadien- 
nes entretinrent  de  très  cordiales  relations, 
Estes  employant  évidemment  la  majeure 
partie  de  son  temps  à  étendre  rapidement 
l'organisation  de  son  ordre  au  Canada. 

D'après  les  rapports  fournis  par  les  agents 
du  service  secret,  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  Canadien  apprit  : 

(1)  Que  l'organisation  'avait  pour  but 
d'englober  toutes  les  classes  d'employés, 
qu'ils  fussent  ou  non  membres  d'autres  or- 
dres. Par  exemple,  on  admit  dans  l'organi- 
sation des  hommes  qui  travaillaient  dans 
divers  ateliers  divisionnaires  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  quoique  le  dépar- 
tement mécanique,  à  qui  appartenait  ces 
hommes,  eût  des  organisations  liées  au  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique  par  des 
contrats  spéciaux  ;  un  ou  deux  préposés 
aux  bagages,  membres  de  l'ordre  des  "  Rail- 
way  trainmen  ",  avec  lesquels  la  compagnie 
avait  un  contrat,  s'enrôlèrent  aussi  dans 
l'U.B.R.E.  En  décembre,  Estes  donna  à  un 
nommé  P — ,  organisateur  de  l'ordre  au  Ca- 
nada, des  instructions  pour  s'efforcer  d'or- 
ganiser les  employés  des  ponts  et  de  la  voie^ 
dans  le  district  de  Kootenay,  comme  mem- 
bres de  l'ordre,  quoiqu'ils  appartinssent 
déjà  à  une  union  des  hommes  préposés  à 
l'entretien  de  la  voie,  union  avec  laquelle 
le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
avait  aussi  un  contrat,  signé  à  la  suite  d'une 
grève  qui  avait  duré  une  grande  partie  de 
l'été  de  1901. 

(2)  Que  les  matelots  de  l'océan  Pacifique 
et  ceux  des  bateaux  locaux  de  la  Compagnie 
Canadienne  de  Navigation  du  Pacifique 
'avaient  été  admis  comme  membres  de  l'or- 
dre. 

(3)  Que  le  contremaître  général  des  han- 
gars à  marchandises,  à  Vancouver,  ayant 
charge  de  95  hommes  qu'il  pouvait  engager 
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ou  renvoyer  à  volonté,  s'était  affilié  à  l'or- 
ganisation. 

(4)  Qu'on  faisait  des  préparatifs  pour 
organiser  l'ordre  le  long  de  la  ligne  entière 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et 
qu'on  projetait  de  faire  une  demande  pour 
que  l'organisation  soit  reconnue  légale,  à 
Montréal,  le  1er  juillet  de  l'année  courante. 

(5)  Qu'un  employé  qui  avait  été  ren- 
voyé, à  Nelson,  pour  raison  valable,  et  à 
qui,  plus  tard,  on  donna  du  travail  dans  les 
hangars  de  Vancouver,  d'où  il  fut  aussi  ren- 
voyé, avait  soumis  son  cas  à  la  division  de 
Vancouver,  laquelle  division  avait  demandé 
l'aide  de  Eevelstoke,  de  Nelson  et  de  Cal- 
gary,  mais  que  cette  dernière  seule  avait 
promis  aide  et  secours.  Il  fut  alors  décidé 
de  s'adresser  au  surintendant  général  de  la 
division  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pa- 
cifique, M.  Marpole,  pour  demander  la  réin- 
tégration de  cet  employé.  Avant  de  faire 
cette  démarche,  il  fut  entendu  que  toute 
Faffaire  serait  d'abord  publiée  dans  les  jour- 
naux, sur  l'avis  d'Estes,  qui  prétendait  ainsi 
faire  un  "bluff"  et  acquérir  de  la  renom- 
mée pour  son  ordre  aussi  bien  que  montrer 
sa  force.  Tout  ceci  se  faisait  sous  l'impres- 
sion que  le  surintendant  général,  afin  d'évi- 
ter de  plus  graves  ennuis,  affecterait  d'igno- 
rer le  cas  en  question  et  ferait  ce  qu'on  lui 
demanderait. 

(6)  Que  les  affaires  confidentielles  de  la 
compagnie  étaient  divulguées  et  discutées 
dans  les  réunions  des  divisions  de  l'associa- 
tion. Les  officiers  de  l'ordre  mentionnaient 
souvent  certains  sujets,  qui  n'auraient  ja- 
mais pu  venir  à  leur  connaissance  sans  la 
trahison  d'employés,  occupant  des  positions 
confidentielles.  On  vit  un  télégraphiste  re- 
mettre un  jour  à  Estes  un  certain  nombre 
de  copies  de  dépêches.  Après  enquête,  on 
découvrit  que  cet  homme  avait  remis  à 
Estes,  sur  la  demande  de  celui-ci,  des  in- 
formations confidentielles,  qu'il  recevait  ou 
transmettait  dans  le  cours  de  son  travail 
comme  télégraphiste.  Cet  homme  signa  une 
confession  en  ce  sens. 


Affaires  confidentielles  de  la  compagnie 
discutées. 
Le  fait  que  le  secrétaire  de  confiance  du 
surintendant  général  avait  été  envoyé  à 
San-Francisco  et  à  d'autres  villes  du  litto- 
ral fut  discuté  dans  la  division  de  Vancou- 
ver. Le  titre  pour  ses  dépenses  de  voyage 
fut  examiné  et  devint  l'objet  d'un  rapport. 
On  en  conclut  que  ce  secrétaire  avait  été 
envoyé  aux  endroits  indiqués  pour  s'assurer 
de  la  puissance  de  l'ordre,  avec  mission  de 
rendre  compte  de  la  probabilité  de  pouvoir 
obtenir  des  hommes  pour  prendre  la  place 
de  ceux  déjà  employés,  dans  le  cas  d'une 
grève  possible  sur  le  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique.  Cette  découverte  supposée 
fut  communiquée  à  Estes,  qui,  selon  les  di- 
res des  agents  du  service  secret,  répondit  de 
la  manière  suivante,  de  Seattle,  en  date  du 
2  janvier  :  "  Je  suis  fier  de  voir  que  l'union 
est  si  bien  organisée,  qu'elle  nous  met  en 
position  de  pouvoir  recevoir  de  telles  infor- 
mations, et  je  vous  félicite  de  m' avoir  four- 
ni ces  informations  avec  tant  de  prompti- 
tude. Je  l'empêcherai,  ici  à  Seattle,  de  se 
procurer  des  commis,  qui  reçoivent  presque 
tous  $60  par  mois  de  salaire,  et  qui  sont 
tous  de  fermes  adhérents  à  '  l'U.B.R.E.' 
Cependant,  pour  le  prévenir  de  la  chose,  je 
vais  télégraphier  à  Massey,  vice-président  de 
TU.B.K.E.',  San-Francisco.  Je  vais  aller 
aussitôt  que  possible  à  Tacoma,  dont  je 
fais  mes  quartiers  généraux,  et  où  j'empê- 
cherai toute  organisation  de  l  scabbing.' 
Tenez-moi  renseigné."  Cette  lettre  était 
adressée  à  F.  J.  Halton,  secrétaire  de  la 
loge  locale,  à  Vancouver,  qui  décida  qu'il 
fallait  avoir  une  entrevue  avec  Estes  ;  et  de 
connivence  avec  son  supérieur  immédiat,  il 
obtint  un  congé  pour  cause  de  maladie  et 
se  rendit  a  Seattle. 

Suspension  d'un  membre  de  l'Union   en 
janvier. 

Ces  révélations  amenèrent  la  suspension 
de  Halton,  et  la  translation  d'une  jeune 
femme  (membre  de  l'union)  du  bureau 
du  sous-surintendant  général  à  un 
autre    département,    conformément    à    une 


COMMISSION  DU  TRAVAIL  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE 

2-3   EDOUARD  VII,   A.    1903 


décision  de  la  compagnie  portant  qu'aucun 
membre  de  TU.B.K.E."  ne  devait  rester 
dans  le  bureau  privé  du  surintendant.  La 
cause  de  Halton  et  celle  de  cette  jeune 
femme  furent  examinées  par  la  division  de 
Vancouver.  On  forma  un  comité  pour 
faire  réintégrer  Halton  et  pour  que  la  jeune 
femme  obtint  une  position  permanente,  avec 
le  même  salaire  qu'elle  recevait  auparavant. 
Ce  comité  s'adressa  au  surintendant  général 
le  5  janvier.  (Le  secrétaire  confidentiel  du 
surintendant  général  était  parti  le  29  dé- 
cembre, '  Halton  le  30  du  même  mois,  et  il 
avait  été  suspendu  le  2  janvier)  Le  surin- 
tendant refusa  de  les  recevoir  comme  repré- 
sentants de  "TU.B.K.E."  Il  consentit  à 
recevoir  le  comité  des  commis  du  bureau 
général,  pour  expliquer  les  causes  de  la 
suspension  de  Halton  et  de  la  translation 
de  l'autre  commis.  Il  leur  apprit  qu'ils 
s'étaient  trompés  sur  la  mission  attribuée 
à  son  secrétaire  confidentiel,  dans  son  voya- 
ge aux  Etats-Unis,  et  leur  lut  la  correspon- 
dance qu'il  avait  échangée,  à  ce  propos, 
avec  M.  McNicoll,  gérant  général  à  Mont- 
réal, et  M.  Tait.  Comme  cette  correspon- 
dance a  un  rapport  direct  avec  la  situation 
toute  entière,  il  est  utile  de  la  citer. 

Correspondance  concernant  les  salaires  des 
commis  du  C.C.P. 

Dans  une  lettre  à  M.  Marpole,  en  date 

du  15  décembre,  M.  Tait  dit  : 

Quant  à  l'organisation  du  travail  des  com- 
mis à  Vancouver  ou  ailleurs,  dans  voitre  divi- 
sion, sous  les  auspices  de  1'  "  U.B.R.E.",  je  ne 
sais  ce  que  l'on  doit  faire  pour  arrêter  cela 
et  prévenir  des  embarras,  excepté  de  payer 
nos  hommes  aussi  bien  qu'ils  sont  payés  ail- 
leurs, selon  leur  emploi.  Afin  de  savoir  où 
nous  en  sommes  à  ce  sujet,  prière  de  choisir 
quelqu'un,  en  qui  vous  avez  confiance,  et  de 
l'envoyer  à  Seattle,  à  Portland,  à  Tacoma  et 
à  San-Francisco,  pour  constater  quels  sont  les 
salaires  qu'on  donne  aux  commis  dans  leurs 
divers  emplois  à  ices  endroits  là.'  Prière  en- 
suite de  m'adresser  un  compte  rendu  de  ces 
recherches,  avec  les  salaires  correspondants 
payés  à  Vancouver,  en  y  joignant'  votre  re- 
commandation de  faire  certaines  augmenta- 
tions de  salaires,  s'il  y   a  lieu. 

Dans  une  lettre  de  M.  Marpole  à  M.  Mc< 
Nicoll,  en  <Iate  du  26  janvier,  à  laquelle 
étaienl  joint»  un  état  des  augmentations 
requises  à  la  suite  de  l'enquête  de  son  secré- 
taire particulier  aux  Etats-Unis,  ainsi  qu'un 


état  des  salaires  actuels  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  accompagné  de  pro^ 
positions  d'augmentations,  le  tout  avec  la 
liste  des  salaires  payés  à  Seattle,  à  Tacoma, 
à  Portland,  à  Spokane,  M.  Marpole  dit  : 

J'ai  déjà  discuté  avec  vous  sur  les  disposi- 
tions que  nous  devons  prendre  à  l'égard  des 
salaires,  et  je  vous  réitère  ma  demande  de  me 
permettre  de  faire  les  augmentations  en  ques- 
tion le  1er  février  prochain,  afin  de  nous  met- 
tre en  bonne  posture  avant  de  pousser  les 
choses  à  bout,   en   cas  d'embarras   probables. 

Nous  devons  être  jusit'es  et  raisonnables  à 
l'égard  de  cette  classe  d'employés,  et  leur  don- 
ner la  satisfaction  de  savoir  que  notre  com- 
pagnie est  consentante  à  les  payer  autant, 
pour  un  travail  similaire,  que  les  autres  com- 
pagnies transcontinentales  opérant  immédiate- 
ment' au  sud  de  nous. 

Je  suis  tout  à  fait  anxieux  de  retenir  les 
services  et  garder  l'estime  d'employés  dont 
<la  loyauté  a  été  mise  à  l'épreuve,  mais  je  ne 
puis  le  faire  qu'en  étant  absolument  juste  en 
matière  de  rémunération,  qui  doit  être  l'équi- 
valente de  celle  qu'ils  peuvent  facilement  obte- 
nir dans  d'autres  compagnies.  Je  ne  demande 
que  ce  qui  est  dû  à  l'élément  responsable  et 
loyal,  et  l'augmentation  totale  est  peu  de 
chose  en  comparaison  des  services  rendus  à 
toute   heure   et  à   chaque   endroit. 

Prière  de  me  télégraphier  votre  décision, 
car  je  désire  annoncer  immédiatement  les  aug- 
mentations, pour  des  raisons  que  vous  con- 
naissez. 

Ayant  lu  la  correspondance  ci-dessus  aux 
membres  du  comité,  qui  s'étaient  adressés 
à  lui,  le  5  janvier,  et  ayant  eu  quelque  dis- 
cussion avec  eux,  M.  Marpole  resta  ferme 
dans  sa  détermination  de  ne  pas  reconnaî- 
tre ce  comité  comme  comité  de  l'U.B.R.E. 
Là-dessus  Halton  télégraphia  à  Estes  :  "  Ne 
veulent  pas  traiter  avec  le  comité,  comme 
union,  mais  comme  employés  ;  ils  essaie- 
ront de  satisfaire  à  nos  demandes,  mais  pag 
comme  union."  Estes  répondit  à  ce  télé- 
gramme) comme  suit  :  "  Faut  traiter  avec 
union  ;  c'est  vitale  et  seule  solution  ;  serai 
avec  vous  demain  midi."  Le  comité  se 
retira  alors,  sentant  qu'il  lui  était  impossi- 
ble d'accepter  autre  chose  que  la  reconnais- 
sance de  l'union,  sans  le  consentement  de 
la  division  locale. 

Menace  de  grève  en  janvier. 

A  l'assemblée  de  la  division,  le  soir  même, 
on  donna  instruction  au  comité  d'informer 
le  surintendant  général,  à  dix  heures  le 
lendemain  matin,  qu'une  réponse  par  écrit 
était   requise   avant   midi,   et   que   ai   cette 
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réponse  n'était  pas  favorable,  le  comité  au- 
rait le  pouvoir  d'agir  à  sa  discrétion  et 
d'arrêter  le  travail  de  tels  employés  qui'l 
lui  conviendrait.  Un  comité  de  grève  fut 
formé  et  vme  assemblée  commandée  pour  le 
lendemain  à  midi,  pour  recevoir  la  réponse. 
Le  comité  général  reçut  le  pouvoir  de  nom- 
mer des  piquets  pour  avertir  ceux  qui  ne 
savaient  pas  qu'une  grève  était  imminente, 
en  leur  prescrivant  en  même  temps  de  se 
tenir  prêts  à  quitter  le  travail.  Après  l'as- 
semblée, les  hommes  suspects  furent  espion- 
nés jusqu'à  leur  domicile,  et  un  piquet  fut 
placé  près  de  la  résidence  du  surintendant 
général  pour  s'assurer  qu'on  n'irait  pas  lui 
donner  des  informations  avant  le  temps  pro- 
pice. En  un  mot  toutes  les  préparations 
furent  prises  en  vue  d'une  grève  immé- 
diate. Les  préposés,  aux  marchandises,  qui 
travaillaient  d'après  un  règlement  conclu 
entre  eux  et  la  compagnie,  ne  savaient 
guère  que  faire  à  cause  de  cette  obligation. 
On  décida  cependant  que  leur  contrat  avec 
la  compagnie  portait  que  celle-ci  ne  devait, 
en  aucune  circonstance,  faire  de  distinction 
parmi  leurs  membres,  laquelle  condition  se- 
rait considérée  comme  rompue  dans  le  cas 
cù  Hait  on  ne  serait  pas  réintégré,  car  il 
était  comme  eux  membre  de  l'union  à  la- 
quelle ils  appartenaient  tous  eux-mêmes. 

Le  comité  s'assembla,  à  l'heure  indiquée, 
le  lendemain  matin,  mais  aucune  résolution 
ne  fut  prise.  On  avertit  M.  Marpole  que 
Estes  était  en  ville  et  on  lui  fit  demander 
s'il  voulait  le  voir.  Il  répondit  qu'il  serait 
heureux  de  rencontrer  ses  employés,  mais 
qu'il  ne  pouvait  voir  Estes  comme  leur  re- 
présentant. Cependant,  il  consentait  à  le 
recevoir  privément,  pour  le  convaincre  que. 
la  reconnaissance  de  son  union  par  la  com- 
pagnie était  impossible.  Dans  l'après-midi, 
un  petit  comité  se  rendit  chez  M.  Marpole 
avec  Estes,  comme  son  représentant,  et  il 
en  résultat  une  entente  mise  sous  forme  de 
lettre,  signée  par  T.  G.  Townley,  sous- 
surintendant  général,  et  adressée  à  M. 
Foulds,  pou~  un  comité  des  employés  : 

Relativement  à  une  entrevue,  cette  après- 
midi,    entre    un    comité    des    employés    et    moi- 
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même  :  mon  opinion  est  que  le  commis  Halton 
doit  être  suspendu  pendant  une  semaine  pour 
s'être  absenté  sans  permission  et  vous  avoir 
trompé  sur  les  causes  de  son  absence  mer- 
credi dernier  ;  cette  décision  est  prise  après 
les  explications  données  par  Halton  et  vous- 
même  sur  les  causes  de  cette  absence,  causes 
qui  auraient  dû  être  expliquées  plus  tôt,  et 
qu'un  autre  manquement  à  la  discipline  en- 
traînerait   son    renvoi     immédiat      et    définitif. 

Quamt    à    mademoiselle     C ,    il     semble    y 

avoir  quelque  indécision  dans  son  cas,  car  elle 
est  encore  employée  et  il  ne  lui  a  été  donné 
aucun  avis  que  ses  services  ne  seraient  plus 
requis  à  l'avenir. 

Fausses  représentations  faites  par  Estes, 
président  de  PTJ.B.It.E. 

Le  soir  de  ce  même  jour  (le  6  janvier) 
il  y  eut  à  Vancouver  une  assemblée  géné- 
rale de  l'union,  à  laquelle  Estes  rendit  comp- 
te des  événements  de  la  journée.  Après 
avoir  lu,  à  l'assemblée,  la  lettre  ci-desus,  on 
apprit  qu'Estes  prononça  les  paroles*  sui- 
vantes : 

Ceci  est  pratiquement  la  reconnaissance  de 
notre  union.  Si  nous  ne  nous  étions  pas  adres- 
sés à  Marpole,  Halton  n'aurait  jamais  été  ré- 
intégré, et  moi,  comme  représentant  de  notre 
union,  j'ai  seul  négocié  cette  affaire  avec  M. 
Marpole.  Je  lui  dis  ce  qu'il  devait  dire  dans 
cette  lettre  et  il  l'écrivit.  Je  n'ai  pas  cru  né- 
cessaire de  lui  demander  par  écrit  de  ne  pas 
faire  de  distinctions  parmi  les  membres  de 
notre  union,  mais  je  suis  certain  que  si  je  le 
lui  avais  demandé  il  l'aurait  fait.  Cependant, 
il  déclara,  devant  15  témoins,  qu'il  ne  le  fe- 
rait pas,  et  cela  nous  suffit  ;  une  douzaine  de 
fois  au  moins  il  fit  allusion  au  tableau  des  sa- 
laires que  nous  désirons  établir.  Ceci  est 
une  victoire  décisive  pour  nous,  car  le  matin 
même  de  notre  entrevue,  il  n'avait  aucune  in- 
tention de  réintégrer  Halton — Il  dit'  "  Ce  sera 
un  tapage  infernal  si  je  le  réintègre."  Ce  sera 
en  effet  un  tapage  infernal,  car  notre  organi- 
sateur général  va  porter  cette  nouvelle  le  long 
de  toute  la  ligne,  et  si  cet  événement  n'amène 
pas  l'organisation  des  employés  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  rien  ne  pourra  le 
faire.  A  votre  place,  je  me  reposerais  sur  mes 
lauriers,  pour  le  moment,  jusqu'à  ce  que  nous 
soyons  solides  partout.  J'ai  résolu  que  le  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique  sera  organisé 
tout  entier  le  30  juin  prochain.  Alors  j'irai  à 
Montréal,  avec  vos  représentants,  et  si  nous 
ne  pouvons  obtenir  la  reconnaissance  de.  notre 
union  et  un  tableau  de  salaires  satisfaisants, 
je  me  trompe  grandement. 

Relativement  à  la  lettre  adressée  à  Foulds, 
M.  Marpole  soutient  que  Townley  ne  pré- 
para la  lettre  qu'après  le  départ  du  comité. 
Voici  ce  que  M.  Marpole  dit  aux  membres 
de  ce  comité  :  "  Je  leur  fis  comprendre  que 
je  ne  pouvais  reconnaître  l'union,  n'ayant 
aucun  pouvoir  de  le  faire,  et  que  je  ne  pou- 
vais également  traiter  avec  eux  que  comme 
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comité  d'employés."  Quant  à  l'assemblée, 
cù  Estes  était  présent  :  "  Après  quelques 
propos  échangés,  Estes  admit  qu'une  recon- 
naissance de  son  union  ne  pouvait  être  obte- 
nue par  mon  entremise." 

L'usage  subséquent  qu'Estes  fît  de  cette 
entrevue,  pendant  la  grève  commencée  en 
février,  démontre  les  moyens  extrêmes  em- 
ployés par  lui  pour  tromper  les  membres  de 
l'union  et  les  pousser  à  la  grève,  afin  d'obte- 
nir l'appui  moral  et  financier  des  autres 
organisations.  Dans  une  lettre  circulaire, 
en  date  du  4  mars,  il  dit  : 

/Cette  grève  fut  amenée  par  les  distinctions 
e't  les  intimidations  persistantes  faites  entre 
nos  membres,  >ce  qui  était  une  violation  di- 
recte d'un  contrat  intervenu  entre  1'  "  U.B.R. 
E.  "  et  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
contrat  qui  avait  été  signé  par  le  surinten- 
dant général  Marpole,  dans  les  premiers  jours 
de  janvier,  comme  résultat  des  efforts  de  la 
compagnie,  à  l'époque,  pour  détruire  notre  or- 
ganisation, mais  qui  au  contraire  amena  bien- 
tôt une  soumission  complète  de  sa  part,  en  face 
de  l'état  complet  de  notre  organisation,  de  l'é- 
tendue de  notre  puissance  à  Vancouver,  et  de 
son  incapacité  absolue  de  nous  vaincre.  On 
croyait  dans  le  temps  que  le  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  remplirait  ce  contrat, 
mais  il  paraît,  au  contraire,  qu'on  n'eût  aucun 
respect  de  la  parole  donnée  ou  d'un  contrat 
signé,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour 
la  compagnie  s'est  évidemment  préparée  à  en- 
gager un  autre  conflit. 

Il  faut  remarquer,  quant  aux  déclara- 
tions ci-dessus,  qu'il  n'y  eut  jamais  de  con- 
trat passé  entre  le  C.PJt.  et  l'U.B.K.E., 
que  la  compagnie  avait  formellement  refusé 
de  reconnaître  l'union,  sous  quelque  aspect 
que  ce  fût,  et  qu'aucune  liste  de  salaires 
n'avait  été  donnée  collectivement  aux  em- 
ployés qui  avaient  été  mêlés  à  l'affaire  de 
Halton. 

Plan  d'Estes  pour  organiser  l'union  au 
Canada. 

En  outre  de  la  division  formée  à  Van- 
couver, l'union  avait  organisé,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  des  divisions  à  Revelstoke, 
à  Nelson  et  à  Calgary,  dans  l'automne  de 
1902.  Celles-ci,  avec  la  division  de  Winni- 
,peg,  semblent  avoir  été  les  seules  loges  éta- 
blies sur  le  C.C.P.  à  la  fin  de  l'année  der- 
nière. Mais  Estes  avait  l'intention  d'éten- 
dre son  ordre  sur  la  ligne  entière,  et.  dans 
ce  but  un  nommé  P fut  nommé  orga- 


nisateur général  au  Canada.  Les  projets 
d'Estes  peuvent  être  compris  à  la  lecture  des 

lettres  qu'il  adressa  à  P ,  qui,  dans  la 

suite,  les  vendit  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Il  est  utile  de  reproduire  ici  de  longs 
extraits  de  ces  lettres  pour  démontrer  la 
méthode  qu'Estes  employait  pour  organiser 
les  ouvriers  canadiens  et  s'en  servir  ensuite 
pour  atteindre  ses  fins.  Ces  extraits  aide- 
ront aussi  à  expliquer  pourquoi  le  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  a  toujours 
refusé  de  reconnaître  cette  union. 

En  date  du  25  décembre,  Estes  écrit  de 
Seattle  à  P ,  à  Winnipeg,  comme  suit  : 

J'ai  écrit  aujourd'hui  au  "  Journal  des  Em- 
ployés de  Chemins  de  fer  "  pour  qu'il  vous  ac- 
corde votre  demande  personnelle  de  vous  adres- 
ser chaque  semaine  25  exemplaires  pour  fins 
d'organisation.  (Aucun  exemplaire  du  journal 
ne  peut  être  adressé  à  qui  que  ce  soit  gratuite- 
ment sans  l'ordre  du  président.) 

En  conséquence,  veuillez  prévenir  le  jour- 
nal, de  temps  à  autre,  pour  lui  indiquer  l'en- 
droit où  vous  désirez  recevoir  les  exemplaires, 
en  lui  donnant  un  avis  d'avance.  J'ai  aussi  dit 
au  rédacteur  du  journal  que  je  m'attendais  à 
votre  contribution,  chaque  semaine,  donnant 
des  informations  favorables  sur  votre  travail, 
dans  votre  marche  constante  à  travers  le  con- 
tinent' ;  et  que  je  désirais  que  vos  articles  eus- 
sent la  préférence  (car  nos  colonnes  sont  tou- 
jours très  remplies),  parce  que  je  veux  qu'une 
attention  particulière  soit  accordée  à  notre 
union  au  Canada. 

Je  me  charge  aussi  de  faire  inscrire  au  jour- 
nal, dans  leur  ordre,  les  divisions  canadiennes, 
et  le  rédacteur  en  chef  a  reçu  avis  que  vous 
lui  fournirez  ces  informations  aussitôt  que  vous 
atteindrez    chaque    division. 

Au  fur  et  à  mesure  que  vous  avancez  vers 
l'est,  envoyez  nous  de  vigoureux  articles  à 
propos  de  votre  réception,  partout  où  elle  sera 
favorable,  mentionnant  aussi  l'état  d'esprit  et 
l'enthousiasme  des  membres.  Que  ce  soient 
des  articles  signés,  employant  votre  titre  offi- 
ciel d'organisateur  général  pour  le  Canada.  Ce 
titre  apparaîtra  dans  le  "  Directory  "  du  jour- 
nal, comme  je  l'ai  fait  savoir  à  San-Francisco 
aujourd'hui  même.  Dans  ces1  articles,  donnez 
des  détails  sur  voire  travail,  quand  ils  sont  in- 
téressants, indiquant  les  endroits  et  nommant 
les  personnes,  quand  cela  peut  se  faire  sans 
danger. 

Dans  tous  vos  écrits,  rédigez  avec  soin  vos 
articles  dans  le  but  d'attirer  le  sentiment  pu- 
blic en  faveur  de  1'  "  U.B.R.E." — union  basée 
sur  le  plan  industriel — l'A.  L.  U. — contre  le 
parti  réactionnaire  et  de  capitalistes,  qui'  a 
maintenant  le  contrôle  de  l'A.  P..  of  L.,  mais 
contre  les  masses  formant  les  membres 
de  l'A.  F.  of  L.  Traitez  toujours  séparément 
l'administration  de  l'A.  F.  of  L.  et  l'A.  F.  of 
L.  elle-même.  Donnez  toutes  les  louanges  pos- 
sibles aux  masses  de  l'A.  F.  of  L.,  et  sans  être 
ni  personnel  ni  vindicatif,  condamnez  l'admi- 
nistration capitaliste  de  l'A.  F.  of  L.  dans  les 
termes  les  plus  forts  que  vous  puissiez  em- 
ployer. 
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De  cette  manière  vous  stimulerez  constam- 
ment le  grand  public  travailleur  en  faveur  de 
l'U.  B.  R.  E. — des  unions  industrielles,  de  l'A. 
L.  U.  et  du  socialisme  (mais  n'employez  pas 
ce  mot),  et  contre  le  capital  et  la  faction  Gom- 
pers,  qui  travaillent  de  concert  avec  Marcus 
A.  Hanna  et  l'infâme  fédération  civique,  à  écra- 
ser les  masses. 

Que  vos  articles  soient  réguliers  chaque  se- 
maine, car  c'est  mon  désir  que  tous  les  mem- 
bres de  notre  union  vous  suivent  dans  votre 
travail  à  travers  le  continent.  Quand  vous  at- 
teindrez la  mer,  si  vous  agissez  comme  je  vous 
l'indique,  vous  serez  connu  de  plus  de  25,000 
hommes  et  femmes,  employés  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Amérique  du  Nord.  Et,  en  outre, 
vous  serez  l'homme  le  plus  fort  du  Canada, 
dans  les  luttes  ouvrières,  pourvu  que  vous 
agissiez  comme  un  vrai  conducteur  d'hommes 
dans  la  manière  d'accomplir  vo're  travail  et 
d'en   rendre    compte   dans   le   journal. 

Ceci  aura  pour  effet  d'établir  notre  union 
dans  tout  le  Dominion,  et  à  part  cela,  nos  di- 
visions canadiennes  vont  vous  suivre  dans 
votre  trajet  à  travers  le  Canada,  avec  un  in- 
térêt sans  bornes,  pourvu  que  vous  rendiez 
compte  de  tout  au  journal  d'une  manière  inté- 
ressante, ce  qui  vous  donnera  un  prestige  que 
vous  ne  pourriez  pas  acquérir  autrement.  Cela 
sera  aussi  la  meilleure  manière  et  la  moins 
chère  d'annoncer  vos  mouvements  à  tous  les 
Canadiens.  Pour  ne  pas  interrompre  vos  ar- 
ticles, il  ne  faudra  pas  que  vous  manquiez  un 
seul  numéro  du  journal,  afin  de  toujours  tenir 
l'intérêt  en  éveil. 

Il  serait  utile,  aussitôt  que  vous  aurez  reçu 
•ceci,  d'envoyer  immédiatement  un  article  pré- 
liminaire pour  ouvrir  la  question,  et  l'écrire 
ensuite    chaque    semaine,    sans    interruption. 

Massey  me  rend  compte  qu'il  y  a  parmi  les 
employés  de  la  voie  et  des  ponts,  dans  le 
Kootenay,  un  mouvement  sur  pied  pour  être 
admis  dans  notre  division  de  cet  endroit.  *  Si 
vous  pouvez  réussir  dans  cette  union,  j'appuie- 
rai toute  action  raisonnable  de  votre  part  en 
ce    sens. 

(Comme  je  vous  l'ai  dit  plus  haut,  je  vous 
donne  une  grande  autorité  en  Canada,  et 
en  retour,  je  m'attends  à  des  résultats  favora- 
bles, comme  je  l'ai  écrit  à  Gault.  Je  désire 
que  vous  envoyiez  votre  photographie  (buste) 
au  journal,  et  quand  vous  aurez  obtenu  quel- 
que grand  succès  à  un  endroit  quelconque,  j'é- 
crirai moi-même  un  article  en  même  temps 
que  voitre   portrait    paraîtra   dans    le   journal. 

En    date    du   28    janvier,    Estes    écrit   à 

P comme  suit,  à  propos  de  la  fin  de  la 

grève  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
à  Winnipeg  : 

C'est  une  victoire  merveilleuse,  et  nous  pou- 
vons dire  que  notre  organisation'  n'a  jamais 
perdu  une  grève,  car  nous  avons  gagné  la  gran- 
de grève  de  Houston,  Texas,  où  688  hommes 
étaient  engagés,  l'escarmouche,  à  Vancouver, 
le  6  janvier,  et  la  grande  grève  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  qui  a  duré  sept 
mois. 

Nous  devrions  maintenant  être  en  état  de  ba- 
layer le  Canada  d'un  océan  à  l'autre,  de  Van- 
couver à  Halifax,  et  d'amener  notre  comité  à 
Montréal     de    bonne    heure    l'été    prochain. 

Bans   une   autre  lettre,   datée  du  même 

jour,  en  réponse  à  une  lettre  de  P ,  qui 
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se  plaignait  qu'il  était  suivi  par  un  agent  se- 
cret du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifi- 
que, Estes,  dans  un  effort  pour  encourager 

P (qui  s'était  vendu  au  C.C.P.  quatre 

jours  avant  la  date  de  cette  lettre),  parle  de 
son  plan  pour  vaincre  le  C.C.P.  : 

Toute  la  division  de  Vancouver  fait  mainte- 
nant les  plus  grands  efforts  pour  étendre  da- 
vantage les  forces  de  l'U.  B.  R.  E.  J'ai  re- 
quis cette  division  d'ouvrir  d'autres  divisions 
à  Victoria,  à  North-Bend  et  à  Kamloops,  et 
aussi  une  division  des  auxiliaires  d'express  à 
Vancouver,  ce  qui  sera  fait  le  plus  rapidement 
possible.  J'ai  requis  la  division  de  ïtevelstoke 
d'ouvrir  de  nouvelles  divisions  à  Fields  et  à 
Laggan.  Gault,  que  la  fin  de  la  grève  du  C.  N. 
P.  rend  libre  maintenant,  travaille  ferme  à 
Winnipeg  et  dans  ses  environs.  En  outre, 
Massey  est  prêt  de  finir  l'organisation  à  Taco- 
ma,  à  Seattle,  à  Everett,  à  Spokane-Falls  et  à 
Victoria.  Je  l'enverrai  vous  rejoindre  vers  le 
1er  mai  et  j'espère  que  vous  serez  alors,  soit  à 
Winnipeg,  soit  à  Port-Arthur,  et  quand  le 
travail  aura  progressé  suffisamment  dans  la 
direction  de  Montréal,  je  commencerai  moi- 
même  à  Victoria,  et  je  parcourrai  toute  la  ligne 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  con- 
duisant tous  nos  comités  à  Montréal,  où  devra 
se  faire  l'effort  le  plus-  important  de  notre 
œuvre. 

Révélation  de  la  facilité  d'achat  des  chefs. 

En  publiant  ces  lettres  comme  faisant 
partie  de  ce  rapport,  les  commissaires  sont 
convaincus  que  c'est  dans  l'intérêt  des  ou- 
vriers et  du  public  en  général,  et  qu'ils  ne 
doivent  rien  cacher  des  moyens  employés 
par  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
pour  les  obtenir.  Nous  les  publions  pour 
démontrer  que  les  chefs  ouvriers  peuvent 
être  facilement  achetés  par  les  compagnies 
pour  se  servir  de  l'influence  qu'ils  auraient 
pu  acquérir  sur  leurs  compagnons  de  tra- 
vail. Il  a  souvent  été  affirmé  que  certaines 
grèves  récentes  ont  été  fomentées,  dans  la 
province,  par  des  agents  payés  par  des  cor- 
porations rivales  des  Etats-Unis.  Chaque 
fois  qu'on  faisait  de  telles  affirmations,  elles 
blessaient  profondément  les  ouvriers  de  par- 
tout. Si,  cependant,  cela  arrive,  comme 
dans  le  cas  de  l'organisateur  de  la  grande 
union  internationale  de  l'U.B.R.E.,  qui  s'est 
vendu  à  bas  prix  au  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  dévoilant  les  travaux  et  les 
plans  d'une  organisation  dont  il  était  le 
chef  de  confiance  au  Canada,  on  admettra 
parfaitement  que  des  hommes  de  moindre 
importance  puissent  être  aisément  achetés 
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à  un  prix  plus  élevé,  pour  semer  le  désordre 
parmi  les  ouvriers  d'une  compagnie  parti- 
culière, en  faveur  d'une  corporation  rivale 
du  dehors. 

Le  service  secret  du  C.C.P. 

Il  paraît,  à  peu  d'exceptions  près,  qu'il  y 
avait  à  chaque  assemblée  des  différentes 
loges  de  l'U.B.E.E.,  des  agents  secrets  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  qui 
rendaient  compte  complètement  de  tout  ce 
qui  s'y  passait.  Comme  on  n'admettait  à  ces 
assemblées  que  des  membres  de  l'union,  ces 
agents  devaient  être  affiliés  à  l'ordre.  De 
fait,  un  agent  fit  un  rapport  dans  lequel  il 
disait  avoir  fait  un  long  discours,  et  une 
autre  fois,  qu'il  avait  même  initié  quatre 
nouveaux  membres,  en  leur  administrant  le 
même  serment  que  lui-même  avait  dû  autre- 
fois faire  à  l'union.  Un  homme  qui  vend 
ainsi  ses  services,  est  indifférent  sur  les 
moyens  à  employer  pour  atteindre  son  but. 
Inconsciemment  ou  non,  il  peut  faire  du 
tort  à  ses  camarades  et  à  lui-même  ainsi 
qu'à  ses  employés,  et  il  peut  aisément  être 
utilisé  indifféremment  par  une  compagnie 
ou  une  autre  pour  fomenter  les  grèves.  C'est 
une  question  de  prix. 

L'organisateur  canadien  de  l'U.B.R.E. 
entre  au  service  secret  du  C.C.P. 

P ,  qui   fut  choisi  par  Estes  comme 

organisateur   en   chef,    au   Canada,    et   qui 

passait    pour    être    un     chef    reconnu    de 

l'union    dans    ce    pays,    n'était    en    réalité 

qu'un  homme  faible,  endetté,  avec  un  passé 

douteux  et  une  mauvaise  santé.     A  Nelson, 

un       agent       du       Pacifique       Canadien, 

ayant  appris  qu'on  lui  reprochait  certaines 

actions  véreuses  dans  sa  carrière  ailleurs, 

le  menaça  de  le  dénoncer  à  la  compagnie. 

Pris  de  peur  et  anxieux  de  prendre  soin  de 

sa  famille,  il  céda  à  la  menace  de  l'agent 

et  signa  h-  doeumenl  suivant  : 

P ,    organisateur    général    de    l'U.    B. 

R.  B.  au  Canada,  offre,  par  les  présentes,  mes 
services  au  département  des  services  spéciaux 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  se- 
rai heureux  d'y  accepter  une  position.  Je  fais 
cette  offre  de  ma  pleine  et  entière  volonté  et 
sans   conditions. 


Cette  proposition  fut  signée   devant   té- 
moins à  Nelson,  le  24  janvier  1903.     P 


fut  ensuite  rapidement  expédié  à  Winnipeg, 
où  le  27  du  même  mois  il  donna  à  l'inspec- 
teur en  chef  des  agents  secrets  du  Pacifique 
Canadien,  en  cette  ville,  un  reçu  pour 
la  somme  de  $25,  dont  il  devait  rendre  un 
compte  détaillé  de  l'emploi  qu'il  en  aurait 
fait.  Il  reçut  aussi  des  frais  de  transport 
de  Winnipeg  à  Calgary  et  retour.  Dans  un 
rapport  de  l'inspecteur  en  chef,  à  Winni- 
peg, en  date  du  29  janvier,  il  est  dit  : 

Après  avoir  discuté  la  chose  à  fond  avec 
P et  avoir  accepté  sa  proposition  de  tra- 
vailler pour  votre  département,  tout  en  conti- 
nuant d'organiser  l'U.  B.  R.  E.  de  place  en 
place,  de  se  limiter  à  parler  seulement  du  so- 
cialisme et  des  unions  ouvrières,  et  d'éloigner 
l'U.  B.  R.  E.  de  ses  assemblées,  j'allai  à  l'hôtel 
pour  dire  à  P — — —  de  retourner  immédiate- 
ment à  Calgary.  De  là,  il  devait  me  rensei- 
gner chaque  jour  sur  les  progrès  de  son  tra- 
vail et  me  donner  les  noms  des  hommes  qui 
s'fnliaient  à  l'U.  B.  R.  E.  Ces  conditions  ayant 
été  acceptées,  je  lui  donnai  un  billet  de  Ire 
classe,  aller  et  retour,  pour  Calgary,  avec  $25 
pour  ses  dépenses,  comme  il  n'avait  aucune  au- 
torisation de  percevoir  de  l'argent  des  hommes 
s'affiliant  à  l'union.  Je  pris  son  reçu  pour  ce 
montant  et  nous  montâmes  à  bord  du  train  n° 
1    à    18.05    K. 

J'oubliais  de   dire   que   P m'avait   donné 

plusieurs  lettres  d'introduction  et  une  corres- 
pondance considérable  échangée  entre  Estes  et 
lui?  depuis  le  18  décembre,  relativement  aux 
progrès  faits  dans  l'organisation  de  l'U.  B. 
R.    E. 

P écrivit  de  Calgary  à  Winnipeg,  le 

1er  février  suivant,  concernant  son  travail 
à  cet  endroit,  et  eenvoya  d'autres  rapports, 
dans  un  desquels  il  donnait  son  apprécia- 
tion sur  l'influence  personnelle  de  certains 
membres,  dont  il  fournirait  aussi  les  noms. 
Plus  tard,  il  retourna  à  Winnipeg,  où  parut 
le  13  février  dans  "La  Voix"  une  lettre 
de  lui  en  faveur  de  l'U.B.R.E.  Peu  de 
temps  après,  il  tomba  malade  à  Winnipeg, 
et  fut  porté  à  l'hôpital,  où  l'union  prit  soin 
de  lui  jusqu'à  sa  mort,  qui  eut  lieu  pendant 
le  mois  d'avril. 

Le  C.C.P.  prend  des  moyens  pour  suppri- 
mer TTJ.B.R.E. 

En  janvier,  M.  Marpole  alla  dans  l'est,  et, 
avec  la  connaissance  qu'il  possédait  des 
intentions  et  des  méthodes  de  l'U.B.Il.E.,  il 
adopta  une  ligne  de  conduite  à  suivre  après 


COMMISSION  DU  TRAVAIL  DE  LA  OOLOMBIE-BBITANNIQUE 


11 


DOC.    DE   LA  SESSION    No  36a 

avoir  consulté  d'autres  fonctionnaires.  Il 
fut  décidé  que  les  hommes  d'équipage  des 
navires  et  ceux  qui  avaient  déjà  un  contrai 
avec  la  compagnie  ne  seraient  pas  autorisés 
à  s'affilier  à  l'U.B.R.E.  Qu'en  vue  des  in- 
tentions évidentes  d'Estes  d'arrêter  le  trafic 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
et  de  la  certitude  qu'à  la  moindre  tentative 
de  la  compagnie  d'organiser  ses  cadres  ou 
de  punir  qui  que  ce  soit  il  y  aurait  grève, 
des  dispositions  furent  prises  pour  avoir 
sous  la  main  des  remplaçants,  au  cas  où  l'on 
déclarerait  cette  grève.  Que  le  contremaî- 
tre général  des  quais  et  des  hangars  à  mar- 
chandises, qui  disposait  à  sa  volonté  de  95 
hommes,  avec  droit  de  les  renvoyer  ou  de 
les  engager,  devait  être  requis  de  donner  sa 
démission  de  membre  de  l'ordre,  d'autant 
plus  qu'il  s'était  montré  très  aggressif  dans 
l'affaire  Halton.  Il  fut  entre  autres  choses 
décidé  de  mettre  au  point  les  salaires  des 
commis  et  des  contremaîtres. 

A  partir  de  ce  moment  jusqu'à  la  grève, 
qui  fut  déclarée  le  27  février,  il  y  eut  comme 
une  guerre  sourde  entre  la  compagnie  et 
ses  employés  qui  étaient  membres  de 
l'Union,  les  deux  côtés  connaissant  tous 
leurs  agissements  mutuels  au  moyen  de 
traîtres  ou  d'espions  ;  l'union  recevant  ses 
informations  d'employés  'déloyaux,  et  la 
compagnie  de  membres  de  l'union  qui  de- 
venaient traîtres  à  leurs  camarades  et  re- 
niaient leur  serment  pour  servir  le  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Evénements  qui  précédèrent  immédiate- 
ment la  grève. 

Le  23  janvier,  4  hommes  d'équipage  de 
•  1'  "  Empress      of      Japan  "     s'affiliaient     à 

l'union,  et  le  23  février  14  hommes  d'équi- 
pages de  différents  navires  de  la  compagnie, 
y  compris  le  premier  officier  de  F  "  Empress 

of  Japan  ",  en  firent  autant.  Le  20  janvier 
les  mécaniciens  associés  des  ateliers  de  la 
compagnie,  à  Revelstoke,  qui  étaient  déjà 
organisés  en  loge  indépendante  affiliée  à 
l'Association     Internationale    des    Mécani- 


ciens, et  qui  avaient  en  outre  un  contrat 
avec  la  compagnie,  s'unirent  à  PU.B.R.E. 
Le  12  février,  deux  préposés  aux  bagages 
sur  les  trains,  membres  de  l'ordre  des 
"Railway  Trainmen  ",  s'affilièrent  à  l'union. 
Le  20  février  la  division  de  Vancouver  for- 
mait un  comité  exécutif  pour  parer  aux 
nécessités  urgentes.  Les  jours  suivants, 
trois  ou  quatre  des  membres  influents  de 
l'union  furent  envoyés  à  Montréal,  deux,  à 
la  demande  du  département  de  la  compta- 
bilité de  Montréal,  pour  faire  partie  d'une 
conférence  en  vue  de  changer  la  compta- 
bilité des  divisions,  et  les  deux  autres,  pour 
les  soustraire  à  l'influence  de  l'U.B.E.E. 
de  Vancouver.  Le  24  février,  un  marqueur 
de  marchandises,  à  Kevelstoke,  qui  était 
membre  de  l'union,  fut  congédié  pour  man- 
quement continu  à  son  service,  à  la  suite 
de  plaintes  nombreuses  portées  par  les  pro- 
priétaires de  colis  perdus  ou  endommagés. 
Le  même  jour,  un  employé,  nommé  Forest, 
appartenant  au  personnel  préposé  aux  mar- 
chandises, à  Vancouver,  fut  suspendu  en 
attendant  une  enquête  de  collusion  avec  un 
autre  membre  de  l'union,  à  Winnipeg,  pour 
expédier  des  marchandises  au-dessous  du 
prix  régulier  à  un  tiers  parti,  de  Winnipeg 
à  Vancouver.  Forrest  demanda  à  être 
amené  devant  M.  Marpole,  le  surintendant 
général,  qui,  après  avoir  entendu  sa  défense, 
le  prévint  que,  s'il  ne  disait  pas  la  vérité, 
ia  décision  de  Beasley  serait  maintenue.  A 
peine  une  heure  s'était-elle  écoulée,  que  M. 
Marpole  apprenait  que  Forrest  n'avait  pas 
dit  la  vérité,  et  conséquemment  il  envoya 
un  mot  à  Beasley  de  le  suspendre  de  nou- 
veau, en  attendant  une  autre  enquête.  Le 
26  février,  le  contremaître  général  des  quais 
et  des  hangars,  que  la  compagnie  voulait 
forcer  à  abandonner  l'union,  reçut  l'offre 
d'un  emploi  de  sous-agent — nouvel  em- 
ploi créé  pour  donner  à  l'agent  plus  de 
temps  à  la  surveillance  générale,  et  moins 
aux  travaux  de  bureau.  Cet  emploi  fut 
offert  au  contremaître,  avec  une  augmenta- 
tion de  salaire,  à  condition  qu'il  abandon- 
nât l'union,  mais  il  le  refusa. 
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Avis  de  grève  servi  par  l'U.B.R.E. 

A  9.30  du  matin,  le  27  février,  M.  Mar- 
pole  reçut  la  lettre  suivante  d'un  comité 
d'employés,  qui  étaient  membres  de  la  divi- 
sion de  Vancouver  : 

Vancouver,   le   26  février  1903. 
M.  R.   Marpole, 

Surintendant    général, 
Chemin    de    fer    Canadien    du    Pacifique, 
Vancouver,  C.-B. 
Cher    monsieur,— Nous,    les    soussignés,    mem- 
bres  du   comité   des   employés,   avons   reçu   ins- 
truction  de   vous   demander   par   écrit   de   lever 
immédiatement  la  suspension  de  H.  P.  Forrest, 
du    personnel    local    des    marchandises,    suspen- 
sion ordonnée  de  nouveau  après  avoir  été  levée 
précédemment  par  M.  Beasley,  par  votre  ordre. 
Nous    demandons,   de    plus,    que    vous    cessiez 
le    système    d'intimidation    suivi   pour    tous    vos 
employés    supérieurs    des    divers    départements 
contre   certains   employés,  à  cause  de  leur 'affi- 
liation à   l'U.    B.   R.   E. 

Une    réponse    satisfaisante    est      attendue     à 
11.30  a. m.,  demain,  le  27  février,  autrement  les 
employés   que    représente   le    comité    ci-dessous, 
cesseront    le    travail   à   midi. 
A  vous, 
(Signé)         ROBT   BROOKB, 

F.    G.    WALKER,  ' 
DAVID   LAVEROCK, 
P.   G.  DENISON, 
S.    GARNHAM, 

Sous-agent. 

Grève  des  Commis,  des  Préposés  aux  baga- 
*ges  et  autres,  à  Vancouver,  le  27 
février. 

M.  Marpole  reçut  ce  comité  à  11  heures 
du  matin,  le  27,  et  à  11.40  heures  le  comité 
se  retira.  En  outre  de  la  suspension  de 
Forrest,  mentionnée  dans  la  lettre  ci-dessus, 
le  cas  du  marqueur  de  marchandises,  à 
Revelstoke,  qui  avait  été  congédié  le  24,  fut 
aussi  examiné  à  l'entrevue.  M.  Marpole 
avait  compris  que  le  comité  devait  revenir 
dans  l'après-midi,  mais  il  ne  revint  pas, 
et  la  grève  fut  déclarée  à  midi,  vingt  mi- 
nutes après  que  ce  comité  eut  pris  congé  du 
surintendant.  Là-dessus,  les  commis,  les 
employés  aux  bureaux,  aux  bagages  de  la 
gare  et  aux  magasins,  qui  étaient  membres 
de  l'ordre,  cessèrent  le  travail. 

Aussitôt  après  que  la  grève  eût  été  décla- 
rée, une  lettre-circulaire  fut  adressée  aux 
autres  unions  de  la  ville,  les  priant  de  don- 
ner leur  aide  et  leur  sympathie  au  mouve- 
ment.    Un  appel  direct  fut  fait  aux  corps 


de  métiers  de  la  ville,  tels  que  charretiers, 
ouvriers  en  bâtiment  et  en  fer,  les  priant 
d'établir  un  "  boycott  "  effectif  contre  tout 
matériel,  à  manier,  qui  devait  arriver  par 
le  Pacifique  Oanadien.  Si  ces  demandes 
avaient  été  accordées  dans  toute  leur  éten- 
due, une  paralysie  complète  de  l'industrie  et 
du  commerce  de  la  ville  se  serait  produite. 
Forrest  fut  suspendu  le  jeudi  24  fé- 
vrier. J^a  lettre  demandant  sa  réintégra- 
tion était  datée  du  26  février.  Le  25,  Estes 
télégraphia  à  Garnham,  de  Portland,  Ore- 
gon,  à  Vancouver  : 

Arriverai  Vancouver  "  Mainlander  "  vendre- 
di matin,  ou  train  vendredi  soir. 

La  grève  dirigée  par  Estes. 

La  grève  fut  déclarée  le  vendredi,  jour  de 
l'arrivée  d'Estes,  et  il  prit  de  suite  le  com- 
mandement suprême  des  grévistes.  La  cor- 
respondance indique  que  rien  ne  fut  fait 
sans  ses  ordres.  De  fait,  les  lettres  et  les 
télégrammes  démontrent  que  l'ordre  est 
gouverné  par  une  autocratie,  et  les  officiers 
exécutifs  à  Winnipeg  ou  ailleurs,  tout  le 
long  de  la  ligne,  ne  furent  presque  jamais 
consultés,  et  durent  en  réalité  se  soumettre 
entièrement  à  la  dictature  absolue  du  prési- 
dient  de  l'ordre. 

Comme  exemples  de  la  manière  qu'il  usa 
de  son  autorité,  et  les  moyens  employés  par 
lui  pour  étendre  la  grève,  nous  donnerons 
ci-dessous  les  originaux  des  télégrammes 
envoyés  par  lui,  et  ces  télégrammes  ne  sont 
que  ceux  qu'il  a  adressés  aux  officiers  exécu- 
tifs de  son  ordre,  à  divers  endroifs  de  la 
ligne. 

Le  jour  qu'on  déclara  la  grève,  Garnham, 
membre  de  l' exécutif,  à  Vancouver,  avait 
télégraphié  à  Gault,  de  l'exécutif  de  Winni- 
peg, ce  qui  suit  : 

Nous  quittons  travail  midi  ;  télégraphiez 
Calgary  immédiatement. 

Gault,  à  l'époque,  travaillait  comme  orga- 
nisateur à  la  place  de  P ,  qui  était  à 

l'hôpital,  et  il  dut  télégraphier  la  chose  à 
San-Francisco,  quartier  général  de  l'or- 
dre, car  le  jour  suivant  Estes  reçut  à  Van- 
couver, de  C.  M.  Hurlburt.  un  des  membres 
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de   l'exécutif    de    San-Francisco,    un    télé- 
gramme disant  : 

Gault  dit  Vancouver  télégraphie  quitter  tra- 
vail ;  désire  qu'il  appelle  Calgary  ;  tenez-nous 
au   courant. 

En  recevant  ce  télégramme,  Estes  télé- 
graphia à  Gault,  à  Winnipeg  : 

Grève  concerne  division  Pacifique  seulement; 
Revelstoke    viendra    ensuite. 

Le  2  mars,  Estes  télégraphia  à  Gault  que 
5  commis  ont  quitté  Montréal  samedi  pour 
se  rendre  à  Vancouver,  et  lui  donna  instruc- 
tion de  surveiller  les  trains  allant  à  l'ouest. 
Le  jour  suivant,  il  donna  avis  à  Gault 
comme  cuit  par  télégraphe  : 

Publiez  dans  "  La  Voix  "  (journal  ouvrier  à 
Winnipeg)  et  autres  journaux  d'avertir  tous 
les'  hommes  de  ne  pas  venir  dans  la  Colombie- 
Britannique  ;  100  mécaniciens,  commis  et  hom- 
mes préposés  aux  marchandises,  à  Revelstoke, 
sont  en  grève  aujourd'hui. 

Le  4  mars,  Estes  télégraphia  à  Clarence 
Smith,  secrétaire  de  l'Union  Ouvrière  Amé- 
ricaine (A.L.U.),  à  Butte,  Montana,  comme 
suit  : 

Grève  s'étend  ;  Revelstoke  en  grève  ;  em- 
ployés des  quais  (longshorcmen)  en  grève  au- 
jourd'hui ;  prière  ordonner  Fédéiation  des  Mi- 
neurs de  l'Ouest  refuser  de  permettre  char- 
bon être  chargé  sur  wagons,  bateaux  à  vapeur, 
navires  ou  allèges  à  Ladysmith,  Union,  ou  au- 
tres endroits  sur  île  Vancouver  pour  Vancou- 
ver. Ceici  pour  empêcher  le  chemin  de  fer  Ca- 
nadien du  Pacifique  se  procurer  charbon.  Lan- 
cez ordres  par  télégraphe.  N'y  manquez  pas 
—Bataille    pour    la    vie — Réponse. 

Le  5  mars,  Estes  télégraphie  à  Gault,  à 
Winnipeg,  en  lui  donnant  son  titre  officiel 
de  vice-président,  et  faisant  lui-même  sui- 
vre son  nom  de  son  titre  de  président  : 

Mettez  aujourd'hui  en  grève  tous  membres 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  Win- 
nipeg et  Calgary.  Déposez  déclaration  écrite 
chez  surintendant  que  les  hommes  retourne- 
ront au  travail  quand  règlement  fait  ici,  et 
avisez  quand  seront   en  grève. 

Plus  tard,  le  même  jour,  il  télégraphie  à 

Gault  contremandant  temporairerement  cet 

ordre,  comme  suit  : 

Négociations  pour  règlement  ouvertes  ;  em- 
pêchez grève  Winnipeg  et  Calgary  jusqu'à  nou- 
vel ordre. 

Le  même  jour,   il   télégraphie    à   George 

Horsted,  à  Nelson,  C.-B.,  à  11.22  heures  du 

matin,  comme  suit  : 

Mettez  en  grève  tous  les  membres  de  92  au- 
jourd'hui.    Déposez   déclaration  écrite   chez  sur- 


intendant que  les  hommes  retourneront  au  tra- 
vail quand  règlement  fait  ici.  Rendez  compte 
nombre    en   grève. 

A   1.10  heures   de   l'après-midi    Horsted, 

ayant  reçu  le  message  d'Estes,  télégraphie 

en  réponse  : 

Prière  dire  vite  si  aucune  objection  aux 
membres  de  continuer  travailler  pour  Great- 
Northern  ;    ceci    est'    une    gare    d'union. 

Estes  répond  à  ce  télégramme  à  7.45  a. m., 

comme  suit  : 

Oui,  marchez  et  continuez  travail  sur  Great- 
Northern. 

Dans  l'intervalle,  cependant,  d'autres  té- 
légrammes furent  échangées  entre  Estes  et 
Horsted,  concernant  les  hommes  qui  tra- 
vaillaient au  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique.  A  2.35  heures  Horsted  infor- 
mait Estes  que  26  membres,  à  Nelson,  3,  à 
Rossland,  et  3  à  Eholt  avaient  quitté  le 
travail  à  1  heure  de  l'après-midi.  A  5.30 
p.m.  Horsted  télégraphiait  à  Estes  comme 
.suit  : 

Surintendant  Downie  requiert  division  98  de 
reprendre  travail  jusqu'à  ce  qu'il  communique 
avec  ses  supérieurs  à  Vancouver.  Télégraphiez 
instructions   vite. 

A  six  heures  Estes  répond  à  ce  télé- 
gramme : 

Tenez  tous  les  membres  en  grève  jusqu'à 
règlement.  Négociations  maintenant  en  pro- 
pres. / 

Les  négociations,  dont  il  est  question  plus 
haut  et  qui  furent  la  cause  du  retard  ap- 
porté à  la  grève,  à  Winnipeg  et  à  Calgary, 
étaient  celles  engagées  par  la  Chambre  de 
Commerce  et  d'autres  personnes  pour  ame- 
ner un  règlement  de  la  querelle.  Ces  efforts 
n'ayant  pas  abouti,  Estes  recommença  à 
étendre  lia  grève.  Le  9  mars,  il  télégraphie 
à  Gault,  à  Winnipeg,  comme  suit  : 

Chambre  de  Commerce  approuve  règlement 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ;  Mont- 
réal l'a  refusé  ce  matin.  Mettez  en  grève  im- 
médiatement tous  les  membres  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  à  Winnipeg  et  Cal- 
gary. Avisez  Léonard  par  écrit  que  grève  sur 
cette  division  ici  est  pour  reconnaissance  à 
Montréal.  Procurez  approbation  conseil  du 
travail.  Conseil  du  travail  ici  a  approuvé  ; 
lutte  jusqu'au  bout. 

Ce  télégramme  fut  envoyé  de  Vancouver 
à  midi.     A  3.20  p.m.  (heure  de  Vancouver) 
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Estes  reçut  de  E.  B.  Smith,  exécutif  à  Win- 

uipeg,  le  télégramme  suivant  : 

Tous  en  grève  à  quatre  heures  ;  Calgary 
avisé  ;    lutterons   jusqu'à   la   fin. 

A  1.30  p.m.  Estes  télégraphie  à  Halton, 
qui,  à  l'époque,  était  à  Montréal,  comme 
suit  : 

Vous-même,  Foulds,  Dick,  Wilson  préparez, 
signez  comme  comité  et  adressez  .lettre  au- 
jourd'hui à  McNicoll,  demandant  reconnais- 
sance de  1*U.  B.  R.  E.  déclarant  grève  sera  ré- 
glée quand  reconnaissance  accordée.  Calgary 
■en    grève    maintenant. 

Le  jour  suivant,  le  10  mars,  Estes  reçut 

le  télégramme  suivant  en  réponse  : 

Lettre  remise  ;  refuse  traiter  excepté  avec 
chef  de  département  ;  demande  procédure  or- 
dinaire. 

Le  même  jour  Estes  télégraphie  de  nou- 
veau de  Vancouver  à  Halton,  à  Montréal  : 

La  presse  'dit  400  commis  en  grève  à  Mont- 
réal. Organisez-les  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 

J.  W.   Stanley,  à  Calgary,  télégraphie  à 

Estes,  le  même  jour,  comme  suit  : 

Charretiers  sympathiques  ;  ne  veulent  pas 
charroyer  bagages  ;   est-ce  bien  ?  Réponse. 

A  quoi  Estes  répond  : 

C'est  bien  ;  pas  de  marchandises  ou  bagages 
enlevés    ici   par   charretiers. 

Il  télégraphie   encore   à   Stanley  comme 

suit  : 

Irai  bientôt  personnellement  à  Calgary.  Te- 
nez  ferme  ;    rapport  quotidien. 

Horsted,  à  Nelson,  télégraphiait  ensuite 
à  Estes  pour  savoir  si  un  prompt  règlement 
se  ferait  bientôt  ;  aussi,  si  Estes  ou  d'autres 
orateurs  n'arriveraient  pas  sous  peu  à  Nel- 
son, pour  tenir  une  assemblée  générale. 
Le  10  mars,  Estes  répondit  qu'aucun  règle- 
ment n'était  encore  en  perspective,  mais 
que  le  gouvernement  provincial  avait  pro- 
posé un.  arbitrage,  que  le  Premier  arriverait 
ici  vendredi,  que  le  1er  mars,  lui,  en  person- 
ne, visiterait  Nelson  ou  enverrait  quelqu'un 
à  sa  place,  que  les  charretiers  de  Calgary 
étaient  avec  eux,  et  enfin  de  tenir  ferme. 
Le  12  mars  il  télégraphie  à  Horsted,  à  Nel- 
son : 

Ai  ordonné  Forrest,  maintenant  à  Revel- 
stoke, d'aller  vous  aider  immédiatement. 


Et  Estes  envoie  le  télégramme  suivant  à 

H.  P.  Eorrest,  à  Revelstoke  : 

Prière  aller  à  Nelson  pour  aider  là  ;  Green- 
wood   Smelter   Junction   sont    en   grève. 

Il  télégraphie  à  Gault,  à  Winnipeg  : 

Tous  les  charretiers,  200  sont  en  grève  ici 
aujourd'hui  ;  refusent  transporter  colis  "  s«cab." 
Premier  Prior  arrive  ici  demain. 

Le  même  télégramme  fut  envoyé  à  Hors- 
ted, à  Nelson.  Le  13,  Estes  télégraphie  à 
Horsted  à  Nelson  : 

Assemblée  générale,  1,000  hommes  ici  hier 
soir.  Les  équipages  disent  arrêteront'  tous  les 
navires  demain  ;  Premier  pas  encore  arrivé  ; 
150   en  grève     à   Winnipeg. 

A  Gault,  à  Winnipeg,  il  télégraphie  : 

Prenez  avocats  pour  protéger  vos  hommes  ; 
Premier  pas  encore  arrivé  ;  assemblée  géné- 
rale 1,000  hommes  ici  hier  soir.  Equipages  di- 
sent  arrêteront   tous    les    navires   demain. 

L'ordre  d'employer  des  avocats  contenu 
dans  le  télégramme  ci-dessus  est  la  consé- 
quence d'une  lettre  reçue  de  Smith,  à  Win- 
nipeg, le  matin  du  même  jour,  rendant 
compte  à  Estes  que  quatre  commis  de  bu- 
reau avaient  reçu  avis  de  se  présenter  de- 
vant un  magistrat  pour  répondre  à  l'accusa- 
tion de  rupture  d'engagement  et  désertion 
d'emploi,  mais  que  tout  était  bien. 

Le  15   mars,  Estes   télégraphie   à  Gault, 

à  Winnipeg  : 

Les  hommes  des  chemins  de  fer,  des  quais, 
des  navires  et  les  charretiers  ont  formé  as- 
semblée générale  hier  soir.  Service  des  quais 
arrêté  ;  bateau  pour  Skagway  parti  sans  car- 
gaison ;  équipage  "  Empress  "  en  grève.  Cal- 
gary, Revelstoke,  Nelson  toujours  en  grève  et 
membres   augmentent. 

A  A.  J.  Jamieson,  260J  14e  rue,  Portland, 

Oregon,  il  adresse  le  suivant  : 

Les  hommes  des  chemins  de  ft'r,  des  quais, 
des  navires  et  les  charretiers  ont  formé  as- 
semblée générale  hier  soir  ;  service  des  quais 
arrêté  ;  bateau  pour  Skagway  parti  sans  car- 
gaison ;  aidez  nous  avec  finances  autant  que 
possible. 

Le  16  mars,  il  télégraphie  à  J.  F.  Massey, 

à  Seattle  : 

Situation  meilleure  aujourd'hui  qu'avant  ; 
hommes  tiennent  ferme  ;  service  des  quais 
complètement  arrêté  ;   irai  à  Victoria  ce  soir. 

A  Horsted,  à  Nelson,  il  télégraphie  ce  qui 
suit  : 

Avisez  membres  tenir  absolument  ferme, 
même  si  toutes  les  places  sont  remplies  ;  nous 
gagnerons    quand    même.     Tout    est    arrêté    ici  ; 
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tous    les    hommes    tiennent    ferme  ;     équipages 
seront   en   grève   demain. 

A  E.  B.  Smith,  à  Winnipeg,  à  Thornton, 
à  Hevelstoke  et  à  Cardell,  à  Oalgary,  il  télé- 
graphie comme  suit  : 

"  Star  ",  Montréal,  publie  rapport  que  les 
hommes  sont  retournés  au  travail  ;  démentez 
(cela  ;  nous  sommes  tous  fermes  ;  équipages 
seront  en  grève   demain. 

Comme  il  est  dit  dans  son  télégramme  à 
Massey,  à  Seattle,  Estes  arriva  à  Victoria 
le  soir  du  16  mars.  Le  matin  même  il  télé- 
graphie à  Garnham,  à  Vancouver,  comme 
suit  : 

Tous  les  équipages  des  navires  se  mirent  en 
grève  ici  hier  soir.  Les  mécaniciens  et  les 
officiers  des  autres  bateaux  "  scabbing  "  com- 
me chauffeurs  et  matelots  d'entrepont  sur 
"  Charmer  "    aujourd'hui. 

Le  19,  il  télégraphie  de  Victoria  à  G-arn- 

ham  : 

Grève  devenant  plus  forte  ici  ;  ai  requis 
Massey   venir   Vancouver. 

D'autres  chefs  amenés  des  Etats-Unis. 

Vers  ce  temps-là,  Estes  fut  arrêté,  à 
Victoria,  sous  l'accusation  de  conspiration, 
en  essayant  d'entraver  le  service  du  convoi 
royal  du  gouvernement  par  bateaux.  Son 
procès  dura  quelques  jours,  et  pendant  ce 
temps  il  prit  des  'dispositions  pour  faire 
venir  au  Canada  plusieurs  membres  du  bu- 
reau exécutif  des  Etats-Unis,  afin  de  diriger 
les  grévistes  aux  divers  endroits.  Parmi 
ceux-ci  était  J.  F.  Massey,  à  qui  il  est  fait 
allusion  dans  le  télégramme  d'Estes  à  Garn- 
ham, le  19.  Massey  étant  arrivé  et  ayant 
pris  le  commandement,  télégraphie,  le  24 
mars,  à  C.  M.  Hurlburt,  à  San-Francisco. 
comme  suit  : 

Envoyez  French  ici  ;  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  citant  tous  nos  membres  proémi- 
nents à  Victoria.  Ai  besoin  aide  pour  empê- 
cher désorganisation  de  nos  forces.  Tous  so- 
lides. Pouvons  gagner  avec  quelqu'un  pour 
aider. 

Le  9  avril,  un  autre  membre  de  l'exécutif 
des  Etats-Unis  fut  appelé  pour  diriger  les 
forces  des  grévistes,  comme  cela  est  démon- 
tré par  le  télégramme  suivant  envoyé  par 
Estes  à  W.  J.  Bradley,  Saint-Paul,  Miime.  : 

Prière  aller  à  Winnipeg  aussitôt  que  possi- 
ble.    Aidez    Gault    dans    son    travail. 


Estes  ayant  été  acquitté,  à  Victoria,  il 
commença  une  tournée  sur  le  chemin  de  lier 
Canadien  du  Pacifique,  visitant  personnel- 
lement les  comités  et  adressant  la  parole 
aux  assemblées  générales  des  grévistes  et 
autres  à  Nelson,  à  Revelstoke,  à  Calgary  et 
à  Winnipeg.  Il  arriva  à  Winnipeg  dans  les 
derniers  jours  d'avril  et  il  resta  au  Canada 
jusque  vers  le  milieu  de  mai,  époque  où  il 
partit  pour  assister  à  la  convention  de 
TA.L.U.  à  Denver  et  ne  revint  plus.  Pen- 
dant tout  son  séjour  au  Canada,  il  continua 
d'exercer  un  contrôle  absolu  sur  la  grève, 
même  dans  ses  moindres  détails,  comme  les 
télégrammes  ci-dessus  en  font  foi.  Il  em- 
ploya le  télégraphe  d'une  manière  très  libé- 
rale en  mars,  aussi  bien  qu'en  avril  et  en  mai. 
Cependant  les  dépêches  envoyées  pendant 
les  mois  d'avril  et  de  mai  étaient  en  grande 
partie  chiffrées,  et  comme  Estes  était  absent 
pendant  les  séances  de  la  commission  et  que 
celle-ci  avait  peu  de  temps  à  sa  disposition 
il  a  été  impossible  d'en  obtenir  la  traduc- 
tion. D'autres  dépêches  chiffrées  ont  été 
aussi  probablement  échangées  entre  Estes 
et  d'autres  chefs  ouvriers  des  Etats-Unis, 
au  début  de  la  grève.  ISTous  croyons  savoir, 
en  nous  basant  sur  les  télégrammes  qui  sont 
maintenant  devant  nous,  que  s'ils  étaient 
tous  traduits,  ils  prouveraient  que  le  rôle 
qu'Estes  voulait  jouer  dans  cette  grève  était 
bien  plus  étendu  et  plus  important  que 
celui  qui  nous  est  connu  par  les  documents 
lisibles  que  nous  avons  en  mains. 

Grève  contre  les*  règlements  et  la  consti- 
tution de  l'U.B.R.E. 

La  grève  des  commis  de  Vancouver  et  des 
hommes  de  bureau  ayant  été  pratiquement 
déclarée  sans  avis  à  la  compagnie  ou  aux 
autres  membres  de  l'ordre,  et  en  violant  sa 
constitution,  qui  prescrit  qu'aucune  grève 
ne  doit  être  ordonnée  avant  que  l'union  eût 
atteint  le  chiffre  de  100,000  membres,  les 
grévistes  se  trouvèrent  donc  dans  une  posi- 
tion isolée.  Us  s'étaient  préparés  à  la  lutte, 
mais  la  grève  fut  déclarée  plus  tôt,  parce 
qu'on  craignait  qu'en  la  reculant  la  com- 
pagnie   aurait    eu    le    temps    de    détruire 
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l'union.  La  constitution  de  l'ordre  cepen- 
dant est  rédigée  de  manière  à  pouvoir  faire 
face,  à  l'occasion,  à  de  pareils  cas  d'urgence. 
Contrairement  au  système  des  unions  régu- 
lières, les  loges  de  l'U.B.K.E.  ne  peuvent' 
d'elles-mêmes  décider  si  elles  doivent  accor- 
der de  l'aide  aux  autres  loges  de  leur  union, 
ailleurs,  ou  à  des  employés  d'autres  corpo- 
rations. Le  plan  est  de  grouper  ensemble 
toutes  les  classes  d'employés  des  chemins 
de  fer  en  une  seule  organisation  et  de  la 
soumettre  tout  entière  aux  ordres  d'un 
chef  suprême.  Alors,  quoique  déclarée  pré- 
maturément, aussitôt  que  la  grève  commen- 
ça, Estes  donna  libre  champ  aux  pouvoirs 
que  lui  conférait  la  constitution  ;  et  cer- 
taines méthodes,  qui  ne  devaient  pas  être 
employées  par  une  organisation  parfaite,  le 
furent  cependant  partout  pour  gagner  la 
bataille  coûte  que  coûte.  Une  courte  revue 
de  ces  méthodes  et  de  leurs  résultats  servira 
à  expliquer  les  événements  les  plus  impor- 
tants de  cette  grève,  en  même  temps  qu'elle 
mettra  à  jour  les  possibilités  latentes  de 
mal  faire  qu'il  y  a  dans  cette  organisation. 

Méthodes  adoptées  pour  forcer  la  recon- 
naissance de  l'ordre. 

Les  méthodes  employées  par  Estes  et  les 
grévistes  locaux  de  Vancouver  pour  forcer 
le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à 
reconnaître  leur  union  peuvent  être  briève- 
ment classées  comme  suit  : 

(1.)  La  propagation  de  la  grève  de  Van- 
couver à  d'autres  classes  d'employés  qui 
étaient  membres  de  l'ordre  et  à  d'autres 
divisions,  à  certains  endroits  chi  système 
de  la  compagnie,  où  cependant  il  n'y  avait 
aucune  cause  de  plaintes  contre  le  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

(2.)  La  provocation  à  la  grève  par  sympa- 
thie de  membres  d'autres  organisations, 
grève  qui  aurait  pu  causer  de  graves  em- 
barras à  la  compagnie,  et  la  tentative  de 
former  r](.  nouvelles  organisations  parmi  les 
employés  afin  de  les  pousser  ensuite  à  la 
grève. 

(3.)  Tentatives  d'arrêter  le  service  des 
vapeurs  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique   et   d'autres  compagnies. 


(4.)  Efforts  employés  pour  couper  la  four- 
niture du  charbon,  ce  qui  aurait  arrêté  le 
service  de  transport  de  la  compagnie,  sur 
mer  et  sur  terre. 

(5.)  La  création  d'un  système  "  boycott  " 
pour  faire  un  tort  immédiat  aux  affaires  de 
la  compagnie  et  à  celles  d'autres  compagnies 
qui  auraient  pu  avoir  des  relations  de  trans- 
port avec  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique. 

(6.)  Empêcher  des  personnes  de  prendre 
l.i  place  des  grévistes,  ou  celle  d'autres  qui 
auraient  pu  nuire  au  mouvement  par  sym- 
pathie, en  employant  l'intimidation  au 
moyen  de  piquets,  de  menaces  de  la  liste 
noire,  à  l'égard  de  gens  timides  et  inno- 
cents. 

(7,)  Propagation  dans  la  presse  ou  ail- 
leurs d'écrits  tendant  à  rendre  le  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique  odieux  à  ses 
employés  et  au  public  en  général,  tout  en 
faisant  naître  dans  l'esprit  des  grévistes  et 
de  ceux  qui  sympathisaient  avec  eux  l'espoir 
d'obtenir  des  succès  impossibles. 

Propagation  de  la  grève  du  début. 

Propagation  de  la  grève  parmi  les  membres 
de  l'ordre  dans  d'autres  métiers  et  à  diffé- 
rents endroits. 

Les  membres  de  l'union  qui,  au  début, 
se  mirent  en  grève  le  27  février,  ne  com- 
prenaient que  les  commis,  les  garçons  de 
bureau,  les  préposés  aux  bagages  à  la  gare 
et  les  employés  des  magasins.  La  division 
de  Vancouver,  cependant,  comprenait  en 
outre  les  préposés  aux  marchandises  dans 
les  hangars,  qui  étaient  devenus  membres 
de  l'ordre  à  l'époque  de  la  visite  d'Estes 
à  Vancouver,  au  mois  de  novembre  précé- 
dent. Avant  cette  époque,  les  employés  des 
hangars-entrepôts  avaient  une  organisation 
qui  leur  était  propre,  et  comme  tels  ils 
avaient  contracté  avec  la  compagnie  un  en- 
gagement qui  ne  devait  prendre  fin  que  le 
21  juin.  Cet  engagement  contenait  cer- 
taines concessions  aux  préposés  aux  han- 
gars, et  une  augmentation  de  salaires  sur 
ceux  qu'ils  recevaient  auparavant.  La  ques- 
tion alors  qui  se  présenta    à    ces    hommes, 
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quand  les  commis  et  les  hommes  de  bureau 
se  mirent  en  grève,  c'était  de  savoir  com- 
ment ils  pouvaient  en  même  temps  rester 
fidèles  à  leur  engagement  avec  la  compagnie 
et  à  l'obligation  qui  les  liait  à  leurs  cama- 
rades, membres  de  l'union,  qui  étaient  en 
grève. 

Le  1er  mars,  le  surintendant  Beasley, 
craignant  que  la  grève  des  commis  et  autres 
pouvait  influencer  ses  hommes,  fit  venir 
Johnston,  qui  était  un  des  membres  proémi- 
nents des  hommes  des  hangars.  Beasley, 
dans  cette  entrevue,  fit  comprendre  à  Johns- 
ton qu'il  ne  voulait  avoir  aucun  dissenti- 
ment avec  ses  hommes.  Il  désirait  les  voir 
continuer  le  travail  comme  par  le  passé, 
ajoutant  que  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  ne  permettrait  jamais  à  un 
homme  comme  Estes  d'intervenir  dans  ses 
affaires. 

Grève    des  préposés  aux  marchandises,  à 
Vancouver,  le  2  mars. 

Le  2  mars,  Beasley  envoya  chercher  un 
comité  des  hommes  des  hangars.  Pendant 
cette  entrevue,  selon  le  témoignage  de 
Johnston,  donné  devant  la  commission, 
Beasley  voulut  faire  un  autre  contrat  avec 
eux,  en  leur  faisant  comprendre  que  ce  nou- 
vel engagement  ne  serait  valable  qu'en  au- 
tant qu'ils  se  sépareraient  de  l'U.B.R.E. 
Un  des  préposés  aux  marchandises,  nommé 
Fowler,  avait  'refusé,  quand  les  commis 
étaient  en  grève,  de  prendre  un  état  écrit 
par  une  personne  qui  avait  remplacé  un 
gréviste,  sous  prétexte  que  ce  remplaçait 
était  un  "  scab."  Fowler  fut  congédié  à  la 
suite  de  ce  refus.  20  à  25  hommes  avaient 
été  appelés  à  Vancouver  pour  prendre  la 
place  de  ceux  qui  pourraient  se  mettre  en 
grève.  Tout  ce  qui  précède  fut  considéré 
comme  une  raison  suffisante  par  les  hommes 
de  hangars  de  rompre  leur  engagement  avec 
la  compagnie,  d'autant  plus  que  selon  eux 
c'était  plutôt  la  compagnie  qui  avait  violé 
le  sien.  En  outre  le  contremaître  des  han- 
gars à  marchandises  s'était  mis  en  grève 
avec  les  commis  et  les  hommes  ne  voulaient 
pas  qu'un  des  leurs  fut  promu  à  sa  place 
ou  travailler  sous   les  ordres   d'un  homme 


étranger,  qu'ils  auraient  considéré  comme 
un  "  scab." 

Les  télégrammes  déjà  cités,  échangés  en- 
tre Estes  et  les  chefs  de  l'union  à  Nelson, 
à  Revelstoke,  à  Winnipeg  et  à  Calgary,  in- 
diquent les  méthodes  employées  pour  faire 
mettre  en  grève  les  hommes  de  ces  divers 
endroits.  Cependant,  la  correspondance 
échangée  entre  Estes  et  les  chefs  à  Van- 
couver et  ailleurs,  nous  fournira  encore  de 
plus  amples  renseignements. 

Grève  à  Revelstoke,  le  3  mars. 

Ce  qui  suit  paraît  faire  partie  d'une  com- 
munication envoyée  par  Forrest,  de  Revel- 
stoke,  à  l'exécutif  de  Vancouver,  le  2  mars, 
(Forrest  était  allé  à  Revelstoke  la  veille  par 
ordre  d'Estes)  : 

J'appris  qu'une  séance  de  la  division  avait 
déjà  eu  lieu,  à  laquelle  il  avait  été  décidé  de 
cesser  le  travail,  aussitôt  qu'une  raison  offi- 
cielle suffisante  aurait  été  reçue  pour  justifier 
pareille    démarche.     Quoique    ayant    été    avisés 

par   frère    M que   les   hommes   étaient   en 

grève,  les  membres,  ne  pouvaient  considérer 
une  telle  nouvelle  comme  un  ordre  officiel, 
aussi  furent-ils  très  contents  de  me  voir  arri- 
ver. Les  membres  de  l'exécutif  me  reçurent 
à  bras  ouverts,  et  de  suite  il  se  mirent  à  ré- 
diger une  lettre  pour  le  surintendant  Kilpa- 
trick,  d'après  les  indications  données  par  frère 
Estes. 

Ce  qui  suit  est  une  copie  de  l'ultimatum 
adressé  au  surintendant  Kilpatrick,  et  celui 
auquel  Forrest  fait  allusion  dans  sa  lettre 
ci-dessus  : 

Revelstoke,    C.A.,    2    mars    1903. 
M.    I.    Kilpatrick, 

Surintendant,    Revelstoke. 

Cher  Monsieur,— ^Comme  vous  le  savez,  D. 
Inches,  employé  au  département  des  marchan- 
dises dans  cette  gare,  a  été  congédié,  nous 
le  croyons,  parce  qu'il  appartient  à  l'U.B.R.E. 
Nous  avons  aussi  appris  que  H.  P.  Forrest,  du 
bureau  local  des  marchandises,  à  Vancouver, 
a  été  congédié  pour  les  mêmes  causes  ;  que  le 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pratique 
sur  une  grande  échelle  l'intimidation  à  l'égard 
de  nos  membres.  En  conséquence,  nous  deman- 
dons la  réintégration  immédiate  des  deux  mem- 
bres cités  plus  haut,  et  que  toute  intimidation 
contre  nous  cesse  à  l'avenir.  Si  nous  n'avons 
pas  reçu  de  réponse  favorable  à  la  présente 
dans  les  24  heures,  nous  vous  avisons  que  tous 
les  hommes  de  cette  gare  appartenant  à  l'U. 
B.R.E.  quittent  le  travail  à  8  a. m.  le  3  mars 
1903. 

(Signé)     W.  A.  CHAMBERS, 
HUGH    A.    BOYD, 
T.   H.   DUNNE, 
CHAS    CLARKE, 
C.    A.    HART, 

Comité  exécutif. 
DAVID    INCHES,    jr, 

Agent. 
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En  exécution  de  la  menace  contenue  dans 
cet  ultimatum,  le  lendemain,  à  8  heures, 
tous  les  membres  de  l'U.B.R.E.  dans  les 
ateliers  de  la  compagnie,  à  Revelstoke,  au 
nombre  de  52,  quittèrent  le  travail  et  sor- 
tirent sans  dire  un  mot  au  contremaître  ni 
aux  chefs  de  métiers,  des  raisons  qui 
les  faisaient  agir  ainsi.  Deux  journa- 
liers et  six  ajusteurs,  qui  n'étaient  pas  mem- 
bres de  l'ordre,  refusèrent  de  sortir  et  res- 
tèrent à  leur  travail.  Ceci  se  passait  le  3 
mars. 

Grève  à  Nelson  et  à  d'autres  endroits  le 
4  mars. 

Le  4  mars,  Forrest,  de  Revelstoke,  dans 

une  lettre  à  Gamham,  à  Vancouver,  entre 

autres  choses,  dit  ce  qui  suit  : 

Nos  hommes  sont  très  bien  groupés  ensem- 
ble, et  nous  faisons  des  recrues  chaque  jour, 
mais  on  croit  que  cela  nous  donnerait  plus  de 
courage  si  Nelson  et  'Calgary  étaient  aussi  en 
grève.  Il  y  a  quelque  soupçon  que  s'ils  ne  sont 
pas  en  grève,  c'est  qu'ils  ne  veulent  pas  s'y 
mettre.  Dites  cela  au  président  Estes,  afin 
qu'il  décide,  dans  les  circonstances,  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'ordonner  la  grève  dans  ces 
localités. 

En  réponse  à  cette  lettre,  Garnham  écrit 

à  Forrest,  le  6  mars,  ce  qui  suit  : 

Vous  dites  que  si  Nelson  était  en  grève  cela 
fortifierait  Revelstoke.  Ceci  a  été  fait,  comme 
vous  avez  dû  l'apprendre  depuis  que  vous  m'a- 
vez écrit.  Trois  sont  en  grève  à  Rossland, 
trois  à  Eholt,  ainsi  que  les  hommes  de  Nel- 
son. 

Comme  déjà  cité  plus  haut,  Estes  avait 
télégraphié  à  Horsted,  à  Nelson,  à  11.22  a.m. 
le  5  mars,  comme  suit  : 

Mettez  en  grève  tous  les  membres  de  92  au- 
jourd'hui. Déposez  déclaration  par  écrit  chez 
le  surintendant  que  les  hommes  retourneront 
au  travail  aussitôt  règlement  fait  ici.  Avisez- 
moi    nombre    en    grève. 

Le  même  jour  Horsted  avait  répondu  à 
Estes   comme  suit  : 

Vingt-six  membres  à  Nelson,  trois  à  Ross- 
land, trois  à  Eholt  quittent  travail  à  1  heure 
p. m. 

On  doit  ici  se  rappeler  que  les  hommes  de 
Nelson,  avanl  de  continuer  à  travailler  pour 
le  chemin  de  fer  Great-Northern,  contre  le- 
quel ils  n'avaient  aucun  ^rief,  avaient  cru 
devoir  eu  demander  L'autorisation  à  Estes, 
qui  la  leur  accorda,  parce  que  les  employés 
de  cette  gare  étaient  membres  de  l'union. 


Il  paraît,  d'après  la  correspondance,  que 
dès  les  débuts,  Revelstoke  était  très  anxieux 
d'obtenir  l'appui  de  Nelson.  Aussitôt  que 
Inches  eût  été  congédié,  il  écrivit  à  Nelson, 
demandant  si  leur  division  supporterait  sa 
cause  si  Revelstoke  la  prenait  en  main. 
Le  1er  mars,  Nelson  répondit  qu'on  le  fe- 
rait. Le  2  mars,  Revelstoke  télégraphie  à 
Nelson  que  leur  division  était  en  grève. 
Le  4  mars,  on  télégraphia  de  nouveau  de 
Revelstoke  à  Nelson,  leur  demandant  quelle 
position  on  avait  prise,  ajoutant  :  "  Prière 
dire  vite  quelle  action  prise.'  Cette  dépê- 
che fut  reçue  par  LIorsted,  à  Nelson,  et 
celui-ci,  ayant  présent  à  l'esprit  son  télé- 
gramme à  Inches,  le  1er  mars,  eut  le  soup- 
çon que  cette  dépêche  :  "  Prière  dire  vite 
quelle  action  prise"  était  simplement  un 
leurre  de  la  compagnie,  pour  savoir  ce  qui 
se  passait  à  Nelson,  et  il  écrivit  en  consé- 
quence à  Estes.  Dans  cette  lettre,  parlant 
de  Revelstoke,  il  disait  : 

Depuis  que  la  grève  est  commencée  à  Van- 
couver, on  sait  que  Nelson  n'agira  pas  de  son 
propre  mouvement  ni  sur  un  avis  de  Revel- 
stoke, mais  seulement  d'après  vos  ordres 
(Estes),  parce  que,  étant  sur  place,  vous  avez 
pris   le   commandement  de   la  grève. 

Cet  aspect  de  l'autorité  d'Estes  est  égale- 
ment démontré  par  la  réponse  du  chef  de  la 
division  de  Vancouver  à  Horsted,  à  Nelson, 
dans  une  lettre  écrite  par  ordre  d'Estes,  qui 
était  occupé  ailleurs  à  l'époque.  Dans  cette 
lettre  l'agent  de  Vancouver  disait  : 

Bien  entendu,  quand  la  division  de  Vancou- 
ver est  en  grève,  et  que  le  président  est  ici  en 
personne  pour  la  diriger,  on  ne  doit  pas  s'at- 
tendre que  les  autres  divisions  puissent  agir 
sans  ses  ordres  directs. 

Cette  lettre  continue,  en  faisant  allusion 
à  une  communication  de  Horsted  à  Estes, 
où  il  était  dit  que  les  hommes  à  Nelson 
n'étaient  pas  solidement  organisés,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  guère  par  là  même  embarras- 
ser la  compagnie  : 

Il  faut  faire  votre  possible  pour  empêcher*  les; 
hommes  de  travailler  dans  les  hangars  et  dans 
les  bureaux.  Voilà  les  .points  principaux  à 
surveiller.  Quand  frère  Inches  vous  écrivît 
qu'il  avait  été  congédié,,  et  demandait  votre 
appui,  nous  n'avions  aucune  idée,  ici,  à,  Van- 
couver, que  nous  étions  sur  le  point  d'avoir 
du   tracas. 
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Ailleurs,  dans  cette  même  lettre,  l'auteur 

disait  encore  : 

Si  la  compagnie  n'avait  pas  essayé  de  nous 
écraser  ici,  nous  serions  allés  au  secours  de 
Revelstoke,   si   cela   avait  été  nécessaire. 

Droit  de  cesser  la  grève  refusé. 

Comme  on  a  pu  le  remarquer,  les  hommes, 
à  Nelson,  quittèrent  le  travail  le  4  mars, 
sur  l'ordre  d'Estes  à  Horsted  de  mettre  en 
grève  tous  les  membres  de  92.  Le  13  mars, 
un  comité  de  trois  des  emp1oyés  en  grève, 
à  Nelson,  écrivirent  une  lettre  personnelle 
à  Estes,  qui  montrait  clairement  le  désir 
des  hommes  de  retourner  au  travail,  à  cette 
date,  en  même  temps  que  leur  entière  sou- 
mission à  Estes,  qu'ils  n'avaient  probable- 
ment jamais  vu  : 

La  majorité  des  membres  de  cette  division 
sont  sous  l'impression  que  vous  n'êtes  pas 
tout  à  fait  au  courant  de  la  position  qu'occupe 
Nelson,  par  rapport  à  'la  ligne  principale.  La 
plus  grande  partie  des  marchandises,  venant 
ici,  nous  arrivent  soit  de  Vancouver  ou  par 
Winnipeg,  mais  à  cause  de  .a  grève  qui  existe 
à  ces  deux  endroits,  nous  recevons  peu  ou 
point  de  colis,  et  ceux  qui  nous  viennent  sont 
maniés  par  nos  fonctionnaires  locaux,  sans  in- 
convénient' à  la  compagnie.  Ceci  rend  nulle 
notre  situation  actuelle,  et  plusieurs  de  nos 
membres  sont  d'avis  qu'il  serait  préférable  de 
retourner  au  travail  et  d'aider  de  secours  en 
argent  les  grévistes  de  la  ligne  principale. 
Dans  l'intervalle,  nos  emplois  sont  graduelle- 
ment remplis,  et  le  travail  marche  comme 
avant  sans  inconvénient  à  la  compagnie.  Cette 
lettre  est  écrite  sous  l'impression,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  que  vous  n'êtes  pas  tout  à 
fait  au  courant  des  affaires  dans  le  pays  do 
Kootenay.  En  conséquence,  nous  vous  serions 
bien  obligés  de  nous  répondre  de  suite  par  dé- 
pêche, car  la  compagnie  vient  de  nous  prévenir 
«que  tous  nos  emplois'  seront  remplis  lundi 
imaftin. 

On  reçut  cette  lettre  à  Vancouver  le  16 

mars,  et  Estes  y  répondit  par  télégramme, 

comme  suit  : 

Aviser  tous  les  membres  de  tenir  absolument 
ferme,  même  si  tous  les  emplois  sont  rem- 
plis. Nous  gagnerons  quand  même.  Tout  est 
arrêté  ici,  tous  les  hommes  tiennent  ferme  ; 
les  équipages  des  navires  se  mettent  en  grève 
demain. 

L'agent  de  la  divison  locale,  à  Vancouver, 

écrivit  le  même  jour  à  Horsted,  à  Nelson, 

la  lettre  suivante  : 

Votre  lettre  personnelle  du  13  courant,  à 
frère  Estes,  a  beaucoup  découragé  les  mem- 
bres de  notre  exécutif.  On  m'informe  qu'on 
vous  a  adressé  aujourd'hui  un  message  vous 
enjoignant  de  tenir  ferme  dans  le  Kootenay. 
Je  vous  annonce  que   le  président  Estes  sera  à 


Nelson  vers  la  fin  de  cette  semaine.  Il  sera 
jeudi  à  Revelstoke,  où  vous  pouvez  lui  écrire, 
aux  soins  de  frère  Inches.  Dans  l'intervalle, 
ne  permettez  à  personne  de  retourner  au  tra- 
vail, car  cela  nous  ferait  grand  tort  dans  l'es- 
prit du  public.  Quand  un  homme  retourne  au 
travail,  on  dit  qu'une  demi-douzaine  l'ont  fait 
et  si  ce  sont  trois  ou  quatre,  la  rumeur  annon- 
ce trente  à  *  quarante,  ce  qui  décourage  les 
membres  des  autres  divisions.  Ce  serait  une 
chose  terrible  que  de  perdre  la  bataille  à  cause 
de  la  défection  des  camarades  de  Kootenay.  Il 
est  donc  absolument  nécessaire  que  vous  per- 
sistiez jusqu'à  ce  que   la  victoire  soit  à  vous. 

Grèves  à  Winnipeg  et  à  Calgary,  le  9  mars. 

Winnipeg  et  Oalgary  furent  les  endroits 

suivants  qui  se  mirent  en  grève  par  ordre. 

Le  5  mars  Estes  avait  télégraphié  à  Gault, 

à  Winnipeg  : 

Mettez  en  grève  tous  les  membres  du  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  Winnipeg 
et  à   Calgary  aujourd'hui 

Mais  plus  tard  il  contremanda  cet  ordre 

par  le  télégramme  suivant  : 

Négociations  pour  règlement  ouvertes;  faites 
cesser  grève  à  Winnipeg  et  à  Calgary  jusqu'à 
nouvel  avis. 

Dans  une  lettre  écrite  le  même  jour,  dont 

il  envoya  des  copies  à  toutes  les  divisions 

au  Canada,  Estes  disait  : 

Nous  mettrons  incessamment  Calgary  et  Win- 
nipeg  en  grève   si  cela   devenait  nécessaire. 

Dans   une  lettre   écrite  le  7  mars    à  un 

étranger  influent  qui  s'efforçait  de  régler  la 

grève,  Estes  écrivit,  entre  autres  choses  : 

Nous  devons  vous  aviser  d'une  décision  de 
notre  comité  exécutif  local,  où  il  est  dit  qu'il 
n'y  a  aucune  intention  apparente  de  la  part 
du  Pacifique  Canadien  d'arriver  à  un  rè- 
glement de  la  grève,  mais  plutôt  de  ga- 
gner du  temps  pour  faire  venir  des  hommes  et 
de  retarder  la  grève.  Le  comité  exécutif  a  dé- 
cidé d'étendre  la  grève  davantage  et  d'y  faire 
entrer  d'autres  unions.  L'ordre  pour  l'exten- 
sion de  la  grève  sera  suspendu  jusqu'à  2  heures.' 
p. m.,  pour  savoir  s'il  y  a  possibilité  d'arriver 
à  un  règlement  juste  et  équitable  de  la  grève  ; 
et  si  rien  ne  nous  est  parvenu  directement  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ou  par 
votre  entremise,  à  l'heure  indiquée,  l'ordre  pré- 
midité  sera  lancé. 

Aucun  règlement  ayant  été  arrêté  par 
l'entremise  de  la  Chambre  de  Commerce, 
Estes  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre  pour 
étendre  la  grève.  Il  ordonna  à  Gault  de 
mettre  de  suite  en  grève  Winnipeg  et  Cal- 
gary et  de  prévenir  par  écrit  Léonard,  sur- 
intendant de  Winnipeg,  que  la  grève  avait 
lieu   pour   obtenir   le    droit   d'existence   de 
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l'union.  Des  membres  de  l'exécutif  de  la 
division  de  Vancouver,  qui  étaient  alors  à 
Montréal,  reçurent  instructions  de  former 
un  comité  pour  présenter  au  gérant  général 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
une  requête  demandant  la  reconnaissance 
de  l'U.B.R.E.  par  le  Pacifique  Canadien, 
ajoutant  que  la  grève  prendrait  fin  immé- 
diatement si  ce  droit  à  l'existence  était  re- 
connu par  la  compagnie. 

ultimatum  présenté  à  Montréal. 

Pour  obéir  à  cet  ordre,  on  présenta  au 
gérant  général  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  à  Montréal  l'ultimatum  sui- 
vant : 

Nous,  comité  de  l'U.B.R.E.,  avons  été  requis 
par  M.  George  Estes,  président,  de  nous  adres- 
ser à  vous  pour  obtenir  Ja  reconnaissance  de 
1'U.B.R.E.,  dont  les  membres  sont  actuelle- 
ment en  grève  à  Vancouver,  à  Revelstoke,  à 
Winnipeg  et  à  Calgary.  Sur  le  reçu  par  écrit 
d'une  réponse  favorable  de  votre  part,  nos 
membres  retourneront  immédiatement  au  tra- 
vail et  s'efforceront  dans  l'avenir  comme  dans 
le  passé  de  servir  la  compagnie  d'une  ma- 
nière  fidèle    et    loyale. 

Avec  les  divisions  de  Vancouver,  de 
Eevelstoke,  de  Calgary  et  de  Winnipeg  en 
grève,  et  la  demande  de  reconnaissance  de 
l'ordre  pacr  le  gérant  général  de  la  compa- 
gnie, à  Montréal,  l'U.B.E.E.  était  allée 
aussi  loin  qu'il  lui  était  possible  de  le  faire 
avec  le  nombre  restreint  de  ses  membres, 
au  Canada. 

II. — Création  de  grèves  par  sympathie. 

Grèves  par  sympathie. — Quoique  la  grève 
des  préposés  aux  marchandises  à  Vancou- 
ver, le  2  mars,  et  celles  des  divisions  locales 
de  Nelson,  de  Revelstoke,  de  Calgary  et  de 
Winnipeg,  étaient  réellement  des  grèves  par 
sympathie,  cependant  c'étaient  des  grè- 
ves de  différents  groupes  d'hommes  appar- 
tenant tous  à  la  même  union.  Il  y  eut 
aussi  des  grèves  d'autres  unions,  n'apparte- 
nant pas  à  l'U.B.R.E.,  mais  ces  grèves  sui- 
virent comme  une  conséquence  de  celle  de 
l'U.B.R.E.,  et  pour  aider  cette  union  dans 
son  conflit  avec  la  eompagie. 
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Grève  des  chargeurs,  matelots,  charretiers 
et  messagers. 

Le  4  mars,  entre  150  à  200  chargeurs 
(longshoremen),  membres  de  l'union,  à 
Vancouver,  quittèrent  le  travail. 

Le  même  jour,  les  membres  de  l'Associa- 
tion des  marins  à  vapeur,  à  Vancouver,  et 
les  garçons  messagers  du  télégraphe,  quit- 
tèrent aussi  le  travail. 

L'union  des  charretiers  décida  également 
de  ne  pas  transporter  de  marchandises  ou 
de  bagages  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  pris  ou  apportés  sur  les  quais  ou 
dans  les  hangars,  ou  à  d'autres  endroits,  de 
peur  que  des  "  scabs  "  soient  employés  à  les 
manier.  Comme  il  était  essentiel,  pour 
éviter  un  encombrement  préjudiciable  aux 
affaires,  que  ces  colis  fussent  enlevés,  les 
maîtres-charretiers  entreprirent  de  le  faire 
eux-mêmes,  là  où  leurs  employés  refusaient 
de  travailler.  Cette  intervention  de  la  part 
des  maîtres-camionneurs  entraîna  la  grève 
générale  des  200  charretiers  de  l'union. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  les  camion- 
neurs de  Calgary  refusaient  également  de 
transporter  les  colis  du  chemin  de  fer  Ca- 
nadien du  Pacifique. 

Dans  tous  les  cas  cités  ci-dessus,  c'était 
le  refus  de  toucher  aux  marchandises  dites 
"  scabs  "  qui  entraînait  la  grève,  sans  égard 
à  la  constitution  des  différentes  unions,  qui 
contenait  certaines  clauses  concernant  les 
déclarations  à  faire  à  la  compagnie  avant 
de  se  mettre  en  grève  ;  et  les  témoignages 
pris  devant  la  commission  ainsi  que  partie 
de  la  correspondance  prouvent  amplement 
qu'Estes  et  les  autres  membres  exécutifs  de 
l'U.B.R.E.  furent  entièrement  responsables 
de  toutes  ces  grèves  par  sympathie. 

III. — Efforts  pour  arrêter  les  transports 
par  eau. 

Efforts  pour  arrêter  la  Cie  du  C.P.N.  et 
autres  navires. — Le  1er  mars  Estes  télégra- 
phia à  plusieurs  divisions  ce  qui  suit  : 

Les  équipages  de  tous  les  navires  cesseront' 
de  travailler  demain. 
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DOC.    DE   LA  SESSION    No  36a 

Le  même  jour,  A.  B.  Bulley,  président  de 
3a  division  de  l'Association  des  Marins  de  la 
Colombie-Britannique,  à  Victoria,  télégra- 
phia de  Vancouver  au  secrétaire,  à  Victo- 
ria, comme  suit  : 

Appelez  assemblée  spéciale  ce  soir  ;  "  Char- 
mer "  (paquebot  de  La  C.P.  entre  Vancouver  et 
Victoria)  chargé  de  marchandises  "  scab  "  ; 
tous  en  grève  ce  soir. 

Bulley  se  rendit  à  Victoria  le  même  soir, 
évidemment  décidé  à  exécuter  le  projet 
mentionné  dans  sa  dépêche. 

Le  même  jour,  cependant,  à  Victoria,  la 
Cie  de  N.  du  P.C.  passa  avec  l'Association 
dies  Matelots  un  contrat  par  lequel  la  com- 
pagnie ne  devait  transporter  ni  bagages  ni 
marchandises  "  scab  "  sur  aucun  des  vais- 
seaux, ni  charbon  pour  la  ligne  "  Empress  ", 
connue  sous  le  nom  de  Compagnie  de  pa- 
quebots du  C.C.P.  pour  le  transport  de  la 
malle  royale,  à  Vancouver,  sans  donneT 
douze  heures  d'avis  ;  pendant  cet  espace  de 
temps  aucun  colis  "  scab  "  ne  devait  être 
transporté.  Cet  accord  privait  l'Associa- 
tion des  Matelots  de  toute  excuse  de  se  met- 
tre en  grève,  et  le  même  soir,  Bulley,  en  ar- 
rivant à  Victoria,  télégraphia  au  secrétaire 
de  l'Association  à  Vancouver  que  les  offres 
de  la  Cie  de  N.  du  P.C.  avaient  été  aecep- 


Grève  des  équipages  des  navires  à  Vic- 
toria, le  16  mars. 

Le  16  mars,  Estes   informa  de   nouveau 
par  télégraphe  Winnipeg,   Calgary,   Revel- 
stoke  et  Nelson  que  les  marins  se  mettraient 
en  grève  le  lendemain  matin.     Il  télégra- 
phia aussi  à  son  vice-président,  à  Seattle, 
qu'il  allait  à  Victoria  le  soir  même.     Il  se 
rendit  en  effet  à  Victoria  et  fut  présent  à 
une  assemblée  de  la  division  de  l'Associa- 
tion des  Matelots  à  Victoria,  et  ce  soir-là  la 
grève  fut  décidée.    Il  faut  remarquer  ici,  à 
propos  de  cette  grève,  que  la  constitution  de 
T Association    des    Marins   de  la   C.-B.   re- 
quiert avant  de  déclarer  une  grève,  que  la 
question  soit  étudiée  dans  deux  assemblées 
spéciales,  que  tous  les  membres  reçoivent 
un  avis  à  ce  sujet  ;    que  les  deux  tiers  des 
membres     de     l'association     la     décrètent 


par  un  vote  secret.  D'après  le  témoignage 
d'un  des  membres  de  l'exécutif  de  cette 
union,  il  est  certain  qu'aucune  de  ces  for- 
malités n'a  été  remplie  par  l'association, 
quand  elle  décida  de  se  mettre  en  grève. 
D'après  le  témoignage  d'un  des  exécutifs  de 
cette  union,  il  est  certain  qu'aucune  de  ces 
formalités  n'a  été  remplie  par  la  société, 
quand  elle  décida  de  se  mettre  en  grève. 
Aucun  avis  ne  fut  donné  aux  membres 
avant  10.30  p.m.  le  soir  de  l'arrivée  d'Estes, 
et  encore  cet  avis  fut  donné  de  vive  voix 
par  Estes  et  le  secrétaire  à  quelques  mem- 
bres qu'ils  rencontrèrent  en  chemin.  A  peu 
près  40  sur  140  membres  étaient  présents,  et 
par  un  vote  ouvert  de  9  contre  1,  entre  mi- 
nuit et  1  heure  du  matin,  on  décida, 
après  les  discours  d'Estes,  qu'on  devait  se 
mettre  en  grève.  • 

Le  Charmer  devait  partir  à  1  h.  a.m.,  et 
les  membres  de  l'union  refusèrent  de  se 
rendre  à  bord.  Pour  empêcher  la  désorga- 
nisation du  service,  les  autres  bateaux  de 
la  flotte  durent  prêter  la  main  au  Char- 
mer afin  qu'il  pût  arriver  à  temps  à  la 
côte  pour  correspondre  avec  le  train  de  l'est. 
Le  jour  suivant  Estes  télégraphiait  au  chef 
de  la  division  de  l'U.B.R.E.  à  Vancouver  : 

Tous  les  matelots  se  sont  mis  en  grève  ici 
hier  soir  ;  les  mécaniciens  et  les  officiers  des 
autres  vaisseaux  travaillent  comme  chauffeurs 
et  matelots'  sur  le   Charmer  aujourd'hui. 

Embarras  sérieux. 

Cette  grève  était  si  inattendue  que  les 
officiers  de  la  compagnie  n'avaient  fait  au- 
%cun  préparatif  pour  faire  face  à  un  tel  évé- 
nement. Devant  la  commission,  les  marins 
essayèrent  de  justifier  leur  grève,  en  accu- 
sant la  compagnie  de  ne  pas  leur  avoir 
donné  les  douze  heures  d'avis  tel  qu'il  en 
avait  été  convenu  entre  les  deux  parties. 
D'autre  part,  les  fonctionnaires  de  la  com- 
pagnie affirmèrent  que  les  capitaines 
avaient  reçu  instructions  de  ne  pas  trans- 
porter de  marchandises  "  scab  ".  Pour  as- 
surer l'exécution  de  cet  ordre  la  compagnie 
permit  à  trois  membres  de  l'union  de  sur- 
veiller le  chargement  des  navires  ;  mais  mal- 
gré ces  précautions  un  baril  d'huile  "  scab  " 
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fut  trouvé  à  bord,  et  la  compagnie  prétend 
qu'il  avait  été  porté  là  avec  intention  pour 
fournir  un  prétexte  de  grève. 

L'action  de  l'Association  des  Marins 
ne  causa  que  peu  d'embarras  à  la 
Cie  de  X.  du  P.C.,  parce  que  cette 
compagnie  put  facilement  se  procurer 
des  hommes  pour  remplacer  les  gré- 
vistes. D'un  autre  côté,  la  correspondance 
indique  clairement  que  si  Estes  et  les  autres 
chefs  de  l'U.B.K.E.  avaient  réussi  dans  le 
projet  qu'ils  avaient  entrepris  d'exécuter, 
tous  les  navires,  portant  bagages  et  mar- 
chandises, de  va  et  vient  à  Vancouver,  ou 
du  charbon,  auraient  été  entièrement  immo- 
bilisés, sans  égard  pour  les  effets  désastreux 
qu'une  telle  action  aurait  pu  causer  aux 
intérêts  publics  et  privés. 

Tentative  pour  organiser  les  équipages  des 

paquebots  de  1'  "  Empress  "  et  des 

vaisseaux  des  lacs. 

De  grands  efforts  furent  faits  pour  or- 
ganiser, comme  membres  de  l'U.B.R.  E.,  les 
équipages  des  paquebots  de  1'  "  Empress  " 
faisant  le  service  entre  le  Canada  et  la 
Chine  et  le  Japon  ;  aussi  les  équipages  des 
autres  navires  qui  ont  Vancouver  pour  port, 
et  enfin  les  équipages  des  vapeurs  du  Paci- 
fique Canadien,  qui  naviguent  sur  les  lacs 
La-Flèche,  entre  Nelson  et  Revelstoke. 
Quoique  ces  efforts  n'aient  obtenu  que  des 
succès  relatifs,  ils  n'en  causèrent  pas  moins 
des  pertes  de  temps  et  des  embarras  à  la 
compagnie.  Le  fait  que  les  grévistes  croy- 
aient avoir  réussi  à  diminuer  l'équipage 
d'un  des  paquebots  de  1'  "  Empress  "  qui' 
avait  fait  voile  avec  un  demi-chargement  de 
charbon,  que  le  bateau  de  Skagway  était 
parti  sans  cargaison,  que  tout  travail  était 
arrêtés  sur  les  quais,  et  que  tous  ces  comptes 
rendus  étaient  faits  pour  stimuler  le  cou- 
des grévist<  -  :  divers  endroits,  tout 
rcla  indique  clairement  jusqu'à  quelles  ex- 
trémités on  devait  se  porter,  si  leurs  efforts 
avaient  été  couronnes  de  succès  et  si  Estes 
avail    réussi   à  enrôlea  s  ordres  tous 

corpa  organisés,  dont  il  aurait  eu  le  con- 
trôle ;iksolu  comme  il  iur  les  mem- 
bres de  sa  propre  organisation. 


IV. — Efforts  pour  paralyser  l'approvision- 
nement du  charbon. 

Efforts  pour  arrêter  l'approvisionnement 
du  charbon. — La  correspondance  envoyée 
par  Estes  aux  autres  chefs  de  l'union  dé- 
montre très  clairement  que  des  efforts  dé- 
sespérés furent  faits  pour  arrêter  la  four- 
niture du  charbon,  dans  le  but  de  paralyser 
la  service  maritime  et  des  chemins  de  fer. 
De  fait,  les  deux  projets  s'associent  intime- 
ment, d'autant  plus  que  la  fourniture  prin- 
cipale de  charbon  au  chemin  de  fer  prove- 
nait directement  des  mines  de  l'île  Vancou- 
ver, et  que  le  transport  de  ce  charbon  se  fai- 
sait par  eau  jusqu'à  Vancouver. 

Les  mines  de  l'île  Vancouver. 

Le  4  mars,  le  jour  même  où  l'Association 
des  Marins  de  la  C.-B.  se  décida  à  ne  pas 
toucher  de  colis  "  scab  ",  et  que  les  char- 
geurs et  les  messagers  de  télégraphe  se  mi- 
rent en  grève,  Estes  envoya  un  message, 
déjà  cité,  à  Clarence  Smith,  secrétaire  de 
l'A.L.U.  à  Butte,  Montana.  Nous  repro- 
duisons de  nouveau  ce  télégramme  : 

La  grève  s'étend.  Revelstoke  en  grève  ; 
chargeurs  en  grève  aujourd'hui  ;  prière  obtenir 
des  mineurs  de  la  Fédération  de  l'Ouest  de  re- 
fuser de  permettre  de  charger  charbon  sur  wa- 
gons, vapeurs,  navires  ou  allèges  à  Ladysmith, 
Union,  ou  autres  points  de  l'île  Vancouver 
pour  Vancouver.  Ceci  pour  empêcher  le  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique  d'obtenir  du 
charbon.  Lancez  ordre  par  télégraphe.  N'y 
manquez  pas — Lutte   pour   la   vie. 

Les  sources  principales  de  l'approvision- 
nement de  charbon  pour  le  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  étant  la  Compagnie 
de  Charbonnages  de  Wellington,  à  Union  et 
à  Ladysmith,  il  va  «sans  dire  que  des  efforts 
tout  particuliers  furent  faits  pour  arrêter 
cette  fourniture.  Les  grèves  à  Ladysmith 
et  à  Union,  qui  eurent  lieu  le  14  mars  et  le 
2  mai,  ont  été  l'objet  d'une  enquête  spéciale 
de  la  commission,  et'  les  détails  en  sont 
donnés  dans  une  autre  partie  de  ce  rapport, 
ainsi  que  les  relations  qui  existaient  entre 
j'U.B.R.E.  et  la  Fédération  des  Mineurs  de 
l'Ouest.  Comme  supplément  aux  faits 
cités  dans  ce  rapport,  et  pour  montrer  quelle 
importance  les  grévistes  attachaient  à  la 
fourniture  du  charbon,  les  extraits  suivants 
pris  dans  la  correspondance  en  donneront 
l'évidence. 
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L'approvisionnement  d'autres  sources. 

Dans  une  lettre  écrite  le  6  mars  par  ordre 
d'Estes   à   J.    R.   Lawson,  de  PU.B.K.E.   à 

Seattle,  il  y  est  dit  : 

Nous  avons  réussi  à  empêcher  le  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique  de  se  procurer  du 
charbon  pour  ses  bateaux  et  ses  machines,  et 
nous  avons  également  arrêté  l'envoi  du  coke 
dans   la   contrée  frontière. 

Le  jour  suivant,  une  lettre  circulaire  fut 
envoyée  par  la  division  de  Vancouver,  dans 
laquelle,  en  outre  de  la  description  des  em- 
barras causés  à  la  compagnie  par  la  grève, 
on  trouve  aussi  le  passage  suivant  : 

Nous  avons  fermé  leur  fourniture  de  char- 
bon à  Vancouver  ;  nous  les  avons  empêchés  de 
charger  et  de  décharger  leurs  bateaux  ;  nous 
les  avons  forcés  de  refuser  d'expédier  des  mar- 
chandises et  empêchés  de  livrer  les  colis  qui 
étaient  déjà  dans  leurs  entrepôts  ;  en  un  mot, 
nous  les  avons  harassés  de  bien  des  façons, 
mais  nous  n'avons  pas  fini. 

Le  20  mars,  le  sous-agent  de  la  divi- 
sion de  Vancouver,  écrivait  à  l'agent  de  la 
division  de  Revelstoke  comme  suit  : 

En  ce  qui  concerne  la  fourniture  qu'on  peut 
obtenir  de  Canmore,  je  vous  annonce  que  la 
fermetures  des  mines  de  Canmore  et  d'An- 
thracite, plus  particulièrement  la  première, 
nous  a  grandement  aidés.  De  fait,  nous  dési- 
rons arrêter  toute  fourniture  de  charbon,  et 
quoique  le  Pacifique  Canadien  prétente  qu'il 
fait  venir  du  charbon  d'Australie  et  du  Japon, 
nous  savons  fort  bien  qu'il  ne  peut  l'avoir  ici 
en  temps  opportun,  et  en  outre  qu'il  ne  peut  en 
supporter  la   dépense. 

Dans  une  lettre  circulaire  du  chef  de  la 

division  de  Calgary,  adressée  aux  chefs  des 

autres  divisions,  on  lit  ce  qui  suit  : 

Sans  doute  vous  avez  appris  l'accident  de 
Frank.  Tout  le  charbon  sorti  des  mines  de  cet 
endroit  est  consigné  au  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique,  et  ceci  sera  un  autre  atout 
dans  notre  main,  car  les  mines  seront  bientôt 
forcées   de    fermer   pendant    quelque    temps. 

Dans  une  lettre,  en  date  du  Y  mai,  à  un 

autre  chef  d'une  autre  union,  à  Victoria,  le 

même  auteur  dit  : 

Je  viens  justement  de  recevoir  avis  que  la 
mine  de  Canmore  est  épuisée,  et  qu'il  n'y  a  que 
la  fourniture  pour  une  semaine  à  celle  d© 
Roger's-Pass,  Ce  sont  d'excellentes  nouvelles 
pour  tous. 

Relations  entre  les  grèves  des  mines  et 
du  chemin  de  fer. 

Le  13  mai,  ce  qui  suit  paraît  comme  fai- 
sant partie  d'une  lettre  circulaire  adressée 
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à    tous    les    membres    de    l'U.B.R.E.    dans 

l'Amérique   du   Nord.     Elle   est   écrite  par 

l'agent  de  Vancouver  : 

La  question  du  charbon,  sur  le  chemin  de  1er 
Canadien  du  Pacifique,  devient  rapidement 
alarmante.  C'est  un  fait  que  la  compagnie 
est  forcée  d'employer  ses  réserves  de  l'ouest, 
et  que  cette  fourniture  sera  bientôt  épuisée. 
De  fait,  les  locomotives  de  la  Passe  Rogers 
sont  obligées  d'aller  à  Revelstoke  pour 
se  procurer  du  charbon.  Si  la  grève  de  l'U.B. 
R.E.  était  réglée  d'une  manière  satisfaisante, 
on  verrait  que  la  question  du  charbon,  sur  le 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  serait 
aussi    rapidement   réglée. 

La  déclaration  contenue  dans  la  lettre 
écrite,  par  ordre  d'Estes,  à  Lawson,  à  Seat- 
tle, le  6  mars,  disant  que  :  "  Nous  avons 
arrêté  l'expédition  du  coke  dans  la  contrée 
frontière"  indiquerait,  si  elle  est  vraie, 
qu'il  y  a  eu  collusion  entre  les  mem- 
bres de  la  Fédération  de  l'Ouest,  qui 
se  mirent'  en  grève,  le  11  février, 
dans  les  mines  de  la  Compagnie  de  Char- 
bonnages de  la  Passe  du  JSTid-de- Corbeau, 
à  Morrissey  et  à  Michel,  et  les  membres  de 
rU.B.R.E.,  qui  déclarèrent  la  grève  le  27  fé- 
vrier. Cette  supposition  acquiert  encore 
plus  de  valeur  à  la  lecture  d'un  paragraphe 
contenu  dans  une  lettre,  en  date  de  30  mars 
(jour  du  règlement  de  la  grève  de  la  Passe 
du  Nid-de-Corbeau),  qui  fut  adressée  au  su- 
rintendant général  Marpole,  à  Vancouver, 
par  une  personne  responsable  et  désintéres- 
sée, qui  jouissait  cependant  de  la  confiance 
des  grévistes,  à  cause  des  efforts  qu'elle  avait 
faits  pour  régler  Je  conflit.  Ce  paragraphe 
se  lit  comme  suit  : 

Quoique  le  comité  de  réconciliation  de  l'Asso- 
ciation Provinciale  des  Mineurs  ait  aussi,  après 
beaucoup  d'efforts,  à  effectuer  un  règlement  de 
la  grève  des  mineurs  de  la  Passe  du  Nid-de- 
Corbeau,  je  crains  que  si  la  grève  de  votre 
compagnie  n'est  pas  terminée  bientôt,  cela 
amènera  infailliblement  une  autre  grève  ici,  si 
le  chemin  de  fer  se  fournit  de  charbon  à  ces 
mines  ;  et  les  divers  intérêts  de  la  province 
seront  alors  dans  une  position  encore  plus 
mauvaise   qu'auparavant. 

La  remarque  significative  contenue  dans 
la  lettre  circulaire  du  13  mai, — qui  dit  :  '  Si 
la  grève  de  PU.B.K.E.  était  réglée  d'une 
manière  satisfaisante  on  verrait  que  la 
question  du  charbon  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  serait  aussi  rapidement 
réglée.") — démontrerait  que  les  chefs  de  la 
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grève  du  Pacifique  Canadien  croyaient 
que  la  grève  des  charbonnages  de  Welling- 
ton avaient  des  relations  directes  avec  celle 
de  l'U.B.R.E.  C'était  aussi  évidemment 
l'opinion  du  rédacteur  du  "  Journal  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer  ",  organe  officiel  de 
rtJ.B.R.E.,  comme  il  le  dit  dans  son  numéro 
du  13  mars  : 

En  outre  de  la  puissance  de  notre  union  ;  en 
•outre  de  la  puissance  du  travail  au  Canada, 
on  a  amené  a  soutenir  notre  cause  une  antre' 
puissance,  que  l'on  craint  partout  à  cause  de 
sa   manière    efficace    d'agir. 

L'A.L.U  a  jeté,  son  poids  dans  les  balances 
de  la  justice   en  faveur  de  notre  union. 

Le  6  courant,  un  télégramme  fut  adressé  à 
l'A.L.U.  lui  demandant  d'ordonner  aux  mineurs 
de  la  Fédération  de  l'Ouest  de  cesser  de  travail- 
ler dans  les  mines  de  l'île  Vancouver,  afin  d'ar- 
rêter la  fourniture  du  charbon  au  chemin  de 
fer   Canadien   du  Pacifique. 

Dans  l'espace  de  quelques  heures  tousi  les 
membres  de  la  puissante  Fédération  de  l'Ouest 
des  Mineurs,  à  Vancouver,  avaient  quitté  le 
travail. 

Il  n'y  eût  pas  de  "  ahem  "  ou  "  ahaw  "  ou 
lettres  de  supplique  si  chers  au  système  "Gom- 
perien."  Aussi  vite  que  les  dépêches  arri- 
vaient, et  cela  sans  voix  dissidentes,  mais  avec 
un  bon  vouloir  qui  n'appartient  qu'à  l'esprit 
de  corps  des  unions  fraternelles,  les  mineurs 
<ie  la  Fédération,  sur  la  demande  de  rA.L.U., 
se  lancèrent  comme  un  corps  de  réserve  au 
secours  de  leurs  camarades,  et  donnèrent  un 
êoup  terrible  à  la  pieuvre,  qui  veut  empêcher 
les  employés  de  chemins  de  fer  de  s'organiser 
selon   leurs   désirs. 

Qu'aucun  membre  de  notre  union,  qu'aucun 
employé  de  chemin  de  fer,  digne  de  ce  nom, 
n'oublie  'cela  !  S'il  manquait  quelque  chose 
pour  cimenter  l'amitié  qui  a  toujours  existé 
entre  les  membres  de  l'U.B.R.E.  et  rA.L.U., 
cet  acte  de  loyauté  et  de  bonne  camaraderie 
de  la  part  de  cette  dernière  est  là  pour  am- 
plement  combler   la  lacune. 

D'autres  numéros  du  même  journal  sont 
remplis  de  pareilles  élueubrations,  et  dans 
quelques-unes  il  est  dit  positivement  que 
la  grève  des  mines  de  l'île  Vancouver  est 
directement  due  à  l'influence  de  l'U.B.R.E. 

Comme  résultat,  le  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  fut  obligé  d'importer 
10,000  tonnes  de  charbon  du  Japon,  pour 
s'assurer  un  approvisionnement. 

V. — Emploi  du  "  boycott  "  sur  une  grande 
échelle. 

Le  boycott. — Il  est,  difficile  de  poser  une 
limite  du  "boycott"  que  les  chefs  de  la 
grève  se  proposaienl  d'employer,  par  tous 
Les  moyens  possibles  el  partout  .où  cela  pour- 
rait, causer  des  embarras  à  la  compagnie. 
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Quelques  exemples,  pris  parmi  le  grand 
nombre  contenus  dans  la  correspondance, 
sont  cités  ci-dessus  pour  démontrer  que  bien 
peu  de  corps  de  métiers  pouvaient  espérer 
échapper  au  ban,  à  cause  de  leurs  relations 
possibles  avec  la  compagnie,  relations  ayant 
trait  aux  objets  qui  pouvaient  de  temps  à 
autre  être  proclamés  comme  "  scabbing  "  ou 
matériel  "  scab." 

On  a  déjà  vu  que  les  grèves  des  préposés 
aux  marchandises,  des  chargeurs,  des  char- 
retiers et  des  équipages  des  navires  furent 
déclarées  en  réponse  à  l'appel  "de  ne  pas 
toucher  aux  marchandises  "  scab  ",  aux  ba- 
gages "scab",  et  à  tout  autre  matériel 
"  scab  ",  pendant  la  durée  de  la  grève. 

On  fait  appel  aux  corps  de  métiers  en 
bâtiments  et  en  fer. 

A  tous  ceux  qui  étaient  engagés  dans  le 
corps  des  métiers  en  bâtiments,  on  fit  cet 
appel  : 

De  ne  pas  employer  le  bois,  la  pein- 
ture, les  clous  ou  autre  matériel  quel- 
conque qui  pourrait  passer  par  les  entre- 
pôts, pendant  la  grève,  car  tout  cela  se- 
rait considéré  comme  matériel  "  scab," 
et  comme  ayant  été  expédié  et  enregis- 
tré par  des  employés  de  bureau 
"  soabs." 

A  tous  ceux  qui  étaient  engagés  dans  les 

corps  des  métiers  en  fer,  on  fit  cet  appel  : 

De  nous  appuyer  en  ne  touchant  pas 
de  matériel  "scab"  quelconque  trans- 
porté par  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  à  la  gare  locale  des  marchan- 
dises jusqu'à  ce  que  la  grève  soit  réglée. 

On  demande  aux  boulangers  de  refuser 
le  pain. 

L'union  des  boulangers  de  Vancouver,  en 

réponse  à  un  appel  semblable,  répondit  ce 

qui  suit  : 

L'union  des  boulangers  approuve  votre  ac- 
tion d'une  manière  cordiale,  et  nous  avons  dé- 
cidé de  ne  toucher  ni  farine,  ni  beurre  ou  tout 
autre  article  expédié  par  le  chemin  de  fer  Ca- 
nadien du  Pacifique  jusqu'à  ce  que  la  grève 
soit   réglée. 

Cette  offre  d'assistance  fut  acceptée  avec 
plaisir  par  les  grévistes,  et  l'agent  de  Van- 
couver adressa,  à  l'union  des  boulangers  la 
lettre  suivante  : 

J'ai  ordre  de  vous  informer  qu'on  a  appris 
que   M.   W.    D.    Muir,   boulanger,   à  Mount-Plea- 
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6ant,  a  fourni  du  pain  aux  paquebots  Em- 
press  of  India  et  Princess  May,  et  qu'il 
se  prépare  à  transporter  de  la  farine  prise  aux 
livraisons  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pa- 
cifique, contrairement  aux  principes  d'union. 
Prière  d'attirer  l'attention  de  vos  membres 
là-dessus  et  de  m'aviser  ensuite  de  l'action 
prise  par  les  maîtres-boulangers  dans  cette 
affaire. 

Les  conséquences  de  cette  lettre  seront 
rapportées  plus  loin,  quand  il  sera  question 
de  l'action  des  maîtres-boulangers  en  cette 
circonstance. 

Solives  en  acier  déclarées  marchandises 
"  scab." 

Ce  qui  suit  (renseignement  '  fourni  à  la 
commission  par  les  corps  de  métiers  en  bâ- 
timents) avait  été  envoyé  au  comité  de  la 
presse  de  l'U.B.R.E.,  pour  être  publié  : 

Un  certain  nombre  de  solives  en  acier,  pro- 
venant des  ateliers  de  Ross  et  Howard,  furent 
transportées  par  les  voitures  de  la  "  Pacific 
Coast  Transfer  Co.",  ce  matin,  à  une  bâtisse 
en  construction,  sur  la  rue  Granville,  près  de 
la  banque  de  Montréal.  Cette  bâtisse  est  cons- 
truite par  les  architectes  Parr  et  Fee,  avec 
le  travail  d'unionistes  seulement.  La  Pacific 
Coast  Transfer  Co.  étant  sur  la  'liste  noire,  ces 
solives  ne  peuvent  entrer  dans  la  bâtisse  avant 
davoir  été  déclarées  "  loyales  "  fair  en  les 
faisant  transporter  de  nouveau  à  l'endroit  où 
elles  furent  prises  par  les  charretiers  de  l'u- 
nion, et  retransporter  ensuite  à  la  bâtisse 
,par  ces  mêmes  camionneurs  ;  ou  en  payant  à 
l'union  des  ^charretiers  une  amende  équivalente 
au  prix  d'un  tel  transport.  Les  solives  dont  il 
est  question  sont  marquées  très  lisiblement: 
marchandises  "  scab." 

Les  marchands  du  dehors  sont  priés  de 
"  boycotter  "  Vancouver. 

Quelques-uns  des  appels  aux  unions  ex- 
térieures étaient  si  exigeants  qu'ils  furent 
parfois  nettement  refusés  par  ces  organisa- 
tions, qui  ne  voulaient  en  rien  sacrifier  leurs 
intérêts  ou  leur  sens  de  justice,  à  ce  qu'ils 
considéraient  évidemment  comme  une  re- 
quête "déloyale"   (unfair). 

La  lettre  suivante,  en  date  du  16  mars, 

envoyée  par  l'union  des  Mineurs,  à  Silver- 

ton,  appartient  à  cette  catégorie  : 

Quoique  nous  sympathisions  de  tout  cœur 
avec  vous  dans  votre  lutte  pour  l'existence, 
nous  ne  pouvons  pas,  d'une  manière  consé- 
quente, prier  nos  marchands  de  refuser  de  fa- 
voriser les  marchands  de  gros  de  Vancouver 
parce  qu'ils  touchent  aux  marchandises  trans- 
portées par  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pa- 
cifique, car  nous  n'avons  aucun  autre  moyen  de 
transport  que  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique. 

36a— 3* 


Un  meilleur  sentiment  réciproque  est 
manifesté  dans  les  lettres  suivantes  échan- 
gées à  peu  près  à  la  même  époque  entre 
l'union  des  Mineurs  de  New-Denver  et 
la  division  de  Vancouver  de  l'U.B.R.E. 
L'union  de  JSTew-Denver  écrivit  : 

Nous  vous  informons  qu'il  y  aura  bientôt  un 
nouveau  citoyen  à  Vancouver,  venant  de  cette 
ville,  et  qu'il  serait  bon  de  le  surveiller  et  de 
le  boycotter.  Son  nom  est  .  Il  va  ou- 
vrir   un    magasin    de   nouveautés. 

En  réponse  à  cette  lettre,  Vancouver  di- 
sait : 

Nous  avons  pris  bonne  note  de  vos  remar- 
ques corcernant  et  nous  présente- 
rons la  question  au  conseil  du  travail  et  des 
métiers   à    sa    prochaine    séance. 

Tentatives  de  susciter  des  grèves  par  sym- 
pathie dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

La  lettre  suivante,  envoyée  aux  char- 
geurs, à  Sydney,  N.-G.S.,  leur  deman- 
dant de  ne  pas  toucher  les  marchandises 
dans  ce  port,  démontrera  de  nouveau  les 
moyens  extrêmes  que  l'U.B.R.E.  était  prête 
à  employer  pour  susciter  des  grèves  par 
sympathie-  à  tous  les  endroits  possibles,  ou 
pour  boycotter  tous  les  hommes  employés 
par  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  : 

Vancouver,  C.-B.,  31  mars  1903. 
Au  Secrétaire 

des    "  Wharf   Lumpers   Union  ", 
Sydney,   N.S.W. 

Cher  monsieur, — Des  chargeurs,  marins  et 
préposés  aux  bagages  et  marchandises  de  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  autres 
employés,  sont  en  grève,  à  Vancouver,  et  tous 
les  collis  chargés  dans  ce  port  le  sont  par  des 
"  scab  "  (blacklegs),  et  en  conséquence  ils  ne 
devraient  pas  être  maniés  pas  des  hommes  ap- 
partenant  aux   unions   d'Australie. 

Vous'  comprendrez  aisément  quels  services 
vous  pouvez  nous  rendre  en  refusant  de  tou- 
cher à  ces  collis  "scab,"  et  en  retour  si  ja- 
mais vous  avez  besoin  de  nos  services  à  l'ave- 
nir vous  pouvez  compter  sur  nous  comme  sur 
un   seul   homme. 

Ci-inclus,  une  circulaire,  qui  vous  apprendra 
où  en  sont  les  choses  de  la  grève  ici,  et  vous, 
unionistes,  vous  comprendrez  que  nous  ne  pou- 
vous  tolérer  que  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  dicte  à  ses  employés  s'ils  doivent  ou 
non  s'organiser  en  unions,  et  en  même  temps  à 
quelle    organisation   on    doit   s'affilier. 

Tous  les  membres  de  l'U.B.R.E.,  à  Vancou- 
ver, à  Nelson,  à  Revelstoke,  à  Calgary  et  à  Win- 
nipeg  sont  en  grève,  ainsi  que  ceux  de  l'As- 
sociation des  Marins  de  la  Colombie-Britan- 
nique, et  de  l'Union  Internationale  des  char- 
geurs, employés  dans  ce  port  ;  et  cette  action, 
de  la  part  de  ces  diverses  unions,  est  appuyée 
par  les  conseils  des  métiers  et  du  travail  de  ces 
endroits,    et    on    reçoit    aussi    l'appui    moral    et 
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financier  de  presque  toutes  les  branches  du  tra- 
vail organisé  dans  d'Amérique"  du  Nord. 

Les  rapports  qui  nous  arrivent  de  partout 
sont  très  encourageants,  et  les  affaires  du  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique  sont  presque 
arrêtées,  et  si  sérieuse  est  la  situation  que  la 
compagnie  est  forcée  de  faire  venir  des  hom- 
mes de  tous  les  points  du  Canada  et  même  des 
Etats-Unis    et    d'Angleterre. 

Nous  vous  adresserons  un  câblegramme  quand 
la  grève  sera  réglée,  afin  que  vous  ne  soyez 
pas  influencés  par  de  faux  messages  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  navigation 
pourraient    vous    envoyer. 

Signée  pour  les  unions  en  cause. 

On  attacha  à  cette  lettre  les  noms  du 
président  de  FU.B.K.E.,  du  président  de 
l'Association  des  Marins,  du  président  de 
l'Union  des  "  longshormen  ",  et  cette  con> 
munication  fut  en  outre  approuvée  par  le 
président  et  le  secrétaire  du  Conseil  du  Tra- 
vail et  des  Métiers,  à  Vancouver. 

Enfin,  pour  que  rien  ne  manqua  à  cette 
campagne,  Estes,  à  peu  près  vers  la  fin  de 
mai,  obtint  de  la  convention  de  l'A.L.U.,  à 
Denver,  une  résolution  plaçant  le  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  sur  la  liste 
des  "  unf  air."  Il  réussit  également  à  obte- 
nir une  somme  de  $50  comme  contribution 
de  l'A.L.U.  pour  venir  en  aide  aux  grévistes 
de  l'ordre,  quoiqu'il  eut  demandé  $5,000. 

VI. — Traitement  de  ceux  qui  refusèrent 
de  se  mettre  en  grève. 

Traitement  des  personnes  qui  refusèrent 
de  se  mettre  en  grève. — On  a  déjà  attiré 
l'attention  sur  les  efforts  faits  par  les  gré- 
vistes pour  organiser  d'autres  catégories 
d'employés  de  la  compagnie,  afin  de  les  met- 
tre en  grève  et  obtenir  ainsi  leur  appui. 
Pour  indiquer  que  dans  la  poursuite  de  ce 
but  les  tactique  de  l'union  tendaient  à  ad- 
mettre n'importe  qui  dans  ses  rangs,  le 
télégramme  suivant,  en  date  du  10  mars, 
adressé  par  Estes,  de  Vancouver,  à  Halton, 
à  Montréal,  confirme  ce  que  nous  avançons  : 

Les  rapports  de  la  presse  disent  que  400  com- 
mis sont  en  grève  à  Montréal.  Organîsez-leis 
par  n'importe  quels  moyens. 

Les  plus  grands  efforts  furent  faits  pour 
empêcher  la  compagnie  de  faire  venir  des 
hommes  pour  remplacer  les  grévistes,  ou 
pour  entraver  d'autres  qui  venaient  de  leur 
propre  mouvement  dans  l'espoir  de  trouver 
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du  travail  ;  ou  enfin  pour  rendre  aussi  mi- 
sérable que  possible  l'existence  d'un  homme 
qui,  aux  yeux  des  grévistes,  serait  devenu 
un  "  scab." 

Efforts  pour  empêcher  les  hommes  de 
travailler. 

Un  membre  de  l'ordre  fut  envoyée  à  Seat- 
tle pour  empêcher  la  compagnie  de  s'y  pro- 
curer des  remplaçants.  Les  membres  de 
l'ordre  à  Montréal  reçurent  instructions 
d'informer  les  émigrants  de  l'état  de  choses 
à  la  Colombie-Britannique.  Des  annonces 
furent  insérées  dans  les  journaux  du  Domi- 
nion pour  prévenir  ces  hommes  de  ne  pas 
venir  à  la  côte. 

Un   graisseur   du   navire   Joan   reçut   la 

note  suivante  du  secrétaire  de  Vancouver  : 

L'exécutif  de  la  grève  vous  demande  ainsi 
qu'aux  deux  autres  de  vous  mettre  en  grève. 

Un  télégramme  du  même  auteur  fut 
adressé  à  Nelson,  à  propos  d'un  autre  indi- 
vidu : 

Jensen  travaille  ;  enlevez- le  par  ordre  de 
Massey  (le  chef  exécutif  de  Seattle  en  voyage). 

L'équipage  de  la  Princess  May  reçoit  l'or- 
dre de  se  mettre  en  grève  ;  guerre  déclarée  ; 
mettez  en  grève  la  flotte  du  C.N.P.C. 

Tels  sont  les  mots  envoyés  par  télégraphe 

de   Vancouver,   comme   ordre  à  un   officier 

exécutif  de  l'Association  des  Marins,  par 

un  camarade,  quand  on  eût  résolu  que  tout 

le  monde  devait  se  mettre  en  grève. 

Rencontré  "  Minlander."  J'en  ramassai 
sept,    mais   quelques-unes    m'échappèrent 

Tel  est  le  télégramme  envoyé  par  un 
agent  de  l'unon,  à  Seattle,  au  chef  de  la 
grève,  le  16  mars,  comme  preuve  de  son 
zèle  et  de  son  manque  de  succès. 

A  Vancouver  et  à  d'autres  endroits,  on 
forma  des  comités  de  grévistes  pour  per- 
suader aux  remplaçants  de  ne  pas  travailler 
pour  la  compagnie.  Là  où  des  hommes 
avaient  accepté  de  l'emploi,  on  les  fit  souf- 
frir de  toutes  les  manières  possibles.  On 
essaya  de  les  empêcher  d'être  reçus  dans 
les  maisons  de  pension  et  les  hôtels.  On 
esaya  également  d'organiser  les  servantes  de 
table  de  l'hôtel  du  Pacifique  Canadien, 
à  Revelstoke,  pour  qu'elles  ne  servissent  pas 
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les  "scabs."  Dans  certains  cas,  les  mar- 
chands furent  requis  de  ne  pas  leur  fournir 
de  marchandises.  Leurs  noms,  ainsi  que 
ceux  des  hommes  qui  avaient  refusé  de 
quitter  le  travail,  furent  mis  sur  une  liste 
noire  et  publiés  dans  certains  journaux  ou- 
vriers et  dans  d'autres  périodiques.  Le  ser- 
ment qui  avait  été  administré  aux  mem- 
bres de  l'union  fut  aussi  mis  en  évidence 
contre  ceux  qui  désiraient  abandonner  l'or- 
dre, comme  une  obligation  solennelle  qu'ils 
devaient  respecter  ;  et  les  hommes,  qui  re- 
tournèrent au  travail  sans  avoir  la  permis- 
sion de  l'union,  furent  mentionnés  dans  des 
circulaires  envoyées  dans  les  différentes 
parties  du  pays  comme  ayant  "  perdu  tous 
droits  au  respect  de  leurs  camarades,  et  ne 
méritant  plus  la  moindre  sympathie  de  per- 


sonne.' 


"  Scabs  "  maltraités. 


Citons  ici  quelques  extraits  de  la  corres- 
pondance échangée  entre  les  exécutifs  des 
diverses  divisions.  Le  chef,  à  Nelson, 
écrit  : 

Nous  attendons  un  certain  nombre  de 
scabs."  de  Vancouver  par  le  train  de  ce 
soir,  mais  notre  piquet  est  prêt  à  les  rece- 
voir. Ce  piquet  fait  un  excellent  travail,  et  il 
a  réussi  à  faire  chasser  plusieurs  "  scabs  "  de 
leurs  pensions  ;  on  leur  a  rendu  autrement  la 
vie    misérable. 

Un  homme  est  allé  comme  "  scab  "  à  Eholt. 
Il  y  est  resté  un  jour  et  est  ensuite  revenu  à 
Nelson,  n'ayant  pu  obtenir  ni  à  manger  ni  à 
coucher  à  Eholt.  On  lui  a  depuis  donné  du 
travail  ici,  mais  il  a  déjà  été  chassé  de  deux 
pensions. 

La  division  de  Calgary  reçut  l'avis  sui- 
vant de  la  division  de  Vancouver  : 

Quant  à  ce  "  scab  "  qui  travaille  aux  ba- 
gages, faites  tous  vos  efforts  pour  le  chasser. 
Voyez  ceux  qui  lui  fournissent  la  nourriture 
et  demandez-leur  de  lui  en  refuser  à  l'avenir. 
S'il  prend  des  repas  à  la  gare,  mettez  les  filles 
servantes  à  ses  trousses.  Ce  dernier  système 
réussit  très  bien  à  Revelstoke,  et  la  vie  des 
"  scabs  "   à   cet   endroit   est   bien   misérable. 

Nous  avons  discontinué  nos  piquets  et  nous 
les  avons  remplacés  par  des  agents  spéciaux, 
qui  travaillent  à  la  demi-journée,  ,11s  sont 
sous  les  ordres  d'un  agent-chef  spécial.  Ces 
hommes,  aidés  d'autres,  suivent  les  "  scabs  " 
qui  ont  le  courage  d'aller  prendre  pension  en 
ville,  et  les  signalent  à  un  comité  spécial,  qui 
va  chez  les  maîtresses  de  pension  pour  les 
prier  de  les  mettre  à  la  porte.  Ce  système  a 
été    couronné    de    succès. 

Bans  une  lettre  circulaire,  en  date  du  1er 
mai,  adressée  à  tous  les  membres  de  l'U  B. 


R.E.,  dans  l'Amérique  du  Nord,  on  trouve 

les  passages  suivants  : 

La  situation  de  la  grève  à  Vancouver,  à  Re- 
velstoke et  à  Winnipeg  est  à  peu  près  la  même 
que  celle  existant  à  l'époque  de  la  dernière 
circulaire.  A  Vanvouver,  un  certain  nombre 
de  "  scabs  "  ont  éprouvé  des  accidents  d'une 
manière  inexplicable.  S'ils  ont  éprouvé  ces 
accidents  à  leur  travail,  ces  "  scabs  "  doivent 
être  bien  maladroits  ou  peu  accoutumés  au 
travail  qu'ils  font,  car  les  hommes,  qu'ils  es- 
saient de  remplacer,  n'ont  jamais  été  vus 
avec  des  têtes  bandées  ou  des  yeux  iau  beurre 
noir. 

Permis  de  travailler  parfois  accordé  aux 
"  scabs." 

On  ne  doit  pas  supposer  cependant  qu'il 
n'était  pas  possible  aux  "  scabs  "  de  travail- 
ler avec  la  permission  de  la  division.  Le  10 
mars,  un  permis  fut  accordé  à  deux  préposés 
aux  bagages,  membres  de  l'ordre  depuis 
le  19  février,  de  continuer  leur  service  du- 
rant la  grève,  aussi  longtemps  que  ce  per- 
mis ne  serait  pas  annulé  par  la  division.  Le 
but  était  d'éviter  une  querelle  avec  les  mem- 
bres de  l'O.  des  R.  T.,  auquel  ces  hommes 
appartenaient,  aussi  et  avec  lequel  la  com- 
pagnie avait  un  engagement  mutuel. 

Dispense  des  ennuis  et  punitions  du 
'*  scabber  "  furent  ausi  accordées  à  l'équi- 
page de  YAorange  pour  lui  permettre 
de  transporter  une  cargaison  de  viande  ge- 
lée. D'autres  permis  de  "scabber"  furent 
aussi  donnés  aux  camionneurs,  à  diverses 
occasions,  durant  la  grève. 

Le  permis  suivant  fut  accordé  à  un  nom- 
mé John  Lane,  membre  de  l'équipage  du 
Charmer  : 

M.    John   Lane, 

A  bord  du  Charmer,  à  Vancouver. 

Cher  monsieur, — Ceci  fait   autorité   pour  vous 
permettre    dei    continuer    votre    travail    sur    le 
vaisseau     le     Charmer,     et     continuera     à    être 
valable  jusqu'à  ce  qu'il  soit  annulé  et  retiré. 
(Signé)     J.   TURNBULL, 

Pour   le   comité  exécutif. 
Approuvé. 

(Signé)     GEO.    ESTES, 

Président. 

Le  même  jour,  Lane  était  autorisé  par 
les  mêmes  chefs  à  "  organiser  pour  l'U.B.E. 
E.,  la  division  81,  de  Vancouver." 

On  doit  aussi  remarquer,  selon  Estes  qu'il 
y  a  des  unions  de  "  scabs  "  et  l'effet  de  la 
déclaration  de  l'A.L.U.  que  le  chemin  de  fer 
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Canadien  du  Pacifique  était  "  déloyal  "  était 
de  stigmatiser  comme  "scabs"  toutes  les 
unions  de  chemins  de  fer  qui  n'avaient  fait 
aucun  cas  de  cete  déclaration. 

Tout  ceci  démontre  que  le  mot  "  scab  " 
a  un  sens  très  élastique. 

Attitude  des  autres  unions  de  chemins  de 
fer,  vis-à-vis  de  l'U.B.R.E. 

L'attitude  de  plusieurs  unions  de  chemins 
de  fer  vis-à-vis  de  l'U.B.R.E.,  dans  sa  dis- 
pute avec  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  est  importante  à  noter  pour  mon- 
trer la  différence  des  méthodes  employées  par 
les  unions  responsables  dans  leurs  relations 
avec  leurs  employés,  et  celles  mises  en  jeu 
par  l'U.B.K.E.  Quoique  plusieurs  appels 
de  l'U.B.R.E.  aient  été  faits  aux  diverses 
organisations  de  chemins  de  fer,  tels  que 
mécaniciens  et  chauffeurs  des  locomotives, 
préposés  aux  trains,  conducteurs,  télégra- 
phistes et  cantonniers,  pour  obtenir  leur 
appui,  on  ne  croit  pas  que  l'U.  B.  R.  E. 
ait  reçu  un  seul  sou  des  loges  locales  ou 
membres  de  ces  diverses  associations.  De 
fait,  il  y  a  preuve  directe  que  dès  les  dé- 
buts l'U.B.R.E.  fut  désapprouvée  en  tout 
par  plusieurs  ordres  d'employés  de  chemins 
de  fer. 

L'extrait  suivant,  pris  dans  le  numéro 
d'avril  de  YAdvance  Advocate  (l'organe 
officiel  des  préposés  à  l'entretien  de 
la  voie,  publié  mensuellement  à  St-Louis, 
Mo.),  peut  être  considéré  comme  représen- 
tant l'opinion  de  la  majorité  des  organisa- 
tions de  chemins  de  fer,  relativement  à 
l'U.B.R.E.,  à  son  président,  au  but  que 
veut  atteindre  cet  ordre,  et  au  peu  de  pro- 
babilité de  ses  succès  futurs.  Les  can- 
tonniers sont  parmi  les  derniers  employés 
de  chemins  de  fer  à  se  former  en  union. 
L'extrait  de  cet  article  se  lit  corne  suit  : 

Dans  un  récent  discours  à  San-Francisco, 
Cal.,  un  nommé  Estes,  président  d'une  organi- 
sation mixte  d'employés  de  chemins  de  fer, 
organisation  qui  a  causé  quelque  bruit  sur  la 
côte  du  Pacifique,  a  déclaré  qu'aucun  effort 
n'avait  été  fait  pour  organiser  les  canton- 
niers avant  que  l'association  qu'il  repré- 
sente ait  pris  la  chose  en  mains.  M.  Estes, 
dans  le  moment,  savait  très  bien  qu'il  disait 
un   mensonge,    car    il    connaissait   l'organisation 


des  cantonniers  à  l'époque  où  il  es- 
sayait violemment  de  se  faire  élire  président 
de  l'O.R.T.  Mais  ceux  qui  le  connaissaient 
bien,  ayant  décidé  qu'il  était  indigne  de  re- 
présenter les  intérêts  des  "  hommes  du  levier  " 
fmen  of  the  key)  et  l'ayant  rencontré  très  froi- 
dement, M.  Estes,  après  avoir  éprouvé  échecs 
sur  échecs  dans  toutes  les  organisations1  d!e 
chemins  de  fer,  fonda  une  petite  union,  à  lui 
personnellement,  non  pour  aider  les  unions  qui 
peinent  à  la  tâche,  mais  pour  s'en  faire  une 
arme,  afin  de  se  venger  de  ceux  qui  n'avaient 
pas  voulu  reconnaître  ses  mérites.  Si  M.  Estes 
croit  qu'un  mensonge,  comme  celui  cité  ci- 
dessus;  peut  l'aider,  nous  avouerons  qu'il 
estime  bien  piètrement  le  caractère  des  hom- 
mes en  question,  et  qu'il  diffère  complètement 
d'opinion  avec  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de 
les  guider  jusqu'à,  ce  jour.  Les  hommes  de 
chemins  de  fer  assez  intelligents  pour  se  grou- 
per, pour  s'aider  mutuellement,  pour  combat- 
tre en  commun,  en  faveur  de  meilleures  con- 
ditions d'existence,  préfèrent  rester  dans  leurs 
organisations  respectives,  qui  ont  eu  l'habileté 
d'obtenir  des  résultats.  Beaucoup  de  ces  hom- 
mes se  rappellent  avec  peine  de  leurs  rela- 
tions avec  certaines  organisations  générales 
comme  les  K.  of  L.  et  l'A.R.U.,  qui  ont  man- 
qué à  tous  leurs  engagements,  et  ces  mêmes 
hommes  sont  sous  l'impression  que  c'est  seule- 
ment une  question  de  temps— un  temps  très 
court— pour  l'U.B.R.E.  de  suivre  les  K.  of  L. 
et  l'A.R.U.  dans  les  ombres  du  cimetière.  Car 
aucun  bon  résultat  permanent  ne  peut  être  ac- 
compli par  une  union  dont  la  principale  mis- 
sion est  de  désorganiser  les  unions  déjà  éta- 
blies. 

Opinions  exprimées  dans  les  journaux  des 
organisations  par  catégories. 

Une  circulaire  imprimée  pour  être  en- 
voyée partout  et  adressée  aux  "  membres 
des  unions  reconnues  et  organisées  d'une 
manière  régulière  ",  parut  à  l'époque  de  la 
grève  de  Vancouver.  Elle  contenait  des 
extraits  des  journaux  officiels  des  ordres  ré- 
guliers, et  l'extrait  suivant,  pris  dans  l'un 
de  ces  journaux,  démontre  l'estime  dont  l'U. 
B.R.E.  jouit  parmi  les  organisations  d'em- 
ployés par  classes  : 

L'U.B.R.E.  a  fait  un  appel  à  la  sympathie 
des  organisations  ouvrières  au  Canada.  Il  lui 
fallait  faire  cela  naturellement,  car  les  autres 
unions  d'employés  de  chemins  de  fer,  recon- 
naissent l'inimitié  de  cette  organisation  de 
pirates,  pire  même  que  celle  d'une  corporation 
ennemie.  Il  n'y  a  ni  amitié  ni  sympathie 
pour  elle,  car  elle  est  cotée  comme  un  agent 
de  rupture  et  de  désorganisation,  capable  d'es- 
sayer 'de  détruire  ce  qui  a  été  fait  par  les  au- 
tres unions. 

Les  chefs  sont  allés  au  Canada,  où  ils  ont 
délibérément  employé  le  mensonge  pour  faire 
réussir  leur  ordre.  Ils  ont  fait  comprendre 
qu'ils  avaient  établi  l'horaire  de  marche 
des  trains  sur  les  lignes  du  Pacifique  Sud, 
et  cette  déclaration  est  fausse,  car  cet  horaire 
de  marche  a  été  arrangé  de  concert  entre 
les     compagnies    et    les    anciennes    unions.     Ils 
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se  sont  vantés  d'avoir  détruit  les  fonds  de  se- 
cours du  Pacifique  Sud,  et  ils  ont  grossière- 
ment menti  en  disant  cela.  A  l'époque  où  le 
plan  des  fonds  de  secours  du  Pacifique  du  Sud 
fut  soumis  aux  hommes,  l'U.B.R.E.  n'existait 
pas  encore,  et  les  anciennes  organisations,  les 
assurances  fraternelles  et  les  gens  de  la  côte 
lui  étaient  opposés  et  éteignirent  son  influence. 
L'U.B.R.E.  n'eut  rien  du  tout  à  faire  dans  cette 
question,  et  elle  n'était  même  pas  organisée 
quand  ses  chefs  allèrent  au  Canada,  vantant 
leurs  succès  et  jetant  le  trouble  parmi  les  em- 
ployés   de    chemins    de    fer. 

Aux  Etats-Unis,  l'U.B.R.E.  est  descendue  au 
niveau  des  métiers  désorganisés,  car  les  pré- 
posés aux  trains  et  aux  machines  comprennent 
facilement  que  c'est  une  autre  union  améri- 
caine des  employés  de  chemins  de  fer,  avec  ses 
vantardises  pompeuses,  ses  traîtres,  qui  ont 
violé  leurs  obligations  avec  leurs  anciennes 
associations,  ses  destructeurs  des  principes  de 
l'unionisme,  ses  chercheurs  de  places  et  ses 
intrigants  impossibles.  Cela  peut,  pour  quel- 
que temps,  causer  un  semblant  d'excitation, 
détruire  ici  et  là  ce  qui  était  déjà  organisé,  et 
ne  laisser  en   arrière  que  ruine  et  destruction. 

Quant  à  l'union  des  préposés  aux  trains,  il 
n'y  a  aucun  faux  sentiment  dans  ses  relations 
avec  l'U.B.R.E.  Partout  où  cette  union  in- 
tervient chez  Tes  préposés  aux  trains,  elle  est 
repoussée  avec  une  énergie  capable  de  la  dé- 
courager. Le  Journal  n'aime  pas  à  prendre 
une  telle  position,  car  les  querelles  entre  les 
organisations  ouvrières  n'aboutissent  à  rien  de 
bon  et  de  pratique.  Mais  nous  avons  été  for- 
cés d'agir  ainsi,  et  nous  n'aurons  aucun  senti- 
ment' de  délicatesse,  partout  et  quant  la  ques- 
tion sera  soulevée.  L'U.B.R.E.  fut  organisée 
par  des  mécontents,  des  chercheurs  de  places 
et  des  ennemis  de  toutes  les  associations  qui 
ont  déjà  pu  accomplir  un  travail  fructueux  et 
honnête.  Nous  nous  opposerons  à  toute  action 
de  sa  part  qui  menacerait  notre  union.  Il  n'y 
aura  pas  de  pleurnicheries  sentimentales,  qui 
font  appel  aux  glad  hands  et  aux  sympa- 
thies fraternelles,  mais  tous  les  appels  des 
traîtres, qui  ont  violé  les  lois  et  les  droits  de 
la  confraternité  ouvrière,  seront  traités  avec 
mépris    et    complètement    mis    de    côté. 

La  grève  des  préposés  aux  marchandises,  à 
Chicago,  et  celle  par  sympathie  des  camion- 
neurs, sont  deux  cas  qui  devraient  prouver  à 
chaque  membre  d'une  organisation  ouvrière 
jusqu'à  quel  point  les  grèves  par  sympathie 
sont  fausses  et  dangereuses,  dans  les  règle- 
ments   des   disputes    du    travail. 

Opinion  d'Estes  sur  les  autres  organisa- 
tions de  chemins  de  fer. 

Il  n'est  pas  surprenant  de  lire  ces  opi- 
nions que  les  unions  régulières  émettent 
contre  l'U.B.K.E.  quand  on  sait  comment 
Estes  lui-même  en  parlait.  A  une  assem- 
blée générale,  tenue  à  Vancouver,  le  prési- 
dent Estes  est  crédité  des  paroles  suivantes, 
contenues  dans  un  rapport  officiel  préparé 
pour  riLB.K.E.  : 

Il  y  a  ordres  et  ordres,  religions  et  religions, 
et  unions  et  unions.  Quelques-uns  sont  cons- 
titués de  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent  prati- 
quer les  vraies  lois  de   l'unionisme.    Lui-même 


avait  pratiqué  cela  au  début,  et   il  en  vit  plus 
tard   la  fausseté. 

Ces  ordres  sont  une  malédiction  pour  les 
employés  de  chemins  de  fer,  parce  qu'ils  sont 
sous  les  ordres  du  capital.  Ces  vérités  peu- 
vent blesser,  il  le  sait,  et  les  hommes  pourront' 
le  haïr  pour  les  avoir  exprimées — c'est  son  de- 
voir de  parler  franchement— il  ne  peut  s'en 
empêcher — ses1  déclarations  sont  vraies.  Les 
ordres  par  catégories  et  les  contrats  forment 
des  "  scabs  "  ;  on  ne  peut  sortir  de  là.  La 
décision  récente  du  Conseil  du  Travail  et  des 
Métiers  est  blessante.  Il  préfère  un  homme 
qui  "  scab  "  sans  contrat  que  celui  qui  le  fait  en 
en  possédant  un,  car  la  possession  d'un  contrat 
montre  l'action  comme  étant  préméditée.  On 
est  simplement  force  de  le  faire,  et  la  seule 
solution  c'est  de  quitter  immédiatement  les 
rangs    d'une   telle   union. 

L'Union  Internationale   des  Forgerons 

refuse  de  sanctionner  la  grève,  à 

Revelstoke. 

Un  certain  nombre  d'hommes,  qui  étaient 
en  grève  à  Revelstoke,  étaient  membres  de 
l'Union  Internationale  des  Forgerons,  le- 
quel ordre  avait,  à  cette  époque,  un  contrat 
avec  le  Pacifique  Canadien,  contenant 
les  termes  et  conditions  d'emploi  de  ses 
membres  dans  les  ateliers  de  Revelstoke. 
Us  étaient  aussi  cependant  devenus  mem- 
bres de  l'U.B.R.E.  Quand  les  membres  de 
cette  dernière  union  se  mirent  en  grève,  il 
s'éleva  un  conflit  d'autorité  ertre  les  deux 
unions:  les  chefs  de  l'union  des  Forgerons 
émettant  l'opinion  qu'aucun  membre  de  leur 
union  locale  n'avait  le  droit  de  violer  un 
contrat  fait  avec  leurs  patrons. 

Aussitôt  qu'on  apprit  aux  quartiers  géné- 
raux de  l'Union  des  Forgerons,  à  Moline, 
Illinois,  que  certains  de  leurs  membres 
s'étaient  mis  en  grève  en  violant  leur  con- 
trat, un  chef  de  l'exécutif  vint  à  Revelstoke, 
fit  une  enquête  et  ordonna  aux  grévistes  de 
retourner  immédiatement  au  travail,  sous 
peine  d'expulsion  de  l'union.  Cette  posi- 
tion de  ce  chef  fut  soutenue  par  un  mes- 
sage des  quartiers  généraux,  déclarant  que 
"les  hommes  devaient  strictement  se  con- 
former à  leur  contrat  avec  la  compagnie." 
Là-dessus,  les  hommes  retournèrent  au  tra- 
vail. 

L'U.B.R.E.  refuse  aux  grévistes  de  Revel- 
stoke de  retourner  au  travail. 

Au  début,  quand  les  questions  de  la  grève 
eurent  été   étudiées  par  l'U.B.R.E.,   Estes, 
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dans  une  lettre  à  M.  Marpole,  en  date  du  5 

mars,  disait  : 

Xous  regrettons  de  ne  pouvoir  autoriser  les 
machinistes  à  Revelstoke  de  retourner  au  tra- 
vail avant  que  tout  soit  terminé,  car  sans  cela 
ils  seraient  forcés  de  travailler  avec  des  hom- 
mes n'appartenant'  pas  à  l'union,  ce  qu'ils  ne 
voudront    pas    faire. 

Le  jour   suivant,   Forrest,   à   Revelstoke, 

reçut  l'information  suivante  de  la  division 

de  Vancouver  : 

D'après  un  avis  donné  par  le  frère  Inches, 
un  machiniste,  nommé  Dunn,  est  parti  d'ici 
hier,  sur  la  demande  du  Chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique,  pour  aller  conseiller  aux  ma- 
chinistes de  Revelstoke  de  reprendre  le  tra- 
vail. Estes  ne  veut  pas  permettre  cela.  Vous 
devez  comprendre  quel  désavantage  cela  serait 
pour   vous   s'ils    retournaient  au   travail. 

Dans    une    lettre,    en    date    du    9    mars, 

l'agent   de  la  division  de   Vancouver  écrit 

à    l'agent    de    la    division    de    Revelstoke, 

comme  suit  : 

Estes  m'ordonne  de  vous  écrire  en  réponse  à 
votre  lettre  du  7  mars.  Il  l'aurait  fait  lui- 
znême,  mais  la  pression  des  affaires  l'eu  a  em- 
pêché. J'ai  cependant  l'ordre  de  vous  dire  que, 
sous  aucun  prétexte,  les  machinistes  ne  doi- 
vent retourner  au  travail  avant  que  nous 
avions  gagné  la  bataille. 

La   communication  d'Estes,  de  Victoria, 

à  1  laiton,  à  Vancouver,  après  le  retour  au 

travail  des  machinistes   de   Revelstoke,  est 

très  caractéristique.     Il  y  dit  : 

Reçu  votre  télégramme  d'hier.  Je  ferai  mon 
possible  pour  agir  conformément  à  la  proposi- 
tion des  machinistes,  mais  le  résultat  est  celui 
que  j'attendais,  comme  c'est  toujours  le  cas 
quand  des  organisations  par  classes  sont  en 
cause.  Nous  devons  lutter  sans  les  machinis- 
tes de  Revelstoke,  et  nous  lutterons  et  gagne- 
rons  la   partie,   si   nos   autres  hommes  tiennent 

ferme Si   j'avais    été    à    Revelstoke, 

les    machinistes    n'auraient     jamais     repris     le 
travail. 


L'Union  Internationale  des  chaudronniers 

en  fer  refuse  de  sanctionner  la 

grève  de  Vancouver. 

!)<•  grands  efforts  furent  mis  en  jeu  par 
rU.B.R.E.  pour  faire  mettre  en  grève  les 
machinistes  et  les  chaudronniers  en  fer, 
à  Vancouver  et  à  Revelstoke.  Pour  placer 
sa  loge  ^ur  un  pied  solide,  le  secrétaire  des 
chaudronniers  en  fer  et  des  constructeurs 
de  navires  en  fer,  à  Vancouver,  écrivit  aux 
quartiers  généraux  de  l'ordre,  à  Kansas- 
City,  leur  expliquanl    In  situation.     La  ré- 
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ponse   suivante,   écrite  au  trésorier  par  le 
grand  président,  parle  d'elle-miême  : 

Union    des    chaudronniers   «n    fer    et    construc- 
teurs de  navires  en  fer. 
Kansas-City,    Kan.,    le    11    avril    1903. 
M.    J.   H.   Watson, 
Sec-corr.    L.    n°    194. 

Vancouver,    C.-B. 
Cher   monsieur   et   frère, — 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  les  chau- 
dronniers eu  fer,  travaillant  pour  le  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  je  dois  dire  que, 
sous  aucune  considération,  nous  permettrons  à 
nos  membres  de  violer  un  contrat  ;  et  si  cer- 
tains hommes  s'affilient  à  d'autres  unions,  ou 
se  mettent  en  grève  par  sympathie  pour  d'au- 
tres unions,  en  violant  leur  contrat,  ils  doivent 
immédiatement  annuler  leur  carte  de  mem- 
bres, et  nous  retirerons  la  charte  d'une  loge 
quelconque  qui  encouragerait  ses  hommes  à  se 
mettre  en  grève.  Nous  reconnaissons  la  va- 
leur d'un  contrat,  et  si  nous  ne  le  remplissions 
pas  les  patrons  refuseraient  d'en  faire  avec 
nous  à  l'avenir.  J'espère  que  vous  préviendrez 
les  membres  en  question,  car  soyez  assuré  que 
nous  agirons  comme  nous  le  déclarons  dans  la 
présente  lettre. 
Avec  les  meilleures  souhaits  et  compliments, 
Je   suis,   fraternellement,   votre, 

(Signé)     JOHN    McNEIL, 
G.   P.   O. 

La  juridiction  de  la  loge  locale  de  cette 
union  à  Vancouver  s'étendait  jusqu'à  Revel- 
stoke. Un  des  membres  s'étant  rendu  à 
ce  dernier  endroit,  il  fut  condamné  à  une 
amende  de  $25.00  pour  avoir  violé  les  règle- 
ments de  l'ordre. 

Cas  d'intervention  de  la  part  de  certains 
chefs  d'unions  des  Etats-Unis. 

Nous  aimerions  à  ne  citer  que  des  cas 
semblables  d'intervention  juste  en  faveur 
des  unions  internationales,  en  ce  qui 
concerne  leur  manière  d'apprécier  la  valeur 
morale  d'un  contrat  entre  employés  et  pa- 
trons, mais  malheureusement  il  y  eut  des 
exceptions.  L'action  de  l'union  interna- 
tionale des  chaudronniers  en  fer,  deux  ans 
auparavant,  concernant  un  contrat  passé 
entre  ses  membres,  à  Victoria,  et  la  Compa- 
gnie des  Usines  à  fer  Albion  (cas  qui  fut 
soumis  à  la  commission,  à  Victoria),  et 
l'action  prise  par  l'union  internationale  des 
Boulangers  et  Confiseurs,  pendant  la  pré- 
sente grève,  à  Vancouver,  démontre  un 
manque  grave  d'appréciation  des  responsa- 
bilités des  chefs  exécutifs,  et  une  interven- 
tion injustifiable  dans  les  questions  locales. 
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Le  cas  du  contrat  de  la  "  Garonne." 

En  mars  1901,  un  contrat  fut  signé  entre 
la  Compagnie  dos  Usines  à  fer  Albion,  de 
Victoria,  et  Frank  Waterhouse,  de  Seattle, 
[pour  réparer  un  navire,  La  Garonne, 
dont  ce  dernier  était  le  patron.  Ce  con- 
trai avait  été  donné  auparavant  à  Moran 
Frères,  de  Seattle,  mais  comme  leurs  mouj 
leuis  et  leurs  machinistes  s'étaient  mis  en 
grève  pour  obtenir  des  salaires  plus  élevés, 
ils  furent  impuissants  à  le  terminer.  Afin 
que  le  travail  fût  fait  à  temps,  Waterhouse 
s'entendit  avec  Moran  Frères,  pour  que 
«ceux-ci  abandonnassent  le  travail  ;  ce  qui 
eut  lieu,  et  un  nouveau  contrat  fut  signé 
avec  la  Compagnie  Albion.  Avant  d'accep- 
ter ce  contrat,  B.  Seabrooke,  à  l'époque  gé- 
rant de  l'Albion,  convoqua  une  assemblée  do 
l'union  des  chaudronniers  en  fer  à  Victoria, 
à  laquelle  ces  hommes  appartenaient,  leur 
montra  toute  la  correspondance  concernant 
la  question,  et  leur  laissa  le  soin  de  décider 
si  la  compagnie  devait  ou  non  acce^r  ce 
travail.  Ils  donnèrent  leur  consentement, 
et  ils  promirent  de  travailler  au  navire, 
quand  il  serait  arrivé.  Là-dessus  Seabrooke 
rédigea  un  télégramme  que  l'union  approu- 
va. Il  était  adressé  à  Waterhouse.  à 
Seattle,  et  disait  que  Seabrooke  pouvait 
prendre  le  contrat,  et  qu'il  partirait  pour 
Seattle  le  même  soir.  A  son  arrivée 
là,  il  signa  le  contrat  avec  Water- 
house, en  y  insérant  la  condition  que  si, 
pendant  le  travail,  ses  ouvriers  se  mettaient 
en  grève,  la  compagnie  Albion  paierait  les 
dépenses  de  va  et  vient  du  navire  dans  les 
deux  directions.  Les  dépenses  ayant  été 
garanties,  le  contrat  fut  définitivement  con- 
clu. Aucun  arrangement  n'avait  été  fait 
avec  Moran  Frères,  la  Compagnie  Albion 
n'ayant  affaire  qu'avec  Waterhouse  exclusi- 
vement. Le  montant  de  ce  contrat  fut  côté 
comme  étant  de  $30,000  à  $35,000. 

L'Union  de  Seattle. 

Un  comité  de  chaudronniers  en  fer  de 
Seattle  se  rendit  à  Victoria  sur  le  même 
bateau   que  Seabrooke.     Celui-ci  ne  savait 


pas  que  ces  hommes  formaient  un  comité, 
car  il  Les  prenait  pour  des  ouvriers  qui  al- 
laient à  Victoria  pour  travailler  au  navire 
en  question.  Le  matin  du  jour  suivant  La 
Garonne  étant  arrivée  tard  dans  la  nuit), 
quand  on  commença  les  réparations,  les 
chaudronniers  en  fer  refusèrent  de  travail- 
ler. Les  membres  du  comité,  venus  de 
Seattle,  avaient  eu  une  entrevue  avec  les 
chaudronniers  en  fer,  à  qui  ils  dirent  que 
ce  travail  était  "  déloyal  "  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  leur  permettre  de  le  faire.  Les 
machinistes  et  autres  ouvriers  se  mirent  au 
travail,  mais  les  chaudronniers  en  fer  re- 
fusèrent d'y  aller. 

Quand  Seabrooke  eut  sa  première  confé- 
rence avec  ses  hommes,  les  machinistes  seuls 
étaient  en  grève  à  Seattle,  mais  avant  son 
départ  de  Seattle  avec  le  navire,  les  chau- 
dronniers en  fer  s'étaient  également  mis  en 
grève.  A  son  retour,  il  réunit  ses  hommes 
et  leur  dit  qu'ils  ne  feraient  pas  ce  travail 
au  salaire  fixé  antérieurement,  mais  qu'il 
leur  donnerait  les  mêmes  salaires  que  de- 
mandaient les  hommes  de  Seattle.  Les 
chaudronniers  en  fer  l'avaient  prévenu,  quel- 
ques temps  auparavant,  qu'ils  se  mettraient 
en  grève  à  une  certaine  date,  s'il  ne  leur 
accordait  pas  de  meilleures  conditions.  Ces 
conditions  leur  furent  accordées,  et  ils  pro- 
mirent à  Seabrooke  qu'ils  iraient  travailler 
le  lendemain  matin.  Ce^i  se  passait  avant 
que  ces  hommes  eussent  eu  une  entrevue 
avec  le  comité  de  Seattle.  Leur  ayant  de- 
mandé le  lendemain  matin  pourquoi  il 
travaillaient  pas,  ils  lui  répondirent  qu'ils 
ne  le  pouvaient  pas,  à  cause  des  instruc- 
tions reçues  du  comité  venu  de  Seattle.  Ce 
comité  les  avait  informés  que  les  chau- 
dronniers .  en  fer  de  Seattle  considé- 
raient ce  travail  comme  (unfair)  dé- 
loyal ;  parce  que,  ainsi  que  les  ma- 
chinistes, ils  avaient  eu  des  différends 
avec  leurs  patrons.  Après  plusieurs 
pourparlers  avec  ses  hommes,  dans  lesquels 
il  ne  réussit  à  rien,  Seabrooke  fut  obligé  de 
cesser  les  réparations  et  de  renvoyer  le  na- 
vire à  Seattle,  quoique  entre  $300  à  $400 
de  travail  y  eût  déjà  été  fait.     La  perte  to- 
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taie  de  la  compagnie,  y  compris  les  dépenses 
encourues  pour  le  trajet  du  navire  dans  les 
deux  directions,  ainsi  que  le  travail  déjà 
fait,  se  montait  à  $1,250.  L'union  locale 
offrit  de  rembourser  la  compagnie.  Les 
homes  regrettaient  leur  action,  mais  dirent 
que  c'était  contre  les  règlements  de  l'union 
internationale  de  travailler  sur  ce  navire. 

Pertes  des  hommes  et  de  la  compagnie  à 
la  suite  de  cette  affaire. 

Il  y  avait  plusieurs  autres  travaux  qu'on 
aurait  pu  obtenir,  mais  la  compagnie  fut 
forcée  de  les  refuser.  La  compagnie  éva- 
luait à  $100,000  les  travaux  qui  à  la  suite 
de  cet  incident  durent  être  refusés,  à  Vic- 
toria, et  sur  cette  somme  75  pour  100  se- 
raient allés  aux  ouvriers  qui  étaient  à  son 
emploi. 

Le  gérant  de  la  Compagnie  Albion  eut  une 
entrevue,  non  seulement  avec  ses  hommes, 
mais  aussi  avec  ceux  du  comité  de  Seattle, 
lors  de  cette  affaire.  Pendant  ces  entre- 
vues, un  des  membres  du  comité  de  Seattle, 
fut  presque  toujours  le  porte-parole  de 
ses  camarades,  et  autant  que  le  gérant 
put  en  juger,  la  difficulté  aurait  été  réglée  à 
l'amiable,  sans  l'intervention  de  cet  indi- 
vidu. 

Le  président  de  l'union  locale  des  chau- 
dronniers en  fer,  à  Victoria,  était  d'accord 
avec  Seabrooke,  mais  à  condition  que  les 
ouvriers  de  Seattle  n'eussent  pas  de  disputes 
avec  leurs  patrons.  Cependant,  le  prési- 
dent déclara  que  même  après  l'entrevue 
avec  le  comité  de  Seattle,  les  hommes  de 
l'union  locale  étaient  décidés  à  aller  au  tra- 
vail, s'ils  avaient  pu  en  obtenir  l'autorisa- 
tion de  l'administration  centrale  de  l'union 
internationale,  à  Kansas-City.  Dans  son 
témoignage,  ce  témoin  dit  : 

Nous  demandions  par  télégraphe  des  instruc- 
tions à  Kansas-City,  expliquant  l'affaire  aussi 
clairement  que  possible  ;  que  les  hommes  de 
Seattle  disaient  que  cela  les  aiderait;  que  nous 
avions  donné  notre  promesse  et  que  nous  étions 
consentants  à  faire  le  travail,  si  nous  en  rece- 
vions l'autorisation  de  la  loge  suprême.  On 
nous  répondit  de  ne  pas  travailler  à  cause  de 
la  loge  de  Seattle  ;  que  nous  devions  agir  de 
concert  avec  les  chaudronniers  en  fer  de  Seattle. 


Ce  témoin  ajouta  que  si  le  travail  avait 
été  fait,  la  charte  de  Victoria  aurait  été 
annulée,  les  membres  déclarés  "  scabs  "  et. 
leurs  noms  affichés  comme  tels  dans  tout  le 
continent  d'Amérique,  malgré  que  toutes 
les  conditions  demandées  par  les  hommes  de 
Seattle  eussent  été  accordées  par  la  Compa- 
gnie des  Usines  à  fer  Albion,  de  Victoria- 
Action  de  l'union  des  Boulangers  de  Van- 
couver sur  les  instances  de  l'U.B.R.E. 

Muir,  le  boulanger  cité  plus  haut  dans 
une  communication  de  l'U.B.R.E.,  les  chefs 
de  l'union  des  Boulangers,  à  Vancouver,  et 
plusieurs  de  leurs  employés,  témoignèrent 
devant  la  commission  à  propos  de  leur  con- 
duite, à  la  suite  de  leur  décision  d'aider  les 
grévistes,  et  les  conséquences  qui  en  résul- 
tèrent. Muir  dit  qu'il  reçut  une  lettre  du 
•secrétaire  de  l'union  le  priant  de  ne  pas 
fournir  de  pain  à  la  Princess  May.  Sur 
son  refus  d'acquiescer  à  cette  demande,  vu 
qu'il  fournissait  le  pain  aux  navires  de  la 
C.N.P.  depuis  deux  ans,  on  le  prévint  que 
sa  boutique  allait  être  mise  sur  la  liste 
noire,  et  ses  huit  ouvriers,  qui  étaient  mem- 
bres de  l'union,  reçurent  l'ordre  de  se  mettre 
en  grève.  Six  d'entre  eux  refusèrent 
d'obéir  à  l'union  et  en  furent  chassés.  Deux 
autres  quittèrent  la  boutique  de  Muir* 
Comme  autre  conséquence  de  sa  fourniture 
à  la  Princess  May  plusieurs  hommes  ces- 
sèrent d'acheter  le  pain  chez  lui,  et  de 
grands  efforts  furent  faits  pour  obliger 
d'autres  à  suivre  cet  exemple.  Dans  son 
témoignage,  sur  ce  point,  Muir  dit  :  "  A 
cette  époque,  six  hommes  furent  enlevés  de 
ma  boutique,  plusieurs  hommes,  apparte- 
nant à  l'union  des  boulangers,  allèrent  à 
divers  endroits,  tels  que  magasins,  épiceries, 
hôtels,  restaurants  etc.,  les  priant  de  cesser 
d'acheter  de  mon  pain."  Comme  consé- 
quence de  ces  démarches,  plusieurs  restau- 
rants cessèrent  de  prendre  leur  pain  chez 
lui,  et  il  perdit  en  outre  la  clientèle  de 
quarante-trois  maisons  particulières. 

Comme  plus  ample  évidence  de  la  maniè- 
re que  ses  affaires  furent  entravées  à  la 
suite    de   la   conduite   des   grévistes,    Muir 
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donna  les  explications  suivantes  :  "  J'avais 
un  wagon  de  farine  en  gare,  et  comme  les 
camionneurs  étaient  en  grève,  je  ne  pouvais 
la  faire  transporter  chez  moi.  Je  dus  em- 
ployer les  entrepôts  de  gros,  où  l'on  mit  la 
farine  et  d'où  je  pus  la  retirer ...  Je  fus 
ainsi  forcé  de  recevoir  ma  farine  par  l'en- 
tremise de  la  maison  de  gros,  parce  que  mes 
hommes  de  l'union  ne  voulaient  pas  la  tou- 
cher si  elle  avait  été  transportée  par  des 
charretiers  n'appartenant  pas  à  l'union.  Ce 
fut  la  méthode  employée  pour  que  les 
hommes  de  l'union  pussent  la  manipuler. 
Ils  la  prenaient  sur  le  trottoir,  mais  non  sur 
la  voie  ferrée.  J'envoyai  un  de  mes  hom- 
mes, et  nous  pûmes  ainsi  la  faire  transporter 
chez  moi  par  l'entremise  de  cette  épicerie 
en  gros."  Ce  subterfuge  enfantin  enlevait 
son  odieux  à  la  farine. 

,On  doit  remarquer  que  la  boutique  de 
Muir  avait  été  une  boutique  de  l'union  de- 
puis quelque  temps,  et  qu'il  avait  un  contrat 
par  écrit  avec  l'union  des  boulangers  jour- 
naliers, contrat  qui  ne  devait  prendre  fin 
que  le  1er  juillet  suivant.  A  la  suite  de  la 
rupture  de  ce  contrat  par  l'union  et  de  l'ac- 
tion des  membres  à  son  égard,  Muir  déclara 
qu'à  l'avenir  sa  boutique  serait  une  bouti- 
que indépendante  (non-union). 

Violation  des  principes  et  de  la  constitu- 
tion de  l'union. 

George  JSTelson,  un  boulanger  à  l'emploi 
de  Muir,  témoigna  qu'à  l'époque  où  les 
membres  de  l'union,  travaillant  pour  Muir, 
furent  ordonnés  de  se  mettre  en  grève,  il 
écrivit  aux  quartiers  généraux  de  l'union 
internationale,  à  Cleveland,  pour  demander 
si  l'union  locale,  dont  il  était  membre  et 
officier,  avait  le  droit  de  grève  contre  son 
patron,  qui  remplissait  son  contrat  avec 
l'union,  en  ce  qui  concerne  les  heures  de 
travail  et  les  salaires.  Pour  avoir  ainsi 
écrit  de  sa  propre  initiative  à  l'administra- 
tion centrale,  Nelson  fut  condamné  à  $25 
d'amende  ;  mais  ayant  refusé  de  la  payer, 
il  fut  chassé  de  l'union.  Ceci  se  passait 
deux  jours  avant  que  les  autres  six  ouvriers 
de  Muir   eussent   refusé    de   se   mettre   en 


grève,  ce  qui  fut  également  la  cause  de  leur 
expulsion  de  l'union.  Le  Journal  des  Bou- 
langers, du  23  mai  publiait  les  noms  de  tous 
ces  hommes,  avec  l'avis  suivant  : 

Les  hommes,  dont  les  noms  suivent,  ont  été 
chassés  de  l'union  46,  à  Vancouver,  C.-B.,  pour 
avoir  violé  les  règlements  de  l'union  en  tra- 
vaillant dans  la  boutique  de  Muir,  de  cette 
ville    (les  noms   étaient  donnés). 

Par  ordre  de  l'union, 

MURDO    MACLEAN, 
2160  avenue  Westminster,  Vancouver. 

La  constitution  de  l'union  internationale 
des  ouvriers  boulangers  et  confiseurs,  dont 
le  n°  46,  à  Vancouver,  fait  partie,  contient 
l'article  9,  qui  suit  (cet  article  de  la  cons- 
titution traite  des  grèves)  : 

Sections  1.  En  cas  de  difficultés  entre  pa- 
trons et  employés,  il  est  du  devoir  des 
unions  locales  d'empêcher  les  grèves  autant 
que  possible,  en  réglant  les  conflits  par  des 
moyens  pacifiques.  On  ne  doit  recourir  à  la 
grève  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  conciliation   entre   les   patrons   et  employés. 

Section  4.  Les  grèves  ne  peuvent  être  décla- 
rées que  par  un  vote  favorable  des  trois  quarts 
des  membres  qui  ont  payé  leurs  contributions 
à   l'union. 

Section  8.  On,  ne  peut  déclarer  une  grève 
sans  que  tous  les  membres  aient  été  prévenus 
(soit  par  écrit  soit  de  vive  voix  par  un  offi- 
cier de  l'union)  d'assister  à  l'assemblée  où  il 
doit  être   question   de   cette  grève. 

Dans  son  témoignage,  relativement  à  la 
manière  qu'on  décida  de  se  mettre  en  grève, 
Nelson  dit  qu'aucun  avis  par  écrit  ne  fut 
adressé  à  la  boutique  où  il  travaillait,  et 
qu'on  se  mit  en  grève  sur  un  vote  de  moins 
des  deux  tiers  des  voix. 

Grève  de  PU.B.It.E.  conduite  en  grande 

partie  avec  des  fonds  provenant  des 

Etats-Unis. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  pendant 
toute  la  lutte,  l'aide  donnée  par  les  unions 
canadiennes  a  été  comparativement  insi- 
gnifiante. Les  grévistes  réussirent  à  faire 
approuver  leurs  actions  par  un  certain  nom- 
bre d'unions  canadiennes,  et  même  par  les 
conseils  du  travail  et  de^  métiers  de  diverses 
villes,  mais  la  grande  partie  des  fonds  vin- 
rent des  unions  américaines,  affiliées  à 
T  "  American  Labor  Union."  Les  métho- 
des employées  pour  faire  des  appels  de  fonda 
démontrent,  d'une  manière  intéressante, 
comment  les  Américains  furent  amenés  à 
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aider   à  l'U.B.RE.   à  cette  époque.       La  Nombre  d'hommes  en  grève,  intéressés 

pièce    n°    37,    déposée    au    dossier    de    la  dans  le  règlement  de  cette  grève. 

commission,    est   une    circulaire    adressée:  Selon  la  déclaration  du  conseil  de  l'U.B. 

"A  toutes  les  unions   affiliées   à  l'A.L.U."  EE    devant  la  commission,   à  l'époque  de 

Elle  est  imprimée  sur  du  papier  soi-disant  &eg  séailoeSj  à  Vancouver,  à  peu  près  1,000 

représentant  le  papier   à  lettre   officiel  de  empioyés  en  tout  se  mirent  en  grève,  com- 

1  union.     Les  mots  suivants  :  prenant  les  chargeurs,  les  camionneurs,  les 

(United   Brotherhood   of  Railway  Employées),  marins  et  les  membres  de  l'U.B.K.E.,  à  dif- 

Bureaux  généraux.  £,                    ,      .,            -ri**                             <• 

210-211.   573-574,   édifice  Parrot,  lerents    endroits.        L'état    suivant,    fourni 

San  Francisco,  Cal.  par  }a  compagnie,  indique  le  nombre  d'em- 

sont  imprimés  en  haut  à  gauche.     La  cir-  plois  vacants  à  l'époque  du  règlement  de  la 

culaire  est  signée  :  grève  : 

A   vous   en  unionisme   industriel,  Vancouver— 
GEORGE  ESTES, 

Président,  U.B.R.E.  Bureau    général    des    marchandises..       5 
Bureau    du    surintendant    de    la    té- 

Quand   Estes   était   au  Canada,   il  men-  légraphie : 10 

,a,      -,     t        •        -i    •  Bureau    du    surintendant    général —      1 

tionne  ce  pays  en  tête  de  la  circulaire,  avec  Division  de  la  comptabilité  du  sur- 

les  mots  suivants,  à  droite  :  intendant    général 12 

,     .,     ,,      ....  Division   des   voyageurs    (bureau   des 

Bureau  de  1  executif,  billets)                                                            9 

Quartiers  généraux  du  président  en  campagne,  Division  'des"    approvisionnements'.:     13 

Vancouver, -C.-B.,  le  27  mars  1903.  Division  des   bagages 4 

Cette  circulaire,  dans  le   coin  du  bas  j  ?F.e*u  duA  fret  (marchandises)..    ..  127 

Division    des    machines 23 

gauche,  contient  les  mots  suivants  :  197 

Quartiers  généraux  de   l'A.L.U.,  New- Westminster- 
Butte,    Montana,    le    31    mars    1903.  Division    du    mouvement    (operating)       3 
Nous  approuvons  et  endossons  l'appel  ci-des-  _ 
sus  Revelstoke — 

(Signé)     CLARENCE    SMITH,  Division   du   mouvement 7 

Secrétaire,   A.L.U.  Division  des  machines 58 

DAVID    McDONALD,  '     65 

Président,  A.L.U.  Golden 1 

'      Field --..  1 

La  circulaire  elle-même,  après  avoir  ex-  __  , 

Nelson — 

pliqué  la  situation  en  des  termes  exagérés  Division   du  mouvement 17 

et  trompeurs,  conclut  ainsi  :  Division   des   machines _J>    ^  ' 

Pour    gagner    cette    bataille,    il    nous    faut    le  Rossland 3 

plus    d'argent    possible,    et    aussitôt    que    possi-  Greenwood.      1 

ble,   et  nous   faisons   un   appel   urgent   à   toutes 

les  unions  affiliées  à  l'U.B.R.E.,  dont  nous  ap-  w      .                crèves  ont  Dris  fin   à  la  suite 

puyons  les  principes  , et  auxquels  nous   croyons,  iOUtes   ces  grève»   0111  pries   1111   d,  ici  buulo 

de  nous  envoyer  de  l'argent  en  montants  aussi  ^e  l'accord  survenu  pendant  les  séances  de 

élevés   que  possible  et  de  continuer  de   le  faire  .     . 

jusqu'à  ce  que  nous   ayons  gagné  la  bataille.  la   commission. 
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CHAP.  III.— DIFFERENDS  DANS  LES  MINES  DE  HOUILLE  DE  LA  COLOMBIE- 
BRITANNIQUE,  EN  1903. 


Les  houillères  importantes  exploitées 
dans  la  Colombie-Britannique  durant  la 
présente  année,  sont  celles  de  la  "  Crow's 
Nest  Pass  Goal  Company",  à  Fernie,  Mor- 
îissey  et  Michel,  dans  Kootenay-est  ;  celles 
de  la  "Wellington.  Colliery  Company",  à 
Extension  et  Union,  et  les  mines  de  la 
"  Western  Fuel  Company  ",  à  ISTanaïmo,  île 
Vancouver.  Fait  bien  singulier,  depuis 
le  commencement  de  l'année  il  y  a  eu  une 
grève  dans  chacun  de  ces  endroits,  et  dans 
toutes,  sans  exception,  les  unions  locales  de 
la  "  Western  Fédération  of  Miners  "  se  sont 
trouvées  concernées. 

Grève  des  employés  de  la  "  Crow's  Nest 

Pass  Coal  Company  "  à  Fernie, 

Morrissey  et  Michel. 

La  première  de  ces  grèves  est  celle  des 
mineurs  à  l'emploi  de  la  "  Crow's  ISTest  Pass 
Goal  Company."  La  question  principale 
soulevée  était  de  reconnaître  une  union  de 
district  comprenant  les  représentants  des 
loges  locales  de  la  "  Western  Fédération  " 
à  Fernie,  Michel  et  Morrissey.  Cette  grève 
commença  le  11  février  et  dura  jusqu'au  31 
mars  ;  1,500  employés  y  prirent  part. 

Grève  des  employés  de  la  "  Western  Fuel 
Company  ",  à  Nanaïmo. 

La  deuxième  grève  fut  celle  des  houil- 
leurs  à  l'emploi  de  la  "  Western  Fuel  Com- 
pany," de  ISTanaïmo,  qui  étaient  membres 
de  la  "  Nanaimo  Miner's  Union,  No.  177  ", 
de  la  "  Western  Fédération  of  Miners." 
Cette  grève  commença  le  16  février  et  prit 
fin  le  26  du  même  mois.  La  cause  du  diffé- 
rend était  le  retrait  par  la  compagnie  d'une 
allocation  de  25  cents  par  jour,  qui  avait  été 
jusque-là  payée  aux  mineurs  travaillant 
avec  des  lampes  de  sûreté,  lorsqu'elle  adopta 
une  lampe  'améliorée  et  plus  coûteuse.     La 


compagnie  ayant  décidé  de  payer  l'alloca- 
tion, les  ouvriers  se  remirent  au  travail. 
Entre  600  et  700  employés  avaient  pris  part 
à  cette  grè\>e. 

Grève  des  employés  de  la  "  Wellington 

Colliery  Company",  à  Ladysmith  et 

Union. 

La  troisième  grève  est  celle  des  employés 
de  la  "  Wellington  Colliery  Company  ",  à 
Ladysmith.  Commencée  le  12  mars,  elle 
eut  pour  résultat  de  fermer  les  mines  de  la 
compagnie  à  Extension,  lesquelles  demeurè- 
rent inactives  jusqu'au  3  juillet.  Environ 
800  employés  furent  directement  affectés 
par  cette  grève. 

La  dernière  grève  s'est  produite  dans  les 
mines  de  la  même  compagnie,  à  Union,  le 
2  mai.  Trois  ou  quatre  cents  mineurs  y 
ont  pris  part,  et  elle  n'est  pas  encore  ter- 
minée. 

Enquête  au  sujet  de  ces  différends. 

Notre  intention  était  de  faire  une  en- 
quête complète  sur  les  causes  et  les  circons- 
tances de  toutes  ces  grèves  ;  mais  vu  le  peu 
de  temps  dont  elle  pouvait  disposer,  la  com- 
mission s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de 
s;enquérier  des  faits  relatifs  à  la  grève  sur- 
venue dans  les  mines  de  la  "  Crow's  Nest 
Pass  Coal  Company."  Vu,  cependant,  que 
cette  grève  a  fait  l'objet  d'une  enquête  spé- 
ciale par  un  comité  de  conciliation  constitué 
sous  les  auspices  de  la  "  Provincial  Mining 
Association  "  de  la  Colombie-Britannique, 
et  que  les  opérations  ont  été  reprises  avant 
la  nomination  des  commissaires,  il  suffit 
d'en  faire  la  mention  en  passant  ;  ce  que 
la  commission  ne  se  serait  pas  contentée 
de  faire  si  le  différend  n'eût  été  réglé  et 
le  public  mis  au  fait  des  circonstances  par 
les  parties  autorisées. 
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La  commission  a  fait  une  enquête  au 
sujet  de  la  grève  des  employés  de  la  "  West- 
ern Fuel  Company  ",  de  Nanaïmo.  On  trou- 
vera dans  les  témoignages  déposés  avec  le 
présent  rapport  un  exposé  des  causes  de 
cette  grève  et  de  la  manière  dont  elle  a  été 
réglée.  Comme  il  ne  semblait  pas  y  avoir 
de  différence  d'opinion  entre  les  parties 
quant  à  la  nature  et  à  la  cause  de  ce  diffé- 
rend, qui  a  été  de  courte  durée  et  sans  ré- 
sultats importants,  et  vu  que  des  questions 
plus  graves  ont  été  portées  devant  les  com- 
missaires au  cours  de  l'enquête  relative  aux 
grèves  de  Ladysmith  et  Union,  ils  ont  cru 
«uffisant  d'en  faire  ici  une  simple  mention. 

Importance  spéciale  des  grèves  de  Lady- 
smith et  Union. 

D'un  autre  côté,  les  grèves  de  Ladysmith 
et  Union  ont  été  d'une  nature  très  grave, 
tant  par  la  manière  dont  elles  ont  été  pro- 
duites que  par  les  embarras  et  les  pertes 
considérables  qu'elles  ont  causés  à  la  popu- 
lation de  l'île  Vancouver  en  particulier 
et  de  la  province  en  général.  La  grève  de 
Ladysmith  durait  déjà  depuis  sept  semai- 
nes lorsque  la  commission  a  commencé  ses 
travaux.  Nous  avons  jugé  à  propos  d'en 
faire  le  premier  objet  de  l'enquête.  La 
grève  à  Union  n'a  été  déclarée  qu'un  jour 
ou  deux  avant  que  la  commission  ait  com- 
mencé à  entendre  les  témoignages  au  sujet 
de  celle  de  Ladysmith. 


Les  mines  d'Extension  sont  situées  à 
environ  douze  milles  de  la  ville  de  Lady- 
smith. Les  opérations  minières  ont  été 
commencées  à  cet  endroit  il  y  a  environ 
six  ans  ;  peu  de  temps  après,  les  mineurs  y 
bâtirent  un  certain  nombre  de  maisons  et 
y  établirent  une  petite  ville  minière.  D'a- 
près les  ordres  du  président  de  la  "  Wel  • 
lington  Colliery  Company",  les  mineurs 
d'Extension  furent  forcés  d'abandonner  leur 
résidence  aux  mines  et  d'aller  demeurer 
dans  la  ville  de  Ladysmith.  Il  y  a  mainte- 
nant plus  d'un  an  que  la  plupart  des  mi- 
neurs, qui,  autrefois,  auraient  pu  résider  à 
Extension,  ont  leurs  foyers  à  Ladysmith. 
Cette  division  entre  le  lieu  des  travaux  et 
celui  de  la  résidence  est  de  nature  à  créer 
de  la  confusion,  à  moins  que  l'on  n'oublie 
pas  que  lorsque  l'on  parle  des  mineurs  de 
Ladysmith  il  s'agit  en  réalité  des  ouvriers 
qui  travaillent  à  Extension  et  demeurent  à 
Ladysmith.  On  est  aussi  exposé  à  confon- 
dre en  parlant  d'Union  et  de  Cumberland. 
Ces  deux  endroits  sont  voisins,  séparés 
seulement  par  une  ligne  imaginaire,  et  les 
deux  sont  souvent  désignés  sous  le  même 
nom  de  Comox,  qui  est  celui  du  district 
électoral  dans  lequel  ils  sont  situés.  Il  ne 
faut  donc  pas  oublier  cet  échange  de  noms 
lorsqu'il  est  question  de  Cumberland  ou 
d'Union,  des  mines  de  Cumberland  ou 
d'Union. 
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CHAP.  IV.— GREVE  DE  LADYSMITH. 


Le  dimanche,  8  mars,  une  grande  assem- 
blée des  mineurs  d'Extension  fut  tenue  à 
Ladysmith.  Entre  300  et  400  employés  de 
la  compagnie  y  étaient  présents.  James 
Pritchard  et  Samuel  Mottishaw,  aîné,  deux 
mineurs  d'Extension,  furent  choisis  respec- 
tivement comme  président  et  secrétaire  de 
l'assemblée.  L'avis  de  convocation,  qui 
n'était  pas  signé  et  ne  faisait  pas  connaître 
l'objet  de  la  réunion,  avait  été  affiché  le  jour 
précédent  au  bureau  de  poste  de  Ladysmith. 
D'après  le  procès-verbal  de  cette  assemblée, 
déposé  devant  la  commission,  et  d'après  les 
témoignages  entendus  à  cet  égard,  le  prési- 
dent expliqua  d'abord  que  l'assemblée  avait 
été  convoquée  en  vue  de  demander  une 
augmentation  de  gages  de  15  pour  100.  Le 
sujet  fut  soumis  à  l'assemblée  et  la  ques- 
tion d'envoyer  une  députation  à  James 
iDunsmuir,  président  de  la  "  Wellington 
Colilery  Company  ",  discutée.  Il  fut  sug- 
géré à  l'encontre  de  cette  proposition  que 
les  employés  devraient  d'abord  se  constituer 
en  organisation  ;  mais  que,  vu  l'attitude 
prise  par  la  compagnie  dans  le  passé  vis-à- 
vis  des  unions,  il  serait  inutile  de  former 
une  organisation  locale.  La  motion  sui- 
vante fut  alors  proposée  :  "  Que  la  demande 
d'une  augmentation  de  gages  de  15  pour 
100  soit  abandonnée,  et  que,  plutôt,  les 
ouvriers  s'unissent  à  la  "  Western  Fédéra- 
tion of  Miners."  Ceux  qui  étaient  en  fa- 
veur de  cette  motion  représentèrent  que  la 
"  Western  Fédération  "  était  une  société 
puissante,  comptant  un  grand  nombre  de 
membres,  et  que  l'on  pouvait  compter  sur 
elle  pour  des  secours  en  argent,  au  cas  où 
l'union  locale  se  trouverait  en  difficultés 
avec  la  compagnie.  Un  amendement  à 
l'effet  qu'un  vote  au  scrutin  fut  pris  sur  la 
question  fut  proposé  et  adopté,  puis  retiré 
après  une  longue  discussion  ;  et  la  question 
de  savoir  si  oui  ou  non  il  serait  formé  une 


union  locale  de  la  "  Western  Fédération  " 
fut  décidée  par  un  vote  à  main  levée.  Le 
procès-verbal  dit  que  ce  vote  fut  unanime  ; 
mais  d'après  les  témoignages  de  certains 
témoins  qui  étaient  présents,  il  paraîtrait 
que  quelques-uns  avaient  voté  contre  la  pro- 
position. Le  secrétaire  reçut  instruction 
de  donner  avis  à  James  A.  Baker,  l'organi- 
sateur canadien  de  la.  "  Western  Fédération 
of  Miners  ",  aussitôt  que  possible,  de  former 
une  branche  de  cette  organisation  à  Lady- 
smith ;  et  une  motion  fut  adoptée  à  l'effet 
que  ceux  qui  étaient  présents  s'engageaient 
«à  soutenir  tout  mineur  qui  pourrait  être 
congédié  par  la  compagnie  pour  avoir  voulu 
se  joindre  à  la  "Western  Fédération  of 
Miners." 

Les  mineurs   de   Ladysmith   décident   de 
joindre  la  "  W.F."  le  8  mars. 

Mottishaw  quitta  Ladysmith  par  le  pre- 
mier train  pour  Nanaïmo,  et  après  une  con- 
versation avec  Thomas  Shenton,  le  secré- 
taire de  l'union  de  Nanaïmo,  le  télégramme 
suivant  fut  envoyé  à  Baker  : 

Votre  présence  instamment  demandée  ;  ve- 
nez à  Nanaïmo  immédiatement,  si  possible. 

Ce  télégramme  n'était  pas  signé  par  Mot- 
tishaw, le  secrétaire  de  l'assemblée  de  Lady- 
smith, mais  par  Shenton. 

Le  mardi,  10  mars,  Pritchard  et  Motti- 
shaw, le  président  et  le  secrétaire  de  l'as- 
semblée du  dimanche  précédent  à  Lady- 
smith, furent  congédiés,  'ainsi  que  deux  au- 
tres mineurs  :  S.  K.  Mottishaw,  jeune,  et 
Bobert  Bell.  Aucune  raison  ne  fut  donnée 
de  leur  renvoi  sommaire  ;  mais  comme  tous 
quatre  avaient  pris  une  part  active  à  l'as- 
semblée du  dimanche,  la  cause  de  leur  dé- 
mission ne  fit  doute  pour  personne.  Le 
même  jour,  un  avis  officiel  fut  affiché  par  la 
"'  Wellington  Colliery  Company  ",  aux  mines 
et  au  dépôt,  énonçant  que  le  1er  avril  les 
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mines  seraient  fermées,  et  notifiant  les  ou- 
vriers d'enlever  leurs  outils  à  cette  date. 
L'avis  ne  donnait  aucune  raison  de  cette 
décision  de  la  compagnie. 

La  grève  déclarée  à  Ladysmith  le  12  mars. 

Une  grande  assemblée  des  mineurs  et 
journaliers  de  mines  fut  aussitôt  convoquée 
pour  le  jeudi  suivant,  12  mars.  A  cette 
assemblée,  tenue  le  matin  à  Ladysmith,  le 
renvoi  de  Pritchard,  Bell  et  des  deux  Mot- 
tishaw  fut  annoncé  et  une  motion  fut  adop- 
tée à  l'effet  que  l'assemblée  réaffirmait  son 
adhésion  à  la  résolution  du  8  mars,  par 
laquelle  il  avait  été  décidé  de  soutenir  tout 
homme  qui  serait  congédié  pour  avoir  pris 
part  à  l'asemblée  de  cette  date.  Il  fut  alors 
proposé  et  secondé  que  le  secrétaire  reçut 
instruction  d'écrire  à  M.  Dunsmuir,  lui 
demandant  la  réinstallation  des  ouvriers 
congédiés.  En  amendement  à  cette  motion, 
il  fut  proposé  qu'un  comité  fut  nommé  pour 
interviewer  M.  Dunsmuir  à  ce  sujet.  Fina- 
lement, l'amendement  suivant  à  l'amende- 
ment principal  fut  proposé  et  adopté  :  "  que 
nous  restions  comme  nous  sommes  jusqu'à 
ce  que  M.  Baker  arrive  et  nous  forme  en 
une  branche  de  la  "  Western  Fédération  of 
Miners  ",  avant  d'approcher  la  compagnie 
au  sujet  de  la  réinstallation  des  hommes 
qui  ont  été  congédiés." 

S'en  tenant  aux  termes  de  cette  résolu- 
tion, les  hommes  ne  retournèrent  pas  à  l'ou- 
vrage, et  il  devint  nécessaire  pour  la  com- 
pagnie de  fermer  les  mines.  Quelques-uns 
des  témoins  qui  ont  rendu  témoignage  de- 
vant la  commission  ont  prétendu  que,  la 
compagnie  ayant  affiché  un  avis  ordonnant 
aux  mineurs  d'enlever  leurs  outils  le  1er 
avril,  et  congédié  des  personnes  qui  avaient 
pris  une  part  active  à  l'assemblée  où  il  avait 
été  décidé  d'organiser  une  branche  de  la 
"  Western  Fédération  of  Miners  ",  lia  cessa- 
tion de  travail  qui  s'en  est  suivie  était  de  la 
nature  d'un  "  lock-out  "  plutôt  qu'une  grève. 
Cependant,  vu  qu'il  aurait  pu  se  produire 
dans  l'intervalle  des  événements  qui  au- 
raient peut-être  amené  la  compagnie  à 
changer  sa  décision  quant  à  la  clôture  des 
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mines  le  1er  avril  ;  et  vu  que  la  cessation 
du  travail  résultait  d'une  résolution  adoptée 
par  les  mineurs  eux-mêmes,  et  à  laquelle 
ils  avaient  donné  volontairement  leur  ad- 
hésion, il  semblerait  que  le  status  quo  a 
été  changé  de  leur  propre  initiative  et  que 
leur  action  collective  en  quittant  l'ouvrage 
dans  les  circonstances  constituait  une  grève. 
Il  y  avait  environ  800  employés  dans  les 
mines  d'Extension  lorsque  la  grève  a  été 
déclarée,  et  tous  s'y  sont  trouvés  impliqués. 

Organisation  locale  de  la  "  W.F.  of  M."  le 
15  mars. 

Le  dimanche,  15  mars,  Baker  arriva  à 
Ladysmith.  Le  même  jour,  il  y  eut  une- 
assemblée  des  mineurs,  et  une  branche  de 
la  "  Western  Fédération  of  Miners  "  fut 
établie  sous  le  nom  de  "  Enterprise  Union, 
N°  151."  Des  officiers  de  l'union  ont  dé- 
claré devant  la  commission  qu'environ  600 
mineurs  et  aides-mineurs  se  sont  fait  inscrire 
comme  membres  dès  le  commencement,  et 
qu'environ  200  autres  ont  joint  l'union  dans 
le  cours  des  semaines  suivantes.  Quelques- 
uns  des  témoins  ont  dit  qu'ils  s'étaient  ins- 
crits non  pas  parce  qu'ils  désiraient  parti- 
culièrement devenir  membres  de  la  "  West- 
ern Fédération  ",  mais  simplement  parce 
qu'ils  voulaient  avoir  une  voix  dans  toute 
action  collective  prise  par  l'union  qui  pour- 
rait affecter  leurs  intérêts. 

Les  événements,  tels  qu'ils  sont  rapportés 
ici,  considérés  en  eux-mêmes  et  sans  tenir 
compte  des  incidents  survenus  dans  le 
temps,  sont  de  nature  à  créer  l'impression 
que  la  grève  de  Ladysmith  a  été  l'expression 
spontanée  des  mineurs  du  camp  d'Exten- 
sion de  leur  détermination  d'avoir  une  or- 
ganisation qui  pourrait  les  aider  à  obtenir 
une  augmentation  des  taux  existants  de 
gages.  Il  est  certain  que  ce  fut  l'impres- 
sion produite  dans  l'esprit  de  plusieurs  des 
mineurs  et  d'une  grande  partie  du  public. 
Cependant,  vu  les  faits  révélés  au  cours  de 
l'enquête  faite  par  la  commission  et  la  na- 
ture des  témoignages  rendus  par  certains 
témoins,  nous  sommes  d'avis  que  l'on  ne 
saurait  bien  comprendre  la  vraie  raison  de 
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la  grève  de  Ladysmith  »ans  relier  celle-ci 
aux  autres  troubles  industriels  existant  à 
cette  époque  et,  particulièrement,  à  la  grève 
de  la  "  United  Brotherhood  of  Railway  Em- 
ployées "  à  Vancouver. 

Relation  entre  la  grève  des  mineurs  de 

Ladysmith  et  celle  de  la  TJ.B.R.E. 

de  Vancouver. 

Comme  il  a  déjà,  été  dit,  la  grève  de  la 
"  United  Brotherhood  "  fut  déclarée  le  27 
février  et  comprenait,  en  premier  lieu,  les 
commis,  employés  de  bureau,  préposés  aux 
bagages  et  gardes-magasins  parmi  les  em- 
ployés de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  à  Vancouver.  Elle 
fut  suivie  des  grèves  des  manœuvres,  débar- 
deurs et  employés  sur  les  steamers,  déclarée 
le  4  mars.  Ce  même  jour,  le  télégramme 
suivant,  déjà  cité,  fut  adressé  par  Georges 
Estes,  président  de  1'  "United  Brotherhood", 
de  Vancouver,  à  Cktrence  Smith,  secrétaire 
de  1'  "  American  Labour  Union  ",  à  Butte, 

Montana  :  « 

Vancouver,  C.-B.,  4  mars  1903. 
Clarence   Smith, 

Secrétaire  de  1'  "  American  Labour  Union  ", 
Butte,    Montana. 

La  grève  se  propage — Elle  a  été  déclarée  à 
Revelstoke — Les  débardeurs  se  sont  mis  en 
grève  aujourd'hui.  Veuillez  informer  la  "West- 
ern Fédération  of  Miners  "  de  refuser  de  char- 
ger de  la  houille  sur  les  wagons,  bateaux  à  va- 
peur, navires  ou  pontons  à  Ladysmith,  Union, 
ou  autres  points  de  l'île  de  Vancouver,  à  des- 
tination de  Vancouver.  Ceci  pour  empêcher  le 
Pacifique  Canadien  de  se  procurer  de  la  houille, 
Expédiez  les  ordres  par  télégraphe,  n'y  man- 
quez pas — C'est  la  bataille  pour  la  vie — Répon- 
dez. 

GEO.    ESTES. 

Le  lendemain,  5  mars,  Estes  recevait  la 
réponse  suivante  de  W.  D.  Haywood,  secré- 
taire de  la  "Western  Fédération  of  Miners" 

à  Denver  : 

Denver.    Cal.,    5    mars    1903. 
Geo.    Estes, 

Vancouver,    C.-B. 

Me  suis  rendu  à  votre  demande.  Ai  notifié 
l'union   de   Nanaïmo. 

WM    D.    HAYWOOD. 

Relation     entre     1'  "  American     Labour 

Union"  de  Butte,  Mon.,  1'  "  TJ.B.R.E." 

et  la  "  W.F.  of  M." 

Pour  bien  comprendre  la  signification  du 
télégramme  expédié  par  Estes  et  de  la  ré- 
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ponse  qui  lui  fut  adressée,  il  esl  très  impor- 
tant de  connaître  les  liens  qui  uniment 
P  "  United  Brotherhood  of  Railway  Em- 
ployées ",  la  "  Western  Fédération  of 
Miners  "  et  1'  "  American  Labour  Union." 
Cete  dernière  association  fut  formée  à  Salt- 
Lake  City,  Utah,  en  mai  1895.  C'est  un 
corps  de  délégués  qui  tient  des  conventions 
annuelles  auxquelles  les  sociétés  affiliées  en- 
voient des  représentants.  L'  "  United  Bro- 
therhood of  Railway  Employées  "  et  la 
"  Western  Fédération  of  Miners  "  sont  des 
organisations  internationales  du  travail  qui 
accordent  des  chartes  aux  unions  locales,  et 
chacune  de  ces  associations  est  affiliée  à 
Y  "  American  Labour  Union."  Le  préam- 
bule de  la  constitution  de  Y  "  American 
Labour  Union  "  énonce  que  l'association  est 
formée  dans  le  but  de  "  concentrer  les  éner- 
gies et  consolider  les  forces  ouvrières  ",  et  la 
constitution,  même  donne  au  bureau  exécu- 
tif, qui  est  nommé  à  la  convention,  pleins 
pouvoirs  pour  la  direction  des  travaux  de 
l'union  dans  l'intervalle  des  conventions. 
Les  quartiers  généraux  de  1'  "  United  Bro- 
therhood of  Railway  Employées  "  sont  à 
San-Francisco,  Californie  ;  ceux  de  Y  "  Am- 
erican Labour  Union  ",  à  Butte,  Montana  ; 
et  ceux  de  la  "Western  Fédération  of 
Miners  ",  à  Denver,  Colorado.  Par  le  fait 
que  la  réponse  au  télégramme  adressé  par 
Estes  au  secrétaire  de  1'  "  American  Labour 
Union  ",  à  Butte,  a  été  expédiée  par  le  secré- 
taire de  la  "  Western  Fédération  "  à  Den- 
ver, il  est  évident  que  le  contenu  en  a.  été 
immédiatement  communiqué  par  quelqu'un 
de  Butte  à  quelqu'un  de  Denver.  Le  texte 
du  télégramme  d'Estes  — "  Veuillez  infor- 
mer la  "  Western  Fédération  "  de  refuser 
de  charger  de  la  houille  sur  l'île  Van- 
couver ....  ceci  pour  empêcher  le  Pacifique 
Canadien  de  se  procurer  de  la  houille  .... 
C'est  la  bataille  pour  la  vie.'' — indiquerait 
bien  clairement  par  ce  qu'il  laisse  sous-en- 
tendre,  tout  autant  que  par  la  nature  de  la 
demande  et  des  raisons  données  à  l'appui, 
qu'il  existait  une  relation  vitale  entre  les 
travaux  des  trois  organisations,  et  qu'il  y 
avait  une   entente  entre   1'  "  American  La- 
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bour  Union  ",  P  "  United  Brotherhood  of 
Railway  Employées  "  et  la  "  Western  Fédé- 
ration of  Miners  ",  en  vertu  de  laquelle  les 
trois  devaient  agir  de  concert  au  cas  où 
l'une  ou  l'autre  des  deux  dernières  aurait 
besoin  des  secours  de  l'autre.  Ce  qui  arrive 
démontre  que  tel  était  le  cas.* 

*  Pour  autres  informations  au  sujet  des  rela- 
tions existant  entre  les  officiers  de  1'  "  United 
Brotherhood  of  Railway  Employées  "  et  ceux  de 
la  "Western  Fédération  of  Miners",  voir  les  dé- 
tails relatifs  à  la  grève  de  Union,  donnés  aux 
pages    50    et    51. 

Les    associations    américaines    s'unissent 
pour  causer  des  grèves  en  Canada. 

Informé  par  P  "American  Labour  Union" 
que  c'est  le  désir  des  membres  de  P  "  United 
Brotherhood  of  Railway  Employées  ",  en 
grève  à  Vancouver,  que  l'on  cesse  dans  les 
vingt-quatre  heures  d'approvisionner  de 
houille  le  chemin  de  fer,  le  secrétaire  de  la 
"  Western  Fédération  "  télégraphie  au  pré- 
sident de  la  "  Brotherhood  "  :  "  Me  suis  ren- 
du à  votre  demande.  Ai  notifié  l'union  à 
Nanaïmo." 

L'union  de  Nanaïmo,  dont  il  est  question 
dans  la  dépêche,  est  l'union  des  mineurs 
n°  177,  de  la  "  Western  Fédération  of 
Miners  ",  et  la  seule  union  existante  dans 
toutes  les  mines  de  houille  de  l'île.  Le 
télégramme  adressé  à  cette  union,  mention- 
né dans  la  dépêche  du  secrétaire  de  la 
"  Western  Fédération  of  Miners  "  à  Estes, 
ne  fut  délivré  à  Nanaïmo  qu'à  8h.  40m.  du 
matin,  le  6  mars.  Il  était  adressé  à  Shen- 
ton,  secrétaire  de  l'union  à  Nanaïmo,  et  signé 
par  Charles  Moyer,  président  de  la  "  West- 
ern Fédération  of  Miners  "  ;  Moyer  signant 
son  nom  et  sa  désignation  officielle.  Il  se 
lit  comme  suit  : 

Denver,    Col.,    6   mars   1903. 
T.'   J.   Shenton, 

Nanaïmo,   C.-B., 
Employez    tous   vos    efforts   pour    empêcher    le 
Pacifique  Canadien  d'obtenir  de  la  houille  à  Van- 
couver.    Donnez   toute    l'aide    possible   aux   gré- 
vistes. 

CHAS   MOYER, 
Président,    W.F.M. 

i  II  es1  importanl  d'observer  que  dans  le 
télégramme  adressé  par  Estes  nu  secrétaire 
de  T  "  American  Labour  Union  ",  les  camps 
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de  Ladysmith  et  Union  sont  spécifiés.  Les 
mines  à  chacun  de  ces  endroits,  comme  il  a 
déjà  été  dit,  sont  la  propriété  de  la  "Wel- 
lington Colliery  Company  "  et  sont  les  prin- 
cipales sources  d'approvisionnement  du  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique,  la 
"  Western  Fuel  Company  ",  qui  possède  les 
mines  de  Nanaïmo,  n'a  pas  de  contrat  pour 
la  houille  avec  le  chemin  de  fer.  Lady- 
smith est  à  environ  quinze  milles  au  sud, 
et  Union  à  environ  quatre-vingts  milles  au 
nord  de  ÎSTanaïmo. 

Comment  s'est  effectuée  l'organisation  à 
Ladysmith. 

Le  même  jour  qu'il  recevait  du  président 
de  la  "  Western  Fédération  "  le  télégramme 
lui  demandant  d'employer  tous  les  efforts 
pour  empêcher  le  Pacifique  Canadien  d'ob- 
tenir de  la  houille  et  de  donner  toute  l'aide 
possible  aux  grévistes,  Shenton  adressait  la 
réponse  suivante  : 

Nanaïmo,  C.-B.,  6  mars  1903. 
Chas    Moyer, 

Président  W.F.M. , 

Denver,    Colorado. 
Nous    donnerons    toute   l'aide   possible. 

T.   J.   SHENTON, 
Secrétaire. 

L'avis  convoquant  la  grande  assemblée 
des  employés  d'Extension  fut  affiché  à 
Ladysmith  le  7  mars,  le  lendemain  du  jour 
où  Shenton  répondit  que  toute  l'aide  possi- 
ble serait  donnée.  Comme  il  a  déjà  été  dit, 
cet  avis  n'était  pas  signé  ni  ne  faisait  men- 
tion de  l'objet  pour  lequel  l'assemblée  était 
convoquée  ;  et  jusqu'à  la  date  des  séances 
de  la  commission,  on  ne  savait  pas  par  qui 
ii  avait  été  affiché.  D'après  les  témoigna- 
ges qui  ont  été  donnés,  il  paraîtrait  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  d'agitation  générale  à  cette 
époque  parmi  les  mineurs  de  Ladysmith, 
soit  à  l'égard  des  conditions  d'emploi,  soit 
pour  la  formation  d'une  union.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  avaient  parlé  de  demander 
une  augmentation  de  gages  de  dix  à  quinze 
pour  cent  par  suite  de  la  suppression  du 
tarif  des  Etats-Unis  sur  la  houille  quelque 
temps  auparavant  ;  mais  dans  la  déclara- 
tion faite  devant  la  commission  par  les  gré- 
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vistes,  exposant  les  causes  premières  de  la 
difficulté,  la  question  des  gages  n'a  pas  été 
mentionnée  ;  et  l'avocat  des  mineurs  a  af- 
firmé, de  la  part  de  ses  clients,  que  ceux-ci 
n'avaient  nullement  l'intention  de  soulever 
un  différend  à  ce  sujet.  De  fait,  les  témoins 
ont  déclaré  qu'on  était  généralement  satis- 
fait de  l'échelle  des  gages  ;  et  la  preuve 
faite  sur  ce  point  en  particulier  démontre 
que  les  grévistes,  comparativement  aux  ou- 
vriers employés  aux  mêmes  travaux  ailleurs, 
n'avaient  guère  à  se  plaindre  et  qu'ils  se 
trouvaient  même  dans  une  position  plus 
^avantageuse. 

Pas  de  demande  générale  d'une  organi- 
sation. 

Jusqu'à  l'époque  de  l'assemblée  du  8  mars, 
il  paraîtrait  que  la  discussion  générale  par- 
mi les  mineurs  a  eu  pour  objet  moins  la 
formation  d'une  organisation  ouvrière  que 
la  demande  d'une  augmentation  de  gages. 
Il  était  bien  connu  que  M.  Dunsmuir  était 
fortement  opposé  à  la  formation  d'unions 
parmi  ses  employés  ;  que  toute  tentative  de 
former  de  ces  organisations  avait  amené, 
presque  toujours,  le  renvoi  immédiat  des 
employés  qui  y  avaient  pris  part  ;  et  il  était 
à  peu  près  certain  que  des  efforts  faits  dans 
ce  sens,  à  cette  époque,  auraient  les  mêmes 
résultats.  La  question  des  gages  n'étant 
pas  alors  urgente,  il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  former  immédiatement  une  organisa- 
tion. L'article  de  la  déclaration  déposée 
par  les  mineurs,  qui  dit  que  l'ordre  donné 
par  les  propriétaires  de  la  mine  à  tous  les 
mineurs  de  résider  à  Ladysmith,  sous  peine 
de  renvoi,  fut  une  cause  de  la  difficulté,  est 
certainement  vrai  quant  aux  plaintes  faites 
par  un  grand  nombre  d'ouvriers  pendant 
les  années  précédentes  ;  mais  ces  plaintes 
n'ont  aucun  rapport  avec  la  demande  faite 
par  les  mineurs  de  former  une  union,  soit  à 
l'assemblée  à  laquelle  ils  décidèrent  qu'il 
était  désirable  de  créer  une  organisation,  ou 
même  après  que  l'exode  fut  terminée  depuis 
plus  de  six  mois  et  que  Ladysmith  fut  de- 
venue le  lieu  de  résidence  de  presque  tous 
les  mineurs  employés  dans  les  mines  d'Ex- 
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tension,  et  de  leurs  aides.  D'un  autre  côté, 
quelques-uns  des  mineurs,  qui  dans  un 
temps  ou  dans  un  autre  avaient  résidé  à 
Nanaïmo  ou  étaient  presque  constamment 
en  relation  avec  les  fonctionnaires  de 
l'union  à  cet  endroit,  avaient  exprimé  le 
désir  de  former  une  organisation  parmi  les 
mineurs  à  Extension.  Parmi  ceux-ci,  on 
distingi-jait  Mottishaw  et  Pritchard,  le  se- 
crétaire et  le  président,  respectivement,  de 
la  grande  assemblée  tenue  à  Ladysmith  le 
S  mars.  Mottishaw  a  admis  avoir  parlé  de 
la  question  d'organisation  avec  différents 
mineurs  à  Extension,  et  les  dépositions 
d'autres  témoins  ont  établi  qu'il  avait  usé 
de  ses  efforts  pour  former  un  comité  qui 
serait  le  noyau  de  la  nouvelle  société.  L'en- 
quête a  de  plus  révélé  que  Mottishaw  était 
celui  qui  avait  affiché  l'avis  de  convoca- 
tion de  l'assemblée,  et  qu'il  l'avait  fait  le 
lendemain  du  jour  où  Shenton  avait  promis 
que  toute  l'aide  possible  serait  donnée  aux 
grévistes   de  Vancouver. 

Preuves  d'intrigues. 

L'affichage  de  l'avis  à  cette  époque  par 
Mottishaw  ne  suffit  pas  en  lui-même  pour 
relier  ce  dernier  à  Shenton  dans  cette  af- 
faire. Mais  le  fait  que,  après  avoir  obtenu 
de  l'assemblée  du  8  mars  une  résolution  ap- 
prouvant l'organisation,  ainsi  que  l'ordre  de 
faire  venir  l'organisateur,  il  est  parti  de 
suite  pour  Nanaïmo,  et  que  là,  après  s'être 
consulté  avec  Shenton,  il  a  fait  envoyer 
par  ce  dernier  le  télégramme  à  Baker, — si 
l'on  tient  compte  des  déclarations  contra- 
dictoires faites  devant  la  commission  au 
sujet  de  la  transaction  et  des  événements 
qui  se  sont  produits  dans  la  suite, — est  une 
preuve  suffisante,  à  notre  avis,  qu'ils  tra- 
vaillaient de  concert,  même  en  l'absence 
d'aucune  admission  de  leur  part. 

Lorsqu'on  lui  demande  devant  la  commis- 
sion pourquoi  il  a  affiché  l'avis  convoquant 
l'assemblée  du  8  mars,  Mottishaw  répond  : 

A  la  demande  unanime  des  frères  ouvriers. 

Q.  Quand  avez-vous  d'abord  reçu  cette  de- 
mande ? 

R.  Deux   semaines   avant  l'affichage  de  l'avis. 

Q.  Vous  rappelez-vous  les  noms  de  quelques- 
uns  des  ouvriers  qui  vous  ont  fait  cette  de- 
mande ? 
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R.  Quelques-uns  sont  partis.  Il  peut  s'en 
trouver  un  certain  nombre  i#i.  Je  ne  pourrais 
donner   les  noms. 

L'approvisionnement  de  houille. 

L'explication  de  ee  qui  s'est  passé  à  l'as- 
semblée du  8  mars,  donnée  ailleurs  au 
cours  de  son  interrogatoire,  est  intéressante, 
vu  sa  déclaration  que  c'est  à  la  demande 
unanime  de  ses  confrères  ouvriers  qu'il  a 
convoqué  l'assemblée  pour  prendre  en  con- 
sidération une  augmentation  de  gages.  Ré- 
pondant à  une  question  posée  par  l'avocat 
des  mineurs  <au  sujet  de  ce  qui  s'est  passé 
à  cette  assemblée,  Mottishaw  s'exprime 
ainsi  : 

La  première  question  soumise  par  le  prési- 
dent fut  qu'il  avait  compris  que  cette  assem- 
blée avait  été  convoquée  pour  prendre  en  con- 
sidération une  demande  d'augmentation  de 
gages  de  10  à  15  pour  100,  pas  plus  de  15,  mais 
qu'il  laissait  aux  ouvriers  à  décider  si  ce  de- 
vait être  10  ou  15.  La  majorité  des  ouvriers  ne 
voulurent  pas  entendre  parler  d'augmentation. 
Ils  étaient  d'avis  qu'il  était  inutile  de  tenter 
d'obtenir  une  augmentation  sans  qu'ils  fussent 
formés  en  organisation.  Chacun  demandait  à 
grands  cris  une  organisation,  et  la  première 
question  fut'  ainsi  mise  de  côté.  L'assemblée 
avait  été  convoquée  dans  le  but  de  demander 
une  augmentation  de  gages,  et  non  pas  dans  le 
but   de   former   une   organisation. 

Q.  L'avis  général  était-il  de  former  une  or- 
ganisation   de    quelque    sorte  ? 

R.  Oui.  L'assemblée  émit  soudainement  cet 
avis. 

Contradictions  et  restrictions  dans  le  té- 
moignage du  secrétaire  de  l'assem- 
blée de  Ladysmith. 

Très  intéressante  aussi  sont  les  contradic- 
tions dans  le  témoignage  donné  par  Motti- 
shaw relativement  aux  interviews  avec  les 
employés  à  Nanaïmo.  Elles  dévoilent  un 
désir  évident  de  cacher  quelque  chose. 

L'avocat  des  mineurs,  désirant  établir  que 
les  mineurs  de  Ladysmith  avaient  une  rai- 
son plausible  de  choisir  la  "  Western  Fédé- 
ration of  Miners  "  comme  l'organisation  à 
laquelle  ils  voulaient  s'allier,  avait  suggéré 
au  témoin  que  les  ouvriers  de  Ladysmith 
savaient  alors  que  les  mineurs  travaillant  à 
Nanaïmo  étaient  organisés  en  une  branche 
de  la  "Western  Fédération  of  Miners." 
Mottishaw  l'admit.  11  lui  posa  alors  la  ques- 
tion suivante  : 

Ainsi,  d'après  vos  rapports  avec  les  ouvriers 
de  Nanaïmo,  vous  aviez  une  connaissance  de 
l'organisation. 
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Et  Mottishaw  de  répondre  aussitôt  : 

Je  n'ai  pas  eu  de  rapports  avec  les  ouvriers 
de   Nanaïmo. 

Plus  loin,  il  est  interrogé  sur  le  même 
sujet,  et  répond  comme  suit  : 

Q.  Vous    demeuriez   à    Nanaïmo  ? 

R.  Oui. 

Q.  Bt  vous  étiez  au  fait  des  travaux  de  l'or- 
ganisation   à    cet    endroit  ? 

R.  Non.  Je  ne  suis  allé  à  la  loge  qu'une 
seule   fois. 

Q.  Vous  connaissiez  bien  le  travail  de  l'orga- 
nisation ? 

R.  Non.    monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  causé  avec  les  mineurs 
de   Nanaïmo,    ou   avec   les    chefs    ouvriers  ? 

R.  Seulement   après   la   difficulté. 

Q.  A  quelle  date — le  jour  auquel  vous  avez 
fixé  l'assemblée  ? 

R.  Oui.  Je  n'avais  parlé  à  personne  avant 
l'assemblée. 

Q.  Quelqu'un  vous  avait-il  parlé  à  Nanaïmo 
au  sujet  de  l'organisation  à  Ladysmith,  avant 
l'assemblée  ? 

R.  Oui.  Je  crois  que  c'est  là  que  le  projet 
a   pris   naissance. 

Q.  Comment   a-t-il    pris   naissance  ? 

R.  Je  crois  qu'il  existait  un  sentiment  géné- 
ral que  nous  devrions  nous  former  en  organi- 
sation   et    que    nous    pouvions    nous    défendre. 

Q.  Vous  avez  parlé  de  la  probabilité  de  pou- 
voir former  une   organisation   à  Ladysmith  ? 

R.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  parlé  sur  ce  sujet  qu'à  une 
seule  personne  à  Nanaïmo  ? 

R.  A    très    peu    de    personnes. 

Q.  Est-ce  parce  que  vos  conversations 
étaient  confidentielles,  ou  parce  que  personne 
autre   ne   s'intéressait  à   la  question  ? 

R.  Je  crois  que  tous  les  ouvriers  y  étaient 
généralement    intéressés. 

Q.  Ainsi,  vos  entretiens  étaient  confidentiels, 
et  vous  ne  vous  êtes  confié  qu'à  un  petit  nom- 
bre ? 

R.  Peut-être. 

Q.  Répondez    oui    ou    non. 

R.  Je  ne   pourrais   le   dire. 

Q.  Vous  ne  vouliez  pas  commencer  le  travail 
d'organsation    avant   d'être   sûr   de   réussir  ? 

R.  Je  ne  sais. 

Q.  Et  vous  avez  d'iscuté  les  chances  de  suc- 
cès ? 

R.  Oui.     Je    voulais    en   faire   un    succès. 

Q.  Et  lorsque  vous  eûtes  discuté  le  plan, 
vous  êtes  venu  à  Ladysmith  et  en  avez  parlé 
ici. 

R.  Occasionnellement. 

Q.  Vous  en  avez  parlé  aux  ouvriers  chaque 
fois  que  vous  avez  cru  pouvoir"  le  faire  sans 
danger  ? 

R.  Oui. 

Q„  Et  lorsque  vous  avez  eu  un  nombre  suffi- 
sant d'adhérents,  vous  avez  affiché  l'avis  de 
convocation    de    l'assemblée  ? 

R.  Oui. 

Dans  aucune  partie  de  son  témoignage 
Mottishaw  ne  fait  'allusion  à  quelque  con- 
vention javec  Shenton,  non  plus  qu'au  télé- 
gramme adressé  à  sa  demande  par  Shenton 
à  Baker. 
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Contradictions  et  restrictions  dans  le  té- 
moignage du  secrétaire  de  la  "  W. 
F.  of  M.",  l'union  de  Nanaïmo. 

Shenton  fut  appelé  plusieurs  fois  devant 
la  commission  et  interrogé  à  l'égard  de  ses 
rapports  avec  Mottishaw,  et  de  ce  qu'il  con- 
naissait des  tentatives  faites  par  1'  "  United 
Brotherhood  of  Railway  Employées  "  et  la 
"  Western  Fédération  of  Miners  "  pour  ar- 
rêter la  production  de  la  houille  dans  les 
mines  de  la  "Wellington  Colliery  Com- 
pany." Les  restrictions  volontaires  et  les 
contradictions  inexplicables  contenues  dans 
les  déclarations  de  ce  témoin  devant  la  com- 
mission rendent  son  témoignage  en  grande 
partie  inintelligible,  et  nous  considérons 
qu'il  a  été  aussi  loin  que  possible  pour  re- 
fuser de  donner  à  la  commission  des  ren- 
seignements sur  des  faits  qu'il  jugeait  pru- 
dent de  ne  pas  dévoiler. 

Sachant  que  le  président  de  la  "  Western 
Fédération  "  à  Denver  lui  avait  télégraphié 
d'empêcher  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  d'obtenir  de  la  houille  sur  l'île 
Vancouver  et  de  donner  toute  l'aide  pos- 
sible aux  grévistes,  avec  ce  télégramme  en- 
core en  sa  possession,  la  connaissance  par- 
faite de  la  réponse  à  cette  dépêche  et  des 
circonstances  dans  lesquelles  elle  avait  été 
préparée,  voici  comment  il  répond  à  cer- 
taines questions  sur  ce  sujet,  lors  de  son 
premier  interrogatoire  : 

Q.  Connaissez-vous    M.    Estes  ? 

R.  Non. 

Q.  Avez'vous  eu  ,  quelque  correspondance 
avec    lui  ? 

R.  Non. 

Q.  On  rapporte  qu'il  a  dit  à  la  Chambre  de 
Commerce  de  Vancouver  qu'il  s'était  mis  en 
communication  avec  l'exécutif  de  la  "  Western 
Fédération  ",  à  Denver  ;  que  cette  société  s'é- 
tait rendue  à  sa  demande,  et  que,  si  la  grève 
continuait,  il  rappellerait  tous  les  mineurs  de 
houille  sur  l'île  Vancouver.  Pouvait-il  faire 
cela  ? 

R.  Ce   serait,   un    point    discutable. 

Q.  Vous  pensez  qu'il  ne  disait  pas  vrai  en 
déclarant  que  l'exécutif  à  Denver  s'était  rendu 
à   sa   demande  ?    , 

R.  Non.  Si  la  "  Western  Fédération",  comme 
bureau  exécutif  représentant  la  société  entière, 
avait  approuvé  la  demande,  celle-ci  devait 
alors  être  soumise  à  l'union  locale,  et  je  suis 
presque   certain 

Q.  Alors  il  est  possible  que,  sur  la  demande 
de  M.  Estes,  ordre  ait,  été  donné  par  l'exécu- 
tif de  Denver  à  cette  union  de  se  mettre  en 
grève,   en   sympathie    avec   1'    "  United   Brother- 


hood of  Railway  Employées  "—cela  est  possi- 
ble ? 

R.  L'exécutif  pouvait  peut-être  donner  cet 
ordre — je    nu    sais. 

Q.  M.  Estes  dit  que  la  chose  est  possible,  et 
qu'il  a  un  télégramme  pour  le  démontrer.  Dit- 
il    vrai    ou    non  ? 

R.  S'il  dit  vrai,  nous  ne  le  savons  pas.  Il 
n'y   a   rien   à  cet   effet   dans   la  constitution. 

Q.  Alors,  si  M.  Estes  dit  vrai,  il  faut  en  con- 
clure que  lorsque  la  constitution  décrète  une 
chose,,  l'exécutif  peut  l'interpréter  comme  il 
l'entend  ? 

R.  C'es^  possible. 

Q.  Qu'en  pensez-vous  ? 

R.  Peu   de    chose. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  à  la  déclaration  de  M. 
Estes,   alors  ? 

R.  Je  ne  voudrais  pas  absolument  mettre  en 
doute  la  déclaration  faite  par  M.  Estes,  mais 
nous  n'en  avons  pas  été  rendus  responsables 
par   la  Fédération. 

Q.  Là  n'est  pas  le  point.  Je  vous  demande 
simplement  si,  en  vertu  de  la  constitution  et 
suivant  la  manière  de  l'interpréter,  le  conseil 
exécutif,  à  la  demande  de  M.  Estes,  pouvait 
exiger   telle   chose    de   vous  ? 

R.  La    constitution   n'en    dit    rien. 

Q.  Alors,  vous  ne  savez  pas  si  le  conseil  exé- 
cutif   pouvait    le    faire    ou    non  ? 

R.  Non,  je  ne  le  sais  pas  vraiment.  Il  n'y 
a  rien  dans  la  constitution  qui  me  dise  que 
l'exécutif   pût   agir   ainsi. 

Répondant  ailleurs  à  une  question  de 
même  nature,  Shenton  dit  : 

Eh  bien,  voici  mon  impression  à  ce  sujet. 
Supposant  qu'il  soR  possible — nous  ne  sommes 
pas  certains  de  l'exactitude  des  dires  de  M. 
Estes — en  l'absence  de  toute  preuve  au  con- 
traire, nous  n'aimerions  pas  à  dire  qu'il  n'en 
est  pas  comme  il  le  dit,  mais  au  meilleur  de 
ma  connaissance,  je  ne  crois  pas  qu'il  pût  le 
faire  ;  et  si  une  demande  était  faite  par  le 
bureau  exécutif  de  la  "  Western  Fédération  of 
Miners  ",  il  faudrait  qu'elle  fut  rejetée  ou  ac- 
ceptée  d'après   le  vote   de   l'union   locale. 

Q.  En  supposant  que  la  déclaration  faite  par 
M.  Estes  fut  vraie — qu'il  eût  ce  pouvoir,  avec 
l'assurance  qu'il  appellerait  les  mineurs  de  l'île 
Vancouver — cela  vous  surprendrait-il  ? 

R.  Oui,    jusqu'à    un    certain    point  ? 

Q.  Cela  vous  représenterait  la  "  Western 
Fédération  "  sous  un  jour  où  vous  ne  vous  ima- 
giniez pas  qu'il  était  possible  de  la  voir. 
Croyez-vous  qu'il  soit,  possible  de  faire  un  ap- 
pel de  cette  nature  dans  votre  union  locale  ? 
•C'est  une  cause  qui  n'affecte  pas  vos  gages  ni 
votre  ouvrage,   mais   le   travail   en  général  ? 

R.  Je  doute  qu'on  nous  ferait  une  pareille 
demande,  et  si  elle  était  faite,  elle  serait  cer- 
tainement  repoussée   par   nous. 

Négation  des  faits. 

Au  cours  du  même  interrogatoire,  le  21 
mai,  on  demanda  à  Shenton,  au  sujet  de  l'or- 
ganisation des  mineurs  à  Ladysmith  : 

Vous  n'avez  eu  aucun  rapport  avec  l'agita- 
tion   et    l'organisation    à   Ladysmith  ? 

Avec  la  mémoire  de  sa  conversation  avec 
Mottishaw  sur  ce  sujet,  et  du  fait  qu'il  avait 
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lui-même,  à  la  demande  de  Mottishaw,  ré-    gramme  du  9  mars,  adressé  par  lui  à  Baker, 
digé    et    signé  le   télégramme  "  qui   amena    lui    fut   présenté,   et   on   lui   demanda   s'i 
Baker  à  Ladysmith  pour  faire  l'organisa- 
tion, il  répond  à  cette  question  :  "  Aucun 
rapport  quelconque."    Ci-suit  son  interroga- 
toire : 

Q.  Vous    n'avez    jamais    suggéré    à    personne 


d'aller  à     Ladysmith  pour  faire  l'organisation  ? 

R,  Non. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  de  communication 
avec   M.    Mottishaw  à   ce   sujet  ? 

R.  Non. 

Q.  Aucune  conversation  avec  lui  au  sujet  de 
l'organisation    à    Ladysmith  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  suggéré  que  quelqu'un 
devrait  aller  à  Ladysmith  pour  y  préparer  l'or- 
ganisation ? 

R.  Non,   je   ne   me   rappelle   pas. 

Q.  Vous  n'avez  eu  avec  M.  Mottishaw  aucune 
conversation  ayant  rapport,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  avec  la  question  de  l'organi- 
sation   à    Ladysmith  ? 

R.  Depuis    lors,   depuis   l'organisation  ? 

Q.  Avant  la  tenue  de  l'assemblée  convoquée 
à  Ladysmith  ? 

R.  J'allais  vous  dire  que  je  ne  connais  rien 
de    cette    assemblée. 

Q.  Quand  avez-vous  eu  une  conversation 
avec    lui,    et  à   quel    propos  ? 

R.  La   seule    conversation    que    j'aie    eu    avec     ainsi  que  les  parties  intéressées." 
M.    Mottishaw,    c'est   avant   cette   assemblée.    Je 
ne  sais  rien  de  l'assemblée. 


pouvait  l'expliquer.  Il  répondit  qu'il  croyait 
qu'il  le  pouvait,  mais  qu'il  désirait  savoir  si 
la  commisison  entendait  le  rendre  respon- 
sable de  tous  les  actes  de  "notre  organisa- 
tion consolidée."    Lorsqu'il  eut  été  informé 
que  la  commission  avait  été  nommée  pour 
s'enquérir  de  tous  les  faits  et  que  l'on  vou- 
lait simplement  obtenir  de  lui  l'explication 
du  télégramme,  il  demanda  qu'on  lui  don- 
nât le  temps   de  conférer  avec  les   autres 
ouvriers.     Prié  de  dire  s'il  y  avait  quelque 
chose  qu'il  aurait  honte  de  déclarer,  il  ré- 
pondit :  "  Non,  je  ne  crois  pas.     Ce  sont  là 
des  affaires  entre  notre  union  et  la  Fédéra- 
tion,  et  je  pourrais   me  compromettre  en 
divulguant  le  secret  et  les  affaires  privées 
de  notre   organisation.     Si  je  dois  donner 
cette    explication,    je   demanderai    que     je 
puisse  consulter  notre  avocat  sur  le  sujet, 

Sur  sa 
promesse  de  se  présenter  de  nouveau  devant 


Q.  Savez-vous    qu'il    était    question     d'organi 
sation    avant    l'assemblée  ? 
R.  Oui.     On   avait  dit   à   plusieurs   reprises   à     interrogatoire    lut    ajourne. 


la  commission  le  3  juin,  à  Vancouver,  son 

Interrogé   à 

Nanaïmo  que   les  hommes  désiraient  se  former     Vancouver,   le  3  juin,   au  sujet  de   ce  télé- 
en    organisation.     C  est    là    la    substance    de    la 
conversation. 

Q.  La  première  conversation  eut  lieu  avant 
l'assemblée,  au  sujet  de  la  communication  de 
M.  Mottishaw  à  l'effet  que  les  hommes  dési- 
raient se  former  en  organisation  à  Lady- 
smith ? 
R.  Non,  il  n'y  a  pas  eu  de  lettre. 
Q.  J'entends  la  déclaration  que  vous  a  faite 
Mottishaw  que  les  ouvriers  voulaient  se  for- 
mer en  organisation  ? 

Les     hommes     allant     à     Ladysmith     ou     en 
revenant   disaient   qu'il    en    était   ainsi. 
Q.  Que  vous  a  dit  M.  Mottishaw  à  ce  sujet  ? 
R.  M.     Mottishaw    répétait      simplement      les 
propos    qu'il    entendait. 

Q.  Vous    a-t-il    fait    ces   déclarations    de    lui- 
même    ou    l'avez-vous    interrogé  ? 

R.  La  plupart  des  déclarations  ont  été  volon- 
taires. 

Q.  Qu'est-ce   qu'il   vous   a   déclaré   volontaire- 
ment  et   quelles   ont  été  vos   questions  ?   Qui   a 
entamé   la   conversation,   vous    ou    lui  ? 
R.  Lui. 

Q.  Que   vous   a-t-il   dit  ? 

R.  Je  suis  prêt  à  vous  dire  exactement  ce 
qu'il  a  dit.  Cela  servira  à  ma  cause.  M.  Mot- 
tishaw vient  habituellement  à  la  ville.  Il  a 
une  maison  ici.  Il  a  dit  que  les  ouvriers 
étaient  disposés  à  se  former  en  organisation 
à  Ladysmith. 
Q.  C'est  ce  qu'il  vous  a  dit  ? 
R.  Oui,    et    à   d'autres   avant   moi. 


Témoignages  réfutés. 

Le  premier  juin,   Shenton  fut  appelé  de 
nouveau  devant  la  commission.       Le  télé- 


gramme, il  répondit  comme  suit  : 

En  autant  que  je  puis  me  rappeler,  ce  télé- 
gramme demandant  M.  Baker  avait  rapport  à 
— fut  simplement  adressé  de  Nanaïmo,  après 
avoir  été  reçu  de  Ladysmith,  en  rapport,  je 
crois,  avec  l'organisation  des  mineurs  dans 
cette  ville,  comme  demande.  Je  crois  que 
c'est   la  même   dépêche. 

Q.  Alors  l'objet  du  télégramme  était  de  faire 
venir  M.  Baker  pour  former  en  organisation 
les   mineurs  de   Ladysmith  ? 

R.  Oui. 

Q.  Pourquoi    l'avez-vous    envoyé  ? 

R.  Je  crois,  Votre  Honneur,  que  je  fais  er- 
reur ;  il  y  a  eu  tant  de  ces  télégrammes.  Je 
crois  que  je  prends  l'un  pour  l'autre.  Ce  télé- 
gramme a  été  envoyé  plutôt — je  me  rappelle 
maintenant — c'est  le  télégramme  qui  a  été  en- 
voyé— il  y  en  a  eu  deux — en  rapport  avec  la 
difficulté  possible  que  nous  prévoyions  chez 
nous,  et  nous  voulions  avoir  M.  Baker  au  su- 
jet de  cette  difficulté,  et  l'on  me  demanda  de 
le  faire  venir  immédiatement.  C'est  là  le  té- 
légramme. 

Q.  Quelle    difficulté    prévoyiez-vous  ? 

R.  Un  différend  local  qui  s'est  produit  là, 
dans   le   mois   de   février,   je    crois. 

Q.  Quand  cette  difficulté  locale  a-t-elle  été 
réglée  ? 

R.  Vers   la  fin  de  février. 

Q.  Je  crois  que  vous  faites  encore  erreur, 
M.  Shenton,  parce  que  ce  télégramme  est  en 
date  du  9  mars,  de  sorte  qu'il  ne  peut  avoir 
aucun    rapport    avec    cette    difficulté  ? 

R.  Oui,  Votre  Seigneurie,  mais  'l'affaire  a 
été  en  suspens  pendant  trois  ou  quatre  se- 
maines. 
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Q.  Mais  vous  nous  avez  dit  que  le  différend 
avait  été  réglé  à  la  fin  de  février,  et  ce  télé- 
gramme, en  date  du  9  mars,  demande  à  M. 
Baker  de  venir  immédiatement.  Vous  y  dites 
aussi  que  sa  présence  est  instamment  désirée? 
R.  Oui  ;  c'est  en  rapport  avec  cette  affaire 
qui  a  été  en  suspens  pendant  deux  ou  trois 
semaines. 

Q.  Mais  vous  nous  dites  que  ce  différend  par- 
ticulier a  été  réglé  à  la  fin  de  février.  Je  vous 
rappelle  que  le  télégramme  est  daté  du  9  mars 
et  que  la  grève  de  Ladysmith  a  été  déclarée 
le  11  mars.  En  présence  de  ces  faits,  votre 
première   réponse    n'est-elle    pas   la   bonne  ? 

R.   (Pas   de   réponse.) 
M.    Rowe  : 

Q.  Je  crois  que  ce  doit  être  parce  que  M. 
Baker  a  dit  qu'il  avait  été  appelé  vers  le  10 
mars  ;  c'est  ce  qu'il  a  déclaré  au  cours  de  son 
témoignage. 

R.  Je    ne    puis    me    rappeler.     Je    le    regrette, 
mais  ma  mémoire  n'est  pas  claire  sur  ce  point. 
Sa   Seigneurie  : 

Q.  N'est-il  pas  clair  que  l'objet  du  télégram- 
me était  de  leur  demander  de  venir  pour  for- 
mer en  organisation  les  ouvriers  de  Ladysmith 
— de  ce  télégramme  du  9  mars  adressé  par 
vous  ? 

R.  Je  ne  puis  me  rappeler  de  la  chose  claire- 
ment. 

Q.  C'est  la  conclusion  raisonnable  et  évi- 
dente que  telle  est  la  signification  du  télé- 
gramme,  n'est-ce    pas  ? 

R.  Il  paraît  en  être  ainsi,  bien  que  je  pen- 
sais—je sais  qu'il  y  a  eu  un  deuxième  télé- 
gramme demandant  instamment  à  M.  -  Baker 
de  venir  immédiatement  en  rapport  avec  notre 
difficulté.  J'en  ai  oublié  la  date. 
M.    Rowe  : 

Q.  Est-il  venu  ? 

R.  Oui,  il  était  à  Nanaïmo  pendant  la  diffi- 
culté. Il  est  venu  aussi  promptement  que  pos- 
sible. 

Sa    Seigneurie  : 

Q.  Il  a  répondu  le  10  mars  qu'il  quitterait 
Fernie  pour  Nanaïmo  "  demain  matin  ",  et  il 
dit  lui-même  dans  son  témoignage  qu'il  a  été 
demandé  pour  former  une  organisation.  Je 
suppose  qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  a  en  con- 
clure  que    c'est    là   le    télégramme  ? 

R.  Oui,  je  suppose  que  cela  doit  être.  Je  ne 
puis  me  rappeler  tous  les  télégrammes.  Nous 
avions  nos  propres  difficultés  quelque  part  à 
cette    époque. 

Q.  Qui  vous  a  demandé  d'envoyer  ce  télé- 
gramme ? 

R.  La   demande   venait   de   Ladysmith. 

Q.  Qui   vous    l'a   demandé   à   Ladysmith  ? 

R.  Je  crois  que  c'est  M.  Mottishaw,  si  je  ne 
me    trompe    pas. 

Q.  Pourquoi  ne  l'envoyaient-ils  pas  directe- 
ment,  au  lieu  de   se  servir  de  votre  entremise? 

R.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  un  bureau  de  télé- 
graphe   à    Ladysmith. 

Q.  Oui,    il  y   en   a  un. 

R.  C'est  vrai  ;  je  ne  sais  pourquoi  ils  en  ont 
agi   ainsi. 

Q.  Qui    a   payé   pour   ce  télégramme  ? 

R.  Ladysmith — M.    Mottishaw. 

Q.  Ils  ont  payé  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ne  l'avez-vous  pas  payé  au  bureau  de  Na- 
naïmo ? 

R.  Pas    que    je    sache. 

Q.  Comment  avez-vous  reçu  le  télégramme 
de  Ladysmith  ?  Comment  avez-vous  reçu  ins- 
truction de   l'envoyer— par    lettre  ? 


R.  Si  ma  mémoire  est  fidèle,  M.  Mottishaw 
est  venu  à  la  ville  ce  jour-là. 

Q.  Pourquoi  .ne  lui  avez-vous  pas  demandé 
de    l'envoyer   lui-même  ? 

R.  Généralement,  entre  connaissances,  nous 
nous  aidons  les  uns  les  autres.  Il  m'a  simple- 
ment demandé  d'expédier  le  télégramme  pour 
lui. 

Q.  Si  tel  est  le  cas,  pourquoi  auriez-vous  de- 
mandé à  Baker  de  venir  à  Nanaïmo  plutôt  qu'à 
Ladysmith  ? 

R.  Je  n'y  vois  aucune  raison  spéciale,  M. 
Hunter. 

Q.  Ne  peut-on  en  conclure  que  l'intention 
était  de  discuter  la  question  avant  d'aller  à 
Ladysmith  ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas.  Tout  ce  que  j'en  sais, 
c'est  qu'on  m'a  appelé  à  son  ordre  pour  l'en- 
voi  de   ce   télégramme. 

Q.  Et  vous  croyez  que  l'on  aurait  tort  de 
supposer  que  M.  Baker  a  eu  une  discussion 
avec  vous  et  d'autres  chefs  ouvriers  à  Nanaï- 
mo  avant    de   se    rendre   à   Ladysmith  ? 

R.  Je  dis  simplement  que  tout  cela  est  exact 
en  autant  que,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  nous  avons 
toujours  voulu  rester  en  dehors  du  mouvement, 
parce  que  les  «ouvriers  de  Ladysmith,  ou  les  em- 
ployés de  Dunsmuir,  avaient  un  grief  contre  les 
ouvriers  de  Nanaïmo  parce  que  ceux-ci  s'é- 
taient mêlés  au  différend,  et  nous  voulions  au- 
tant que  possible  ne  pas  être  partie  au  diffé- 
rend. 

Q.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  n'avez-vous  pas 
dit  à  'Mottishaw  d'envoyer  lui-même  le  '  élé- 
gramme  ? 

R.  Il  écrit  mal — c'était  une  question  de  con- 
venance. 

Q.  Mais  vous  auriez  pu  signer  le  télégramme 
du  nom   de   Mottishaw  ? 

R.  Oui,  j'aurais  pu  le  faire.  Je  ne  saurais 
dire  pourquoi  je  l'ai  signé  de  mon  nom.  J'ad- 
mets  que  je   l'ai  signé. 

Q.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  faites  tant 
de  mystère  à  >ce  sujet,  M.  Shenton.  Comme 
partisan  des  unions,  vous  auriez  désiré  avoir 
une    union   à   Ladysmith  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et,  naturellement,  vous  auriez  fait  tout  en 
vore  possible,  de  concert  avec  M.  Baker,  pour 
suggérer  les  meilleures  moyens  d'arriver  à  ce 
résultat,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Oe  n'est  pas  la  raison  pour  laquelle  on  lui 
a  demandé  de  venir  à  Nanaïmo. 

Q.  Pourquoi  lui  a-t-on  demandé  de  venir  à 
Nanaïmo  ? 

R.  Comme  je  l'ai  dit,  je  ne  connais  pas  de 
raison   particulière. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  que  nous  en  inférions 
que  l'intention  était  que  vous  et  lui  deviez  vous 
consulter  sur  cette  question  avant  son  départ 
pour    Ladysmith  ? 

R.  Non. 

Q.  Cependant,  c'est  la  conclusion  qu'on  pour- 
rait   tirer,    n'est-ce   pas  ? 

R.  C'est  possible  ;  mais  alors,  si  je  me  rap- 
pelle  bien,   il   n'en   était  pas   ainsi. 

Q.  Pourquoi  devait-il  venir  immédiatement  à 
Nanaïmo  ?   Quelle  était   l'urgence  ? 

R.  Cela  voulait  dire,  je  suppose,  de  venir  im- 
médiatement  à   Ladysmith. 

Q.  Quel  était  le  cas  d'urgence  ? 

R.  Le  seul  cas  d'urgence,  à  ma  connaissance, 
c'est    que    les    ouvriers    voulaient    se    former   en 

*  Ce  télégramme  était  en  chiffre.  Ailleurs, 
au  cours  de  son  témoignage,  informé  de  ce  fait, 
Shenton  a  nié  avoir  vu  le  télégramme  et  a  dit 
que  Baker  "  l'avait  informé  de  ce  fait." 
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organisation    à    Ladysmith,    et    qu'ils    voulaient 
qu'il   fut    là   pour    les   former   en   organisation. 

Q.  M.  Baker  vous  a-t-il  fait,  voir  un  télé- 
gramme qu'il  avait  envoyé  à  M.  Baker,  deman- 
dant à  celui-ci  de  venir  à  Nanaïmo  ? 

R.  Oui  ;   je   crois  avoir  vu  ce   télégramme. 

Q.  Ainsi,  M.  Baker  et  vous  avez  évidemment 
discuté    ensemble    cette    question  ? 

R.  Oui,    certainement,     en     différentes     occa- 
sions,  naturellement,   M.   Baker  et  moi   nous  en 
avons  parlé  ;    c'était   tout  naturel. 
M.    Rowe  : 

Q.  Avez-vous  vu  M.  Baker  avant  qu'il  se  ren- 
dît à  Ladysmith,  lorsqu'il  est  venu  à  Nanaïmo? 

R.  Si  je  l'ai  vu,  ce  n'est  qu'au  sujet  de  ses 
affaires  à  cet  endroit.  Je  ne  me  rappelle  pas 
avoir  eu  d'entretien  avec  lui  lorsqu'il  est  venu 
à    Nanaïmo. 

Q.  Il  vous  aurait  naturellement  demandé 
pourquoi   vous    le    faisiez   venir  ? 

R.  Naturellement  les  ouvriers  de  Ladysmith 
— c'est-à-dire  M.  Mottishaw — savaient  qu'il  de- 
vait venir  et  quand  il  devait  arriver  ;  et  nous 
l'avons  attendu,  et  reçu,  et  l'avons  conduit  à 
Ladysmith. 

Sa    Seigneurie  :  « 

Q.  Baker  vous  a-t-il  fait  voir  un  télégramme 
en  date  du  14  mars,  dans  lequel  Moyer  lui  dit 
qu'il  a  plein  pouvoir  d'agir  pour  la  Fédération? 

R.  Oui  ;   je  crois   avoir  vu  ce   télégramme. 

Q.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  M.  Baker 
et  vous  confériez  souvent  ensemble  au  sujet 
de  l'organisation  des  hommes  à  Ladysmith  et 
de    la    grève   généralement  ? 

R.  M.  Baker  venait  souvent  me  voir,  et  me 
•lisait  ou  me  faisait  voir  des  lettres,  communi- 
cations ou  télégrammes. 

Q.  Et  Baker  demandait  votre  avis  sur  ce  qu'il 
y   avait   à  faire  ? 

R.  Pas    que    je    sache. 

Q.  Il  demandait  naturellement  l'avis  de  quel- 
qu'un ? 

R.  Je  ne  sais  pas  qu'il  ait  demandé  d'avis, 
nous   avons  simplement   causé  de  la  question. 

Q.  Il  vous  consultait  de  temps  à  autre  ?  C'est 
ce  qui  ressort  de  cette  correspondance,  n'est- 
ce    pas  ? 

R.  S'il  prenait  avis  de  quelqu'une  de  nos  dis- 
cussions, je   ne  saurais  dire. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  il  discutait  la  question 
avec  vous  ? 

R.  Oui. 

Q.  Avec  qui  encore  en  parlait-il  ?  J'entends 
les   ouvriers   à  Nanaïmo  ? 

R.  Il  a  eu  quelques  conversations  avec  le 
président.  Je  ne  saurais  dire  combien  de  fois 
ils  «e  sont  rencontrés. 

Q.  Vous  voulez   parler  de   M.    Neave  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  je  suppose  que  vous  avez  discuté  la  si- 
tuation  avec   M.   Neave  ? 

R.  Oui' 

Q.  Il  est  le  président,  et  vous  êtes  le  secré- 
taire de   l'union  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quand   M.   Baker  est-il   arrivé   à  Nanaïmo? 

R.  Je  ne  me   rappelle   pas   la  date. 

Q.  Vers  le  11  ou  le  12  mars,  n'est-ce  pas  ? 
Car  il  adresse  un  télégramme  le  13  mars  à 
Moyer  de  Nanaïmo,  et  c'est  le  9  que  vous  lui 
avez  demandé  de  venir  ;  de  sorte  qu'il  a  dû  ar- 
river  entre   le   11    et   le   12  ? 

R.  Oui,  vers   cette   date. 

Q.  Etiez- vous  à  Ladysmith  vers  cette  époque*7 

R.  Non. 

Q.  A  quelle  époque  avant  cela  étiez-vous  à 
Ladysmith  ? 


R.  Je   ne   puis   le   dire. 

Q.  Vous  avez  eu  une  conversation  avec  Mot- 
tishaw au  sujet  de  i'oportunité  de  former  en 
organisation  les  ouvriers  de  Ladysmith  ? 

R.  Oui,  il  a  eu  une  conversation  avec  moi  à 
ce   sujet. 

Q.  Quand  ? 

R.  Avant,  je  crois,  l'époque  de  l'organisation. 
Je  ne  puis  me  rappeler  exactement  la  date.  Il 
a  eu  une  conversation  avec  moi. 

Aiu  cours  de  cet  interrogatoire  du  3  juin, 
Shenton  reçut  l'ordre  de  déposer  toutes  les 
pièces  en  sa  possession  se  rapportant  à  la 
question  en  discusion.  Parmi  ces  pièces  se 
trouve  le  télégramme  du  6  mars  adressé  par 
Moyer  à  Shenton  :  "  Employez  tous  vos 
efforts  pour  empêcher  le  Pacifique  Canadien 
d'obtenir  de  la  houille  à  Vancouver.  Don- 
nez toute  l'aide  possible  aux  grévistes." 
Lorsqu'on  lui  demande  s'il* a  reçu  ce  télé- 
gramme, il  répond  :  "  Oui."  Lorsqu'on  lui 
demande  s'il  ne  connaissait  pas  ces  télé- 
grammes quand  il  a  été  interrogé  à  Nanaï- 
mo, il  répond  :  "  Oui  "  ;  et  pressé  de  dire 
pourquoi  il  n'en  a  pas  fait  mention,  il  donne 
comme  explication  que  les  questions  qui  lui 
ont  été  posées  n'étaient  pas  pertinentes. 

Admission    que    l'organisation    de    Lady- 
smith produirait  une  grève. 

Lorsqu'on  lui  demande  s'il  ne  savait  pas 
que  si  la  "  Western  Fédération  "  formait 
une  organisation  à  Ladysmith  les  hommes 
demanderaient  à  être  reconnus  et  qu'il  en 
résulterait  une  grève  immédiate,  il  répond 
que  la  chose  était  possible  dans  le  cours  des 
événements. 

Q.  Ne  pensiez-vous  pas  que  cela  arriverait  ? 
Ne  croyez-vous  pas  que  ce  serait  le  résultat  de 
l'action  prise?  Si  la  "Western  Fédération"  était 
organisée,  elle  demanderait  à  être  reconnue, 
Dunsmuir  s'y  refuserait,  et  il  y  aurait  une, 
grève.  Ne  pensiez-vous  pas  que  c'est  ce  qui 
devaR'  arriver  ? 

R.  Je  prévoyais  que  c'était  possible,  mais 
nous  ne  croyions  pas  que  cela  arriverait. 

Q.  Jurez-vous  que  vous  n'espériez  pas  ce  ré- 
sultat ? 

R.  Nous   espérions   le   contraire. 

Après  qu'il  eût  admis,  plus  loin,  au  cours 
de  son  interrogatoire,  qu'il  savait  que  M. 
Dunsmuir  ne  reconnaîtrait  pas  une  union 
et  qu'il  avait  déclaré  en  maintes  circonstan- 
ces qu'il  ne  tolérerait  pas  une  union  parmi 
ses  ouvriers,  on  posa  la  question  suivante 
à  Shenton  : 
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Q.  Maintenant,  je  vous  demande  si  vous  ne 
pensiez  pas,  lorsque  vous  avez  organisé  l'union 
de  Ladysmith,  que  les  ouvriers  demanderaient 
à  être   reconnus  ? 

Et  il  répond  : 

Oui,  je  m'attendais  à  ce  qu'ils  demandassent 
à  être    reconnus. 

Q.  Et  ne  pensiez- vous  pas  que  M.  Dunsmuir 
refuserait  leur  demande,  comme  il  l'avait  tou- 
jours fait  dans  le  passé  ?  Ne  vous  y  attendiez- 
vous   pas  ? 

R.  C'était,    naturellement,    très    probable  ? 

Q.  Vous  saviez  quelle  sorte  d'homme  est  M. 
Dunsmuir  et  que  la  demande  serait  refusée,  et 
vous  ne  pensiez  pas  qu'il  s'ensuivrait  une 
grève  ? 

R.  Oui,   sans   doute,    je    le   pensais. 

Q.  Et  au  meilleur  de  votre  connaissance,  d'a- 
près les  renseignements  que  vous  aviez,  une 
grève  à  Ladysmith  ne  devait-elle  pas  avoir 
pour  effet  de  priver  le  chemin  de  fer  'Canadien 
du  Pacifique  de  son  approvisionnement  de  char- 
bon ? 

R.  Oui,  elle  (levait  avoir  cet  effet. 

Signification    de    l'organisation    par    la 
"  W.F.  of  M."  dans  les  circonstances. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  l'orga- 
nisation a  été  effectuée  à  Ladysmith  par  le 
représentant  officiel  de  la  "  Western  Fédé- 
ration "  en  Canada  ne  sont  pas  moins  signi- 
ficatives que  les  admissions  contenues  dans 
ces  déclarations.  Le  11  février  commença 
la  grève  impliquant  tous  les  mineurs  de 
houille  à  l'emploi  de  la  "  Crow's  N'est  Pass 
Company  "  d'ans  ses  mines  de  Ferme,  Mi- 
chel et  Morrissey.  Les  ouvriers  employés 
dans  ces  mines  avaient  été  formés  en  unions 
locales  de  la  *  Western  Fédération  of 
Miners  "  quelque  temps  auparavant  ;  et  la 
reconnaissance  d'un  comité  conjoint  des 
officiers  de  ces  unions  par  la  compagnie  cons- 
tituait, comme  on  l'a  fait  remarquer,  l'une 
des  raisons  principales  de  la  difficulté.  Cette 
grève  se  continuait  depuis  quatre  semaines. 
Baker,  qui  avait  organisé  ces  unions  et  qui 
avait  un  intérêt  tout  particulier  au  succès, 
était  à  Fernie  en  compagnie  des  officiers 
de  l'union  de  cet  endroit  lorsque  Shenton 
lui  télégraphia  ©a  demande  pressante  de 
venir  à  Niamaïmo,  "  de  venir  immédiatement 
si  possible."  A  ce  télégramme  il  répondit, 
le  10  mars  :  "  Partirai  d'ici  pour  Nanaïmo 
demain  soir."  Il  arriva  à  Xanaïmo  soit  le 
12  ou  le  13  de  mars.  Il  était  venu  pour 
organiser  les  mineurs  de  Ladysmith  en  une 
branche  de  la  "Western  Fédération  ";  mais 


à  son  arrivée,  il  trouva  une  situation  qui 
donnait  à  la  question  d'organisation  un  as- 
pect plus  sérieux.  Les  mineurs  s'étaienl 
mis  en  grève  le  12.  Les  former  en  organi- 
sation dans  ces  circonstances  signifiait  que 
la  "Western  Fédération  of  Miners"  devait 
assumer  de  suite  l'obligation  des  secours  fi- 
nanciers, obligation  qui,  sauf  pour  dos  rai- 
sons spéciales  et  urgentes,  ne  devait  pas 
être  entreprise  à  la  légère.  Baker  se  rendit 
évidemment  compte  de  la  nature  critique 
de  la  situation,  car,  au  lieu  de  se  rendre 
immédiatement  à  Ladysmith,  il  resta  à  Xa- 
naïmo, s'y  consultant  avec  Shenton  et  d'au- 
tres personnes,  et  le  13  mars  il  télégraphia 
en  chiffres  de  Nanaïmo  à  Moyer,  le  prési- 
dent de  la  "  Western  Fédération  of  Miners  " 
à  Denver  :  "  Pouvez-vous  venir  ici  ;  impor- 
tant ;  répondez."  A  ce  télégramme,  Moyer 
répondit  le  lendemain  :  "  Situation  telle 
que  je  ne  puis  quitter  ;  vous  avez  pleins 
pouvoirs  d'agir  pour  la  "  Western  Fédéra- 
tion of  Miners."  Avec  cette  autorisation 
des  quartiers  généraux,  Baker  partit  aussi- 
tôt de  Nanaïmo  pour  Ladysmith,  et,  le  15 
mars,  organisa  les  grévistes  en  une  union 
locale  de  la  "  Western  Fédération  ",  les  as- 
surant qu'ils  pouvaient  dorénavant  compter 
sur  le  support  de  cette  société. 

La   grève   de   Ladysmith   causée   par   les 

intrigues  de  1'  "  U.B.R.E."  et  de  la 

"  W.F.  of  M." 

En  tenant  compte  de  tous  les  faits  et 
circonstances,  de  la  nature  des  organisa- 
tions concernées,  1'  "  United  Brotherhood  of 
Bailway  Employées  "  et  la  "  Western  Fédé- 
ration of  Miners  "  ;  des  actes  des  officiers 
exécutifs  aux  Etats-Unis  et  en  Canada,  et 
de  la  correspondance  connue  échangée  entre 
eux  ;  de  la  demande  du  président  de  1'  "  U. 
B.  R.E."  que  l'approvisionnement  de  houille 
à  Ladysmith  et  Union  soit  discontinué,  et 
de  la  réponse  des  officiers  de  la  '  Western 
Fédération  "  qu'ils  s'étaient  rendus  à  cette 
demande  ;  de  l'ordre  des  quartiers  généraux 
à  l'union  locale  de  Nanaïmo  d'empêcher  que 
le  chemin  de  fer  ne  soit  fourni  de  houille 
et  de  donner  toute  l'aide  possible  aux  gré- 
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vistes  ;  du  désir  évident  de  la  part  de  Mot- 
tishaw  et  de  Shenton  de  cacher  à  la  com- 
mission ce  qu'ils  connaissaient  des  circons- 
tances entourant  l'établissement  de  l'orga- 
nisation à  Ladysmith  ;  des  fausses  déclara- 
tions volontaires  et  des  contradictions  de 
chacun  de  ces  témoins  sur  des  points  impor- 
tants ;  du  fait  admis  par  Shenton  qu'il  sa- 
vait qu'il  résulterait  probablement  une 
grève  de  la  formation  d'une  union  à  Lady- 
smith, et  qu'il  avait  parlé  de  la  chose  à 
Mottishaw  ;  de  la  dénégation  par  Mottishaw 
qu'il  ait  eu  une  conversation  avec  Shenton 
avant  l'assemblée  ;  de  la  manière  hâtive 
dont  une  décision  de  cette  importance  fut 
prise  par  les  mineurs  de  Ladysmith  ;  du 
rôle  joué  par  Mottishaw  en  affichant  secrète- 
ment l'avis  de  convocation  de  l'assemblée, 
e^  de  sa  nomination  comme  secrétaire  ;  de 
l'action  conjointe  de  Mottishaw  et  de  Shen- 
ton dans  l'envoi  à  Baker  du  télégramme  lui 
demandant  de  venir  immédiatement  ;  de  la 
dénégation  par  Shenton  au  commencement 
qu'il  ait  eu  rien  à  faire  avec  l'envoi  de  ce 
télégramme  ;  de  la  conversation  de  Baker 
avec  les  officiers  de  l'union  après  son  arrivée 
à  ISTanaïmo,  et  de  ses  communications  avec 
les  quartiers  généraux  à  Denver  avant  de 
prendre  une  décision  finale  ;  de  la  décision 
de  la  "  Western  Fédération  of  Miners  '  d'as- 
sumer une  énorme  obligation  à  une  époque 
où  ses  ressources  étaient  lourdement  char- 
gées par  suite  d'autres  difficultés  dans  le 
Dominion  et  aux  Etats-Unis, — en  tenant 
compte  de  tous  ces  faits  et  circonstances 
ainsi  que  de  l'absence  d'un  désir  général 
parmi  les  mineurs  de  Ladysmith  de  se  for- 
mer en  organisation,  ou  d'un  mécontente- 
ment  au  sujet  des  gages  ou  des  conditions 
d'emploi,  nous  sommes  forcés  d'en  venir  à 
l'inévitable  conclusion  que  la  difficulté  de 
Ladysmith  ne  se  serait  jamais  produite  sans 
la  grève  de  1'  "  United  Brotherhood  of  Kail- 
way  Employées  "  à  Vancouver  ;  qu'elle  a  eu 
pour  origine  les  intrigues  de  quelques  per- 
sonnes  qui,  partie  en  connaissance  de  cause 
«  l  partie  par  ignorance,  ont  permis  qu'on 
se  servit  d'elles  comme  instrument  pour  ser- 
vir les   désirs   et  les  fins  d'une  poignée  de 


dictateurs  résidant  aux  Etat-Unis  indépen- 
dants des  lois  de  ce  pays  et  sans  responsa- 
bilité envers  ceux  de  ces  habitants  qu'ils 
ont  réussi  à  enrôler  dans  les  forces  qu'ils 
commandent. 

Transfert  forcé  des  employés  de  la  "  Wel- 
lington Colliery  Company"  d'Ex- 
tension à  Ladysmith. 

Revenant  à  l'allégation  contenue  dans 
l'exposé  présenté  par  les  mineurs  que  leur 
transfert  forcé  à  Ladysmith  a  été  l'une  des 
causes  premières  des  difficultés,  nous  croy- 
ons que  cette  mesure  a  peu  contribué,  si 
elle  y  a  du  tout  contribué,  à  la  formation  de 
l'organisation.  Le  transfert  avait  eu  lieu 
plus  de  six  mois  auparavant — quelques-uns 
avaient  changé  de  demeure  depuis  plus  d'un 
an — et  on  ne  trouve  rien  dans  les  témoigna- 
ges pour  indiquer  que  ce  fut  un  sujet  de 
discussion  lors  de  l'agitation  ayant  pour  but 
l'organisation.  De  plus,  la  majorité  des 
mineurs  semblent  satisfaits  de  demeurer  à 
Ladysmith,  vu  que  cet  endroit  est  bien 
préférable  à  Extension  comme  lieu  de  rési- 
dence. Ladysmith  est  située  sur  la  ligne 
principale  ;  l'emplacement  de  la  ville  do- 
mine la  mer,  le  drainage  en  est  facile  et  on 
y  trouve  de  la  bonne  eau.  Extension  est 
située  dans  une  dépression  dans  les  collines 
et  l'endroit  est  insalubre'. 

D'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  à  nier  que  le 
transfert  des  mineurs  a  été  fait  d'une  ma- 
nière arbitraire,  et  que  les  ouvriers  en  ont 
souffert  des  pertes  dont  ils  n'ont  pas  été 
remboursés.  L'ordre  fut  donné  verbale- 
ment au  contremaître,  qui  le  transmit  aux 
ouvriers,  et  ceux  de  ces  derniers  qui  refu- 
sèrent de  s'y  conformer  furent  congédiés. 
La  compagnie  n'a  rien  demandé  pour  le 
transport  des  effets  des  mineurs  à  Lady- 
smith ou  pour  celui  des  habitations,  mais 
elle  n'a  pas  non  plus  remboursé  ceux  qui 
avaient  laissé  leurs  maisons  et  dont  les  per- 
tes, d'après  les  témoignages,  s'élevaient  de 
$150  à  $300. 

Bien  que  200  familles  environ  aient  été 
déplacées  par  suite  de  l'ordre  de  la  compa- 
gnie, celle-ci  prétend  qu'elle  a  fait  connaî- 
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tre  son  intention  d'établir  les  mineurs  à 
Ladysmith  peu  après  le  commencement  des 
travaux  de  mines  ;  mais  bon  nombre  de 
mineurs  ont  prétendu  que  la  décision  n'a  été 
définitivement  prise  qu'après  qu'ils  eurent 
loué  des  terrains  et  bâti  leurs  maisons. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  mécontentement  d'un 


grand  nombre  semblait  résulter  non  pas 
tant  du  transfert  que  de  la  manière  dont 
ii  a  été  fait.  C'est  cette  façon  d'agir  arbi- 
traire et  inconsidérée  qui  indispose  les  ou- 
vriers contre  leurs  patrons,  et  qui  constitue 
une  provocation  à  la  formation  des  unions 
et  les  justifie. 
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CHAP.  V.— LA  OREVE  D'UNION. 


Le  2  mai,  les  mineurs  à  l'emploi  de  la 
"  Wellington  Colliery  Co.",  à  Union,  se 
mirent  en  grève  dans  des  circonstances  quel- 
que peu  semblables  à  celles  qui  accompa- 
gnèrent, sept  semaines  auparavant,  la  grève 
des  mineurs  d'Extension.  Une  union  lo- 
cale de  la  Fédération  Occidentale  des  Mi- 
neurs fut  fondée  à  Union  le  5  avril.  Pres- 
que aussitôt  les  officiers  de  l'union  furent 
congédiés,  les  uns  après  les  autres,  de  l'em- 
ploi de  la  compagnie.  Ceci  n'eut  pas  lieu 
par  voie  de  destitution  directe,  mais  quand 
la  part  d'ouvrage  qui  leur  avait  été  assignée 
dans  la  mine  fut  complétée,  on  ne  leur  en 
confia  pas  d'autre.  Avant  la  fin  du  mois, 
sept  sur  les  neuf  officiers  de  l'union,  ainsi 
que  d'autres  mineurs,  qui  étaient  fidéicom- 
missaires  de  l'union,  furent  congédiés  de 
cette  manière.  Le  1er  mai,  un  comité  de 
trois  membres  de  l'union  se  vendit  auprès 
de  M.  Matthews,  le  gérant,  et  lui  demanda 
de  reprendre  les  hommes  congédiés,  dans 
Tordre  de  leur  destitution.  Matthews  re- 
fusa, déclarant  que  puisque  M.  Dunsmuir 
avait  refusé  de  reconnaître  toute  union, 
c'était  aussi  sa  propre  intention.  Des  avis, 
convoquant  une  assemblée  de  l'union  pour 
le  jour  suivant,  furent  immédiatement  affi- 
chés. A  l'assemblée  la  résolution  suivante 
fut  adoptée  :  "  Considérant  que  des  officiers 
ont  été  congédiés  après  la  formation  de 
l'union  le  5  avril,  il  est  opportun  de  déci- 
der par  le  scrutin  si,  oui  ou  non,  nous  ces- 
serons de  travailler  jusqu'à  ce  que  les  offi- 
ciers  el  les  membres  congédiés  par  la  "Wel- 
lington Colliery  Company"  soient  repris  à 
l'emploi  de  la  compagnie  dans  l'ordre  de 
leur  destitution,  e!  que  la  Fédération  Occi- 
dentale des  Mineurs  soit  reconnue."  D'après 
le  rapport  l'ait  à  la  commission  par  le  se- 
crétaire, sui-  20  voix  enregistrées,  12  seule- 
ment étaient  contre  la  résolution.  Comme 
résultai  de  cette  décision,  tous  les  mineurs 
'le   la   mine   n      1    se  mirent  en  grève. 


La  grève  d'Union  partie  d'une  intrigue 
générale. 

Le  groupement  des  mineurs  d'Union  en 
une  union  à  cette  époque,  et  la  déclaration 
de  la  grève  qui  s'en  suivit  ne  peuvent,  à 
notre  avis,  être  attribués  qu'à  la  réalisation 
d'un  plan  général  pour  arrêter  l'approvi- 
sionnement de  houille  sur  l'île  de  Vancou- 
ver, dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  gré- 
\  istes  de  la  Fratenité  des  employés  de  che- 
mins de  fer  à  Vancouver.  La  grève  d'Union 
n'avait  été  déclarée  que  par  sympathie  pour 
les  grévistes  de  Ladysmith,  et  le  mode  de 
procéder  mérite  ici  sérieuse  attention,  illus- 
trant comme  il  le  fait  d'abord,  la  nature 
secrète  et  irresponsable  de  l'administration 
interne  de  la  Fédération  Occidentale  des 
Mineurs  et  les  pratiques  trompeuses  de 
quelques-uns  de  ises  officiers  ensuite,  la 
facilité  relative  avec  laquelle  un  corps 
d'hommes,  sous  la  dictée  d'individus  d'une 
intelligence  et  d'une  adresse  ordinaires,  se 
laissent  entraîner  dans  une  position  déplo- 
î  able,  dont  ils  ne  peuvent  se  tirer  sans  perte 
et  sans  humiliation. 

11  a  été  impossible  aux  commisaires  de 
s'assurer  de  la  nature  exacte  des  relations 
qui  existaient  alors  entre  Baker,  l'organisa- 
teur canadien  de  la  Fédération  Occidentale 
des  Mineurs,  et  Estes,  le  président  de  la 
Fraternité  des  employés  de  chemins  d^  fer, 
vu  l'absence  de  ce  dernier  alors  que  la  com- 
mission siégeait  à  Vancouver.  Cependant, 
les  renseignements  puisés  à  plusieurs  sour- 
ces ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention 
de  la  Fraternité  et  de  son  président  dans 
leur  tentative  d'arrêter  l'approvisionnement 
de  houille  venant  de  l'île  de  Vancouver, 
tandis  que  les  actes  de  l'organisateur  de  la 
Fédération  indiquent,  en  somme,  claire- 
ment, qu'il  était  le  principal  agent  dans  la 
réalisation  de  ce  plan. 
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Efforts  de  la  Fraternité  des  employés  de 
chemins  de  fer  pour  arrêter  l'ap- 
provisionnement de  houille 
à  Union. 

Entre  autres  faits  cités  dans  le  compte 
rendu  déjà  donné  des  efforts  des  grévistes 
de  Vancouver  pour  arrêter  l'approvisionne- 
ment de  houille  du  Pacifique  Canadien,  on 
se  rapellera  le  télégramme  envoyé  le  4  mars 
par  M.  Estes  à  Clarence  Smith,  secrétaire 
de  l'Union  Américaine  du  Travail,  citant 
Union  comme  l'un  des  points  de  l'île  Van- 
couver où  la  Fédération  Occidentale  devait 
refuser  que  la  houille  fut  chargée  sur  les 
wagons,  les  navires,  bateaux  ou  barges,  dans 
le  but  d'arrêter  l'approvisionnement  de 
houille  du  chemin  de  fer  Pacifique  Cana- 
dien. Par  conséquent  il  était  fait  allusion 
à  Union  aussi  bien  qu'à  Ladysmith  dans  le 
télégramme  envoyé,  de  Denver,  par  le  pré- 
sident de  la  Fédération  Occidentale,  à  Shen- 
ton,  le  secrétaire  de  l'union  de  Nanaïmo, 
et  disant  :  "Faites  les  plus  grands  efforts 
pour  empêcher  le  Pacifique  Canadien  d'ob- 
tenir de  la  houille  à  Vancouver.  Aidez  les 
grévistes  autant  que  possible."  La  réponse 
fut  :  "  Nous  prêterons  tout  l'aide  possible." 
La  circulaire  suivante,  avec  la  signature  en 
gros  caractères  "  George  Estes,  président  de 
la  Fraternité  des  employés  de  chemins  de 
fer",  fut  imprimée  à  Seattle  et  distribuée 
en  divers  endroits  après  que  la  grève  sym- 
pathique des  débardeurs,  des  employés  de 
navires  et  des  conducteurs  d'attelages  eût 
été  déclarée  à  Vancouver. 
AVIS. 
A  tous  les  unionistes. 

La  Fraternité  des  employés  de  chemins  de 
fer,  l'Union  Internationale  n°  211  des  débar- 
deurs, la  Société  des  employés  de  navires  de  la 
Colombie-Britannique  et  l'Union  des  conducteurs 
d'attelages  de  Vancouver,  C.-B.,  sont  impliqués 
dans  une  grève  contre  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique.  La  Fraternité 
a  décrété  la  grève  pour  ses  membres  de  Van- 
couver, Revelstoke,  Calgary,  Courtney,  Ross- 
land,   Winnipeg   et   Fort-William. 

Cette  grève  est  due  au  fait  que  la  Compagnie 
du  Pacifique  Canadien  s'efforce  d'anéantir 
l'unionisme   sur   son  réseau. 

Les  trois  associations  précitées  se  sont  mises 
en  grève  dans  le  but  d'aider  à  la  Fraternité  des 
employés    de    chemins    de    fer. 

L'on  demandera  à  la  Fédération  Occidentale 
des  Mineurs  d'arrêter  l'extraction  de  la  houille 


dans  l'île  Vancouver  afin  de  priver  de  com- 
bustible le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pat  -ni- 
que, et  les  mineurs  se  mettront  en  grève  dans 
quelques  jours. 

Si  vous  êtes  unioniste,  ou  si  vous  êtes  sym- 
pathique à  l'unionisme,  restez  éloigné  de  la  Co- 
lombie-Britannique et  priez  vos  amis  de  faire  de 
même,  car  nous  ferons  une  lutte  sans  trêve  ni 
merci,  et  la  'Compagnie  du  Pacifique  Canadien 
devra  céder,  ou  la  Fraternité  des  employés  de 
chemins  de  fer,  avec  l'aide  des  autres  associa- 
tions,   continuera   la   lutte   indéfiniment. 

Nous  demandons  l'aide  et  la  coopération  de 
toutes  les  unions  pour  assurer  le  succès  de  la 
lutte  et  notre  victoire   définitive. 

GEORGE  ESTES, 
Président  de  la  Fraternité. 
Denny-Coryell    Co.,    imprimeurs,   Seattle. 

Cette  circulaire  fut  évidemment  publiée 
par  ordre  d'Estes,  président  de  la  Fraternité 
des  employés  de  chemins  de  fer,  en  pleine 
connaissance  de  l'attitude  qu'allait  prendre 
la  Fédération  Occidentale  des  Mineurs  eii 
vue  de  la  demande  que  lui  avait  faite  l'U- 
nion Américaine  du  Travail  d'aider  la  Fra- 
ternité, ou  au  moins  comme  résultat  d'une 
entente  mutuelle  entre  les  parties. 

Séjour  de  l'organisateur  de  la  Fédération 

Occidentale  des  Mineurs  dans 

l'île  Vancouver. 

Après  son  arrivée  à  Nan<aïmo  afin  de  for- 
mer en  association  les  hommes  de  Lady- 
smith, et  une  fois  cette  œuvre  accomplie, 
Baker  demeura  sur  l'île  et  installa  ses 
quartiers  généraux  à  Nanaïmo  ;  et  cela, 
comme  nous  avons  déjà  dit,  nonobstant  le 
fait  que  la  grève  à  Fernie,  Michel  et  Mor- 
rissey  se  prolongea  jusqu'au  dernier  du  mois 
et  causa  quelque  inquiétude  aux  officiers  de 
Denver,  comme  en  font  preuve  les  télégram- 
mes échangés  entre  l'exécutif  à  Denver, 
l'organisateur  canadien  et  d'autres,  et  qui 
furent  produits  devant  la  commission  sié- 
geant à  JSTanaïmo. 

Estes  prétend  qu'il  a  arrêté  l'exploitation 
des  mines  à  Union. 

Le  jour  qui  suivit  la  formation  de  l'union 
ù  Ladysmith,  Estes  quitta  Vancouver  pour 
Victoria,  après  avoir  télégraphié  à  plusieurs 
officiers  de  la  Fraternité  à  divers  endroits 
que  les  employés  de  navires  se  mettraient 
en  grève  le  lendemain  de  son  arrivée.     C'est 
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ce  qu'ils  firent  le  même  soir  (16  mars),  la 
grève  ayant  été  décidée  à  une  «semblée  à 
Victoria  où  Estes  était  présent.  Estes  resta 
un  jour  ou  deux  sur  l'île  Vancouver.  Le 
17,  un  journal  de  Vancouver  publia  la  com- 
munication suivante  de  son  correspondant 
à  Victoria  : 

Victoria,  17  mars. — (Spécial) — George  Estes, 
président  de  la  Fraternité  des  employés  de 
chemins  de  fer  est  ici.  Voici  ses  paroles  à 
votre   correspondant  : 

"  Je  suis  ici  en  réponse  à  u1?  télégramme  de 
Portland  m'ordonnant  de  m'occuper  de  la  grève 
ici.  Nous  avons  pratiquement  réussi  à  entra- 
ver l'exploitation  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  toutes  ses  sources  d'approvision- 
nement de  houille  étant  interceptées,  à  l'ex- 
ception d'Union  et  de  Frank,  dans  l'Alberta. 
Nous  avons  la  promesse  des  mineurs  de  ce  der- 
nier endroit  qu'ils  se  mettront  en  grève  dès 
que   l'union  le  leur  demandera. 

Je  vais  arrêter  le  fonctionnement  des  mines 
Dunsmuir   à  Union." 

Le  jour  suivant  les  télégrammes  suivants 
furent  envoyés  par  G»axnham,  agent  de  la 
Fraternité  des  employés  de  chemins  de  fer, 
division  de  Vancouver,  aux  officiers  aux 
différents  endroits  : 

A  J.  T. 

Revelstoke.. 
Estes    réussit    dans   son   travail   avec   les    mi- 
neurs   de    l'Ile.     Des    experts    vous    arriveront 
certainement    vendredi. 

A.   C.   C. 

Revelstoke. 
Estes  retenu  à  Victoria  pour  arrêter  l'appro- 
visionnement  de  houille.     Tout  va  bien. 

A  H.   C. 

Calgary. 
Estes  retenu  à  Victoria  pour  arrêter  l'appro- 
visionnement de  houille  sur  l'île.     Sera  là  bien- 
tôt.    Tout    va   bien    ici. 

Preuve  additionnelle  des  tentatives  pour 

arrêter  l'approvisionnement  de 

houille. 

En  même  temps  que  ces  dépêches  télégra- 
phiques, la  lettre  suivante  fut  adressée  par 
le  même  officier  exécutif  à  l'un  des  officiers 
à  Revelstoke,  à  qui  un  télégramme  relatif  à 
cette  affaire  avait  été  envoyé.  Elle  confir- 
ma les  déclarations  contenues  dans  les  télé- 
grammes, et  les  représentations  faites  par 
Estes  dans  l'interview  précité.  Elle  prou- 
ve de  plus,  qu'après  s'être  assuré  la  coopéra- 
tion de  certaines  associations,  sous  forme 
de  grèves  sympathiques,  la  Fraternité  et  son 
président,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  le  comp- 
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te  rendu  de  la  grève  de  Vancouver,  vouaient 
toute  leur  énergie  à  entraver  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien,  au 
moyen  d'une  famine  de  houille,  et  cela  sans 
considération  pour  les  ennuis  et  les  pertes 
qui  en  résulteraient,  directement  ou  indi- 
rectement, pour  les  étrangers  au  différend. 

18  mars  1903. 
M.   C.  C, 

Agent  intérimaire  de  la  division  n°  97, 
Revelstoke,  C.-B. 

Cher  monsieur  et  frère, — Sur  réception  de 
votre  missive  du  16,  j'ai  télégraphié  au  frère 
T.  ce  matin  que  le  frère  Estes  ne  pourrait  se 
rendre  là  avant  vendredi.  Cela  est  dû  à  ce 
qu'il  s'efforce  de  persuader  aux  mineurs  d'Union, 
sur  l'île  Vancouver,  de  cesser  'l'extraction  de 
la  houille  si  elle  doit  être  vendue  au  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique  ou  aux  com- 
pagnies de  navigation  alliées.  Notre  arme  la 
plus  forte  sera  la  famine  de  combustible,  non 
seulement  pour  le  Pacifique  Canadien,  mais 
pour  tous  les  consommateurs  de  houille.  Bien 
que  nous  sachions  qu'il  y  a  une  grande  quantité 
de  houille  d'ici  à  Revelstoke,  nous  estimons 
qu'elle  est  peu  propre  à  la  production  de  la  va- 
peur, car  une  partie  de  cette  houille  est  restée 
en  plein  air  depuis  12  mois,  exposée  à  toutes 
les  intempéries.  Transmettez-moi  les  rensei- 
gnements que  vous  pouvez  sur  l'approvisionne- 
ment de  houille  à  Revelstoke,  North-Bend  et 
Ka.mloops.  Ce  sont  là  les  principaux  endroits 
où  sont  gardés  les  approvisionnements  de 
houille. 

Votre  dévoué  en  E.[galité],   U.[nité], 
et    P.[rotection], 
(Signé)     S.   GARNHAM, 

Agent    de    la   division    81,   Fraternité   des    em- 
ployés de  chemins  de  fer. 

La  Fraternité  des  employés  de  chemins  de 
fer  et  la  Fédération  Occidentale  des 
mineurs  intéressées  dans  l'appro- 
visionnement de  houille 
et  la  grève. 

Il  appert  d'autres  télégrammes  et  lettres 
soumis  à  la  commission  que  Baker  et  les 
officiers  de  la  Fraternité  des  employés  de 
chemins  de  fer  surveillaient  les  intérêts  des 
grévistes  et  l'approvisionnement  de  houille 
durant  les  semaines  qui  suivirent.  Le  23 
mars,  Baker  adressa  une  circulaire  de  Na- 
naïmo  à  toutes  les  unions  locales  de  la  Fé- 
dération Occidentale  des  Mineurs,  les  aver- 
tissant de  l'organisation  des  mineurs  de 
Ladysmith  le  15  mars  ;  donnant  un  compte 
rendu  de  la  grève  et  de  ses  prétendues  cau- 
ses, et  demandant  que  les  diverses  unions 
locales  adressent  un  mot  d'encouragement 
à  l'union  de  Ladysmith.       Le  25  mars,  la 


: 


COMMISSION  m    TRAVAIL   DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQl  E 


53 


DOC.    DE   LA   SESSION    No   36a 

dépêche  suivante  fui  envoyée  par  F.  J.  Hal- 
ton,  secrétaire  du  comité  exécutif  des  gré- 
vistes de  Vancouver,  à  Shenton  de  Nanaï- 
mo  :  "  On  dit  que  la  houille  arrivant  à  Van- 
couver vient  de  Nanaïmo.  Veuillez  dire  s'il 
en  est  ainsi."  Sur  réception  de  cette  dépê- 
che, Shenton  s'adressa  au  bureau  d'admi- 
nistration de  la  "  Western  Fuel  Company  ", 
à  Xanaïmo,  et  le  28  il  fit  rapport  à  l'union 
de  cet  endroit  que  la  compagnie  l'avait  in- 
formé qu'elle  n'avait  pas  expédié  de  houille 
au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
depuis  trois  ou  quatre  'ans,  et  qu'environ 
150  tonres  étaient  expédiées  chaque  semaine 
à  Vancouver,  mais  pour  des  fins  domesti- 
ques seulement  ;  et  il  en  fit  part  à  Halton 
à  Vancouver.  Dans  sa  déposition  devant 
la  commission,  Shenton  déclara  que  si  l'en- 
quête faite  à  la  suite  de  cette  dépêche  avait 
révélé  que  la  "  Western  Fuel  Company  '' 
fournissait  de  la  houille  au  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  l'union  de  Nanaïmo 
aurait  pris  des  mesures  pour  arrêter  l'ap- 
provisionnement de  cette  source  au  Pa- 
cifique Canadien.  Mais  il  n'alla  pas  jus- 
qu'à dire  que,  dans  ce  but,  l'union  aurait 
violé  son  contrat  avec  la  compagnie  ou  au- 
lait  déclaré  une  grève  affectant  les  transac- 
tions de  la  compagnie  avec  d'autres  clients. 
Mais  si  la  compagnie  eût  fourni  de  la 
houille  au  chemin  de  fer  du  Pacifique  l'on 
eût  tenté  un  effort  pour  l'empêcher  de  con- 
tinuer. 

Effort  concerté  pour  former  une  associa- 
tion parmi  les  mineurs  d'Union. 

Il  semble  y  avoir  plus  qu'une  coïncidence 
dans  le  fait  qu'à  cette  époque  des  gens  di- 
rectement intéressés  dans  les  troubles  de 
Ladysmith  et  de  Nanaïmo,  mais  nullement 
concernés  dans  les  choses  d'Union,  aient 
tenté  un  effort  concerté  pour  fonder  une 
association  des  mineurs  d'Union.  Vers  la 
date  de  l'envoi  de  la  lettre  circulaire  de 
Baker  aux  diverses  unions  locales  de  la 
Fédération  Occidentale,  leur  demandant 
d'adresser  un  mot  d'encouragement  aux  gré- 
vistes de  Ladysmith,  trois  ou  quatre  étran- 
gers arrivèrent  à  Union  et  s'enregistrèrent 


à  différents  hôtels.  Ces  personnes  commen- 
cèrent  aussitôt  une  campagne  d'organisa- 
tion. Ils  circulaient  parmi  les  mineurs', 
les  questionnaient  sur  le  sujet  de  l'organisa- 
tion, et  dès  qu'ils  s'étaient  liés  de  connais- 
sance avec  eux,  leur  en  suggéraient  l'oppor- 
tunité. Deux  de  ces  hommes  se  présentè- 
rent comme  délégués  du  bureau  exécutif  de 
l'union  de  Ladysmith  envoyés  pour  consta- 
ter s'il  serait  possible  de  réunir  en  associa- 
tion les  mines  d'Union.  L'un  d'eux,  du 
nom  de  Higney,  semble  s'être  employé  très 
activement  à  cette  œuvre.  Comme  exemple 
de  son  mode  d'action,  l'on  peut  faire  la  cita- 
tion suivante  de  la  déposition  de  David  Hal- 
liday,  nommé  trésorier  de  l'union  fondée  le 
5  avril.  En  réponse  à  une  question  sur  ce 
sujet,  il  dit  : 

R.  Il  y  eut  deux  membres  délégués  ici  de 
l'union  Entreprise  n°  181,  de  la  Fraternité  Oc- 
cidentale des  Mineurs,  par  le  bureau  exécutif 
de  cette  union. 

Q.  De    quel    endroit  ? 

R.  Ladysmith — par  le  bureau  exécutif  de  cetta 
union. 

Q.  De  leur  propre  mouvement,  ou  sur  deman- 
de d'ici. 

R.  Non,  monsieur,  ils  furent  envoyés  par  l'ex- 
écutif. 

Q.  Qui    étaient-ils  ? 

R.  L'un  d'eux  était  James  Higney,  je  pense, 
et  l'autre  un  Italien  dont  je  ne  connais  pas  le 
nom,   et  que  je  n'ai  jamais  rencontré. 

Q.  Quand   arrivèrent-ils   ici  ? 

R.  Je  ne  pourrais  dire  exactement.  Ils 
étaient  ici  depuis  une  semaine  quand  je  les  vis. 

Q.  Dites-nous  le  aussi  près  que  vous  le  pou- 
vez ? 

R.  Environ  deux  semaines  avant  le  5  avril. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  conversation  avec 
l'un   d'eux  ? 

R.  J'ai  eu  une  conversation  avec  l'un  d'eux 
une   semaine   avant  le  5   avril. 

Q.  Dites-nous   à   propos  de    quoi  ? 

R.  Il  me  demanda  mon,  opinion  sur  l'oppor- 
tunité de  fonder  une  union  de  la  Fédération 
Occidentale  des  Mineurs,  et  si  les  hommes 
aimeraient  à  devenir  membres  de  cette  asso- 
ciation. Je  répondis  que  je  ne  pouvais  dire 
cela — que  je  n'étais  ici  que  depuis  deux  mois 
environ,  et  que  ce  serait  pour  lui  une  dure 
tâche  que  de  former  une  union  dans  les  condi- 
tions  qui   existaient    avant   ce   temps. 

Q.  Oui,    que    dit-il  ? 

R.  Il  dit  qu'il  était  venu  pour  sonder  l'opi- 
nion individuelle  sur  la  formation  d'une  bran- 
che   de    cette    association. 

Q.  Quel    fut    le    résultat  ? 

R.  Le  résultat  fut  qu'il»  trouva  la  plupart  des 
hommes  favorables  à  l'idée  d'établir  une  bran- 
che  de   la   Fédération   Occidentale   des   Mineurs. 

Q.  La  plupart.  Pouvez-vous  nous  donner  une 
idée    du    nombre  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  donner  une  idée 
du  nombre. 

Q.  C'était  là,  honnêtement,  votre  propre  opi- 
nion. 
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R.  C'était  là  son  opinion— non  pas  la  mienne. 
Je  lui  dis  que  je  ne  pouvais  rien  faire  pour 
l'aider  ;  qu'il  aurait  à  faire  lui-même  sa  pro- 
pre besogne,  son  enquête.  Il  ne  me  demanda 
que  mon   opinion. 

Q.  M.  Higney  vous  a-t-il  dit  qu'il  avait  eu 
une   entrevue  avec   M.  Baker  ? 

R.  Je    ne    puis   m'en    rappeler. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  qu'il  avait  eu  une  entre- 
vue avec  les  chefs  de   la  Fédération  ? 

R.  Certainement,  qu'il  était  délégué  ici  par 
le    bureau    exécutif   de    l'union    de    Ladysmith. 

Q.  Serait-il  juste  de  conclure  qu'il  avait  l'ap- 
probation des  gens  de  Denver  avant  de  com- 
mencer   cette    enquête  ? 

R.  Il  pourrait  être  juste  d'en  conclure  ainsi. 
Je  suppose  que  ce  le  serait,  mais  je  ne  puis 
l'affirmer. 

Après  avoir  ainsi  préparé  les  voies  pen- 
dant deux  semaines,  et  croyant  qu'il  serait 
alors  possible  de  former  une  union,  Higney 
manda  Baker,  de  Nanaïmo,  à  Union.  Baker 
arriva  à  Union  le  4  avril,  et  le  jour  suivant 
il  organisa,  parmi  les  mineurs  de  l'endroit, 
une  union  locale  de  la  Fédération  Occiden- 
tale, sous  le  nom  de  "  Cumberland  Miners' 
Union  N°  156." 


Le  représentant  de  la  Fédération  imposa 
l'organisation  le  4  avril. 

Les  moyens  employés  pour  organiser  les 
mineurs  d'Union  révèlent,  de  la  manière  la 
plus  évidente,  la  détermination  de  Baker  et 
de  ses  émissaires  de  former,  à  tout  prix, 
une  union  à  cet  endroit  et  à  ce  temps-là. 
De  plus,  ils  témoignent  du  fait  que  les  mi- 
neurs n'ont  pas  eu  l'avantage  nécessaire  de 
bien  peser  la  nature  et  les  conséquences 
d'une  démarche  aussi  importante  ;  mais 
plutôt  que  Baker  et  d'autres  se  prévalurent 
de  leurs  inclinations  et  de  leurs  susceptibi- 
lités pour  les  attirer  dans  un  piège  d'où  ils 
pourraient  trouver  difficile  de  s'échapper. 
D'abord,  les  avis  convoquant  l'assemblée  où 
l'organisation  devait  être  faite  ne  furent 
affichés  que  la  veille  de  cette  assemblée.  Us 
ne  faisaient  nulle  mention  du  but  de  l'as- 
semblée, et  personne  ne  semble  les  avoir  si- 
gnés. Dimanche,  le  5  avril,  il  y  avait  de 
200  à  250  homme-  présents  à  rassemblée. 
On  ne  fit  aucune  motion  nommant  un  prési- 
dent ou  un  secrétaire  de  l'assemblée.  Hig- 
ney se  constitua  président  et  l'un  des  hom- 


mes qui  l'avaient  accompagné  à  Union  fit 
office  de  secrétaire.  Higney  invita  Baker 
sur  l'estrade,  et  lorsqu'on  commença  à  par- 
ler il  n'y  avait,  de  fait,  aucun  des  mineurs 
de  l'endroit  sur  l'estrade.  Higney  lut  d'a- 
bord une  lettre  qu'il  prétendit  venir  des 
mineurs  de  Ladysmith  et  qui  demandait 
l'aide  et  la  sympathie  de  leurs  confrères 
d'Union.  Higney  déclara  alors  qu'il  avait 
reçu  un  nombre  de  noms  suffisant  pour  le 
justifier  de  faire  venir  Baker,  qu'il  présenta 
à  l'assemblée.  Baker  parla  alors  des  unions 
ouvrières  et  des  bienfaits  qui  en  décou- 
laient. Il  mentionna  le  nombre  d'unions 
qu'il  avait  déjà  fondées  et  parla  de  son  in- 
tention de  compléter  l'œuvre  de  la  Fédéra- 
tion Occidentale  dans  cette  partie  du  Domi- 
nion. Aussitôt  son  discours  terminé,  un 
mineur  du  nom  de  Barber  (qui  fut  plus  tard 
élu  président  de  la  nouvelle  union)  proposa 
qu'il  soit  fondé  une  branche  de  la  Fédéra- 
tion Occidentale  des  Mineurs.  La  motion 
fut  appuyée  et  Higney  était  sur  le  point  de 
la  soumettre  à  l'assemblée  sans  permettre 
la  discussion,  quand  un  des  mineurs  se  leva 
ci  proposa  que  la  chose  ne  fut  pas  faite, 
disant  en  même  temps  que  si  les  mineurs  de 
Ladysmith  étaient  en  grève,  cela  n'avait 
rien  à  faire  avec  les  mineurs  d'Union.  Cette 
motion  fut  appuyée.  Un  autre  mineur  pré- 
senta une  motion  demandant  que  l'affaire 
soit  remise  à  une  semaine.  Il  dit  que  c'é- 
tait là  une  démarche  sérieuse,  qu'on  devrait 
prendre  un  temps  suffisant  pour  y  réfléchir, 
et  que  le  scrutin  secret  pris  au  puits  de  la 
mine  devrait  en  décider.  La  discussion 
s'étant  élevée  sur  cette  proposition,  Baker 
s'interposa  entre  le  président  et  l'assemblée, 
et  s'avançant  il  déclara  toutes  les  motions 
hors  d'ordre,  disant  qu'i  était  venu  pour 
fonder  une  branche  de  la  Fédération  Occi- 
dentale à  Union,  et  que  ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  s'y  joindre  devaient  quitter  la 
saUe.  L'effet  de  ces  paroles  fut  que  quel- 
ques mineurs  sortirent.  Les  autres  restè- 
rent, et  l'association  fut  formée  sans  qu'il 
eut  été  passé  de  motion  ou  de  résolution,  et 
même  sans  qu'il  en  eut  été  discuté. 
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Dépositions  révélant  les  méthodes   adop- 
tées par  l'organisateur  Baker,  de  la 
Fédération  Occidentale  des 
Mineurs. 

Il  est  peut-être  à  propos  de  citer  au  long 
la  déposition  d'un  témoin  devant  la  com- 
mission, des  faits  véritables  et  de  l'ordre 
des  événements  à  cette  assemblée,  surtout  si 
l'on  considère  que  nul  officier  de  l'union 
n'en  a  contredit  aucun  des  points  princi- 
paux. Au  contraire,  c'est  avec  une  répu- 
gnace visible  que  ces  officiers  parlèrent  de 
rassemblée,  et  nous  croyons  que  les  décla- 
rations faites  dans  la  déposition  de  ce  té- 
moin sont,  en  substance,  correctes  : 

Q.  Voulez-vous  dire  aux  commissaires,  autant 
que  vous  pouvez  vous  le  rappeler,  exactement 
ce  qui  arriva,  du  commencement  à  la  fin  de  l'as- 
semblée ?  Quand  l'assemblée  s'ouvrit,  y  avait- 
il  quelqu'un  sur   l'estrade  ? 

R.  Il  y  avait  cinq  ou  six  hommes  ;  je  n'en 
connaissais    qu'un,,   un    Italien. 

Q.  Après  ce  que  vous  avez  appris  depuis,  sa- 
vez-vous    qui  ? 

R.  Un  des  hommes  était  Higney. 

Q.  Il  venait  de  Ladysmith  ? 

R.  Oui,  et  il  y  avait  aussi,  sur  l'estrade,  le 
secrétaire,  M.  Henderson,  Peter  Baranzoni,  de 
Ladysmith,  et  M.  Baker. 

Q.  Alors  Higney,  Henderson.  et  Baranzoni 
montèrent  sur   l'estrade   en  premier  lieu  ? 

R.  Oui,  M.  Higney  prit  le  fauteuil. 

Q.  Personne  ne  fut  élu  à  la  présidence  ? 

R.  Non. 

Q.  Qui  était  secrétaire  ? 

R.  Henderson. 

Q.  Il   ne   fut   ni   proposé   ni  élu  ? 

R.  Non. 

Q.  Il  n'y  avait  alors  aucun  homme  de  Cum- 
berland  sur  l'estrade  ? 

R.  Non. 

Q.  M.  Baker,  qui  était  à  l'arrière  de  la  salle, 
fut  invité  à  monter  sur  l'estrade  par  le  prési- 
dent ? 

R.  Oui. 

Q«  Quelle  fut  la  première  chose  que  fit  le 
président,  après  avoir  invité  Baker  sur  l'es- 
trade ? 

R.  La  première  chose  que  fit  Higney  fut  de 
lire  une  lettre  du  bureau  exécutif  de  Ladysmith, 
adressée   à  leurs    confrères   de    Cumberland. 

Q.  Où  est  cette  lettre,  pourquoi  n'a-t-elle  pas 
été  produite  ?  M.  Higney  la  lut  à  l'assemblée  ? 

R.  Oui,-  une  lettre  du  bureau  exécutif  de  l'u- 
nion de  Ladysmith  adressée  à  leurs  confrères 
de  Cumberland.  La  lettre  relatait  les  circons- 
tances qui  ont  occasionné  le  différend  à  Lady- 
smith, et  disait  que  nous  avions  à  faire  face 
aux  mêmes  difficultés  qu'eux.  C'était  une  assez 
longue  lettre,  deux  feuilles  en  tout.  Je  me 
rappelle   très  bien   cette  partie-là. 

Q.  Le  président  a-t-il  dit  quelque  chose  quand 
il  eut  fini  la  lecture  de  la  lettre  ? 

R.  Il  présenta  M.  Baker  à  l'assemblée.  Il 
avait  peu  à  dire  et  s'excusa  pour  cette  raison- 
)L. 

Q.  Et  M.   Baker  fit  un  discours  ? 

R.  Oui. 
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Q.  Quelle  fut  la  substance  de  son  discours  ? 
R.  11  avait  rapport  aux  unions  ouvrières  et 
aux  bienfaits  qui  en  découlaient.  Il  dit  qu'il 
parcourait  la  Colombie  et  qu'il  avait  organisé 
vingt-quatre  unions.  Il  avait  l'intention  de 
parcourir  le  Manitoba  ainsi  que  l'Ontario,  et 
Cumberland  était  le  dernier  endroit  du  conti- 
nent  occidental   qui  n'eût  pas  d'organisation. 

Q.  Et  qu'il  était  ici  dans  le  but  de  former  une 
organisation  ? 

R.  Oui. 

Q.  A-t-il  dit  comment  il  était  venu  ici  ? 

R.  M.  Higney  dit  que  durant  son  bref  sé- 
jour ici  il  avait  reçu  assez  de  noms  pour  le 
justifier  de   mander   M.   Baker. 

Q.  Le  nombre  d'hommes  désireux  de  se  for- 
mer en  union  justifiait  la  venue  de  M.  Baker. 

R.  Oui. 

Sa   Seigneurie  : 

Q.  Pit-il   mention   du   nombre  ? 

R.  Non. 

M.  Bodwell  : 

Q.  Mais  il  dit  qu'il  était  suffisant  pour  le 
justifier  de  mander  M.  Baker  ? 

R.  Oui.  J'ai  entendu  dire  qu'ils  étaient 
quatre-vingts. 

Q.  Vous  avez  entendu  dire  qu'ils  étaient 
quatre-vingts  ? 

R.  Oui. 

Q.  Que  se  passa-t-il  après  que  Baker  eût  fini 
son  discours  ? 

A.  Après  ce  discours,  M.  Barber,  le  président 
de  l'union,  te  leva  et  fit  une  motion  proposant 
que  nous  nous  affilions — que  nous  formions  une 
branche  de  la  Fédération  Occidentale  des  Mi- 
neurs. 

Sa  Seigneurie  : 

Q.  Qui  était-ce    que   celui-là  ? 

R.  M.    Barber. 

M.  Bodwell  : 

Q.  Où    était   Barber  ? 

R.  Il  était  assis  dans  la  troisième  ou  la  qua- 
trième rangée  de  sièges  à  l'avant  de  la  salle 
— cette  salle-ci.  Il  ne  fit  que  quelque»  remar- 
ques au  sujet  de  l'organisation.  Je  crois  qu'il 
dit  qu'il  en  avait  fait  partie  dans  le  district  de 
Kootenay. 

Q.  Et  cette  motion  fut  appuyée  ? 

R.  Oui.   monsieur. 

Q.  Ensuite  ? 

R.  Eh  bien,  M.  Higney  allait  mettre  la  mo- 
tion aux  voix  sans  donner  à  personne  l'occasion 
de  parler,  et  je  vis  que  la  motion  allait  être 
adoptée  sans  opposition.  Je  me  levai  et  propo- 
sai, en  amendement  à  la  motion,  que  nous  ne 
formions  pas  de  branche  de  la  Fédération  en 
cet  endroit.  J'ajoutai  que  si  les  hommes  de 
Ladysmith  étaient  en  grève,  cela  ne  nous  con- 
cernait nullement. 

Q.  Comment   fûtes-vous  accueilli  ? 

R.  Il  se  mirent  à  me  siffler  et  ils  crièrent  de 
m'expulser.  Telle  fut  la  réponse  que  je  reçus 
quand   je    proposai    cet    amendement. 

Q.  Quelqu'un  vous   succéda-t-il  ? 

R.  Oui,  Richard  Conishaw,  père,  dit  quelques 
mots.  Je  crois  qu'ils  condamnaient  l'attitude 
insultante   de  l'auditoire  à  mon   égard. 

Q.  Quelqu'un   lui   suocéda-t-il  ? 

R.  M.  Hunden  ;  il  se  leva  lui  aussi  et  parla 
en  faveur  de  la  liberté  de  parole. 

Q.  Votre  motion  fut-elle  appuyée  par  quel- 
qu'un ? 

R.  Oui,  par  M.  Bickell.  M.  Hunden  se  leva 
et  condamna  la  conduite  de  l'auditoire,  qui  me 
sifflait  et  criait  de  m'expulser.  Il  croyait  qu'il 
était  légitime  qu'on  rendit  justice  à  tous  égale- 
ment.    M.    Conishaw    essaya    ensuite    de    parler. 
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Q.  Que   dit-il  ? 

R.  Il  suggéra  de  laisser  la  question  eu  sus- 
pens durant  une  semaine  ;  il  dit  que  l'affaire 
était  grave  et  que  nous  devrions  y  réfléchir  et 
en  décider  par  le  scrutin  secret  pris  au  puits 
de  la  mine.  Il  demanda  si  M.  Sangster  était 
dans  la  salle  et  dit  :  "  N'est-ce  pas  ainsi  que 
vous  avez  fait  à  Nanaïmo  ?  Toute  question  im- 
portante, à  Nanaïmo,  est  décidée  par  scrutin 
secret."  En  réponse,  M.  Sangster  déclara  que 
les  choses  étaient  maintenant  changées.  Il  dit: 
"  Nous  avons  là,  maintenant,  la  Fédération  Oc- 
cidentale, et  nous  obtenons  généralement  ce 
que   nous  voulons  ". 

Q.  Est-il  survenu  quelque  chose  à  ce  moment- 
là  ? 

R.  M.    Baker    s'avança,     s'excusa     auprès    du 
président,  et  dit  que  la  motion  et  l'amendement 
n'étaient    pas    dans    l'ordre.     Il    était    ici    pour 
former  une   branche   de    la  Fédération   Occiden- 
tale   à    Cumberland,    et    il   demanderait   à   ftousi 
ceux  qui   ne   voulaient   pas  faire   partie   de    l'u- 
nion de  quitter  la  salle. 
Sa    Seigneurie  : 
Q.  M.  Baker  dit  cela— non  pas  le  président  ? 
R.  Baker — et  non   le   président. 

M.   Bodwell  : 
Q.  Il  dit  qu'il   formerait  l'union,  quelque   soit 
le  nombre  qui  s'y  joignent  ? 
R.  Oui. 

Q.  Que  fit  le  président  ?  La  motion  fut-elle 
mise  aux  voix  ? 

R.  Non,  ni  la  motion,  ni  l'amendement  ne  fu- 
rent mis  aux  voix. 

Sa   Seigneurie  : 
Q.  Il  dit  que   la  motion  n'était  pas  dans  l'or- 
dre,  que    rassemblée   avait   pour   but   de   fonder 
l'union,   et  que   ceux   qui  n'étaient  pas  désireux 
de  s'y  joindre  pouvaient   se  retirer  ? 
R.  Oui,    Votre    Honneur. 

Q.  Vous  dites  que  la  motion  et  l'amendement 
n'étaient   pas   dans   l'ordre  ? 
R.  Oui. 

M.    Rowe  : 
Q.  Comment    l'assemblée    fut-elle    convoquée? 
R.  Pour    une    réunion    de    tous    les    mineurs  ; 
l'avis   n'en   mentionnait   pas   le    but. 
Q.  L'avis   était-il   signé  ? 
R.  Non. 

Sa    Seigneurie  : 
Q.  Combien   de    temps    l'avis    fut-il    affiché  ? 
R.  Je   crois  qu'il  fut  affiché  samedi. 
Q.  Et    l'assemblée   eut   lieu    dimanche  ? 
R.  Oui.     Il   se   peut   que    l'avis    ait   été    affiché 
vendredi   soir,  ou  samedi  ;   je   crois  qu'il  ne  l'a 
été  qu'un  seul  jour. 

Q.  Je  comprends  que  M.  Baker  a  dit  que  la 
motion  et  l'amendement  n'étaient  pas  dans 
l'ordre,  que  l'assemblée  avait  pour  but  de  fon- 
der l'union,  et  que  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
s'y  joindre   devaient  se  retirer. 

R.  Oui,  ce  sont  à  peu  près  les  mots  qu'il  em- 
ploya. 

M.  Bodwell  : 
Q.  Qu'est-ce    qui    vous    fit    penser,    alors,    que 
Baker    devait    intervenir  ? 

R.  J'en  vins  à  la  conclusion  que  ce  qu'il  di- 
sait était  juste,  qu'il  était  là  pour  fonder  l'u- 
nion et  qu'il  était  venu  dans  ce  but. 

Q.  Pourquoi  intervenait-il  à  cette  phase  de 
la  discussion  ? 

R.  Il  était  probable  qu'il  y  aurait  divergence 
d'opinions.  Il  y  avait  nombre  de  personnes 
dans  La  salle  qui  n'étaient  pas  alors  favorables 
à    l'organisation. 

Q.  Vous  saviez  qu'il  en  était  ain.ù  ? 
R.  Oui. 
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Q.  Après  que  Baker  eut  dit  cela,  vous  êtes 
sorti,  vous   et  les  autres. 

R.  Oui,  j'attendis  deux  ou  trois  minutes  et  me 
retirai. 

Q.  Savez-vous  si  -tous  ceux  qui  s'étaient  dé- 
clarés opposés  à  l'union   sortirent  ? 

R.  Non,  quelques-uns  d'entre  eux  ne  sorti- 
rent pas. 

Q.  Savez-vous  pourquoi  ? 

R.  J'en  conclus  que  les  hommes  craignaient 
d'exprimer  leur  opinion  quand  ils  eurent  vu 
comment  on  m'avait  traité,  que  j'avais  été  sifflé 
et   qu'on   avait   crié   de   m'expulser. 

Ce  que  signifie  la  formation  de  l'union  à 
cette  époque. 

Si   ilous    estimons    l'importance    qu'avait 
alors  le  fait  de  grouper  les  mineurs  en  une 
union,  nous  ne  pouvons  trop  soigneusement 
examiner  l'attitude  connue  de  la  "  Welling- 
ton Colliery  Company  "  au-  sujet  des  unions 
parmi  ses  employés  et  les  conditions  de  la 
main-d'œuvre  à    cette  époque.     Dans  leurs 
dépositions   devant   la    commission   les   mi- 
neurs "se  sont  plaints  peu  ou  point  des  sa- 
laires qui  leur  étaient  alors  payés.     La  plu- 
part,   quand   ils    étaient    questionnés    à    ce 
sujet,   se   déclaraient  pleinement  satisfaits 
de  l'échelle  des  salaries,  et  admettaient  qu'en 
comparaison  des  salaires  payés  dans  d'au- 
tres  mines   de   la   province  et  d'autres  en- 
droits d'Amérique,  le  chiffre  de  leurs  gages 
était  très  favorable.       Ils  ont  tous   admis 
qu'ils  savaient  que  la  compagnie  était  hos- 
tile aux  unions,  et  que  la  formation  d'une 
union  était  la  cause  de  la  grève  à  Lady- 
smith.     De  fait,  la  réponse  de  quelques-uns 
des  témoins  aux  questions  qui  leur  ont  été 
faites  '  semblerait   indiquer   qu'ils   savaient 
très  bien  que  la  compagnie  ne  tarderait  pas, 
après  la  formation  de  l'union,  d'en  congé- 
dier les  officiers.     C'est  en  raison  de  cette 
éventualité,   dit-on,   que   l'on   a   choisi   des 
jeunes    gens    pour  remplir  les  principales 
charges  executives  de  l'union.     De  plus,  au- 
cun des  témoins  n'a  pu  assigner  un*î  raison 
sérieuse  à  la  formation  d'une  union  à  cette 
époque  et  dans  les  circonstances  prévalant 
alors.     "La  liberté  de  parole",  la  "liberté 
individuelle",  "l'indépendance",  "  le  droit 
de  former  une  union",  furent  autant  de  pré- 
textes   donnés    par  les  officiers  de  l'union 
comme    raisons    de    l'organisation.       D'un 
autre  côté,  aucune  preuve  n'a  été  faite  de- 
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vant  la  commisison  indiquant  que  c'était  le 
désir  général  de  la  majorité  de  s'organiser, 
et  ce  désir  ne  semble  aucunement  avoir 
existé.  Il  est  évident  que  Baker  et  ses  co- 
adjuteurs  ont  trouvé  la  tâche  difficile.  Au- 
trement,   la    manière    de    procéder   aurait 

été  toute  vautre  à  l'assemblée  du  5  avril. 

Lors  même  que  les  faits  et  les  circons- 
tances accompagnant  l'organisation  à  Union 
ne  seraient  pas  suffisants  pour  prouver  l'in- 
tention évidente  de  la  Fédération  Occiden- 
tale des  Mineurs  d'assurer  l'entente  com- 
mune et  la  coopération  entre  les  employés 

de  la  "Wellington  Colliery  Company"  à 
Ladysmith  et  à  Union,  il  ne  pourrait  sub- 
sister aucun  doute  à  la  suite  des  incidents 
et  des  événements  qui  suivirent  l'organisa- 
tion et  qui  occasionnèrent  la  grève  d'Union 
dans  le  cours  du  mois  suivant. 

Organisation  suivie  de  la  grève  au  mois 
de  mai. 

Ainsi  que  quelques-uns  des  mineurs 
l'avaient  prévu  lors  de  l'organisation,  et 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  officiers 
du  nouveau  corps  furent  congédiés  peu  de 
temps  après  la  formation  de  l'union.  A  la 
fin  d'avril,  tous  les  officiers,  hors  deux, 
étaient  sans  emploi,  et  pouvaient  raisonna- 
blement supposer  que  leur  participation  à 
L'union  en  était  la  cause.  Le  1er  mai  un 
comité  composé  de  trois  des  officiers  congé- 
diés se  rendit  auprès  du  gérant  de  la  com- 
pagnie et  lui  demanda  de  reprendre  les  offi- 
ciers dans  l'ordre  de  leur  destitution.  Le 
refus  du  gérant  d'accéder  à  cette  demande 
fut  suivi  de  la  grève  le  jour  suivant. 

Relations  entre  les  grévistes  de  Ladysmith 
et  ceux  d'Union. 

La  demande  et  la  grève  ne  peuvent  être 
bien  comprises  qu'à  la  lumière  des  événe- 
ments des  jours  précédents.  La  seule  con- 
clusion qu'on  en  peut  tirer  est  que  le  désir 
de  Baker  et  d'autres  étaient  d'occasionner 
une  grève  des  mineurs  d'Union  en  sympa- 
thie pour  les  grévistes  de  Ladysmith.  Le 
10  avril  Baker  avait  écrit  de  Nanaïmo  une 
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lettre  aux  diverses  unions  locales  de  ta  Fé- 
dération Occidentale  leur  annonçant  réta- 
blissement d'une  union,  !<•  5  avril,  à  Union, 
ce  (iui  ne  peut  être  effectué,  dit-il  dans  l'une 
de  ces  lettres,  "qu'en  dépit  d'une  forte 
opposition."  Il  dit  que  les  hommes  d'Union 
étaient  "  très  unis  et  très  dévoués  à  leurs 
confrères  de  Ladysmith."  Il  demande  que 
tout  l'encouragement  possible  soit  donne 
aux  mineurs  d'Union,  parce  qu'ils  ont  à 
lutter  contre  la  concurrence  d'un  grand 
nombre  die  Chinois  et  de  Japonais.  Le  13 
avril,  le  secrétaire  de  l'union  de  Ladysmith 
écrivit  une  lettre  aux  mineurs  d'Union  les 
'félicitant  de  ce  qu'ils  s'étaient  formés  en 
union  et  disant  :  "  Nous  sentons  qu'en  agis- 
sant ainsi  vous  nous  avez  été  d'un  grand 
renfort."  Le  15  avril,  il  écrivit  à  Shen- 
ton,  à  Nanaïmo,  disant  qu'en  compagnie  du 
président  il  assisterait  à  une  assemblée  de 
l'union  de  J^anaïmo,  le  18  courant,  afin 
d' expliquer  la  situation  des  mineurs  de 
Ladysmith  et  le  besoin  qu'ils  avaient  de  se- 
cours d'argent.  Après  avoir  entendu  ces 
délégués  le  18  avril,  le  bureau  exécutif  de 
Nanaïmo  recommanda  à  l'assemblée  régu- 
lière qu'il  soit  prélevé  une  contribution  pour 
venir  en  aide  aux  grévistes  de  Ladysmith 
et  que,  si  possible,  il  y  ait  entente  pour  réu« 
n.ir  en  assemblée  executive  les  unions  de 
Ladysmith,  de  Nanaïmo  et  d'Union.  Con- 
formément à  cette  recommandation,  le  se- 
crétaide-archiviste  de  l'union  de  IsTanaïmo, 
le  20  avrl,  informa  le  secrétaire  de  la  bran- 
che d'Union  que  des  délégués  de  Ladysmith 
avaient  assisté  à  l'assemblée  de  l'union  de 
Nanaïmo,  le  18  courant,  et  qu'il  fallait  con- 
clure de  leurs  paroles  qu'ils  avaient  grand 
besoin  d'assistance  ;  que  l'exécutif  de  Den- 
ver  ne  pouvait  ordonner  que  de  l'aide  leur 
soit  donnée  avant  qu'il  y  ait  eu  une  assem  - 
blée  de  son  bureau  au  complet.  En  atten- 
dant il  était  opportun  que  les  unions  locales 
de  la  Fédération  Occidentale  des  Mineurs 
aident  les  grévistes  de  Ladysmith.  Dan- 
le  but  d'en  venir  à  une  entente  convenable, 
une  assemblée  était  convoquée  pour  le  2.r> 
de  ce  mois,  et  l'on  désirait  qu'un  ou  plu- 
sieurs délégués  d'Union  y  assistassent. 
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La  commission  n'a  pas  appris  quelles  ob- 
servations, autres  que  celles  relatives  au 
besoin  de  secours  d'argent,  firent  les  délié- 
gués  de  Ladysmith  à  l'assemblée  de  l'union 
de  Nanaïmo,  le  18  avril.  Cependant,  tous 
les  témoins,  sans  exception,  qui  ont  été 
questionnés  sur  les  relations  entre  les 
unions  de  Ladysmith  et  d'Union,  nièrent 
énergiquement  que  la  moindre  allusion  ait 
été  faite,  par  des  personnes  autorisées,  au 
sujet  d'une  grève  sympathique  des  mineurs 
d'Union.  De  plus,  ceux  que  Fon  questionna 
à  ce  propos  nièrent  avoir  discuté  on  con- 
versé avec  Baker  sur  ce  sujet. 

La  grève  à  Union  une  grève  sympathique. 

Le  2  avril,  néanmoins,  quatre  jours  avant 
que  fût  tenue  à  Nanaïmo  l'assemblée  géné- 
rale des  délégués,  à  laquelle  devaient  assis- 
ter des  représentants  d'Union,  Baker  télé- 
graphia de  Nanaïmo  à  Moyer,  le  président 
de  la  Fédération  Occidentale  de  Denver, 
Colorado,  la  dépêche  chiffrée  qui  suit  : 

Ladysmith  demande  que  Cumberland  (Union) 
se  mette  en  grève  par  sympathie.  J'y  consens. 
Y  consentez-vous  ?  Réponse. 

Le  jour  suivant,  Baker  reçut  de  Nanaïmo 
la  dépêche  suivante  signée  par  Moyer,  le 
président,  et  Haywood,  le  secrétaire  de  la 
Fédération  Occidentale  des  Mineurs  : 

Denver,  Col.,  le  22  avril  1903. 
J.  J.  Baker, 

Nanaïmo. 
Nous  consentons  à  une  grève  générale  ou  par- 
tielle pour  assurer  la  victoire  à  Ladysmith.  Or- 
ganisez,   si   possible,   les   Japonais    et    les    Chi- 
nois. 

(Signé)     CHAS  MOYER, 

Président,  F.O.M. 
W'M    D.    HAYWOOD, 
Secrétaire. 

Supercherie  pratiquée  par  l'organisateur 
canadien  de  la  F.O.  des  M. 

Dans  l'usage  que  Baker  a  fait  de  cette 
réponse  et  dans  le  soin  qu'il  a  pris  de  cacher 
apparemment  à  tous  les  fonctionnaires  ca- 
nadiens la  substance  ou  le  contenu  des  dé- 
pêches qu'il  avait  adressées  à  Moyer  et  dans 
lesquelles  il  déclarait  que  Ladysmith  de- 
mandait que  Cumberland  se  mette  en  grève 


par  sympathie,  nous  avons  cru  voir  une  in- 
dication d'une  tentative  délibérée  de  sa  part 
de  faire  déclarer  à  Union  une  grève  dans  le 
double  but  et  de  soutenir  les  grévistes  de 
'Ladysmith  et  de  priver  le  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  de  la  provision  de 
houille  qu'il  reçoit  d'Union. 

Nous  appuyons  cette  conclusion  sur  la 
preuve  et,  entre  autres  témoignages,  sur 
celui  de  Shenton,  qui  s'est  déclaré  incapa- 
ble d'expliquer  en  tout  ceci  la  conduite  de 
Baker  par  aucune  autre  hypothèse  que  la 
supercherie  et  l'absence  de  bonne  foi  dans 
ses  rapports  avec  les  officiers  des  unions 
canadiennes. 

A  l'assemblée  du  bureau  exécutif  général 
des  délégués,  tenue  à  Nanaïmo  le  25  avril, 
assistaient  deux  représentants  de  Lady- 
smith, trois  d'Union  et  trois  de  Nanaïmo. 

Le  procès-verbal  de  cette  assemblée,  qui 
dura  plus  de  deux  jours,  et  les  témoignages 
qui  y  furent  rendus,  nous  montrent  que 
rassemblée  délibéra  sur  les  moyens  à  pren- 
dre pour  assurer  le  succès  de  la  grève  à 
Ladysmith  et  sur  l'aide  qu'il  fallait  appor- 
ter aux  grévistes.  Personne  ne  saisit  l'as- 
semblée de  la  question  d'une  grève  sympa- 
thique, et  il  ne  semble  pas  que  la  dépêche 
que  Baker  avait  envoyée  à  Denver  et  la 
réponse  qu'il  en  avait  reçue  des  officiers, 
aient  été  déposées  d'aucune  manière  offi- 
cielle devant  l'assemblée.  Ce  qu'on  discuta 
fut  les  cotisations  des  différentes  unions 
pour  venir  en  aide  aux  grévistes  de  Lady- 
smith et  les  souscriptions  à  faire  dans  le 
même  but.  On  discuta  encore  quelque  peu 
le  projet  de  loi  de  conciliation  dont  la  légis- 
lature provinciale  était  alors  saisie.  Le 
26,  on  décida  d'envoyer  à  Victoria  trois 
délégués  pour  attirer  l'attention  du  gouver- 
nement provincial  sur  l'état  de  choses  à 
Ladysmith  et  pour  faire  exercer,  par  s^n 
entremise,  s'il  était  possible,  une  pression 
sur  le  président  de  la  compagnie  dans  le  but 
d'amener  un  règlement  du  différend  aux 
conditions  de  reconnaître  la  Fédération  Oc- 
cidentale des  Mineurs  et  de  réinstaller  les 
hommes  qu'on  avait  congédiés  à  Ladysmith 
et  à  Union. 
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Le*  délégués  qui  furent  nommés  par  L'as- 
semblée se  rendirent  à  Victoria  le  27.  Ils 
rencontrèrent  ce  jour-là  et  le  jour  suivant 
les  membres  du  gouvernement  et  s'en  re- 
tournèrent à  Nanaïmo  le  29.  Ils  donnèrent 
alors  le  résultat  de  leur  mission  au  bureau 
exécutif  général. 

Tergiversations  envers  les  officiers 
d'Union. 

Quoique  à  aucune  des  assemblées  du  bu- 
reau exécutif  général  on  ne  discuta  les 
deux  dépêches  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  Baker,  cependant,  se  servit,  dans  des 
conversations  qu'il  eut  'avec  des  membres  de 
ce  bureau,  de  la  réponse  qu'il  avait  reçu<\ 
Il  semble  qu'il  se  servit  particulièrement 
du  télégramme  qui  approuvait  la  déclara- 
tion d'une  grève  générale  si  elle  était  néces- 
saire à  la  victoire  à  Ladysmith. 

Shenton  jura  qu'il  s'opposait  lui-même  à 
ce  qu'aucune  grève  fût  déclarée  à  Union, 
et  que  Baker  était  tout  à  fait  au  courant 
de  l'antipathie  qu'il  (Shenton)  avait  pour 
une  telle  action.  Il  déposa  aussi  que  Baker 
n'avait  j aimais  discuté  la  question  avec  lui 
et  que  jusqu'au  temps  de  l'assemblée  de  la 
commission  il  ne  connaissait  absolument 
rien  ni  de  la  dépêche  que  Baker  avait  en- 
voyée à  Moyer  ni  de  sa  réponse.  La  seule 
explication  qu'il  peut  fournir  de  ce  que 
Baker  ne  lui  a  rien  confié  de  ces  dépêches 
est  que  Baker  connaissait  ses  idées  adverses 
à  une  grève  sympathique  et  ne  voulait  pas 
les  discuter  avec  lui.  Il  déclara,  cependant, 
qu'étant  un  des  principaux  officiers  exécu- 
tifs de  l'union  de  Nanaïmo,  il  avait  droit  à 
une  entière  confiance  de  la  part  de  l'organi- 
sateur canadien  et  que  Baker,  en  ne  lui  ac- 
cordant pas  cette  confiance,  avait  agi  envers 
lui  d'une  manière  injustifiable  et  injuste. 

Il  appert  'd'ailleurs  qu'il  existait  une  par- 
faite entente  entre  Baker  et  les  officiers 
d'Union  présents  à  P'assemblée  générale  de 
l'exécutif.  Baker  leur  a  montré  la  dépêche 
qu'il  avait  reçue  de  Moyer  et  Haywood  et 
la  remit  à  Barber,  le  président  de  l'organi- 
sation de  l'union,  afin  que  celui-ci  la  rap- 
porta   avec    lui    à    Union.      Les    hommes 


d'Union,  par  la  dépèche  et  les  représenta- 
tiens  en  rapport  avec  elle  que  leur  adressa 
Baker,  reçurent  l'impression  que  s'ils  se 
mettaient  en  grève,  ils  pouvaient  compter 
sur  le  (support  de  Lu.  Fédération  Occidentale 
des  Mineurs.  Et  cette  impression  était  si 
profonde  que  lorsqu'on  demanda  à  Barber 
et  aux  autres  officiers  de  l'union  s'il  y  avait 
eu  violation  de  la  constitution  de  la  Fédé- 
ration Occidentale  des  Mineurs  par  la  dé- 
claration de  la  grève  à  Union  sans  le  con- 
sentement préalabale  de  l'exécutif  de  Den- 
ver,  ces  officiers  produisirent  la  dépêche  de 
Moyer  et  Haywood  à  Baker  comme  une 
preuve  qu'on  avait  obtenu  ce  consentement 
à  l'avance.  Cependant  aucun  officier  de 
l'union  ne  connaissait  rien  du  contenu  de 
lia  dépêche  que  Baker  avait  envoyée  à  D en- 
ver  et  dont  le  télégramme  qu'ils  avaient  en 
leur  possession  était  la  réponse.  Les  com- 
missaires ont  éprouvé  certaine  difficulté  à 
se  faire  produire  cette  dépêche.  Il  a  fallu 
que  le  télégraphiste  de  ISTanaïmo  soit  assigné 
comme  témoin  pour  produire  cette  dépêche 
qui  s'est  trouvée  chiffrée. 

On  trompe  les  grévistes  d'Union. 

Comme  les  témoins  à  Union  avaient  décla- 
ré qu'il  n'y  avait  aucun  rapport  entre  la 
grève  d'ici  et  celle  de  Ladysmith,  et  que 
certains  d'entre  eux  avaient  énergiquement 
affirmé  qu'ils  n'auraient  jamais  approuvé 
une  grève  sympathique,  les  commissaires 
ont  cru  bon,  après  la  traduction  de  la  dépê- 
che, d'en  faire  connaître  le  contenu  aux 
hommes.  Néanmoins,  les  officiers  de  l'union 
qui  avaient  déjà  rendu  leur  témoignage  ont 
été  d'abord  rappelés  et  nous  leur  avons  de- 
mandé s'ils  avaient  eu  connaisance  de  la 
dépêche  que  Baker  avait  envoyée  et  dont 
le  télégramme  qu'il  avait  transmis  à  Barber 
était  la  réponse.  A  cette  question  ils  ont 
tous  répondu  dans  la  négative.  Quand 
nous  leur  avons  demandé  s'ils  auraient  pris 
aucune  part  à  une  grève  par  sympathie  pour 
Ladysmith,  ils  ont  déclaré  que  non.  Quand, 
de  plus,  nous  leur  avons  demandé  si,  sup- 
posant que  l'on  prouvât  que  Baker  avait 
contribué  à  faire  éclater  une  grève  sympa- 
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thique,  ils  trouveraient  qu'il  leur  avait  man- 
qué de  confiance  et  qu'il  n'avait  pas  agi  en- 
vers eux  comme  l'exigeaient  ses  relations 
avec  eux,  ils  répondirent  dans  l'affirmative. 
La  dépêche — "  Ladysmith  demande  que 
Cumberland  se  mette  en  grève  par  sympa- 
thie. J'y  consens.  Y  consentez-vous?" — 
que  Baker  avait  envoyée  à  Moyer  le  21  avril 
fut  alors  lue  à  h^ute  voix,  et  en  autant  que 
peut  juger  la  commission,  ce  fut  la  première 
fois  que  les  hommes  d'Union  en  prirent  con- 
naissance. 
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tution  de  la  Fédération  Occidentale  s'op- 
poserait peut-être  à  une  grève  de  cette  na- 
ture, il  assura  l'assemblée  qu'elle  n'avait  pas 
lieu  de  craindre  aucun  embarras  ni  aucun 
obstacle  de  ce  côté-là  ;  qu'il  pouvait  obtenir 
le  consentement  de  l'exécutif  de  Denver  et 
que  l'on  surmonterait  les  difficultés  constitu- 
tionnelles. Barber  témoigne  qu'à  l'assem- 
blée générale  de  l'exécutif  à  Nanaïmo, 
Baker  lui  avait  donné  l'assurance  que  la  Fé- 
dération Occidentale  donnerait  son  consen- 
tement avant  la  grève. 


On  rend  devant  la  commission  des  témoi- 
gnages défectueux. 

La.  déposition  de  Baker  lui-même  devant 
la  commission  à  propos  de  ses  rapports  avec 
]a  grève  d'Union  indique  aussi  peu  de  res- 
pect pour  un  serment  que  pour  la  confiance 
que  lui  avait  accordée  les  ouvriers  de  la 
province  dont  il  prétendait  sauvegarder  et 
promouvoir  les  intérêts. 

A  la  question  que  lui  firent  les  commis- 
saires à  Ladysmith  le  7  mai  quant  à  sa  con- 
naissance des  faits,  Baker  répondit  ce  qui 
suit  : 

Q.  Pouvez- vous  nous  dire,  M.  Baker,  ce  que 
vous  connaissez  de  cette  grève  à  Cumberland 
(Union)  ? 

R.  On  m'a  seulement  télégraphié  que  les 
hommes  s'étaient  mis  en  grève  et  demandé  de 
me   rendre   là. 

Q.  Vous  n'avez  pris  aucune  part  dans  la  dé- 
claration   de    cette   grève  ? 

R.  Non,    monsieur. 

Il  donna  ces  réponses,  malgré  qui'l  avait 
une  entière  connaissance  de  lia,  dépêche  chif- 
frée qu'il  avait  envoyée  aux  principaux  offi- 
ciers exécutifs  de  Denver  et  de  toutes  ses 
transactions  avec  les  mineurs  de  Nanaïmo, 
de  Ladysmith  et  d'Union. 

Il  y  a  intérêt  à  remarquer,  quant  à  cette 
même  question,  que  les  témoignages  rendus 
à  Ladysmith  semblent  prouver  qu'il  y  a  eu 
vers  la  fin  d'avril  une  assemblée  des  mineurs 
de  Ladysmith,  à  laquelle  on  soumit  une 
motion  à  l'effet  de  demander  aux  hommes 
d'Union  de  faire  une  grève  sympathique. 
Baker  éi;iii  présent  à  cette  assemblée,  et 
quand  on  souleva  L'objection  que  la  consti- 


On  précipite  les  préliminaires  de  la  grève. 

Les  préliminaires  de  l'assemblée  du  2 
mai,  qui  décida  la  grève,  ne  furent  ni  moins 
mystérieux  ni  moins  irréfléchis  que  les  dé- 
marches qui  avaient  abouti  à  la  création  de 
l'organisation.  Les  délégués  à  l'assemblée 
executive  conjointe  n'étaient  revenus  à 
Union  que  depuis  peu  de  temps  lorsque  le 
comité  de  trois  fut  nommé  par  l'union  et 
s'adressa  au  gérant  de  la  compagnie  et  lui 
demanda  de  reprendre  les  officiers  qui 
avaient  été  congédiés,  dans  l'ordre  de  leur 
destitution.  Le  gérant  ayant  refusé  d'ac- 
céder à  cette  demande,  des  avis  convoquant 
une  assemblée  de  l'union  pour  le  2  mai,  fu- 
rent immédiatement  affichés  à  divers  en- 
droits. Il  semblerait  que  l'avis  n'a  été  affi- 
ché que  24  heures,  au  plus,  avant  l'assem- 
blée. Un  peu  plus  que  200  étaient  présents 
à  rassemblée  du  2  mai.  On  y  adopta  une 
résolution  décrétant  que,  vu  la  destitution 
des  officiers  après  la  fondation  die  l'union, 
le  5  avril,  l'on  mette  aux  voix  l' opportunité 
de  déclarer  la  grève  et  de  la  continuer  jus- 
qu'à ce  que  la  compagnie  ait  repris  à  son 
service  les  officiers  et  Lamines  congédiés, 
dans  l'ordre  de  leur  destitution,  et  ait 
pleinement  reconnu  la  Fédération  Occiden- 
tale des  Mineurs.  Cette  résolution  fut  mise 
aux  voix,  et  douze  seulement  s'opposèrent 
à  la  grève. 

Il  semblerait  qu'à  cette  asemblée  l'on  pro- 
mit aux  mineurs  que,  si  la  grève  était  dé- 
clarée, ils  auraient  tout  l'appui,  d'argent  et 
autre,  de  la  Fédération  Occidentale. 
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On  déclare  la  grève  en  violation  des  pres- 
criptions de  la  constitution. 

Le  paragraphe  1er  de  l'article  5  de  la 
constitution  de  la  Fédération  Occidentale 
prescrit  que  : 

Il  sera  illégal  pour  une  union  de  déclarer  une 
grève  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  ainsi  ordonné 
par  les  'trois  quarts  de  ses  membres  résidants 
en  règle.  Ces  questions  seront  décidées  par  le 
scrutin  -secret  à  une  assemblée  spécialement 
convoquée  dans  ce  but,  après  avoir  reçu  l'ap- 
probation du  bureau  exécutif  de  la  Fédération 
Occidentale  des  mineurs.  Au  cas  où  ies  droits 
des  membres  ou  les  principes  établis  de  l'union 
seraient  lésés  par  un  ou  plusieurs  patrons, 
sans  que  le  délai  nécessaire  soit  accordé  à  l'u- 
nion pour  donner  au  bureau  exécutif  avis  du 
changement  proposé,  les  membres  pourront 
alors  déclarer  la  grève  pour  la  défense  de  leurs 
droits.     Le  bureau  exécutif  les  aidera  en  cela. 

La  dépêche  envoyée  par  Moyer  et  Hay- 
wood  à  Baker,  et  transmise  par  ce  dernier 
à  Barber,  fut  lue  à  l'assemblée  comme  preu- 
ve de  l'approbation  du  bureau  exécutif  de  la 
Fédération  Occidentale,  ainsi  que  prescrit 
par  cette  clause  de  la  constitution.  Cepen- 
dant, les  témoignages  ne  prouvent  nulle- 
ment que  la  disposition  relative  à  la  con- 
vocation d'une  assemblée  spéciale  ait  été 
observée,  car,  comme  il  a  déjà  été  dit,  l'avis 
de  l'assemblée  n'en  mentionnait  pas  le  but. 

Le  jour  même  de  la  déclaration  de  la 
grève,  le  secrétaire  télégraphia  à  Baker,  à 
Nanaïmo  :  "  L'union  n°  156  des  mineurs  de 
Cumberland  a  décidé  aujourd'hui,  à  l'una- 
nimité des  voix,  de  se  mettre  en.  grève. 
Venez,  si  possible."  Baker,  le  4  mai,  ré- 
pondit :  "  Je  me  rendrai  demain."  Cepen- 
dant, vu  que  la  commisison  avait  commencé 
ses  séances  à  Ladysmith,  Baker  ne  se  rendit 
pas  à  Union,  mais  y  envoya  Shenton  dans 
le  cours  des  quelques  jours  qui  suivi- 
:ent.  La  11  mai  il  adressa  une  lettre  au 
bureau  exécutif  des  unions  de  mineurs  de 
Ladysmith,  Nanaïmo  et  Union,  disant  que 
ses  occupations  multiples  le  forçaient  à  par- 
tir. Il  recommandait  aux  trois  bureaux  de 
coopérer  ensemble  et  de  s'assurer  des 
moyens  de  communication  rapide,  disant 
que  c'était  une  cause  commune  pour  toutes 
les  unions.  Le  jour  suivant,  le  12,  du 
steamer  sur  lequel  il  s'éloignait  de  ISTanaï- 
mo,  il  écrivit  une  lettre  personnelle  au  se- 


«  L'étaire  d'Union,  lui  expliquanl  pourquoi  il 
n'avait  pu  s'y  pendre,  e1  disant  qu'il  avait 
envoyé  Shenton  à  sa  place,  car  il  considérait 
l'organisation  des  hommes  d'Union  ''trop 
nouvelle  pour  être  invulnérable  aux  as- 
sauts." 

On  donne  les  ordres  en  grande  partie  de 
Denver,   Colorado. 

Exception  faite  de  la  dépêche  dont  nous 
avons  parlé  et  d'une  ou  deux  autres  corres- 
pondances, la  commission  n'a  pu  obtenir 
aucune  information  qui  l'éclairât  sur  la  na- 
ture de  la  correspondance  qui  s'était  établie 
entre  Baker  et  les  officiers  exécutifs  de  la 
Fédération  Occidentale  de  Denver.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  dépositions  qui  ont  été 
faites  indiquent  que  l'organisateur  pour  le 
Canada  et  les  principaux  officiers  de  Denver 
ont  été  en  continuelle  correspondance. 
Ainsi,  l'allusion  qu'on  lit  dans  la  dépêche 
du  22  avril  de  Moyer  et  Haywood  à  Baker — 
"Organisez,  si  possible,  les  Japonais  et  les 
Chinois," — quand  le  télégramme  dont  cette 
dépêche  était  la  réponse  ne  faisait  pas  men- 
tion de  ce  sujet,  semble  indiquer  qu'on  avait 
d'abord  averti  les  officiers  de  Denver  qu'il 
faudrait  compter  sur  cet  important  élément 
si  l'on  voulait  conduire  avec  succès  un  a 
grève  à  Union.  Baker,  dans  une  lettre  aux 
unions  locales,  avait  parlé  du  décourageant 
obstacle  que  rencontraient  à  Union  les 
membres  de  l'union  dans  le  grand  nombre 
de  Chinois  et  de  Japonais  qui  s'y  trou- 
vaient. Cette  inquiétude  de  sa  part,  après 
que  l'organisation  fut  complétée,  et  avant 
qu'il  fut  question  d'une  grève,  indique  qu'il 
se  préoccupait  de  cette  difficulté.  L'ensem- 
ble de  ces  faits  permet  la  'conclusion  que 
l'organisateur  canadien  avait  bien  tenu  ses 
confrères  de  l'exécutif  de  Denver  au  cou- 
rant de  l'exact  état  des  choses  dans  l'attente 
d'un  conflit  probable. 

L'organisation  des  Chinois   et  des 
Japonais. 

Le  révérend  L.  W.  Hall,  missionnaire 
parmi  les  Chinois  d'Union,  dépose  du  fait 
que  Shenton,  qu'il  ne  connaisait  pas  aupa- 
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ravant,  lui  avait  fait  une  visite  durant  son 
séjour  à  Union  comme  le  représentant  de 
Baker.  Shenton,  lors  de  cette  visite,  avait 
parlé  de  l'organisation  des  travailleurs  chi- 
nois. Le  déposant  avait  conclu  de  cette 
conversation  que  Shenton  désirait  cette  or- 
ganisation et  que  la  Fédération  Occidentale 
donnerait  son  appui  à  toute  tentative  à  cet 
effet.  Shenton  n'a  pas  nié  qu'il  avait  tenu 
avec  Hall  une  conversation  sur  ce  sujet, 
mais  il  a  prétendu  que  le  but  de  sa  visite 
chez  Hall  n'était  pas  de  l'interviewer  parti- 
culièrement sur  ce  sujet,  que  Hall  avait  lui- 
même  introduit  cette  question.  Il  a  admis 
même  toutes  les  suggestions  et  les  proposi- 
tions dont  il  avait  été  question.  II  a  admis 
qu'ils  avaient  parlé  des  garanties  qu'offrait 
la  Fédération  Occidentale  et  qu'il  en  avait 
parlé  à  Baker  à  son  retour  de  Nanaïmo.  Il 
persista,  cependant,  fermement  dans  sa  dé- 
claration qu'il  n'avait  d'aucune  manière  ap- 
prouvé la  formation  d'une  union  ouvrière 
de  Chinois  et  de  Japonais  et  qu'il  n'était 
pas  en  faveur  d'une  telle  union. 

L'ensemble  des  faits  prouve  que  la  grève 
d'Union  est  due  à  l'intrigue. 

La  formation  en  premier  lieu  d'une  union 
des  mineurs  d'Union  par  des  agents  envoyés 
là  expressément  dans  ce  but  et  non  pas  à 
cause  d'un  désir  général  qui  aurait  existé 
chez  les  intéressés  ni  même  à  cause  de  cer- 
tain- faits  qui  auraient  pu  exciter  ce  désir, 
l'exi-tence,  au  contraire,  de  circonstances 
qui  en  autre  temps  aurait  fait  rejeter  tout 
projet  d'union — comme,  par  exemple,  la 
conviction  des  mineurs  que  les  hommes  de 
Ladysmith  étaient  sans  ouvrage  parce  qu'ils 
s'étaient  joints  à  l'union  en  dépit  de  la  com- 
pagnie ;  la  demande  que  fit  Baker,  qui  prit 
£ur  lui  d'agir  au  nom  de  l'union  de  Lady- 
smith, qu'une  grève  sympathique  soit  dé- 
clarée à  Union  ;  l'ordre  de  l'exécutif  de 
Denver,  qu'une  grève  soit  déclarée  aussi 
complète  qu'exigerait  la  victoire  à  Lady- 
smith, et  qu'une  union 'soit  organisée  parmi 
les  travailleurs  chinois  et  japonais  ;  les 
manœuvres  frauduleuses  et  la  supercherie 
nuVmploya  Baker  dans  le  maniement  de  ces 


dépêches  et  dans  ses  agissements  avec  les 
membres  de  divers  comités  avec  lesquels  il 
il  a  dû  se  consulter;  son  faux  témoignage 
devant  la  commission  quant  à  une  des  ques- 
tions vitales  de  cette  enquête  ;  sa  conduite 
en  forçant  à  tout  prix  les  hommes  d'union  à 
se  former  en  union  ;  le  désir  des  officiers 
d'union,  avec  lesquels  il  avait  été  en  cor- 
respondance, de  précipiter  à  cet  endroit  une 
grève  sans  souci  de  la  constitution  et  aveo 
l'évidente  sanction  et  le  consentement  ex- 
près de  Baker  et  des  autres  membres  de 
l'exécutif  de  Denver  ;  la  déclaration  d'Estes 
qu'il  arrêterait  le  fonctionnement  des  mines 
de  l'île  Vancouver.  De  tous  ces  faits,  et 
vu  les  indications  que  tant  que  les  mines 
d'union  fonctionneraient,  les  mineurs  de 
Ladysmith  ne  pourraient  que  très  difficile- 
ment réussir  dans  leur  lutte  contre  la  com- 
pagnie, et  la  compagnie  pourrait  encore  exé- 
cuter les  contrats  qu'elle  avait  signés  avec 
le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
nous  devons  nécessairement  conclure  qu'à 
Union  comme  à  Ladysmith,  la  cause  de  la 
grève  se  trouve  plutôt  dans  l'état  de  choses 
qui  alors  existait  ailleurs,  que  dans  un  sen- 
timent général  de  mécontentement  chez  les  ' 
mineurs  d'Union  contre  les  conditions  du 
travail.  La  conclusion  s'impose  que  la  grè- 
ve a  été  le  résultat  d'une  intrigue  soigneuse- 
ment machinée  et  adroitement  exécutée  pa  r 
des  gens  qui  agissaient  comme  membres  ou 
agents  de  l'exécutif  de  la  Fédération  Occi- 
dentale de  Denver,  laquelle  intrigue,  sans 
Faction  de  cet  exécutif  et  de  ses  membres, 
n'aurait  jamais  eu  lieu. 

La  F.O.  des  M.  n'a  pas  supporté  les  gré- 
vistes comme  on  l'avait  promis. 

Nous  sommes  convaincus  qu'on  ne  com- 
prendrait pas  toute  l'étendue  de  la  super- 
cherie des  officiers  de  la  Fédération  Occi- 
dentale et  le  mal  qui  en  résulta  chez  ceux 
dont  la  Fédération  se  prétendait  le  cham- 
pion, sans  parler  du  dommage  que  ces  grèves 
ont  infligé  au  public,  si  notre  rapport  n'atti- 
rait pas  l'attention  sur  la  manière  dont  la 
Fédération  a  traité  depuis  le  commencement 
de  la  grève  les  mineurs   de  Ladysmith  et 
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d'Uni' 'ii.  Les  dispositions  des  témoins  à  ces 
deux  endroits  donnent  comme  leur  unique 
raison  de  se  joindre  à  l'union  que  la  Fédé- 
ration est  un  corps  nombreux  et  puissant  et 
qu'au  cas  où  ils  auraient  besoin  de  son 
appui  ils  recevraient  d'elle  les  ressour- 
ces d'argent  suffisantes.  Mais  malgré  qu'à 
la  date  où  la  commission  ouvrit  ses  séances 
à  Ladysmith,  la  grève  y  battait  son  plein 
depuis  déjà  plus  de  deux  mois,  et  qu'il  sem- 
ble y  avoir  eu,  même  alors,  chez  les  mi- 
neurs et  dans  leurs  familles,  beaucoup  de 
misère  et  un  grand  besoin  de  secours,  la 
Fédération  Occidentale  n'avait  contribué 
que  quelques  cents  dollars  au  soulagement 
des  nécessités  les  plus  pressantes.  Ce  n'est 
qu'onze  jours  après  la.  déclaration  de  la  grè- 
ve d'Union,  que  les  mineurs  reçurent  la  nou- 
velle qu'une  traite  au  montant  de  $1,000 
leur  serait  adressée  pour  leur  secours  le 
lendemain.  Comme  le  16  mai  la  traite  n'é- 
tait pas  encore  arrivée,  et  qu'on  était  réduit 
à  l'extrémité,  le  secrétaire  de  l'union  de  La- 
dysmith télégraphia  comme  suit  au  secré- 
taire de  la  Fédération  Occidentale  de  Den- 
ver  : 

Pouvez-vous  nous  envoyer  en  secours  $14,000 
par  mois  (ce  qui  est  moins  que  le  cinquième 
de  leurs  salaires  ordinaires).  Répondez  immé- 
diatement oui  ou  non. 

Le  18  arriva  la  réponse  suivante  : 
Baker    n'est    pas    encore    arrivé.     Réponse    à 
votre   dépêche    plus   tard. 


A  l'heure  où  nous  écrivons,  la  Fédération 
Occidentale,  en  autant  que  nous  avons  pu 
nous  renseigner,  n'a  pas  fait  beaucoujj  plus 
pour  le  soulagement  des  familles  de  Lady- 
smith qui  sont  dans  le  besoin  et  n'a  fait 
rien  ou  que  peu  pour  venir  en  aide  aux  gré- 
vistes d'Union. 

Conséquences  des  grèves  de  Ladysmith 
et  d'Union. 

Il  n'y  a  pas  eu  fermeture  des  mines  d'U- 
nion. Les  Chinois  et  les  Japonais  ont  été 
engagés  à  des  conditions  qui  sont  un 
peu  moins  favorables  que  celles  qu'ils 
avaient  avant  la  grève.  Il  en  est  ainsi  des 
mineurs  d'Union,  qui,  à  l'exception  de  ceux 
qui  ont  été  remplacés  dans  leurs  positions, 
retourneront  probablement  à  l'ouvrage  dans 
quelques  jours. 

On  verra  par  là  que  les  mineurs  ont,  non 
seulement  obtenu  nul  résultat  avantageux, 
mais  ont  même  perdu  au  delà  de  $35(^000  de 
salaire,  tandis  qu'à  Ladysmith  et  à  Union 
les  affaires  ont  été  réduites  à  néant. 

Nous  ajouterons  qu'on  nous  a  informés 
que  les  mineurs  de  Fernie,  Morissey  et  Mi- 
chel ont  quitté  la  Fédération  Occidentale  et 
se  sont  joints  à  l'Union  des  mineurs  de 
r  Amérique  Septentrionale,  et  que  les  mi- 
neurs de  Nanaïmo  ont  à  l'étude  le  même 
projet. 
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Ayant,  maintenant  énuméré  les  causes  qui 
ont  (amené  les  grèves,  lesquelles  nous  étions 
spécialement  chargés  de  rechercher  ;  ayant 
de  plus  démontré  les  relations  qu'elles  ont 
entre  elles,  de  même  que  les  principaux  évé- 
nements auxquels  elles  ont  donné  lieu,  nous 
allons  maintenant  procéder  à  discuter  d'une 
manière  concise  les  questions  générales  sou- 
mises à  notre  considération. 

Devoirs  des  patrons  et  des  employés  par 
rapport  aux  grèves. 

Comme  les  grèves  ont  pour  but  de  causer 
des  pertes  et  des  ennuis  au  patron  afin  de  le 
forcer  à  accorder  les  demandes  des  grévistes 
en  tout  ou  en  partie  et  qu'elles  sont  toujours 
une  cause  de  pertes  et  de  privations  pour  les 
grévistes  eux-mêmes  ;  comme  les  grèves 
sont  invariablement  suivies  de  pertes  et  de 
dommages  pour  beaucoup  d'autres  person- 
nes, dans  les  endroits  où  elles  ont  lieu  ; — 
comme  elles  sont  aidées,  dans  certains  cas, 
par  des  grèves  de  sympathie  et  qu'elles  sont 
souvent  accompagnées  d'actes  illégaux  et  ré- 
préhensibles,  tels  que  le  "  boycottage  ",  le 
"  blachlisting  ",  le  "  piclceting  "  l'intimida- 
tion et  quelquefois  par  des  voies  de  fait,  des 
émeutes,  des  pertes  de  vie  et  des  dommages 
à  la  propriété, — il  est  du  strict  devoir  du  pa- 
tron, de  l'employé,  de  même  que  de  l'Etat, 
d'épuiser  tous  les  moyens  possibles  afin  de 
les  prévenir. 

Quant  à  ce  qui  se  rapporte  aux  patrons  et 
aux  employés,  c'est  leur  devoir  évident  en- 
vi r>  le  public,  (iui  les  protège  tous  les  deux, 
de  se  rencontrer  et  de  discuter  ensemble  ou 
par  l'entremise  d'une  troisième  partie,  d'une 
manière  modérée  e1  conciliante,  et  de  régler 
leurs  difficultés  du  mieux  qu'elles  le  peur 
vent,  chaque  partie  devant  faire  des  sacrifi- 
ai l;i  chose  est  nécessaire,  de  manière  à 
éviter  Les  pertes  et  les  dommages  qui  autre- 
ment, retomberaient  sur  le  publie.    Et  ici  il 


n'est  pas  hors  de  propos  d'avertir  les  patrons 
que  les  vieilles  relations  entre  maîtres  et 
serviteurs  n'existent  plus,  qu'elles  ont  été 
îemplacées  par  celles  du  patron  et  de  l'ou- 
vrier, avec  la  probabilité  que  dans  un  avenir 
peu  éloigné  ces  relations  se  changeront  en 
celles  de  co-entrepreneurs.  Il  n'y  a  aucun 
doute  qu'un  nombre  considérable  de  grèves 
ont  pour  cause,  non  pas  tant  le  refus  du  pa- 
tron de  se  rendre  à  la  demande  particulière 
qui  lui  est  faite  que  la  manière  dont  la  cho- 
se est  présentée  ou  par  une  conduite  arbi- 
traire de  longue  durée.  Un  des  résultats 
de  l'expansion  de  l'unionisme  parmi  les  mé- 
tiers, a  été  de  placer  l'ouvrier  dans  une  meil- 
leure position  pour  traiter  avec  son  patron  ; 
de  préserver  son  indépendance  de  caractère  ; 
ii  est  maintenant  capable  de  faire  un  mar- 
ché et  n'est  pas  obligé  d'accepter  une  au- 
mône. Autrefois,  les  patrons  étaient  trop 
enclins  à  considérer  leurs  hommes  comme 
autant  de  machines  et  d'unités  de  travail, 
et  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  des  instincts 
plus  humains  pensaient  avoir  rempli  toutes 
leurs  obligations,  s'ils  donnaient  de  temps  à 
autre  une  rémunération  extra,  ou  un  boni, 
ou  s'ils  accordaient  un  bénéfice  quelconque 
à  titre  de  gratuité. 

Mais  l'ouvrier  d'aujourd'hui  demande 
comme  son  dû  un  bon  salaire  pour  une  bon- 
ne journée  de  travail  et  une  part  raisonna- 
ble du  produit  de  son  travail.  Ce  qu'il  de- 
mande est  un  emploi  honorable  et  non  l'es- 
clavage ;  il  veut  des  procédés  loyaux,  de  la 
justice,  et  non  de  la  charité  ou  de  la  protec- 
tion. 

Il  est  nécessaire,  alors,  dans  son  intérêt 
aussi  bien  que  dans  l'intérêt  public  en  géné- 
ral, que  les  patrons  se  rappellent  que  doré- 
navant ils  n'auront  plus  affaire  à  des  unités 
de  travail  muettes  et  résignées,  mais  bien  à 
des  êtres  raisonnables  qui  comme  eux  ont 
des  sens,  des  affections,  des  désirs,  des  dou- 
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tes  et  des  craintes.  11  est,  par  conséquent, 
du  devoir  impérieux  des  corporations  comime 
des  grands  patrons  qui  ne  viennent  pas  en 
contact  personnel  avec  leurs  employés,  de 
placer  dans  toutes  les  positions  de  surveil- 
lance des  hommes  de  tact  et  de  discrétion,  et 
de  se  dispenser  immédiatement  de  tous  ceux 
qui  sont  reconnus  comme  ayant  des  maniè- 
res tyranniques  ou  arrogantes  avec  leurs 
hommes.  Plusieurs  grèves  auraient  pu  être 
évitées  si  le  patron  ou  son  surveillant  avait 
pris  la  peine  de  raisonner  toute  l'affaire  en 
litige  avec  eux  et  leur  avait  démontré  pour 
quelle  raison  il  était  incapable  de  se  rendre 
à  leur  demande. 

Comme  exemple,  nous  pouvons  référer  au 
cas  de  la  houillère  de  Nanaïmo  sous  le  con- 
trôle de  la  "  New  Vancouver  Coal  and  Land 
Company."  Pendant  15  ans  les  hommes  de 
l'union  ont  travaillé  dans,  cette  houillère, 
souvent  au  nombre  de  800,  et  grâce  à  l'alti- 
tude raisonnable  et  conciliante  du  surinten- 
dant, M.  S.  M.  Robins,  et  des  officiers  de 
l'union,  il  n'y  a  jamais  eu  de  grève  durant 
tout  le  temps  que  ce  monsieur  a  occupé  cette 
position, — ce  qu'il  a  cessé  de  faire  il  y  a 
quelques  mois, — et  en  plus  d'une  occasion 
les  arrangements  intervenus  concernant 
une  réduction  de  salaire. 

Droits  des  patrons  et  des  employés  en 
rapport  avec  les  grèves. 

Quant  à  ce  qui  touche  aux  droits  des  pa- 
trons et  des  employés  relativement  aux  grè- 
ves et  aux  "lock-outs",  nous  croyons  qu'il  y 
aurait  beaucoup  à  gagner  si  ces  droits  pou- 
vaient être  définis  clairement  dans  un  code. 
Il  est  généralement  reconnu  que  les  ou- 
vriers sont  justifiables  de  se  réunir  ensem- 
ble dans  le  but  d'obtenir  une  augmentation 
de  gages  ou  une  diminution  des  heures  de 
travail  ou  d'autres  changements  légitimes 
dans  les  conditions  de  leur  emploi,  et  à  dé- 
faut du  consentement  de  leurs  patrons,  de 
laisser  simultanément  l'ouvrage  ou  comme 
l'on  dit  communément  de  se  mettre  en  grè- 
ve. Et  cela,  bien  que  le  patron  puisse  avoir 
à  souffrir  des  pertes  et  des  dommages  consi- 
dérables, à  moins  qu'il  y  ait  violation  de 


quelque  contrat  valide  de  cet  abandon  de 
l'ouvrage,  ou  à  moins  que  la  grève  soit  telle 
qu'elle  résulterait  en  dommages  malicieux 
à  la  propriété,  ou  pourrait  occasionner  des 
pertes  de  vie,  ou  serait  une  aide  à  une  cons- 
piration qui  tendrait  à  endommager  ou  à 
restreindre  le  commerce,  actes  dont  quel- 
ques-uns entraînent  une  responsabilité  civi- 
le seulement,  et  d'autres  une  responsabilité 
civile  et  criminelle  en  même  temps. 

D'un  autre  côté,  nous  pensons  que  l'opi- 
nion publique  aussi  bien  que  les  esprits  diri- 
geants des  cercles  du  travail,  condamnant 
emphatiquement  la  grève  de  sympathie,  le 
boycottage,  l'intimidation,  le  "  black  list  " 
et  le  "  picketing  ",  comme  cela  est  ordi- 
nai rement  pratiqué. 

Droits  des  Unionistes  et  des  Non-Union- 
istes. 

C'est  un  des  droits  fondamentaux  des 
peuples  libres  que  chaque  homme  doij  déci- 
der lui-même  s'il  doit  oui  ou  non  appartenir 
à  une  union,  et  que  s'il  y  appartient  de  mê- 
me que  s'il  n'en  fait  pas  partie,  c'est  son 
droit  de  travailler  sans  être  ensuite  molesté, 
intimidé  ou  opprimé  par  aucune  personne 
ou  union  quelconque. 

C'est  aussi  un  des  droits  fondamentaux  et 
indiscutables  de  tout  patron  d'employer  les 
hommes  qu'il  voudra,  sujet  naturellement 
aux  lois  qui  pourraient  régir  l'affaire  qu'il 
exploite.  Jugez  par  cet  exemple  :  la  grève 
par  sympathie  qui  est  déclarée  pour  la  rai- 
son que  des  hommes  ne  faisant  pas  partie 
de  l'union  du  travail  prennent  la  place 
d'autres  qui  sont  en  grève,  est  une  grève  dé- 
raisonnable et  injuste.  Les  premiers  qui  se 
sont  mis  en  grève  peuvent  avoir  le  droit  lé- 
gal ou  moral  de  se  mettre  en  grève  en  raison 
d'un  différend  quelconque  avec  le  patron, 
mais  ils  n'ont  aucun  droit  d'user  de  la  force 
pour  l'obliger  à  conserver  leurs  places  libres 
jusqu'à  ce  qu'ils  reviennent  à  l'ouvrage  ou 
d'embarrasser,  "  boycotter  "  ou  intimider  les 
hommes  qui  croient  'convenable  de  travailler 
aux  conditions  rejetées  par  les  grévistes.  Par 
conséquent,  s'ils  n'ont  pas  un  tel  droit,  "  a 
fortiori  ",  les  employés  dans  une  autre  union 
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qui  peuvent  travailler  pour  le  même  patron 
ou  même  un  autre,  n'ont  nullement  le  droit 
d'intervenir  ou  de  se  mettre  en  grève  pour 
la  raison  qu'une  autre  main-d'œuvre  a  rem- 
placé celle  qui  refuse  de  travailler.  Un 
nombre  d'ouvriers  protestants  pourraient 
tout  aussi  bien  réclamer  le  droit  de  faire 
renvoyer  par  le  patron  ou  de  faire  refuser 
de  l'emploi  aux  ouvriers  catholiques  que  les 
unionistes  qui  réclament  le  droit  de  forcer 
le  patron  de  renvoyer  ou  refuser  tout  em- 
ploi à  ceux  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
"  scabs."  Une  semblable  prétention  ne  re- 
pose sur  aucune  fondation  quelconque,  pas 
plus  en  loi  qu'en  raison  ou  en  morale,  et  est 
opposée  aux  droits  fondamenaaux  de  tout 
peuple  libre  et  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'une 
attaque  tyrannique  sur  les  droits  des  autres; 
et  c'est  pourquoi  nous  croyons  que  les  grè- 
ves faites  uniquement  pour  la  raison  que 
des  non-unionistes  sont  employés,  devraient 
être  punissables  en  loi. 

La  grève  par  sympathie. 

Pour  la  même  raison,  d'autres  sortes  de 
grèves  par  sympathie  devraient  être  répri- 
mées sévèrement  comme  étant  opposées  à 
l'opinion  publique,  à  l'opinion  de  la  grande 
masse  des  classes  travaillantes  de  même 
qu'à  la  justice  naturelle  et  à  la  raison.  Par 
exemple,  prenez  le  cas  d'une  grève  faite  par 
un  corps  de  mineurs  de  charbon  simplement 
dans  le  but  d'empêcher  de  s'approvisionner 
de  charbon  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  avec  laquelle  les  employés  ont  eu  un 
désaccord.  En  vertu  de  quel  principe  cette 
grève  peut-elle  être  justifiée  ?  Pour  quelle 
raison  le  patron  de  ces  mineurs  est-il  forcé 
de  briser  son  contrat  'avec  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  ?  Pourquoi  ce  patron  serait- 
il  assujetti  à  subir  des  pertes  et  des  domma- 
ges considérables  à  cause  d'un  différend  qui 
existe  cuire  d'autres  personnes,  où  il  n'est 
parti,  el  qui  est  survenu  sans  aucune 
faute  de  -;i  pari  ;  et  pour  quelle  raison  le 
publia,  innocent  de  tout  cela,  de  même  que 
Les  industries  neutres  seraient-ils  exposés  à 
&■<  ennuis  h  à  des  pertes  ?  Et  alors  il  sem- 
ble qu'il   esl    actuellement    douteux    quelle 
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ligne  de  conduite  aurait  suivi  la  branche 
ouest  de  la  "  Fédération  de  Nanaïmo  "  si 
leur  patron  avait  fourni  du  charbon  à  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  à  l'époque  de 
la  grève  par  la  "United  Brotherhood  of 
Railway  Employées  ",  et  un  de  ses  officiers 
a  fait  entendre  qu'il  serait  bon  pour  les 
compagnies  de  charbon,  d'avoir  avec  les 
hommes  un  arrangement  qui  préviendrait  la 
grève  dans  de  semblables  circonstances.  On 
peut  ajouter,  d'après  l'autorité  de  Carroll  D. 
Wright,  commissaire  du  Travail  à  Washing- 
ton,— que  l'histoire  des  grèves  par  sympa- 
thie est  pratiquement  une  histore  ininter- 
rompue de  défaites, — et  l'an  dernier,  John 
Mitchell,  président  de  la  "United  Mine 
Workers  of  America  ",  a  déclaré  que  jamais, 
à  sa  connaissance,  une  grève  par  sympathie 
n'a  pu  réussir. 

De  la  grève  faite  dans  le  but  de  faire 
reconnaître  l'union. 

Quant  à  dire  si  une  grève  faite  pour  obte- 
nir la  reconnaissance  de  l'union  devrait  être 
permise  ou  défendue,  ce  n'est  pas  aussi  fa- 
cile à  décider.  Jl  est  vrai  qu'en  théorie  un 
nombre  quelconque  d'hommes  devraient 
avoir  le  droit  de  dire  qu'ils  traiteront  collec- 
tivement et  non  individuellement  avec  un 
employeur  ;  et  si  une  semblable  grève  n'a- 
vait d'autre  but  que  d'empêcher  les  employés 
de  travailler  jusqu'à  ce  que  le  patron  accé- 
dât à  leur  demande,  il  n'y  aurait  rien  là 
d'essentiellement  mauvais.  Mais  la  vérité 
est  que  ces  sortes  de  grèves  faites  dans 
l'unique  but  d'être  reconnues  comme  union 
sont  fréquemment  accompagnés  de  pratiques 
illégales  envers  les  patrons  et  les  non-unio- 
nistes qui  sont  disposés  à  faire  l'ouvrage 
que  les  grévistes  ont  abandonné.  Il  ne  faut 
pas  oublier  en  même  temps  que  Funionisme 
et  la  demande  de  l'union  d'être  reconnue, 
c'est-à-dire  du  droit  de  traiter  collective- 
ment, sont  le  résultat  naturel  du  développe- 
ment industriel  qui  existe  maintenant.  Au- 
trefois, l'ouvrier  avait  un  intérêt  immédiat 
dans  les  moyens  de  production  ainsi  que 
dans  la  distribution  du  produit  une  fois 
fini, — et  bien  que  tous  les  ouvriers  ne  fus- 
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sent  pas  des  maîtres,  les  maîtres  étaient 
tous  des  ouvriers,  et  la  possibilité  de  deve- 
nir maître  était  au  moins  donné  aux  ap- 
prentis comme  aux  journaliers.  Là  où  exis- 
tait le  contrat  pour  gages,  ce  n'était  qu'un 
marché  individuel  entre  personnes  qui  vrai- 
semblablement devaient  s'associer  ensemble 
pour  ce  qui  concerne  la  production.  De  nos 
jours,  les  ouvriers,  pour  la  plus  grande  par- 
tie,— sont  groupés  ensemble  dans  le  but  de 
travailler  avec  des  matériaux  fournis  par 
le  patron,  qui,  généralement,  est  une  cor- 
poration ou  un  "  trust  "  représenté  par  un 
gérant  et  des  sous-gérants  choisis  à  cause 
de  leurs  capacités  pour  faire  des  marchés 
avantageux  et  retirer  des  employés  tout  le 
travail  possible.  La  corporation  ou  le 
"  trust  "  représente  l'union  des  patrons,  et  il 
est  naturel  et  logique  que  le  même  esprit 
anime  les  employés.  Si  l'ouvrier  d'aujour- 
d'hui était  obligé  de  traiter  seul  pour  lui- 
même,  il  lui  faudrait  traiter  avec  une  orga- 
nisation purement  mercenaire  qui  profite- 
rait des  besoins  de  ses  co-ouvriers  pour  le 
forcer,  lui,  à  accepter  des  conditions,  qu'u- 
ne union  agissant  pour  lui  serait  justifia- 
ble de  refuser  et  en  mesure  de  rejeter.  La 
véritable  manière  d'envisager  cette  question 
semble  être  que  la  grève  faite  pour  être  re- 
connue comme  union,  c'est-à-dire  pour  le 
droit  de  faire  un  marché  collectif,  ne  de- 
vrait pas  être  considérée  comme  un  acte  il- 
légal, mais  le  cas  advenant  où  de  semblables 
grèves  se*  produiraient,  qu'alors  il  appar- 
tiendrait, tout  spécialement,  aux  autorités 
de  voir  à  ce  qu'aucun  acte  illégal  ou  crimi- 
nel ne  soit  fait  pour  venir  en  aide  aux  gré- 
vistes. 

Il  y  a  cependant  un  moyen  pour  les 
unions  qui  veulent  être  reconnues,  qui  est 
incontestablement  meilleur  et  plus  sûr. 
C'est  de  prouver  par  l'expérience  aux 
patrons,  que  c'est  leur  avantage  de  traiter 
avec  les  unions  comme  corps,  et  que  ces  der- 
nières auront  égard  aux  intérêts  des  pa- 
trons comme  aux  leurs,  se  rappelant  que  la 
responsabilité  de  la  mise  de  fonds  aussi  bien 
que  les  risques  de  l'entreprise  sont  à  la 
charge     du    patron.      Et    ici,    comme    on 


pcui  le  rciiwirijurr,  se  trouve  la  différence 
i  ni  iv  l'unioniste  légitime  et  le  socialis'e  é- 
volutionnaire  :  le  premier  se  rend  compte 
qu'il  est  de  son  intérêt  comme  de  l'intérêt 
du  patron  que  le  travail  se  fasse  avec  pro- 
fit ;  le  dernier,  lui,  veut  une  hostilité  irré- 
conciliable et  passe  son  temps  à  combiner 
des  embarras  ou  la  ruine  de  son  patron, 
ignorant  tout  le  temps  que  le  capital  et  le 
travail  sont  comme  les  deux  laines  de  ciseaux 
qui,  pour  bien  fonctionner,  doivent  être 
jointes  ensemble  par  le  lien  d'une  confiance 
réciproque,  mais  qui  séparées  sont  toutes 
deux  impuissantes  et  inutiles. 

Il  est  nécessaire  aussi  pour  les  unions 
té  d'une  organisation  quelconkue,  et  ils  s'or- 
te  de  ne  laisser  aucun  doute  dans  l' esprit  des 
patrons,  qu'elles  savent  reconnaître  le?  obli- 
gations qui  naissent  des  contrats,  et  sous  et 
rapport,  nous  sommes  heureux  de  dire  que 
l'importance  de  ce  fait  est  comprise  par  .la 
majorité  des  unions  et  de  leurs  chefs,  ainsi 
que  le  démontre  la  lettre  du  président  de 
1'  "  International  Boilermakers'  Union  " 
que  nous  avons  déjà  citée. 

Il  est  nécessaire  de  définir  les  droits  et 
les  obligations  des  unions. 

La  majorité  des  ouvriers  sentent  la  nécessi- 
té d'une  organisation  quelconque,  et  ils  s'or- 
ganiseront d'une  manière  ou  d'une  autre  ; 
c'est  pourquoi  leur  droit  de  se  combiner 
pour  améliorer  leur  condition  et  de  former 
des  unions  tendant  à  obtenir  ce  résultat,  de- 
vrait être  reconnu  et  réglementé  par  la  loi 
d'une  manière  plus  claire  que  maintenant. 
Il  vaut  mieux  qu'ils  soient  encouragés  à  éta- 
blir1 des  unions  légitimes  qui  seraient  res- 
ponsables de  l'exercice  de  leur  pouvoir,  et 
qui  les  rendraient  aussi  plus  acceptables  aux 
patrons,  que  de  les  laisser  se  joindre  à  des 
organisations  secrètes  dont  quelques-unes 
ne  sont  ni  plus  ni  moins  que  des  conspira- 
tions contre  la  société  en  général  et  les  pa- 
trons en  particulier. 

A  l'heure  qu'il  est,  en  Canada,  presque 
tous  les  métiers  sont  organisés,  et  soixante 
ou  quatre-vingt  de  ces  métiers  forment  par- 
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tie  intégrante  d'unions  internationales 
ayant  leurs  quartiers  généraux  aux  Etats- 
Unis. 

Les  unions  Internationales. 

D'après  nous,  c'est  une  question  bien  dif- 
ficile que  celle  de  dire  que  le  fait  pour  les 
Canadiens  de  faire  partie  de  ces  organisa- 
tions, doit  être  ou  approuvé  ou  défendu. 
Plusieurs  de  ces  organisations  réclament  le 
droit  d'approuver  tout  règlement  qui  pour- 
rait être  fait  entre  un  patron  et  leurs  mem- 
bres à  la  suite  d'une  grève,  et  spécialement 
si  ces  membres  ont  reçu  des  secours  du 
fonds  créé  en  faveur  des  grèves,  comme  par 
exemple  dans  le  cas  de  "La  Fédération  des 
Mineurs  de  l'Ouest  ",  article  V,  paragraphe 
£',  de  la  constitution,  qui  se  lit  comme  suit  : 

Tout  contrat  ou  convention  fait  entre  les 
membres  d'une  union  locale  quelconque  et  ses 
patrons,  comme  règlement  final  de  tout  trou- 
ble ou  difficulté  qui  pourrait  survenir  entre 
eux,  ne  pourra  être  considéré  comme  valide  ou 
obligatoire  tant  que  le  dit  arrangement  n'aura 
pas  reçu  l'approbation  du  comité  exécutif  de 
"  La  Fédération  des  Mineurs  de  l'Ouest." 

Aucun  contrat,  non  plus,  n'est  reconnu 
comme  valide,  si  ce  contrat  contient  quelr 
que  chose  de  oontraire  aux  règlements  de 
l'union — lesquels  règlements  sont  générale- 
ment faits  pour  convenir  à  l'union,  sans 
égard  pour  l'autorité  ou  la  sanction  des  lois 
existantes.  Aussi,  il  est  clair  qu'un  Cana- 
dien, quant  il  entre  dans  une  pareille  union, 
abandonne  en  faveur  d'un  petit  nombre  d'é- 
trangers, une  partie  considérable  de  sa  li- 
berté en  matière  de  contrat  et  se  trouve 
pour  ce  qui  se  rapporte  à  cette  matière,  su- 
jet à  leur  autorité.  Cependant,  d'après  ce 
que  nous  avons  pu  constater,  le  contrôle 
exercé  par  ces  fonctionnaires  étrangers  n'a 
pas  été,  généralement  parlant,  contraire  aux 
intérêts  des  membres  canadiens,  soit  comme 
ouvriers  ou  comme  sujets  britanniques.  Gé- 
néralement parlant,  ils  se  sont  montrés  res- 
pectueux des  contrats  et  paraissent  en  géné- 
ral se  rendre  compte  de  la  nécessité  qu'il  y 
a  d'avoir  avec  les  patrons  des  rapports 
loyaux  et  raisonnables,  bien  que  les  cas  de 
"  L'Union  des  Boulangers  "  et  de  "  la  Ga- 
ronne "  que  nous  avons  déjà  cités  soient  des 
exceptions  remarquables. 


Les  principaux  arguments  avancés  par  les 
ouvriers  canadiens  pour  démontrer  la  néces- 
sité pour  eux  de  joindre  ces  organisations 
internationales  sont  les  suivantes:  "Pre- 
mièrement, qu'ils  sont  trop  peu  nombreux 
pour  former  par  eux-mêmes  seulement  une 
organisation  effective.  Comme  exemple, 
prenons  le  cas  des  imprimeurs  ;  ils  ne  sont 
que  2,400  hommes  environ  dans  tout  le  Ca- 
nada, tandis  que  dans  l'Inl  ernationale  ils  se 
chiffrent  au  nombre  de  55,000.  Cette  asso- 
ciation est  suffisamment  puissante  pour 
maintenir  dans  le  Colorado  une  forte  caisse 
de  bénéfices  pour  les  imprimeurs  dans  le  be- 
soin comme  pour  ceux  qui  sont  avancés  en 
âge.  Deuxièmement,  il  y  une  grande  éco- 
nomie dans  l'administration  de  l'Association 
Internationale  et  par  là  même  une  forte  en- 
caisse dans  le  fonds  de  secours.  Troisième- 
ment, la  qualité  de  membre  de  semblable  as- 
sociation lui  assure  pratiquement  de  l'ou- 
vrage à  n'importe  quel  endroit  dans  l'Amé- 
rique du  Nord.  Tout  ce  que  le  membre 
d'une  pareille  association  a  à  faire,  c'est  de 
présenter  sa  carte  attestant  sa  qualité  de 
membre  au  premier  fonctionnaire  venu,  le- 
quel fonctionnaire  voit  ensuite  à  lui  procu- 
rer de  l'ouvrage,  et  en  attendant  qu'il  en  ait, 
il  est  aidé  par  l'union.  Quatrièmement, 
dans  le  cas  de  grève,  ils  ont  la  coopération 
et  l'aide  pécuniaire  d'une  association  puis- 
sante et  courent  peu  de  risques  d'être  rem- 
placés par  des  hommes  venant  de  l'autre  cô- 
té, vu  naturellement  qu'aucun  membre  ap- 
partenant à  l'union  ne  voudrait  venir  pren- 
dre sa  place. 

La  principale  objection  que  l'on  fait  au 
système  des  unions  internationales  est  que 
l'ouvrier  canadien  se  trouve  sujet  à  l'inter- 
vention de  ces  fonctionnaires  dans  les  affai- 
res qui  concernent  tant  les  contrats  que  les 
règlements  de  différends  qu'ils  peuvent 
avoir  à  faire  avec  leurs  patrons.  Si  cepen- 
dant le  parlement  déclarait  qu<\  nonobstant 
tout  ce  que  pourrait  contenir  les  constitu- 
tions ou  les  règlements  des  associations  in- 
ternationales, serait  valide  et  obligatoire 
tout  arrangement  fait  par  le  patron  avec 
ses  employés  dans  le  but  de  régler  un  diffé- 
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rend,  l'objection  la  plus  forte  contre  ces  as- 
sociations disparaîtrait  aussitôt. 

Certaines    organisations    du    travail    ne 

sont  pas  des  unions  ouvrières 

légitimes. 

Il  y  a  cependant  dans  l'ouest  américain 
une  de  ces  prétendues  unions  qui  se  déve- 
loppe rapidement,  et  qui  en  réalité  n'est  pas 
une  union  du  travail,  mais  bien  plutôt  une 
organisation  politique  secrète  dont  les  mem- 
bres sont  liés  par  un  serment  si  fort  qu'ils 
se  croient  justifiables  de  ne  rien  témoigner 
devant  la  commission  excepté  s'ils  sont  for- 
cés. Le  premier  objet  comme  la  fin  com- 
mune de  cette  classe  d'organisations  est  de 
s'emparer  du  pouvoir  politique  de  l'Etat, 
dans  le  but  de  confisquer  toutes  les  franchi- 
ses et  ressources  naturelles,  sans  donner  au- 
cune compensation  en  retour  ;  et  à  cette  ca- 
tégorie appartient  1'  "  American  Labour 
Union  ",  la  "  Western  Fédération  of  Mi- 
ners  "  et  la  "  United  Brotherhood  of  Eail- 
way  Employées",  lesquelles,  réunies  ensem- 
ble, comptent  de  200,000  à  300,000  hommes. 
Ces  trois  unions,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  sont  confédérées  entre  elles,  les  deux 
dernières  étant  affiliées  avec  la  première  ;  et 
comme  nous  l'avons  vu  déjà,  leurs  chefs  fai- 
saient partie  d'une  conspiration  pour  faire 
entrer  dans  la  "  United  Brotherhood  "  tous 
les  employés  de  chemins  de  fer  du  Pacifique 
Canadien,  et  dans  lia  "  Western  Fédéra- 
tion" tous  les  mineurs  de  charbon,  et  cela, 
sans  doute,  dans  le  but  d'arrêter  tout  trans- 
port et  tout  travail  de  mines  de  charbon  au 
moment  où  ces  associations  croiraient  utile 
à  leur  fin  commune  d'en  agir  ainsi. 

Toutes  ces  .associations  se  sont  déclarées 
en  faveur  du  socialisme,  et  la  résolution  sui- 
vante, nous  croyons,  fut  passée  par  un  vote 
de  125  à  20,  à  la  dernière  convention  de  la 
"  Western  Fédération  of  Miners  ",  tenue  à 
Denver  le  4  juin  1903  : 

Attendu  que  les  ressources  naturelles  de  la 
terre,  ressources  dont  dépend  l'humanité,  se 
concentrent  rapidement  entre  les  mains  de 
quelques  privilégiés  ;   et 

Attendu  que  l'indépendance  politique  est  un 
jouet'  et  une   illusion,   pendant   que   les  millions 


de  travailleurs  portent  dans  le  champ  indus- 
triel le  joug  de  l'esclavage  du  salaire  ;   et 

Attendu  qu'aucun  homme  dans  la  grand'' 
armée  du  monde  travailleur  ne  peut  effective- 
ment affirmer  sa  virilité  tant  que  ses  besoins 
le  forceront  à  supplier  pour  avoir  le  travail 
qu'il  lui  faut  pour  vivre  ;   et 

Attendu  que  les  quelques  privilégiés  a  qui 
appartiennent  les,  travaux  qui  devraient  être  le 
partage  du  grand  nombre,  doivent  nécessiire- 
ment   aussi  avoir  le   contrôle  du  travailleur;   et 

Attendu  que  le  capitalisme  ne  pourra  jamais 
être  détrôné  ni  l'esclavage  du  salaire  aboli  tant 
que  les  ressources  naturelles  de  la  terre  de 
même  que  le  mécanisme  de  la  production  et  de 
la  distribution  ne  seront  pas  enlevés  des  mains 
du  petit  nombre  de  ces  privilégiés,  par  le  pou- 
voir politique  du  grand  nombre,  pour  devenir 
la  propriété  collective  du  genre  humain  et  être 
utilisés  pour  le  bénéfice  et  l'avantage  de  l'hu- 
manité.,  et 

Attendu  que  le  parti  socialiste  est  le  seul 
pouvoir  politique  chez  toutes  les  nations  du 
monde,  qui  demande  que  la  terre  et  le  méca- 
nisme de  la  production  et  de  la  distribution 
soient  la  propriété  de  tous  et  que  le  travail 
reçoive    le    plein    produit    de    son    labeur  ; 

Qu'il  soit  maintenant  résolu  que  les  délégués 
de  la  "  Western  Fédération  of  Miners  ",  dans 
leur  onzième  convention,  réaffirment  le  program- 
me politique  de*  la  deuxième  convention  an- 
nuelle, croyant  que  les  principes  énoncés  par 
le  parti  socialiste  feront  de  l'homme  "le  plus 
noble  ouvrage  de  Dieu,  de  la  femme  la  reine 
du  foyer,  et  de  l'enfant  le  bouton  et  la  fleur 
d'une  génération  émancipée." 

Un  amendement  à  la  constitution  fut 
aussi  passé,  obligeant  les  unions  locales  à 
se  soumettre  à  la  directon  du  pouvoir  exécu- 
tif, quand  ce  pouvoir  demandera  aux  hom- 
mes de  se  mettre  en  grève  ;  cet  amendement, 
bien  que  la  constitution  l'exigeât,  n'a  pas 
été  soumis  à  un  référendum,  et  comme  nous 
l'avons  déjà  mentionné,  à  la  demande  de  la 
"  United  Brotherhood  Employées  ",  une  ré- 
solution déclarant  "  non  loyal"  le  chemin 
de  fer  du  Pacifique  Canadien  fut  adoptée. 

La  "  Western  Fédération  of  Miners,"  la 

"  United  Brotherhood  of  Railway 

Employées  "  et  la  "  American 

Labour  Union." 

Il  est  clairement  contre  l'intérêt  public 
qu'une  association  quelconque  d'ouvriers 
canadiens  s'expose  à  être  appelée  à  se 
mettre  en  grève-  par  une  autorité  étrangère 
sur  laquelle  ni  nos  législatures  ni  nos  cours 
de  justice  ne  pourront  exercer  de  contrôle, 
et  cela  quand  même  ces  ouvriers  auraient  ou 
ou  non  des  griefs  contre  leurs  patrons. 
Que  les  roues  du  char  de  l'industrie  cana- 
dienne fonctionnent  ou  se  rouillent,  cela  ne 
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doit  en  aucune  manière  dépende  des  déci- 
sions d'un  comité  secret  siégeant  à  Denver. 
Quant  à  ce  qui  concerne  ces  organisations, 
nous  croyons  qu'elles  devraient  être  tout 
spécialement  déclarées  illégales,  vu  que  leurs 
chefs  ont  montré  qu'ils  ne  faisaient  aucun 
cas  des  obligations  résultant  des  contrats,  ou 
encore  des  intérêts  des  patrons,  intérêts 
contre  lesquels  ils  fomentent  continuelle- 
ment la  discorde.  Qu'ils  passent  outre  les 
constitutions  et  les  règlements  de  leurs  pro- 
pres organisations  quand  cela  leur  paraît 
profitable  ;  qu'ils  prêchent  tout  le  temps  la 
doctrine  de  la  confiscation  de  la  propriété 
sans  compensation  en  retour  et  divisent  la 
société  en  deux  classes  :  les  travailleurs  et 
les  exploitateurs  ;  qu'ils  justifient  l'usage 
du  "  boycottage  "  et  des  grèves  par  sympa- 
thie ;  qu'ils  ne  désapprouvent  pas  l'emploi 
de  la  violence  et  de  l'intimidation  ;  qu'ils 
sont  tout  à  fait  indifférents  quant  aux  dom- 
mages qu'ils  font  souffrir  au  public;  et 
qu'ils  exposent  témérairement  à  la  souffran- 
ce et  aux  privations  les  familles  de  leurs 
compagnons  trompés  par  eux  et  envers  les- 
quels ils  sont  constamment  coupables  de 
duperie  et  de  fraude. 

Il  y  a  une  autre  raison  additionnelle  pour 
le  cas  de  la  "  United  Brotherhood  of  Kail- 
way  Employées  ",  c'est  que  cette  association 
a  pour  but  de  forcer  toutes  les  classes  d'em- 
ployés de  chemins  de  fer, — du  plus  haut 
placé  au  plus  bas, — à  faire  partie  d'une  or- 
ganisation qui  est  virtuellement  en  opposi- 
tion aux  vœux  de  toutes  les  unions  de  che- 
mins de  fer  qui  existent  aujourd'hui.  La 
grande  majorité  des  hommes  employés  sur 
les  chemins  de  fer  ne  désire  nullement  la 
chose.  Chaque  classe  d'employés  a  son  or- 
ganisation propre,  laquelle  traite  en  leur 
nom  avec  la  compagnie  et  leur  donne  satis- 
faction. D'un  côté,  leurs  plaintes  sont  exa- 
minées par  un  comité  choisi  par  eux,  parmi 
eux,  et  qui  est  en  position  de  comprendre 
leur  situation  ;  d'un  autre  côté  ils  traitent 
directement  avec  les  officiers  du  chemin  de 
fer  sous  le  contrôle  duquel  se  trouve  le 
département  où  ils  sont  employés.  Il  est 
clair    qu'un    comité   formé    de    journaliers 


travaillant  sur  les  wagons  ou  à  la  manuten- 
tion des  marchandises,  ne  pourrait  pas  dis- 
cuter un  différend  qui  se  serait  élevé  parmi 
les  chefs  de  trains  ou  les  mécaniciens  d'une 
manière  aussi  efficace  et  aussi  intelligente 
que  le  pourraient  ces  derniers;  de  fait  ces 
derniers  (qu'un  gréviste  par  sympathie  ap- 
pelle les  aristocrates  de  l'unionisme)  ne  con- 
sentiraient pas  à  recevoir  d'eux  leurs  ins- 
tructions. Permettez  à  une  organisation 
telle  que  la  "United  Brotherhood  of  Railway 
Employées"  de  s'implanter  parmi  les  em- 
ployés des  grandes  compagnies  de  chemins 
d^  fer,  tel  que  le  Pacifique  Canadien,  ce 
serait  introduire  parmi  ces  hommes  les  plus 
graves  dissensions  et  en  même  temps  rendre 
impossible  toute  administration  convenable 
ex,  tonte  discipline  dans  ces  compagnies  de 
chemins  de  fer,  choses  aussi  nécessaires  à  ces 
compagnies  quelles  le  sont  aux  navires  en 
pleine  mer.  La  meilleure  preuve  que  la 
"United  Brotherhood  of  Bailway  Em- 
ployées "  n'est  pas  en  faveur  auprès  des 
employés  de  chemins  de  fer  en  général,  c'est 
que  les  mécaniciens,  les  chefs  de  trains,  les 
chauffeurs,  les  ouvriers  de  trains,  etc.,  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien;  bien 
que  sollicités  par  cette  organisation  de  lui 
venir  en  aide,  lui  ont  refusé  tout  secours  ou 
tcute  aide  pécuniaire.  D'ailleurs,  cette  or- 
ganisation, en  autant  que  nous  pouvons  le 
savoir,  n'est  pas  reconnue  officiellement  ni 
ne  peut  espérer  l'être  par  aucune  compagnie 
de  chemin  de  fer,  et  un  simple  coup  d'œil 
sur  sa  constitution  démontrera  qu'elle  n'est 
pas  une  union  du  travail,  mais  en  réalité 
le  despotisme  d'un  seul  homme. 

Littérature  grossière   et   incendiaire. 

Une  autre  raison  pour  que  le  Parlement 
condamne  ces  organisations,  c'est  que  cela 
pourrait  arrêter  la  distribution  de  leur  lit- 
térature grossière  et  incendiaire.  Comme 
exemple  du  genre  de  littérature  qu'elles  font 
paraître  périodiquement  dans  leurs  jour- 
naux, nous  pouvons  citer  les  extraits  sui- 
vants :  Dans  un  article  de  fond  de  l'organe 
officiel  de  la  "  Western  Fédération  of 
Miners",    le    Miners'    Magazine    du    mois 
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d'avril  1903,  page  46,  nous  lisons  le  passage 

suivant  : 

Le  travail  organisé  à  combattu  sur  le  champ 
industriel  afin  de  maintenir  une  compensation 
du  salaire  qui  puisse  permettre  à  la  famille 
humaine  de  se  procurer  quelques-unes  des  né- 
cessités de  la  vie,  mais  le  travail  organisé  se 
réveille  du  sommeil  hypnotique  dans  lequel  le 
tenaient  des  chefs  trompeurs  et  dirige  ses  ef- 
forts du  côté  du  champ  de  bataille  politique  où 
une  fois  et  pour  toujours  le  capitalisme  sera 
assassiné. 

Commentant    les    paroles     suivantes    du 

gouverneur    du    Colorado,    que  :      "  Si    un 

homme  veut  travailler  il  a  parfaitement  le 

droit  de  le  faire,  et  les  troupes  sont  là  pour 

voir  à  ce  que  les  droits  d'un  chacun  soient 

protégés  ",  l'éditeur  dit  à  la  page  10: 

Ces  déclarations  du  gouverneur  le  classent 
comme  étant  un  assassin  officiel  des  droits  du 
travailleur,  comme  un  instrument  servile  qui 
a  déshonoré  le  fauteuil  exécutif,  en  remettant 
aux  corporations  les  pouvoirs  de  sa  position  et 
cela  pour  le  plus  grand  avantage  de  l'agiotage. 

A  la  page  17,  il  cite  avec  approbation  le 
passage  d'un  article  de  fond  d'un  journal 
de  Denver: 

Maintenant,  la  situation  est  celle-ci:  les  mi- 
neurs de  cet  Etat  n'entendent  pas  se  soumettre 
à  une  pareille  oppression.  Ce  sont  des  défen- 
seurs de  la  loi  et  de  l'ordre,  et  ils  ne  permet- 
tront pas,  même  au  chef  de  l'exécutif,  de  les 
violer.  Il  y  a  un  danger  sérieux  à  pousser  trop 
loin  cette  oppression,  et  il  est  certain  que  les 
mineurs  sont  maintenant  décidés  à  résister.  Ils 
défendront  leurs  libertés  et  conserveront  leurs 
droits,  même  s'ils  se  trouvent  dans  la  nécessité 
de  traverser  ta  "mer  Rouge"  de  la  révolution 
pour  obtenir  ce  but.  Les  colonistes  avaient 
moins  de  raisons  de  se  révolter  contre  l'auto- 
rité du  roi  George  que  les  mineurs  du  Colo- 
rado en  ont  de  résister  à  l'oppression  du  gou- 
verneur  Peabody. 

Encore  à  la  page  23  : 

L'homme  qui  remplacera  un  gréviste  fera  fi 
de  son  honneur,  si  toutefois  un  tel  homme  est 
susceptible  d'avoir  de  l'honneur. 

Commentant  l'exposé  suivant  fait  par 
John  Mitchell,  président  de  la  "United 
Mine  Workers  of  America  "  :  "  Je  ne  crois 
pas  que  dans  notre  pays  il  devrait  y  avoir 
un  conflit  irréconciliable  entre  le  capital  et 
le  travail.  Et  nonobstant  le  fait  que  j'ai 
pris  part  à  plusieurs  grèves,  je  n'ai  pas 
encore  abandonné  l'idée  que  si  l'on  peut 
faire  rencontrer  ensemble  les  représentants 
du  capital  et  les  représentants  du  travail,  et 
s'ils  peuvent  conférer  loyalement,  se  regar- 
der franchement  dans  les  yeux  et  se  dire  les 
uns  et  les  autres  toute  l'absolue  vérité, — je 
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crois  que  lorsque  cela  sera  fait  on  verra  la 

fin  des  conflits  qui  existent  entre  le  capital 

et  le  travail  ",  et  l'éditeur  dit  à  la  page  40  : 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  réconciliation  entre 
le  capitaliste  et  le  travailleur,  et  personne 
plus  que  M.  Mitchell  est  en  position  de  réaliser 
ce   fait. 

A  la  page  59  on  trouve  la  lettre  suivante, 
que  n'accompagne  aucun  signe  de  désap- 
probation de  la  part  de  l'éditeur  : 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  est  à  armer 
100,000  meurtriers  pour  assassiner  le  travail- 
leur, et  malgré  cela  il  y  a  encore  quelques  fous 
usés  par  le  travail  et  qui  dorment  !  Venez  as- 
sister à  la  tuerie  que  vos  Néron  préparent, 
vous,  bouchers  en  uniformes  !  Nous  vous  sou- 
haitons la  bienvenue,  aux  fosses  que  vos  tyrans 
creusent  pour  le  travailleur,  vous  dont  les  bras 
sont  tachés  de  sang  !  La  bannière  étoilée  de  la 
barbarie  qui  flottait  au-dessus  des  Hessiens  à 
ventre  bleu  à Cœur  d'Alêne  n'inspire  au- 
cune terreur  aux  patriotes,  lesquels  sauront 
mourir   comme  ils  ont  vécu — pour  la  liberté  ! 

Le  bill  de  la  réorganisation  de  l'armée  est 
un  avis  donné  au  travail,  que  la  liberté  est 
condamnée  à  mort  ;  et  à  moins  que  le  travail 
préfère  la  paix  avec  les  chaînes  de  l'esclavage 
comme  récompense,  il  doit  s'armer  pour  le 
Gettysburg  du  travail  et  livrer  bataille  à  la  ty- 
rannie pour  vaincre   ou  pour  mourir. 

L'avant-garde  de  l'ennemi  est  déjà  rendue, 
menaçante,  aux  portes  du  Lexington  du  travail. 
Est-ce  que  vos  sentinelles  dorment,  et  vos  sol- 
dats rêvent-ils  ?  Est-ce  que  personne  de  vous 
ne  voit  poindre  l'aurore  ensanglanté  du  Ther- 
midor américain  et  n'aperçoit  le  sombre  fan- 
tôme de  Robespierre  ?  On  porte  le  défi  à  nos 
lois,  nos  droits  sont  méconnus,  nos  dernières 
libertés  sont  assaillies  par  les  Goths  et  les 
Vandales  de  la  plutocratie,  et  vous  restez  cour- 
bés   sous    le    joug   humiliant    de    César  !    Paix — 

mais   aussi   la   faim  !    Liberté de   mourir   de 

faim  ! 

Famine  pour  vos  femmes,  prostitution  pour 
vos  filles,  esclavage  pour  vos  fils,  et  des  chaînes 
et  des  bayonnettes  pour  vous  !  Voilà  les  termes 
de  reddition  que  propose  votre  ennemi.  Que 
votre  réponse  soit  celle  de  Sumpter  aux  canons 
rie   Beauregard. 

SALTAIRE. 

A  la  page  68  on  trouve  ce  qui  suit  : 

Laissez-les  marcher  aux  poils  pour  y  dépo- 
ser leur  bulletin  en  faveur  de  l'émancipation 
de  l'esclavage  du  salaire  ;  en  hommes  libres 
et'  non  en  esclaves,  pour  y  déposer  un  bulletin 
qui  empêchera  qu'un  despote  quelconque  dés- 
honore le  fauteuil  de  gouverneur  en  se  faisant 
l'instrument  docile  de  la  plutocratie,  et  qui, 
au  moindre  signe  d'une  corporation  mercenaire, 
envoie  ses  soldats  de  parade  avec  la  mission 
d'imposer  une  soumission  servile  au  travail 
honnête  qui  lui  ne  réclame  que  le  droit  de  s'or- 
ganiser et  ne  demande  qu'une  légère  augmenta- 
tion de  salaire  afin  de  pouvoir  chasser  la  mi- 
sère de  son  foyer.  Un  bataillon  qui  bannira 
pour  toujours  le  maître  de  l'esclave.  Un  bul- 
letin qui  ne  déshonorera  pas  "  Old  Glory  "  en 
flottant  au-dessus  de  la  corruption  et  des  sol- 
dats en  jupons  qui  assassineraient  leur  frère 
travailleur  pourvu  que  cela  leur  valût  un  com- 
pliment   de    leur   maître.     Si   j'avais    le   pouvoir 
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du  Tout-Puissant,  je  les  rassemblerais  tous,  et 
les  mettant  sous  mon  talon  je  les  réduirais  en 
poussière. 

Fraternellement, 

W.    T.   HUBBELL, 
"  Globe    Miners'    Union,    No.    60.    W.F.    of   M." 

On  trouve  l'article  de  fond  suivant  dans 

Je    numéro    de    janvier    du    New    Year's 

Greeting: 

Nous  croyons  que  le  travail  organisé  dans 
l'Ouest  est  à  la  veille  d'une  crise.  La  fusion 
des  chemins  de  fer  et  la  coalition  des  million- 
naires dans  l'industrie  manufacturière  sont  les 
signaux  qui  servent  à  prévenir  les  forces  réu- 
nies sous  la  bannière  de  l'unionisme,  de  se  pré- 
parer pour  la  bataille.  "  C'est  dans  la  paix 
qu'il  faut  se  préparer  à  la  guerre."  Il  y  a 
généralement  du  temps  calme  avant  une  tem- 
pête, et  quelquefois  ce  calme  temporaire  se 
change  en  un  cyclone  devant  ,1a  force  duquel 
les  résistances  faibles  et  chancelantes  sont 
impuissantes.  La  question  qui  se  pose  est 
celle-ci  :  "  Que  feront  les  membres  de  la  Fé- 
dération pour  faire  disparaître  le  nuage  mena- 
çant qui  semble  annoncer  la  bataille  dans  la- 
quelle se  mesureront  ensemble  les  forces  du 
travail  et  du  capital  ?  Nous  suggérerions  que 
chaque  membre  qui  travaille  donne  au  tréso- 
rier de  sa  loge  locale  le  salaire  d'une  journée 
par  mois,  et  cela  pendant  une  année.  En  agis- 
sant de  la  sorte,  le  travail  organisé  .placera 
dans  ses  arsenaux  un  peu  des  munitions  né- 
cessaires qu'il  lui  faudra  pour  faire  face  au 
capital  sur  le   champ  de  bataille. 

A  la  page  10  : 

Le  conservatisme  dans  une  organisation  du 
travail  devient  rapidement  synonyme  de  lâ- 
cheté. 

A  la  page  19  : 

Le  mécontentement  est  un  indice  d'intelli- 
gence. 

A  la  page  35  le  paragraphe  suivant: 

Dick  Adams,  qui  a  mérité  la  reconnaissance 
des  corporations  pour  services  distingués  com- 
me assassin  à  gages  durant  les  troubles  de 
Cœur  d'Alêne  en  1892  et  1839,  a  trouvé  sa  mort 
il  y  a  quelques  semaines  dans  le  moulin  de 
Bunker-Hill.  D'après  un  rapport  du  State 
Tribune,  d'Idaho,  il  fut  pris  par  une  vis  de 
pression  sur  le  principal  arbre  de  couche, 
enroulé  sur  ce  dernier  et  tué  instantanément. 
Il  a  eu  le  cou  cassé,  la  tête  presque  séparée 
du  tronc,  les  bras  et  les  jambes  cassées  et  le 
corps  horriblement  écrasé.  A  travers  les  Etats 
miniers  et  les  Territoires  de  l'Ouest,  il  y  a 
plusieurs  mineurs  qui  connaissent  et  qui  ont 
entendu  parler  de  ce  sanguinaire  engagé,  et 
quelques-uns  qui  'ont  éprouvé  l'aiguillon  de  son 
mépris  et  de  ses  dédains  ;  et  on  peut  dire,  sans 
cçainte  de  se  tromper  que  parmi  les  mineurs 
il    en    est    peu    qui    verseront    des    larmes    à    la 

le  sa  lin   prématurée.     Ces  restes  mor- 

pédiés  à   Orégon  pour  y  être  en- 

5,    et    peut-être    Rockefeller    et    les    autres 

magnats    d<»s    mines   de    l'Idaho    passeront-ils    le 

pour  recueillir  les  fonds  nécessaires 
pour  faire  élever  une  pierre  sur  sa  tombe,  sur 
laquelle  on  lira  ces  mots:  "Ici  répose  notre 
instrument    servile." 


2-3   EDOUARD  VII,   A.   1903 

Dans  le  numéro  de  mai,  en  commentant 
la  nomination  par  le  gouverneur  du  Colora- 
do d'une  commission  pour  enquêter  sur  les 
troubles  du  travail  et  faire  rapport,  le  pré- 
sident Moyer  et  le  secrétaire  Haywood,  de 
la  "  Western  Fédération  of  Miners  ",  disent 
sur  leur  propre  signature,  à  la  page  4  : 

Une  commission  arbitrale  qui  avait  été  nom- 
mée par  le  président  Roosevelt,  en  octobre 
dernier,  vient  justement  de  rendre  son  verdict, 
lequel  est  une  insulte  à  l'honneur  et  à  la  di- 
gnité  du   travail  organisé. 

A  la  page  27,  commentant  le  rapport  de 
la  commission  sur  l'Anthracite,  l'éditeur 
dit: 

Les  cours  sont  reconnues  aujourd'hui,  par  le 
travail  organisé,  comme  étant  favorables  au  ca- 
pital. Presque  chaque  loi  du  travail  que  passe 
la  législature  est  déclarée  inconstitutionnelle. 
Quelle  justice  peut-on  attendre  de  tribunaux 
qui,  sous  le  plus  fertile  prétexte,  accordent  dès 
injonctions  aux  corporations  qui  enchaînent  le 
travail  organisé  dans  sa  lutte  pour  la  justice. 

A  la  page  36,  l'éditeur  dit  : 

Le  ministre  de  l'évangile  qui  ne  sympathise 
pas  avec  le  travail  organisé  devrait  être  ins- 
crit sur  la  liste  des  "  scabs." 

A  la  page  10  un  collaborateur  dit  : 

Ne  songez-vous  pas  que  la  prochaine  grève 
doit  être  gagnée  par  une  grève  nationale  ou 
internationale,  pour  montrer  au  capital  com- 
bien le  travail  organisé  est  puissant  et  uni  ? 
Arrêtez  toutes  les  roues  qu'il  y  a  en  Amérique; 
imposez  le  silence  au  télégraphe  ;  arrêtez  tous 
les  trains  ;  retenez  à  l'ancre  toy,s  les  navires  ; 
fermez  tous  les  marchés  ;  'bâillonnez  toute  la  I 
presse  pendant  10  jours  !  L'Europe  suivra  votre  J 
exemple,  et  >ce  sera  la  dernière  grève  du  tra- 
vail. La  grève  suivante  se  fera  à  la  boîte  aux 
scrutins,  et  la  guerre  sera  finie  pour  toujours. 

Il  n'y  a  pas  assez  de  nourriture  pour  sustenter 
le  monde  entier  durant  10  jours  sans  notre 
travail  de  production  et  de  distribution  ;  pas 
assez  de  prisons  pour  nous  contenir  ;  pas  assez 
de  soldats  pour  nous  garder  ;  pas  assez  de 
gendarmes  pour  nous  arrêter,  et  pas  assez  de 
juges  pour  nous  condamner  !  La  grève  univer- 
selle de  dix  jours  :  C'est  le  moyen  d'arriver  à 
nos   fins. 

Cette  citations  ont  été  prises  au  hasard 
dans  les  quelques  numéros  de  cette  publica- 
tion :  numéros  qui  ont  été  produits  devant 
la  commisison — mais  elles  sont  telles  que 
nous  les  croyons  suffisantes  pour  démontrer 
]e  caractère  de  la  susdite  publication. 

De  l'incorporation  des  unions. 

Nous  croyons  donc  que  l'unionisme  dr 
travail  légitime  doit  être  encouragé  et  pro 
tégé,  et  que  les  organisations  de  la  class 
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de  celles  que  nous  venons  d'examiner  de- 
vraient être  défendues  et  déclarées  illé- 
gales ;  et  quant  à  l'administration  du  ser- 
ment volontaire,  on  devrait  appliquer  stric- 
tement la  loi.  En  conséquence,  nous  sug- 
gérerons que  l'on  prépare  une  loi  pour  la 
constitution  en  corporation  des  unions  du 
travail,  d'après  une  constitution  modèle,  et 
qu'entre  autres  choses  il  soit  dit  qu'aucune 
grève  ne  pourra  se  faire  sans  un  avis  au 
patron,  d'au  moins  (30)  trente  jours,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  le  patron  tenterait  de 
changer  les  conditions  de  l'engagement  au 
détriment  des  employés  sans  leur  en  avoir 
lui-même  donné  avis;  qu'il  devrait  y  avoir 
à  l'assemblée  appelée  spécialement  pour 
considérer  cette  question  une  majorité  d'au 
moins  les  deux  tiers  des  membres  présents  ; 
que  la  question  devrait  être  décidée  par  le 
scrutin;  qu'aucune  grève  ne  pourra  être 
déclarée  en  violation  d'un  contrat  non  en- 
core violé  par  le  patron;  que  toutes  les 
grèves,  les  "  lockouts  "  et  les  désaccords  qui 
pourraient  survenir  entre  le  patron  et  ses 
employés  seront  réglés  sans  l'intervention 
de  personnes  étrangères  au  Canada,  à  moins 
que  la  chose  se  fasse  de  consentement  mu- 
tuel. 

Pour  protéger  les  unions,  on  devrait  con- 
sidérer comme  une  offense  le  fait  du  patron 
d'établir  une  différence  au  détriment  de 
l'ouvrier  unioniste,  ou  de  décharger  le  dit 
ouvrier  pour  la  seule  raison  qu'il  fait  partie 
d'une  union  constituée,  ou  qu'il  a  l'intention 
d'y  appartenir;  et,  généralement  sur  ce 
sujet,  il  semblerait  juste  qu'on  fit  une  loi 
établissant  que  personne  ne  pourra  refuser 
de  l'emploi,  ou  faire  aucune  distincton  dé- 
favorable, pour  la  seule  raison  qu'un  homme 
n'appartient  pas  à  une  organisation  quel- 
conque du  travail,  excepté  toutefois  le  cas 
où  ces  organisations  auraient  été  déclarées 
illégales  par  les  autorités  compétentes,  et 
qu'il  n'y  aurait,  d'un  autre  côté,  aucune  dis- 
tinction ou  intervention  par  les  employés 
unionistes  au  détriment  de  'ceux  qui  ne 
font  pas  partie  d'une  organisation  légale. 
Nous  croyons  que  la  constitution  en  cor- 
poration de  telles  unions,  avec  une  protec- 
tion suffisante,  rencontrerait  l'approbation 


de  la  majorité  des  chefs  raisonnables  et  in- 
telligents des  cercles  du  travail.  On  a 
fait  l'objection  que  les  unions  deviendrai- 
ent, par  ce  moyen,  l'objet  de  nombreux 
procès,  et  que  leurs  caisses  de  bénéfices 
seraient  susceptibles  d'être  saisies  pour 
satisfaire  aux  jugements  pris  contre 
elles.  Quant  à  cela,  il  pourrait  être 
entendu  que  les  caisses  purement  de  béné- 
fices seraient  placées  entre  les  mains  d'ad- 
ministrateurs nommés  spécialement  dans  ce 
but,  lesquels  ne  seraient  nullement  tenus  de 
satisfaire  aux  jugements,  autres  que  ceux 
résultant  de  contestations  se  rapportant  à 
ces  caisses  mêmes  ;  et  si  on  faisait  cela,  je 
ne  vois  pas  quelle  objection  sérieuse  on 
pourrait  avoir  contre  la  proposition  que 
nous  faisons  ;  qu'une  union  devrait  être 
tenue  également  responsable  pour  toute  vio- 
lation de  contrats  et  torts  non  prévus  par 
la  loi  qu'elle  pourrait  causer  à  toute  au- 
tre organisation.  I)e  fait,  c'est  une  erreur 
que  de  supposer  qu'une  association  qui  n'est 
pas  constituée  ne  peut  être  poursuivie  pour 
des  dommages  faits  par  elle  comme  asocia- 
tion.  Lord  Lindlay  dit  dans  le  Taff  Vole 
Case,  (1902,  causes  en  Apel,  page  443  : 

Quant  à  moi,  je  n'ai  aucun  doute  que  si  l'u- 
nion du  travail  ne  pouvait  pas  être  poursuivie 
dans  ce  cas-ci  sous  son  nom  enregistré,  quel- 
ques-uns de  ses  membres  (spécialement  son 
comité  exécutif)  pourraient  être  poursuivis 
pour  eux-mêmes  ainsi  que  pour  les  autres  mem- 
bres de  la  société,  et  l'on  pourrait  dans  un  cas 
semblable,  par  une  action  prise  de  la  manière 
indiquée,  obtenir  un  bref  d'injonction  et  un 
jugement. 

De  plus,  il  est  également  clair,  d'après  moi, 
que  si  les  administrateurs  entre  les  mains  des- 
quels les  fonds  de  la  société  ont  été  légalement 
placés,  sont  appelés  ccmme  mis  en  cause,  un 
ordre  pour  le  paiement  par  eux  au  demandeur, 
de  tous  les  dommages  et  frais  auxquels  l'union 
du  travail  aurait  été  condamnée,  pourrait  être 
fait   dans   la   même    action. 

D'un  autre  côté,  un  patron  aimerait  beau- 
coup mieux  traiter  avec  une  union  consti- 
tuée qu'avec  une  association  qui  ne  le  se- 
rait pas,  attendu  qu'alors  il  traiterait  avec 
une  association  existant  en  vertu  d'un  sta- 
tut, et  généralement  une  substance  corpo- 
relle et  non  avec  un  être  imaginaire.  Et 
ces  ouvriers  qui  désirent  que  leurs  unions 
soient  reconnues  auraient  bien  plus  raison 
d'espérer  atteindre  leur  but  si  leurs  unions 
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se  font  constituer  en  corporation  que  si  elles 
ne  le  sont  pas.  On  fait  aussi  l'ob- 
jection que  les  unions  pourraient  être 
sujettes  à  de  fréquentes  contestations 
et  réduites  à  l'impuissance  par  des 
appels  répétés  de  la  part  de  patrons 
riches.  Pour  éviter  cela,  on  pourrait  décla- 
rer que  si  l'union  obtient  gain  de  cause  en 
cour  de  première  instance,  il  n'y  aurait  au- 
cun appel  d'accordé  si  ce  n'est  par  le  juge 
de  la  décision  duquel  on  appelle  ou  par 
la  cour  d'Appel,  et  que  l'un  et  l'autre  de  ces 
pouvoirs,  dans  toute  cause  où  cela  leur  pa- 
raîtrait juste,  pourrait  exiger  que  l'appe- 
lant paye,  à  tout  événement,  tous  les  frais, 
comme  une  condition  de  sa  permission  d'ap- 
peler— coutume  justifiée  par  une  foule  de 
précédents  dans  la  pratique  du  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé. 

11  n'y  aurait  naturellement  aucune  clause 
qui  empêcherait  les  membres  des  unions 
constituées  de  rester  membres  des  unions 
internationales,  si  c'est  là  leur  désir. 

De  l'étiquette  de  l'union  et  de  la  liste 
appelée  "  déloyale  "  et  "  scab." 

De  plus  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les 
unions  constituées  n'auraient  pas  le  droit 
de  mettre  l'étiquette  de  l'union  sur  les  pro- 
duits manufacturés  par  elles.  Et  nous 
avons  ici  une  illustration  de  la  différence 
qui  existe  entre  des  méthodes  dont  les  unes 
sont  bonnes  en  principe  et  d'autres  qui  ne 
le  sont  pas.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour 
empêcher  une  union  d'annoncer  ses  produits 
au  moyen  de  l'étiquette  et  d'attirer  par,  là, 
à  elle,  le  patronage  du  public.  D'un  autre 
côté,  la  publication  de  ce  que  l'on  appelle 
une  liste  "  déloyale  "  et  liste  "  scab  "  est 
mal  en  principe.  Pour  quelle  raison  per- 
mettrait-on à  une  personne  ou  à  une  union 
de  placarder  ou  de  publier  le  nom  de  telle 
personne  ou  de  telle  association,  désignant 
telle  personne  ou  telle  association  sous  le 
nom  de  "déloyale"  ou  "scab"?  De  tels 
actes  sont  véritablement  d<>  nature  à  trou- 
bler la  paix  et  sont  la  preuve  d'une  indiffé- 
ience  remplie  de  mépris,  comme  ils  sont  une 
attaque  ouverte  contre  les   droits  d'autrui. 
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Il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  que  les  unions 
ne  se  limiteraient  pas  à  la  publication  d'une 
liste  de  "loyaux"  au  lieu  d'une  liste  de 
"  déloyaux  "  ou  de  "  scabs  ",  et  d'une  liste 
blanche  au  lieu  d'une  liste  noire. 

On  appelle  notre  attention  sur  le  cas  d'un 
entrepreneur  qui  construisait  pour  des  pro- 
priétaires qui,  eux,  étaient  placardés,  par 
le  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail,  dans 
diverses  rues  de  la  ville,  comme  étant  "  dé 
loyaux  ",  quoique  l'entrepreneur,  lui, 
n'avait  à  son  emploi  que  des  unionistes  et 
qu'il  leur  payait  le  salaire  demandé  par 
l'union.  Il  était  dit  aussi  dans  le  placard 
qu'un  certain  nombre  d'organisations  du 
travail  endossaient  l'action  du  Conseil  des 
Métiers  et  du  Travail;  mais  nous  avons 
toutes  les  raisons  de  croire  que  cela  avait 
été  fait  sans  l'autorisation  de  plusieurs  des 
organisations  mentionnées.  Le  placard  en 
question  est  marqué  dans  ce  rapport  comme 
pièce  72a.  Notre  attention  a  aussi  été 
attirée  sur  un  calendrier  (désigné  comme 
pièce  76)  dans  lequel,  avec  de  gros  carac- 
tères, l'on  désigne  comme  "  déloyale  "  la 
"  Gurney  Foundry  Company  ",  de  Toronto. 
On  peut  voir  en  consultant  les  pièces  Nos. 
72b,  75,  76,  77,  d'autres  exemples  de  la  fa- 
çon dont  on  se  servait  des  qualificatifs,  "  lis- 
tes déloyales",  ou  "listes  de  scabs."  Si  cet 
affichage  d'autrui  sous  les  appellations  de 
"  déloyaux  "  ou  "  scabs  "  n'est  pas  défendu, 
— comme  l'appétit  vient  en  mangeant,  d'au- 
tres faits  déplorables,  tels  que  le  boycottage 
et  l'intimidation,  iront  en  augmentant  en 
nombre  et  en  audace  jusqu'au  mordent  où 
les  patrons  se  verront,  pour  se  défendre,  obli- 
gés de  se  coaliser,  et  avant  longtemps  alors 
la  société  se  trouvera  dans  cet  état  de  fer- 
mentation qui  précède  l'émeute  et  la  guerre 
civile.  En  conséquence,  nous  croyons  que 
l'usage  de  l'étiquette  par  l'union  devrait 
être  permis  par  la  loi,  et  que  les  associations 
constituées  devraient  être  autorisées  à  s'en 
servir,  mais  nous  croyons  aussi  que  l'on 
devrait  considérer  comme  une  offense  spé- 
ciale le  fait  de  se  servir  envers  d'autres 
personnes  ou  d'autres  organisations,  des 
qualificatifs   "  déloyaux  "  ou  "  soabs." 
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Le  "  boycottage,"  l'intimidation  et  le 
"  picketing." 

Nous  avons  déjà  fait  allusion  au  "  boycot- 
tage", à  l'intimidation  et  au  "picketing". 
Les  deux  premiers  sont  condamnes  par  les 
meilleurs  chefs  ouvriers,  et  pour  dire  le 
vrai,  par  tous  les  gens  bien  pensants.  Nous 
pouvons  rappeler,  en  sus  des  exemples  déjà 
cités,  un  cas  sur  lequel  on  a  spécialement 
appelé  notre  attention.  Une  veuve  qui  te- 
nait une  maison  de  pension  (c'était  son 
unique  moyen  de  gagner  sa  vie)  fut  avertie 
par  trois  de  ses  pensionnaires  qui  faisaient 
partie  des  unions  que  si,  six  ou  huit  de  ses  ■ 
pensionnaires  reconnus  comme  non-union- 
istes ne  laissaient  pas  la  maison,  eux  se  reti- 
reraient, et  de  fait,  sur  le  refus  de  la  maî- 
tresse d'obtempérer  à  leur  demande,  ils  se 
retirèrent.  Les  hommes  qui  agissent  de 
cette  manière  ne  sont  pas  des  amis  de 
Tunionisme,  car,  comme  dirait  Junius, 
l'homme  qui  est  vraiment  loyal  envers 
l'unionisme  ne  voudra  ni  conseiller  ni  se 
soumettre  à  des  mesures  arbitraires.  Et 
cette  action  a  été  non  seulement  approu- 
vée et  défendue  par  quelques  apôtres  die 
l'unionisme  mais  on  nous  a  de  plus  expli- 
qué qu'un  "  scab  "  est  un  meurtrier.  Aux 
gens  pénétrés  de  cet  esprit  qui  ressemble 
plutôt  à  la  bigoterie  du  moyen  âge  qu'à 
l'unionisme  éclairé,  nous  recommanderons 
ces  mots  de  Coriolan  : 

What's   the   matter,   you  dissentious  rogues, 
That,  rubbing  the  poor  itch  of  your  opinion, 
Makes  yourselves  scabs  ? 

Quant  au  "  picketing  ",  on  a  fait  une  cer- 
taine preuve  pour  démontrer  que  cela  s'est 
fait  dans  le  cas  d'une  grève  de  chemin  de 
fer  accompagnée  de  menaces,  et  il  n'y  a 
aucun  doute  qu'un  certain  nombre 
de  cas  de  voies  de  fait  ont  eu 
lieu  tant  sur  les  grévistes  que  sur  les 
'  scabs  ",  causant  une  fois  la  mort  d'un  gré- 
viste, mort  qui  réellement  est  due  à  l'exis- 
tence de  la  grève.  Tout  cela  démontre,  si 
toutefois  une  démonstration  est  nécessaire, 
qu'une  grève  est  une  chose  dangereuse  pour 
la  paix  sociale  et  la  prospérité,  et  que  l'on 
doit  tout  essayer  pour  la  prévenir. 


Des  mesures  préventives  par  les  parties 
elles-mêmes. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  mesures  pré- 
ventives que  les  parties  elles-mêmes  peuvent 
employer  pour  régler  leurs  différends,  sûre- 
ment la  plus  simple  comme  la  plus  sûre 
pour  elles,  est  le  compromis  ou  les  conces- 
sions mutuelles  qu'elles  peuvent  se  faire 
entre  elles  ou  par  l'entremise  d'autres  per- 
sonnes— chacune  des  parties  ayant  présent 
à  l'esprit  que  son  adversaire  peut  aussi 
avoir  de  bonnes  raisons  pour  soutenir  son 
attitude,  et  que  toutes  deux  doivent  à  la 
société  qui  les  protège  et  les  soutient,  de 
ne  pas  lui  infliger  des  dommages  qui  ne 
seraient  pas  absolument  nécessaires.  Les 
employés  aussi  oublient  trop  souvent  qu'ils 
ont  des  familles  à  soutenir  et  qu'ils  n'ont 
aucun  droit  de  plonger  ainsi  la  société  dans 
cet  état  de  malaise  qui  précède  toujours  les 
grèves,  à  moins  d'y  être  forcés  par  les  plus 
graves  nécessités  ;  de  même  les  patrons,  sur- 
tout ceux  qui  ont  le  contrôle  absolu  des 
franchises  et  des  monopoles  naturels,  doi- 
vent se  rappeler  qu'ils  ne  possèdent  pas 
leurs  franchises  ou  leurs  propriétés  dans  le 
sens  absolu  du  mot,  mais  qu'ils  en  jouissent 
plutôt  comme  des  usufruitiers,  avec  la  sanc- 
tion et  le  consentement  de  la  société  dans 
laquelle  ils  vivent,  et  que  par  conséquent 
ils  ont  l'obligation  spéciale  envers  cette  so- 
ciété de  voir  à  ce  que  leur  administration 
ne  devienne  pas,  par  une  conduite  déraison- 
nable ou  arbitraire,  une  nuisance  publique. 

Des  mesures  préventives  par  l'Etat. 

Quant  au  meilleur  moyen  de  faire  pres- 
que disparaître,  par  une  législation,  le  dan- 
ger des  grèves  et  des  "  lockouts  ",  nous 
croyons  le  trouver  dans  la  publication 
obligatoire  de  tous  les  faits,  dès  le  commen- 
cement du  trouble. 

Une  grande  publicité. 

Aucune  grève  ou  "  lockout  "  ne  devrait 
être  permis,  si  l'autre  partie  n'a  pas  tenté 
de  changer  les  termes  ou  conditions  de  l'en- 
gagement, à  moins  qu'un  avis  de  30  jours 
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ne  soit  donné,  et  les  employés  qui  veulent 
se  mettre  en  grève  de  même  que  les  patrons 
devraient  être  obligés  de  produire,  au  bu- 
reau du  registraire  de  la  eour  Suprême  de 
la  Province,  ainsi  qu'au  bureau  du  ministre 
du  Travail,  à  Ottawa,  au  moins  trois  se- 
maines avant  la  grève  ou  le  "lockout",  un 
état  ou  exposé  'assermenté,  expliquant  claire- 
ment les  raisons  pour  lesquelles  l'on  veut 
faire  telle  grève  ou  tel  "  lockout  ".  Cet  état 
devra  être  signifié  à  l'autre  partie  qui,  à  son 
tour,  devra  produire  une  réponse  assermen- 
tée sous  10  jours  de  cette  signification. 
D'un  autre  côté,  quand  l'autre  partie  tente 
de  changer  les  termes  ou  conditions  de  l'en- 
gagement, on  devrait  faire  une  disposition 
de  la  loi  par  laquelle  l'état  exigé  devrait  être 
produit — suivant  la  nature  du  cas — avant 
eu  après  la  grève.  De  cette  manière  la 
presse  et  le  public  connaîtraient  d'autorité 
la  position  des  deux  côtés  dès  le  commence- 
ment du  trouble,  et  alors  l'opinion  publique 
pourrait  commencer  immédiatement  à  exer- 
cer son  influence  sur  les  parties  en  cause,  et 
dans  beaucoup  de  cas,  cela  ne  fait  aucun 
doute,  de  meilleurs  conseils  prévaudraient 
avant  que  le  délai  fixé  pour  la  fin  de  la  grève 
ou  du  "  lockout  "  ne  soit  expiré.  Cela  don- 
nerait aussi  une  chance  d'en  arriver  à  un 
règlement  par  conciliation  ou  arbitrage 
avant  que  les  parties  en  viennent  'aux  mains. 
Si  une  pareille  loi  eut  existée,  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  grève  de  la  part  de  l'association 
des  débardeurs,  ou  des  charretiers,  ou  des 
hommes  de  bord,  la  seule  excuse  qu'elle 
pouvait  donner  étant  qu'on  voulait  les  for- 
cer à  manutentionner  du  fret  soi-disant 
'•  scab  ",  ou  dans  tous  les  cas,  si  elle  s'était 
aventurée  à  offrir  au  public  une  telle  raison 
pour  justifier  sa  grève,  elle  se  serait  bientôt 
aperçue  qu'elle  avait  prise  une  position  in- 
tenable, légalement,  si  un  patron  vou- 
lait  ordonner  un  "lockout"  pour  la  seule 
raison  que  ses  hommes  font  partie  d'une 
union  tolérée  par  la  loi,  nous  croyons  que 
l'opinion  publique  ferait  bientôt  compren- 
dre, de  manière  à  ne  pas  s'y  tromper,  que 
tel  "lockout"  n'est  pas  justifiable. 
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Bureaux  de  conciliation. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  la  création  de 
bureaux  de  conciliation  ferait  •  faire  un 
grand  pas  dans  le  sens  d'éviter  les  grèves  et 
les  '  lockout."  La  force  de  l'opinion  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis  parmi  les  pa- 
trons comme  parmi  les  employés  semble 
désirer  la  conciliation  comme  système  inva- 
riable dans  tout  règlement  de  différends  ou- 
vriers, et  qu'un  mode  général  d'arbitrage 
obligatoire  causerait  plus  de  mal  que  de 
bien,  l'objection  principale  étant  que  ce 
serait  entraver  gravement  la  liberté  des  con- 
trats  et  que  les  compromis  qui  en  résultent 
généralement  ne  satisfont  personne,  vu  que 
l'arbitre  peut  bien  ne  pas  comprendre  la 
position  exacte  de  chacune  des  parties,  et 
que  rarement  les  parties  acceptent  et  se  con- 
forment loyalement  à  ces  sortes  de  règle- 
ments. Nous  recommanderions  fortement, 
tant  aux  patrons  qu'aux  employés,  d'encou- 
rager et  de  protéger  l'esprit  de  conciliation, 
et  nous  croyons  que  ce  serait  une  bonne 
chose — dans  le  cas  des  grandes  industries — 
si  les  deux  parties,  se  rendant  compte  de  la 
possibilité  de  différends,  se  faisaient  une 
règle  de  nommer  de  temps  en  temps,  de  cha- 
que côté,  une  ou  plusieurs  personnes,  les- 
quelles formeraient  un  comité  permanent  de 
conciliation  devant  lequel  on  soumettrait 
les  difficultés  qui  autrement  ne  pourraient 
pas  être  réglées  à  la  satisfaction  des  deux 
parties.  Ces  personnes  pourraient,  dans  le 
cas  où  elles  ne  s'accorderaient  pas  et  que 
les  deux  côtés  y  consentiraient,  se  constituer 
en  bureau  d'arbitrage  en  nommant  un  ar- 
bitre ;  ou  le  bureau  d'arbitrage  pourrait  être 
composé  d'autres  personens,  et  les  conci- 
liateurs de  chaque  partie  pourraient  pré- 
senter leur  cause  devant  les  arbitres. 

L'investigation  obligatoire. 

L'investigation  obligatoire  peut  quelque- 
fois aussi  être  employée  avec  avantage. 
Nous  n'avons  aucun  doute  que  la  présente 
wi  quête  a  puissamment  contribué  à  hâter 
la  fin  de  la  grève  des  chemins  de  fer,  et 
nous  croyons  que  ce  mode  d'investigation 
obligatoire,  s'il  est  appliqué  d'une  manière 
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expéditive  et  par  des  personnes  nommées 
par  les  parties  avec  un  arbitre  à  leur  tête, 
permettrait  de  régler  beaucoup  de  différends 
d'une  manière  satisfaisante. 

Arbitrage  obligatoire. 

Le  poids  de  l'opinion  telle  qu'exprimée 
devant  la  commission  est  contre  l'arbitrage 
obligatoire,  et  bien  que  nous  ne  pensons  pas 
qu'une  loi  dans  ce  sens,  pour  ce  qui  touche 
aux  différends  ouvriers  généralement,  ne 
rencontrerait  pas  l'approbation  générale,  il 
y  a  certains  cas  où  ce  mode  semblerait  né- 
cessaire, comme  dernier  moyen. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'argumenter  pour 
montrer  que  les  services  publics,  tels  que 
les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  les  télé- 
phones, les  lignes  de  bateaux  à  vapeur,  le 
dispensateur  de  la  force  motrice,  l'eau  et  la 
lumière,  les  industries  particulières,  telles 
que  les  mines  de  charbon,  doivent  se  faire 
et  fonctionner  pareillement  si  nous  ne  vou- 
lons pas  que  l'industrie  entière  soit  ruinée 
ou  sérieusement  endommagée.  Tous  les 
gains  que  pourraient  faire  l'une  et  l'au-tfe 
clés  parties,  par  une  grève  ou  un  "  lockout  " 
de  cette  nature — ne  sauraient  être  propor- 
tionnés aux  dommages  soufferts  par  le  pu- 
blic, et  qui  en  certains  cas  causeraient  la 
ruine  d'une  industrie  particulière  ou  son 
départ  pour  un  autre  district  ou  un  autre 
pays.  Nous  croyons,  en  conséquence,  que 
nonobstant  les  objections  que  l'on  peut  faire 
contre  l'arbitrage  obligatoire,  dans  le  cas 
où,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  grève 
ou  le  "  lockout  "  prend  des  proportions  telles 
que  le  public  en  est  affecté — le  système  de 
l'arbitrage  obligatoire  est  le  seul  moyen  au- 
quel on  peut  avoir  recours  pour  régler  ces 
différends,  surtout  lorsque  déjà  tous  les 
autres  moyens  ont  été  employés  ou  qu'on  a 
cru  inutile  d'en  faire  l'essai. 

En  conséquence,  nous  suggérons  que  le 
Gouverneur  en  conseil  autorise,  dans  des 
cas  semblables,  à  donner, — par  proclama- 
tion,— avis  aux  parties,  qu'à  moins  que  le 
différend  soit  réglé  à  une  date  qui  sera 
fixée,  la  question  sera  soumise  à  la  cour,  qui, 
elle,  aura  le  pouvoir  d'enquêter  et  instruire 
sommairement,  et  de  prononcer  le  jugement, 


lequel  sera  obligatoire  pour  une  période 
n'excédant  pas  une  année.  Les  parties  en 
cause  n'auront  pas  le  droit  d'invoquer  cette 
juridiction,  le  Gouverneur  en  conseil  seul 
exercera  ce  droit,  et  cela  chaque  fois  que  la 
grève  ou  le  "lockout"  a  atteint  ou  attein- 
dra probablement  des  proportions  telles,  ou 
a  duré  ou  paraît  vouloir  durer  assez  long- 
temps pour  affecter  sérieusement  le  bien- 
être  public;  en  résumé,  la  seule  raison  pour 
l'exercice  de  cette  juridiction,  est  la  raison 
de  l'intérêt  public.  Si  les  récentes  grèves 
de  charbon  dans  Kootenay  avaient  duré 
•deux  semaines  de  plus,  il  n'y  a  aucun  doute 
que  75  pour  100  des  mines  et  des  fonderies 
de  la  province  auraient  fermé  leurs  portes, 
et  que  plusieurs  milliers  d'hommes  se  se- 
raient trouvés  sans  emploi.  Une  pareille 
crise  serait  impossible  avec  la  loi  que  nous 
proposons. 

Quand  le  trouble  existe  dans  plus  d'une 
province,  la  cour  compétente  serait  la  cour 
d'Echiquier  du  Canada,  vu  que  sa  juridic- 
tion s'étend  sur  tout  le  Dominion,  mais  les 
juges  de  la  plus  Haute  Cour  Provinciale  de 
première  instance  devraient  être  ex-ofricio 
juges  de  la  cour  d'Echiquier  pour  ces  ques- 
tions. L'ordre  en  conseil  ordonnant  le 
u  référé  "  devrait  être  adressé  à  la  cour  et 
non  à  un  juge  en  particulier,  et  sur  récep- 
tion de  cet  ordre,  le  registraire  de  la  cour 
Suprême  ou  autres  hautes  cours  de  premiè- 
re instance  choisirait  le  juge,  au  hasard, 
afin  que  les  parties  ne  puissent  pas  escomp- 
ter, à  l'avance,  la  personnalité  du  juge  qui 
sera  appelé  à  juger  le  différend.  Nous 
croyons  que  la  mise  en  vigueur  d'une  telle 
loi  exercerait  une  influence  de  contrainte 
légitime  sur  les  parties,  et  que  la  proclama- 
tion serait  suffisante  pour  amener  un  règle- 
ment, sans  que  l'on  ait  besoin  d'avoir  re- 
cours à  cet  ordre  en  conseil.  La  continua- 
tion de  la  grève  ou  du  "  lockout  "  après  la 
date  fixée  aurait  pour  effet  de  rendre  cette 
grève  ou  ce  "  lockout  "  illégal. 

Les  chefs  du  Travail. 

La  preuve  démontre  qu'il  est  de  la  plus 
grande  importance  pour  les  ouvriers  eux- 
mêmes  d'être  bien  prudents  quand  il  s'agit 
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pour  eux  de  décider  s'ils  doivent  entrer  dans 
une  organisation  quelconque.  Il  ne  peut  y 
{.voir  de  doute  que  les  desseins  et  les  visées 
de  ces  organisations  que  nous  voudrions 
voir  déclarer  illégale  ont  été  jusqu'à  un 
certain  point  cachés  aux  hommes  par  leurs 
chefs.  Les  ouvriers  ne  devraient  pas,  dans 
leur  propre  intérêt,  laisser  croire  qu'ils  sont, 
comme  le  disent  certains  patrons,  les  escla- 
ves des  unions,  et  cependant  la  preuve  dé- 
montre que  cette  appellation  ne  serait  pas 
tout  à  fait  erronée  si  on  l'appliquait  à  ceux 
qui  ont  pris  part  aux  grèves  en  question. 
Si  les  ouvriers  ne  sont  pas  prudents  dans  le» 
choix  de  leurs  chefs,  s'ils  ne  prennent  pas 
comme  officiers  de  leurs  organisations  des 
hommes  droits  et  à  l'esprit  large,  la  cause 
pour  la  reconnaissance  des  unions  est  une 
cause  désespérée.  Si  l'on  regarde  la  ma- 
nière évasive  et  équivoque  «avec  laquelle  cer- 
tains chefs  ont  donné  leur  témoignage,  et 
l'ennui  extraordinaire  qu'ils  se  sont  causé 
pour  tenir  leurs  partisans  dans  l'ignorance 
de  leurs  desseins,  ce  serait  un  miracle  qu'une 
organisation  conduite  par  de  tels  hommes 
puisse  avoir  de  bons  rapports  avec  ses*  pa- 
trons, peu  importe  les  bonnes  dispositions 
que  pourraient  avoir  ces  patrons  et  l'impor- 
tance des  concessions  qu'ils  seraient  dispo- 
sés à  faire. 

Si  l'expérience  du  monde  des  affaires  dé- 
montrait malheureusement  que  l'unionisme 
est  symbolique  de  tyrannie  et  de  trahison, 
la  position  de  l'ouvrier  deviendrait  critique 
en  vérité,  à  moins  que  l'on  inventât  quel- 
que autre  moyen  capable  de  maintenir  cet 
équilibre  qui  devrait  exister  entre  l'ouvrier 
et  le  patron.  Une  obligation  spéciale  repose 
en  conséquence  sur  les  protecteurs  et  les 
chefs  de  l'unionisme,  c'est  l'obligation  de 
voir  à  ce  que  l'unionisme  ne  succombe  pas 
sous  le  juste  mépris  et  l'opprobe  qui  l'attend 
assurément  s'il  no  se  guide  pas  d'après  les 
principes  de  justice  et  de  raison.  Une  ins- 
titution qui  viole  les  lois  fondamentales  du 
bien  cl  du  mal  ne  peut  exister  longtemps 
dans  toute  société  civilisée;.  La  preuve  que 
les  ouvriers  doivent    prendre  toutes  les  pré- 


cautions possibles  pour  le  choix  de  leurs 
chefs  est  aussi  dans  le  fait  que  deux  ou 
trois  exemples  d'achats  de  chefs  ont  été 
prouvés  hors  de  tout  doute.  L'homme  qui 
était  l'organisateur  en  chef  pour  le  Canada 
de  la  "United  Brotherhood  of  Bailway  Em- 
ployées "  a  été  convaincu  d'avoir  trahi  les 
secrets  de  l'union  au  bénéfice  de  patrons  qui 
louaient  ses  services,  et  cela  juste  dans  le 
temps  où  l'union  le  payait  pour  amener  de 
nouveaux  membres  à  l'organisation  et  pen- 
dant qu'il  administrait  le  serment  qui  obli- 
geait les  membres  au  secret.  La  preuve  est 
claire  aussi  que  des  mercenaires  à  gages, 
au  service  de  la  compagnie  de  chemin  de 
fer,  ont  réussi  à  se  faire  admettre  dans 
l'union, — prenaient  une  large  part  aux  déli- 
bérations— initiaient  les  nouveaux  mem- 
bres, et  rapportaient  exactement  à  leur  maî- 
tre tout  ce  qui  s'était  passé.  Ces  faits  dé- 
montrent clairement  qu'il  n'est  pas  impos- 
sible qu'une  association  d'ouvriers  ayant  le 
désir  légitime  de  se  former  en  union  con- 
venable, puisse  être  employée  par  des  chefs 
plausibles  de  prime  abord,  mais  engagés  au 
service  de  capitalistes  étrangers,  à  servir 
des  fins  illégales  et  indignes,  et  qu'une 
union  conduite  par  des  hommes  sans  prin- 
cipes, peut  être  amenée  à  se  mettre  en  grève 
dans  l'unique  but  d'embarrasser  ou  de  rui- 
ner une  industrie  canadienne  pour  le  béné- 
fice de  ses  rivales.  Il  a  été  de  plus  démontré 
que  la  "  United  Brotherhod  "  employait  les 
mêmes  tactiques  que  la  compagnie,  tel  qu'on 
peut  le  voir  par  les  télégramems  privés 
échangés  entre  les  officiers  de  la  comp'agnie 
et  communiqués  à  l'union  ;  par  l'arrange- 
ment fait  avec  un  des  employés  d'une  com- 
pagnie de  télégraphe  étranger,  arrangement 
en  vertu  duquel  cet  employé  donnait  les  in- 
formations, prenait  des  copies  de  documents 
confidentiels,  et  fouillait  les  paniers  qui  ser- 
vent à  recevoir  les  papiers  jetés  au  rebut  ; 
par  le  fait  que  l'on  faisait  surveiller  la  mai- 
son du  surintendant  local — et  tout  cela  avec 
le  consentement  formel  et  l'encouragement 
du  président  de  la  "  Brotherhood." 


COMMISSION  m    TRAVAIL  DE  LA   COLOMBIE-BRITANNIQUE 


79 


DOC.    DE   LA   SESSION    No   36a 

L'intervention    de    fonctionnaires    étran- 
gers. 

Comme  nous  avons  pu  le  constater  par 
la  preuve  déjà  détaillée,  la  question  de  sa- 
voir jusqu'à  quel  point  doit  aller  une  légis- 
lation faite  pour  empêcher  les  étrangers 
d'intervenir  dans  les  affaires  qui  concernent 
les  ouvriers  canadiens, — se  pose  carrément 
à  la  considération. 

La  preuve  nous  montre  deux  classes  d'in- 
tervention :  une  dans  laquelle  c'est  l'agita- 
teur étranger  lui-même  qui  incite  à  faire 
quitter  l'ouvrage  ;  et  l'autre  où  ce  sont  les 
fonctionnaires  internationaux  ou  les  fonc- 
tionnaires d'autres  organisations  qui  exis- 
tent en  pays  étrangers  mais  qui  par  l'en  Ire- 
mise  d'autres  fonctionnaires  en  Canada 
incitent  les  ouvriers  à  abandonner  l'ouvra- 
ge, et  prennent  la  direction  et  le  contrôle 
de  ces  ouvriers  jusqu'à  ce  que  le  différend 
soit  terminé. 

Comme  il  a  déjà  été  dit,  on  ne  devrait  pas 
tolérer  que  les  industries  canadiennes  fus- 
sent sujettes  à  la  direction  d'étrangers  qui 
ne  connaissent  aucune  Toi  autre  que  leurs 
propres  désirs  quand  il  s'agit  de  ces  indus- 
tries, et  pour  qui  l'unique  affaire  et  le  but 
avoué  est  d'entretenir  une  friction  conti- 
nuelle entre  le  patron  et  l'employé,  et  qui 
ne  sont  pas  des  unionistes  du  travail,  mais 
des  agitateurs  socialistes  du  type  le  plus 
ignorant  et  le  plus  bigot.  Nous  croyons,  en 
conséquence,  qu'il  est  nécessaire  pour  le 
parlement  d'intervenir  dans  le  sens  de  faire, 
des  cas  peu  importants,  une  offense  punis- 
sable par  l'amende  ou  la  prison,  au  moyen 
d'une  conviction  sommaire  devant  un  juge 
de  comté,  ou  devant  un  magistrat  de  police 
ou  un  magistrat  stipendiaire,  et  pour  les 
cas  plus  graves,  d'une  conviction  sur  aecur 
sation,  condamnant  à  la  prison  sans  l'alter- 
native de  l'amende,  toute  personne  qui  ne 
serait  pas  sujet  britannique  et  qui  ne  rési- 
derait pas  dans  la  province  depuis  au  moins 
une  année  et  qui  aurait  été  trouvée  coupable 
d'inciter  un  ou  des  employés  en  Canada  à 
abandonner  l'ouvrage  sans  le  consentement 
du  patron  ;  ou  toute  personne  en  Canada, 
qui  montrerait  ou  publierait  ou  communi- 
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querait  de  quelque  manière  à  un  ou  des  em- 
ployés le  contenu  de  tout  ordre,  requête, 
suggestion,  ou  recommandation  (ou  tout 
document  supposé  en  être  une  copie)  faite 
par  une  ou  des  personens  demeurant  hors  du 
Canada,  incitant  l'employé  ou  les  employés 
à  abandonner  l'ouvrage  comme  dit  plus 
haut,  sans  égard  si  tel  ordre,  requête,  sug- 
gestion ou  recommandation  ou  copie  d'icelle 
est  signé  ou  paraît  être  signé"  par  telle  per- 
sonne ou  personnes  pour  elle  ou  elles,  ou 
par  toute  autre  personne  ou  toute  associa- 
tion de  personnes  constituée  en  corporation 
ou  non. 

La  preuve  faite  devant  nous  montre  pra- 
tiquement l'unanimité  qu'il  y  a  parmi  les 
classes  intelligentes  et  bien  pensantes  du 
travail  à  propos  de  ces  agitateurs  étrangers 
et  de  leurs  méthodes,  méthodes  dont  ne  veu- 
lent pas  nos  ouvriers,  puisque  de  fait, 
comme  un  d'eux  l'a  dit,  ils  considèrent 
comme  une  insulte  que  de  telles  proposi- 
tions leur  soient  faites  par  des  étrangers. 

La  violation  des  contrats. 

La  preuve  démontre  qu'il  est  nécessaire 
de  rendre  punissable  la  violation  inutile  des 
contrats  aussi  bien  que  la  grève  par  sympa- 
thie. Les  vieilles  unions  pour  la  plus 
grande  partie  apprécient  comme  elles  doi- 
vent l'être  leurs  obligations  sous  ce  rapport, 
mais  en  retour  quelques  associations  nou- 
vellement organisées  font  peu  ou  point  de 
cas  de  leurs  obligations,  ce  qui  est  probable- 
ment dû  au  fait  que  tout  en  sentant  la  force 
nouvelle  qu'elles  viennent  de  se  donner  elles 
n'en  comprennent  pas  la  responsabilité. 

Nous  suggérerons  en  conséquence  que  les 
cours  soient  investies  du  pouvoir  de  dissou- 
dre toute  union  constituée  et  de  déclarer 
illégale  toute  organisation  non  constituée 
qui  sera  reconnue  comme  ayant  violé  un 
contrat  quelconque  sans  apparence  de  raison 
pour  ce  faire,  ou  qui  aura  fait  une  grève 
p>ar  sympathie.  Cela  naturellement  n'au- 
toriserait pas  la  cour  à  prononcer  un  juge- 
ment semblable  dans  le  cas  ou  une  justifica- 
tion quelconque  serait  donnée  par  la  dé- 
fense. 
•7 
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La  liste  noire. 

Le  conseil  qui  représentait  la  "  United 
Brotherhood  "  a  prétendu  que  la  Compagnie 
du  Pacifique  Canadien  était  partie,  avec 
d'autres  compagnies  de  chemins  de  fer  dans 
l'Amérique  du  Nord,  à  un  système  de  "  liste 
noire  ",  et  on  a  fait  une  certaine  preuve  pour 
montrer  que  les  certificats  de  service  appe- 
lés clearances  ne  disent  pas  toujours 
franchement  la  cause  de  la  démisison.  Le 
temps  ne  nous  a  pas  permis  de  faire  une 
investigation  complète  sur  cette  affaire,  et 
l'accusation  que  l'on  portait  disant  que  les 
autres  compagnies  de  chemins  de  fer  rece- 
vaient du  Pacifique  Canadien  les  listes 
noires  sur  lesquelles  étaient  inscrits  les 
noms  de  ceux  qui  avaient  pris  part  à  une 
grève,  fut  répudiée  vigoureusement  par  les 
officiers  de  la  compagnie. 

On  a  fait  aussi  une  certaine  preuve  pour 
montrer   que  les   patrons    commençaient   à 
s'agiter   dans   le  but  de  se   combiner  pour 
"  boycotter  "  et  inscrire  sur  le  tableau  noir 
les  hommes  qui  prendraient  part  aux  grèves, 
et  un  témoin  a  juré  qu'il  avait  été  obligé, 
avant  d'obtenir  du  bois  d'un  moulin  à  scier, 
de  promettre  à  la.  "  Builders'  Exchange  "  que 
certains  grévistes  ne  seraient  pas  employés 
à  sa  bâtisse.     Cette  affaire  non  plus  n'a  pu 
être  examinée  à  fond,  mais  admettant  com- 
me vrai   que  les  patrons   se  combinent  de 
cette  manière,  ce  n'est  que  le  contre-coup 
naturel  de  lia  liste  appelée  "  déloyale  ",  du 
boycottage  et  de  la  grève  par  sympathie,  et 
que  c'est  également  repréhensible  et  mal  ; 
et  que  cette  façon  d'agir  de  la  part  des  pa- 
trons devrait  être  déclarée  illégale,  comme 
devrait  l'être  la  manière  d'agir  des  ouvriers 
quand  il«  emploient  les  mêmes  moyens.   Les 
patrons  devraient  aussi  être  obligés,  quand 
la  chose  ]c m-  est  demandée,  de  déclarer  ex- 
actement   la    cause    de    démission    dans    le 
certifient    appelé  clearance,  afin  de  ne  pas 
laissor  entendre  que   L'employé  s'est  rendu 
coupable  de  mauvaise  conduite,  et  l'empê- 
cher par  là  de  se  procurer  de  l'emploi  ail- 
leurs,  quand   Li    cause  véritable  était  telle 
que  l'on    ne  pourrait  pas  dire  si  sa  démis- 
sion est   juste  ou  injuste. 
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Les  heures  de  travail. 

Pendant  que  la  commission  siégeait,  une 
grève  a  eu  lieu  parmi  les  employés  des 
moulins  à  scier  et  à  planer,  à  Vancouver  et 
à  New-Westminster,  et  bien  que  nous  ayons 
été  '  demandés  par  eux  pour  enquêter  sur 
leur  cas,  nous  n'avons  pu  le  faire.  La  de- 
mande était  pour  une  diminution  d'heures 
— 9  heures  au  lieu  de  10 — avec  congé  après 
midi  du  samedi,  et  sans  réduction  de  salai- 
res, et  un  mémoire  nous  a  été  remis  pour 
démontrer  que  le  produit  de  ces  moulins  est 
vendu  dans  une  moyenne  de  trois  fois  plus 
que  ce  qu'il  coûte.  Comme  les  patrons  n'ont 
pas  produit  d'état,  nous  ne  pouvons  préten- 
dre entrer  dans  le  mérite  de  ce  différend, 
mais  nous  croyons  qu'une  législation  ten- 
dant à  diminuer  les  heures  du  travail  ferait 
un  grand  bien.  Aujourd'hui  que  les  éner- 
gies humaines  sont  poussées  à  leurs  der- 
nières limites  au  milieu  de  la  poussière 
tourbillonnante  des  machines,  les  longues 
heures  de  travail  sont  un  crime  contre  na- 
ture. La  machine  devrait  être  la  servante 
de  l'homme  et  non  l'homme  l'esclave  de  la 
machine.  Un  des  modes  les  plus  légitimes 
qu'une  législature  devrait  adopter  pour  amé- 
liorer le  sort  du  travailleur,  est  la  diminu- 
tion des  heures.  Naturellement  cela  de- 
vrait être  fait  graduellement,  et  après  avoir 
examiné  soigneusement  les  conditions  de 
l'industrie  particulière  dans  les  autres  pays, 
de  manière  à  ne  pas  forcer  cette  industrie  à 
s'établir  ailleurs  ou  la  chasser  de  notre  pays. 
Si  l'on  pouvait  arriver  à  faire  une  législa- 
tion par  laquelle  l'ouvrier  ne  travaillerait 
que  le  temps  suffisant  pour  que  son  ouvrage 
lui  soit  un  exercice  agréable  au  lieu  d'être 
pour  lui  un  travail  épuisant,  et  lui  procurer 
en  même  temps  le  confort  nécessaire,  la  so- 
ciété aurait  fait  un  grand  pas  vers  le  "  mil- 
lenium." 

Ce  sont  les  conclusions  auxquelles  nous 
sommes  arrivés,  et  l'opinion  que  nous  nous 
sommes  formée  après  avoir  pris  connaissance 
de  deux  mille  pages  de  témoignages  et  d'une 
masse  de  documents  et  de  correspondances; 
et  bien  que  l'enquête  aurait  pu  être  plus 
large,  plus  complète,  et  plus  minutieuse  que 
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le  temps  à  notre  disposition  nous  permettait 
de  le  faire,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  eût 
été  possible  pour  nous,  sur  les  points  prin- 
cipaux, d'arriver  à  des  conclusions  diffé- 
rentes. En  même  temps  nous  sommes  bien 
à  l'aise  pour  admettre  que  si  beaucoup  de 
bien  peut  être  accompli  au  moyen  d'une 
sage  législation,  le  problème  ouvrier — puis- 
qu'il s'appelle  ainsi — n'est  pas  susceptible 
/d'une  solution  finale,  et  qu'il  se  dressera  de- 


vant nous  aussi  longtemps  que  nous  partici- 
perons de  la  nature  humaine  et  que  durera 
la  civilisation  présente. 

Datée  à  Victoria, 

ce  huitième  jour  de  juillet  1903. 

(Sig.)  GORDON  HUNTER, 
ELLIOTT  S.  ROWE, 

Commissaires. 
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REPONSE 

(50) 

A  une  Adresse  de  la  Chambre  des  Commuas,  datée  du  16  mars  1903,  étant 
une  copie  de  toute  la  correspondance  échangée  depuis  la  dernière  session 
entre  le  gouvernement  canadien  et  les  autorités  britanniques  au  sujet  de 
l'embargo  sur  le  bétail  canadien. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  26  juin  1902. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  pris  connaissance  d'une  dépêche  datée  du  21  juillet 
1901,  de  la  part  du  Très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  concernant  les 
restrictions  imposées  à  l'importation  du  bétail  canadien  dans  le  Royauine-Uni,  en  ré- 
ponse à  la  minute  du  conseil  approuvée  par  Son  Excellence  le  15  mai  1901. 

Le  ministre  de  l'Agriculture,  auquel  la  dite  dépêche  a  été  soumise,  remarque  qu'il 
y  est  dit  que  les  vues  des  ministres  canadiens  ont  été  l'objet  de  la  considération  sé- 
rieuse du  conseil  d'Agriculture,  mais  que,  pour  les  raisons  mentionnées  dans  un  rapport 
de  ce  conseil,  dont  copie  est  incluse,  ses  membres  ne  peuvent  proposer  au  parlement 
la  modification  ni  l'abrogation  de  l'Acte  concernant  les  maladies  des  animaux,  189G, 
lequel  décrète  l'imposition  des  restrictions  en  question. 

La  dépêche  déclare  de  plus  que,  vu  le  pouvoir  conféré  au  conseil  d'Agriculture,  en 
vertu  de  l'Acte  susdit,  de  prohiber  tout  à  fait  le  débarquement  de  bétail  provenant 
probablement  de  tout  pays  en  dehors  du  Royaume-Uni  où  il  y  a  actuellement  des  mala- 
dies d'animaux,  pouvoir  maintenant  exercé  au  sujet  de  tous  les  pays  à  l'exception  du 
Canada  et  des  Etats-Unis,  les  exportateurs  de  bétail  canadien  sont,  même  sans  le 
changement  désiré,  dans  une  position  exceptionnellement  avantageuse.  Une  réponse 
raisonnable  à  ce  commentaire  se  trouvé  dans  le  fait,  sur  lequel  l'attention  a  été  attirée 
dans  la  minute  du  conseil  ci-dessus  mentionnée,  que  le  Canada  étant  une  partie  inté- 
grante de  l'empire,  et  l'une  de  ses  sources  d'approvisionnement  les  plus  importantes 
en  fait  de  produits  alimentaires,  pour  le  présent  et  l'avenir,  pourrait,  en  toute  justice, 
être  considéré  comme  ayant  droit  à  un  traitement  plus  favorable,  en  matières  de  ce 
genre,  que  tout  pays  étranger,  sans  en  excepter  les  Etats-Unis. 

Le  ministre,  en  réponse  au  rapport  du  conseil  d'Agriculture,  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  eu  et  qu'il  n'y  a  pas  de  fausse  interprétation  de  la  part  du  gouvernement  canadien 
quant  à  la  situation  existante  de  la  question  au  point  de  vue  légal.  Le  gouvernement 
canadien  savait  très  bien  que  les  règlements  exigeant  que  le  bétail  canadien  fut  dé- 
barqué à  un  quai  destiné  aux  animaux  étrangers  pour  y  être  abattus,  formaient  et 
avaient  formé  partie  des  statuts  depuis  1896. 

Le  gouvernement  est  d'opinion,  cependant,  que  la  raison  pour  laquelle  l'Acte  passé 
en  1896  a  été  rédigé  de  façon  à  inclure  le  bétail  canadien  de  même  que  les  animaux 
étrangers  proprement  dits,  a  été  basée  sur  la  même  impression  fausse  relative  à  l'exis- 
tence de  la  pleuro-pneumonie  contagieuse  en  Canada  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  l'em- 
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bargo  mis  en  1892,  et  que,  si  cet  embargo  n'eut  pas  existé,  il  n'eut  jamais  pu  être  ques- 
tion d'inclure  les  animaux  canadiens  parmi  ceux  qui  sont  visés  par  l'Acte  de  1896. 
Son  argument  était  donc  dirigé  contre  l'ordre  primitif  de  1892  plutôt  que  contre  le 
statut  de  1896,  car  il  considère  que  le  bétail  canadien  n'a  été  compris  dans  ce  statut 
que  comme  résultat  ou  comme  la  continuation  de  l'impression,  erronée  à  son  point  de 
vue,  de  cet  ordre  primitif. 

Aucun  but  utile  ne  saurait  être  atteint  maintenant  en  recommençant  la  discus- 
sion des  raisons  qui  ont  engagé  le  conseil  d'Agriculture  à  promulgeur  l'ordre  de  1892  ; 
mais,  vu  le  fait,  maintenant  ouvertement  admis,  même  par  les  experts  du  conseil 
d'Agriculture  et  par  le  président  de  ce  conseil,  que  la  pleuro-pneumonie  contagieuse 
n'existe  pas  en  Canada,  il  est  raisonnable  de  mentionner  un  nouvel  aspect,  jusqu'ici 
non  remarqué,  de  l'affaire.  Si  l'ordre  primitif  était  justifiable,  cette  maladie,  l'une 
des  plus  contagieuses,  des  plus  fatales  et  des  plus  intraitables  auxquelles  le  bétail  soit 
assujetti,  et  qui  a  décimé  les  troupeaux  de  tous  les  pays  où  elle  a  pu  s'implanter,  aurait 
tout  doucement  disparu  d'elle-même  au  Canada,  sans  qu'un  seul  cas  eut  été  découvert 
par  nos  inspecteurs,  sans  qu'un  seul  animal  eut  été  mis  en  quarantaine,  à  plus  forte 
raison,  sans  qu'un  seul  animal  eut  été  abattu  et  sans  que  le  trésor  publie  eut  déboursé 
un  seul  sou  pour  la  faire  disparaître.  Ce  sont  là  des  antécédents  remarquables  mais 
qu/t  ne  sauraient  être  révoqués  en  doute,  si  les  experts  vétérinaires  du  conseil  d'Agri- 
culture avaient  raison  et  si  les  autorités  canadiennes  avaient  tort  en  1892  et  1893. 

Le  simple  exposé  de  l'affaire  à  ce  point  de  vue  devrait  suffire  à  engager  le  gouver- 
nement impérial  à  exonérer  le  bétail  canadien  de  la  flétrissure  qui  lui  a  été  imposée 
par  l'ordre  de  1892  et  qui  a  été  perpétuée  par  la  législation  de  1896,  la  seule  raison 
ostensible  de  l'interdiction  ayant  été  la  prévention  de  l'introduction  de  cette  maladie. 

Le  ministre  ne  peut  s'empêcher  de  considérer  comme  très  injuste  le  traitement 
accordé  au  Canada  en  cette  affaire,  le  bétail  canadien  étant,  contrairement  aux  faits, 
publiquement  déclaré,  sur  la  foi  du  gouvernement  de  la  mère-patrie,  être  affecté  d'une 
maladie  d'une  nature  telle  qu'il  devient  une  source  de  danger  pour  le  bétail  de  tout 
pays  permettant  son  importation. 

Si  la  législation  qui  l'affecte  faisait  partie  de  la  politique  fiscale  de  la  Grande- 
Bretagne,  ou  si  elle  avait  quelque  rapport  à  cette  politique,  le  cas  serait  tout  à  fait 
différent,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  se  plaindre,  du  moins  pour  les  raisons  invoquées 
maintenant.  Dans  l'état  actuel  des  choses  cependant,  la  réputation  de  santé  et  de 
sanité  du  bétail  canadien  est  sacrifiée  sans  aucune  raison.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'au- 
cun autre  pays  affecté  par  la  législation  de  1896,  ne  peut  invoquer  en  sa  propre  fa- 
veur le*  fait  que  son  bétail  a  été  et  est  encore  absolument  exempt  de  maladies,  et  qu'en 
conséquence  l'accusation  d'injustice  ne  peut  être  soutenue  que  dans  le  cas  des  Cana- 
diens qui  sont  sujets  britanniques. 

Le  ministre  déclare  de  plus  que  l'argument  invoqué  par  le  conseil  d'Agriculture 
à  l'effet  que  le  commerce  des  animaux  vivants  entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni  n'a 
pas  souffert  de  cela  vu  que,  depuis  l'adoption  de  l'Acte  de  1896,  il  n'a  pas  diminué,  ne 
tient  aucun  compte  de  l'augmentation  énorme  des  quantitiés  d'autres  produits  agricoles 
exportés  du  Canada  à  la  Grande-Bretagne  durant  la  période  indiquée.  Il  n'y  a  aucun 
doute  que,  sans  la  législation  en  question,  le  commerce  des  animaux  vivants  aurait 
augmenté  dans  des  proportions  égales,  sinon  supérieures,  à  l'avantage  mutuel  des  deux 
pays. 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  difficulté  de  concilier  les  opinions  d'experts  dans  des  cas 
où  l'on  ;i  signalé  la  maladie,  il  peut  être  démontré  que  depuis  huit  ans  plus  de  800,000 
de  bétail  canadien  ont  été  abattues  dans  la  Grande-Bretagne  sans  que  cette  mala- 
die ;iif  été  constatée. 

Le  ministre  expose  r'^pectueusement  que  la  décision  du  conseil  d'Agriculture  à 
l'effet  qu'après  avoir  considéré  la  minute  du  conseil  à  lui  soumise  l'an  dernier  "il  ne 
orul  proposer  l;i  modification  ou  l'abrogation  de  l'Acte  de  1896",  est  une  réponse  tout 
à  fait  insuffisante,  e1  très  peu  satisfaisante,  aux  arguments  invoqués  dans  la  dite  mi- 
nute, et  particulièremenl  à  In  demande  que  des  mesures  soient  prises  pour  exonérer  le 
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bétail  canadien  de  l'imputation  injuste  et  imméritée  lancée  contre  Lui  par-  l'ordre  de 
1892,  et  accentuée  par  le  fait  qu'on  l'assujettit  à  l'application  de  l'Acte  de  1896. 

Le  comité  recommande  que  l'administrateur  soit  prié  de  transmettre  une  copie  de 
cette  minute  au  Très  honorable  secrétaire  d'État  pour  les  colonies. 

Le  louf   respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  l'administrateur. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil   Privé. 


M.  Chamberlain  à  Lord  Minto. 

Downing  Street,  20  août  1902. 

MlLOlÏD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  sir  H.  Strong  n°  231 
du  3  juillet,  transmettant  une  minute  approuvée  du  Conseil  Privé  au  sujet  des  restric- 
tions existantes  sur  l'importation  du  bétail  canadien  dans  le  Royaume-Uni. 

2.  En  réponse  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  la  considération  de  vps 
du  3  juillet,  transmettant  une  minute  approuvée  du  Conseil  Privé  au  sujet  des  restrie- 
ministres,  les  copies  ci-jointes  d'un  mémoire  à  ce  sujet,  lequel  a  été  préparé  par  le 

J.   CHAMBERLAIN. 


Conseil  Privé. 

Renvoyé  au  ministre  de  l'Agriculture. 

JOHN   J.    McGEE. 
3  septembre  1902. 


RESTRICTIONS  A  L'IMPORTATION  DU  BETAIL  DU  CANADA  DANS  LE 

ROYAUME-UNI. 

MÉMOIRE  PAR  LE  CONSEIL  ^AGRICULTURE. 

Actes  concernant  les  maladies  des  animaux,  189];.  et  1896. 

La  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  le  1er  du  mois 
dernier,  et  qui  doit  être  soumise  à  la  considération  de  la  prochaine  conférence  coloni- 
ale, soulève  une  question  d'un  caractère  général  qui  a  été  l'objet  de  discussions  pub- 
liques et  parlementaires  depuis  quarante  ans. 

En  peu  de  mots,  la  question  est  celle-ci  :  (1)  prescrira-t-on  une  règle  fixe  exigeant 
que  tous  les  animaux  importés  soient  abattus  sous  la  surveillance  officielle  au  port 
de  débarquement,  ou  (2)  peut-on  sans  danger  conférer  à  un  ministère  public  un  pou- 
voir discrétionnaire  lui  permettant  de  suspendre  l'application  de  cette  règle  s'il  con- 
sidère qu'il  peut  le  faire  sans  danger  ? 

C'est  ce  dernier  programme  qui,  après  beaucoup  de  discussion,  a  été  incorporé  dans 
l'Acte  concernant  les  maladies  contagieuses  (des  animanx),  1878 — Acte  qui  a  été  sub- 
séquemment  refondu  avec  d'autres  dans  l'Acte  concernant  les  maladies  des  animaux, 
1894. 

L'Acte  de  1878  décrétait  (cinquième  annexe)  que  les  animaux  importés  seraient 
débarqués  aux  quais  qui  seraient  désignés  comme  étant  les  quais  des  animaux  étran- 
gers, d'où  les  animaux  ne  devaient  pas  sortir  vivants,  mais  le  Conseil  Privé,  dont  les 
fonctions  en  cette  matière  furent  plus  tard  transférées  au  conseil  d'Agriculture,  fut 
requis  de  suspendre  l'application  de  cette  disposition  et  de  ne  pas  faire  abattre  les  ani- 
maux, chaque  fois  qu'il  serait  convaincu,  relativement  à  un  pays  quelcor^ue,  que 

(a)  Les  lois  de  ce  pays  relatives  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  animaux, 
et  à  l'introduction  ou  à  la  propagation  de  la  maladie;  et 
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(b)  Que  la  condition  sanitaire  générale  des  animaux  de  ce  pays  sont  de  nature  à 
offrir  une  garantie  raisonnable  contre  l'importation  d'animaux  atteints  de  maladie. 

Le  dispositif  de  l'Acte  de  1878  est  resté  en  vigueur  jusqu'en  1896,  mais  durant 
cette  période  on  a  constaté  que  son  application  offrait  diverses  difficultés. 

Parmi  ces  difficultés  on  peut  signaler — 

(a)  La  difficulté  de  diagnostic  dans  le  cas  des  maladies  les  plus  obscures  et  dans 
leurs  périodes  de  développement; 

(b)  Les  conflits  d'opinion  entre  experts; 

(c)  L'impossibilité  d'obtenir  des  renseignements  prompts,  exacts  et  continus  quant 
à  la  condition  dans  laquelle  se  trouvent  d'autres  pays  en  ce  qui  concerne  la  maladie. 

(d)  L'odieux  de  la  tâche  qui  consiste  à  établir  des  distinctions  entre  les  déclara- 
tions d'un  gouvernement  et  celles  d'un  autre,  et  à  refuser  d'ajouter  foi  à  la  preuve 
offerte  ; 

(e)  La  difficulté  de  se  tenir  au  courant  des  modifications  de  la  loi  clans  d'autres 
pays  et  des  relâchements  qui  en  sont  la  conséquence  ; 

(f)  L'impossibilité  de  constater  jusqu'à  quel  point  les  lois  d'un  autre  pays  sont 
efficacement  appliquées  et  administrées. 

Le  premier  exemple  des  difficultés  offertes  à  l'accomplissement  des  devoirs  im- 
posés au  département  par  l'Acte  de  1878,  s'est  présenté  en  1879,  dans  le  cas  des  Etats- 
Unis,  et  le  dernier,  en  1894,  dans  le  cas  du  Canada.  Dans  les  deux  cas,  il  s'en  est  suivi 
une  correspondance  diplomatique,  et  une  discussion  quelque  peu  chaleureuse  s'est  éle- 
vée dans  les  cercles  non  officiels,  laquelle  discussion  menaçait  de  s'éterniser — elle  a 
duré  dix-sept  ans  dans  le  cas  des  Etats-Unis — avec  des  résultats  qui  étaient  loin  d'être 
favorables  au  maintien  des  bonnes  relations  entre  les  diverses  parties  intéressées. 

Pendant  les  dix-huit  ans  durant  lesquels  l'Acte  de  1878  a  été  en  vigueur,  des  dé- 
penses considérables  ont  été  faites,  et  de  grands  sacrifices  ont  été  faits  par  les  proprié- 
taires d'animaux  en  ce  pays  pour  débarrasser  leurs  troupeaux  de  la  maladie.  En  1877, 
pas  moins  de  2,007  érputions  de  pleuro-pneumonie  ont  été  signalées,  le  nombre  des  ani- 
maux atteints  étant  de  5,330.  En  1889,  le  nombre  des  éruptions  a  été  réduit  à  474, 
avec  1,646  animaux  atteints,  et  en  1895,  on  n'a  signalé  qu'une  seule  éruption  et  43 
animaux  atteints. 

Il  a  été  également  démontré  que  la  simple  inspection  des  animaux  importés  à  leur 
arrivée  ne  pourrait  offrir  de  garantie  contre  l'introduction  de  maladies,  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  pleuro-pneumonie  chez  les  bêtes  à  cornes  et  la  gale  chez  les  moutons. 
On  a  constaté  que  des  animaux  qui  avaient  été  examinés  aux  ports  d'arrivée  et  con- 
sidérés comme  sains  étaient  atteints  de  maladie  lorsqu'ils  ont  été  abatttus  quelques 
jours  après. 

Il  a  été  de  plus  constaté  que  l'obligation  d'abattre  les  animaux  importés  aux  ports 
d'arrivage  était  compatible  non  seulement  avec  le  maintien,  mais  même  avec  le  déve- 
loppement rapide  du  commerce. 

Ainsi,  dans  le  cas  des  Etats-Unis,  les  importations  d'animaux  vivants,  qui  étaient 
de  11,538  en  1877  et  de  68,450  en  1878,  lorsque  l'admission  des  animaux  en  ce  pays 
n'était  sujette  à  aucune  restriction,  s'étaient  élevées  à  276,533  en  1895,  et  atteignaient 
le  chiffre  de  403,946  en  1901,  bien  que  l'abattage  aux  ports  d'arrivée  ait  été  rendu  obli- 
gatoire en  1879. 

Dans  le  cas  de  la  république  Argentine  un  commerce  considérable  a  été  créé  et 
développé  sous  l'opération  du  règlement  concernant  l'abattage.  Les  importations  de  ce 
pays  n'étaient  que  de  653  bêtes  à  cornes  et  22,082  moutons  en  1890,  mais  en  1895  elles 
s'étaient  élevées  à  38,703  bêtes  à  cornes  et  à  306,262  moutons,  et  en  1899  elles  étaient 
de  85,365  bêtes  à  cornes  et  de  382,080  moutons. 

Les  importations  du  Canada  sont  restés  virtuellement  au  même  niveau  avant  et 
après  l'application  de  cette  règle. 

C'est- en  vue  de  ces  considérations  que  l'Acte  de  1896  a  été  passé  et  qu'une  condi- 
tion statutaire  a  été  prescrite,  condition  qui  est  applicable  en  tous  temps  et  à  tous  les 
pays  également.  Depuis  cette  date  aucune  question  n'a  été  soulevée  quant  à  la  condi- 
tion sanitaire  des  animaux  du  Canada,  ni  quant  aux  lois  relatives  à  l'admission  en 
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Canada  des  animaux  des  Etats-Unis  on  d'autres  pays  étrangers,  ni  quanl  à  l'adminis- 
tration ou  la  mise  en  vigueur  de  ces  luis  e1  des  Lois  relatives  aux  maladies  des  ani- 
maux en  général. 

Les  désavantages  de  l'arrangement  "d'entrée  et  de  sortie"  en  vigueur  entre  L878 
et  1896  ont  déjà  été  mentionnées.  On  les  évite  naturellement  au  moyen  de  la  loi  exis- 
tante, niais  outre  cela,  il  est  à  remarquer  que  non  .seulement  on  évite  les  froissements 
et  les  difficultés  et  l'on  diminue  le  danger  de  l'introduction  de  la  maladie  grâce  à  l'adop- 
tion d'une  règle  fixe,  mais  que  l'on  empêche  la  dislocation  subite  des  conditions  com- 
merciales et  que  l'on  fait  disparaître  l'incertitude  et  le  défaut  de  garantie.  Les  éleveurs 
peuvent  prendre  leurs  arrangements  sans  avoir  à  craindre  que  d'un  moment  à  l'autre 
ils  puissent  se  trouver  en  face  d'une  forte  augmentation  de  l'importation  des  animaux 
étrangers.  Les  herbagers  peuvent  toujours  savoir  au  juste  sur  quelles  sources  ils  peu- 
vent compter  pour  suppléer  à  leurs  propres  besoins.  Les  exportateurs  des  colonies  ont 
une  certaine  connaisssance  des  conditions  auxquelles  le  marché  de  la  mère-patrie  leur 
est  ouvert,  et  ils  ne  courent  aucun  risque  de  nous  voir  tout  à  coup  refuser  d'ad- 
mettre des  animaux  de  réserve  par  suite  de  quelque  malencontreuse  circonstance 
au  sujet  de  l'existence  de  la  maladie.  La  valeur  des  conditions  stables  et  fixes,  au 
point  de  vue  du  commerçant,  est  universellement  reconnue  et,  comme  on  le  verra  par 
les  chiffres  cités  plus  haut,  la  condition  de  l'abattage  immédiat  aux  ports  d'arrivée 
n'a  pas  pour  effet  de  détruire  le  commerce,  et  n'est  pas  incompatible  avec  une  augmen- 
tation considérable  de  l'importation  des  animaux  vivants  pour  l'alimentation. 

Il  est  peut-être  bon  d'ajouter  qu'il  n'y  a  rien  dans  la  loi  existante  qui  soit  contraire 
à  l'idée  impériale.  La  réglementation,  et  même  la  prohibition  du  mouvement  des  ani- 
maux, afin  de  prévenir  la  propagation  de  la  maladie,  sont  d'occurrence  presque  journa- 
lière dans  le  Royaume-Uni.  Depuis  que  l'on  a  commencé  les  opérations  contre  les 
maladies  contagieuses,  il  n'y  a  jamais  eu  un  temps  où  l'on  eut  pu  dire  que  le  mouve- 
ment des  animaux  était  libre  et  sans  restriction  dans  tout  le  Royaume-Uni.  L'importa- 
tion des  animaux  de  la  Grande-Bretagne  en  Irelande  est  parfois  prohibée  ;  des  règle- 
ments exigeant  l'abatage  immédiat  des  porcs  irlandais  ont,  en  plusieurs  occasions, 
été  mis  en  vigueur  par  les  autorités  locales  dans  la  Grande-Bretagne,  et  le  mouvement 
des  animaux  d'une  partie  de  la  Grande-Bretagne   à  une  autre  est  fréquemment  prohibé. 

Il  semble  n'y  avoir  aucune  probabilité,  en  vue  de  la  considération  ci-dessus,  que  le 
parlement  abrogerait  l'Acte  de  1896,  et  renoncerait  à  un  programme  qui  nous  a  pro- 
curé une  garantie  additionnelle  contre  l'introduction  de  la  maladie  et  a  inspiré  aux 
éleveurs  et  engraisseurs  d'animaux  une  plus  grande  confiance,  sans  causer  aucun  détri- 
ment sérieux  aux  intérêts  des  exportateurs,  expéditeurs  et  consommateurs. 

Vous  trouverez  ci-annexée  copie  du  procès-verbal  de  la  réception  par  M.  Hanbury. 
d'une  députation  à  ce  sujet  le  9  octobre  dernier. 

6  juin  1902. 

Ï.H.E. 

Ottawa,  15  décembre  1902. 

Mon  cher  M.  Fisher, — A  la  conférence  coloniale  tenue  à  Londres  l'année  dernière, 
avis  a  été  donné,  au  nom  du  gouvernement  canadien,  d'une  résolution  en  faveur  de  la 
levée  de  l'embargo  mis  par  le  gouvernement  impérial  sur  l'importation  du  bétail  cana- 
dien dans  le  Boyaume-Uni.  La  conférence  a  été  d'opinion  que  la  question  ne  concernait 
que  les  gouvernements  impérial  et  canadien,  et  sur  proposition  de  M.  Chamberlain  et 
de  sir  Wilfrid  Laurier,  il  a  été  convenu,  à  une  réunion  de  la  conférence  tenue  le  5 
août,  que  la  question  serait  déférée  au  Très  honorable  M.  Hanbury,  président  du  con- 
seil d'Agriculture  du  gouvernement  impérial  et  à  moi-même  en  ma  qualité  de  repré- 
sentant du  gouvernement  canadien.  En  vertu  de  cette  décision,  j'ai  rencontré  M. 
Hanbury  le  7  août  dernier  afin  de  discuter  la  question  en  vue  de  la  possibilité  de  pren- 
dre des  mesures  pour  la  levée  de  l'embargo. 

Dès  le  début  de  la  discusssion,  M.  Hanbury  a  déclaré  que  l'on  éviterait  peut-être 
une  longue  argumentation  s'il  expliquait  l'attitude  du  gouvernement  impérial,  et  il 
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s'est  mis  en  devoir  d'expliquer  cette  attitude.  Il  a  démontré  qu'en  vertu  des  disposi- 
tions primitives  de  l'Acte  concernant  les  maladies  contagieuses  des  animaux,  le  conseil 
d'Agriculture  avait  été  autorisé  à  mettre  l'embargo  sur  l'importation  du  bétail  vivant, 
et  d'adoucir,  à  sa  discrétion,  les  dispositions  de  cet  Acte  en  renonçant  à  la  mise  en 
vigueur  du  règlement  exigeant  l'abatage,  lorsqu'il  serait  convaincu  que  les  lois  d'un 
pays  quelconque  au  sujet  de  l'importation  et  de  l'exportation  des  animaux,  de  l'intro- 
duction ou  de  la  propagation  de  la  maladie  et  de  la  condition  sanitaire  en  général  dans 
ce  pays  offrent  une  garantie  raisonnable  contre  l'importation  d'animaux  malades.  Il 
a  déclaré  de  plus  que  jusqu'en  1896  la  loi  laissait  au  conseil  d'Agriculture  le  pouvoir 
discrétionnaire  de  lever  l'embargo  mis  sur  les  animaux  de  n'importe  quel  pays  lorsque, 
eu  égard  aux  dispositions  de  l'Acte,  le  conseil  jugerait  à  propos  de  le  faire.  Il  a 
ajouté  que  tant  que  la  loi  est  restée  la  même,  des  différends  s'élevaient  constamment 
entre  son  gouvernement  et  ceux  des  autres  pays  affectés  par  les  règlements  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  maintien  de  l'embargo  contre  ces  pays  était  ou  non  justifiable; 
que  dès  qu'un  pays  était  mis  sur  la  liste  une  discussion  s'élevait  au  sujet  de  l'exacti- 
tude des  vues  exprimées  par  les  vétérinaires  du  conseil,  vues  qui  avaient  déterminé 
l'application  de  la  mesure  restrictive.  Il  a  remarqué  que,  vu  le  caractère  latent  de  la 
maladie,  l'examen  au  port  de  débarquement  d'un  grand  nombre  d'animaux  n'offre  pas 
une  preuve  satisfaisante  de  leur  immunité  en  ce  qui  concerne  la  maladie,  et  qu'en 
conséquence  les  cultivateurs  britanniques  sont  constamment  exposés  à  ce  que  la  mala- 
die soit  importée  parmi  leurs  troupeaux.  Qu'en  conséquence,  le  gouvernement 
impérial  a  décidé  d'adopter  pour  programme  ayant  pour  but  la  protection  des  trou- 
peaux des  cultivateurs  britanniques  de  modifier  la  loi,  d'enlever  au  conseil  d'Agricul- 
ture le  pouvoir  discrétionnaire  en  question,  et  de  prohiber  l'importation  en  vertu  d'un 
Acte  du  parlement.  Il  en  est  résulté  l'adoption  de  l'Acte  de  1896,  qui  abolit  le  pouvoir 
discrétionnaire  conféré  au  conseil  d'Agriculture  et  prohibe  l'importation  du  bétail 
étranger  dans  le  Royaume-Uni  excepté  pour  la  boucherie  au  port  de  débarquement. 
M.  Hanbury  a  déclaré  que  son  gouvernement  était  convaincu  que  les  troupeaux  cana- 
diens sont  exempts  de  maladies,  et  que  l'Acte  de  1896  n'a  pas  été  le  résultat  de  soupçons 
à  l'effet  contraire,  mais  que  c'est  une  législation  générale  applicable  à  tous  les  pays. 
Il  a  terminé  en  disant  que,  vu  qu'il  était  virtuellement  impossible  de  déterminer  d'une 
façon  satisfaisante  au  moyen  du  diagnostic  si  le  bétail  est  affecté  ou  non  de  la  maladie 
dans  sa  première  période,  son  gouvernement,  dans  l'intérêt  du  cultivateur  britannique, 
n'est  pas  disposé  à  courir  de  risques  à  ce  sujet  en  permettant  l'entrée  de  tout  le  bétail 
provenant  des  pays  du  dehors,  et  ne  serait  pas  disposé  à  accueillir  une  proposition 
ayant  pour  but  l'abrogation  des  dispositions  de  l'Acte  de  1896.  A  la  suite  des  remar- 
ques de  M.  Hanbury,  j'ai  déclaré  q*ue  je  serais  heureux  d'avoir  par  écrit,  pour  votre 
information,  les  opinions  qu'il  venait  d'exprimer.  Il  a  promis  de  me  les  donner  et, 
subséquemment,  j'ai  reçu  de  lui  sa  lettre  du  9  août  1902,  que  j'inclus  sous  ce  pli  avec 
une  copie  de  ma  réponse.  Je  lui  ai  démontré  que  la  loi  fixe  le  nombre  de  jours  durant 
lesquels  les  animaux  importés  doivent  être  abattus  au  port  du  débarquement  et  que 
maintenant  le  maximum  est  de  dix  jours,  et  j'ai  demandé  une  prolongation  de  dix  à 
trente  jours.  A  l'appui  de  cette  demande,  j'ai  cité  le  fait  qu'il  arrive  fréquemment  qu'un 
grand  nombre  d'animaux  sont  débarqués  en  même  temps,  et  que,  tous  devant  être  abattus 
dans  un  délai  de  dix  jours,  il  se  produit  de  fréquents  encombrements  de  viande  de 
boucherie  sur  le  marché,  ce  qui  est  très  nuisible  aux  intérêts  du  cultivateur  canadien 
et  du  cultivateur  britannique.  De  plus,  il  arrive  parfois  que  des  animaux  ayant  souf- 
fert do  la  traversée  ne  sont  pas  en  bonne  condition  pour  la  boucherie  au  bout  de  dix 
jours,  et  il  serait  avantageux  de  leur  permettre  de  rester  un  peu  plus  longtemps  au 
port  de  débarquement  afin  d'y  être  engraissés  pour  la  boucherie.  En  réponse  à  cette 
demande,  M.  Hanbury  a  dit  qu'il  ne  pouvait  voir  aucune  objection  à  cela,  que  ma 
demande  serait  l'objet  d'une  considération  favorable  et  qu'il  m'écrirait  à  ce  sujet. 
Wi.yant  pas  reçu  de  communication  de  sa  part,  je  lui  ai  écrit  le  21  octobre  1902,  et 
j'ai  reçu  sa  réponse  datée  du  21  novembre  suivant.  J'inclus  copies  de  ces  lettres  ainsi 
nue  eepie  de  mon  accusé  de  réception  du  13  décembre,  lequel  a  mis  fin  à  la  correspon- 
dance. 

WM.  MULOCK. 
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Bebbert  Eouse,  Belgrave  Square, 

9  août  1002. 

Cher  M.  Mulook, — Je  regrette  qu'il  y  ail  malentendu  soil  quant  au  mobile  de 
l'Acte  de  1896,  soit  quant  à  l'effet  de  cet  Acte.  Il  n'est  pas  du  tout  question  entre  nous 
de  l'existence  de  la  maladie  en  Canada.  J'ai  plus  d'une  fois  déclaré  publiquement 
que  nous  croyons  le  Canada  exempt  de  maladie  parmi  ses  troupeaux.  L'exclusion  de 
vos  animaux  de  réserve  n'est  pas  due  au  fait  qu'ils  sont  suspects  de  maladie,  mais  au 
fait  que  l'Acte  de  1896  défend  l'entrée  en  ce  pays  (excepté  pour  abattage  immédiat 
aux  quais)  des  moutons  ou  bêtes  à  cornes  de  tous  les  pays.  En  conséquence,  le  fait  de 
l'application  générale,  universelle  même,  de  l'acte  ne  constitue  pas  un  reproche  contre 
le  Canada  comme  pays  producteur  de  bétail.  Mais  il  y  a  d'un  autre  côté  une  recon- 
naissance formelle  de  l'immunité  du  Canada  en  ce  qui  concerne  la  maladie  dans  le 
fait  que  le  Canada  et  les  Etats-Unis  sont  les  deux  seuls  pays  dont  les  animaux  gras 
puissent  être  débarqués  pour  être  abattus  sur  les  quais,  et  cette  situation  exceptionnelle 
est  due  au  fait  que  l'on  admet  l'immunité  de  ces  animaux  en  ce  qui  concerne  la  mala- 
die. L'Acte  de  1896  ne  signifie  donc  pas  que  le  Canada  n'est  pas  exempt  de  maladie, 
tandis  que  les  règlements  qui  existent  au  sujet  des  animaux  gras  affirment  distincte- 
ment notre  opinion  à  l'effet  que  la  maladie  n'existe  pas  au  Canada. 

L'Acte  de  1896  n'a  certainement  pas  été  adopté  spécialement  en  vue  des  animaux 
de  réserve  du  Canada.  Depuis  plusieurs  années  l'opinion  se  confirme  que,  dans  l'in- 
térêt du  consommateur  et  pour  rendre  justice  au  cultivateur,  il  faut  prendre  toutes  les 
précautions  raisonnables  pour  empêcher  la  propagation  de  la  maladie  parmi  les  trou- 
peaux de  ce  pays.  Le  danger  de  l'importation  des  maladies  est  très  grand  lorsque  l'on 
permet  d'expédier  ici  du  bétail  de  réserve  que  l'on  promène  ensuite  dans  tous  les  coins 
du  pays.  L'inspection  au  port  de  débarquement  ne  peut  nécessairement  offrir  qu'une 
garantie  très  insuffisante,  d'abord  à  cause  du  grand  nombre  d'animaux  à  inspecter, 
mais  surtout  parce  que  la  maladie  reste  souvent  à  l'état  latent  durant  une  période 
béai1. coup  plus  longue  que  le  temps  de  la  traversée,  de  sorte  que  lors  du  débarquement, 
il  n'y  a  pas  de  symptômes  externes  qui  révèlent  sa  présence  au  vétérinaire.  Tant  que 
l'on  a  permis  l'importation  libre  du  bétail  de  réserve  des  autres  pays,  les  cas  de  ce  genre 
étaient  loin  à  être  rares- 

De  plus,  tant  que  l'importation  du  bétail  de  réserve  d'un  pays  quelconque  a  dé- 
pendu, non  d'un  acte  du  parlement  rendant  la  prohibition  universelle,  mais  des  règle- 
ments du  conseil  d'Agriculture,  admettant  ou  prohibant  l'importation  de  ce  bétail 
selon  que  le  pays  en  question  était  ou  n'était  pas  alors  exempt  de  la  maladie,  des  dif- 
férends se  sont  fréquemment  élevés  entre  nous  et  le  pays  affecté  par  notre  législation 
sur  la  question  de  savoir  si  nos  experts  vétérinaires  avaient  tort  ou  raison  en  déclarant 
l'existence  de  la  maladie.  Bien  que  cela  seul  n'eut  pas  été  une  raison  suffisante  pour 
justifier  l'adoption  de  l'Acte  de  1896,  cet  acte  a  eu  cet  autre  avantage  qu'il  a  fait  dis- 
paraître la  possibilité  qui  avait  existé  jusqu'alors  de  voir  se  produire  des  froissements 
lorsqu'il  y  avait  malheureusement  de  ces  différends  au  sujet  des  faits  réels  dans  des 
cas  particuliers. 

Je  n'ai  peut-être  pas  besoin  de  parler  des  autres  causes  qui  ont  amené  la  modifica- 
tion de  la  loi  en  1896,  car  elles  sont  toutes  dues  aux  dangers  qui  résultent  toujours 
de  l'importation  du  bétail  de  réserve  et  de  sa  dispersion  générale  dans  tout  le  pays. 
Aucun  pays  en  particulier,  je  le  répète,  n'était  visé  lorsque  l'on  a  introduit  une  légis- 
lation de  ce  genre. 

Il  est  satisfaisant  de  constater  que  l'importation  des  animaux  gras  du  Canada  a 
considérablement  augmenté — et  je  suis  certain  qu'il  est  inutile  pour  moi  d'ajouter  que 
tout  ce  qui  pourrrait  être  raisonnablement  fait  pour  augmenter  ce  commerce  entre  le 
Canada  et  la  mère-patire  devrait  être  fait.  Lorsque  j'ai  eu  le  plaisir  de  vous  rencon- 
trer jeudi  dernier,  vous  avez  parlé  entre  autres  choses  des  avantages  qui  pourraient 
résulter  pour  ce  commerce  si  le  délai  de  dix  jours,  durant  lequel  le  bétail  arrivé  à 
nos  ports  doit  être  abattu,  était  quelque  peu  prolongé.  A  ce  sujet,  je  suis  à.  faire  re- 
cueillir des  renseignements  que  j'espère  vous  communiquer  avant  peu.     En  attendant. 
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qu'il  me  suffise  de  dire  qu'il  nous  ferait  plaisir  de  nous  rendre  aux  désirs  des  exporta- 
teurs canadiens  à  ce  sujet  dans  la  mesure  du  possible,  eu  égard  à  la  nécessité  de  veiller 
à.  la  sécurité  de  nos  troupeaux,  et  autant  qu'il  sera  en  mon  pouvoir,  je  ne  permettrai 
pas  que  de  simples  formalités  ou  des  difficultés  susceptibles  d'être  surmontées  nous 
empêchent  d'atteindre  ce  but. 

K.   W.   HANBURY. 


Hôtel  Cecil,  12  août  1902. 
Au  Très  honorable  R.  W.  Hanbury, 

Président  du  conseil  d'Agriculture. 

Cher  M.  Hanbury, — Permettez-moi  de  vous  remercier  de  votre  lettre  du  9  courant, 
expliquant  au  long  la  raison  de  l'adoption  de  l'Acte  de  1896  et  l'attitude  du  gouverne- 
ment impérial  au  sujet  de  l'importation  du  bétail  vivant  dans  le  Royaume-Uni.  Tout 
en  regrettant  qu'il  semble  n'y  avoir  aucune  perspective  de  la  levée  de  l'embargo,  il  est 
consolant  d'apprendre  par  votre  lettre  que  ni  l'adoption  de  l'Acte  ni  la  continuation 
de  sa  mise  en  vigueur  ne  sont  basées  sur  la  théorie  que  les  troupeaux  canadiens  ne  sont 
pas  exempts  de  maladie. 

WI.  MULOCK. 


Ottawa,  21  octobre  1902. 
Au  Très  honorable  R.  W.  Hanbury,  M.P., 

Président  du  conseil  d'Agriculture, 
Londres,  Angleterre. 

Mojsï  cher  M„  Hanbury, — Maintenant  que  votre  parlement  a  repris  ses  séances, 
je  présume  que  vous  vous  êtes  remis  au  travail,  et  en  conséquence  je  veux  vous  parler 
Je  nouveau  de  la  question  de  l'abatage  du  bétail  canadien.  Vous  vous  rappelez  peut- 
être  que  lors  de  notre  entrevue  j'ai  demandé  que  le  délai  de  dix  jours  maintenant  alloué 
au  bétail  canadien  avant  l'abattage  et  après  son  arrivée  dans  un  port  anglais  soit  pro- 
longé jusqu'à  trente  jours,  et  que  vous  vous  êtes  prononcé  en  faveur  de  cette  demande. 
Une  seule  raison  vous  faisait  hésiter;  vous  vous  demandiez  si  l'installation  à  Deptford 
et  aillleurs  était  suffisante  pour  permettre  d'y  garder  des  animaux  vivants  pendant 
si  longtemps,  mais  vous  vous  rappellerez  qu'à  ce  sujet  j'ai  déclaré  que  si  l'installation 
était  insuffisante,  le  gouvernement  canadien  serait  heureux  de  payer  les  dépenses  de 
toute  installation  supplémentaire  rendue  nécessaire  par  la  prolongation  du  délai  de 
dix  jours. 

.Le  règlement  actuel  exigeant  l'abatage  dans  un  délai  de  dix  jours  fait  beaucoup 
de  tort  au  commerce  de  bétail  du  Canada,  et  à  mon  avis  ne  peut  être  d'aucune  utilité 
pour  le  cultivateur  anglais  ;  au  contraire,  cela  doit  aussi  lui  nuire,  à  lui  et  au  com- 
merçant. Par  exemple,  si  un  nombre  considérable  d'animaux  arrive  en  Angleterre 
vers  le  même  temps,  tous  devant  être  abattus  dans  un  délai  de  dix  jours,  il  y  a  encom- 
brement constant  de  viande  de  boucherie  sur  le  marché  anglais,  ce  qui  fait  baisser 
les  prix  en  Angleterre,  et  de  cette  manière  nuit  aux  intérêts  de  votre  propre  pays,  tout 
en  faisant  en  même  temps  baisser  les  prix  en  Canada.  Si  vous  prolongiez  le  délai, 
alors  le  bétail  serait  abattu  plus  graduellement,  le  marché  serait  moins  dérangé,  les 
prix  seraient  maintenus  constants  et  raisonablement  uniformes,  au  lieu  d'être,  comme 
ils  le  sont  maintenant,  sujets  à  des  variations  extrêmes,  peut-être  parfois  avantageuses 
aux  spéculateurs,  mais  nullement  dans  l'intérêt  des  éleveurs  de  bétail. 

Il  y  aura  beaucoup  de  désappointement  dans  tout  le  Canada  lorsqu'on  y  apprendra 
<iuc  le  gouvernement  impérial  ne  lèvera  certainement  pas  l'embargo.  Comme  il  n'y  a 
pas  de  maladie  parmi  les  animaux  canadiens,  il  est  presque  impossible  pour  nous  d'ex- 
pliquer aux  cultivateurs  canadiens  pourquoi  votre  embargo  est  maintenu;  de  fait,  il 
esl  considéré  comme  injuste.     Ri,  cependant,  nous  pouvions  annoncer  en  même  temps 
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que  votre  décision  de  maintenir  l'embargo,  que  le  délai  de  dix  jours  a  été  prolongé  à 
trente  jours,  il  n'y  a  aucun  doute  que  cela  mitigerait  la  déconvenue  et  démontrerait 
à  notre  population  que  vous  êtes  désireux  de  favoriser  autant  que  possible  les  intérêts 
canadiens. 

WM.  MTTLOCK. 


Conseil  d'Agriculture, 

4,  Whitehall  Place,  S.W., 

21  novembre    1902. 

Cher  M.  Mulock, — Après  notre  conversation,  en  août  dernier,  j'ai  immédiatement 
institué  une  enquête  aux  divers  quais  des  animaux  quant  aux  résultats  que  produi- 
raient probablement  la  prolongation  de  la  période  de  dix  jours  maintenant  allouée  pour 
l'abatage  du  bétail  importé,  et  j'ai  demandé  l'opinion  des  autorités  du  port  et  de  nos 
inspecteurs  vétérinaires  au  sujet  de  cette  proposition. 

Je  constate  qu'il  n'y  a  eu  aucune  demande  de  prolongation  du  délai  accordé  pour 
l'abatage  de  la  part  des  consignataires  et  autres  intéressés  dans  le  commerce  de  ce 
côté-ci  de  l'Atlantique,  et  que  ni  les  Etats-Unis  ni  la  République  Argentine  n'ont  fait 
une  semblable  proposition. 

Les  chiffres  ci-inclus  (A),  relevés  jusqu'à  la  fin  de  septembre  de  cette  année  aux 
quatre  principaux  ports,  démontrent  que  dans  le  cas  de  98  sur  158  cargaisons  de  bétail 
canadien  arrivées  à  ces  ports,  pas  un  seul  animal  n'est  resté  vivant  à  la  fin  du  9ième 
jour,  et  que  dans  le  cas  des  60  autres  cargaisons  le  bétail  abattu  le  lOième  jour  ne 
représente  pas  des  cargaisons  complètes  mais  tout  simplement  l'animal  ou  les  animaux 
survivants  des  cargaisons,  la  plupart  ayant  été  abattus  les  jours  précédents.  Le  relevé 
(B)  fourni  par  les  docks  de  la  Mersey  et  par  la  commision  du  port,  l'autorité  reconnue 
du  port  de  Birkenhead,  lequel  reçoit  autant  de  bétail  que  tous  nos  autres  quais  réunis, 
démontre  de  plus  qu'en  1901  98  pour  100  seulement  dés  animaux  provenant  du  Canada 
et  des  Etats-Unis  qui  y  ont  été  débarqués  sont  restés  vivants  jusqu'au  dixième  jour, 
la  grande  majorité  ayant  été  abattus  le  ou  avant  le  septième  jour. 

La  détérioration  rapide  des  animaux  lorsqu'ils  ne  sont  pas  abattus  quatre  ou  cinq 
jours  après  leur  arrivée  et  les  frais  d'entretien  donnent  sans  doute  l'explication  de  ces 
chiffres.  Si  l'on  désire  éviter  de  mettre  la  viande  sur  un  marché  encombré,  ce  qui  est 
le  but  principal  que  l'on  se  propose  en  demandant  la  prolongation  de  délai,  un  moyen 
beaucoup  plus  commode  et  beaucoup  moins  dispendieux  est  offert  par  l'ample  installa- 
tion d'entreposage  frigorifique  que  l'on  a  établie  sur  les  quais. 

Le  délai  actuel  de  dix  jours  avant  l'abatage  semblerait  donc  suffire  à  tous  les' 
besoins  pratiques  du  commerce,  et  si  l'on  désire  retarder  la  vente  au  delà  de  Ces  dix 
jours  l'entreposage  frigorifique  offre  le  moyen  le  moins  coûteux  et  le  moins  préjudi- 
ciable de  la  faire.  D'un  autre  côté,  une  prolongation  de  dix  à  trente  jours,  si  l'on  s'en 
prévalait  dans  une  grande  mesure,  entraînerait  pour  notre  bétail  indigène  un  risque 
de  maladie  tout  à  fait  disproportionné  aux  avantages  que  les  exportateurs  canadiens 
pourrraient  espérer  en  retirer. 

L'opinion  des  autorités  des  ports  (à  l'exception  unique  de  Glasgow)  et  des  officiers 
vétérinaires  à  tous  les  quais  est  opposée  à  toute  prolongation  de  délai.  Us  sont  con- 
vaincus que  si  pareil  changement  était  fait  cela  augmenterait  de  beaucoup  le  danger 
de  l'introduction  de  la  maladie.  Le  plus  grand  nombre  d'animaux  réunis  sur  les  quais, 
l'abattage  d'un  nombre  aussi  considérable  aussitôt  que  le  marché  deviendrait  favorable, 
le  surcroît  de  difficulté  que  l'on  éprouverait  à  disposer  des  détritus  et  du  fumier  et  à 
désinfecter  les  reposées  durant  le  peu  de  temps  disponible  avant  la  réception  d'une 
nouvelle  cargaison,  et  les  difficultés  additionnelles  qu'offrirait  la  surveillance  de  la 
désinfection  d'un  plus  grand  nombre  de  bouviers,  aides,  etc.,  tout  cela  contribuerait 
à  amener  ce  résultat.  Ces  dangers  virtuels  seraient  énormément  augmentés  si  la  ma- 
ladie était  constatée  sur  les  quais,  et  il  deviendrait  extrêmement  difficile  d'empêcher 
la  contagion  de  se  propager  au  dehors. 

50—2 
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Le  fait  que  les  quais  appartiennent  ou  à  des  compagnies  particulières  ou  à  des 
corporations  locales,  et  non  au  gouvernement  britannique,  rendrait  moins  possible, 
soit  au  gouvernement  britannique,  soit  au  gouvernement  canadien,  de  payer  les  frais 
d'agrandissement  de  l'installation,  et  si  le  délai  accordé  pour  l'abatage  était  prolongé, 
il  faudrait  nécessairement  augmenter  de  beaucoup  cette  installation. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  la  forte  pression  qui  serait  exercée  pour  faire  prolonger  le 
délai  dans  le  cas  d'autres  pays  d'exportation,  et  cela  pour  la  raison  assez  raisonnable 
qu'il  est  très  difficile  de  faire  des  exceptions  lorsque  l'on  veut  se  protéger  contre  la 
maladie.  Même  dans  le  Koyaume-Uni,  il  rrive  souvent  qu'un  comté  prohibe  tout  à 
fait  l'introduction  d'animaux  des  autres  comtés,  ou  ne  la  permet  qu'à  des  conditions 
très  sévères. 

Je  n'ai  pas  besoin,  je  l'espère,  de  vous  assurer  jusqu'à  quel  point  il  m'eut  fait 
plaisir  d'accéder  à  votre  désir  s'il  eut  été  possible  de  le  faire.  Mon  regret,  en  consta- 
tant les  difficultés  sérieuses  qui  s'y  opposent,  est  cependant  partiellement  mitigé  par 
la  preuve  que  j'ai  citée  pour  démontrer  que,  même  le  délai  existant  de  dix  jours  est 
rarement  utilisé  en  son  entier,  et  par  les  mesures  qui  ont  déjà  été  prises  sur  nos  quais 
afin  d'offrir  des  moyens  encore  plus  efficaces  d'atteindre  le  but  principal  que  vous  vous 
proposez. 

E.  W.  HANBUEY. 


Eelevé  indiquant,  pour  les  neuf  mois  de  janvier-septembre  1902,  le  nombre  de  car- 
gaisons d'animaux  canadiens  abattus  chaque  jour  dans  le  délai  alloué  par  l'article 
II  de  l'ordre  concernant  les  animaux  étrangers  de  1896,  à  Bristol,  Glasgow,  Liver- 
pool  et  Londres,  respectivement. 


Port. 


Bristol  . . . 
Glasgow . . 
Liverpool 
Londres . 


Jour  après  l'arrivée  où  l'abatage  a  été  terminé. 


1er.    j    2e . 


3e. 


4e 


6e. 


Se 


9e.       10e. 


Nombre 

total   de 

cargaisons. 
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Ottawa,  13  décembre  1902. 

Au  Très  honorable  R.  W.  Hanbury,  M.P., 

Président  du  conseil  d'Agriculture, 
Londres,  Angleterre. 

Cher  M.  Hanbury, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  21  no- 
vembre, s'opposant  à  la  prolongation  proposée  du  terme  (10  jours)  durant  lequel  les 
animaux  canadiens  débarqués  dans  le  Royaume-Uni  doivent  être  abattus.  La  ques- 
tion, en  tant  qu'il  s'agit  de  mon  gouvernement,  relève  du  ministère  de  l'Agriculture, 
■et  en  conséquence  j'ai  transmis  votre  lettre  à  mon  collègue,  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture. 

Le  fait  que  les  animaux  canadiens  sont  abattus  avant  le  dernier  jour  ne  justifie 
pas,  à  mon  sens,  la  conclusion  que  le  délai  actuel  de  dix  jours  n'est  pas  préjudiciable 
aux  intérêts  canadiens. 

S'il  n'est  pas  apporté  d'adoucissement  aux  règlements  actuels,  qui  sont  très  pré- 
judiciables, cela  sera  très  malheureux.  J'espère  donc  que  l'opinion  que  vous  avez  ex- 
primée ne  doit  pas  être  considérée  comme  votre  décision  finale.  Il  me  vient  aussi  à 
l'esprit  qu'étant  donné  le  fait  que  des  efforts  sont  actuellement  tentés  pour  amener 
le  développement  réciproque  du  commerce  entre  le  Royaume-Uni  et  le  Canada,  il  serait 
très  inopportun  de  la  part  de  votre  gouvernement  de  prendre  au  moment  actuel  une 
décision  qui  n'aurait  certainement  pas  pour  effet,  en  tant  qu'il  s'agit  du  sentiment 
canadien,  d'aider  au  développement  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays. 

Peut-être  seriez-vous  disposé  à  discuter  ce  point  avec  le  président  de  votre  Chambre 
de  Commerce. 

WM.  MULOCK 
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RAPPORT    DU    COMMISSAIRE 


A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  Conseil: 

Comme  j'ai  été  nommé  le  3  mai  1902,  parmne  commission  spéciale  émise  sous  l'au- 
torité d'un  décret  de  l'Exécutif — approuvé  le  même  jour  par  Son  Excellence —  et  en  vertu 
des  clauses  contenues  dans  le  chapitre  114  des  Statuts  Refondus  du  Canada,  commissaire 
pour  s'enquérir  et  faire  rapport  au  sujet  d'une  certaine  forme  de  contrat  adoptée  par  les 
compagnies  à  responsabilité  limitée  American  Tobacco  et  Empire  Tobacco — contrat  propre 
à  créer  un  monopole,  disait-on,  et  de  nature  à  nuire  aux  cultivateurs  comme  aux  fabricants 
de  tabac,  parce  qu'il  obligeait  les  marchands  à  ne  faire  que  le  commerce  exclusif  des  tabacs 
de  ces  compagnies — j'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  qui  suit: — 

Une  enquête  très  complète  a  eu  lieu  dans  les  villes  de  Windsor,  London,  Hamilton  et 
Toronto,  province  d'Ontario;  à  Québec,  Montréal  et  Joliette,  province  de  Québec;  à  Saint- 
Jean,  province  du  Nouveau-Brunswick. 

Au  cours  de  cette  enquête,  le  commissaire  a  été  assisté  par  des  avocats  éminents:  l'ho- 
norable M.  Dandurand,  C.R.,  M.  Goldstein,  de  Montréal,  et  M.  Fleming,  de  Windsor, 
Ontario,  qui  représentaient  les  pétitionnaires.  L'honorable  M.  Béique,  C.R.,  et  M.  C.  S. 
Campbell,  C.R.,  de  Montréal,  représentaient  les  compagnies  à  responsabilité  limitée  Ameri- 
can Tobacco  et  Empire  Tobacco. 

En  même  temps  que  son  rapport,  le  commissaire  transmet  le  procès-verbal  complet  de 
l'enquête,  y  compris  les  témoignages  sténographiés  de  119  personnes  (102  appelées  par  les 
pétitionnaires  et  17  par  les  compagnies),  les  documents  produits  comme  pièces  à  l'appui, 
ainsi  que  les  plaidoieries  des  savants  avocats. 

L'enquête  avait  pour  but  de  constater:  (1)  L'existence  et  le  nombre  de  ces  prétendus 
contrats  à  privilèges  exclusifs;  (2)  les  résultats  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  le  commerce  du 
tabac  en  Canada  parmi  : 

(à)  Les  cultivateurs  de  tabac  canadien; 

(b)  Les  manufacturiers  qui  n'emploient  que  du  tabac  canadien  ou  qui  le  mélangent 
au  tabac  étranger. 

L'emploi  du  tabac  canadien  a  rapidement  augmenté  dans  ces  dernières  années.  De- 
puis six  ans,  des  fabriques  ont  été  établies  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  des 
capitaux  ont  été  placés  dans  cette  industrie,  la  culture  du  tabac  s'est  développée,  ce  qui  a 
eu  pour  résultat  de  substituer  en  partie  l'emploi  du  tabac  canadien  à  l'emploi  du  tabac 
étranger.  En  1897,  il  s'est  fabriqué  au  pays  640,141  livres  de  tabac  canadien  et  il  n'a  pas 
été  fabriqué  de  tabac  mélangé.  En  1898,  il  a  été  fabriqué  1,949,429  livres  de  tabac  cana- 
dien, et  il  n'y  a  pas  eu  de  tabac  mélangé,  et  en  1901,  il  a  été  fabriqué  3,041,687  livres  de 
tabac  canadien  et  1,224,411  livres  de  tabac  mélangé.  Ces  chiffres  démontrent  que  l'indus- 
trie du  tabac,  tant  en  ce  qui  concerne  le  producteur  que  le  fabricant,  devient  de  plus  en 
plus  importante. 

La  culture  du  tabac,  au  Canada,  est  circonscrite  à  deux  districts  considérablement 
éloignés  l'un  de  l'autre  et  où  les  conditions,  qui  accompagnent  le  développement  de  la 
feuille  et  la  manière  de  la  traiter,  diffèrent  absolument.  Dans  le  district  qui  comprend  les 
comtés  d'Essex  et  de  Kent,  on  récolte  un  tabac  appelé  White  Burley  qui  sert  presque  uni- 
quement à  la  fabrication  du  tabac  à  chiquer.  L'autre  district  est  dans  le  voisinage  de 
Joliette,  dans  la  province  de  Québec.  Il  produit  un  tabac  employé  presque  uniquement 
pour  la  fabrication  du  tabac  à  fumer.  Les  cultivateurs  d'Essex  et  de  Kent  vendent  direc- 
tement leur  tabac  au  manufacturier  ou  à  son  agent,  et  ils  ont  toujours  un  débouché  tout 
prêt  pour  ce  produit.     Le  manufacturier  tient  lui-même  à  amener  le  cultivateur  à  ne  pro- 
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duire  que  la  meilleure  qualité  de  tabac,  et  il  l'encourage  à  suivre  des  méthodes  scientifiques 
pour  la  culture  et  la  maturation  de  cette  plante. 

Dans  la  province  de  Québec,  le  cultivateur  vend  ordinairement  son  tabac  à  un  inter- 
médiaire, qui  le  revend  en  partie  au  fabricant;  ce  qui  n'est  pas  utilisé  par  le  fabricant  est 
vendu  sur  le  marché  public  ou  directement  au  consommateur  lui-même.  Avec  ce  système, 
le  cultivateur  n'a  aucun  intérêt  à  suivre  les  méthodes  nouvelles  dans  la  culture  du  tabac  et 
la  manière  de  le  traiter.  Une  grande  quantité  du  tabac  ainsi  récolté  dans  la  province  de 
Québec  n'ajoute  rien  au  revenu  du  pays.  Tous  les  intéressés  à  la  fabrication  du  tabac  qui 
ont  été  appelés  devant  la  commission  furent  d'accord  à  reconnaître  que  le  système  suivi 
dans  la  province  de  Québec  nuit  au  commerce  en  général.  Mais  cette  question  ne  devait 
pas  être  examinée  par  la  commission,  celle-ci  n'a  pas  jugé  à  propos  d'exprimer  son  senti- 
ment ni  d'offrir  une  solution  quelconque  à  la  difficulté. 

L'enquête  s'est  attachée  à  l'examen  de  deux  questions.  L'une  avait  trait  à  la  fabri- 
cation des  cigarettes  au  Canada  et  l'autre  à  la  fabrication  du  tabac  canadien. 

Il  a  été  démontré  par  les  témoignages  qu'en  septembre  1895  la  Compagnie  American 
Tobacco  avait  été  légalement  constituée  en  corporation  et  qu'elle  avait  acquis  des  fabricants 
qui  se  livraient  alors  à  l'industrie  du  tabac  leurs  meilleures  marques  de  cigarettes,  c'est-à- 
dire  celles  qui  étaient  les  plus  demandées  et  qui  étaient  aussi  pour  ainsi  dire  les  seules  ciga- 
rettes fabriquées  au  Canada.  Peu  de  temps  après,  vers  le  commencement  de  novembre 
1895,  la  Compagnie  American  Tobacco  vint  proposer  la  forme  de  contrat  dont  on  se  plaint 
relativement  à  la  vente  des  cigarettes.     Voici  les  termes  du  dit  contrat: — 


La  Compagnie  "American  Tobacco"  du  Canada  (à  responsabilité  limitée), 

43-49  rue  Côté, 

Montréal,  1er  novembre  1895. 

Nous  serions  heureux  de  vous  adresser  en  consignation  nos  différentes  marques  de 
cigarettes  pour  la  vente  à  commission.  Nous  vous  expédierons  ces  cigarettes  et  vous  devrez 
les  vendre  et  nous  en  rendre  compte  suivant  les  conditions  qui  suivent  : — 

Premièrement. — -Vous  ne  devrez  vendre  nos  cigarettes  qu'à  ceux  qui  font  le  commerce 
de  détail;  vous  ne  pourrez  les  vendre  à  d'autres  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
nous  par  écrit. 

Deuxièmement. — Vous  ne  devrez  vendre  nos  cigarettes  qu'aux  prix  fixés  sur  la  liste 
que  nous  vous  fournirons.  Vous  ne  devrez  ni  les  vendre  ni  en  disposer  à  un  prix  inférieur 
à  celui  indiqué. 

Troisièmement. — Vous  serez  responsable  de  toutes  les  ventes  que  vous  ferez.  Il  vous 
sera  accordé  une  remise  de  deux  pour  cent  (2  pour  100)  sur  tout  paiement  que  vous  ferez 
d'avance  sur  les  articles  en  consignation.  Ces  paiements  devront  se  faire  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  l'envoi  des  articles. 

Quatrièmement. — Toutes  les  cigarettes  qui  vous  seront  consignées  resteront  notre  pro- 
priété jusqu'à  ce  que  vous  les  ayez  vendues,  déduction  faites  des  avances  que  vous  pourriez 
nous  avoir  payées  en  vertu  des  termes  de  l'entente. 

Cinquièmement. — Vous  devrez  payer  tous  les  frais  de  transport. 

Sixièmement. — Vous  devrez  nous  garantir  contre  toute  perte  par  l'incendie  ou  autre- 
ment; vous  devrez  nous  renvoyer  soit  nos  cigarettes  en  bonne  condition,  soit  le  montant 
indiqué  par  la  liste  des  prix.  Vous  devrez  également  payer  tous  les  droits  ou  dépenses 
quelconques  se  rapportant  à  l'emmagasinage  et  à  la  vente  des  cigarettes  que  nous  pourrons 
vous  expédier,  à  vous  ou  à  votre  ordre,  ainsi  que  toutes  taxes  provinciales,  municipales  et 
de  comté,  et  le  coût  de  la  licence. 

Septièmement. — Si  vous  ne  faites  de  distinction  à  notre  détriment  et  en  faveur  d'autres 
fabricants,  si  vous  ne  vendez  point  nos  cigarettes  à  un  prix  moindre  que  le  prix  fixé,  et  si 
vous  vous  soumettez  en  tout  aux  conditions  de  l'engagement,  nous  vous  paierons  une  com- 
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mission  de  deux  pour  cenl  (2  pour  100)  sur  le  montant  que  vous  percevrez  par  la  vente  de 
nos  cigarettes. 

Huitièmement. — Si  toutefois  vous  vous  borne/  au  trafic  exclusif  de  nos  cigarettes,  en 
ne  vendant,  ni  distribuant,  ni  aidant,  d'une  manière  quelconque,  à  vendre  ou  à  distribuer 
celles  des  autres  fabricants,  et  si  vous  vous  soumettez  en  toul  aux  conditions  de  cet  engage- 
ment, nous  vous  accorderons  une  commission  supplémentaire  de  six  pour  cent  (0  pour  100) 
sur  les  sommes  que  vous  percevrez  par  la  vente  de  nos  cigarettes. 

Neuvièmement. — Le  règlement  et  le  paiement  des  commissions  se  feront  ainsi:  Ils 
auront  lieu  le  1er  mai  1896,  ou  aussitôt  que  possible  après,  pour  toutes  les  cigarettes  que 
nous  vous  aurons  consignées  depuis  la  date  de  la  signature  de  l'engagement  jusqu'au  1er 
février  1896,  et  que  vous  aurez  vendues  et  dont  vous  aurez  rendu  compte  avant  le  1er  mai 
1896. 

Le  1er  août  1896,  ou  aussitôt  que  possible  après,  pour  toutes  les  cigarettes  que  nous 
vous  aurons  consignées  au  cours  des  trois  mois  terminés  le  1er  mai  1896,  et  que  vous  aurez 
vendues  et  payées  avant  le  1er  août  1896,  et  ainsi  de  suite,  à  tout  les  trois  mois,  pour  tout 
ce  qui  concernera  les  consignations,  ventes  et  paiements  de  cigarettes. 

Dixièmement. — Nous  ne  serons  obligés  de  vous  payer  une  commission  pour  la  vente 
de  nos  cigarettes  qu'à  la  condition  que  vous  acquiesciez  absolument  aux  conditions  de  l'en- 
tente et  que  vous  ne  vendiez  aucune  de  nos  cigarettes  à  un  prix  moindre  que  le  prix  fixé. 
Dans  le  cas  contraire,  vous  serez  déchu  de  tout  droit  au  paiement  des  commissions  pour  les 
cigarettes  que  vous  pourriez  avoir  auparavant  vendues,  et  vous  devrez  immédiatement,  à 
notre  demande,  nous  payer  le  prix  déterminé  pour  toutes  les  cigarettes  que  vous  aurez 
vendues  et  nous  remettre  toutes  celles  que  vous  aurez  en  dépôt. 

Onzièmement. — En  acceptant  par  écrit  les  conditions  de  cet  engagement,  vous  convenez 
et  acceptez  par  là  de  ne  vendre  que  nos  cigarettes  seulement;  si,  plus  tard,  vous  désiriez 
d'autres  cigarettes,  vous  devrez  nous  en  avertir  par  écrit;  la  commission  qui  vous  sera 
ensuite  payée  correspondra  à  deux  pour  cent  (2  pour  100),  pourvu  que  vous  ayez  rempli 
toutes  les  autres  conditions  du  contrat. 

Douzièmement. — Si  vous  vendez  ou  distribuez,  ou  si,  d'une  manière  quelconque,  direc- 
tement ou  indirectement,  vous  aidez  à  vendre  ou  à  distribuer  d'autres  cigarettes  que  les 
nôtres,  sans  nous  avoir  averti  par  écrit,  selon  que  le  stipule  le  paragraphe  onzième,  vous 
n'aurez  point  le  droit  de  réclamer  au  delà  de  deux  pour  cent  (2  pour  100)  pour  vos  ventes 
passées  et  futures;  il  est  parfaitement  entendu,  si  nous  sommes  convaincus  que  vous  avez 
aidé  à  vendre  ou  à  répandre  d'autres  cigarettes  que  les  nôtres,  que  nous  aurons  toute  liberté 
de  vous  déclarer  déchu  de  tout  droit  à  réclamer  une  commission  d'au  delà  de  deux  pour 
cent. 

Treizièmement. — Nous  nous  réservons  le  droit  en  tout  temps  de  déterminer  la  quantité 
et  la  qualité  des  cigarettes  que  nous  vous  expédierons  suivant  cet  engagement;  ce  sera  à 
nous  de  décider  cette  question-là,  soit  avant  soit  après  la  réception  de  vos  demandes  ou 
rapports;  vous  convenez  expressément  de  nous  rendre  compte  promptement  de  toutes  les 
ventes,  à  chaque  fois  et  aussi  souvent  (pie  nous  vous  le  demanderons. 

Quatorzièmement. — Nous  nous  réservons  le  droit  de  refuser  de  vous  expédier  de  nou- 
velles cigarettes  et  de  reprendre  celles  que  vous  auriez  en  dépôt,  pourvu  que  nous  vous 
remboursions  les  sommes  que  vous  pourriez  nous  avoir  payées  d'avance,  de  même  que  vous 
aurez  constamment  le  droit,  en  nous  remettant  nos  cigarettes  et  en  nous  payant  le  prix  fixé 
pour  celles  vendues,  de  cesser  toutes  relations  avec  nous. 

Quinzièmement. — Toute  demande  d'envois  de  cigarettes,  de  même  que  toute  avance 
de  paiement  et  tout  rapport  de  vente,  devront  avoir  lieu  à  nos  bureaux  à  Montréal.  Les 
commissions  seront  également  réglées  et  pavées  là. 

Seizièmement. — Aucun  employé  de  la  compagnie  n'aura  le  droit  de  changer  ou  modifier 
ce  contrat,  pas  plus  que  de  changer  ou  modifier  quelque  circulaire,  lettre  ou  liste  de  prix  de 
cette  compagnie. 
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Dix -septièmement. — Cet  engagement  entrera  en  vigueur  à  la  date  mentionnée  et  annulera 
tout  autre  engagement  qui  aurait  pu  alors  exister  entre  vous  et  la  compagnie. 

Votre  consentement  par  écrit  à  recevoir  nos  cigarettes  en  consignation,  à  les  vendre  et 
à  en  rendre  compte  suivant  les  conditions  stipulées  plus  haut,  tiendra  lieu  de  contrat  entre 
vous  et  notre  compagnie. 

LA  COMPAGNIE  "AMERICAN  TOBACCO"  DU  CANADA 

(A  responsabilitée  limitée). 

Par  O.  S.  Perrault, 

consentons  (consens)  à  recevoir  en  consignation  les  cigarettes 

de  la  Compagnie  American  Tobacco  du  Canada,  à  les  vendre  et  à  en  rendre  compte  à  la 
compagnie  d'après  les  conditions  stipulées  dans  l'engagement  qui  nous  est  soumis.  Nous 
nous  engageons  donc  à  remplir  fidèlement  toutes  les  conditions. 

En  date  du 1895. 

(Signature) 

En  présence  de  (Rue  et  n  ') 

(Signature  du  témoin) (Ville  ou  cité) 

(Province) .  f 

Voici  les  points  principaux  de  ce  contrat  : — 

(a)  Le  prix  de  vente  est  fixé  par  le  fabricant. 

(6)  Une  commission  de  2  pour  100  est  accordée  au  cosignataire  sur  les  sommes  perçues 
par  la  vente  des  cigarettes;  tant  que  les  cigarettes  ne  sont  pas  vendues,  elles  demeurent 
la  propriété  de  la  compagnie. 

(r)  Si  le  consignataire  ne  fait  que  le  commerce  des  cigarettes  de  la  compagnie  et  s'il 
remplit  de  plus  les  conditions  du  contrat,  il  lui  sera  accordé  une  commission  supplémentaire 
de  6  pour  100. 

Ce  contrat  est  intervenu  entre  la  Compagnie  American  Tobacco  du  Canada  et  la  plupart 
des  épiciers  en  gros  et  des  débitants  de  cigarettes  d'Ontario,  de  Québec,  du  Manitoba  et 
des  provinces  maritimes. 

Les  cigarettes  fabriquées  par  la  Compagnie  American  Tobacco  obtinrent  une  telle 
renommée  qu'elles  furent  presque  universellement  demandées  dans  le  commerce  de  détail; 
et  les  marchands  de  gros  durent  les  tenir  en  stock  pour  répondre  à  cette  demande  générale. 

Il  fut  démontré  qu'une  commission  de  2  pour  100  ne  suffisait  pas  à  rémunérer  le  mar- 
chand ou  le  débitant  de  cigarettes  de  la  compagnie,  mais  que  la  commission  supplémentaire 
de  (>  pour  100,  accordée  à  celui  qui  ne  tenait  que  les  cigarettes  de  la  compagnie,  produisait 
de  bons  bénéfices;  de  sorte  que  la  plupart  des  marchands  les  plus  importants  acceptèrent 
l'engagement  de  ne  vendre  à  l'avenir  que  les  cigarettes  de  la  compagnie.  Il  fut  générale- 
ment établi  que  les  marchands  de  gros  et  les  spéculateurs  ne  pouvaient  acheter  les  mar- 
chandises de  la  compagnie  à  moins  de  se  soumettre  aux  conditions  du  contrat. 

La  production  des  cigarettes  au  Canada  a  augmenté  de  106,493,180  qu'elle  était  en 
1897  (la  Compagnie  American  Tobacco  en  fabriquait  80,008,500),  à  1  .'37,284,934  en  1902 
(alors  que  la  compagnie  en  fabriquait  109,437,550). 

En  1901,  la  Compagnie  Empire  Tobacco,  qui  fabriquait  du  tabac  canadien,  introduisit 
dans  le  commerce  une  forme  de  contrat  à  peu  près  analogue.  Cette  compagnie  est  sous  la 
même  administration  que  Y  American  Tobacco,  dont  elle  n'est  au  fond  qu'une  succursale; 
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cette  dernière  fabrique  des  cigarettes,  tandis  <|ii<'  l'autre  fabrique  du  tabac  canadien.     Voici 
le  contrat  exigé  par  la  Compagnie  Empire  Tobacco: — 

La  Compagnie  "Empire  Tobacco"  (à  responsabilité  limitée), 

Montréal,  1900. 

Nous  serons  heureux  de  .vous  vendre  nos  marques  de  tabac  aux  conditions  suivantes: — 

Premièrement. — Vous  devez  simplement  vendre  aux  marchands  de  détail,  et  pour  le 
détail  seulement,  le  tabac  que  nous  vous  livrerons;  il  vous  faudra  obtenir  de  nous  la  per- 
mission par  écrit  pour  le  vendre  à  d'autres  qu'aux  marchands  de  détail. 

Deuxièmement. — Vous  ne  devrez  jamais  vendre  notre  tabac  à  un  autre  prix  que  celui 
que  nous  fixerons. 

Troisièmement. — Vous  devrez  payer  tous  les  frais  de  transport. 

Quatrièmement. — Si  vous  ne  tenez  point  d'autre  tabac  canadien  ou  d'autre  tabac,  com- 
posé de  tabac  canadien  et  étranger,  que  celui  que  nous  fabriquons,  et  si  vous  remplissez  par- 
faitement les  conditions  de  cet  engagement,  nous  vous  ferons  une  remise  de  5  cts  par  livre. 

Cinquièmement. — Les  règlements  et  le  paiement  des  remises  auront  lieu  :  à  tous  les  30 
jours,  à  partir  des  60  jours  qui  suivront  le  premier  du  mois  où  cet  engagement  aura  pris 
effet,  pourvu  que  nos  envois  de  marchandises  nous  aient  été  payés. 

Sixièmement. — Nous  ne  serons  obligés  de  vous  accorder  une  remise  sur  la  vente  de  nos 
tabacs  qu'à  l'absolue  condition  que  vous  vous  soumettiez  aux  conditions  du  contrat  et  que 
surtout  vous  ne  vendiez  aucune  de  nos  marques  de  tabac  à  un  prix  moindre  que  le  prix 
déterminé.  Dans  le  cas  contraire, «vous  serez  déchu  de  tout  droit  à  quelque  remise  pour  le 
tabac  que  vous  aurez  antérieurement  acheté  et  pour  lequel  vous  n'auriez  pas  encore  reçu 
telle  remise.     Nous  aurons  seuls  alors  le  droit  de  juger  et  de  décider. 

Septièmement. — -Vous  devrez  nous  payer  tout  notre  tabac  par  traite,  net  à  30  jours,  à 
dater  de  l'envoi. 

Huitièmement. — Cet  engagement  peut  être  annulé  en  tout  temps  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  contractantes,  sur  un  simple  avis  par  écrit. 

Neuvièmement.— Aucun  employé  de  la  compagnie  n'a  le  moindre  droit  de  changer  ou 
modifier  ce  contrat,  pas  plus  que  de  changer  ou  modifier  les  circulaires,  les  lettres  ou  les 
listes  de  prix  de  la  compagnie. 

Dixièmement. — Ce  contrat  entrera  en  vigueur  à  la  date  ici  mentionnée  et  annulera  tout 
autre  engagement  qui  pourra  alors  exister  entre  vous  et  la  compagnie. 

Votre  consentement  par  écrit  à  vendre  nos  tabacs,  aux  conditions  stipulées  plus  haut 
tiendra  lieu  de  contrat  entre  vous  et  notre  compagnie. 


LA  COMPAGNIE  EMPIRE  TOBACCO  (a  responsabilité  limitée), 


Par 

Président. 

le  soussigné  consent  à  vendre,  aux  conditions  stipulées  dans  l'engage- 
ment par  écrit  qui  nous  est  soumis,  les  tabacs  purement  canadiens  ou  les  mélanges  de  tabac 
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canadien  et  étranger  que  fabrique  la  Compagnie  Empire  Tobacco.     Nous  nous  engageons 
présentement  à  remplir  fidèlement  toutes  les  conditions  exigées. 

En  date  du 190     . 

Signature 

En  présence  de ( 

(Signature  du  témoin) 

Les  principaux  points  du  contrat  sont: — 

(a)  Le  prix  de  vente  est  déterminé  par  le  fabricant. 
(6)  Une  remise  de  5  cts  par  livre  est  accordée  au  marchand  qui  ne  tient  en  magasin  que 
le  tabac  canadien,  ou  le  tabac  canadien  mélangé  de  tabac  étranger,  et  préparé  par  la  Com- 
pagnie Empire  Tobacco. 

Ce  contrat  diffère  de  l'autre  en  ce  qu'il  comporte  que  l'acheteur  devient  propriétaire 
du  tabac  et  que,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  cigarettes,  ce  tabac  n'est  pas  expédié 
en  consignation. 

La  plupart  des  épiciers  en  gros  et  des  spéculateurs  d'Ontario,  de  même  que  beaucoup 
de  marchands  de  tabac  de  Québec,  ont  accepté  cet  engagement. 

Cette  forme  de  contrat  n'est  pas  en  usage  dans  les  autres  provinces  du  Canada. 

D'après  les  conditions  du  contrat,  à  moins  de  bénéficier  de  la  remise  de  5  cts  par  livre 
accordée  seulement  aux  épiciers  en  gros  et  aux  spéculateurs  qui  ne  font  que  le  commerce 
des  tabacs  de  YEmpire  Tobacco,  il  n'y  a  point  de  profit  pour  eux  à  retirer.  A  l'exception 
d'un  très  petit  nombre,  les  marchands  de  gros  qui  ont  témoigné  devant  la  commission,  et 
qui  ont  accepté  l'engagement,  se  sont  déclarés  satisfaits. 

Quant  à  ceux  qui  font  la  culture  du  tabac  canadien,  ils  ne  paraissent  pas  jusqu'ici 
avoir  souffert  du  contrat  en  question,  ni  éprouvé  quelque  désavantage.  Ils  ont  obtenu 
des  prix  rémunérateurs  et  en  ce  qui  les  concerne,  la  culture  du  tabac  s'est  trouvée  être 
profitable.  Ils  craignent,  toutefois,  vu  que  le  tabac  canadien  ne  s'exporte  point,  que  si  le 
système  actuel  de  contrats  devait  finir  par  les  restreindre  à  un  seul  acheteur,  ce  serait  ce 
seul  acheteur  qui  fixerait  le  prix  de  leur  tabac. 

La  preuve  n'a  pas  établi  que  ce  contrat  avait  fait  hausser  les  prix  payés  par  le  con- 
sommateur, ni  qu'il  avait  amoindri  la  qualité  du  tabac.  Au  contraire,  le  consommateur 
paraît  avoir  bénéficié  de  l'état  actuel  du  commerce  de  tabac,  et  aussi  probablement  de  la 
concurrence  qui  règne  entre  la  Compagnie  Empire  et  les  autres  fabricants  du  Canada. 

Il  n'est  pas  possible  non  plus  de  déclarer  illégaux  les  termes  des  contrats.  Il  n'y  a 
point  de  doute  que  leur  but  est  de  répandre  la  vente  des  cigarettes  et  du  tabac  fabriqués 
par  les  deux  compagnies  à  un  tel  point  que  la  concurrence  devient  presque  impossible, 
mais  les  moyens  employés  n'enfreignent  aucune  loi  statutaire,  ni  ne  sont  contraires  aux 
règles  bien  établies  des  lois  qui  régissent  la  concurrence  commerciale. 

Une  poursuite  fut  intentée,  à  Montréal,  par  M.  J.  M.  Fortier,  contre  la  Compagnie 
American  Tobacco,  et  à  Québec  contre  Mortimer  B.  Davis  et  al.,  directeurs  de  la  même 
compagnie,  pour  conspiration  dans  le  but  de  gêner  le  commerce,  tel  que  prévu  par  les  arti- 
cles 216  et  520  du  code  criminel.  Les  savants  juges  Chauveau,  de  Québec,  et  Dugas,  de 
Montréal,  ont,  par  des  jugements  très  élaborés,  décidé  que  le  système  de  commerce  adopté 
par  les  défendeurs  n'était  pas  contraire  aux  articles  de  la  loi  criminelle. 

Il  est  évident  que  ce  genre  de  contrat  assure  aux  compagnies  certains  avantages  en 
leur  procurant  des  facilités  spéciales  pour  écouler  leurs  produits,  ou  plutôt  en  leur  four- 
nissant le  privilège  exclusif  de  jouir  de  certaines  facilités  qui  devraient  appartenir  à  tout 
le  monde.  A  un  certain  degré,  cela  l'ait  tort  aux  autres  fabricants  de  cigarettes  et  de  tabac 
canadien  en  feuille,  parce  que  ces  contrats  les  privent  d'arriver  aux  marchands  de  détail 
et,  par  suite,  aux  consommateurs.     Le  marchand  de  gros  est  le  trait  d'union  entre  le  fabri- 


RAPPORT  DU  COMMISSAIRE  9 

DOC.   DE  LA  SESSION   No  62 

eant  et  le  consommateur.  Aussi  le  fabricant  est-il  toujours  désireux  d'y  avoir  recours. 
Les  fabricants  auxquels  manquent  ce  point  d'appui  doivent  en  rechercjier  d'autres  et  recou- 
rir à  des  moyens  plus  dispendieux  pour  écouler  avec  profit  leurs  marchandises.  Le 
fabricant,  à  qui  il  n'est  pas  possible  de  compter  sur  le  marchand  de  gros  pour  la  fabrication 
de  ses  marchandises,  est  forcé  de  dépenser  davantage  pour  les  mettre  à  la  portée  du  mar- 
chand de  détail,  par  l'emploi  d'un  plus  grand  nombre  de  commis-voyageurs  et  de  vendeurs 
à  commission,  par  la  tenue  d'une  plus  grande  comptabilité,  par  l'augmentation  qui  s'en 
suit  du  travail  des  préposés  aux  écritures,  par  le  plus  grand  nombre  des  comptes  à  perce- 
voir, par  le  plus  fort  danger,  conséquemment,  de  subir  des  pertes,  et  par  l'augmentation 
occasionnée  dans  le  coût  du  transport  par  l'envoi  de  plus  petits  colis  de  marchandises.  Le 
montant  supplémentaire  qu'il  peut  exiger  du  marchand  de  détail,  comparé  à  celui  qu'il 
obtient  du  marchand  de  gros,  ne  suffit  pas  à  compenser  les  dépenses  que  lui  impose  ce  mode 
de  concurrence. 

Il  a  été  démontré,  au  cours  de  l'enquête,  qu'il  se  faisait  des  contrats  à  peu  près  sem- 
blables dans  d'autres  branches  de  commerce.  L'étude  de  ces  contrats  serait  interminable, 
car  il  faudrait  en  donner  avis  à  tous  les  intéressés,  afin  qu'ils  puissent  avoir  l'occasion  d'ex- 
pliquer les  circonstances  de  chaque  cas  et  les  conditions  qui  se  rattachent  à  chaque  entre- 
prise commerciale. 

Comme  votre  commissaire  considérait  que  l'examen  des  dits  contrats  ne  le  regardait 
pas,  il  s'est  borné  simplement  à  mentionner  leur  existence. 

Votre  commissaire  a  fait  des  recherches  personnelles  relativement  à  l'opération  du 
statut  de  l'Etat  du  Massachusetts,  intitulé:  "Acte  pour  la  protection  du  commerce",  auquel 
réfère  le  décret  de  l'Exécutif  déjà  mentionné,  et  qui  se  lit  ainsi:— 

Article  I. — Aucune  personne,  maison  de  commerce,  corporation  ou  association,  faisant 
affaire  dans  cet  Etat,  n'imposera,  comme  condition  de  la  vente  de  ses  marchandises,  pro- 
duits ou  effets,  l'obligation  pour  l'acheteur  de  refuser  de  vendre  ou  de  tenir  les  marchandises, 
produits  ou  effets  de  toute  autre  personne,  maison  de  commerce,  corporation  ou  associa- 
tion: Pourvu  que  rien  dans  cet  acte  ne  soit  rédigé  de  manière  à  empêcher  la  nomination 
d'agents,  pour  la  vente  des  marchandises,  produits  ou  effets,  pas  plus  que  la  passation  ée 
contrats  pour  la  vente  exclusive  des  marchandises,  produits  ou  effets. 

Article  IL — Toute  personne,  maison  de  commerce,  corporation  ou  association  de  p<u. 
sonnes,  ou  tout  agent  de  telle  personne,  maison  de  commerce,  corporation  ou  association 
de  personnes,  qui  violera  quelque  clause  de  cet  acte,  sera,  pour  la  première  infraction,  pas- 
sible d'une  amende  de  pas  moins  de  cinquante  et  de  pas  plus  de  cent  dollars,  et,  pour  chaque 
infraction  subséquente,  d'une  amende  de  pas  moins  de  cent  et  de  pas  plus  de  cinq  cents 
dollars,  ou  d'un  terme  d'emprisonnement  dans  la  maison  de  correction  de  pas  plus  d'une 
année,  ou  des  deux  à  la  fois — l'amende  et  la  prison. 

Article  III. — Qp  acte  entrera  en  vigueur  trente  jours  après  qu'il  aura  été  adopté. 

(Acte  de  1901,  chapitre  478.) 

Autant  qu'il  a  été  possible  de  le  constater,  aucune  poursuite  n'a  été  intentée4au  nom 
de  cet  acte  dans  l'Etat  du  Massachusetts,  et  la  cour  d'appel  de  l'Etat  n'a  donc  pas  eu  occa- 
sion de  donner  une  interprétation  quelconque  au  dit  acte. 

C'est  l'opinion  de  votre  commissaire  que  cette  loi,  quand  même  elle  serait  reconnue 
par  le  parlement  du  Canada,  ne  saurait  porter  remède  à  ce  dont  les  pétitionnaires  se  plai- 
gnent. x 

Votre  commissaire  considère,  d'après  l'enquête: 

(1)  Que  le  système  de  contrat  dont  se  plaignent  les  pétitionnaires  existe  en  réalité,  et 
qu'il  est  appliqué  généralement  dans  le  commerce  des  cigarettes  et  du  tabac  au  Canada. 

(2)  Que  les  clauses  de  ces  contrats  ne  sont  contraires  ni  à  la  loi  commune  ni  à  aucun 
statut  jusqu'ici  édicté  par  le  parlement  du  Canada. 

(3)  Qu'à  l'exception  des  compagnies  de  tabac  American  et  Empire,  tous  les  fabricants 
de  cigarettes  et  de  tabac  canadien  éprouvent  un  désavantage  dans  la  distribution  de  leurs 
produits  et  dans  l'exploitation  de  leur  industrie  à  cause  de  l'existence  de  ces  contrats. 
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Quant  à  décider  jusqu'à  quel  point  le  pouvoir  législatif  peut  empiéter  sur  la  liberté  de 
faire  des  contrats  et  jusqu'à  quel  degré  les  statuts  peuvent,  sans  nuire  à  l'intérêt  public, 
porter  atteinte  aux  règlements  commerciaux,  votre  commissaire  est  d'avis  que  toutes  ces 
questions  sont  absolument  du  ressort  du  parlemen  . 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

D.  B.  McTAVISH 

Commissaire. 

Ottawa,  6  avril  1903. 
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A  une  adresse  de  la  Chambre  du  Communes,  datée  du  23  mars  1903, 
demandant  une  copie  de  toute  correspondance,  décrets  du  conseil  ou 
demandes  concernant  l'octroi  ou  la  concession  à  A.  N.  C.  Treadgold 
ou  à  Y Hydraulic  Mining  Syndicate,  ou  à  l'un  des  deux  ou  aux  deux 
ensemble,  de  droits  ou  privilèges  d'exploitation  minière  sur  les 
creeks  Bonanza,  Bear  et  Hunker  ou  leurs  tributaires,  ou  ailleurs  dans 
le  territoire  du  Yukon 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


TELEGRAPHE  DE  LA  COMPAGNIE  DU  PACIFIQUE  CANADIEN. 

Londres,  19  juin  1901. 
A  l'honorable  Clifford  Sifton, 
Ottawa. 

Consentirez-vous  à  exprimer  ce  qui  me  semble  avoir  été  votre  intention  dans  la  troi- 
sième condition  en  remplaçant  les  mots  profit  net  par  le  mot  dividende,  en  insérant  le 
mot  tout  devant  les  mots  le  capital  et  en  substituant,  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article  de  la  lettre  E  du  règlement,  aux  mots  de  l'eau  les  mots  des  quantités  d'eau  pres- 
crites ?  Ces  deux  changements  sont  d'une  importance  vitale  pour  moi.  Répondez  à 
Treadgold  Tom  Tom,  à  Londres. 


Ottawa,  21  juin  1901. 

M.  Walter  Barwick,  C.R., 

Rue  King,  Toronto,  Ont. 

J'ai  reçu  instruction  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'une  ordonnance  en 
date  du  12e  jour  du  mois  courant,  accordant  certains  pouvoirs,  droits  et  privilèges  à 
Malcolm  H.  Orr  Ewing,  A.  C.  N.  Treadgold  et  vous-même  relativement  au  détourne- 
ment des  eaux  de  la  rivière  Klondike,  dans  le  Territoire  du  Yukon,  ainsi  qu'une  copie 
de  l'arrêté  de  l'Exécutif  mentionné  dans  ladite  ordonnance. 

P.  J.  KEYES, 

Secrétaire. 

[Pour  l'ordonnance  et  l'arrêté  de  l'Exécutif  du  12  juin  1901,  mentionnés  plus  haut, 
voir  les  Documents  de  la  session,  n°  81,  année  1902.] 
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Ottawa,  21  juin  1901. 
M  .E.  C.  Senkler, 

Commissaire  des  mines, 

Dawson,  T.Y. 

J'ai  reçu  instruction  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  une  copie  d'une  ordonnance 
en  date  du  12e  jour  du  mois  courant,  accordant  certains  pouvoirs,  droits  et  privilèges  à 
Malcolm  H.  Orr  Ewing,  A.  C.  N.  Treadgold  et  Walter  Barwick,  relativement  au  dé- 
tournement des  eaux  de  la  rivière  Klondike,  dans  le  Territoire  du  Yukon,  ainsi  qu'une 
copie  de  l'arrêté  de  l'Exécutif  mentionné  dans  la  dite  ordonnance. 

P.  J.  KEYES, 

Secrétaire. 


HOTEL  DU   GOUVERNEMENT   A   OTTAWA, 

Ce  29e  jour  de  juin  1901. 
Présent. 
SON  EXCELLENCE  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  EN  CONSEIL. 

Attendu  que  la  demande  faite  par  Malcolm  H.  Orr  Ewing,  de  Malvern  (Angleterre), 
A.  N.  C.  Treadgold,  de  Londres  (Angleterre)  et  Walter  Barwick,  de  Toronto,  Ontario, 
le  31  mai,  relativement  à  l'établissement  d'ouvrages  hydrauliques  ayant  pour  objet  de 
fournir  l'eau  nécessaire  à  l'exploitation  de  dépôts  aurifères,  aujourd'hui  non  exploités 
faute  d'eau,  dans  le  territoire  du  Yukon,  a  été  accordée  par  un  arrêté  de  l'Exécutif,  en 
date  du  12  juin  1901,  et 

Attendu  que  les  postulants  demandent  maintenant  que  leur  requête,  dont  une  copie 
est  annexée  au  décret  de  l'Exécutif  ci-dessus  mentionné,  soit  modifiée,  et  qu'il  est  à  pro- 
pos d'accorder  ladite  demande  ; 

Il  a  plu  en  conséquence  au  Gouverneur  général  en  conseil  d'ordonner  et  il  ordonne 
par  le  présent  que  ledit  arrêté  de  l'Exécutif,  en  date  du  12  juin  1901,  ci-dessus  mention- 
né, soit  modifié  et  est  par  le  présent  modifié,  en  sustituant  le  mot  "  dividende  "  aux  mots 
"  profit  net  "  dans  la  huitième  ligne  de  l'article  3  des  conditions  attachées  à  l'octroi  de 
leur  demande,  en  insérant  le  mot  "  tout  "  avant  les  mots  "  le  capital  "  dans  la  neuvième 
ligne  dudit  article  et  en  remplaçant  les  mots  "  de  l'eau  "  par  les  mots  "  des  quantités 
d'eau  prescrites  "  dans  l'article  de  la  lettre  "  E  "  du  règlement  annexé  audit  arrêté  de 
l'Exécutif. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Bureau  du  sous -commissaire  des  mines, 

Dawson,  T.  Y.,  16  juillet  190L 
Au  secrétaire 

du  ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa. 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  21e  jour  du  mois  dernier,  me 
transmettant  une  copie  de  l'arrêté  de  l'Exécutif  n°   1293,  ainsi  qu'une  copie   d'une 
ordonnance,  n°  1294,  tous  deux  en  date  du  12  juin  1901  et  portant  respectivement  les 
attestations  suivantes  : 

"  Je  certifie  par  le  présent  que  l'arrêté  de  l'Exécutif  ci-inclus  a  été  reçu  à  mon 
bureau  !<•  1."»  juillet  et  y  a  été  affiché  le  15." 

"  Je  certifie  par  le  présent  que  l'arrêté  de  l'Exécutif  ci-inclus  a  été  reçu  à  mon 
bureau  V  15  juillet  et  y  a  été  affiché  le  16." 

J.  LANGLOIS  BELL, 

Sous-commissaire  des  mines. 
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M.  E.  C.  Senkler,  Ottawa,  19  juillet  1901. 

Commissaire  des  mines, 

Dawson,  T.Y. 
J'ai  reçu  instruction  de  vous  dire  que  le  21e  jour  du  mois  dernier  une  copie  d'une 
ordonnance  en  date  du  L2e  jour  du  même  mois,  accordant  certains  pouvoirs,  droits  et 
privilèges  à  Malcolm  H.  Orr  Ewing,  A.  N.  C.  Treadgold  et  Walter  Barwick,  relative- 
ment au  détournement  des  eaux  ainsi  qu'une  copie  d'un  arrêté  de  l'Exécutif  mention- 
né dans  ladite  ordonnance,  vous  a  été  transmise.  Je  vous  envoie  sous  ce  pli  une  copie 
d'un  arrêté  de  l'Exécutif  en  date  du  29e  jour  du  mois  dernier,  modifiant  l'arrêté  du  12 
juin  1901. 

P.  G.  KEYES, 

Secrétaire. 

Ottawa,  19  juillet  1901. 
M.  Walter  Barwick,  CE., 

Eue  King,  Toronto,  Ontario, 

Je  reçois  instruction  de  vous  dire  que  le  21e  jour  du  mois  dernier  une  copie  d'une 
ordonnance  en  date  du  12e  jour  du  même  mois,  accordant  certains  pouvoirs,  droits  et 
et  privilèges  à  Malcolm  H.  Orr  Ewing,  A.  N.  C.  Treadgold  et  vous-même,  relativement 
au  détournement  des  eaux  de  la  rivière  Klondike,  dans  le  territoire  du  Yukon,  vous  a 
été  transmise  ainsi  qu'une  copie  d'un  arrêté  de  l'Exécutif  mentionné  dans  ladite  ordon- 
nance. Je  vous  envoie  sous  ce  pli  une  copie  d'un  arrêté  de  l'Exécutif  en  date  du  29e 
jour  du  mois  dernier,  modifiant  l'arrêté  du  12  juin  1901. 

P.  G.  KEYES, 

Secrétaire. 

Au  secrétaire 

du  ministère  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

J'éprouve  une  certaine  difficulté  à  interpréter  l'article  10  de  l'arrêté  de  l'Exécutif 
-accordant  à  Treadgold  et  autres  le  privilège  d'établir  des  ouvrages  hydrauliques  dans 
(la  rivière  Klondike.  Je  me  demande  si  par  cet  arrêté  le  ministère  à  l'intention  d'ac- 
corder à  Treadgold  et  autres  un  droit  exclusif  à  tous  les  lots  miniers  qui  rentrent  clans 
Je  domaine  public  sur  les  creeks  Bonanza,  Bear  et  Hunker.  Depuis  que  cet  arrêté  de 
l'Exécutif  est  entré  en  vigueur,  je  n'ai  pas  permis  à  de  nouveaux  concessionnaires 
■d'acquérir  par  voie  d'inspection  aucun  lot  minier  qui  a  été  abandonné  sur  ces  creeks, 
•et  je  suis  d'avis  que  c'est  l'intention  du  ministère  de  réserver  ces  lots  pour  Treadgold 
et  autres.  On  devrait,  je  crois,  me  communiquer  par  le  télégraphe  l'opinion  du  mi- 
nistre dès  la  réception  de  cette  lettre  afin  que  les  nouveaux  concessionnaires  puissent 
connaître  au  plus  tôt  quelle  est  la  véritable  intention  du  gouvernement. 

E.  C.  SENKLEE, 

Commissaire  des  mines. 

COMPAGNIE  DU  TELEGEAPHE  "  GEEAT  NOETH-WESTEEN." 

A  H.  B.  McGiverin,  3  août  1901. 

Ottawa. 

De  New-York. 

Procurez-vous  copie  certifiée  de  deux  légers  amendements  à  la  concession  hydrauli- 
que accordée  le  9  juillet.  Transmettez-la  aujourd'hui  par  la  poste  à  l'hôtel  Queen,  à 
Toronto. 

TEEADGOLD, 

Hôtel  Manhattan. 
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A  l'honorable  Clifford  Sifton, 
Ministre  de  l'Intérieur, 

Ottawa. 
L'article  10  de  la  concession  hydraulique  en  faveur  de  Treadgold,  donne-t-il  en  pur 
don  au  concessionnaire  les  lots  miniers  abandonnés,  ou  le  concessionnaire  doit-il  les- 
acquérir  par  voie  d'inscription  et  les  exploiter  dans  les  mêmes  conditions  que  les  mi- 
neurs autorisés  ?    D'après  l'opinion  d'un  homme  de  loi  et  à  mon  avis  cet  article  ne  lui 
confère  pas  un  droit  exclusif.    Répondez. 

E.  C  SENKLER. 

TELEGRAMME. 

Ministère  de  l'Intérieur, 
E.  G.  Senkler,  Ottawa,  14  août  1901. 

Commissaire  des  mines, 

Dawson,  T.Y. 
Les  lots  miniers  abandonnés  sur  les  creeks  Bonanza,  Bear  et  Hunker  ne  doivent  pas 
être  concédés  jusqu'à  ce  que  la  Compagnie  Treadgold  se  soit  conformée  aux  dispositions 
du  décret  de  l'Exécutif. 

PERLEY  G.  KEYES. 

M.  E.  C.  Senkler,  Ottawa,  21  août  1901. 

Commissaire  des  mines, 
Dawson,  T.Y. 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  23  du  mois  dernier,  sous  le  nu- 
méro 1526,  concernant  l'arrêté  du  conseil  des  ministres,  en  date  du  12  juin  dernier  , ac- 
cordant certains  privilèges  à  MM.  Ewing,  Treadgold  et  Barwick,  et  de  vous  dire  qu'en 
réponse,  la  dépêche  suivante  vous  a  été  adressée  : — 

"  Les  lots  miniers  abandonnés  sur  les  creeks  Bonanza,  Bear  et  Hunker  ne  doivent 
pas  être  concédés  jusqu'à  ce  que  la  Compagnie  Treadgold  se  soit  conformée  aux  dispo- 
sitions du  décret  de  l'Exécutif." 

En  vertu  des  dispositions  du  susdit  décret,  tous  les  lots  miniers  abandonnés  sur  les 
creeks  Bonanza,  Bear  et  Hunker  et  leurs  tributaires  doivent  être  réservés  jusqu'à  ce 
qu'on  sache  si  la  compagnie  remplit  ses  engagements. 

P.  G.  KEYES, 

Secrétaire. 

TELEGRAMME. 

Ministère  de  l'Intérieur, 
M.  E.  C.  Senkler,  Ottawa,  6  septembre  1901. 

Commissaire  des  mines, 
Dawson,  T.Y. 

En  ce  qui  a  trait  à  l'article  10  du  décret  de  l'Exécutif  concernant  la  concession 
Ewing-Treadgold,  voici  la  ligne  de  conduite  à  suivre  :  Les  lots  miniers  peuvent  être 
acquis  par  voie  d'inscription  par  les  mineurs  ordinaires  comme  si  cet  arrêté  n'avait  pas 
été  rendu  ;  les  inscriptions  doivent  se  faire  de  la  manière  usuelle  ;  cet  arrêté  ne  fait 
ni  n'autorise  aucune  réserve.  L'article  10  ne  confère  aux  concessionnaires  que  le  droit 
de  jalonner  les  lots  miniers  abandonnés  et  de  les  acquérir  par  voie  d'inscription  de  la 
même  manière  que  tout  autre  mineur  autorisé  peut  le  faire.  Si  la  Compagnie  Ewing- 
Treadgold  demande  à  acquérir  par  voie  d'inscription  aucun  de  ces  lots  miniers  aban- 
donnés, vous  exigerez  qu'elle  le  désigne  et  le  jalonne  et  qu'elle  observe  toutes  les  forma- 
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lités  prescrites  dans  chaque  cas  particulier,  sauf  celle  qui  a  trait  au  paiement  de  l'ho- 
noraire d'inscription.  Faites  immédiatement  connaître  ces  instructions  au  public  afin 
d'éviter  tout  malentendu  ;  laissez  aussi  savoir  au  public  que  les  dispositions  de  cet  ar- 
rêté de  l'Exécutif  n'annulent  pas  les  droits  qu'ont  les  mineurs  et  les  compagnies  mi- 
nières d'obtenir  l'usage  gratuit  de  l'eau  sous  l'autorité  des  règlements  relatifs  au  détour- 
nement de  l'eau  pour  fins  minières. 

CLIFFORD    SIFTON, 

Ministère  de  l'Intérieur, 
M.  E.  C.  Senkler,  Ottawa,  16  septembre  1901. 

Commissaire  des  mines, 
Dawson,  T.Y. 

.Relativement  à  l'arrêté  de  l'Exécutif,  en  date  du  12  juin  dernier,  conférant  certains 
privilèges  à  MM.  Ewing-Treadgold  et  Barwick,  j'ai  l'honneur  de  vous  apprendre  que 
le  ministre  a  mis  à  l'étude  l'article  10  du  dit  arrêté  et  qu'il  a  décidé  que  l'interprétation 
de  cet  article  par  vous  et  par  votre  avocat,  telle  qu'expliquée  dans  votre  dépêche  du  2<? 
jour  du  mois  dernier,  est  la  bonne.  En  conformité  de  cette  décision,  la  dépêche  suivante 
vous  a  été  adressée  le  6  courant  : — 

En  ce  qui  a  trait  à  l'article  10  du  décret  de  l'Exécutif  concernant  la  concession 
EwingTreadgold,  voici  la  ligne  de  conduite  à  suivre  :  Les  lots  miniers  peuvent  être  ac- 
quis par  voie  d'inscription  par  les  mineurs  ordinaires  comme  si  cet  arrêté  n'avait  pas  été 
rendu  ;  les  inscriptions  doivent  se  faire  de  la  manière  usuelle  ;  cet  arrêté  ne  fait  ni 
n'autorise  aucune  réserve.  L'article  10  ne  confère  aux  concessionnaires  que  le  droit  de 
jalonner  les  lots  miniers  abandonnés  et  de  les  acquérir  par  voie  d'inscription  de  la  même 
manière  que  tout  autre  mineur  autorisé  peut  le  faire.  Si  la  Compagnie  Ewing-Tread- 
gold demande  à  acquérir  par  voie  d'inscription  aucun  de  ces  lots  miniers  abandonnés, 
vous  exigerez  qu'elle  le  désigne  et  le  jalonne  et  qu'elle  observe  toutes  les  formalités  pres- 
crites dans  chaque  cas  particulier,  sauf  celle  qui  a  trait  au  paiement  de  l'honoraire 
d'inscription.  Faites  immédiatement  connaître  ces  instructions  au  public  afin  d'éviter 
tout  malentendu  ;  laissez  aussi  savoir  au  public  que  les  dispositions  de  cet  arrêté  de 
l'Exécutif  n'annulent  pas  les  droits  qu'ont  les  mineurs  et  les  compagnies  minières  d'ob- 
tenir l'usage  gratuit  de  l'eau  sous  l'autorité  des  règlements  relatifs  au  détournement  de 
l'eau  pour  fins  minières. 

P.  G.  KEYES, 

Secrétaire. 

Bureau  du  commissaire  des  mines  du  Territoire  du  Yukon. 
Au  secrétaire  Dawson,  T.Y.,  15  octobre  1901. 

du  ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa. 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  14  août  au  commissaire  des 
lines  concernant  l'arrêté  de  l'Exécutif  dans  l'affaire  Treadgold,  ainsi  que  de  la  dépê- 
che du  ministre  en  date  du  6  septembre  touchant  le  même  sujet  et  des  lettres  du  miuis- 
tère  en  date  du  21  août  et  du  16  septembre,  sous  le  numéro  69412  T.  et  M. 

DUFFEEIN  PATULLO, 
Sous-commissaire  intérimaire  des  mines. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son 
Excellence  le  7  décembre  1901. 

Sur  un  rapport  en  date  du  30  novembre  1901,  présenté  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur et  représentant  au  sujet  de  l'arrêté  de  l'exécutif  du  12  juin  1901,  conférant  cer- 
tains droits  et  privilèges  à  MM.  Malcolm  H.  Orr  Ewing,  A.  N.  C.  Treadgold  et  Walter 
Barwick,  que  les  concessionnaires  ont  demandé  certaines  modifications  de  l'arrêté  de 
l'exécutif. 
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Le  ministre  ^opose  les  modifications  suivantes  dudit  arrêté  de  l'Exécutif: — 

L'article  3  dudit  arrêté  de  l'exécutif  est  par  le  présent  modifié  par  l'addition  des 
mots  suivants  :  Relativement' au  cours  d'eau  connu  sous  le  nom  de  Rock  Creek,  ledit 
droit  sera  droit  antérieur  jusqu'à  concurrence  de  2,500  pouces  de  mineur., 

L'article  10  dudit  arrêtô  de  l'Exécutif  est  par  le  présent  rescindé  et  remplacé  par  le 
euivant  : 

10.  Le  droit,  subordonné  à  nul  paiement  autre  que  celui  de  la  redevance  (royalty) 
•prescrite  sur  la  production,  d'acquérir  par  voie  d'inscription  et  d'exploiter  tous  les  lots 
miniers  qui  sont  ou  qui  pourront  être  à  l'avenir  abandonnés  sur  les  creeks  Bonanza, 
Bear  et  Hunker  et  leurs  tributaires. 

Tous  ces  lots  miniers  seront  regardés  comme  dévolus  aux  concessionnaires  le  pre- 
mier jour  de  janvier  1902,  mais  les  concessionnaires  ne  recevront  leur  inscription  pour 
aucun  de  ces  lots  avant  d'avoir  dépensé  la  somme  de  $250,000  ainsi  que  prescrit  par  le 
présent,  et  ils  n'exploiteront  aucun  desdits  lots  miniers  avant  de  s'être  conformés  aux 
'dispositions  de  la  Condition  2,  relativement  à  la  livraison  d'un  débit  de  deux  mille 
(2,000)  pouces  de  mineur.  A  défaut  de  la  livraison  d'un  débit  d'eau  d'un  volume  égal  à 
'2,000  pouces  de  mineur  tel  que  prescrit  dans  la  Condition  2,  les  concessionnaires  seront 
déchus  de  leur  droit  au  dit  lot  minier. 

La  Condition  2  se  rattachant  à  l'article  13  dudit  arrêté  de  l'Exécutif  est  par  le 
présent  abrogée  et  remplacée  par  la  suivante  :  Les  concessionnaires  livreront  dans  les 
limites  du  district  pendant  l'été  de  1905,  au  1er  juillet  1905  au  plus  tard,  un  débit  d'eau 
de  2,000  pouces  de  mineur,  égal  à  3,000  pieds  cubes  par  minute  pour  être  distribué  le 
long  de  la  ligne  d'une  conduite  construite  à  partir  de  l'entrée  de  la  vallée  du  Bonanza 
jusqu'aux  Grand-Forks,  à  une  élévation  au-dessus  du  creek  Bonanza  de  nature  à  four- 
nir une  pression  égale  à  une  colonne  d'au  moins  300  pieds  à  tout  endroit  le  long  de  la- 
dite conduite.  Ce  débit  sera  maintenu  continuellement  et  sera  disponible  durant  au 
moins  soixante  jours  de  ladite  saison  et  de  chaque  saison  subséquente  pendant  la  durée 
{du  présent  privilège  telle  que  stipulée  au  numéro  7  das  présentes  Conditions,  et  à  dé- 
faut les  droits  exclusifs  et  antérieurs  des  concessionnaires  cesseront  et  prendront  fin. 

Au  cas  d'accident  inévitable  aux  machines  et  ouvrages  des  concessionnaires,  ceux- 
-ci  auront  droit,  sans  déchéance,  à  un  temps  raisonnable  pour  faire  les  réparations  né- 
cessaires ;  toutefois  si  des  inondations,  la  guerre,  des  troubles  civils,  des  grèves,  des 
accidents  aux  machines  ou  aux  ouvrages,  ou  l'action  de  la  Providence  ou  autres  causes 
indépendantes  de  la  volonté  des  concessionnaires,  leur  causent  des  délais  ou  nuisent  à 
leurs  opérations  et  les  empêchent  de  se  conformer  aux  conditions  du  présent  article,  ils 
auront  droit  à  des  délais  égaux  aux  retards  qu'ils  auront  subis. 

La  Condition  3  attachée  au  dit  article  13  est  par  le  présent  abrogée  et  remplacée 
par  ce  qui  suit  : 

3.  Les  concessionnaires  fourniront  de  l'eau  aux  propriétaires  de  claims  dans  les 
limites  du  district  assujetti  au  règlement  ci-dessous. 

Ce  qui  suit  sera  inséré  dans  le  dit  arrêté  de  l'Exécutif  après  la  dite  condition  nu- 
méro 3  : 

3a.  En  aucun  temps  après  le  31  décembre  1905,  si  les  concessionnaires  se  sont  con- 
formés aux  termes  de  la  condition  numéro  2,  telle  que  ci-dessus,  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur pourra,  relativement  à  toute  partie  du  district,  excepté  celles  déjà  à  cette  date 
servies  par  les  ouvrages  des  concessionnaires,  exiger  de  ceux-ci  qu'ils  déclarent  s'ils  en- 
tendent pousser  la  construction  de  leurs  ouvrages  de  façon  à  fournir  un  débit  raisonna- 
ble d'eau  pour  les  besoins  des  mines  dans  ladite  partie  du  district  ou  abandonner  pour 
(ladite  partie  leur  droit  exclusif  de  fournir  l'eau  ;  et  si,  dans  les  six  mois  à  compter  de 
la  réception  de  Favis  de  la  volonté  du  ministre,  les  concessionnaires  ne  sont  pas  prêts  à 
procéder  à  la  construction  d'ouvrages  de  nature  à  fournir  un  débit  raisonnable  d'eau 
pour  la  dite  partie  du  district,  le  droit  exclusif  des  concessionnaires  relativement  à  cette 
parti  du  district  pourra  être  révoqué  et  annulé  par  arrêté  de  l'Exécutif. 

Le  règlement  F  dudit  arrêté  de  l'Exécutif  est  par  le  présent  révoqué  et  remplacé 
par  ce  qui  suit  : 
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F.  Les  concessionnaires  n'auront,  sur  nul  claim  de  mine  alluviale,  le  droit  d'exiger 
plus  de  25  centins  par  pouce  de  mineur  par  heure. 

Ce  qui  suit  prendra  place  ensuite  dans  ledit  arrêté  de  l'exécutif  comme  règlement 
G  : 

G.  Chaque  fois  que  les  concessionnaires  détournent  et  prennent  de  l'eau  d'un  creek 
ou  tributaire,  les  mineurs  autorisés  sérieux  qui  exploitent  des  claims  sur  ce  creek  ou 
^tributaire  en  aval  de  tout  endroit  d'où  les  concessionnaires  détournent  et  prennent  de 
l'eau  de  ce  creek  ou  tributaire,  pourront  collectivement  exiger  des  concessionnaires 
qu'ils  laissent  dans  ce  creek  ou  tributaire,  pour  l'usage  des  mineurs  autorisés  dans  l'ex- 
ploitation de  leurs  claims,  la  quantité  légale  d'eau  coulant  naturellement  dans  ce  creek 
ou  tributaire  à  la  prise  d'eau  des  concessionnaires,  ainsi  que  prescrit  par  l'article  6  du 
«règlement  pour  le  détournement  de  l'eau  dans  le  territoire  du  Yukon,  portant  la  date 
du  3  août  1898. 

Les  plans  des  ouvrages  des  concessionnaires  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'Exé- 
'cutif  avant  que  les  travaux  soient  commencés. 

Le  comité  soumet  la  recommandation  qui  précède  à  l'approbation  de  Son  Excel- 
lence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Grenier  du  Conseil  privé. 

Toronto,  20  décembre  1901. 
Au  secrétaire 

du  ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa. 
Je  vous  serai  très  oblige  si  vous  me  transmettez   une   copie   du   dernier    arrêté   de 
l'Exécutif  modifiant  l'arrêté  du  12  juin  1901  conférant  à  M.  Malcolm  H.  Orr-Ewing  et 
•autres  certains  droits  relatifs  à  l'établissement  d'ouvrages  hydrauliques  dans  le  district 
du  Klondike.     J'ai  déjà  reçu  une  copie  de  l'arrêté  correctif  rendu  le  29  juin  1901. 

WALTER  BARWICK. 

Ottawa,  10  janvier  1902. 
Hon.  J.  H.  Ross, 

Commissaire, 

Dawson,  T.Y. 
J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  pour  votre  gouverne  une  copie  d'un 
arrêté  de  l'Exécutif,  en  date  du  7e  jour  du  mois  dernier,  modifiant  l'arrêté  du  12  du 
même  mois,  conférant  certains  drotis  et  privilèges  à  MM.  Ewink,  Treadgold  et  Bar- 
wick.    Veuillez  en  avertir  le  Commissaire  des  mines. 

P.  G.  KEYES, 

Secrétaire. 

[Pour  l'arrêté  de  l'Exécutif  en  date  du  7  décembre  1901,  voir  les  Documents  de  la 
session,  n°  81,  année  1902.] 

Ottawa,  10  janvier  1902. 
M.  Walter  Barwick, 

Avocat,  etc. 
18  et  20  rue  King,  ouest,  Toronto,  Ont 
En  réponse  à  votre  lettre  du  20  du  mois  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
ci-inclus  une  copie  d'un  arrêté  de  l'Exécutif,  en  date  du  septième  jour  du  même  mois, 
modifiant  l'arrêté  du  12  juin   dernier    conférant    certains    droits  et  privilèges  à  MM. 
Ewing  et  Treadgold  et  à  vous-même. 

P.  G.  KEYES, 

Secrétaire. 
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Bureau  du  commissaire 

Dawson,  T.Y.,  15  février  1902. 

Au  secrétaire 

du  ministère  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

J'ai  reçu  instruction  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  10  janvier,  sous  le  nu- 
méro 69412  T.  et  M.,  transmettant  une  copie  d'un  arrêté  de  l'Exécutif,  en  date  du  7e 
jour  du  mois  dernier,  modifiant  l'arrêté  du  12  juin  dernier  conférant  certains  droits  et 
privilèges  à  MM.  Ewing,  Treadgold  et  Barwick. 

J.  R.  BROWN, 

Secrétaire  du  Territoire. 


Extraits  du  Daily  News,  de  Dawson,  édition  du  jeudi,  13  janvier  1902. 
ACCAPAREMENT  COLOSSAL  DES  MINES  ET  DE  L'EAU  PAR  TREADGOLD. 

Cela  signifie  que  les  creeks  Eldorado,  Hunker,  Bear,  Last-Chance,  Gold-Bottom  et 
tous  leurs  tributaires  ne  peuvent  être  concédés.  Chaque  lot  minier  abandonné  dans  les 
limites  de  ce  vaste  territoire,  fait  retour  aux  concessionnaires  sous  l'autorité  d'un  arrêté 
de  l'Exécutif.  On  met  de  côté  les  droits  existants  quant  à  l'usage  de  l'eau  et  on  confère 
un  droit  de  priorité  dans  les  eaux  du  creek  Rock  pour  une  quantité  d'eau  égale  à  deux 
mille  cinq  cents  pouces  de  mineur.  Les  mineurs  ne  peuvent  plus  détourner  le  cours  de 
l'eau  sauf  pour  leur  propre  usage.  Ce  monopole  inique  entravera  les  progrès  de  la  divi- 
sion Bonanza  du  district  du  Yukon,  et  il  paralysera  dans  la  même  mesure  le  commerce 
de  la  cité. 

Enfin,  la  coterie  des  spéculateurs  étrangers  est  parvenue  à  son  but.  Grâce  aux 
efforts  continus  de  l'un  d'entre  eux,  Walter  Barwick,  avocat  de  Toronto,  Treadgold  et 
ses  deux  associés  ont  réussi  à  accaparer  tous  les  lots  miniers  qui  sort  ou  seront  abandon- 
nés le  long  de  chaque  creek  dans  la  partie  la  plus  riche  du  district  du  Klondike. 

Les  lots  miniers  des  creeks  Bonanza,  Hunker,  Last-Chance,  Gold-Bottom  et  de  tous 
les  cours  d'eau  et  des  ravins  profonds,  leurs  tributaires  ne  sont  plus  concédés.  Des  cen- 
taines de  cours  d'eau  arrosant  chacun  des  centaines  de  claims,  qui  sont  abandonnés 
par  vingtaines  chaque  semaine,  ne  peuvent  plus  être  concédés  de  nouveau  mais  devien- 
nent immédiatement  la  propriété  du  syndicat  Treadgold,  sans  effort,  sans  concurrence 
et  sans  une  juste  indemnité. 

Ce  gigantesque  accaparement  a  été  tenté  il  y  a  quelque  temps  et  l'accès  du  terri- 
toire a  été  interdit,  mais  le  News  fit  observer  que  les  concessionnaires  étaient  obligés 
dans  chaque  cas  de  prendre  posession  des  claims  abandonnés,  ce  qui  les  obligeait  à  les 
jalonner  auparavant,  établissant  ainsi  la  concurrence  avec  les  mineurs  autorisés  qui 
avaient  une  égale  chance  de  se  rendre  sur  les  lieux  les  premiers.  Les  revendications  du 
News  furent  reconnues  justes  et  légales  et  le  territoire  fut  rouvert  aux  prospecteurs. 

Cependant,  un  nouvel  arrêté  de  l'Exécutif  a  été  rendu  et  les  mots  "  prendre  posses- 
sion "  ont  été  supprimés  et  remplacés  par  d'autres  qui  transfèrent  directement  aux  con- 
cessionnaires les  mots  miniers  dès  qu'ils  sont  abandonnés. 

Pour  cette  vaste  concession  qui  leur  confère  les  meilleures  mines  de  ce  district  et  le 
droit  exclusif  de  vendre  l'eau,  les  concessionnaires  ne  sont  obligés  que  de  payer  la  som- 
me de  $250,000  avant  la  fin  de  décembre  prochain,  et  ils  doivent  dépenser  cette  somme 
pour  les  fins  de  la  concession,  non  pas  nécessairement  dans  ce  pays.  L'argent  doit  être 
dépensé  dans  la  poursuite  de  l'entreprise,  quelle  que  soit  la  signification  de  cette  ex- 
pression. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  même  jour  a  été  rendu  un  autre  arrêté  de  l'Exécutif  qui  en- 
lève au  mineur  le  droit  de  détourner  plus  d'eau  qu'il  n'en  a  besoin  lui-même.  Il  ne  peut 
plus  vendre  le  surplus.  Le  syndicat  Treadgold  doit  seul  avoir  le  droit  de  vendre  cette 
marchandise. 
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Afin  de  favoriser  les  desseins  des  concessionnaires,  le  territoire  a  été  définitivement 
réservé  et  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  relocations  dans  la  superficie  comprise  entre  la 
ligne  noire  tracée  sur  la  carte  ci-jointe. 

Les  privilèges  accordés  au  syndicat  Treadgold  comprennent  même  l'acquisition  des 
eaux  du  cours  d'eau  connu  sous  le  nom  de  Rock-Creek,  pour  lesquelles  des  concessions 
hydrauliques  ont  déjà  été  accordées;  cependant,  un  arrêté  de  l'Exécutif  lui  accorde  un 
droit  antérieur  à  ceux  des  concessionnaires  ordinaires  qui  ont  à  en  souffrir. 

Quel  sera  l'effet  de  cette  concession  au  point  de  vue  du  commerce  ?  Que  penseront 
les  marchands  et  que  doivent-ils  faire  ?  Que  diront  les  mineurs  qui  ont  acheté  le  droit 
d'exploiter  un  claim  dans  le  district  dont  l'accès  est  interdit  ?  Toutes  ces  questions 
sont  d'une  importance  suprême  et  la  situation  est  tellement  grave  que  des  mesures  doi- 
vent être  prises  immédiatement,  autrement  elle  sera  irrémédiablement  compromise. 

S'il  n'existait  pas  de  nécessité  auparavant  d'avoir  un  représentant  au  Parlement, 
'cette  nécessité  existe  aujourd'hui  et  il  faut  empêcher  de  pareils  scandales. 

Dawson,  T.Y.,  13  février  1902. 
MM.  Wood,  Vallence  et  Cie, 

Hamilton,  Ontario. 

Nous  vous  adressons  un  numéro  d'un  journal  de  Dawson  où  vous  trouverez  un  ar- 
ticle marqué  au  crayon  et  que  nous  désirons  signaler  à  votre  attention. 

L'état  de  choses  actuel,  s'il  se  continue,  aura  pour  effet  d'interdire  au  mineur  et 
au  prospecteur  l'accès  des  deux  tiers  de  notre  région  aurifère  qui,  pendant  deux  ou  trois 
•ans  à  venir,  et  peut-être  plus  longtemps  encore,  ne  subira  pas  le  moindre  développe- 
ment, et  d'affaiblir  dans  une  proposition  de  25  à  50  pour  100  toutes  les  branches  du 
commerce.  Vous  ne  sauriez  assurément  porter  assez  peu  d'intérêt  au  développement  et 
'à  l'avancement  de  cette  région  pour  voir  d'un  œil  indifférent  un  tel  défi  porté  aux  con- 
venances en  matière  d'administration. 

Cette  affaire  intéresse  directement  tous  les  manufacturiers,  tous  les  négociants  en 
gros  du  Canada,  et  nul  d'entre  eux  ne  devrait  avoir  de  repos  tant  que  le  présent  état  de 
choses  ne  sera  pas  disparu. 

Cette  manière  de  gérer  les  affaires  du  Yukon  a  eu  pour  effet  de  chasser  de  cette  ré- 
gion plus  de  8,000  prospecteurs  honnêtes  et  respectueux  des  lois,  venus  de  l'Angleterre, 
du  Canada,  de  l'Australie  et  des  Etats-Unis,  et  si  le  présent  état  de  choses  se  maintient, 
il  ne  restera  presque  plus  de  trace  de  ce  qui  fut  un  jour  un  centre  de  richesse  et  de 
prospérité. 

S'il  vous  était  donné  de  venir  avec  nous  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  creeks,  vous  ver- 
riez que,  grâce  à  cette  concession,  d'immenses  étendues  de  terrain  restent  inexploitées, 
tandis  que  les  terrains  contigus  ressemblent  à  des  ruches  humaines  tant  y  est  grande 
l'activité  que  l'on  apporte  à  la  recherche  de  l'or. 

Nous  ne  nous  exagérons  point  la  situation.  Nous  avons  gardé  le  silence  jusqu'à 
présent,  mais  il  est  temps  que  la  population  entière  du  territoire  du  Yukon — hommes, 
femmes  et  enfants — proteste  contre  une  mesure  qui  constitue  une  menace  contre  sa 
prospérité  et  contre  ses  foyers. 

Espérant  que  vous  voudrez  bien  accorder  votre  attention  à  cette  affaire  et  agir  en 
conséquence. 

HOLME,  MILLER  et  CIE. 

Extrait  du  Morning  Sun,  de  Dawson,  éditeur  du  14  février  1902. 

LE  GIGANTESQUE  MONOPOLE  SERA  MIS  AU  JOUR  DANS  UNE  ASSEM- 
BLEE PUBLIQUE. 

CE  que  cela  signifie. 

Un  territoire  de  trois  cent  cinquante  milles  carrés  de  superficie. 
Deux  cent  vingt-cinq  mille  acres  carrées. 
Vingt  mille  dollars  de  recettes  par  jour. 
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Cinq  cent  vingt  mille  dollars  de  recettes  par  mois. 

Trois  millions  cent  vingt  mille  dollars  de  recettes  en  six  mois. 

Dix  millions  de  recettes  en  trois  ans. 

Trois  mille  huit  cents  redélimitations  l'année  dernière. 

Trois  mille  sept  cents  réinscriptions  l'année  dernière. 

Perte  de  revenu  pour  le  gouvernement. 

Diminution  dans  les  affaires  des  négociants. 

Réduction  des  valeurs. 

Les  mineurs  quittent  le  territoire. 

La  confiance  s'envole. 

L'opinion  publique  ne  fut  pas  lente  à  se  réveiller  quand  le  News  parut  hier  soir  an- 
nonçant la  première  nouvelle  du  scandale  de  la  tentative  faite  par  Treadgold  et  Com- 
pagnie dans  le  but  d'accaparer  les  mines.  Une  assemblée  publique  fut  bientôt  convo- 
quée pour  lundi  soir,  à  8  heures,  et  la  salle  A.  B.  retenue  pour  cette  occasion.  Tous 
ceux  qui  ont  des  intérêts  dans  le  pays  devraient  se  trouver  là  pour  appuyer  la  résolution 
qui  sera  soumise  à  l'approbation  de  l'assistance. 

La  carte  publiée  hier  par  le  Daily  News,  et  indiquant  jusqu'à  quel  point  la  conces- 
sion rl  readgold  doit  entraver  le  développement  du  district  minier  de  Dawson,  consti- 
tuait une  leçon  de  choses  qui  a  vraisemblablement  plus  contribué  à  soulever  l'opinion 
publique  contre  la  création  de  ce  monopole  inique  que  les  meilleurs  raisonnements  pas- 
sés et  à  venir. 

Les  mineurs  se  sont  réunis  par  groupes  hier  soir  et  ce  matin;  se  gravant  la  carte 
dans  la  mémoire,  ils  devisaient  des  effets  de  cette  concession  sur  leurs  intérêts  indivi- 
duels. Les  marchands  se  demandaient  également  les  uns  aux  autres  s'ils  ne  pourraient 
pas  trouver  un  moyen  d'empêcher  qu'on  entrave  les  progrès  de  ce  vaste  district  minier 
pendant  les  deux  ou  trois  années  prochaines,  et  ils  soutenaient  que  la  cessation  des  ex- 
ploitations minières  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  cité  nuirait  gravement  au  com- 
merce. 

La  carte  indique  que  cette  concession  porte  sur  un  territoire  d'environ  350  milles 
carrés,  soit  de  plus  de  225,000  acres.  Elle  fait  aussi  voir  que  cette  partie  est  la  plus 
riche  de  tout  le  territoire  du  Yukon,  tant  sous  le  rapport  du  nombre  des  cours  d'eau 
aurifères  que  sous  cslui  du  développement  minier.  Elle  marque  également  qu'environ 
quatre-vingts  cours  d'eau  ont  été  délimités  et  qu'il  en  reste  un  grand  nombre  d'autres 
qui  n'ont  pas  encore  de  désignation  particulière.  Dans  ce  district  se  trouvent  compris  des 
milliers  de  claims — de  creeks,  de  terrasses  et  de  collines — qui  seraient  *bientôt  concédés 
et  développés  si  l'on  n'avait  pas  dépouillé  le  mineur  individuel  de  ce  territoire  minier 
situé  si  près  de  sa  base  d'alimentation,  pour  en  faire  cadeau  à  ce  riche  syndicat  qui  peut 
le  garder  jusqu'en  1905  sans  même  commencer  à  l'exploiter. 

Que  la  concession  comprenne  un  certain  nombre  de  claims  abandonnés,  cela  n'im- 
porte guère.  Dans  toutes  les  mines  alluviales  il  arrive  que  l'on  délimite  de  nouveau  et 
exploite  avec  profit  des  claims  qui  avaient  été  abandonnés  parce  qu'on  les  considérait 
sans  valeur.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  l'année  dernière,  3,800  mineurs  ont  redéli- 
mité sur  l'Eldorado  des  claims  que  les  pionniers  du  Klondike  avaient  abandonnés.  Voici 
une  liste  des  creeks  et  coulées  que  la  concession  ferme  a  l'exploitation  : — 

BOXANZA-SUPÉRIEURE. 

Tributaires. — Les  coulées  Spring,  Gauvin,  Homestead,  Jim,  Nugget,  O'Neil,  McKay, 
Victoria,  Seven-Pup,  Carmack,  Fork,  Rice,  Ready,  BuWin. 

LAST-CHANCE. 

Tributaires. — Discovery-pup,  Henriettà-pup,  Fifteen-pup. 
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HUNKER. 

Tributaires. — Los  coulées  TIenry,  Bordeloau,  Finn,  Tinhorn,  Hester,  Fifty-four,  le  creek 
Indépendant,  la  coulée  Trilby,  le  creek  Colorado,  les  coulées  Not-much,  Gold 
Bee,  Little-Gem,  Six-Below,  Mint,  May,  Six-Above. 

ELDORADO. 

Tributaires. — Les  coulées  Irish,  French,  Glacier,  Twenty-Seven,  Nugget,  Oro-Graride, 
Gay,  Golden,  Chief. 

BONANZA-INFÉRIEURE. 

Tributaires. — Les  coulées  Examiner,  California,  Lovett,  Trail,  Cripple,  Seventy-Seven, 
Sixty-Seven,  Pure-Gold,  Forty-Nine,  Forty-Four,  Mosquito,  Monte-Christo, 
Fox,  Queen,  American,  Eighteen,  Magnet,  Little-Skookum,  Skookum. 

Creeh  Boulder. — Les  coulées  Byrne,  Campbell,  Dahlman,  Varnah. 

CreeJc  Adams. — La  coulée  Stampede. 

BEAR. 

Le  creek  Lindow. 

GOLD-BOTTON. 

Tributaires. — La  coulée  Ontario,  le  creek  Sodé,  la  coulée  West-Gold-Bottom. 

Il  y  a  en  outre  un  nombre  infini  de  creeks  et  de  coulées  dont  les  noms  n'apparais- 
sent sur  aucune  carte  géographique,  mais  où  se  trouvent  des  claims  dont  un  certain 
nombre  sont  abandonnés  chaque  année. 

Extrait  du  Morning  Sun,  de  Dawson,  édition  du  14  février  1902. 

LA  CONCESSION  TKEADGOLD  JETTE  DANS  L'EMOI  TOUS  LES  HABI- 
TANTS DU  YUKON. 

La  population  entière  de  Dawson  et  des  creeks  est  dans  des  transports  d'excitation 
confinant  à  la  consternation  à  la  pensée  des  effets  profonds  et  étendus  qui  devront  ré- 
sulter de  la  modification  de  la  concession  Treadgold. 

Les  faits  révélés  par  la  publication  de  l'arrêté  de  l'Exécutif  en  son  entier  lui  don- 
nent une  signification  différente  de  celle  que  cette  concession  était  censée  comporter. 

De  l'avis  des  hommes  de  loi  qui  ont  été  consultés,  les  modifications  apportées  à  la 
concession  auront  pour  résultat  de  fermer  à  l'exploitation  tous  les  claims  non  concédés 
de  mine  alluviale  dans  le  Klondike  proprement  dit. 

Hunker,  Bear  et  Bonanza  et  tous  leurs  tributaires,  ainsi  que  les  terrains  adjacents, 
se  trouvent  compris  dans  le  privilège  et  placés  sous  la  coupe  du  grand  syndicat  conces- 
sionnaire. Cela  signifie  tous  les  creeks  d'exploitation  profitable  dans  le  pays  s'écoulant 
dans  la  rivière  Klondike  .  Les  cours  d'eau  qui  se  déservent  dans  les  rivières  Indian  et 
Yukon  sont  les  seuls  exceptés,  et  tous  les  mineurs  du  pays  savent  comme  ils  sont  peu 
nombreux. 

LES  MINES  AURIFÈRES  À  LA  VEILLE  DE  PROGRESSER. 

L'arrêté  a  été  rendu  par  le  Conseil  privé  et  sera  soumis  au  Parlement  qui  s'est  réuni 
hier.  A  moins  que  le  Parlement  ne  refuse  son  approbation,  l'arrêté  de  l'Exécutif  aura 
force  de  loi. 

Il  ne  reste  plus  que  quelques  jours  à  ceux  qui  espèrent  conserver  ce  qu'ils  regardent 
comme  leurs  droits  les  plus  sacrés,  et  la  pieuvre  géante  aura  enserré  dans  ses  tentacule» 
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3e  pays  que  les  pauvres  prospecteurs  ont  conquis  et  ajouté  à  la  liste  des  territoires  dont 
le  Canada  s'enorgueillit.  Une  fois  l'étranglement  en  voie,  elle  dépouillera  le  pays  de  sa 
population  et  filoutera  le  revenu  que  l'administration  retire  de  cette  source. 

ADIEU  L'ESPOIR  DE  NOUVELLES  DECOUVERTES. 

La  nuit  dernière  on  pouvait  difficilement  rencontrer  deux  ou  trois  personnes  ensem- 
ble, ou  des  groupes  plus  nombreux,  sans  entendre  parler  de  la  situation  nouvelle.  Tous 
s'accordaient  à  le  dire,  et  il  serait  oiseux  de  le  nier  ou  de  chercher  à  le  cacher  :  la  con- 
cession Treadgold  va  enlever  au  pays  sa  subsistance. 

Au  cours  de  la  conversation,  aussi  bien  mille  personnes  qu'une  déclarèrent  qu'au 
printemps  elles  s'en  iraient  tenter  fortune  dans  le  Koyukuk  plutôt  que  de  faire  face  aux 
inconvénients  que  leur  présageait  l'imposition  d'un  état  de  choses  plus  que  menaçant. 

Encore  aujourd'hui  il  y  en  a  qui  se  préparent  à  être  les  premiers  à  quitter  Dawson 
•et  à  chercher  de  meilleurs  postes  pour  leurs  affaires  et  toutes  sortes  d'industries  du  côté 
américain  de  la  frontière  où  depuis  si  longtemps  ils  disent  que  les  perspectives  sont  plus 
encourageantes  pour  un  mineur. 

PRIX  ÉNORME  DE  L'EAU. 

Entre  autres  choses,  il  fut  question  de  tenir  des  assemblées  publiques  afin  d'adres- 
ser des  requêtes  au  Parlement,  lui  demandant  de  ne  pas  ratifier  l'arrêté  de  l'Exécutif,  et 
afin  de  s'assurer  du  concours  de  tous  les  avocats  de  Dawson  qui  passent  l'hiver  en  dehors 
•du  Yukon. 

La  population  entière  regrette  que  cette  décision  ait  été  prise  au  moment  où  le  com- 
missaire est  parti  pour  Ottawa  et  où  le  fil  télégraphique  est  brisé,  ce  qui  rend  impossi- 
ble toute  communication  directe  avec  la  capitale.  Tous  les  habitants  ont  le  ferme  es- 
poir qu'il  réussira  à  sauver  le  Yukon  à  l'heure  du  péril  extrême. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  en  vue  de  l'industrie  minière  que  la  population  s'oppose  à 
la  concession,  mais  en  vue  de  l'existence  même  de  la  ville  de  Dawson.  Elle  est  bien  con- 
vaincue que  la  ville  ne  subsistera  plus  guère  qu'à  l'état  de  souvenir,  une  fois  le  syn- 
dicat Treadgold  établi  et  que,  là  où  s'élèvent  des  édifices  publics  magnifiques,  de  super- 
bes banques,  de  vastes  magasins  et  entrepôts,  on  ne  trouvera  plus  que  les  ruines  d'un 
pays  autrefois  prospère  dans  les  profondeurs  du  nord. 

PEU  DE  TEMPS  POUR  DEJOUER  LE  COMPLOT. 

Au  moment  où  l'exploitation  des  mines  aurifères  et  des  charbonnages  allait  battre 
son  plein,  les  capitalistes  d'ici  craignent  que  le  secret  de  ces  nouvelles  sources  de  ri- 
chesse demeure  encore  ensevli  dans  l'oubli  après  qu  les  courageux  prospecteurs  d'au- 
jourd'hui auraient  déserté  le  pays. 

Tous  reconnaissent  que  l'exploitation  des  présents  claims  de  mine  alluviale  ne  du- 
rera, au  plus,  que  quelques  années  encore.  L'espoir  de  la  population  reposait  dans  la 
possibilité  de  nouvelles  découvertes,  dans  un  avenir 'prochain,  au  seuil  même  de  Daw- 
eon,  mais  cet  espoir  s'évanouira  lorsque  ceux  qui  ont  indiqué  à  l'univers  le  chemin  qui 
conduit  dans  ce  pays  et  qui  y  ont  attiré  une  population  de  100,000  âmes  auront  quitté 
le  champ  où  s'exerçaient  autrefois  leur  industrie  et  leur  activité. 

LES  MINEURS  PARLENT  DE  S'EN  ALLER. 

L'espoir  de  découvrir  de  nouveaux  trésors  dans  les  endroits  où  de  pareilles  décou- 
vertes ont  eu  lieu  autrefois  a  toujours  été  entretenu  et  jamais  personne  n'a  douté  de  ce 
résultat.     Cet  unique  espoir  envolé,  les  habitants  de  la  ville  ne  tarderont  pas  à  émigrer. 

La  concession  Treadgold,  telle  qu'on  la  comprenait  jusqu'ici  consistait  dans  le  pri- 
vilège accordé  à  A.  N.  C.  Treadgold  et  à  ses  associés  d'exploiter  les  eaux  de  la  rivière 
Klondike  et  d'acquérir  les  claims  abandonnés  sur  les  creeks  Hunker,  Bear,  Bonanza  et 
leurs  tributaires. 
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ON  PARLE  D'UNE  ASSEMBLEE   PUBLIQUE. 

L'eau  devait  être  prise  dans  la  rivière  Klondike  et  dirigée  vers  ces  creeks  où  les 
concessionnaires  en  feraient  usage  et  la  vendraient  aux  mineurs  qui  en  auraient  besoin. 
Le  prix  en  était  fixé  ;  il  a  été  diminué  ;  cependant,  si  on  le  compare  aux  prix  exigés 
dans  n'importe  quel  pays  minier  de  l'univers,  on  comprend  que  le  prix  que  les  mineurs 
seront  tenus  de  payer  pendant  vingt  ans  encore  est  énorme. 

TREADGOLD  n'a  ENCORE  RIEN  FAIT. 

Le  syndicat  n'a  pris  aucune  mesure  pour  remplir  ses  engagements  et  installer  son 
vaste  outillage  destiné  à  pomper  l'eau  ;  il  n'a  pas,  non  plus,  commencé  à  construire  une 
seule  tranchée,  conduite  d'eau,  ni  un  seul  barrage. 

Bien  qu'il  possédât  les  titres  de  plusieurs  claims  de  mine  alluviale  en  vertu  de  la 
concession,  il  n'a  pas  fait  une  seule  amélioration  sur  ces  claims. 

Tous  reconnaissent  la  nécessité  de  l'eau  et  des  capitaux  pour  l'exploitation  des 
mines  alluviales  ;  cependant,  les  mineurs  réprouvent  les  conditions  de  la  présente  con- 
cession telle  que  modifiée. 

Extrait  du  Morning  Sun,  de  Dawson,  14  février  1902. 
LA  CONCESSION  TREADGOLD. 

La  rédaction  de  ce  journal  est  probablement  mieux  en  état  que  la  plupart  des  ci- 
toyens de  Dawson  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  seule  justification  qu'on  puisse 
offrir  de  l'adoption  de  l'arrêté  de  l'Exécutif  relatif  à  la  susdite  concession  dont  le  te- 
neur vient  d'être  communiquée  à  Dawson. 

Nous  tenons  ce  langage  parce  que  notre  rédacteur  est  beaucoup  plus  au  courant 
des  sentiments  qui  prévalent  au  dehors  qu'il  le  serait  s'il  demeurait  ici  depuis  plus  long- 
temps. Il  est  évident  qu'il  a  dû  y  avoir  une  vaste  conspiration  en  vue  de  tromper  les 
autorités  à  Ottawa  sur  le  compte  du  Yukon,  de  «leur  faire  croire  que  ce  pays  ne  peut  se 
passer  de  Treadgold  et  qu'il  ne  tire  aucunement  à  conséquence  de  mettre  celui-ci  en 
possession  de  tous  les  terrains  miniers  abandonnés  le  long  de  certains  creeks.  Il  est  cer- 
tain que  les  gens  du  dehors  sont  fort  peu  renseignés  au  sujet  du  Yukon,  et  le  rédacteur 
même  de  ce  journal  avoue  que  pendant  un  assez  long  temps,  et  jusqu'à  ce  qu'on  l'eut 
éclairé,  il  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  valeur  que  pourraient  avoir  des  terrains  mi- 
niers abandonnés.  10.  se  disait,  et  sans  doute  les  autorités  à  Ottawa  se  sont  dit  égale- 
ment :  Quelle  valeur  peuvent  bien  avoir  ces  terrains  si  les  propriétaires  actuels  sont 
prêts  à  les  perdre  plutôt  que  de  payer  la  taxe  légère  en  renouvellement  de  titre  ?  Pour- 
quoi ne  pas  les  donner  à  Treadgold  qui  les  appréciera  et  les  exploitera  ?  Il  suffit,  toute- 
fois, d'étudier  le  moindrement  la  question  sur  les  lieux,  pour  se  rendre  compte  à  quel 
point  cette  idée  est  fausse  et  quelle  mesure  de  supercherie  on  a  dû  mettre  en  œuvre 
pour  obtenir  l'émission  d'un  tel  arrêté.  Treadgold  et  ses  associés  sont  affreusement  dé- 
sireux de  développer  le  pays.  Ils  sont  affligés  à  la  pensée  que  nos  gens  souffrent  du 
manque  d'eau.  On  observera,  cependant,  qu'ils  font  porter  leurs  efforts  sur  les  districts 
où  d'autres  ont  trouvé  et  mis  en  exploitation  les  mines  les  plus  riches  de  la  terre.  Ils 
ne  se  soucient  pas  de  s'attaquer  à  des  régions  nouvelles  pour  leur  propre  compte.  On 
ne  saurait  les  décider  à  s'éloigner  du  Klondike.  Leur  excuse  pour  se  borner  à  ce  pays 
c'est  que  Bonanza,  Llunker,  Eldorado,  etc.,  souffrent  du  manque  d'eau,  et  ils  tiennent 
à  les  soulager  au  prix  modéré  de  vingt-cinq  cents  par  pouce  de  mineur. 

Heureusement,  le  sort  a  voulu  que  l'homme  de  loi  que  Treadgold  a  consulté  ne  con- 
nût pas  les  principes  élémentaires  du  droit  et  outrepassât  le  but  dans  son  désir  d'assurer 
à  ses  clients  plus  qu'ils  n'avaient  le  droit  d'obtenir.  Il  est  évident  que  l'ordonnance  est 
nulle  en  tant  qu'elle  se  rapporte  au  creek  Eock  comme  la  concession  qu'elle  comporte 
doit  nécessairement  être  subordonnée  aux  règlements  relatifs  au  droit  à  l'eau  des  mi- 
neurs autorisés  et  aux  concessions  antérieures.    A  sa  face  même,  cette  partie  de  l'or- 
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donnance  est  nulle  et  de  nul  effet,  étant  une  supercherie  et  un  dol  au  détriment  de  la 
Couronne  représentée  par  l'Exécutif.  Aucun  principe  de  droit  n'est  mieux  reconnu  que 
celui  qui  sert  de  base  à  la  concession  du  creek  Rock  et  les  concessionnaires  n'ont  pas 
lieu  de  craindre  cette  partie  de  l'arrêté  du  conseil  des  ministres. 

En  ce  qui  a  trait  à  l'article  10  de  l'ordonnance,  nous  croyons,  après  mûre  réflexion» 
qu'ici  encore  l'Exécutif  a  outrepassé  ses  pouvoirs.  Nous  ne  lui  reconnaissons  pas  le 
droit  de  disposer  des  lots  miniers  de  la  manière  prescrite  dans  l'ordonnance.  Il  peut 
adopter  des  règlements  concernant  ces  claims  et  la  manière  d'en  disposer,  mais  il  ne 
peut  en  disposer  lui-même. 

Chaque  habitant  du  territoire  du  Yukon  qui  connaît  le  commissaire  Ross  a  pleine 
confiance  qu'aussitôt  rendu  à  Ottawa,  il  fera  des  représentations  au  gouvernement  à  ce 
:sujet,  lui  démontrant  par  quelle  grossière  supercherie  on  a  obtenu  cet  arrêté  de  l'Exé- 
cutif et  combien  il  est  nécessaire  de  l'abroger  sans  délai. 

Il  n'y  a  pas  lieu  que  nous  sachions  de  tenir  compte  de  la  ridicule  menace  du  sous- 
commissionnaire  des  mines  de  confisquer  les  $15  déposés  avec  chaque  demande,  même  si 
l'inscription  était  refusée. 

Même  si  la  concession  Treadgold  subs'stait,  les  habitants  du  Yukon  auraient  encore 
un  dernier  recours  :  la  formation  immédiate  d'un  syndicat  afin  d'empêcher  d'autren 
claims  situés  le  long  des  creeks  mentionnés  dans  la  commission  de  retomber  dans  le  do 
maine  public. 

Extrait  du  Sun,  de  Dawson,  15  février  1902. 

L'ARRETE  N'EST  PAS   EN  VIGUEUR. 

Il  doit  être  publié  dans  la  "Gazette  du  Canada".    Convocation  d'une  assemblée  pu- 
blique.  C.  M.  Woodworth,  avocat,  conseille  cette  ligne  de  conduite  dans  l'affaire 
Treadgold  et  suggère  que  les  citoyens  et  les  membres  du  barreau  adres- 
sent une  dépêche  énergique  ainsi  qu'une  requête  à.  M.  Itoss. 

L'arrêté  de  l'Exécutif  ayant  trait  à  la  concession  Treadgold  provoque  beaucoup  de 
commentaires  dans  la  ville.  Les  mineurs  et  les  membres  du  barreau  discutent  les  dif- 
férents aspects  de  la  question  et  bien  que  l'on  sache  que  cet  arrêté  ne  soustraira  uas  un 
seul  claim  à  l'exploitation  tant  qu'il  n'aura  pas  été  publié  dans  la  Gazette  du  Canada, 
les  effets  qu'il  produira  ensuite  les  inquiètent.  Voici  sur  ce  sujet  une  lettre  de  C.  M. 
Woodworth,  avocat  : — 

Au  rédacteur  du  Morning  Sun, — L'arrêté  de  l'Exécutif  modifiant  la  concession  faite 
à  Treadgold  et  à  ses  associés  a  été  rendu  sous  l'empire  des  dispositions  des  articles  47. 
90  et  90c  de  la  loi  des  Terres  fédérales.  Les  articles  91  et  91<z  de  la  même  loi  sont  ainsi 
conçus  : 

"  91.  Les  arrêtés  et  règlements  passés  par  le  Gouverneur  en  conseil  en  vertu  des 
prescriptions  de  l'article  précédent  ou  de  tout  autre  article  du  présent  acte,  n'auront 
force  et  effet,  à  moins  que  le  présent  acte  n'y  pourvoie  autrement  d'une  manière  spéciale, 
qu'après  avoir  été  publiés,  pendant  quatre  semaines  consécutives,  dans  la  Gazette  du 
Canada  ;  et  tous  ces  arrêtés  et  règlements  seront  déposés  devant  les  deux  Chambres  du 
Parlement  dan3  les  quinze  premiers  jours  de  la  session  qui  suivra  leur  date. 

"  91a.  Nonobstant  toute  disposition  du  présent  acte,  l'omission  de  publier  un  arrêté 
ou  règlement  passé  jusqu'ici  par  le  Gouverneur  en  conseil  en  vertu  des  dispositions  de 
toul  acte  relatif  aux  •  err<  s  frétera  le  s,  ou  de  publier  ledit  ordre  ou  règlement  de  la  ma- 
nière prescrite,  ne  sera  pas  censé  le  rendre  nul  ou  annuler  rien  de  ce  qui  aura  été  fait 
sous  l'empire  de  cet  veto,  ou  règlement." 

Par  conséquent,  c'est  un  grave  problème  de  savoir  si  l'arrêté  entrera  en  vigueur  (a) 
avant  sa  publication  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  (b)  avant  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  première  réunion  des  Chambres. 

La  quatrième  publication  dans  la  Gazette  du  Canada  n'aura  pas  lieu  apparemment 
d'ici  à  quelques  semaines,  et  vu  que  !e  Parlement  ouvre  aujourd'hui,  l'arrêté  ne  pourra 
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pas  avoir  force  de  loi  avant  quinze  jours.  Sa  publication  dans  la  Gazette  devrait  cer- 
tainement être  retardée  à  la  demande  unanime  de  la  population  du  territoire  du  Yukon 
jusqu'à  ce  que  le  commissaire  Koss  soit  rendu  à  Ottawa,  et  sa  publication  serait  cer- 
tainement combattue  devant  le  Parlement  si  des  instructions  étaient  télégraphiées  aux 
principaux  avocats  de  Dawson,  actuellement  absents,  afin  qu'ils  s'entendent  avec  des 
membres  marquants  du  Parlement. 

Bien  que  cette  démarche  n'offre  pas  une  solution  complète  du  problème,  je  conseille 
au  maire  de  convoquer  sans  délai  une  assemblée  publique  et  de  télégraphier  une  protes- 
tation à  Ottawa,  au  commissaire  Ross  et  aux  autres  principaux  citoyens  du  Yukon,  au- 
jourd'hui domiciliés  en  dehors  du  territoire  et  en  état  de  s'occuper  de  l'incident. 

C.  M.  WOODWORTH. 


CONVOQUEZ  UNE  ASSEMBLEE  PUBLIQUE. 

La  population  commence  à  se  rendre  compte  de  l'énormité  du  vol  qu'ont  voulu  per« 
pétrer  les  concessionnaires  Treadgold.  Nulle  autre  expression  ne  peut  qualifier  correc- 
tement le  caractère  de  cette  transaction.  On  viole  les  droits  du  public  sans  lui  accor- 
der une  indemnité  et  sans  la  moindre  justification.  Comment  appeler  une  telle  con- 
duite sinon  un  vol. 

Le  conseil  des  ministres  exerce  à  l'égard  du  domaine  public  les  droits*  que  lui  con- 
fère les  articles  47,  90  et  90c  de  la  loi  des  Terres  fédérales.  L'article  91  de  la  loi  dispose 
que  :  "  Les  arrêtés  et  règlements  passés  par  le  Gouverneur  en  conseil  en  vertu  des  pres- 
criptions de  l'article  précédent  ou  de  tout  autre  article  du  présent  acte,  n'auront  force 
,  et  effet,  à  moins  que  le  présent  acte  n'y  pourvoie  autrement  d'une  manière  spéciale 
qu'après  avoir  été  publiés,  pendant  quatre  semaines  consécutives,  dans  la  Gazette  du 
Canada,  et  tous  ces  arrêtés  et  règlements  seront  déposés  devant  les  deux  Chambres  du 
Parlement  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  session  qui  suivra  leur  date." 

Il  y  a  donc  lieu  de  se  demander  si  l'arrêté  de  l'Exécutif  aura  force  de  <loi  :  Pre- 
mièrement, avant  d'avoir  été  publié  pendant  quatre  semaines  consécutives  dans  la 
Gazette  du  Canada  ou  avant  que  quinze  jours  se  soient  écoulés  depuis  la  première  réu- 
nion des  Chambres.  Il  semble  que  l'occasion  s'offre  de  frustrer  cette  tentative  d'acca- 
parer les  mines  de  ce  district  pourvu  qu'on  prenne  des  mesures  immédiates.  Le  Par- 
lement se  réunit  aujourd'hui  et  nous  avons  au  moins  deux  semaines  pour  préparer  un 
mémoire  ou  toute  autre  communication  que  nous  pourrions  désirer  transmettre  à  Otta- 
wa afin  de  déjouer  les  intentions  de  Treadgold  et  Cie. 

On  devrait  sans  tarder  un  seul  instant  convoquer  en  assemblée  publique  les  ci- 
toyens de  Dawson  et  les  mineurs  afin  de  protester  contre  cette  concession  et  d'en  solli- 
citer l'abrogation.  Dans  l'intervalle  les  lots  miniers  ne  tombent  pas  sous  le  coup  des 
dispositions  de  l'arrêté  de  l'Exécutif  si  nous  comprenons  la  portée  de  la  loi  des  Terres 
fédérales.  Si  notre  interprétation  est  juste,  le  territoire  ne  peut  pas  être  légalement 
fermé  à  l'exploitation  avant  quinze  jours  d'aujourd'hui,  de  sorte  que  les  règlements  ar- 
bitraires qu'applique  présentement  le  bureau  du  sous-commissaire  des  mines  sont  illé- 
gaux. Tous  ceux  qui  demandent  un  lot  minier  abandonné  dans  l'étendue  de  cette  con  • 
cession  peuvent,  au  cas  de  refus,  exiger  que  leur  demande  soit  reçue  ainsi  que  les  $15, 
frais  d'inspection,  et  ils  ne  courent  aucun  risque  de  perdre  cet  argent  si  l'on  constatait 
que  le  lot  sollicité  ne  peut  pas  leur  être  accordé.  La  loi  n'offre  aucun  moyen  de  confis- 
quer un  seul  sou. 
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LE  CLUB  LIBEKAL  TRANSMET  UNE  PROTESTATION  UNANIME  A 

OTTAWA. 

Il  adopte  des  résolutions  énergiques  contre  la  concession  Treadgold  et  il  les  télégraphie- 
ra au  gouverneur  Ross,  à  Sir  Wilfrid  Laurier  et  au  ministère. 
Violents  discours  prononcés  la  nuit  dernière. 

L'animation  et  l'enthousiasme  régnaient  à  l'assemblée  tenue,  hier  soir,  à  la  salle 
"  Pioneer  ",  par  le  club  libéral  dans  le  but  de  discuter  le  récent  décret  de  l'Exécutif 
concernant  la  concession  Treadgold. 

Cent  cinquante  membres  du  club  étaient  présents  et  le  vice-président,  F.  T.  Cong- 
don  ouvrit  l'assemblée  en  disant  que  la  réunion  avait  été  convoquée  à  la  demande  du 
club  libéral,  mais  que  la  question  mise  à  l'étude  intéressait  si  vivement  le  pays  tout  en- 
tier que  la  parole  serait  accordée  à  quiconque  la  demanderait. 

M.  Congdon  parla  de  l'indignation  populaire  justement  soulevée  par  cette  conces- 
sion inique,  et  affirma  qu'il  était  du  devoir  du  club  libéral  de  signaler  l'erreur  qui  avait 
été  commise. 

Il  déclara  que  tous  les  principes  de  gouvernement  avaient  été  violés  et  qu'on 
n'avait  pu  réussir  à  obtenir  une  telle  concession  qu'en  dénaturant  les  faits  de  la  façon 
la  plus  éhontée  ;  qu'il  ne  fallait  pas  se  laisser  aller  aux  extrêmes  comme  dans  le  cas 'ac- 
tuel, mais  plutôt  discuter  avec  calme  l'erreur  grave  qui  avait  été  commise.  Le  gouver- 
nement, dit-il,  ne  devrait  pas  faire  de  telles  concessions,  parce  qu'il  n'est  que  le  manda- 
taire du  peuple  et  que  ce  dernier  entend  que,  dans  des  cas  comme  celui-là,  on  tienne 
compte  de  ses  intérêts.  Il  fit  lecture  de  certaines  dispositions  de  la  loi  des  contrats  et 
termina  ses  observations  en  disant  que  si  tous  les  membres  du  club  libéral  marchaient 
la  main  dans  la  main,  il  y  aurait  lieu  d'espérer  que  le  voyage  du  commissaire  à  Ottawa 
serait  suivi  d'heureux  résultats. 

Ceux  qui  s'étaient  rendus  à  l'assemblée  étaient  préparés  pour  la  circonstance  et  le 
président  avait  à  peine  terminé  ses  observations  que  le  Dr  Catto  demanda  et  obtint  la 
permission  d'adresser  la  parole. 

NE  COÛTE  PAS  PLUS  CHER  QUE  LA  VOIE  FERREE. 

L'arrêté  doit  être  abrogé,  dit-il,  et  il  faut  nommer  un  comité  pour  étudier  la  ques- 
tion à  fond  et  se  mettre  en  communication  avec  le  gouvernement.  Tant  qu'à  faire  quel- 
que chose,  il  faut  le  faire  au  plus  tôt.  Le  Dr  Catto  déclare  qu'il  n'en  coûterait  pas  plus 
cher  pour  amener  l'eau  à  Gold-Hill  que  pour  établir  la  voie  ferrée  qui  serait  bientôt 
construite.  Pourtant,  dans  ce  dernier  cas,  il  s'agit  d'une  entreprise  particulière  qui 
rapportera  des  bénéfices  abondants. 

La  fourniture  de  l'eau  aux  mineurs  est  la  seule  disposition  louable  de  la  concession. 
Cependant,  elle  rapportera  d'excellents  dividendes.  Il  encouragerait  cette  entreprise  au 
moyen  d'une  subvention,  mais  pour  rien  au  monde  il  ne  donnerait  aux  concessionnaires 
des  lots  miniers  retombant  dans  le  domaine  public. 

LE  DEVOIR  DE  TOUS  LES  HABITANTS  DU  YUKON. 

L'orateur  Charles  Macdonald  fut  ensuite  appelé  à  prendre  la  parole.  11  dit  :  "  Je 
n'hésite  aucunement  à  pioiiter  de  l'occasion  qui  m'est  offerte  d'exprimer  mon  opinion  à 
l'égard  de  la  concession  Treadgold.  J'aurais  voulu  seulement  que  des  personnes  plus  au 
courant  que  moi  de  cette  affaire  (et  il  s'en  trouve  un  grand  nombre  ici)  eussent  été  invi- 
téea  à  parler  à  ma  place.  Mais  nous  serions  de  mauvais  amis  du  gouvernement  libéral 
si  nous  ne  signalions  pas  les  erreurs  commises  par  le  parti.     (Très  bien!  très  bien!) 

Comme  nous  le  savons,  une  vaste  concession  a  été  octroyée  ;  et  pourtant  l'adminis- 
tration n'a  pas  le  droit  de  faire  un  tel  don,  car  elle  n'est  que  le  fidéicommissaire  du  peu- 
ple.   Cet  octroi  de  la  concession  Treadgold  ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  être  effectué.   C'est 
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notre  devoir  d'agir  promptement  et  de  signaler  le  mal.  Il  ne  saurait  y  avoir  deux  opi- 
nions :  cette  concession  ne  devrait  pas  être  mise  à  effet.     (Très  bien  !  très  bien  !) 

Par  conséquent,  il  est  de  notre  devoir,  à  titre  de  libéraux  et  d'amis  du  parti  libéral, 
de  signaler  les  fautes  commises  et  d'adresser  une  dépêche  aux  ministres  et  au  gouver- 
neur Ross." 

M.  Macdonald  suggéra  d'adopter  une  résolution  des  plus  énergiques  et  déclara  qu'on 
pourrait  facilement  se  procurer  $1,000,  au  besoin,  pour  payer  la  transmission  de  la  dé- 
pêche. 

ATTENUANT  L' ARRIVÉE  DE  M.  ROSS. 

"  Lorsque  M.  Ross  sera  rendu  à  Ottwa  ',  ajouta  M.  Macdonald,  "  je  sais  et  j'ai  la 
ferme  conviction  qu'il  démontrera  clairement  que  l'octroi  de  cette  concession  a  été  une 
erreur.  Pourtant  nous  manquerions  à  notre  devoir  envers  nous-mêmes,  envers  nos  amis 
et  envers  notre  patrie  si  nous  ne  signalions  pas  au  gouvernement  la  faute  qu'il  a  com- 
mise." 

A.  D.  Williams  croyait  que  la  concession  avait  certains  bons  côtés.  Si  les  conces- 
sionnaires amenaient  l'eau  aux  claims  de  Hunker  et  de  Bonanza  ce  serait  une  bonne  au- 
baine pour  les  mineurs.  Cette  partie  de  la  concession  méritait  son  approbation,  mais  il 
ne  voulait  pas  laisser  croire  qu'il  approuvait  la  partie  de  la  concession  relative  aux  lots 
miniers  abandonnés.  Il  fut  interrompu  à  plusieurs  reprises,  mais  personne  ne  doutait 
de  son  vif  désir  d'obtenir  de  l'eau  pour  les  creeks.  Faisant  allusion  à  sa  propre  con- 
cession, il  aurait  voulu,  a-t-il  dit,  ne  jamais  l'avoir  obtenu,  car  c'est  en  voulant  amener 
de  l'eau  à  son  terrain  qu'il  s'était  mis  dans  une  dèche  profonde. 

Weston  Coyney,  un  journaliste,  a  dit  : 

"  Je  ne  suis  pas  libéral,  mais  mon  père  et  mon  grand'père  étaient  libéraux.  Je  ne 
voudrais  pas  qu'on  agisse  avec  trop  de  précipitation  dans  cette  affaire,  mais  je  crois  qu'li 
faut  l'examiner  à  fond." 

TREADGOLD  DEVRAIT  ETRE  TENU  DE  JALONNER. 

M.  Macdonald  déclara  qu'il  y  aurait  moins  à  redire  si  Treadgold  était  obligé  de 
délimiter  ses  concessions  minières  et  était  mis  sur  le  même  pied  que  les  prospecteurs. 

A.  1 .  George,  un  autre  journaliste,  compara  le  Klondike  à  un  grand  réservoir  où 
le  pays  venait  puiser.  Il  montra  comment  le  mineur,  contraint  de  renoncer  à  l'exploi- 
tation d'un  terrain  dans  une  partie  du  pays,  se  refaisait  par  la  découverte  d'autres  ter- 
rains en  d'autres  parties.  Lui-même  avait  exploité  deux  claims  et  pourtant  il  reste  en- 
core des  parties  qui  n'ont  pas  été  touchées  et  qui  attendent  le  pic. 

"  Maintenant,"  ajouta-t-il,  "  si  cette  chance  est  enlevée  aux  trois  ou  quatre  mille 
hommes  qui  travaillent  dans  ce  district  à  leur  propre  compte,  nous  aurons  dans  quelques 
années  à  leur  place  cinq  cents  engagés  et  votre  patron,  M.  Treadgold." 

M.  George  exprima  l'opinion  que  les  choses  ne  devraient  pas  en  rester  là,  son  idée 
étant  que  non  seulement  cet  octroi  mais  d'autres  encore  devraient  être  soumis  à  l'exa- 
men. 

Puis  s'ensuivit  une  discussion  animée  à  laquelle  plusieurs  personnes  prirent  part. 
Elle  mit  au  jour  l'un  après  l'autre  les  inconvénients  de  la  concession.  On  apprit  que 
le  concessionnaire  ne  serait  tenu  que  de  fournir  une  quantité  d'eau  égale  à  50  prises 
d'eau  et  que,  naturellement,  il  s'en  servirait  pour  exploiter  ses  propres  lots  miniers. 

EFFET  DÉSASTREUX  PRODUIT  À  LONDRES. 

Un  autre  orateur  raconta  qu'il  venait  d'avoir  une  conversation  avec  une  personne 
arrivée  de  Londres  la  nuit  précédente  et  que  cette  personne  lui  avait  appris  que  les  ca- 
pitaux destinés  au  Klondike  s'étaient  fait  rares  sur  la  place  de  Londres  lorsque  eut  été 
publiée  la  nouvelle  de  la  conspiration  ourdie  à  Skagway.  Une  pareille  mesure  produi- 
rait certainement  un  effet  désastreux  sur  les  bailleurs  de  fonds  de  Londres. 

63—2 
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Ce  bref  récit  qui  équivalait  à  un  conseil  de  prendre  un  soin  jaloux  des  intérêts  du 
Yukon  donna  à  la  discussion  une  tournure  à  laquelle  peu  de  personnes  s'attendaient  en 
se  rendant  à  l'assemblée,  bien  qu'on  soit  d'accord  à  dire  que  tous  s'attendaient  à  une 
réunion  mouvementée.  * 

F.  J.  Stackpole  se  leva  avec  vivacité  et  déclara  d'un  ton  courroucé  : 

"  J'ai  été  libéral  toute  ma  vie;  mais  je  ne  veux  continuer  à  suivre  un  parti  qui 
s'est  conduit  comme  le  présent  gouvernement.  Mes  intérêts  sont  au  Yukon  et  ce  sont 
eux  que  je  désire  protéger. 

Alex.  I.  Macfarlane  n'hésita  pas  à  déclarer  que  si  le  gouvernement  ne  connaissait 
rien  du  pays,  il  était  temps  de  cesser  d'envoyer  des  dépu  tarions  à  Ottawa  et  de  faire 
plutôt  en  sorte  que  le  gouvernement  nous  en  envoyât  ici.  Il  suggéra  d'inviter  M.  Sif- 
ton  à  faire  le  voyage  du  Yukon  à  travers  les  glaces. 

DENONCEE  EN   SON   ENTIER. 

W.  D.  Bruce  dit  que  l'assemblée  était  réunie  dans  un  but  :  proclamer  dans  les  ter- 
mes les  plus  énergiques  l'opposition  du  club  libéral  à  la  concession  Treadgold.  Il  n'y 
avait  qu'une  manière  de  le  faire  :  la  dénoncer  en  son  entier.  Si  elle  était  répréhensi- 
ble  en  partie,  elle  l'était  entièrement.  Il  n'approuvait  pas  l'envoi  d'une  députation, 
attendu  que  M.  Ross  était  le  mieux  en  état  de  faire  triompher  les  intentions  du  public. 

Plusieurs  autres  personnes  prononcèrent  de  courtes  harangues  enflammées  sur  la 
question  de  savoir  s'il  fallait  s'attaquer  à  toute  la  concession  ou  seulement  aux  modifi- 
cations que  venait  de  faire  le  Conseil  privé.  D'autres  étaient  d'avis  d'envoyer  un  délé- 
gué. Les  uns  opinaient  en  faveur  de  l'envoi  d'un  télégramme,  mais  cette  question  fut 
tranchée  par  les  observations  du  président  Congdon  qui  porta  ensuite  la  parole. 

M.  ROSS  EN  AVAIT  EU  VENT. 

M.  Congdon  dit  que,  bien  que  M.  Ross  n'eut  pas  eu  connaissance  de  l'arrêté  de 
l'Exécutif  arrivé  quelques  jours  après  son  départ,  il  croyait  que  M.  Ross  était  parti  pré- 
cipitamment parce  qu'il  avait  eu  vent  de  cette  concession.  M.  Ross  à  Ottawa,  le  Yukon 
y  aurait  un  ami  éprouvé  et  fidèle.  Il  aurait  ses  entrées  aux  assemblées  au  conseil 
comme  s'il  était  ministre  et  ses  paroles  auraient  le  poids  qu'on  accorde  aux  principaux 
fonctionaires  du  gouvernement,  et  à  celui  qui  est  parfaitement  au  courant  des  besoins 
de  cette  partie  du  pays.  Il  pouvait  dire  que  M.  Ross  avait  étudié  attentivement  la  si- 
tuation du  pays  depuis  son  arrivée  ici.  Avec  un  homme  comme  lui  au  milieu  des 
fonctionnaires  à  Ottawa,  il  était  du  devoir  du  club  libéral  de  lui  prêter  main  forte  en 
transmettant  des  dépêches  approuvées  à  l'unanimité  des  voix  afin  de  faire  savoir  ce 
qu'il  désirait.  Un  délégué  ne  pourrait  faire  aucun  bien  attendu  qu'il  prendrait  plus 
de  temps  pour  obtenir  accès  au  conseil  qu'il  n'en  faudrait  à  M.  Ross  pour  obtenir  toutes 
les  modifications  désirées. 

M.  ROSS  EST  LE  REPRÉSENTANT  QU'lL  FAUT. 

M.  Congdon  déclara  aussi  qu'il  convenait  de  transmettre  ces  requêtes  par  l'inter- 
tnédiaire  de  M.  Ross,  en  sa  qualité  de  chef  de  l'administra  tien  de  c?.  territoire.  Il  avait, 
a-t-il  dit,  des  résolutions  qu'il  ne  pouvait  pas  présenter  pendant  qu'il  remplissait  les 
fonctions  de  président.  Après  en  avoir  fait  lecture  il  demanda  que  quelqu'un  les  pro- 
posai à  L'assemblée  si  elles  exprimaient  les  sentiments  de  celle-ci. 

Les  résolutions  furent  proposées  par  M.  J.  H.  Davison  et  appuyées  par  J.  C.  Noël. 
On  semblait  peu  au  courant  de  la  teneur  de  la  concession  et,  afin  de  recueillir  des  don- 
nées plus  précises  sur  le  tort  causé  au  pays  par  la  concession  elle-même  et  les  modifica- 
tions du  7  décembre,  un  comité  fut  chargé  de  réunir  les  données  statistiques  que  le  club 
aurait  à  transmettre  afin  d'appuyer  sa  requête  et  de  prêter  main  forte  au  gouverneur 
Ross  à  Ottawa.    Voici  la  résolution  ayant  trait  à  la  nomination  du  comité  : 
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UN  COMITÉ  EST  CHOISI. 

"  Qu'un  comité  soit  nommé  pour  réunir  des  statistiques  et  autres  informations  au 
sujet  des  concessions  et  des  conséquences  probables  de  leur  exploitation,  en  vue  de  les 
soumettre  au  commissaire. 

"  Il  est  de  plus  résolu  que  des  télégrammes  soient  adressés  au  très  honorable  sir 
Wilfrid  Laurier  et  aux  autres  membres  du  ministère,  protestant  contre  l'émission  de 
l'arrêté  de  l'Exécutif  au  sujet  de  la  concession  Treadgold  et  demandant  que  sa  mise  à 
exécution  soit  différée  jusqu'à  l'arrivée  à  Ottawa  du  commissaire  du  territoire  du 
Yukon." 

Les  personnes  suivantes  furent  nommées  membres  du  comité  :  George  F.  Coffey,  M. 
IL  Boulais,  A.  F.  George,  A.  D.  Williams,  W.  A.  Beddoe,  Dan.  A.  Matheson,  J.  R.  Gray, 
J.  H.  Davison,  J.  L.  Cote,  George  Brimston,  T.  F.  Sinclair,  J.  U.  Nicol,  Geo.  Edwards, 
James  McNamee  et  M.  Wigmore. 

A  l'appui  des  résolutions,  les  personnes  suivantes  firent  des  commentaires  :  J.  R. 
Gray,  F.  J.  Stackpole,  W.  D.  Bruce,  Alex.  J.  Macfarlane,  W.  Arthur  Beddoe,  Jeff.  H. 
Davison,  F.  M.  Sheppard  et  quelques  autres. 

Lorsque  la  question  fut  mise  aux  voix,  elle  comportait  la  proposition  de  télégra- 
phier les  résolutions  et  elle  fut  unanimement  adoptée.  Les  résolutions  étaient  ainsi 
conçues  : 

LES  RÉSOLUTIONS. 

Attendu  que  l'Association  libérale  de  Dawson  a  convoqué  cette  réunion,  en  vue  de 
discuter  la  concession  Treadgold  et  de  faire  au  gouvernement,  à  cet  égard,  les  repré- 
sentations qui  seraient  jugées  nécessaires,  et  a  invité  tous  les  libéraux,  membres  de  l'as- 
sociation ou  non,  à  se  trouver  à  l'assemblée  ;  et 

Attendu  que  la  présente  assemblée  a  la  plus  grande  confiance  dans  le  jugement  et 
l'habilité  du  commissaire  du  territoire  du  Yukon  et  dans  son  désir  et  sa  détermination 
de  défendre  l'intérêt  de  la  population .;  et 

Attendu  que,  dans  l'opinion  de  cette  assemblée,  la  confiance  qu'elle  a  dans  le  com- 
missaire est  partagée  par  la  population  du  territoire  généralement  ;  en  conséquence 
qu'il  soit 

Résolu  que  l'assemblée  prie  le  commissaire  de  se  charger  de  présenter  au  gouverne- 
ment les  représentations  qu'elle  désire  faire  au  sujet  de  cette  concession,  et  que  l'assem- 
blée engage  fortement  le  commissaire  à  se  servir  de  toute  sa  puissante  influence  pour 
assurer  la  rescision  des  dispositifs  inacceptables  du  récent  arrêté  de  l'Exécutif  et  de 
l'autre  arrêté  relatif  à  cette  concession,  et  pour  mettre  ce  territoire  à  l'abri  des  consé- 
quences désastreuses  qui  se  produiront  certainement  si  cet  arrêté  de  l'Exécutif  doit  être 
entièrement  mis  à  effet  ;  et  qu'il  soit  de  plus 

Résolu  que  le  commissaire  soit  prié  tout  particulièrement  de  représenter  au  gouver- 
nement que,  dans  l'opinion  de  la  présente  assemblée,  l'insertion  de  dispositifs  de  cette 
nature  dans  les  arrêtés  de  l'Exécutif,  n'a  pu  être  obtenue  qu'au  moyen  des  représenta- 
tions les  plus  fausses  et  la  suppression  frauduleuse  des  faits  ;  qu'on  n'a  jamais  dû  porter 
à  la  connaissance  du  ministre  qui  a  présenté  ces  arrêtés  ou  à  celle  d'Exécutif  qu'ils  em- 
piéteront sur  des  droits  acquis  dont  ils  feront  table  rase,  que  l'effet  en  sera  rétroactif  et 
les  conséquences  graves  et  incertaines,  qu'il  en  résultera  de  la  méfiance  au  sein  des 
groupements  miniers  de  ce  territoire  et  que  le  progrès  du  pays  en  sera  arrêté.  On  n'a 
pu  davantage  laisser  voir  que  la  seule  considération  de  cet  énorme  octroi  sera  le  mono- 
pole de  la  fourniture  de  l'eau  à  un  prix  exorbitant,  inabordable. 

F.    T.    CONGDON, 

Vice-président. 

J.    T.  BETHUNE, 

Secrétaire. 
63— 2è 
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LA  CONCESSION  NE  DEVRAIT  PAS  ETRE  MISE  À  EFFET. 

Sur  un  point  surtout  tous  tombèrent  d'accord,  à  savoir  qu'il  ne  fallait  pas  souffrir 
que  la  concession  Treadgold  fût  mise  à  effet.  Quelques  orateurs  voulurent  faire  ressor- 
tir l'avantage  qu'offrait  une  concession  au  point  de  vue  de  l'approvisionnement  de  l'eau, 
mais  on  leur  démontra  aisément  que  des  personnes  à  l'aise  avaient  déjà  installé  des  ma- 
chines pour  pomper  l'eau  et  retiraient  des  bénéfices  de  ce  placement  et  que  les  capitalis- 
tes étrangers  ne  seraient  pas  lents  à  saisir  l'occasion  qui  s'offrait  à  eux  d'employer  leurs 
fonds. 

Ainsi  finit  l'assemblée  et  toutes  les  personnes  présentes  s'engagèrent  à  assister  à 
l'assemblée  publique,  le  lundi  soir,  dans  la  salle  de  la  Arctic  Brotherhood. 

ASSEMBLEE  PUBLIQUE. 

Une  assemblée  publique  aura  lieu,  lundi  soir,  à  8  heures,  dans  la  salle  de  la  Arctic 
Brotherhood  afin  de  protester  contre  la  concession  Treadgold,  et  de  préparer  des  résolu- 
tions qui  seront  télégraphiées  à  Ottawa. 

Dawson,  T.Y.,  17  février  1902. 
MM.  Wood,  Vallence  et  Cie, 

Hamilton,  Ontario. 

Nous  vous  adressons  aujourd'hui  deux  numéros  marqués  au  crayon  du  Daily  News 
et  du  Morning  Sun,  de  Dawson.  Le  dernier  de  ces  deux  journaux  est  ici  l'organe  du 
gouvernement.  Nous  désirons  appeler  votre  attention  sur  les  articles  qui  traitent  "  des 
concessions  Treadgold." 

Nous  serions  heureux  de  vous  compter  au  nombre  de  ceux  qui  nous  aideront  à 
faire  annuler  cette  concession  ;  car  de  cette  annulation  dépend  le  succès  ou  la  ruine 
d'un  grand  nombre  de  maisons  d'affaires  de  Dawson.  Quant  à  nous,  nous  sommes  ex- 
posés à  voir  notre  commerce  diminuer  de  25  à  50  pour  100.  Ni  le  Daily  News,  journal 
indépendant,  ni  le  Sun,  organe  ministériel,  n'exagèrent  le  dommage  que  cette  conces- 
sion causera  au  commerce  de  l'endroit. 

Nous  espérons  que  vous  n'épargnerez  aucune  peine  en  cette  affaire  et  que  vous 
n'hésiterez  pas  à  mettre  en  jeu  autant  d'influences  que  possible. 

HOLME,  MILLEE  et  CIE. 

Ottawa,  10  avril  1902. 
A  l'honorable  A.  T.  Wood, 
Au  Sénat,  Ottawa. 

Au  sujet  de  la  lettre  de  MM.  Holme,  Miller  et  Cie,  et  des  documents  que  vous  avez 
adressés  relativement  à  l'affaire  de  la  concession  Treadgold,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire 
que  je  serai  bien  aise  d'appeler  sur  ce  sujet  l'attention  du  ministre.  Cependant,  je 
croyais  que  les  habitants  de  Dawson  avaient  envoyé  deux  représentants  à  Ottawa  pour 
discuter  cette  question  avec  le  ministère.  Néanmoins,  la  décision  qui  sera  prise  don- 
nera, je  n'en  doute  pas,  satisfaction  aux  intéressés. 

JAS.  A.  SMABT, 

Sous-ministre. 

BUREAU  DU   COMMISSAIRE  DES  MINES   DU  TERRITOIRE  DU   YUKON, 

Au  secrétaire  Dawson,  T.Y.,  11  avril  1902. 

du  ministère  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  du  télégramme  suivant  de  l'honorable  Clifford 
Sifton  au  commissaire  des  mines:  "Déclarez  disponibles  sans  retards  tous  les  claims 
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périmés  et  abandonnés  qui  étaient  réservés  en  raison  de  l'arrêté   de   l'Exécutif    Tread- 
gold." 

Les  instructions  du  ministre  sous  ce  rapport  ont  été  mises  à  effet  et,  sur  réception 
du  télégramme,  l'avis  suivant  fut  affiché  par  le  commissaire  des  mines  : — 

Dawson,  T.Y.,  17  avril  1902. 
4  heures  30  du  soir. 

Avis  est  par  le  présent  donné  qu'à  partir  de  la  date  ci-dessus  tous  les  claims  péri- 
més et  abandonnés  qui  avaient  été  réservés  en  raison  de  l'arrêté  de  l'Exécutif  Treadgold, 
sont  maintenant  disponibles  en  faveur  de  mineurs  libres  sous  l'empire  des  règlements 
régissant  l'exploitation  des  placers. 

D.  PATULLO, 

Sous-commissaire  des  mines. 

TELEGRAMME. 

Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  17  avril  1902. 
M.  E.  C.  Senkler, 

Commissaire  des  mines, 

Dawson,  T.Y. 

Déclarez  disponibles  sans  retards  tous  les  claims  périmés  et  abandonnés  qui  étaient 
réservés  en  raison  de  l'arrêté  de  l'Exécutif  Treadgold. 

CLIFFORD    SIFTON, 
par  G.  IL  R. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  21  avril  19Ç2. 

Sur  un  mémoire  du  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  17  avril  1902,  dans  lequel  le 
ministre  recommande,  en  conformité  de  l'article  47  de  l'Acte  des  Terres  fédérales,  tel  que 
modifié  par  l'article  5,  chapitre  15  de  55-56  Victoria,  ainsi  que  de  l'article  8  de  l'Acte  du 
territoire  du  Yukon  tel  que  modifié  par  l'article  2  du  chapitre  de  62-63  Victoria,  que  les 
droits,  pouvoirs  et  privilèges  suivants  soient  accordés  à  MM.  Malcolm  H.  Orr  Ewing,  de 
Malvern  (Angleterre),  A.  N.  C.  Treadgold,  de  Londres  (Angleterre),  et  Walter  Barwick, 
de  Toronto  (Ontario). 

1.  Le  droit  exclusif  de  détourner  et  prendre  l'eau  de  la  rivière  Klondike  à  tous  en- 
droits depuis  sa  jonction  avec  le  fleuve  Yukon  jusqu'au  creek  Fiat,  pour  produire  la 
force  nécessaire  pour  pomper  de  l'eau  pour  l'exploitation  des  dépôts  aurifères  dans  la 
région  (ci-après  appelée  "le  district")  comprenant  les  lits,  rives,  vallées,  versants  et  col- 
lines de  la  rivière  Klondike,  des  creeks  Bonanza,  Bear  et  Hunker  et  de  leurs  tributaires. 

Toutefois,  si  le  droit  donné  par  le  présent  article  n'est  pas  exercé  dans  les  six  ans 
qui  suivront  la  présente  date,  le  Gouverneur  général  en  conseil  pourra  le  révoquer. 

Toutefois,  si  les  concessîonaires,  sous  l'empire  du  présent  article,  développent  et 
rendent  utilisable  quelque  force  dont  ils  ne  feront  pas  usage,  cette  force  sera  offerte  en 
vente  au  public  et  les  prix  en  seront  assujétis  au  contrôle  du  Gouverneur  en  conseil. 

Toutefois  les  possesseurs  licenciés  de  lots  miniers  situés  sur  la  rivière  Klondike, 
auront,  nonobstant  les  concessionnaires,  droit  à  l'usage  d'une  quantité  d'eau  courante 
suffisante  pour  exploiter  leurs  claims,  mais  ne  dépassant  pas  en  tout  trois  mille  cinq 
cents  (3,500)  pouces  de  mineur,  équivalant  à  cinq  mille  deux  cent  cinquante  (5,250) 
pieds  cubes  par  minute  : 

Toutefois,  si  les  concessionnaires  gênent  le  débit  de  la  rivière  Klondike  par  l'érection 
de  barrages  ou  autres  obstructions,  ou  par  le  détournement  de  son  eau  dans  une  mesure 
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suffisante  pour  empêcher  le  passage  des  billots  de  sciage  ou  autre  bois  descendant 
la  rivière,  les  concessionnaires  pourvoiront,  pour  l'usage  gratuit  des  propriétaires  de 
coupes  de  bois  en  vertu  de  licences  obtenues  du  gouvernement  fédéral,  des  glissoires  et 
des  moyens  de  passage  pour  que  leurs  billots  et  leur  bois  puissent  franchir  ces  barrages 
et  ces  obstacles  ou  les  parties  de  la  rivière  modifiées  par  ce  détournement  d'eau. 

2.  Le  droit  antérieur  de  détourner  et  prendre  de  l'eau  de  la  rivière  Klondike  pour 
la  distribuer  et  son  emploi  dans  le  district,  jusqu'à  cinq  milles  pouces  de  mineur. 

3.  Le  droit  de  détourner  et  employer  l'eau  du  creek  Rock,  sauf  toutes  concessions 
subsistant  légalement,  et  sauf  le  droit  des  mineurs  autorisés  exploitant  dea  claims  sur  le 
creek  Rock  à  l'emploi  de  l'eau  sous  l'autorité  du  règlement  aujourd'hui  en  vigueur  re- 
latif au  détournement  de  l'eau  dans  le  territoire  du  Yukon. 

4.  Le  droit  de  construire  et  entretenir  à  tous  endroits  dans  le  lit,  les  rives,  les  ver- 
sants et  collines  de  la  rivière  Klondike  entre  son  embouchure  et  le  creek  Fiat,  et  de  tous 
creeks  et  tributaires  dans  les  limites  du  district,  des  barrages,  caissons,  prises  d'eau,  con- 
duites et  autres  travaux  nécessaires  pour  génération  de  forces  aussi  bien  que  pour  le 
détournement,  la  distribution  et  l'emploi  de  l'eau,  le  droit  de  prise  de  possession  et 
le  droit  de  passage  sur  tous  immeubles  et  terrains  miniers  pour  les  fins  de  cette  cons- 
truction et  de  cet  entretien. 

Toutefois  les  concessionnaires  mettront  en  un  tas  à  part  pour  l'usage  des  proprié- 
taires de  tout  terrain  minier  dont  ils  auront  pris  possession  dans  l'exercïce  de  ce  droit, 
tout  gravier  qu'ils  pourront  être  obligés  de  déplacer  sur  ce  terrain  dans  l'exercice  de  ce 
droit. 

5.  Le  droit  d'acheter  toutes  terres  de  la  Couronne  pour  les  fins  de  leurs  entreprises  à 
un  prix  ne  dépassant  pas  dix  dollars  l'acre,  sauf  tous  les  bois,  mines  et  minéraux  à  la  sur- 
face ou  à  l'intérieur  de  ces  terres. 

6.  Le  droit  de  construire,  entretenir  et  exploiter  à  tous  endroits  dans  le  district,  des 
pompes,  des  usines  électriques  et  des  réservoirs. 

7.  Le  droit  de  prise  de  possession  et  le  droit  de  passage  sur  tous  immeubles  et 
terrains  miniers  pour  les  fins  de  la  construction,  de  la  pose  et  de  l'entretien  des  barrages, 
des  résrvoirs,  des  conduites,  des  fossés  et  des  lignes  de  tuyaux  destinés  à  porter  l'eau  des 
concessionnaires  sur  quelque  endroit  que  ce  soit  dans  le  district  : 

Toutefois  les  concessionnaires  mettront  en  un  tas  à  part  pour  l'usage  des  proprié- 
taires de  tout  terrain  minier  dont  ils  auront  pris  possession  dans  l'exercice  de  ce  droit, 
tout  gravier  qu'ils  pourront  être  obligés  de  déplacer  sur  ce  terrain  dans  l'exercice  de  ce 
droit. 

8.  Le  droit  de  prise  de  possession  et  le  droit  de  passage  sur  tous  immeubles  et 
terrains  miniers,  dans  le  district  ci-dessus  défini  et  dans  la  région  de  la  rivière  Indian, 
pour  les  fins  de  la  construction  et  de  la  pose  de  fils  aériens  ou  de  fils  souterrains  ou  autres 
structures  pour  la  transmission  de  l'électricité  à  quelque  fin  que  ce  soit  dans  ces  régions, 
et  le  droit  de  prélever  et  percevoir  les  péages  qu'approuvera  l'Exécutif  pour  l'usage  de 
cette  électricité  dans  les  dits  districts. 

Toutefois  les  concessionnaires  mettront  en  un  tas  à  part  pour  l'usage  des  proprié- 
taires de  tout  terrain  minier  dont  ils  auront  pris  possession  dans  l'exercice  de  ce  droit, 
tout  gravier  qu'ils  pourront  être  obligés  de  déplacer  sur  ce  terrain  dans  l'exercice  de  ce 
droit. 

9.  Le  droit,  sauf  le  règlement  ci-après,  de  faire  usage,  de  faire  la  distribution  et  de 
disposer  par  vente  ou  autrement  de  l'eau  délivrée  par  les  concessionnaires  dans  le  district. 

Aucune  eau  ainsi  délivrée  ne  sera  en  aucun  temps  considérée  comme  faisant  partie  de 
l'eau  coulant  naturellement  dans  un  creek  ou  tributaire  dans  les  limites  du  district,  mais 
sera  et  restera  en  tout  temps  la  propriété  des  concessionnaires. 

10.  Le  droit,  subordonné  à  aucun  paiement  autre  que  la  redevance  (royalty)  pres- 
crite sur  la  production,  d'acquérir  par  voie  d'inscription  et  d'exploiter  tout  lot  minier  sur 
les  creeks  Bonanza„Bear  et  Hunker,  ce  droit  ne  pouvant  être  exercé  que  lorsque  les  con- 
cessionnaires, par  la  construction  des  ouvrages  nécessaires  pour  l'exploitation  du  pré- 
sent privilège,  seront  en  état  de  délivrer  de  l'eau  sur  ces  lots  miniers  pour  leur  exploi- 
tation. 
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11.  Le  droit  antérieur,  si  l'on  découvre  des  veines  de  minéraux  ou  des  dépôts  de 
toute  nature  que  ce  soit  dans  les  travaux  des  concessionnaires  sur  des  immeubles  ou 
lots  miniers  que  possèdent  les  concessionnaires  en  propriété  ou  à  bail  dans  le  district, 
<]<•  prendre  possession  cl  faire  l'achat  des  lots  comprenant  les  découvertes  de  la  façon 
prescrite  par  le  règlement  concernant  les  mines  du  territoire  du  Yukon. 

12.  Le  droit  de  prendre  sur  des  terres  de  la  Couronne  que  désignera  le  Départe- 
ment, sauf  le  paiement  des  redevances  sur  les  bois  de  la  Couronne,  tous  les  bois  et  maté- 
riaux nécessaires  pour  la  construction,  l'entretien  et  l'exploitation  des  ouvrages  des  con- 
cessionnaires. 

13.  Le  droit,  sauf  le  règlement  ci-après,  de  construire,  poser,  entretenir,  alimenter 
et  exploiter  des  conduites  sur  roche  de  fond  (bed  rock  flumes)  ou  toutes  autres  con- 
duites pour  fournir  l'eau  dans  le  district. 

14.  Les  concessionnaires  ne  seront  obligés  de  payer  à  la  Couronne  ou  aux  autorités 
régionales  ou  locales  aucun  loyer,  cotisation  ou  autre  redevance  pour  des  immeubles 
autres  que  des  terres  à  bois,  ou  pour  conduites,  drains,  biens  ou  profits,  en  dehors  des 
droits  de  douane,  des  taxes  scolaires  et  de  la  redevance  (royalty)  sur  l'or  tiré  de  leurs 
mines  ou  de  toute  taxe  ou  redevance  en  laquelle  pourra  être  commuée  'la  dite  redevance 
(royalty). 

Toutefois,  on  n'imposera  sur  l'or  ou  l'argent  que  les  concessionnaires  tireront  du 
quartz  aucune  redevance  (royalty)  ou  aucune  taxe  ou  cotisation  qu'on  pourra  substi- 
tuer à  la  redevance  (royalty),  autre  ou  plus  élevée  que  celle  qu'établit  le  présent  règle- 
ment, et  cette  redevance  ne  sera  en  aucun  temps  plus  élevée  que  la  moindre  redevance 
(royalty)  imposée  sur  l'or  ou  l'argent  tiré  des  mines  de  quartz  des  autres  propriétaires 
miniers  dans  le  district  du  Yukon  ; 

Et  on  n'imposera  sur  l'or  ou  l'argent  que  les  concessionnaires  tireront  des  mines 
alluviales  aucune  redevance  (royalty),  ou  aucune  taxe  ou  cotisation  qu'on  pourra  subs- 
tituer à  la  redevance  (royalty),  autre  ou  plus  élevée  que  celle  qu'établit  le  présent  règle- 
ment, et  cette  redevance  ne  sera  en  aucun  temps  plus  élevée  que  la  moindre  redevance 
(royalty)  imposée  sur  l'or  ou  l'argent  tiré  des  mines  alluviales  d'autres  propriétaires 
miniers  du  district  du  Yukon. 

Les  biens  des  concessionnaires  seront  exempts  de  la  représentation. 

Les  droits  conférés  aux  concessionnaires  s'étendront  à  une  période  de  trente  ans,  à 
l'expiration  de  laquelle  cesseront  et  prendront  fin  tous  les  droits  exclusifs  et  antérieurs 
qui  leur  sont  accordés,  mais  les  travaux  et  les  ouvrages  construits  par  les  concessionnai- 
res, ainsi  que  les  immeubles,  droits  et  privilèges  qu'ils  auront  achetés  ou  acquis,  conti- 
nueront à  être  la  propriété  privée  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  auront  le  droit  de  transporter  les  droits  qui  leur  sont  confiés  à 
toute  compagnie  ou  toutes  compagnies  ou  toutes  personnes  associées  pour  la  mise  à  effet 
de  la  concession  ou  de  partie  d'icelle. 


REGLEMENT. 

A.  Les  concessionnaires  permettront  gratuitement  à  tous  les  mineurs  autorisés  dans 
les  limites  du  district  d'abouter  leurs  conduites  et  drains  aux  conduites  et  drains  des 
concessionnaires,  mais  non  pas  de  façon  à  nuire  ou  faire  obstacle  au  libre  fonctionne- 
ment des  conduites  et  drains  des  concessionnaires  par  des  pierres,  des  cailloux  ou  autre- 
ment. 

B.  Les  concessionnaires  indemniseront  le  propriétaire  de  tout  claim  ou  tout  im- 
meuble de  tout  dommage  qu'il  pourra  subir  par  suite  de  ce  que  les  ouvrages  des  conces- 
sionnaires se  seront  brisés  ou  seront  imparfaits. 

C.  Toute  question  d'indemnité  découlant  de  la  présente  concession  sera  déterminée 
judiciairement  par  le  commissaire  de  l'or,  sauf  appel  à  la  cour  territoriale  du  district, 
et  la  dite  cour  pourra,  dans  des  circonstances  spéciales,  ordonner  une  enquête  supplé- 
mentaire. 
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D.  Les  concessionnaires  céderont  aux  propriétaires  des  claims  sur  lesquels  ils  au- 
ront à  travailler  dans  l'exécution  des  ouvrages  qu'entraînera  la  mise  à  effet  de  la  pré- 
pente  concession  tout  l'or  qu'ils  pourront  obtenir  dans  les  graviers  qu'ils  pourront  dé- 
placer dans  ces  claims  en  conséquence  de  la  construction  de  ces  ouvrages. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  à  l'approbation  de  Son  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son 

Excellence  le  21  avril  1902. 

Sur  un  mémoire  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  17  avril  1902,  dans  lequel  le 
ministre  représente  qu'il  a  consulté  l'honorable  James  H.  Ross,  commissaire  du  terri- 
toire du  Yukon,  au  sujet  de  certaines  objections  qui  ont  été  faites  aux  arrêtés  de  l'Exé- 
cutif des  12  et  29  juin  1901  et  du  7  décembre  1901,  accordant  à  MM.  Malcolm  H. 
Orr-Ewing,  de  Malvern  (Angleterre),  A.  N.  C.  Treadgold,  de  Londres  (Angle- 
terre), et  Walter  Barwick,  de  Toronto  (Ontario),  certains  droits,  pouvoirs  et  privilèges 
énoncés  dans  les  arrêtés  de  l'Exécutif  ci-dessus  mentionnés,  et  que  ces  objections  ont 
aussi  fait  le  sujet  de  consultations  avec  les  concessionnaires. 

Le  ministre  recommande,  en  conséquence  de  ces  consultations,  et  avec  l'assentiment 
desdits  concessionnaires,  que  les  arrêtés  de  'l'Exécutif  ci-dessus  mentionnés  soient  res- 
cindés. 

Le  comité  soumet  la  recommandation  ci-dessus  à  l'approbation  de  Son  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Au  Très  Honorable 

Comte  de  Minto, 

Gouverneur  général  du  Canada. 

Nous,  les  requérants  soussignés,  domiciliés  dans  le  territoire  du  Yukon,  envisa- 
geons avec  une  profonde  consternation  la  décision  du  gouvernement  d'accorder  la  con- 
cession connue  sous  le  nom  de  Treadgold,  qui  embrasse  dans  ses  limites  les  creeks  Bo- 
nanza,  Eldorado,  Hunker  et  Bear  avec  tous  leurs  tributaires,  fermant  par  là  tout  ce  dis- 
trict minier  à  l'exploitation  des  prospecteurs  individuels. 

De  plus,  nous  envisageons  avec  crainte  le  privilège  exclusif  conféré  à  la  compa- 
gnie, sous  l'empire  des  conditions  énumérées  dans  les  articles  de  ladite  concession,  de 
s'emparer  de  presque  toute  l'eau  qui  pourrait  servir  aux  exploitations  minières  dans  le 
district  du  Klondike.  Le  prix  excessif  de  25  cents  par  pouce  de  mineur,  par  heure, 
que  la  compagnie  pourra  exiger,  la  faible  quantité  qu'elle  sera  tenue  de  fournir  et  le 
délai  illimité  qui  lui  est  accordé  pour  terminer  ses  ouvrages  sont  à  nos  yeux  au  nombre 
des  conditions  les  plus  répréhensibles. 

Fermement  convaincus  que  l'arrêté  de  l'Exécutif  qui  confère  un  monopole  comme 
celui  de  ladite  concession  Treadgold  est  le  résultat  d'un  malentendu  et  que,  s'il  n'est  pas 
rescindé,  il  causera  certainement  la  ruine  de  ce  groupement  minier. 

Nous  demandons  qu'il  vous  plaise  dans  votre  sagesse  d'appeler  sur  ce  grief  la  solli- 
citude du  gouvernement,  pour  les  raisons  ci-dessus  et  pour  les  motifs  énumérés  dans 
l'extrait  suivant  du  rapport  d'un  comité  choisi  lors  d'une  assemblée  publique  afin  d'exa- 
miner la  question. 

El  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier. 

DONALD   MacGREGOR, 

Président. 
ARTHUR  WILSON, 

M.  C.  Y. 
A  Dawson,  ce  22e  jour  de  février  de  l'an  de  grâce  1902. 
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Extrait  du  rapport  du  comité  choisi  lors  de  l'assemblée  publique  tenue  au  sujet  de  la 
concession  Treadgold. 

Les  soussignés  qui  ont  été  nommés  par  le  comité  général  choisi  à  la  grande  assem- 
blée tenue  à  Dawson  dans  la  soirée  de  lundi,  le  17  février  courant,  pour  former  un  soufi- 
comité  devant  recueillir  des  renseignements  et  préparer  un  rapport  concernant  les  côtés 
répréhensibles  de  la  concession  Treadgold,  ont  l'honneur  de  faire  rapport  comme  suit  : — 

Il  est  facile  de  comprendre  que  des  hommes  intelligents  résidant  dans  la  capitale 
aient  pu  être  mis  sous  une  fausse  impression  tant  au  sujet  de  la  valeur  de  l'approvision- 
nement d'eau  que  l'on  se  proposait  d'accorder  à  M.  Treadgold,  qu'au  sujet  du  chiffre  du 
capital  qu'il  devait  engager  dans  cette  entreprise,  ainsi  qu'au  sujet  de  l'importance  des 
concessions  qui  lui  étaient  accordées  ;  mais  votre  comité  croit  que  personne,  possédant 
les  renseignements  qu'il  a  pu  recueillir  par  des  recherches  dans  le  bureau  du  commis- 
saire des  mines,  par  de  nombreux  entretiens  avec  des  mineurs,  des  ingénieurs  et  autres 
personnes  parfaitement  au  courant  de  la  situation  et  par  tout  autre  moyen  à  sa  disposi- 
tion, ne  peut  douter  un  instant  que  cette  offre  des  concessionnaires  de  fournir  de  Veau 
aux  mineurs  n'était  qu'un  prétexte  pour  mettre  la  main  sur  d'énormes  étendues  de  ter- 
rains miniers  comprenant  virtuellement  les  plus  riches  terrains  aurifères  du  district. 

Il  semble  à  votre  comité  que  l'acte  qui  contient  la  concession  Treadgold,  tout  en 
étant  très  imparfait  et  dénué  de  mérite  au  point  de  vue  logique  ou  scientifique  est  très 
adroit  au  point  de  vue  de  M.  Treadgold  et  de  ses  associés.  Les  clauses  du  contrat  sont 
compliquées,  embrouillées  et  obscures  et,  partant,  d'une  interprétation  difficile.  On 
dirait  qu'elles  ont  été  ainsi  rédigées  à  dessein  pour  faire  croire  que  M.  Treadgold  et  ses 
amis  confèrent  de  grands  avantages  au  pays  et  reçoivent  très  peu  de  chose  en  retour, 
tandis  qu'en  réalité,  ils  ne  donnent  rien  ou  presque  rien  et  reçoivent  beaucoup. 

Plusieurs  membres  du  comité  ont  fait  des  rapports  spéciaux  sur  les  différents  as- 
pects de  cette  concession.  Ces  rapports  ont  été  soumis  au  comité  qui  les  a  approuvés  ; 
ils  sont  annexés  à  celui-ci  et  transmis  au  comité  général  pour  son  information. 

Il  est  très  difficile  de  résumer  les  opinions  et  les  vues  hostiles  à  la  concession,  mais 
votre  comité  tient  à  appuyer  d'une  manière  particulière  sur  les  points  suivants  : — 

(1.)  L'acte  conférant  la  concession  méconnait  en  grande  partie  et  met  de  côté  les 
droits  et  les  intérêts  acquis  par  l'initiative  individuelle  des  citoyens  et  des  bailleurs  de 
fonds. 

(2.)  M.  Treadgold  ne  prend  pas  l'engagement  de  fournir  un  juste  et  raisonnable 
approvisionnement  d'eau  aux  mineurs  qui  pourront  en  avoir  besoin. 

(3.)  Le  prix  maximum  est  trop  élevé  ;  et  le  droit  qu'on  accorde  au  concessionnaire 
de  retenir  l'eau,  de  prendre  possession  des  claims  abandonnés,  son  droit  antérieur  et  ex- 
clusif de  se  servir  de  l'eau,  lui  mettent  entre  les  mains  un  puissant  moyen  d'obliger  les 
mineurs  à  payer  des  taux  exorbitants  ou  à  abandonner  leurs  propriétés. 

(4.)  Le  fait  d'interdire  aux  prospecteurs  des  étendues  considérables,  de  méconnaître 
les  droits  des  particuliers,  les  monopoles  et  privilèges  accordés  par  cette  concession,  crée- 
ront dans  la  partie  la  plus  importante  du  pays  un  sentiment  d'incertitude  qui  ne  pourra 
que  nuire  considérablement  aux  intérêts  du  territoire  et  amener  une  diminution  de  reve- 
nu nuisible,  dans  une  branche  importante  des  affaires. 

(5.)  Les  clauses  concernant  l'expropriation  ne  tiennent  pas  un  compte  suffisant  des 
droits  des  particuliers  et  ne  contiennent  pas  de  dispositions  suffisantes  concernant  les 
indemnités. 

En  terminant,  votre  comité  redoute  grandement  que,  si  la  concession  reste  telle 
qu'elle  est  sans  qu'il  soit  apporté  de  changements  radicaux  et  importants,  il  n'en  résulte 
un  monopole  qui  menacera  d'accaparer  la  plus  riche  partie  du  territoire  du  Yukon. 
Votre  comité  est  d'opinion  que  la  meilleure  manière  de  fournir  de  l'eau  pour  les  besoins 
de  l'industrie  minière  serait  un  système  hydraulique  construit  et  exploité  par  le  gouver- 
nement, mais  que,  par-dessus  tout,  il  est  très  important  d'empêcher  que  ceux  qui  ont  le 
monopole  de  l'eau  ne  fassent  en  même  temps  concurrence  aux  mineurs  qui  sont  à  leur 
merci  pour  se  procurer  de  l'eau. 
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Votre  comité  est  d'avis  que  le  gouvernement  a  été  trompé  dans  cette  affaire  et  que, 
si  une  commission  était  nommée  pour  remettre  les  choses  sous  leur  vrai  jourj  le  gou- 
vernement trouverait  d'excellentes  raisons  pour  révoquer  les  différents  décrets  de  l'Exé- 
cutif et  les  autres  ordonnances  ayant  trait  à  cette  concession,  sinon  entièrement,  du 
moins,  dans  ses  parties  les  plus  répréhensibles. 

Dawson,  ce  22e  jour  de  février  de  l'an  de  grâce  1902. 

C.  M.  WOODWORTH,  FRED.  T.  CONGDON, 

J.  H.  DAVISON,  Président. 

A.  F.  NICOL, 

GEO.  EDWARDS,  J.  T.  BETHUNE, 

JOSEPH  A.  CLARK,  Secrétaire. 


Ottawa,  28  avril  1902. 
M.  Walter  Barwick, 

Aux  soins  de  MM.  Barwick,  Aylesworth  et  Wright,  avocats, 
Toronto,  Ontario. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  pour  votre  gouverne  une  copie  d'un 
arrêté  de  l'Exécutif  en  date  du  21  du  courant,  rescindant  les  arrêtés  du  12  juin,  du  29 
juin  et  du  1  décembre  derniers  qui  conféraient  à  MM.  Ewing  et  Treadgold  et  à  vous 
certains  droits,  pouvoirs  et  privilèges  dans  <le  territoire  du  Yukon. 

p.  g.  keyes, 

Secrétaire. 


Ottawa,  28  avril  1902. 
M.  E.  C.  Senkler, 

Commissaire  des  mines, 
Dawson,  T.Y. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  pour  votre  gouverne  une  copie  d'un 
arrêté  de  l'Exécutif  en  date  du  21  courant,  rescindant  les  arrêtés  des  12  et  29  juin 
et  du  7  décembre  derniers  qui  conféraient  à  MM.  Ewing,  Treadgold  et  Barwick  certains 
droits,  pouvoirs  et  privilèges  relativement  aux  eaux  de  la  rivière  Klondike  et  du  creek 
Rock  et  aux  lots  miniers  abandonnés  le  long  des  creeks  Bonanza,  Bear  et  Hunker. 

P.  G.  KEYES, 

Secrétaire. 


Ottawa,  28  avril  1902. 
A  l'honorable  J.  H.  Ross, 

Corrjjmissaire  du  territoire  du  Yukon, 
Dawson,  T.Y. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  pour  votre  gouverne  une  copie  d'un 
arrêté  de  l'Exécutif  en  date  du  21  courant,  rescindant  les  arrêtés  des  12  et  29  juin 
et  du  7  décembre  derniers  qui  conféraient  à  MM.  Ewing,  Treadgold  et  Barwick  certains 
droits,  pouvoirs  et  privilèges  relativement  aux  eaux  de  la  rivière  Klondike  et  du  creek 
Rock  et  aux  lots  miniers  abandonnés  le  long  des  creeks  Bonanza,  Bear  et  Hunker. 

P.  G.  KEYES, 

Secrétaire. 

[Pour  l'arrêté  de  l'Exécutif  en  date  du  21  avril  1902,  voir  les  Documents  de  la 
ion,  No  81a,  année  1902.] 
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Ottawa,  28  avril  1002. 

M.  Walter  Barwick, 

Aux  soins  de  MM.  Barwick,  Aylesworth  et  Wright,  avocats, 
Toronto,  Ontario. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  pour  votre  gouverne  une  copie  d'un 
arrêté  du  conseil  en  date  du  21  courant,  conférant  à  MM.  Ewing  et  Treadgold  et  à 
vous  certains  droits,  pouvoirs  et  privilèges  relativement  aux  eaux  de  la  rivière  Klondike 
et  du  creek  Rock  et  aux  concessions  minières  abandonnées  le  long  des  creeks  Bonanza, 
Bear  et  Hunker. 

P.  G.  KEYES, 

Secrétaire. 


Ottawa,  28  avril  1902. 
M.  E.  C.  Senkler, 

Commissaire  des  mines, 
Dawson,  T.Y. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  pour  votre  gouverne  une  copie  d'un 
arrêté  de  l'Exécutif,  en  date  du  21  courant,  conférant  à  MM.  Ewing,  Treadgold  et  Bar- 
wick certains  droits,  pouvoirs  et  privilèges  relaivement  aux  eaux  de  la  rivière  Klondike 
et  du  creek  Rock  et  aux  concessions  minières  abandonnées  le  long  des  creeks  Bonanza, 
Bear  et  Hunker. 

P.  G.  KEYES, 

Secrétaire. 


Ottawa,  28  avril  1902. 

A  l'honorable  J.  H.  Ross, 

Commissaire  du  Territoire  du  Yukon, 
Dawson,  T.Y. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  pour  votre  gouverne  une  copie  d'un 
arrêté  de  l'Exécutif,  en  date  du  21  courant,  conférant  à  MM.  Ewing,  Treadgold  et  Bar- 
wick certains  droits,  pouvoirs  et  privilèges  relativement  aux  eaux  de  la  rivière  Klondike 
et  du  creek  Rock  et  aux  concessions  minières  abandonnées  le  long  des  creeks  Bonanza, 
Bear  et  Hunker. 

P.  G.  KEYES, 

Secrétaire. 

[Pour  l'arrêté  de  l'Exécutif  en  date  du  21  avril  1902,  voir  les  Documents  de  la  ses- 
sion, n°  81a,  année  1002.] 


Bureau  du  Commissaire, 

Dawson,  T. Y.,  21  mai  1902. 
Au  secrétaire 

du  ministère  de  l'Intérieur. 

J'ai  reçu  instruction  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  28e  jour  du  mois  dernier, 
n°  69412  T.  et  M.  et  d'une  copie  d'un  arrêté  de  l'Exécutif,  en  date  du  21  courant,  confé- 
rant à  MM.  Ewing,  Treadgold  et  Barwick  certains  droits,  pouvoirs  et  privilèges  rela- 
tivement aux  eaux  de  la  rivière  Klondike  et  du  creek  Rock  et  aux  concessions  minières 
abandonnées  le  long  des  creeks  Bonanza,  Bear  et  Hunker 

J.  N.  E.  BROWN, 

Secrétaire  du  territoire. 
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Bureau  du  Commissaire  des  mines, 
Au  secrétaire  Dawson,  T.Y.,  23  mai  1902. 

du  ministère  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  28e  jour  du  mois  dernier,  n° 
64912  T.  et  M.,  adressée  au  commissaire  des  mines,  transmettant  une  copie  de  l'arrêté 
de  l'Exécutif  du  28  avril  dernier,  qui  conférait  certains  droits,  pouvoirs  et  privilèges  à 
MM.  Ewing,  Treadgold  et  Barwick. 

Cet  arrêté  de  l'Exécutif  a  été  reçu  le  21  mai  1902  et  il  a  été  affiché  le  22  mai  1902. 

D.  PATULLO, 
Sous-commissaire  intérimaire  des  mines. 

Bureau  du  Commissaire  des  mines, 
Au  secrétaire  Dawson,  T. Y.,  23  mai  1902. 

du  ministère  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  28e  jour  du  mois  dernier,  n° 
64912,  adressée  au  commissaire  des  mines,  transmettant  une  copie  du  décret  de  l'Exé- 
cutif rescindant  les  décrets  des  12  et  29  juin  et  du  7  décembre  derniers. 

Cet  arrêté  de  l'Exécutif  a  été  reçu  le  21  mai  1902,  et  il  a  été  affiché  le  22  mai  1902. 

D.  PATULLO, 
Sous-commissaire  intérimaire  des  mines. 

Ottawa,  13  juin  1902. 
M.  A.  N.  C.  Treadgold, 
Ottawa. 

J'ai  reçu  instruction  de  vous  transmettre  avec  la  présente,  conformément  à  votre 
demande  verbale,  une  copie  des  règlements  ayant  trait  au  privilège  de  détourner  et  d'em- 
ployer les  eaux  des  ruisseaux  ou  des  lacs  dans  le  territoire  du  Yukon  ainsi  que  les 
amendements  adoptés  jusqu'à  ce  jour. 

P.  G.  KEYES, 

Secrétaire. 

Télégramme. 
A.  Kyley, 

Ministère  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

2  juillet  1902. 
De  Londres,  le  2  juillet. 

Boyle  a-t-il  renouvelé  la  licence  de  mineur  d'Ewing  et  la  mienne  ?  Répondez  au- 
jourd'hui* 

TREADGOLD, 

Tom-Tom,  Londres. 

Câblogramme. 

Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  2  juillet  1902. 
Tom-Tom, 

Londres. 

Boyle  a  renouvelé  la  licence  de  mineur  d'Ewing  et  la  vôtre  le  seize  juin. 

RYLEY. 
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Télégramme. 
A  Ryley, 

Ministère  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

3  juillet  1902. 
De  Londres,  le  3  juillet. 

Quel  article  du  règlement  de  la  concession  hydraulique  a  été  rescindé  en  décembre 
dernier  ?    Répondez  à  Tom-Tom. 

Télégramme. 

Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  4  juillet  1902. 
Tom-Tom, 

Londres. 

L'article  10  du  règlement  de  la  concession  hydraulique  a  été  rescindé  en  décembre 
dernier. 

RYLEY. 


Ottawa,  19  mai  1902. 
MM.  Holme,  Miller  et  Cie, 

Dawson,  T.Y., 

J'ai  l'honneur  de  vous  apprendre  que  vos  lettres  des  13  et  17  février  derniers, 
adressées  à  MM.  Wood,  Vallence  et  Cie,  d'Hamilton,  Ontario,  ont  été  remises  à  ce  mi- 
nistère, avec  les  coupures  des  journaux  qui  les  accompagnaient  et  qui  traitaient  des 
droits  et  privilèges  conférés  à  MM.  Ewing,  Treadgold  et  Barwick  par  les  arrêtés  de 
l'Exécutif  des  12  et  29  juin  et  du  7  décembre  derniers,  et  de  vous  dire  en  réponse  que 
par  un  décret  en  date  du  21  avril  dernier,  les  arrêtés  précités  ont  été  rescindés  et  que 
les  droits  et  privilèges  qu'ils  conféraient  ont  été  remplacés  par  d'autres.  Je  vous  trans- 
mets sous  ce  pli  pour  votre  gouverne  une  copie  du  décret  de  l'Exécutif  modifiant  les 
privilèges  conférés  aux  susdites  personnes. 

P.  G.  KEYES, 

Secrétaire. 

LES  MINEURS  NE  VEULENT  PAS  QU'ON  MODIFIE  LA  CONCESSION 

TREADGOLD. 

"  Ils  adressent  une  lettre  à  l'honorable  Clifford  Sifton  demandant  quelle  soit  révoquée. — 

Signée  par  plusieurs  hommes  d'expérience  ayant  des  intérêts  plus  ou  moins 

grands — Exposé  d'un  grief. 

Les  véritables  'mineurs  des  creeks  n'ont  pas  changé  d'avis  touchant  la  concession 
Treadgold  depuis  que  les  modifications  qu'elle  a  subis  ont  été  connues  dans  la  cité.  Ils 
se  sont  donné  la  main  pour  adresser  à  l'honorable  Clifford  Sifton  un  mémoire  énumé- 
rant  les  mauvais  côtés  de  la  concession  et  déclarant  que  son  annulation  complète  est  le 
seul  remède. 

En  faisant  cette  démarche  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur,  les  requérants  n'en- 
tendent pas  déclarer  la  guerre  au  gouvernement  ;  au  contraire,  ils  déclarent  formelle- 
ment qu'ils  ne  veulent  pas  lui  créer  des  embarras  mais  désirent  uniquement  le  rensei- 
gner sur  une  question  au  sujet  de  laquelle,  croient-ils,  le  gouvernement  pourrait  autre- 
ment faire  facilement  fausse  route.  Voici  la  lettre  que  ces  mineurs  ont  rédigée  et 
adressée  à  M.  Sifton  : 
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LETTRE  OUVERTE. 

A  l'honorable  Clifford  Sifton,  ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa,  Ont. 

Plusieurs  des  principaux  mjineurs  du  Yukon,  possédant  des  claims  le  long  des 
creeks  inclus  dans  la  concession  Treadgold  m'ont  prié  d'appeler  votre  attention  et  celle 
du  public  sur  le  récit  suivant  de  quelques-unes  des  objections  que  soulève  cette  mesure. 

Les  signataires  ne  sont  pas  des  politiciens  mais  des  gens  pratiques.  Leur  but  n'est 
pas  de  causer  des  embarras  au  gouvernement,  mais  d'exposer  un  grief  réel  et  de  détour- 
ner une  calamité  qui  les  menace.  Ils  sont  généralement  d'avis  qu'aucune  modification 
de  la  concession  ne  suffira  à  éloigner  les  maux  qu'elle  entraînera  mais  que,  si  elle  n'est 
pas  compléteraient  abrogée,  cette  concession  sera  suspendue  sur  le  pays  comme  un  nuage 
menaçant,  présage  d'une  calamité  immense. 

L'absence  de  plusieurs  propriétaires  de  claims  et  le  manque  de  temps  sont  cause 
que  ce  document  ne  porte  pas  des  signatures  aussi  nombreuses  qu'il  en  aurait  pu 
porter  autrement,  mais  il  représente  pour  bien  dire  le  sentiment  unanime  des  vrais 
mineurs  autorisés  du  district. 

J'appelle  respectueusement  votre  attention  sur  la  présente  et  sur  le  mémoire  ci- 
joint. 

K.  W.  SHANNON. 


Mémoire  relatant  les  objections  que  soulèvent  les  mineurs  du  district  du  Yukon  contre 
la  concession  Treadgold. 

motifs  de  la  concession. 

Le  préambule  de  l'arrêté  de  l'Exécutif  du  12  juin  1901  donne  la  raison  suivante  des 
privilèges  accordés  :  "  L'exploitation  minière  qui  se  fait  actuellement  dans  le  district 
du  Klondike  se  borne  nécessairement,  par  suite  du  manque  d'eau,  au  lavage  des  sables 
aurifères  les  plus  riches  sur  une  étendue  comparativement  restreinte,  ce  qui  laisse  inex- 
ploitées de  grandes  superficies  de  terrains  aurifères." 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  de  grandes  étendues  de  terrains  non  exploitées  à  cause  du  man- 
que d'eau;  mais  d'un  autre  côté,  ceux  qui  sont  actuellement  dans  le  district  s'emparent 
graduellement  de  ces  terrains  et  engagent  des  capitaux  et  des  machines  dans  leur  exploi- 
tation. Parmi  eux  sont  des  mineurs  qui  sont  dans  le  pays  depuis  sa  découverte  et  qui 
ont  grandi  avec  lui. 

l'exploitation  hydraulique  des  mines  est  maintenant  un  succès. 

La  prétention  que  les  terrains  les  plus  riches  seulement  sont  exploités,  est  inexacte  ; 
elle  est  vraie  en  partie  et  en  partie  seulement.  La  méthode  hydraulique  est  déjà  appli- 
quée par  de  simples  particuliers.  Par  exemple,  M.  Alexander  Macdonald  remploie  sur 
le  creek  Bonanza,  M.  Johansen  sur  le  creek  Hunker  et  d'autres  ont  suivi  leur  exemple 
et  ont  installé  des  machines  qui  fonctionneront  la  saison  prochaine.  Les  mineurs  préci- 
tés n'exploitent  pas  uniquement  les  terrains  les  plus  riches,  mais  tout  le  sable  de  leurs 
claims  sans  rien  excepter.  Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  si  on  permet  aux  mi- 
neurs de  travailler  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'ici,  sans  intervention  d'aucune  sorte,  d'au- 
tres capitalistes  les  imiteront,  et  de  cette  manière,  sans  qu'il  en  coûte  un  sou  au  pays, 
sans  donner  de  concessions,  sans  faire  de  favoritisme  et  sans  nuire  à  qui  que  ce  soit, 
tout  le  terrain  aurifère  sera  exploité  jusqu'à  une  certaine  hauteur,  et  cette  hauteur  sera 
déterminée  par  les  dépenses  qu'il  faudra  faire  pour  y  amener  l'eau  du  creek  et  par  la 
valeur  des  terrains  aurifères  sur  le  flanc  des  collines. 

D'après  les  arrêtés  de  l'Exécutif,  les  concessionnaires  ne  sont  tenus  à  élever  l'eau 
que  jusqu'à  300  pieds  et  ils  le  font  à  meilleur  marché  que  les  taux  que  M.  Treadgold  et 
ses  assocités  sont  autorisés  à  exiger. 
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Il  est  possible,  quoiqu'il  soit  peu  probable,  que  des  terres  aurifères  puissent  se  trou- 
ver à  une  hauteur  où  un  particulier,  dans  des  circonstances  ordinaires  et  avec  des  capi- 
taux restreints,  ne  pourrait  pas  les  exploiter  avec  profit. 

IL  Y  A  LIEU  D'ACCORDER  DES  CONCESSIONS. 

Dans  de  tels  cas,  on  serait  justifiable  d'accorder  certains  avantages  à  une  puissante 
compagnie  qui,  en  opérant  sur  une  plus  grande  échelle  et  en  se  servant  de  machines 
coûteuses,  élèverait  l'eau  aux  plus  hauts  niveaux  à  un  prix  qui  laisserait  une  marge  rai- 
sonnable de  bénéfices. 

Dans  tous  les  cas,  ces  considérations  n'intéressent  que  l'avenir,  et  un  pareil  plan  ne 
pourrait  être  mis  à  exécution  avec  profit  pour  l'avantage  général  qu'après  que  les  creeks 
qui  sont  maintenant  exploités  seront  épuisés.  Dans  les  conditions  actuelles  les  creeks 
sont  exploités  continuellement,  mais  si  une  puissante  compagnie,  ayant  un  immense 
volume  d'eau  opérait  sur  les  hauteurs,  de  telles  quantités  4e  terre  et  de  débris  vien- 
draient s'abattre  dans  le  lit  des  creeks  qu'il  faudrait  cesser  de  les  exploiter. 

IL  FAUT  EXPLOITER  EN  PREMIER  LIEU  LES  CLAIMS  DES  CREEKS. 

Pour  miner  dans  des  conditions  économiques,  il  faut  absolument  que  les  claims  de 
creeks  soient  exploités  avant  de  commencer  sur  une  grande  échelle  les  opérations  par  la 
méthode  hydraulique  sur  le  versant  des  collines.  Les  mineurs  des  creeks  réalisent  ac- 
tuellement des  profits  raisonnables,  parce  qu'ils  n'ont  à  s'occuper  que  de  la  terre  et  des 
déchets  appartenant  naturellement  au  creek,  mais  une  accumulation  de  débris  venant 
des  versants  des  collines  augmenterait  tellement  leurs  dépenses  que  cela  absorberait  tous 
les  profits  et  les  forcerait  à  partir.  Dans  notre  opinion,  ce  n'est  pas  avant  10  ou  20  ans 
que  le  district  aura  été  suffisamment  exploité  pour  qu'on  soit  justifiable  d'accorder  des 
concessions  aussi  étendues  que  cette  concession  Treadgold. 

CONSÉQUENCES  NUISIBLES  DE  LA  CONCESSION. 

Les  faits  indéniables  ci-dessus  et  ces  quelques  considérations  démontrent  claire- 
ment, croyons-nous,  les  propositions  suivantes  :  Que  l'absence  d'un  semblable  projet 
n'a  éloigné  nuls  capitaux  du  pays;  qu'il  est  pourvu  aux  besoins  du  pays,  en  rapport  avec 
l'exploitation  des  mines  par  la  méthode  hydraulique,  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  par 
les  entreprises  particulières  et  qu'il  continuera  à  en  être  ainsi  pendant  plusieurs  années  ; 
que  la  concession  ne  procure  rien  de  ce  que  les  mineurs  ne  possèdent  pas  déjà  ;  que  cette 
concession  ne  réalise  aucune  économie  dans  le  coût  de  l'eau  à  ceux  qui  en  ont  besoin  ; 
et  que,  si  les  concessionnaires  se  servent  de  leurs  privilèges  pour  mettre  à  exécution  le 
projet  indiqué  dans  le  préambule  des  arrêtés  de  l'Exécutif,  cela  aura  un  effet  désastreux 
T30ur  ceux  qui  exploitent  actuellement  le  lit  des  creeks. 

Noae  examinons  maintenant  un  autre  aspect  important  de  cet  arrangement.  Les 
décrets  de  l'Exécutif  comportent  que  tous  les  claims  abandonnés  sur  les  creeks  Bear, 
Bonanza  et  Hunker  et  leurs  tributaires — cela  com|prend  l'Eldorado— seront  censés  ap- 
partenir à  M.  Treadgold  et  à  ses  associés  à  partir  du  1er  janvier  1902. 

Ceux  qui  ne  conaissent  pas  les  opérations  minières  peuvent  supposer  qu'un  claim 
qui  a  été  abandonné,  est  par  le  fait  même  inférieur  et  improductif,  ou  du  moins  n'est 
pas  assez  productif  pour  valoir  la  peine  d'être  exploité  par  un  particulier.  Mais  tant 
s'en  faut  que  cela  soit  vrai.  Dans  les  pays  miniers,  tout  le  monde  sait  que  des  claims 
peuvent  être  prospectés  trois  ou  quatre  fois  puis  abandonnés  avant  qu'on  découvre 
qu'ils  sont  très  riches. 

LES  CLAIMS  ABANDONNÉS   VALENT  PROBABLEMENT  DES  MILLIONS. 

La  valeur  du  cadeau  fait  à  M.  Treadgold  et  à  ses  associés  est  incalculable,  mais 
nous  ne  croyons  pas  exagérer  en  disant  qu'elle  est  de  plusieurs  millions  de  dollars. 
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LA  CONCESSION  EST  ILLIMITEE. 

L'effet  des  concessions  illimitées  comme  celle-ci  est  de  fermer  un  district  et  d'em- 
pêcher tout  renouvellement  de  titre.  Quand  on  songe  que  le  district  inclus  dans  la  con- 
cession comprend  la  plus  grande  partie  des  terrains  aurifères  qui  ont  été  exploités  aux 
alentours  de  Dawson,  ainsi  que  presque  tous  les  chemins  et  autres  travaux  faits  par  le 
gouvernement  dans  le  territoire  minier,  on  se  fait  une  idée  des  conséquences  que  cette 
concession  aura. 

La  prospérité  du  district,  la  diffusion  du  bien-être  parmi  toutes  les  classes,  l'arrivée 
continuelle  des  immigrants  et  l'attraction  offerte  à  de  nouveaux  capitaux— tout  cela 
sera  compromis  si  les  claims  abandonnés  ne  peuvent  pas  être  prospectés  et  délimités  de 
nouveau  par  les  mineurs. 

ELLE  CAUSE  DU  DOMMAGE  À  L'OUVRIER. 

Cette  interdiction  sera  préjudiciable  aux  salariés.  Présentement,  le  territoire  mi- 
nier est  habité  par  une  population  compacte  de  'mineurs  salariés.  Ils  ne  travaillent  pas 
constamment  mais  chôment,  ordinairement,  pendant  une  partie  de  l'année.  Pendant  la 
niorte-saison,  ils  prospectent  et  s'en  vont  à  la  découverte  pour  leur  propre  compte. 

LE  PROSPECTEUR  AMBITIEUX  COLONISE  LE  PAYS. 

Il  n'y  a  pas  que  ceux  qui  sont  sans  ouvrage  qui  s'occupent  de  prospecter  ;  il  y  a 
une  autre  classe  de  salariés  encore  plus  utile.  Je  parle  de  ceux  qui  ont  l'ambition  d'a- 
méliorer leur  sort.  Ils  travaillent  d'abord  à  mettre  quelque  chose  de  côté,  puis  passent 
des  semaines,  parfois  des  mois  à  la  recherche  du  précieux  métal.  Plus  souvent  qu'au- 
trement ils  ne  réussissent  pas  et  doivent  recommencer.  Ainsi  sont  exploitées  les  res- 
sources du  district.  Cette  pratique  est  constamment  suivie  dans  toutes  les  régions  mi- 
nières de  l'univers. 

Les  capitalistes  qui  s'occupent  de  développement  de  cette  contrée  recrutent  la  main- 
d'œuvre  dont  ils  ont  besoin  parmi  ces  deux  classes  d'ouvriers.  'S'il  est  défendu  de  pros- 
perter  dans  ce  district,  capitalistes  et  salariés  s'en  iront  les  uns  après  les  autres. 

ELLE  DÉTRUIT  TOUTE  INITIATIVE. 

Le  mineur  salarié  n'aura  plus  rien  qui  le  retiendra,  s'il  lui  est  interdit  de  chercher 
des  claims  pour  son  propre  compte,  car,  comme  il  est  dit  plus  haut,  il  ne  peut  avoir  du 
travail  toute  l'année  durant. 

Le  capitaliste  s'en  ira  parce  qu'il  serait  obligé  de  faire  venir  des  ouvriers  pendant 
une  courte  saison  de  l'année  et  de  les  payer  plus  cRer,  ce  qui  augmenterait  le  coût  de 
l'exploitation.  Des  bancs  de  sable  qui  sont  exploités  aux  salaires  actuels  ne  pourraient 
plus  l'être  à  profit  si  les  gages  étaient  plus  élevés.  De  plus  le  terrain  que  po^giède  un 
mineur  sera  épuisé  bien  souvent  en  3  ou  5  ans,  et  le  mineur  devra  chercher  une  nouvelle 
concession  qu'il  n'obtiendra  pas  du  gouvernement  en  vertu  de  règlements  publics  s'ap- 
pliquant  à  tous  indistinctement,  mais  d'une  compagnie  particulière  n'ayant  que  des  in- 
térêts financiers  et  qui  cherchera  à  retirer  de  sa  propriété  tout  ce  qu'elle  pourra  en  rece- 
voir. 

À   LA    MERCI  D'UN    SEUL   PROPRIETAIRE   FONCIER. 

L'outillage  appartenant  aux  mineurs  et  aux  compagnies  minières  de  cette  contrée 
vaut  des  millions  de  dollars  ;  cet  outillage  deviendrait  inutile  et  sans  valeur  puisque 
ceux  qui  le  posséderaient  seraient  à  la  merci  d'un  seul  propriétaire  foncier  dont  ils  de- 
vraient subir  les  conditions  ou,  sinon,  quitter  le  pays. 

On  demandera  peut-être  ce  qui  les  empêcherait  de  transporter  leur  outillage  hors 
des  limites  de  la  concession  Treadgold  et  de  commencer  une  nouvelle  exploitation.  C'est 
que  cette  concession  renferme  presque  toutes  les  routes  et  les  améliorations  faites  dans 
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le  district  par  l'Etat  ;  par  conséquent,  en  s'êtablis&ant  dors  de  'la  concession,  il  faudrait 
construire  de  nouveaux  chemins  pour  se  rendre  à  destination,  et  nul  particulier  ne 
pourrait  supporter  celle  dépense.  1)--  fait,  il  en  coûterait  moins  de  faire  venir  du  de- 
hors un  outillage  dans  un  district  nouveau,  en  remontant  les  cours  d'eau  de  la  contrée 
que  de  chercher  à  transporter  L'outillage  de  l'endroil  où  il  se  trouve  dans  un  autre,  en 
franchissant  des  montagnes  et  des  vallées. 

MENUS  DÉTAILS. 

Le  mineur  ordinaire  doit  prospecter,  jalonner  et  faire  inscrire  sa  concession  mi- 
nière. En  vertu  du  décret  de  l'Exécutif,  les  concessionnaires  sont  exempts  de  tous  ces 
ennuis  puisqu'il  est  stipulé  que  toutes  les  concessions  minières  qui  sont  présentement 
abandonnés  on  qui  !e  seront  plus  tard,  sur  les  divers  creeks  faisant  partie  de  la  conces- 
sion seront  censés  leur  appartenir  sans  qu'il  soit  besoin  d'inscription. 

LIBRE  DES  REDEVANCES  DE  TOUTES  SORTES. 

Le  mineur  ordinaire  doit  payer  $15  de  redevance  annuelle  par  concession  minière 
et  faire  sur  chacun  des  travaux,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  $200  appelée  "  droit 
de  représentation  "  (voir  l'arrêté  de  l'Exécutif  du  12  juin  1901,  article  13,  paragraphe  5) 
M.  ïreadgold  et  ses  associés  ne  sont  pas  tenus  à  ces  dépenses — article  13,  paragraphes 
4  et  5. 

Les  concessionnaires  devront  dépenser  pendant  l'année  courante  au  moins  $250,000; 
ceci  est  censé  être  la  considération  de  la  concession  immense  qui  leur  est  accordée. 

On  dit  que  du  1er  janvier  au  1er  mars  de  l'année  courante,  ils  sont  entrés  en  pos- 
session de  1,310  concessions  minières  abandonnées.  Entre  les  mains  de  mineurs  indivi- 
duels, ces  concessions  auraient  occasionné  une  dépense  de  $125  chacune,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  ou  de  $281,650  par  année,  en  tout  ;  une  partie  de  ce  montant  aurait  été 
touchée  par  le  gouvernement  qui  ne  recevra  rien  des  $250,000  que  les  concessionnaires 
devront  dépenser. 

LES  CLAIMS  NE  LEUR  COUTENT  RIEN. 

En  tous  cas,  nous  considérons  que  la  dépense  que  les  concessionnaires  devront  faire 
est  peu  de  chose  comparativement  à  la  valeur  du  don  qui  leur  a  été  fait. 

Nous  croyons  sincèrement,  d'après  l'expérience  acquise  ici  et  dans  d'autres  centres 
miniers,  que  toutes  les  concessions  qui  ont  été  abandonnées  dans  ce  district  seront  re- 
prises avant  deux  ans  si  les  prospecteurs  individuels  sont  libres  de  le  faire,  et  que  la  plu- 
part d'entre  elles  seront  reprises  avant  un  an. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  fournir  dans  les  limites  du  district,  pendant 
l'été  de  1905,  un  cours  d'eau  de  3,000  pieds  cubes  ou  de  18,600  gallons  par  minute  tom- 
bant d'une  hauteur  suffisante  pour  produire  une  pression  d'au  moins  300  pieds,  moyen- 
nant 25  cents  par  heure  par  pouce  de  mineur. 

L'EAU  DE  TREADGOLD  COÛTE  TROP  CHER. 

Un  mineur  du  district  élève  1,500  gallons  d'eau  par  minute  à  une  hauteur  de  300 
pieds  à  un  coût  moindre  que  25  cents.  D'autres  obtiennent  le  même  résultat  à  aussi  peu 
de  frais  et  des  tierces  personnes  ont  placé  un  nouvel  outillage  aux  mêmes  fins. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

C'est  notre  ferme  conviction  que,  si  on  ne  met  pas  fin  à  l'arrangement  et  si  on  ne 
rescinde  pas  les  arrêtés  de  l'Exécutif,  ceux-ci  étoufferont  l'initiative  individuelle  au 
Yukon,  paralyseront  toutes  les  industries,  chasseront  hors  de  la  région  tous  ceux  qui  y 
sont  présentement  dès  qu'ils  auront  exploité  les  concessions  qu'ils  détiennent  actuelle- 
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ment,  laisseront  cette  contrée  au  pouvoir  d'un  monopole  gigantesque  qui  sera  intéressé 
à  employer  des  ouvriers  chinois  ou  japonais,  et  ruineront  complètement  le  territoire  du 
Yukon,  non  pas  dans  un  avenir  éloigné,  mais  avant  quatre  ou  cinq  ans. 

C.  George  Johannseii,  pour  Johannsen  et  B'lick  (30  claims)  ;  James  Henderson, 
gérant  de  la  Cie  McDonald,  Bonanza,  à  resp.  lim.,  (16  claims)  ;  George  T. 
Cofïey,  gérant  de  la  Cie  minière  Anglo-Klondike  Mining  Company,  à  resp. 
lim.,  (40  claims)  ;  Albert  Trabold  (46  claims)  ;  L.  Faillaid,  gérant  Syndicat 
Lyonnais  (15  claims)  ;  Charles  A.  Dunn,  gérant  de  Stanley  et  Worden  (12 
claims)  ;  McKay,  Nelson  et  Dalgarn  (13  claims)  ;  Gervais  et  Simard  (10 
claims)  ;  Thomson  et  Granger,  Patterson  et  McAskill,  Faull  et  Cordt,  Sou- 
thier. Frères,  McKnight,  Chilo  et  Bagley  ;  White,  Sheets  et  Cie  ;  Fyfe  et  Dan- 
son,  Alexander  et  Rhisdan,  Higgins  et  White,  Johnson  et  Lee,  Brazeau  Frères, 
Nordstrom  Frères,  Yeager  et  Cie,  Badger  et  Cie,  Henderson  et  Tauger,  Fax  et 
Cie,Miller  et  Curt's,  Clark,  Staft'ord  et  Williams  ;  Fisher  et  Christianson, 
Weeks  et  Cie,  Bourke  Freères,  August  Ryberg,  Frank  Agnew,  H.  McGuiness, 
Isaac  Watier,  James  Burnfield,  F.  Hicks,  E.  A.  Wendt,  Martin,  Patrick  King, 
Simon  Fraser,  J.  S.  Cameron,  H.  E.  Boucher,  Joseph  View,  T.  Potter,  C. 
Andrews,  James  Butler,  John  A.  Moe,  J.  P.  Simons,  John  Erickson,  J.  J.  Put- 
raw,  James  Hall,  H.  C.  Belcher,  Charles  A.  Anderson,  P.  H.  McCormick,  F. 
C.  Johnson,  C.  W.  Sankey,  J.  B.  Shattuck,  Cari  Blomquist,  C.  M.  Van  Cleave, 
James  Munroe,  B,.  G.  Wilson,  James  Cosgrove,  Lee  Sholson,  John  Macaulay, 
A.  W.  McLeod,  A.  F.  Stander,  Charles  Reid,  Noé  Dufault,  A.  Binett,  Joseph 
Duleau,  George  Harvey,  H.  Y.  Crockett,  R.  J.  Oliver,  John  Mellon,  K.  L. 
Smith,  H.  C.  Ash,  J.  D.  Hartman,  R.  Gilmore,  Kenneth  Sinclair,  John  Kerns, 
Louis  Renaud,  A.  H.  Anderson,  E.  McWilliams,  Frank  McAndrews,  John 
Knoll,  Alberta  Dalton,  A.  Burton,  J.  F.  Brown,  J.  Mclntyre,  Louis  E.  Miller, 
John  L.  Ely,  Charles  Olsen,  Henry  Avisor,  Robert  Casilty,  J.  McGrath,  Ben. 
Jones. 

Dawson,  ce  15e  jour  d'avril  1902. 
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RAPPORT    CONJOINT 

SUR 

L'ARPENTAGE  ET  LE  RENOUVELLEMENT  DES  BORNES  DE 
LA  FRONTIÈRE  INTERNATIONALE:  QUEBEC-NEW-YORK, 

PAR 

.    W.  F.  King,  Astronome  en  chef  (Canada). 

ET 

Edward  A.  Bond,  Ingénieur-arpenteur  de  l'Etat  de  New-York  (E.U.J. 


10  janvier  1903. 

Nous,  les  soussignés,  Edward  A.  Bond,  d'Albany,  ingénieur  et  arpenteur  de  l'Etat 
de  New- York,  et  William  F.  King,  astronome  en  chef  du  département  de  l'Intérieur  du 
Canada,  représentant  respectivement  l'Etat  de  New-York  et  le  Dominion  du  Canada, 
dans  le  travail  du  renouvellement  de  l'arpentage  et  des  bornes  de  la  frontière  interna- 
tionale entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  de  la  rivière  Richelieu  au  fleuve  Saint-Lau- 
rent, avons  l'honneur  de  rendre  compte  des  opérations  qui  ont  été  faites,  sous  notre 
direction. 

La  ligne  en  question,  entre  les  deux  cours  d'eau  indiqués  plus  haut,  forme  partie  de 
la  frontière  nord  de  l'Etat  de  New- York  et  de  la  frontière  sud  de  la  province  de  Qué- 
bec. La  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  dans  cette  région,  a  été  fixée  par 
l'article  premier  du  Traité  de  Washington,  en  date  du  9  août  1842,  comme  suivant,  du 
cours  d'eau  Hal,  tributaire  de  la  rivière  de  Connecticut,  au  Saint-Laurent,  la  ligne 
tracée  avant  1774,  par  Valentine  et  Collins,  sur  le  45e  parallèle. 

Nous  donnerons  ici  quelques  mots  sur  l'historique  de  cette  définition.  Le  45e  pa- 
rallèle de  latitude  septentrionale  fut  fixé  comme  devant  être  la  frontière  nord  d'une  cer- 
taine concession,  faite  par  Jacques  1,  en  1606.  Puis,  le  même  parallèle  de  latitude  fut 
désigné  pour  marquer  la  frontière  entre  les  provinces  de  New- York  et  de  Québec,  par 
une  Proclamation  Royale,  en  1763,  et  par  un  Décret,  en  1768.  Un  arpentage  du  paral- 
lèle 45  fut  fait  pendant  les  années  1771-74  par  MM.  Valentine  et  Collins,  pour  tracer 
la  ligne  de  division  entre  les  provinces. 

Dans  l'article  II  du  Traité  de  Paris,  de  1783,  les  frontières  des  Etats-Unis  sont  dé- 
crites comme  suit  : — 

"  De  l'angle  nord-ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse,  c'est-à-dire,  l'angle  formé  par  une 
ligne  suivant  la  direction  du  nord,  à  partir  de  la  source  de  la  rivière  de  Sainte-Croix 
jusqu'aux  sommets  des  Hauteurs,  puis  le  long  de  ces  Hauteurs  qui  séparent  les  eaux  se 
jetant  dans  le  Saint-Laurent  de  celles  qui  tombent  dans  l'océan  Atlantique,  jusqu'à  la 
tête  nord-ouest  de  la  rivière  Connecticut,  ensuite  suivant  le  milieu  du  cours  de  cette 
rivière  jusqu'au  45e  degré  de  latitude  septentrionale  ;  de  là,  par  une  ligne,  dans  la  di- 
rection de  l'ouest,  sur  la  même  latitude,  jusqu'à  la  rivière  de  l'Iroquois  ou  Catara- 

quay " 
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Dans  l'article  V  du  Traité  de  Gand,  en  1814,  la  description  faite  dans  le  traité  men- 
tionné plus  haut,  en  ce  qui  concerne  la  partie-est  de  la  frontière  territoriale,  à  partir  de 
la  source  de  la  rivière  de  Sainte-Croix  jusqu'au  Saint-Laurent,  fut  confirmée  et  des  dis- 
positions furent  prises  pour  nommer  des  commissaires  chargés  d'arpenter  et  de  marquer 
cette  ligne. 

Les  commissaires,  nommés  conformément  à  cet  article,  ne  parvinrent  pas  à  s'enten- 
dre. A  part  les  difficultés  d'interprétation  qui  se  présentèrent  à  propos  de  "  l'angle  nord- 
ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse  "  et  des  "  LIauteurs  ",  et  qui  furent  l'objet  de  controverses 
pendant  plus  de  vingt  ans  après,  les  commissaires  constatèrent  que  la  ligne  arpentée  et 
tracée  par  Valentine  et  Collins  ne  coïncidait  pas  avec  le  54e  parallèle.  Cette  ligne  était 
à  151  pieds  plus  au  nord,  près  du  Saint-Laurent;  elle  traversait  le  parallèle,  courant  à 
2,506  pieds  plus  au  sud,  sur  une  distance  de  17i  milles,  à  l'est  du  Saint-Laurent;  ensuite 
traversant  de  nouveau  le  parallèle,  dans  la  direction  du  nord,  à  35  milles  à  l'est  du 
Saint-Laurent,  elle  était  4,200  pieds  plus  au  nord  à  la  sortie  du  lac  Champlain. 

Les  commissaires  ayant  rendu  compte  de  leur  manque  d'entente  sur  aucun  des 
points  de  la  partie  est  de  la  frontière  territoriale,  les  deux  gouvernements  entamèrent  de 
nouvelles  négociations,  qui  aboutirent  à  la  décision  de  soumettre  la  question  au  roi  des 
Pays-Bas,  par  le  traité  de  1827. 

La  décision  rendue  le  10  janvier  1831,  d'après  ce  traité,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
de  la  ligne  de  New-York  ©t  du  Vermont,  désignait  de  nouveau  le  45e  parallèle,  mais  avec 
une  diversion  vers  le  nord  à  l'ouest  de  la  rivière  Richelieu,  dans  le  but  de  placer  dans 
l'Etat  de  New- York  le  fort  Montgomery,  qui  avait  été  construit  par  les  Etats-Unis  au 
nord  du  parallèle  exact,  mais  au  sud  de  la  ligne  de  Valentine  et  Collins  qui,  à  cet  en- 
droit, était  4,200  pieds  au  nord  du  parallèle  45. 

La  décision  du  roi  des  Pays-Bas,  ayant  été  rejetée,  la  question  fut  de  nouveau  mise 
sur  le  tapis  et  finalement  réglée  par  le  traité  du  9  août  1842.  La  ligne  de  Valentine  et 
Collins  fut  de  nouveau  adoptée  comme  frontière  internationale. 

En  1843,  le  lieut. -colonel  Estcourt  et  M.  Albert  Smith  furent  nommés  commissaires 
conformément  à  l'article  I  du  traité  de  1842,  pour  arpenter  et  borner  la  ligne-frontière 
de  la  rivière  Sainte-Croix  au  Saint-Laurent.  Ils  tracèrent  la  partie  de  la  frontière  de 
New-York  pendant  l'année  1845.  Leur  rapport  définitif  était  daté  du  28  juin  1847.  Ils 
marquèrent  la  ligne  avec  des  bornes  en  fonte,  dont  on  trouvera  la  description  dans  le 
rapport  ci-annexé  de  MM.  Bigger  et  Willis.  Les  commissaires  joignirent  à  leur  rapport 
des  plans  et  des  notes  descriptives  de  leur  arpentage.  Pour  nous  aider  dans  nos  opéra- 
tions, nous  nous  procurâmes,  en  mars  dernier,  des  copies  certifiées  de  ces  notes  descrip- 
tives, aux  archives  du  département  de  la  Guerre,  à  Washington,  où  les  originaux  sont 
déposés.  En  outre  de  ces  pièces,  nous  nous  procurâmes  également  des  copies  du  tableau 
indiquant  les  angles  de  déviation  et  les  distances  entre  les  bornes,  et  aussi  les  données 
obtenues  par  le  lieutenant  Thom,  U.S.A.,  dans  un  arpentage  fait  en  1851.  Annexe 
n°  1. 

Les  lois  de  New- York,  chapitre  421  de  1887,  article  2,  ordonnent  d'examiner  pen- 
dant cette  année-là,  et  ensuite  après  chaque  période  de  trois  ans,  sous  la  direction  de 
l'arpenteur  de  l'Etat,  toutes  les  bornes  des  frontières  de  l'Etat,  et  aussi  de  réparer  ou  de 
renouveler,  en  coopération  avec  les  autorités  des  Etats  voisins,  telles  de  ces  bornes  qui 
seraient  trouvées  déplacées  ou  détériorées.  Conformément  à  cette  loi,  les  bornes  de  la 
frontière  canadienne  furent  inspectées  tous  les  trois  ans  depuis  1887.  L'inspection  de 
1890  eut  lieu  conjointement  avec  un  fonctionnaire  nommé  par  le  gouvernement  du 
Canada.  On  constata  à  cette  époque  que  les  bornes  placées  en  1845  étaient  sérieuse- 
ment détériorées  et  une  inspection  ultérieure,  ayant  démontré  leur  ruine  progressive, 
il  fut  décidé  d'urgence  de  les  réparer  ou  de  les  renouveler. 

En  L889,  Al.  Bond,  ingénieur-arpenteur  de  l'Etat  de  New-York  avait  attiré  sur  cet 
état  de  choses  l'attention  du  gouvernement  du  Canada,  par  la  voie  du  ministre  de 
l'Intérieur,  et  il  avait  suggéré  de  faire  de  concert  une  nouvelle  inspection.  Ultérieure- 
ment, sur  les  instances  de  l'ingénieur  de  l'Etat,  le  gouverneur  de  l'Etat  de  New- York, 
écrivit  au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  pour  lui  exposer  les  besoins  de  la  situation. 
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Le  gouvernement  canadien  ne  consentit  pas  à  faire  l'inspection  de  ces  bornes  sans 
fonds  pour  les  réparations  nécessaires  ;  et  ceci,  pensa-t-on,  ne  pouvait  être  entrepris 
qu'avec  la  co-opération  du  gouvernement  des  Etats-Unis.  Annexes  n°  5. 

En  mai  1900,  le  gouvernement  du  Canada,  par  un  décret  du  Conseil  privé,  proposa, 
par  la  voie  diplomatique  usuelle,  de  faire  conjointement  une  inspection  des  bornes  de 
toute  la  frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  et  de  les  réparer,  s'il  y  avait  lieu. 
Annexe  n°  5. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  n'accepta  pas  cette  proposition  à  l'époque,  mais, 
en  octobre  1900,  le  secrétaire  d'Etat,  par  l'entremise  de  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
transmettait  au  gouvernement  canadien,  en  l'endossant,  la  proposition  de  l'Etat  de 
New-York.     Annexe  n°  7. 

Le  5  janvier  1901,  le  gouvernement  du  Canada  consentit  à  coopérer  avec  l'Etat  de 
New-York,  avec  l'approbation  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  mais  il  proposait 
d'étendre  le  champ  des  opérations  de  manière  à  couvrir  toute  la  partie  est  de  la  fron- 
tière.   Annexe  n°  8. 

Le  15  juillet  1901,  le  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  sur  demande  du  gouverneur 
de  New- York,  attira  de  nouveau  l'attention  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  sur  cette 
question,  en  démontrant  la  nécessité  d'une  action  immédiate.  Le  16  août,  le  gouverne- 
ment du  Canada  répondit  par  une  minute  du  Conseil  privé,  acceptant  cette  proposition. 
Annexes  nos  13  et  11. 

Au  commencement  de  septembre,  M.  Bond  fut  autorisé  par  le  gouverneur  de  New- 
York  d'ouvrir  des  négociations  avec  le  département  de  l'Intérieur  du  Canada,  et  le  28 
du  même  mois,  le  gouvernement  canadien  nomma  M.  W.  F.  King,  commissaire,  avec 
autorisation  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  exécuter  les  travaux.  Annexes 
nos  15,  16  et  19. 

Les  commissaires  ainsi  nommés,  décidèrent,  avant  de  procéder  au  renouvellement 
des  bornes,  d'en  faire  une  soigneuse  inspection  et  pour  ce  et  pour  toute  opération 
qui  serait  trouvée  nécessaire,  ils  nommèrent  en  octobre  1901  comme  leurs  représentants  : 
M.  H.  P.  Willis  de  Schenectady,  pour  l'ingénieur  de  l'Etat  de  New- York,  et  M.  C.  A. 
Bigger    d'Ottawa,  pour  le  commissaire  canadien. 

Ces  messieurs  parcoururent  la  frontière  en  octobre  et  en  novembre  1901.  Après 
étude  de  leur  rapport,  il  fut  décidé  de  remplacer  les  anciennes  bornes  par  de  nouvelles, 
et  après  examen  de  différentes  espèces  de  bornes  en  fer  et  en  acier,  nous  décidâmes  d'a- 
dopter le  granit  avec  base  en  béton  et  en  outre  de  faire  un  arpentage  exact  de  toute  la 
ligne. 

On  demanda  des  soumissions,  au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  pour  la  construction 
de  ces  bornes  à  être  livrées  à  certaines  gares  de  chemin  de  fer,  près  des  travaux,  le  ou 
avant  le  1er  mars  1902.  On  ouvrit  ces  soumissions  le  5  janvier  1902,  et  le  contrat  fut 
accordé  à  M.  E.  K.  Fletcher  de  Hartwick,  Vermont,  dont  la  soumission  était  la  plus 
basse. 

Les  bornes  ont  une  hauteur  de  6  pieds,  la  partie  inférieure  de  la  pierre,  ayant  une 
ïace  de  moellon  de  12  pouces  carrés  sur  un  pied  de  hauteur.  De  ce  point,  sur  une  lon- 
gueur de  4  pieds  6  pouces,  la  pierre  s'amincit  de  12  pouces  à  9  pouces  sur  chaque  côté, 
pvec  un  pan  coupé  de  •>  pouce  de  largeur  à  chaque  angle.  Les  quatre  derniers  pouces  et 
demi  se  dressent  au  soumet  en  forme  de  pyramide. 

On  décida  de  les  asseoir  sur  des  fondations  en  béton,  de  3  pieds  carrés,  avec  un  en- 
foncement moyen  de  4  pieds  6  pouces  dans  le  sol  et  9  pouces  au-dessus.   La  surface  supé- 
rieure de  la  base  est  inclinée  pour  permettre  l'écoulement  des  eaux  et  on  y  grava  les 
inscriptions  suivantes  : — 
Du  côté  sud,  U.S. 
Du  côté  nord,  Canada. 
Du  côté  ouest,  Traité  de  1842. 

Du  côté  est,  le  numéro  de  la  borne  Eenouvelée  en  1902. 

On  omit  le  mot  :  "  renouvelée  "  sur  les  nouvelles  bornes  et  on  y  grava  la  lettre  A 
à  la  place. 
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MM.  Biggar  et  Willis  commencèrent  les  travaux  proprement  dits  d'arpentage  le  3 
juin  à  Bouse's  Point,  et  la  dernière  borne  fut  placée  vers  le  12  octobre.  On  continua 
d'arpenter  la  ligne  après  cette  époque  et  quelques  travaux  en  ce  sens  restent  encore  à 
faire.  On  trouvera  un  compte  rende  complet  des  travaux  d'arpentage,  dans  le  rapport 
ci-annexé  de  MM.  Bigger  et  Willis.    Annexe  n°  1. 

Nous  recommandons  d'accepter  les  bornes  nouvelles  comme  indiquant  la  frontière 
exacte  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  telle  que  spécifiée  par  l'article  I  du  traité  du  9 
août  1842.  Nous  recommandons  en  outre  que  des  inspections  périodiques  et  les  répara- 
tions nécessaires  soient  faites  de  concert  par  les  gouvernements  du  Canada  et  des  Etats- 
Unis. 

Des  copies  de  la  correspondance  relatives  à  la  convention  d'après  laquelle  nous 
avons  fait  nos  travaux,  un  dessin  montrant  la  forme  et  les  dimensions  des  nouvelles 
bornes  et  une  copie  du  rapport  de  MM.  Bigger  et  Willis  sont  soumis  ci-inclus.  An- 
nexe n°  23. 

Signé  en  double  à  Albany,  dans  l'Etat  de  New- York,  le  deuxième  jour  de  janvier 
1903. 

EDWAKD  A.  BOND, 

Ingénieur-arpenteur  de  l'Etat. 

W.  F.  KING, 

Astronome  en  chef. 
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Liste  des  annexes  au  rapport  de  W.  F.  King  (Canada)  et  de  l'honorable  Edward 
A.  Bond  (E.-U.)  sur  l'arpentage  et  le  renouvellement  des  bornes  de  la  frontière  inter- 
nationale :    Québec-New- York. 

1. — Kapport  de  MM.  Bigger  et  Willis. 

1899 
2. — 9  mai.    Bond  à  Deville. — Propose  une  inspection  de  concert. 
3 — 15  mai.     Deville  à  Bond. — Accusé  de  réception  officiel. 

1900 
4. — 2  mars.     Bond  à  Deville. — Rouvre  la  question. 

5. — 26  mai.     Décret  de  l'Exécutif. — Le  Canada  consent  à  coopérer  avec  les  Etats- 
Unis  pour  inspecter  et  réparer  la  frontière  du  sud  toute  entière. 
6. — 23  octobre.     Bond  à  Hay. — Demande  que  les  Etats-Unis  s'entendent  avec  le 

Canada. 
7. — 29  octobre.     Hay  à  Bond. — A  soumis  la  question  à  l'ambassadeur  de  Sa  Ma- 
jesté.    Aucune  nouvelle  convention  n'est  nécessaire. 
1901 
8. — 5  jan.     Décret  de  l'Exécutif. — Objection  reste.     Le  Canada  consentant  à  co- 
opérer, mais  suggère  d'étendre  le  champ  des  opérations. 
9. — 5  août.    Odell  à  Bond. — Transmettant  copie  d'une  lettre  d'Adee. 
10. — 3  août.     Adee  à  Gouverneur,  N.Y. — Aucune  réponse  de  l'ambassadeur  de  Sa 

Majesté. 
11. — 16  août.      Décret  de  l'Exécutif. — Consentement  à  la  proposition  du  secrétaire 
d'Etat  (E.-U.)  d'agir  de  concert  pour  marquer  une  partie  limitée 
de  la  ligne-frontière. 
12. — 17  juillet.       Lowther  à  Minto.— Transmettant  une  note  du  gouvernement  des 

Etats-Unis. 
13. — 15  juillet.    Hay  to  Lowther. — Exprime  satisfaction  du  désir  du  Canada  d'ar- 
penter et  de  réparer  la  ligne-frontière  toute  entière,  mais  suggère 
des  opérations  limitées. 
14. — 12  jan.    Pauncefote  à  Minto. — Accuse  réception  du  décret  de  l'Exécutif  expri- 
mant le  consentement  du  Canada  de  coopérer  dans  la  délimita- 
tion de  la  frontière  :   Québec-New- York. 
15. — 2  sept.  Graham  à  Bond. — Transmet  lettre. 

16. — 30  août.     Adee  à  Gouverneur,  N.-Y. — Le  Canada  accepte  la  proposition  du 

gouverneur  re  la  frontière:  Québec-New- York.     L'ingénieur  de 

l'Etat  peut  se  mettre  en  communication  avec  le  département  de 

l'Intérieur. 

17. — 4  sept.     Bond  à  Odell. — S'est  mis  en  communicaton  avec  le  département  de 

l'Intérieur,  Canada. 
18. — 4  sept.     Bond  à  Deville. — Soumet  un  projet  de  convention  pour  faire  de  con- 
cert toute  opération. 
19. — 28  sept.  '  Décret    de    l'Exécutif. — Recommande    la    nomination  de  M.  W.  F. 

King,  astronome  en  chef,  comme  commissaire  du  Canada. 
20. — 2  septembre.     Lowther  à  Minto. — Transmet  copie  d'une  note  du  gouvernement 

des  Etats-Unis. 
21. — 30  août.     Adee  à  Lowther. — A  donné  avis  au  gouverneur  de  New- York,  du 
consentement  du  Canada  de  restaurer  les  bornes  de  la  frontière 
Québec-New-York. 
22. — Copie  de  la  convention  pour  inspecter,  restaurer  et  replacer  les  bornes  des 

frontières  de  New-York  et  des  Etats  voisins. 
23. — Dessin  montrant  la  forme  et  les  dimensions  des  nouvelles  bornes  en  granit. 
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ANNEXE  No  1. 

L'hon.  Edward  A.  Bond, 

Ingénieur-arpenteur  de  l'Etat, 

Commissaire  de  l'Etat  de  New-York. 

William  E.  King,  écr, 

Astronome  en  chef  du  département  de  l'Intérieur, 
Commissaire  du  Canada. 

En  octobre  1901,  lorsque  nous  fûmes  enjoints  par  vous  d'inspecter  la  frontière 
entre  l'Etat  de  New- York  et  du  Canada,  nous  nous  rencontrâmes  à  Rouse's  Point,  le 
22  de  ce  mois  et  nous  commençâmes  nos  travaux  à  la  borne  n°  645,  près  de  la  rive  ouest 
de  la  rivière  Richelieu,  en  suivant  la  frontière  vers  l'ouest,  jusqu'au  fleuve  Saint- 
Laurent,  qui  fut  atteint  le  8  novembre. 

Les  bornes  qui  indiquaient  cette  section  de  la  ligne,  étaient,  à  part  deux  excep- 
tions, des  piliers  creux  en  fonte  de  6  pieds  de  hauteur,  la  moitié  inférieure  dans  le  sol 
ayant  6  pouces  carrés,  avec  bourrelets  à  la  base,  et  la  moitié  supérieure,  au-dessus  du 
sol  s'amincissait  à  4  pouces,  pour  se  terminer  en  pyramide  au  sommet. 

Ces  bornes  avaient  été  placées  sous  la  direction  de  commissaires  nommés  confor- 
mément au  traité  de  Washington,  en  date  du  9  août  1842.  Les  noms  des  commissaires, 
etc.,  sont  inscrits  en  grosses  lettres  verticales,  en  saillie,  sur  les  faces  de  la  borne, 
comme  suit  : — 

Côté  nord  :•  J.-B.  Estcourt. 
Côté  sud,:"  Albert  Smith. 
Côté  est  :  Traité  de  Washington. 
Côté  ouest  :  Frontière,  9  août  1842. 

Pendant  notre  inspection  d'octobre  1901,  nous  avons  trouvé  le  point  où  sont  pla- 
cées ces  bornes  et  leur  condition  succinctement  décrite  comme  suit  : — 

N°  646  repose  dans  à  peu  près  2  pieds  d'eau,  à  100  pieds  de  la  rive  ouest  de  la 
rivière  Richelieu.  Cette  borne  est  de  beaucoup  plus  grosse  que  celles  décrites  plus 
haut. 

N°  646  est  une  grosse  borne  en  pierre  de  taille,  plantée  bien  droite,  et  dans  une 
excellente  condition.  Il  y  a,  sur  les  différents  côtés,  des  inscriptions  donnant  le  nom 
des  commissaires,  de  l'astronome  et  de  son  assistant,  des  pays  divisés,  la  latitude  45  00 
42*8,  la  longitude  73,  21,  27,  et  la  date  du  traité. 

N°  647.  Cette  borne  était  placée  au  sud  d'une  route,  courant  de  l'est  à  l'ouest,  à 
49  pieds  à  l'ouest  d'une  route  allant  du  nord  au  sud  et  à  environ  66  pieds  à  l'ouest  de 
la  ligne  centrale  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc;  elle  penchait  de  10  à  12  pouces 
vers  le  sud;  elle  était  branlante  dans  le  sol  et  fendue  à  sa  base  dans  le  coin  sud-ouest. 
N°  648,  sur  le  côté  est  d'un  grand' chemin  allant  du  nord  au  sud,  et  sur  le  côté  sud 
de  l'extrémité  ouest  d'un  chemin  venant  de  l'est  ;  penchant  dans  une  direction  nord- 
ouest,  à  un  angle  de  45°  et  fendue  à  sa  base  dans  le  coin  sud-est. 

N°  649  debout  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière  à  environ  9  pieds  au  sud 
d'un  fossé  et  à  100  pieds  à  l'est  d'un  bois  de  cèdres,  d'ormes  et  d'érables  en  broussailles, 
sur  le  côté  sud  de  la  ligne  ;  en  condition  parfaite,  mais  penchant  de  8  à  10  pouces  vers 
le  sud  et  tout  à  fait  branlante  dans  le  sol. 

N°  650  à  environ  25  pieds  à  l'ouest  du  côté  ouest  d'un  chemin,  allant  du  nord  au 
sud  ;  entièrement  sortie  du  sol.  Sa  position  première  nous  fut  indiquée  par  des  per- 
sonnes demeurant  dans  le  voisinage  ;  l'endroit  était  marqué  par  un  tas  de  petites 
pierres  des  champs,  à  environ  9  pieds  à  l'est  d'un  hangar  sans  porte. 

N°  651,  au  nord  d'une  clôture  en  palissades,  penchant  de  6  pouces  vers  le  sud  et  pas 
solide,  mais  en  bonne  condition  ;  le  terrain  est  cultivé  des  deux  côtés  de  la  frontière.. 
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r/endroi1  précis  étail  à  212  pieds  à  l'ouesl  d'une  clôture  en  palissades  allant  vers  le  sud 
et  à  294  pieds  à  l'ouest  d'une  autre  clôture  en  palissades  allant  vers  le  nord. 

N°  652,  dans  une  clôture  en  palissades  et  debout  dans  une  position  diagonale  à  la 
frontière  ;  position  parfaite. 

N°  653  sur  un  chemin,  allant  du  nord  au  sud,  et  à  environ  7  pieds  à  l'ouest  de 
l'extrémité  est  de  ce  chemin.  Il  y  a,  à  cet  endroit  du  côté  du  Canada,  un  chemin  qui 
part  de  là  et  se  dirige  vers  l'ouest. 

N°  654  à  environ  15  pieds  à  l'ouest  du  côté  est  d'un  chemin,  allant  du  nord  au  sud 
et  sur  l'alignement  d'une  clôture  en  pierre  qui  forme  la  ligne  sud  d'un  chemin  venant 
de  l'est  et  qui  aboutit  à  cet  endroit  ;  cette  borne  penchait  vers  le  nord-ouest  et  était  en 
bonne  condition. 

N°  655  dans  une  ouverture  au  centre  d'une  clôture  en  pierre,  penchant  vers  le  sud, 
autrement,  en  bonne  condition  ;  sur  le  versant  ouest  d'un  terrain  élevé  et  à  environ  153 
pieds  à  l'ouest  d'une  clôture  en  pierre  allant  vers  le  sud. 

N°  656  dans  un  marais  boueux,  à  environ  500  pieds  à  l'ouest  de  la  limite  est  ac- 
tuelle ;  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière  ;  penchant  de  6  à  8  pouces  vers  l'est 
et  en  bonne  condition. 

N°  657  dans  une  clôture  en  palissades,  sur  un  sommet,  à  environ  680  pieds  à  l'est 
de  la  grande  route;  penchant  de  18  pouces  vers  le  nord-est,  mais  en  parfaite  condition. 

N~°  658  sur  la  rive  sud  d'un  fossé  et  se  projetant  de  2  pieds  6  pouces  au-dessus  de 
la  surface  du  sol  ;  le  côté  nord  et  partie  du  côté  est  brisé  sur  une  longueur  de  17  pouces 
à  partir  du  sommet  ;  une  petite  rivière  traverse  la  frontière  à  environ  120  pieds  à  l'ouest 
de  cette  borne. 

N°  659  sur  le  côté  ouest  d'un  chemin  particulier,  connu  dans  le  pays  sous  le  nom 
de  chemin  de  Lucas  ;  à  environ  4  pieds  à  l'ouest  de  la  ligne  centrale  d'une  clôture  en 
pierre,  allant  vers  le  sud  et  à  peu  près  5  pieds  au  nord  de  l'extrémité  nord  de  cette  clô- 
ture qui  finit  là  ;  penchant  de  quelques  pouces  vers  l'est,  mais  solide  et  en  bonne  con- 
dition. 

N°  660  près  du  côté  ouest  d'un  chemin  public  en  ligne  avec  une  clôture  en  palis- 
sades allant  vers  l'ouest,  et  à  57  pieds  6  pouces  au  nord  du  coin  nord-est  d'une  maison 
en  briques,  appartenant  à  James  Toner. 

N°  661  à  l'ouest  du  chemin  d'Upton,  d'aplomb  et  en  excellente  condition. 

N°  662  au  sud  d'une  clôture  de  branches  de  bois  mélangé,  mais  principale- 
ment de  cèdres  ;  penchant  de  8  à  10  pouces  vers  le  sud,  mais  en  parfaite  condition  ;  à 
environ  10  pieds  au  sud  et  20  pieds  à  l'est  d'un  grand  peuplier. 

N°  663  dans  un  bois  franc,  à  environ  270  pieds  à  l'est  de  l'angle  sud-est  d'une 
éclaircie  sur  le  côté  canadien  ;  sortie  du  sol  d'environ  4  pouces  et  pas  solide  ;  penchant 
de  10  à  12  pouces  au  nord,  autrement  en  bonne  condition. 

N°  664  à  10  pieds  à  l'est  d'une  clôture  en  palissades  allant  au  nord  et  sur  le  bord 
sud  d'une  autre  clôture  en  palissades,  allant  de  l'est  à  l'ouest  ;  branlante  et  sortie  du  sol 
d'environ  3  pouces;  un  petit  morceau  triangulaire  cassé  au  sud. 

N°  665  sur  le  somlmet  d'une  petite  hauteur  étroite  ;  une  bande  d'éclaircie  s'étend 
vers  le  nord  à  partir  de  la  ligne  longeant  la  hauteur.  Cette  borne  a  été  brisée  près  du 
sol,  le*  sommet  reposant  sur  des  débris  de  cèdres  ;  un  vieux  chemin  court  du  nord  au 
sud,  le  long  de  la  hauteur. 

N°  666  sur  une  légère  élévation  vis-à-vis  une  petite  éclaircie  au  sud  de  la  frontière; 
de  nouvelles  pousses  de  bois,  au  nord  de  la  frontière  ;  une  éclaircie  au  sud  s'étend  à  en- 
viron 150  pieds  à  l'est  et  750  pieds  à  l'ouest  de  cette  borne. 

N'°  667  sur  une  hauteur  à  pâturage  allant  du  nord-est  au  sud-ouest;  une  éclaircie 
au  nord  de  200  pieds  de  large  ;  une  autre  éclaircie  au  sud  commence  à  cet  endroit  et 
s'étend  vers  l'ouest  ;  cette  borne  est  en  parfaite  condition. 

N°  668  à  l'ouest  d'un  grand  chemin  ;  sortie  du  sol  de  18'  pouces  ;  branlante,  mais 
autrement  en  bonne  condition  ;  une  petite  construction  en  bois,  occupée  comme  maga- 
sin d'épicerie  s'élève  à  environ  200  pieds  à  l'est  et  à  cheval  sur  la  frontière;  une  mai- 
son en  pierre,  également  occupée  comme  magasin  et  maison  d'habitation  s'élève  aussi  à 
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45  ou  50  pieds  à  l'ouest  de  cette  borne  et  à  cheval  sur  la  frontière  ;  noms  sur  l'enseigne  : 
Rose,  Jodoin  et  Fils. 

N°  669  en  parfaite  condition  ;  à  l'angle  sud-est  d'une  éclaircie  et  dans  une  position 
diagonale  à  la  frontière;  une  clôture  en  palissades  part  de  la  borne  et  se  dirige  vers  le 
nord. 

N°  670  dans  un  bois  mélangé,  à  environ  250  pieds  à  l'ouest  d'une  petite  rivière  et 
350  pieds  à  l'ouest  d'un  bois,  sur  le  côté  nord  de  la  frontière  ;  sortie  du  sol  de  15  pouces 
et  très  branlante. 

N°  671  sur  une  ligne  de  collines  allant  du  nord  au  sud  et  à  environ  40  pieds  à 
l'ouest  d'une  clôture  allant  vers  le  sud  ;  sortie  du  sol  de  18  pouces  ;  un  morceau  cassé 
à  environ  3  pieds  du  soummet. 

N°  672  sur  un  petit  coteau  dans  une  clôture  en  palissades,  à  19  pieds  à  l'est  d'une 
clôture  en  fil  de  fer  barbelé  allant  au  nord  ;  penchant  vers  le  nord  et  fendu  au  bas,  au 
coin  sud-est. 

N°  673  au  milieu  d'un  sentier,  sortie  du  sol  et  presque  entièrement  par  terre  ;  en 
parfaite  condition. 

N°  674  à  l'ouest  du  chemin  de  Nichol  ;  très  branlante  et  très  sortie  de  terre  ;  pen- 
chant à  un  angle  de  45°,  mais  en  parfaite  condition.  La  maison  de  M.  Schreiber  est 
sur  l'alignement  à  environ  68  pieds  à  l'est  de  cette  borne. 

N°  675,  position  diagonale  à  la  frontière  et  en  parfaite  condition  ;  à  environ  25 
pieds  à  l'ouest  de  cette  borne,  une  clôture  en  planches  se  dirige*  vers  le  sud,  et,  à  envi- 
ron 35  pieds  à  l'ouest,  une  clôture  en  palissades  à  une  direction  nord  et  entre  dans  le 
territoire  canadien. 

N°  676,  sur  le  sommet  d'un  talus  à  environ  75  pieds  à  l'ouest  d'une  petite  rivière  ; 
dans  une  position  diagonale  à  la  frontière  ;  sortie  de  terre  de  4  pouces  ;  branlante  dans 
le  sol  mais  d'aplomb. 

N°  677,  sur  le  sommet  d'une  ligne  de  collines  ;  cassée  sous  terre  ;  à  environ  600 
pieds  à  l'ouest  de  l'éclaircie  de  M.  Richards. 

'  N°  678,  sur  le  versunt  nord-est  d'une  ligne  de  collines  rocheuses,  à  environ  10  pieds 
à  l'ouest  d'une  clôture  en  branches  ;  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière  ;  très 
branlante  et  sortie  de  terre  de  10  pouces,  mais  d'aplomb  et  en  bonne  condition. 

N°  679,  sortie  de  terre  de  2  pieds,  très  branlante  et  penchant  à  l'est  ;  un  morceau 
carré  cassé  à  environ  3  pieds  du  sommet  ;  à  150  pieds  à  l'ouest  de  l'angle  nord-est  d'une 
éclaircie. 

N°  680,  à  l'extrémité  nord  d'une  clôture  en  palissades,  et  au  nord  d'une  petite  mai- 
son d'école  située  sur  la  route  principale.  Cette  borne  a  été  utilisée,comme  bateau  pour 
une  clôture  en  fil  de  fer,  allant  de  l'est  à  l'ouest  ;  sortie  de  terre  de  6  pouces,  branlante 
dans  le  sol,  mais  d'aplomb  ;  très  endommagée  sur  le  côté  est. 

N°  681,  sur  une  côte  élevée,  près  d'un  sommet  à  l'angle  nord-est  d'un  pâturage  ; 
penchant  à  l'est  de  6  pouces,  sortie  de  terre  de  6  pouces,  et  fendue  du  côté  de  l'ouest. 

N°  682,  à  l'ouest  d'un  grand  chemin  ;  branlante  ;  sortie  de  terre  d'environ  20  pou- 
ces ;  penchant  au  sud  de  6  pouces  ;  en  bonne  condition.  Les  granges  de  M.  Sheay  sont 
à  cheval  sur  la  frontière,  à  une  courte  distance   à  l'ouest. 

N°  683  dans  un  bois  épais,  au  sommet  d'une  pente  rapide,  s'élevant  de  l'est  *;  pen- 
chant légèrement  au  nord-est  ;  sortie  de  terre  de  3  pouces  ;  solide  dans  le  sol  et  en  par- 
faite condition. 

N°  684,  sur  un  terrain  élevé,  d'aplomb  et  solide  ;  sortie  de  terre  de  8  pouces  ;  un 
morceau  de  21  pouces  de  long  cassé  sur  le  côté  ouest  ;  aussi  un  petit  trou  près  du  som- 
met ;  un  morceau  de  10  pouces  cassé  et  enlevé  sur  le  côté  est  ;  à  environ  150  pieds  à 
l'est  d'une  éclaircie;  autrefois  occupée  par  Robert  Story,  actuellement  en  possession  de 
Charles  Barr. 

N°  685,  sur  le  sommet  d'une  ligne  de  collines,  à  quelques  pieds  à  l'est  de  la  ligne 
est  d(;  la  propriété  McDermott  ;  une  clôture  en  fil  de  fer  allant  de  l'est  au  nord  ;  sortie 
de  terre  de  12  pouces  et  tout  à  fait  branlante  dans  le  sol  ;  tournée  de  travers  dans  sa 
fondation  ;  très  endommagée  sur  le  côté  est  près  du  sommet  ;  a  été  utilisée  comme  ci- 
ble ;  un  bon  chemin  d'hiver  passe  à  environ  100  pieds  au  sud  de  cette  borne. 
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N°  086,  sur  le  versant  sud  du  talus  d'une  petite  rivière  ;  sortie  de  terre  d'environ 
10  pouces  ;  tout  à  fait  branlante  et  penchant  de  G  pouces  vers  le  sud-est  ;  un  morceau 
de  6  pouces  de  long  a  été  cassé  et  enlevé  à  1  pied  du  sommet  ;  fendue  au  côté  nord. 

N°  687,  sur  une  chaîne  de  rochers  au  nord  et  à  peu  près  vis-à-vis  le  centre  de  l'é- 
tang dans  le  u  Golfe  "  ;  à  environ  20  pieds  au-dessous  du  niveau  supérieur  et  30  pieds 
au  nord  de  l'endroit  où  les  rochers  finissent  presque  à  pic.  L'étang  est  à  peu  près  au- 
dessous  du  niveau  de  la  borne  et  dans  une  gorge  profonde,  qui  traverse  la  frontière  dia- 
gonalement  dans  une  direction  nord-ouest  et  sud-est.  Cette  borne  s'élève  à  5  pieds  au- 
dessus  de  la  surface  du  sol,  avec  de  grosses  pierres  autour  ;  tout  à  fait  branlante,  mais 
d'aplomb  et  en  parfaite  condition. 

N°  688,  sur  le  sommet  de  ce  qu'on  nomme  le  Rocher  Huckleberry,  sur  le  côté  sud- 
ouest  du  "Golfe"  ;  l'endroit  a  été  indiqué  par  une  pierre  plate  pointue  posée  sur  champ, 
et  entourée  d'autres  grandes  pierres  plates  semblables  à  celles  placées  autour  du  N° 
687.    Un  petit  morceau  de  la  borne  a  été  trô*uvé  dans  l'excavation. 

N°  689,  dans  une  dépression,  sur  un  terrain  élevé,  à  environ  130  pieds  d'un  groupe 
de  trois  bouleaux  blancs  ;  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière  ;  branlante  dans 
le  s.ol  ;  penchant  à  l'ouest  de  3  ou  4  pouces  ;  sortie  de  terre  de  8  à  10  pouces  ;  autre- 
ment, en  parfaite  condition. 

N°  690,  sortie  de  terre  de  18  pouces  ;  tout-à-fait  branlante  dans  le  sol  ;  penchant  à 
l'ouest  de  15  pouces  ;  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière  ;  à  environ  200  pieds 
à  l'est  du  chemin  McDowell  et  à  150  pieds  à  l'est  d'une  petite  prairie,  au  sud  de  la  fron- 
tière. 

N°  691,  à  environ  40  pieds  à  l'ouest  d'un  chemin  d'hiver  passant  sur  la  ferme 
Woodward  Jackson;  sortie  de  terre  de  18  pouces;  penchant  de  18  pouces  vers  le  sud- 
ouest  ;  tout-à-fait  branlante  dans  le  sol  ;  autrement,  en  bonne  condition.  A  environ 
80  pieds  à  l'ouest  de  ce  point,  à  peu  près  dans  l'alignement,  s'élève  un  poteau  d'arpen- 
tage, marqué  XXXXI-XXXXII,  qui  était  destiné  à  délimiter  un  lot  de  terrain  sur  le 
territoire  canadien. 

N°  692,  sur  le  bord  sud  d'un  bon  chemin  d'hiver  longeant  la  frontière  ;  brisée  tout 
près  du  sol;  le  sommet  renversé  et  posé  verticalement  sur  la  base;  les  parois  de  la 
borne  varient  en  épaisseur  de  5/16  à  §  d'un  pouce. 

N°  693,  étendue  par  terre  près  d'une  clôture  en  fil  de  fer  ;  sa  position  était  indi- 
quée par  un  petit  cercle  de  pierres  ;  il  y  a  une  petite  éclaircie  au  nord-est  de  cette 
borne,  sur  le  côté  canadien  de  la  frontière. 

N°  694,  sur  une  légère  élévation,  s'inclinant  vers  le  nord  et  vers  l'ouest  ;  dans  une 
position  diagonale  à  la  frontière  ;  solide  dans  le  sol  ;  penchant  à  l'est  de  3  pouces  et  en 
parfaite  condition. 

N°  695,  dans  d'épaisses  broussailles,  à  environ  20  pieds  au  nord  d'une  clôture  en 
palissades  ;  au  sud  de  la  frontière,  un  pâturage  s'étendant  jusqu'à  une  clôture  en  palis- 
sades, à  200  pieds  à  l'est  ;  à  environ  1,100  pieds  à  l'est  du  chemin  des  moulins  Clinton  ; 
penchant  de  4  pouces  à  l'est,  légèrement  soulevée,  mais  en  parfaite  condition. 

N°  696,  sur  un  terrain  élevé  dans  d'épaisses  broussailles  de  bois  franc  et  à  environ 
8  pieds  au  sud  d'une  clôture  en  fil  de  fer  ;  solide  dans  le  sol  quoique  soulevée  de  2 
pouces  ;  penchant  de  5  pouces  au  sud-ouest. 

N°  697,  sur  un  fond  rocheux  d'une  clôture  allant  de  l'est  à  l'ouest  et  à  environ  3 
pieds,  à  l'est  d'une  clôture  en  fil  de  fer,  allant  au  nord  ;  brisée  près  du  sol  ;  renversée 
et  posée  debout  sur  la  base  ;  pâturage,  au  sud  et  bois    au  nord. 

N°  698,  dans  une  clôture  en  palissades;  penchant  de  3  pouces  au  nord  et  de  4  pou- 
ces à  l'ouest;  solide  dans  le  sol  et  en  parfaite  condition;  des  terres  cultivées  sur  les  deux 
côtés  de  la  frontière  ;  une  clôture  en  fil  de  fer  se  dirige  au  nord  et  pénètre  sur  le  terri- 
toire canadien,  à  environ  130  pieds,  à  l'ouest  de  cette  borne. 

N°  699,  sur  une  ligne  de  collines  élevées,  vis-à-vis  d'une  clôture  en  fil  de  fer,  allant 
au  sud  ;  sortie  de  terre  de  6  pouces  ;  penchant  de  6  pouces  au  sud,  mais  en  bonne  con- 
dition. 

N°  700,  sur  le  sommet  du  talus  est  d'une  petite  rivière  ;  sortie  de  terre  de  8  pouces; 
penchant  au  sud  de  10  pouces  ;  branlante  dans  le  sol  ;  dans  une  position  diagonale  à  la 
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frontière  ;  en  parfaite  condition.  Il  y  a  un  grand  chemdn,  connu  sous  le  nom  de  che- 
min de  Churubusco,  à  environ  570  pieds,  à  l'est  de  cette  borne. 

N°  701,  à  environ  60  pieds  à  l'ouest  d'une  clôture  en  fil  de  fer  allant  au  sud  ;  pres- 
que vis-à-vis  et  à  environ  40  pieds  du  sud  d'un  gros  frêne  ;  penchant  à  l'ouest  et  au  sud 
et  branlante  dans  le  sol  ;  soulevée  de  12  pouces  mais  en  parfaite  condition. 

N°  702,  penchant  au  nord-est  d'environ  5  pouces  ;  dans  une  position  diagonale  à 
la  frontière  ;  branlante  et  soulevée  d'environ  4  pouces  ;  en  parfaite  condition.  Pâtu- 
rages au  nord  et  au  sud  de  la  frontière  et  une  clôture  en  palissades,  allant  à  l'est. 

N°  703,  à  l'est  d'un  chemin  ;  se  projetant  de  2  pieds  4  pouces  au-dessus  du  sol  ; 
penchant  au  nord  et  à  l'ouest,  mais  solide,  de  petits  morceaux  cassés  près  du  sommet 
sur  les  côtés-est  et  ouest.  Cette  borne  était  placée  à  10  pieds  6  pouces,  à  l'ouest  d'un 
magasin,  construit  en  bois,  appartenant  à  O'Neil  frères,  et  a  été  utilisée  comme  poteau 
d'attache. 

Nos  704  et  705,  dans  un  champ,  à  environ  12  pieds  au  nord  d'une  clôture  en  fil  de 
fer  ;  ces  bornes  étaient  à  cheval  sur  la  frontière,  à  environ  8  pieds  de  distance  l'une  de 
l'autre  ;  toutes  les  deux  soulevées  d'environ  12  pouces  ;  le  n°  704  penchant  de  12  pouces 
au  nord  et  de  6  pouces  à  l'ouest  ;  le  n°  705,  penchant  de  10  à  12  pouces  à  l'ouest  et  au 
nord  et  légèrement  branlante  dans  le  sol.  La  position  de  ces  deux  bornes,  si  rappro- 
chées l'une  de  l'autre,  indique  une  station  astronomique. 

N°  706,  à  environ  120  pieds  à  l'est  d'une  clôture  en  fil  de  fer,  sur  le  territoire  cana- 
dien ;  penchant  vers  le  nord-ouest,  sous  un  arbre  et  presque  par  terre  ;  en  parfaite  con- 
dition. 

N°  707,  dans  une  clôture  en  palissades,  à  environ  600  pieds  à  l'ouest  d'un  grand 
chemin  et  à  environ  90  pieds  à  l'est  d'une  clôture  en  fil  de  fer,  sur  le  côté  nord  ;  la  base 
de  la  borne  dans  le  sol  sous  une  pile  de  pierres  ;  le  sommet  brisé. 

N°  708,  à  environ  60  pieds  à  l'est  de  l'angle  nord-ouest  d'un  petit  pâturage,  au  sud 
de  la  frontière  ;  penchant  légèrement  au  sud  et  à  l'ouest  ;  soulevée  d'environ  6  pouces  ; 
légèrement  branlante,  mais  en  parfaite  condition. 

N°  709,  dans  une  clôture  en  palissades,  à  25  pieds  à  l'ouest  d'une  clôture  en  fil  de 
fer,  allant  au  sud,  et  à  60  pieds  à  l'est  d'un  bouquet  de  peupliers  sur  le  territoire  cana- 
dien ;  penchant  au  nord,  très  branlante  et  presque  par  terre,  mais  en  parfaite  condition. 

N°  710,  couchée  par  terre  sur  le  côté  nord  d'une  clôture  en  palissades,  à  environ  360 
pieds  à  l'est  d'un  chemin  passager.  Quelques  pierres  avaient  été  placées  autour  de  l'ex- 
cavation, qui  était  du  côté  sud  de  la  clôture  ;  la  borne  était  en  parfaite  condition. 

N°  711,  sur  le  côté  est  d'un  grand  chemin,  solide  dans'le  sol  ;  soulevée  d'environ  3 
pouces  ;  penchant  à  l'ouest  de  15  à  18  pouces  ;  un  petit  trou  dans  le  côté  est,  près  du 
sommet,  une  bande  d'environ  2|-  pouces  de  largeur  posée  au-dessous  et  près  du  sommet; 
ayant  apparemment  été  utilisée  comime  poteau  d'attache  ;  devant  la  maison  de  briques, 
appartenant  à  J.  O.  Cook. 

N°  712,  dans  une  pile  de  pierres,  sur  le  côté  sud  d'une  clôture  en  palissades  et  à 
environ  à  60  pieds,  à  l'est  d'une  autre  clôture  en  palissades,  qui  se  dirige  vers  le  nord  et 
pénètre  dans  le  territoire  canadien;  penchant  au  sud-ouest  d'environ  18  pouces,  solide 
et  en  parfaite  condition. 

N°  713,  à  environ  75  pieds  à  l'ouest  d'une  clôture  en  pierre,  allant  au  sud  ;  sur  le 
côté-sud  d'une  clôture  en  perches,  soulevée  de  6  pouces  ;  branlante  dans  le  sol,  avec  des 
pierres  empilées  autour  de  la  base  ;  éclaircie  au  nord  et  au  sud  de  la  frontière. 

N°  714,  sur  le  côté  est  de  la  route  de  Chateauguay,  à  25  pieds  à  l'ouest  des  ruines 
des  fondations  en  pierre  d'une  maison  incendiée  ;  le  magasin  de  Richard  Boyd  s'élève 
sur  le  côté  ouest  de  la  grande  route  et  est  à  cheval  sur  la  frontière  ;  penchant  de  4  pou- 
ces au  nord,  mais  solide  dans  le  sol  et  en  bonne  condition. 

N°  715,  sur  un  terrain  élevé;  soulevée  de  3  pouces,  penchant  de  2  pouces  au  nord, 
mais  solide  dans  le  sol  et  en  parfaite  condition. 

N°  716,  dans  un  terrain  déprimé,  à  50  ou  60  pieds  à  l'ouest  d'une' croupe  peu  élevée; 
à  15  pieds  an  sud  d'une  clôture  en  branches  ;  soulevée  de  3  pouces  ;  penchant  de  6  pou- 
ces à  l'est  et  en  bonne  condition. 
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N°  717,  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière  ;  penchant  de  5  pouces  vers  le 
nord  ;  solide  dans  le  sol  et  en  bonne  condition  ;  dans  une  clôture  en  fil  de  fer,  allant  de 
l'est  à  l'ouest,  et  à  environ  80  pieds,  à  l'est  d'une  clôture  allant  au  nord. 

N°  718,  sur  le  côté  nord  d'une  clôture  en  fil  de  fer,  à  environ  200  pieds  à  l'ouest  de 
l'angle  nord-est  d'une  éclaircie  sur  le  territoire  de  New- York  ;  légèrement  soulevée  ; 
penchant  de  3  pouces  à  l'ouest  et  en  parfaite  condition. 

N°  719,  sur  le  côté  est  d'un  grand  chemin  ;  penchant  de  8  pouces  à  l'est  ;  soulevée 
«le  -A  pouces,  avec  un  morceau  triangulaire  cassé  sur  le  côté  est,  près  de  la  base;  un 
trou  de  balle  au  côté  ouest  ;  les  ruines  d'une  vieille  maison  en  pierre,  dans  l'alignement, 
se  trouvent  à  environ  40  pieds  à  l'ouest  de  la  borne.  Les  gens  du  voisinage  disent  que 
cette  borne  a  été  déplacée  vers  le  nord. 

N°  720,  dans  la  vallée  de  la  rivière  de  Châteauguay  ;  à  dix  pieds  à  l'ouest  du  bord 
du  chenal  ;  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière  ;  légèrement  branlante  ;  pen- 
chant de  4  pouces  au  nord,  et,  à  l'exception  d'un  trou  de  balle  dans  le  côté  sud-ouest,  en 
parfaite  condition. 

N°  721,  sur  le  côté  ouest  de  la  grande  route  ;  penchant  de  8  pouces  à  l'est  et  au 
nord  ;  très  fendue  avec  un  mlorceau  enlevée  du  côté  est  ;  vis-à-vis  et  à  5  pieds  à  l'est  de 
l'angle  nord-est  d'un  magasin,  construit  en  bois,  appartenant  à  M.  Bush. 

N°  722,  sur  le  côté  sud  d'une  clôture  en  palissades,  sur  le  premier  mamelon,  à  l'ouest 
de  la  grande  route  ;  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière  ;  légèrement  branlante 
dans  le  sol  ;  soulevée  de  6  pouces  ;  penchant  de  4  pouces  au  nord  et  à  l'est  ;  en  parfaite 
condition. 

N°  723,  dans  une  clôture  en  ni  de  fer;  sur  une  croupe,  dans  un  bois  franc,  à  envi- 
ron 360  pieds  à  l'ouest  d'une  ligne,  tracée  sur  le  territoire  canadien  et  partant  d'un  po- 
teau d'arpentage,  marqué  XV III,  sur  le  côté  ouest,  et  XIX  sur  le  côté  est  ;  dans  une 
position  diagonale  à  la  frontière  ;  soulevée  d'environ  3  pouces  ;  d'aplomb  ;  deux  fentes 
près  du  sommet  sur  le  côté  sud-ouest. 

N°  724,  sur  un  mamelon,  à  1  pied  au  sud  d'une  clôture  en  fil  de  fer,  dans  un  bois 
franc  de  nouvelles  pousses  ;  soulevée  de  4  pouces  ;  légèrement  branlante  dans  le  sol  et 
penchant  de  3  pouces  au  nord. 

N°  725,  à  environ  60  pieds  à  l'ouest  d'une  clôture  en  fil  de  fer,  allant  au  sud  ;  à  15 
pieds  au  sud  d'une  clôture  en  broussailles,  allant  à  l'ouest  ;  dans  une  position  diagonale 
à  la  frontière  ;  soulevée  de  6  pouces  ;  tout-à-fait  branlante  dans  le  sol,  mais  d'aplomb 
et  en  parfaite  condition. 

N°  726,  dans  un  terrain  sec,  déboisé  au  nord  et  légèrement  broussailleux  au  sud  ; 
à  2  pieds  au  sud  d'une  clôture  en  fil  de  fer  ;  soulevée  de  6  pouces  ;  tout  à  fait  branlante 
et  penchant  de  6  pouces  au  sud  ;  à  environ  123  pieds  à  l'ouest  d'une  clôture  de  fil  de 
fer,  allant  au  sud  et  pénétrant  dans  le  territoire  de  New- York,  et  à  environ  200  pieds 
à  l'ouest  d'une  autre  clôture  de  fil  de  fer,  allant  au  nord,  sur  le  côté  ouest  d'un  petit 
^terrain  cultivé,  sur  le  territoire  du  Canada. 

N°  727,  sur  un  terrain  abaissé,  à  1,200  pieds  à  l'ouest  d'un  chemin  et  à  environ  200 
pieds  à  l'ouest  d'une  éclaircie,  sur  le  territoire  canadien  ;  dans  un  espace  découvert,  au 
milieu  de  jeunes  pousses  d'arbres,  et  à  6  pieds  au  sud  d'une  clôture  en  fil  de  fer  ;  pen- 
chant de  4  pouces  au  nord  et  de  2  pouces  à  l'ouest  ;  solide  dans  le  sol  et  en  parfaite  con- 
dition. , 

Na  728,  sur  le  versant  nord  d'un  terrain  élevé,  dans  un  bois  franc  désembroussail- 
lé  ;  une  croupe,  à  arêtes  vives,  commence  à  120  pieds  au  nord-ouest  et  s'étend  sur  une 
certaine  distance,  dans  une  direction  nord-est  ;  dans  une  position  diagonale  à  la  fron- 
tière ;  soulevée  de  7  pouces  ;  solide  et  d'aplomb  ;  un  morceau  de  12  pouces  de  longueur 
enlevé  au  côté  sud-ouest;  très  fendue  sur  les  côtés  sud-est  et  sud-ouest. 

N°  729,  à  55  pieds  à  l'ouest  d'une  clôture  en  fil  de  fer,  allant  au  nord,  sur  le  côté 
ouest  d'une  éclaircie  sur  le  territoire  canadien,  et  à  environ  55  pieds  à  l'est  de  la  petite 
rivière  Stebbins  ;  terrains  cultivés  au  sud  ;  soulevée  de  8  pouces  et  tout  à  fait  bran- 
lante; penchant  de  12  pouces  au  sud-ouest  ;  en  bonne  condition.  La  grange  de  M. 
Stebbins  est  presque  vis-à-vis  et  à  environ  1,200  pieds,  au  sud  de  cette  borne. 
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N°  730,  sur  une  croupe  sèche  et  rocheuse,  à  environ  325  pieds  à  l'ouest  d'une  clô- 
ture en  fil  de  fer,  allant  au  nord  ;  pâturages  des  deux  côtés  de  la  frontière  :  borne  pla- 
cée sur  le  côté  nord  d'une  clôture  en  palissades  dans  une  pile  de  pierres  ;  solide  dans  le 
sol,  penchant  de  4  pouces  au  sud  et  en  bonne  condition. 

N°  731,  sur  le  bord  sud  d'un  petit  pâturage,  sur  le  territoire  du  Canada,  sur  la 
crête  est  d'un  mamelon  rocheux,  à  environ  40  pieds,  à  l'est  d'un  groupe  de  gros  sapins 
touffus  ;  cette  borne  était  brisée  diagonalement  à  partir  de  18  pouces  au-dessus  du  sol 
et  finissant  presque  au  ras  de  terre;  la  section  de  base  était  solide  mais  soulevée  de  8 
pouces  et  inclinant  vers  le  nord-est  ;  l'irrégularité  dans  l'épaisseur  de  la  paroi  de  la 
borne  était  ici  encore  très  visible. 

Nos  732  et  733,  sur  le  même  alignement,  à  environ  10  pieds  de  distance  l'une  de 
l'autre,  sur  le  côté  sud  d'un  terrain  cultivé,  à  une  courte  distance,  à  l'est  de  la  rivière 
à  la  Truite.  Les  deux  bornes  penchaient  vers  le  nord-ôueât  et  étaient  presque  par 
terre  ;  un  bouquet  d'ormes  a  poussé  entre  elles.  La  position  de  ces  bornes,  si  rappro- 
chées l'une  de  l'autre,  indique  un  poste  astronomique,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

N°  734,  était  autrefois  placée  sur  une  presqu'île  dans  la  rivière  à  la  Truite.  La 
construction  d'un  barrage  a  fait  monter  l'eau  et  pendant  les  crues  du  printemps,  le 
point  où  était  cette  borne  est  inondé.  D'après  nous,  il  n'y  a  aucune  nécessité  de  rem- 
placer cette  borne. 

N°  735,  dans  la  rue  principale  du  village  de  la  rivière  à  la  Truite,  immédiatement 
en  dehors  d'un  trottoir  de  deux  planches  de  large,  à  14  pieds  3  pouces,  à  l'est  de  l'hôtel 
de  M.  Dolan  ;  brisée  tout  près  du  sol  ;  la  base  apparemment  dans  sa  position  originale; 
la  frontière  ici  traverse  diagonalement  la  rue  principale  et  un  certain  nombre  de  mai- 
sons se  trouvent  ainsi  à  cheval  dessus. 

N°  736,  sur  le  côté  nord  d'une  clôture  en  palissades,  à  une  courte  distance  à  l'ouest 
du  village  de  la  rivière  à  la  Truite;  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière;  sou- 
levée de  18  pouces  ;  penchant  au  nord-ouest,  à  un  angle  de  30°  avec  l'horizon,  mais  en 
bonne  condition. 

JST°  737,  sur  le  sommet  d'un  mamelon  rocheux,  au  côté  sud  d'une  clôture  en  palis- 
sades; pâturages  des  deux  côtés  de  la  frontière;  à  16  pieds  à  l'ouest  d'une  clôture  en 
palissades,  allant  au  sud;  directement  au  nord  et  à  l'ouest  de  cette  borne,  il  y  a  un  bou- 
quet de  petits  cèdres  ;  position  diagonale  à  la  frontière  ;  solide  dans  le  sol,  d'aplomb  et 
en  bonne  condition. 

N°  738,  dans  un  pâturage,  à  7  pieds  au  sud  d'une  clôture  en  palissades;  au  pied 
d'une  crête  rocheuse,  allant  vers  le  sud-ouest  ;  soulevée  de  18  pouces  ;  très  branlante  dans 
le  sol  ;  penchant  de  2  pieds  au  sud-ouest,  mais  en  parfaite  condition.  Quelques  pierres 
avaient  été  placées  autour  de  la  base  ;  un  pâturage  s'étend  vers  le  sud,  terrain  cultivé, 
au  nord  de  la  frontière. 

N°  739,  fut  trouvée  au  nord-ouest,  appuyée  sur  une  clôture  en  palissades;  la  base 
dans  un  fossé  ;  le  centre  de  la  base  encore  dans  le  sol  ;  la  borne  en  parfaite  condition. 
Les  terrains  adjoints  à  la  frontière  sont  plats  et  cultivés  des  deux  côtés  de  la  ligne. 

N°  740,  sur  le  côté  sud  d'une  clôture  en  palissades,  à  25  pieds  à  l'ouest  du  sommet 
d'une  crête  rocheuse;  trois  gros  arbres,  un  érable,  un  tilleul  et  un  bouleau  jaune  pous- 
sent au  nord-est  de  cette  borne;  position  diagonale  à  la  frontière;  fendue  sur  le  côté 
nord-est  au  sommet  ;  solide  dans  le  sol  et  d'aplomb. 

N°  742,  sur  le  bord  nord-ouest  d'un  chemin  traversant  diagonalement  la  frontière 
dans  une  direction  nord-est  et  sud-ouest  ;  soulevée  de  3  pouces  ;  d'aplomb  et  en  bonne 
condition.  Plusieurs  constructions,  appartenant  à  William  Amlet,  sont  à  cheval  sur  la 
frontière,  à  l'ouest  de  cette  borne. 

N°  743,  dans  un  pâturage,  à  environ  10  pieds  au  nord  de  l'extrémité  ouest  d'une 
clôture  en  palissades  et  de  l'extrémité  est  d'une  clôture  en  fil  de  fer;  à  environ  6  pieds  à 
l'ouest  d'un  fossé  allant  au  nord  ;  soulevée  de  18  pouces  ;  penchant  de  4  pouces  au  sud  ; 
très  branlante  dans  le  sol  et  fendu  au  bas  dans  un  coin,  sur  une  longueur  de  près  de  2 
pieds.  Cette  borne  a  été  tournée  d'un  quart  de  tour  vers  l'est,  elle  était  aussi  très  fen- 
due près  de  sa  base. 
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N°  744,  à  170  pieds  à  l'ouest  d'une  petite  rivière  et  à  60  pieds  à  l'ouest  de  la  limite 
est  d'un  bois  sur  le  territoire  du  Canada  ;  soulevée  de  8  pouces  ;  penchant  de  2  pieds  à 
l'ouest  ;  très  branlante  dans  le  sol,  mais  en  bonne  condition. 

N°  745,  sur  le  bord  ouest  d'un  marais  où  poussent  des  cèdres  et  à  Pextrérnité  est 
d'une  crête  rocheuse  ;  soulevée  de  6  pouces  ;  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière; 
penchant  de  2  pouces  à  l'ouest  ;  en  bonne  condition. 

]ST°  746,  soulevée  de  4  pouces  ;  penchant  de  6  pouces  au  sud  ;  solide  dans  le  sol  et 
en  bonne  condition  ;  placée  sur  un  terrain  élevé  et  rocheux  sur  le  côté  nord  d'une  clô- 
ture en  palissades,  construite  au  nord  d'un  chemin  abandonné,  qui  se  termine  à  environ 
60  pieds,  à  l'est  de  la  borne. 

N°  747,  à  18  pouces  au  nord  d'une  clôture  de  fil  de  fer,  sur  un  mamelon  rocheux, 
et  en  ligne  avec  une  clôture  en  palissades  allant  au  nord-est;  dans  une  position  diago- 
nale à  la  frontière;  légèrement  soulevée  mais  d'aplomb  et  en  bonne  condition. 

N°  748,  sur  le  côté  est  d'un  grand  chemin  en  face  d'une  vieille  bâtisse,  occupée  par 
un  magasin  ;  à  1  pied  au  sud  de  la  porte  et  à  8  pieds  en  dehors  dans  la  rue  ;  brisée  près 
du  sol  ;  la  base  solide. 

N°  74Ê),  sur  la  crête  sud  d'un  mamelon,  premier  terrain  élevé  à  l'ouest  de  la  route; 
soulevée  de  6  pouces  ;  branlante  dans  le  sol  ;  penchant  de  12  pouces  au  sud-ouest  et  fen- 
due sur  le  côté  sud-est. 

N°  750,  sur  le  sommet  d'un  mamelon  rocheux  élevé  ;  dans  les  ruines  d'une  clôture 
en  pierre  ;  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière  ;  légèrement  soulevée  ;  penchant 
de  3  pouces  au  sud  ;  fendue  à  partir  du  sommet  sur  une  longueur  de  18  pouces  sur  le 
côté  ouest  ;  pâturage  au  nord  et  au  sud. 

N°  751,  dans  un  terrain  bas  et  détrempé,  au  pied  d'une  crête,  à  320  pieds  plus  ou 
moins,  à  l'ouest  d'une  clôture  allant  au  sud  ;  très  branlante  ;  penchant  de  12  pouces  au 
nord  ;  soulevée  de  5  pouces  ;  un  petit  trou  au  côté  nord  à  2  pieds  du  sommet  ;  au  nord, 
une  clôture  en  palissades;  bosquets  d'érables  sur  la  crête,  à  l'ouest. 

N°  752,  sur  le  côté  est  d'un  chemin,  allant  au  nord  du  Fort  Covington;  penchant 
de  5  pouces  à  l'est;  solide  dans  le  sol  et  en  bonne  condition. 

N°  753,  dans  une  clôture  en  fil  de  fer,  dans  un  terrain  bas  et  détrempé  ;  soulevée 
de  18  pouces  ;  très  branlante,  d'aplomb  et  en  bonne  condition. 

N°  754,  près  du  centre  de  la  rue  principale  de  Dundee  ;  brisée  tout  près  du  sol  ; 
constructions  à  l'est  et  à  l'ouest  à  cheval  sur  la  frontière. 

N°  755,  brisé  par  la  glace  à  6  pouces  de  sa  base;  sur  le  côté  nord-est  d'un  chemin 
longeant  le  talus  ouest  de  la  rivière  au  Saumon;  le  sommet  reposant  maintenant  sur 
le  côté  est  de  la  route. 

K°  756,  a  environ  300  pieds  à  l'ouest  du  bord  est  du  marais  de  Dundee  ;  sur  le 
côté  sud  d'un  chemin  d'hiver  et  à  environ  65  pieds  à  l'ouest  d'une  clôture  en  palissades, 
allant  au  sud  ;  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière  ;  soulevée  de  18  pouces  ;  pen- 
chant d'environ  3  pieds  au  sud-est  ;  en  parfaite  condition. 

N°  757,  dans  le  marais  de  Dundee,  à  15  pieds  au  sud  d'un  chemin  d'hiver  ;  soule- 
vée de  12  pouces  ;  penchant  de  36  pouces  à  l'ouest,  mais  en  bonne  condition. 

NG  758,  près  du  coin  sud-ouest  d'une  éclaircie  sur  l'île  de  Tyo  ;  quelques  pierres 
autour  de  la  base  ;  penchant  de  2  pieds  au  sud-ouest  ;  soulevée  d'un  pied  ;  en  parfaite 
condition  ;  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière. 

N°  759,  à  1,120  pieds  à  l'ouest  de  la  petite  rivière  de  Pyke  ;  fut  trouvée  couchée 
sur  le  sol  à  côté  d'une  clôture  ;  aucune  indication  de  sa  position  première  sur  la  fron- 
tière. 

N°  760,  sur  le  côté  nord-est  d'un  chemin  qui  vient  du  sud  à  la  frontière,  la  lon- 
geant vers  l'ouest  sur  une  courte  distance  et  de  là  pénétrant  dans  le  territoire  canadien, 
dans  une  direction  nord-ouest;  cette  borne  a  été  placée  à  l'extrémité  ouest  d'un  mur 
en  pierre,  qui  vient  de  l'est  et  longe  la  frontière  ;  penchant  de  36  pouces  au  nord-ouest; 
solide  dans  le  sol  et  en  parfaite  condition. 

N°  761,  à  2  pieds  au  nord  d'une  clôture  en  fil  de  fer  ;  dans  un  terrain  bas  et  maré- 
cageux ;  éclaircie  au  nord,  mais  beaucoup  de  souches,  au  sud  de  la  frontière  :  à  environ 
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200  pieds  à  l'ouest  d'une  dépression  plantée  d'ormes  et  de  frênes  et  presque  au  nord  de 
la  maison  de  Hollinbeck ;  soulevée  de  15  pouces;  très  branlante  dans  le  soi,  mais  en 
parfaite  condition. 

N°  762,  sur  un  terrain  élevé,  entre  deux  marais  ;  à  22  pieds  à  l'est  d'une  clôture  en 
fil  de  fer,  allant  au  sud  ;  très  branlante  ;  soulevée  de  10  pouces  ;  penchant  de  5  pouces 
au  nord-ouest  ;  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière  ;  éclaircie  au  nord  et  au  sud. 

K°  763,  dans  un  marais  boueux,  rempli  d'aunes,  et  à  596  à  l'ouest  de  l'extrémité 
est  de  ce  marais  ;  il  a  été  très  difficile  de  trouver  cette  borne. 

N°  764,  sur  le  versant  est  d'une  crête  garnie  de  bois  franc;  penchant  d'un  pouce 
au  nord  et  d'un  pouce  à  l'est  ;  en  bonne  condition  ;  à  environ  500  pieds  à  l'ouest  du 
marais  aux  aunes. 

N°  765,  à  environ  80  pieds  à  l'/est  d'un  cours  d'eau;  dans  un  pré  bas  et  détrempé; 
des  saules  poussent  le  long  de  la  frontière  jusqu'à  une  distance  de  200  pieds  vers 
l'ouest,  mais  il  n'y  a  aucune  indication  de  la  frontière  vers  l'est,  sur  une  distance  de 
500  à  600  pieds,  où  commence  une  clôture  en  fil  de  fer  ;  soulevée  de  12  pouces  ;  au 
sommet,  un  morceau  de  2  pieds  de  longueur  a  été  brisé  et  manqué. 

N°  766,  en  ligne  avec  le  bois  de  saules;  éclaircie  des  deux  côtés;  penchant  de  8 
pouces  à  l'est,  mais  solide  dans  le  sol  et  en  bonne  condition. 

N°  767,  éclaircie  des  deux  côtés  de  la  frontière;  aucune  clôture;  la  frontière  mar- 
quée par  des  broussailles;  la  borne  était  placée  à  environ  800  pieds  au  sud  d'une  mai- 
son jaune,  sur  la  grande  route;  penchant  de  18  pouces  au  nord-ouest;  solide  dans  le 
sol  et  en  bonne  condition;  une  éclaircie  d'environ  600  pieds  longe  la  frontière  à  l'ouest 
de  cette  borne;  là,  commencent  d'épaisses  pousses  de  bois,  s'étendant  du  nord  au  sud. 

N°  768,  dans  l'angle  sud-ouest  d'une  petite  éclaircie  entourée  de  broussailles;  pen- 
chant de  8  pouces  à  l'ouest  et  de  6  pouces  au  nord;  solide  dans  le  sol;  en  parfaite  con- 
dition et  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière;  à  environ  500  pieds  au  sud-ouest 
d'une  petite  maison  (  construite  dans  un  bouquet  de  pins. 

N°  769,  sur  le  sommet  de  la  première  croupe,  à  l'est  de  la  rivière  de  Saint-Régis, 
dans  un  bouquet  de  petits  hêtres  et  de  chênes;  soulevée  de  2  pouces;  penchant  de  4 
pouces  au  sud  et  en  parfaite  condition.  • 

N°  770,  autrefois  sur  le  talus  est  de  la  rivière  de  Saint-Régis;  a  disparu. 

N°  771,  dans  la  rue  principale  de  Saint-Régis,  à  6  pieds  au  sud-est  d'une  clôture 
en  fil  de  fer;  penchant  de  2  pouces  au  sud  et  à  l'est;  légèrement  branlante  dans  le  sol; 
soulevée  de  3  pouces;  dans  une  position  diagonale  à  la  frontière;  a  été  tournée  de  180°. 
La  maison  du  "  Running  Deer  ",  sur  le  côté  est  de  la  rue,  et  une  petite  maison  sur  le 
côté  ouest  sont  à  cheval  sur  la  frontière. 

N°  772,  sur  une  crête  élevée,  immédiatement  au-dehors  et  à  l'ouest  du  village  de 
Saint-Régis;  soulevée  de  8  pouces;  penchant  de  6  pouces  à  l'est  et  en  parfaite  condi- 
tion. 

N°  773,  sur  un  terrain  élevé,  à  4  pieds  au  nord-est  d'une  vieille  étable  en  rondins; 
soulevée  de  8  pouces  ;  solide  dans  le  sol  ;  penchant  de  3  pouces  à  l'ouest  et  de  12  pouces 
au  nord;  en  parfaite  condition. 

N°  774,  était  autrefois  placée  sur  la  rive  du  fleuve  Saint-Laurent.  Les  sauvages 
disent  que  cette  borne  n'a  pas  été  vue  depuis  bien  des  années. 

Pour  faire  suite  à  la  description  succincte  ci-dessus  de  la  condition  des  bornes,  à 
l'époque  de  notre  inspection  de  1901,  il  est  intéressant  de  se  reporter  au  rapport  de 
l'inspection  faite  par  les  commissaires  conjoints  en  1890.  Le  tableau  suivant  donnera 
une  idée  suffisante  de  la  comparaison  faite  entre  quelques  bornes  : — 
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670 
671 

679 

683 
685 


699 
700 

756 

762 


Condition  en  1890. 


Soulevée  de  6  pouces, branlante  quoique  d'aplomb 
Solide,  mais  penchant  légèrement  au  nord-est. 

Soulevée  d'un  pied,  branlante  et  penchée  au  sud. 

Borne  solide  et  d'aplomb. 

Dans  un  sol  dur,  d'aplomb  et  solide. 


686     .Solide  et  d'aplomb. 


Solide  et  d'aplomb  dans  un  sol  dur. 
D'aplomb  et  solide  dans  le  sol. 

Penche  légèrement  au  sud-est  mais  solide. 

D'aplomb  et  solide. 


Condition  en  1901. 


Soulevé  de  15  pouces,  très  branlante. 

Soulevée  de  18  pouces  ;  morceau  brisé  à  environ 
3  pieds  du  sommet. 

Soulevée  de  2  pieds,  très  bralante. 

Soulevée  de  3  pas.  penchant  légér.à  l'est  et  au  nord. 

Soulevée  de  12  pcs.,  tout  à  fait  branlante  dans  le 
sol,  tournée  dans  son  exe.  ;  larg,  fen.au  côté-est 

Soulevée  de  10  pcs.,  tout-à-fait  branlante,  pench. 
de  6  pcs.  à  Test  et  au  sud.  Un  morceau  de  6 
pcs.  de  longueur  brisé  et  manq.  au  côté-nord. . 

Soulevée  de  6  pcs.,  penchant  de  6  pcs.  au  sud. 

Soulevée  de  8  pcs.,  penchant  de  10  pcs.  au  sud  et 
branlant"  dans  le  sol. 

Soulevée  de ,18  pouces,  penchant  au  sud-est  d'en- 
viron 3  pieds. 

Très  branlante,  soulevée  de  10  pouces  et  penchant 
de  5  p:»uces  à  l'ouest. 


De  ce  tableau  on  peut  conclure  que  dans  une  période  de  dix  ans  à  venir,  un  grand 
nombre  des  bornes  que  nous  avons  trouvées  debout  seront  entièrement  sorties  du  sol, 
et  comme  beaucoup  de  ces  bornes  indiquaient  des  angles  de  déviation,  le  travail  de 
leur  localisation  sera  très  difficile  à  faire.  Ces  bornes  n'ont  pas  été  enfoncées  dans  le 
sol  au-dessous  de  la  ligne  des  gelées,  et  l'épaisseur  de  leur  paroi  était  très  inégale, 
variant  de  5*16  à  3*4  d'un  pouce.  L'action  des  gelées  du  printemps  ont  fait  sortir  ces 
bornes  de  terre,  et  la  contraction  et  l'expansion  irrégulières  dues  aux  températures 
extrêmes  ont  fait  craquer  leurs  parois. 

Au  début,  il  y  avait  130  bornes  érigées  sur  cette  section  de  la  frontière,  entre  la 
rivière  de  Richelieu  et  le  fleuve  Saint-Laurent.  L'érosion  causée  par  les  eaux  aux  rives 
du  Saint-Laurent  et  de  la  rivière  de  Saint-Régis  a  détruit  les  emplacements  des  bornes 
nos  770  et  774  et  la  construction  d'un  barrage,  à  la  rivière  à  la  Truite,  a  amené  l'inon- 
dation de  l'emplacement  du  n°  734,  et  ces  bornes  sont  disparues. 

Pour  résumer  les  notes  ci-dessus  de  notre  inspection,  nous  donnons  ici  l'état  gé- 
néral suivant  : — 

En  parfaite  condition  (n°  646) 1 

Soulevées,  penchant,  branlantes  et  tout  à  fait  hors  du  sol,  mais 

en  bonne  condition 83 

Solides,  d'aplomb  et  parfaites 9 

Fendues,  brisées  ou  manquant 37 


130 


Ce  qui  précède  démontre  suffisamment  la  nécessité  de  renouveler  les  bornes  pla- 
cées en  1845.    Dix  seulement  sur  cent  trente  ont  été  trouvées  en  parfaite  condition. 

Les  commissaires  nommés,  conformément  au  traité  de  Washington,  dans  leur 
choix  des  matériaux,  des  dimensions  et  du  poids  de  ces  bornes,  ont  sans  doute  été  in- 
fluencés par  les  difficultés  des  moyens  de  transport.  Maintenant,  des  chemins  de  fer 
et  d'excellentes  routes  traversent  et  retraverseront  la  frontière,  et  les  conditions  mo- 
dernes du  travail  se  trouvent  partout  le  long  de  la  ligne. 

En  rendant  compte  des  résultats  de  notre  inspection,  nous  avons  exprimé  l'opinion 
que  les  dimensions  et  le  poids  des  bornes  actuelles  étaient  insuffisants.  A  part  leur 
manque  de  résistance  et  les  difficultés  éprouvées  pour  les  découvrir,  leur  aspect  diminu- 
tif apparaissait  tout  à  fait  imcompatible  avec  l'importance  de  la  frontière,  qu'elles 
étaient  destinées  à  indiquer.  La  frontière  internationale  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis  doit  être  marquée  de  façon  plus  apparente  et  plus  durable  que  ne  peuvent  le  faire 
de  petits  poteaux  en  fonte. 
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Nous  avons  remarqué  que  plusieurs  chemins  de  fer  et  nombre  de  grandes  routes 
traversaient  la  frontière  sans  indication  aucune  aux  points  d'intersection.  Nous 
avons  également  remarqué  qu'à  plusieurs  endroits,  le  long  de  la  frontière,  de  hautes 
crêtes  interviennent  entre  les  bornes.  De  nouvelles  bornes  au  passage  des  routes  (onze 
en  tout)  nous  paraissent  nécessaires,  ainsi  que  cinq  autres  nouvelles  à  certains  points 
intermédiaires. 

Dans  notre  rapport,  nous  ne  pouvons  recommander  de  faire  les  dépenses  nécessai- 
res pour  conserver  les  bornes  existantes  ;  c'est-à-dire  les  quatre-vingt-douze  qui  ont  été 
trouvées  en  parfaite  condition.  Le  coût  du  grattage,  de  la  peinture  et  du  replacement 
se  monterait  probablement  à  environ  douze  à  quinze  dollars  pour  chaque  borne.  Quoi- 
que intactes,  l'inégalité  de  l'épaisseur  du  métal  et  leurs  parois  sera  une  menace  cons- 
tante contre  leur  stabilité,  et  nous  n'avons  à  suggérer  aucun  moyen  capable  d'augmen- 
ter leur  force  de  résistance.  Nous  avons  songé  à  remplir  les  vides  avec  du  béton,  mais 
la  question  d'expansion  et  de  contraction  existerait  toujours,  et  peut-être  même  à  un 
plus  haut  degré,  quoique  l'introduction  d'un  noyau  de  béton  pût  introduire  un  coeffi- 
cient d'expansion,  encore  peu  connu. 

Dans  tous  les  cas,  trente-six  des  bornes  actuelles  doivent  être  remplacées  par  de 
nouvelles  ;  sans  compter  les  seize  autres  additionnelles,  mentionnées  plus  haut,  à  être 
placées  au  passage  des  chemins  et  sur  les  crêtes  intermédiaires. 

La  frontière  visible,  telle  que  localisée  d'après  le  traité  de  Washington  en  1842, 
consistait  en  une  coupe  de  trente  pieds  de  largeur  dans  la  forêt,  avec  des  bornes  aux 
déviations  et  aux  points  intermédiaires.  Dans  les  endroits  isolés,  l'ouverture  dans  le 
haut  des  arbres,  est  encore  très  visible.  Mais  ailleurs  il  y  a  de  longues  sections  de 
pousses  broussailleuses  qui  marquent  entièrement  la  position  exacte  de  la  frontière. 
Dans  les  éclaircies  et  les  terrains  cultivés,  des  arbres  et  des  broussailles  ont  poussé  le 
long  des  clôtures,  au  point  d'empêcher  actuellement  les  bornes  d'être  visibles  de  l'une 
à  l'autre. 

•Nous  avons  attiré  votre  attention  sur  le  fait,  qu'en  ce  qui  concerne  les  bornes  man- 
quantes, un  nouvel  arpentage  plus  ou  moins  important,  serait  nécessaire  pour  trouver 
remplacement  exact  de  leur  position.  Au  cas  où  vous  décideriez  de  construire  de  nou- 
velles bornes  le  long  de  toute  la  frontière,  un  arpentage  compet,  avec  instruments  pré- 
cis, pourrait  être  fait  en  même  temps,  avec  dépenses  supplémentaires  relativement  res- 
treintes. Le  plan  et  les  notes  sur  place  d'un  tel  travail  seraient  d'une  grande  utilité 
pour  les  deux  pays  intéressés.  Ils  contribueraient  à  conserver  d'une  manière  durable 
les  principaux  points,  qui  indiquent  les  déviations  le  long  de  la  ligne,  actuellement  ad- 
mise comme  étant  la  frontière  entre  la  province  de  Québec  et  l'Etat  de  New-York.  La 
longueur  des  tangentes  varie  de  vingt  mille  sept  cents  à  deux  mille  trois  cents  pieds, 
et  les  angles  de  déviation,  de  quelques  minutes  à  plusieurs  degrés  de  l'arc. 

A  la  suite  de  votre  décision  d'ériger  des  bornes  en  granit  le  long  de  la  frontière 
toute  entière,  et  après  l'adjudication  du  contrat  à  des  entrepreneurs  de  Hardwick,  Ver- 
mont,  pour  leur  construction  et  leur  livraison  à  certaines  gares  de  chemins  de  fer,  pour 
le  1er  mars  1902,  vos  représentants  se  rendirent  à  Hardwick  pour  inspecter  et  accepter 
ces  bornes,  en  votre  nom. 

En  mai,  nous  reçûmes  des  instructions  de  prendre  les  dispositions  préliminaires 
pour  les  travaux  sur  place,  et  la  pose  de  ces  nouvelles  bornes,  du  Richelieu  au  Saint- 
Laurent,  et  enfin  de  refaire  un  relevé  précis  de  toute  cette  frontière. 

Nous  nous  donnâmes  rendez-vous  à  Trois-Rivières  pour  désigner  le  nombre 
d'hommes  requis,  indiquer  les  outils  nécessaires  à  la  construction  des  bornes  et  les 
instruments  à  fournir  par  les  deux  pays  intéressés,  afin  de  mener  notre  mission  à  bonne 
fin.  Toutes  les  dispositions  ayant  été  approuvées  par  vous,  nous  reçûmes  l'ordre  de 
commencer  les  travaux  le  plus  tôt  possible. 

Le  3  juin,  au  soir,  le  commissaire  du  Canada  et  vos  représentants  se  réunirent  à 
Rouse's  Point.  Nous  commençâmes  immédiatement  à  grouper  le  matériel  nécessaire 
pour  placer  les  bornes,  à  chercher  des  journaliers,  enfin,  à  tout  préparer  pour  accom- 
plir notre  mission  de  façon  rapide  et  avec  succès. 
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On  supposait  que  l'érection  des  bornes  ne  serait  pas  aussi  expéditive  que  l'arpen- 
tage, et,  en  conséquence,  au  début,  nous  nous  consacrâmes  à  cette  partie  de  nos  travaux 
et  la  borne  (n°  647)  fut  construite  le  9  juin. 

Comme  l'eau  couvrait  l'emplacement  du  n°  645,  à  une  profondeur  de  cinq  à  six 
pieds,  sa  construction  fut  remise  à  plus  tard.  Après  quelques  jours  d'expérience,  on 
trouva  que  ces  travaux  pouvaient  être  faits  efficacement  avec  le  nombre  d'hommes  indi- 
qué ci-dessous  : — 

Contremaître  (ouvrier  expert  en  béton) 1 

Charretiers 2 

Casseurs  de  pierres 2 

Journaliers 3 

Les  nouvelles  bornes  furent  placées  et  construites  comme  suit  : — Là  où  il  n'y 
avait  aucune  indécision  sur  l'exactitude  de  l'emplacement  de  l'ancienne  borne,  il  fut 
d'abord  indiqué  par  des  pi%uets  d'intersection,  à  l'est,  à  l'ouest,  au  nord  et  au  sud. 
Ces  piquets  se  projetaient  de  12  pouces  et  étaient  ainsi  placés  que  des  cordes  tendues 
entre  des  clous  à  leur  sommet  passaient  exactement  à  6  pouces  à  l'est  et  au  nord  de 
l'ancienne  borne.  L'ancienne  borne  était  alors  enlevée  et  une  excavation  de  trois  pieds 
carrés  et  de  quatre  pieds  six  pouces  de  profondeur  était  ensuite  creusée,  à  l'endroit 
exact.*  Un  mélange  de  béton,  composé  d'une  partie  de  ciment  de  Portland,  de  deux 
parties  de  sable  pur  et  de  cinq  parties  de  pierres  concassées  (le  tout  massé  avec  soin) 
fut  employé  pour  remplir  les  excavations  jusqu'à  six  pouces  au-dessous  de  la  surface 
du  sol.  Les  cordes  étaient  ensuite  placées  en  position  pour  vérifier  la  position  de  la 
borne,  qui  était  retenue  en  place  au  moyen  de  câbles  attachés  à  un  collier  en  fer  fixé 
autour  de  la  partie  pyramidale  du  sommet  du  monument.  Et  puis  un  cadre  de  troi3 
pieds  carrés  à  l'intérieur  et  de  douze  pouces  de  hauteur  était  soigneusement  placé  à 
angle  droit  avec  la  frontière  et  ensuite  rempli  complètement  de  béton  jusqu'à  son 
sommet. 

La  partie  supérieure  de  la  base  était  complétée  avec  un  mélange  d'une  partie  de 
ciment  et  d'une  partie  de  sable,  avec  une  pente  vers  l'extérieur  de  1  sur  10.  Pendant 
la  construction,  des  plaques  en  cuivre,  avec  inscriptions  en  lettres  biseautées  en  saillie, 
étaient  appliquées  sur  le  sommet  de  la  base  et  tenues  en  place  le  temps  nécessaire  pour 
obtenir  une  impression  parfaite.  Après  vingt-quatre  heures,  le  cadre  était  enlevé  et 
la  surface  exposée  recevait  une  couche  de  coulis  au  ciment  de  Portland. 

En  outre  du  remplacement  des  bornes  anciennes,  seize  nouvelles  furent  construites 
comme  suit  : — 

N°  650  A. — Dans  une  clôture  en  palissades,  sur  le  sommet  d'une  crête  élevée,  entre 
les  bornes  650  et  651.    Ce  point  est  visible  de  l'est  sur  une  distance  de  plusieurs  milles. 

N°  651  A. — Sur  le  côté  est  d'un  grand  chemin,  entre  les  nos  651  et  652. 

N°  652  A. — Dans  un  pâturage,  sur  un  sommet  entre  les  nos  652  et  653. 

N°  657  A. — Sur  le  côté  ouest  d'un  grand  chemin,  allant  au  nord,  sur  le  territoire 
du  Canada,  et  entre  les  nos  657  et  658. 

N°  663  A. — Sur  le  côté  est  d'un  grand  chemin  traversant  la  frontière,  entre  le9 
bornes  663  et  664. 

N°  665  A. — Sur  le  passage  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  et  près  de  son  extré- 
mité ouest. 

N°  674  A. — Sur  une  crête  élevée,  entre  les  nos  674  et  675.  Terrains  cultivés  sur 
les  deux  côtés  de  la  frontière. 

N°  676  A. — Sur  le  côté  est  d'un  grand  chemin  qui  traverse  la  frontière,  entre  les 
bornes  676  et  677. 

N°  678  A. — Dans  une  éclaircie,  sur  un  terrain  élevé,  entre  les  nos  678  et  679. 

*  Quand  on  rencontrait  un  sol  mou  et  marécageux,  les  trous  étaient  creusés  à  une  profon- 
deur suffisante  pour  amener  une  fondation  solide;  là  où  se  trouvaient  des  bancs  rocheux,  on 
enlevait  toutes  les  petites  pierres  détachées,  on  lavait  l'emplacement  dont  on  rendait  les  côtés 
rugueux  afin  d'assurer  une  ferme  adhérence. 

65—2 
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N°  679  A. — Sur  le  sommet  d'une  crête  rocheuse,  dans  de  jeunes  pousses  de  bois, 
entre  les  bornes  679  et  680. 

N°  695  A. — Sur  le  côté  ouest  de  la  partie  nord  du  chemin  du  Moulin  de  Clinton, 
entre  les  nos  695  et  696. 

N°  699  A. — Sur  le  côté  ouest  du  chemin  de  Churubusco,  à  environ  cinq  cent 
soixante-dix  pieds  à  l'est  du  n°  700. 

N°  706  A. — Sur  le  côté  est  du  chemin  de  McCann,  entre  706  et  707. 

N°  722  A. — Sur  le  côté  ouest  du  chemin  de  Jameson. 

N°  727  A. — Sur  un  mamelon  de  sable  immédiatement  à  l'est  de  l'extrémité  est  du 
passage  de  l'embranchement  Mohawk-Malone,  du  chemin  de  fer  du  New-York  Central. 

N°  751  A. — A  l'extrémité  ouest  du  passage  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 
Toutes  les  nouvelles  bornes  furent  placées  sur  l'alignement,  reliant  les  deux  anciennes 
bornes  les  plus  rapprochées. 

Quand  des  angles  de  déviation  se  présentaient,  les  anciennes  bornes  étaient  pla- 
cées diagonalement  et  étaient  désignées  comlme  bornes  angulaires  dans  les  notes  origi- 
nales. Conformément  à  vos  instructions,  les  nouvelles  bornes  furent  placées  à  angle 
droit  avec  la  frontière. 

La  borne  n°  734,  mentionnée  plus  haut,  ne  fut  pas  reconstruite.  Le  n°  774,  qui, 
à  l'origine,  s'élevait  au  centre  de  la  rue  principale  de  Dundee,  fut  construite  à  11.48 
centièmes  de  pieds  à  l'ouest  de  la  base  de  l'ancienne  borne,  qui  fut  laissée  en  place.  Le 
n°  770,  autrefois  sur  la  rive  est  de  la  rivière  de  Saint-Régis,  fut  placé  à  environ  dix 
pieds  à  l'est  de  la  grande  route,  qui  longe  presque  parallèlement  la  rivière,  à  une  courte 
distance  en  arrière  de  la  rive  est. 

La  borne  774,  qui  autrefois  s'élevait  sur  la  rive  du  Saint-Laurent,  a  été  emportée 
par  l'érosion  des  terres.  La  nouvelle  borne  fut  érigée  à  environ  100  pieds  à  l'est  de  la 
rive  actuelle. 

Aux  endroits  mentionnés  plus  haut  où  deux  bornes  avaient  été  érigées  en  ligne 
pour  indiquer  une  station  astronomique,  nous  n'avons  pas  cru  utile  d'y  placer  plus 
dfune  seule  borne  en  granit. 

La  borne  n'°  645,  dans  la  rivière  Richelieu,  fut  reconstruite  en  octobre,  à  la  clô- 
ture de  nos  travaux  de  la  saison.  A  partir  du  n°  646,  on  mesura  vers  l'est  la  distance 
indiquée  dans  les  notes  originales  et  ou  trouva  la  pierre  de  fondation,  mentionnée  dans 
le  rapport  d'arpentage  de  1845.  Comme  l'eau  couvrait  l'emplacement  à  une  profondeur 
de  2  pieds,  on  construisit  un  bâtardeau  de  six  pieds  carrés.  Un  trou  de  trois  pieds 
carrés  fut  creusé  Jusqu'à  neuf  pieds  au-dessous  du  niveau  de  l'eau  avant  de  pouvoir 
trouver  un  terrain  solide  de  fondation. 

Du  béton  fut  entassé  jusqu'à  six  pouces  au-dessous  du  niveau  de  l'eau  avant  d'y 
placer  la  borne.  On  construisit  la  base  de  la  même  manière  que  les  autres  et  quand 
elle  fut  terminée,  son  sommet  s'élevait  de  six  pouces  au-dessus  du  niveau  de  l'eau. 
L'espace  entre  la  base  et  le  bâtardeau  fut  rempli  de  gravier  bien  tassé. 

L'autre  partie  de  notre  travail — l'arpentage — fut  conduite  de  la  manière  sui- 
vante : — 

Cette  section  de  la  frontière,  telle  que  localisée  d'après  le  traité  de  Washington, 
comprend  une  série  de  tangentes  de  différentes  longueurs  et  d'angles  de  déviation,  irré- 
guliers de  direction  et  d'amplitude.  Comme  la  ligne  traverse  un  pays  habité,  parsemé 
ci  et  là,  d^e  constructions  et  de  vergers,  nous  avons  dû  placer  nos  lignes  d'arpentage 
aussi  près  que  possible  de  la  frontière  pour  avoir  le  minimum  de  .tangentes  ;  ce  en  quoi 
nous  avons  bien  réussi. 

Nous  avons  été  ainsi  forcés  d'adopter  un  système  d'arpentage  consistant  en  une 
suite  de  lignes  droites  dans  différentes  directions,  et  pour  obtenir  les  meilleurs  résul- 
tats possibles,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  azimuts,  ces  lignes  furent  tracées  afin  d'ob- 
tenir le  maximum  de  longueur  sans  beaucoup  nous  éloigner  de  la  frontière  originale. 

Notre  équipe  d'arpentage,  une  fois  organisée,  comprenait  le  personnel  suivant  : — 

Assistant-arpenteur 1 

Chaîneurs 4 

Bûcherons 5 


FRONTIERE  INTERNATIONALE  ENTRE  QUEBEC  ET  NEW -YORK  19 

DOC.   DE  LA  SESSION   No  65 

Nos  calculs  dans  nos  bureaux,  basés  sur  les  notes  originales,  déterminèrent  la  posi- 
tion et  la  direction  de  nos  tangentes.  Sur  le  terrain,  ces  lignes  furent  tracées  d'après 
les  miétKodes  précises  modernes.  La  position  de  chaque  borne  fut  reportée  à  angle  droit 
sur  notre  ligne  de  tangente.  Deux  mesurages,  indépendents  l'un  de  l'autre,  furent  faits 
au  moyen  d'étroits  rubans  d'acier.  Le  premier  chaîneur  employait  un  ruban  d'une  lon- 
gueur de  soixante  pieds  et  marquait  seulement  la  distance  entre  chaque  borne  ;  le  chaî- 
neur-vérificateur  avait  un  ruban  de  cent  pieds,  mesurait  sans  s'arrêter  aux  bornes,  dont 
il  indiquait  seulement  la  distance  en  passant,  et  laissait  des  piquets  numérotés  à  cha- 
que longueur  de  100  pieds.  Les  températures  furent  enregistrées  et  on  prit  le  plus 
grand  soin  pour  accomplir  cette  partie  de  notre  travail.  Quand  il  se  présentait  des 
différences  notables  entre  les  deux  mesurages,  on  recommençait  l'opération. 

La  copie  des  notes  originales  qui  accompagnaient  nos  instructions,  nous  a  été 
d'une  grande  utilité  dans  l'accomplissement  de  notre  œuvre.  Au  fur  et  à  mesure  que 
l'arpentage  avançait,  on  constata  que  l'alignement  des  anciennes  bornes  entre  les  po- 
teaux diagonaux  ou  points  de  déviation  était  exact,  quoiqu'on  ait  trouvé  des  erreurs 
dans  les  angles  de  déviation  donnés  dans  les  notes. 

La  rumeur  publique  nous  apprit  que  certaines  bornes  avaient  été  déplacées  par  des 
personnes  non-autorisées,  notamment  les  nos  659,  719  721  et  743.  Notre  arpentage 
nous  démontra  néanmoins  que  le  n°  659  n'était  qu'à  4£  pouces  de  la  ligne  réelle,  et  le 
n°  719,  exactement  sur  la  frontière.  Les  nos  721  et  743  étaient,  le  premier  à  3*39  pieds 
et  le  second  à  4*41  pieds  en  dehors  de  la  ligne.  On  constata  également  que  le  n°  743 
avait  été  transporté  à  l'est  à  une  distance  de  53*81  pouces  et,  comme  on  a  dû  le  remar- 
quer dans  nos  notes  fournies  sur  notre  inspection  des  bornes,  ce  n°  743  était  tout  à  fait 
branlant  dans  le  sol  et  avait  été  en  grande  partie  retourné.  Ces  différences  dans  la 
position  de  ces  deux  bornes  étaient  plus  grandes  que  toutes  celles  que  nous  avons 
trouvées  ailleurs,  et  aucunement  en  rapport  avec  toute  erreur  accidentelle  qui  aurait 
pu  être  commise  dans  la  pose  et  le  mesurage  indiqués  dans  l'arpentage  original.  Notre 
arpentage  nous  démontre  que  l'erreur  probable  commise  dans  le  placement  des  an- 
ciennes bornes  n'a  pas  dépassé  2  à  3  pouces.  Ceci  nous  confirma  la  rumeur  publique 
concernant  le  déplacement  de  ces  anciennes  bornes  et  nous  avons  placé  les  nouvelles 
dans  leur  exacte  position,  sur  la  frontière  :  le  n°  721  à  3*39  pieds  et  le  n°  743  à  4*41 
pieds,  au  sud  de  l'endroit  où  les  anciens  poteaux  avaient  été  trouvés.  Le  n°  743  fut 
également  placé  à  l'ouest,  à  une  distance  de  53*81  pieds. 

Les  observations  astronomiques,  comprenant  les  azimuts  et  les  tangentes,  ainsi  que 
la*  latitude  de  certains  points  furent  inévitablement  remises  à  plus  tard  dans  la  sai- 
son. Les  conditions  climatériques  nous  furent  très  défavorables  et  nous  ne  pûmes 
faire  que  la  moitié  des  observations  nécessaires.  La  station  azimut  n°  5,  près  du  che- 
min de  Churubusco,  indique  l'extrémité  ouest  de  ce  travail,  dont  le  rapport  sera  fourni 
quand  toutes  les  observations  auront  été  faites. 

Des  notes  sur  place,  en  double,  de  notre  arpentage  seront  complétées  pendant  la 
saison  d'hiver,  et  soumises  ensuite  à  votre  approbation. 

H.   P.  WILLIS, 

Représentant  la  Commission  de  l'Etat  de  New-York. 

A.  A.  BIGGER, 

Représentant  la  Commission  du  Canada. 
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ANNEXE  No  2. 

Etat  de  New- York, 
Bureau  de  l'Ingénieur-arpenteur  de  l'Etat, 

Albany,  le  9  mai  1899. 

Bornes  de  la  frontière. 

Arpenteur  général, 

Département  de  l'Intérieur,  section  technique, 
Ottawa,  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  la  loi  concernant  les  bornes  qui  mar- 
quent les  frontières  de  notre  Etat,  loi  dont  je  vous  adresse  une  copie  ci-incluse.  Cette 
loi  exige  qu'une  inspection  des  bornes  de  frontière  soit  faite  pendant  l'année  cou- 
rante, et  je  vous  prie  instamment  de  vouloir  bien  coopérer  avec  nous  dans  ce  travail 
d'inspection. 

Nous  avons  actuellement  à  notre  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  accomplir 
cette  mission,  et  nous  serions  heureux  de  mettre  une  équipe  à  l'œuvre  pour  travailler 
de  concert  avec  quiconque  serait  nommé  par  votre  département;  et  ceci,  immédiate- 
ment, si  vous  voulez  bien  me  faire  connaître  vos  intentions  à  ce  sujet. 

EDWAKD   A.   BOND, 

Ingénieur  et  arpenteur  de  l'Etat. 

ANNEXE  No  3. 

département  de  l'intérieur, 
Section  des  arpentages  topographiques, 

Ottawa,  le  15  mai  1899. 
Edward  A.  Bond,  écr, 

Ingénieur  et  arpenteur  de  l'Etat, 
Albany,  N.-Y.,  E.-U. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  9  courant,  demandant  la 
coopération  de  notre  gouvernement  dans  l'examen  et  l'inspection  des  bornes  indiquant 
la  ligne-frontière,  entre  le  Canada  et  l'Etat  de  New-York.  J'ai  soumis  votre  proposi- 
tion à  qui  de  droit,  en  demandant  des  instructions,  et  je  vous  aviserai  plus  tard  de  la 
décision  prise. 

E.   DEVILLE, 

Arpenteur  général. 


ANNEXE  No  4. 

Etat  de  New- York, 
Bureau  de  l'Ingénieur-arpenteur  de  l'Etat, 

Albany,  le  2  mars  1900. 
L'honorable  E.  Devlle, 

Arpenteur  général,  département  de  l'Intérieur, 

Section  de  l'arpentage  topographique, 

Ottawa,  Canada. 

Du  15  mai  au  30  juin  1899,  nous  avons  échangé  plusieurs  correspondances  relatives 
à  l'inspection  des  bornes  indiquant  la  frontière  entre  le  Canada  et  l'Etat  de  New- 
York.    Notre  loi  exige  que  l'ingénieur-arpenteur  de  l'Etat  fasse,  tous  les  trois  ans,  une 
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inspection  de  toutes  les  bornes-frontières  de  l'Etat.  D'après  nos  statuts,  voici  l'époque 
où  les  bornes  de  la  frontière  entre  le  Canada  et  l'Etat  de  New-York  doivent  être 
inspectées. 

Je  vous  serais  très  obligé  si  un  représentant  de  votre  gouvernement  était  choisi  en 
même  temps,  afin  que  des  deux  côtés,  conjointement,  on  puisse  se  rendre  compte  des 
bornes  défectueuses  et  des  réparations  à  y  faire. 

Je  serais  très  heureux  si  vous  preniez  des*  dispositions  à  ce  sujet  et  que  vous  me  fas- 
siez connaître  s'il  est  possible  à  votre  département  de  coopérer  avec  le  nôtre,  dans  cette 
inspection. 

EDWAKD  A.  BOND, 

Ingénieur-arpenteur  de  l'Etat. 


ANNEXE  No  5. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honomble  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence, le  26  mai  1900. 

Dans  un  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  par  intérim,  en  date  du  12  mai  1900,  il 
est  dit  qu'il  a  reçu  une  communication  de  l'ingénieur-arpenteur  de  l'Etat  de  New- York, 
mentionnant  que  le  dit  ingénieur-arpenteur  est  requis  par  la  loi  de  faire  tous  les  trois 
ans  une  inspection  des  bornes  indiquant  les  frontières  de  son  Etat,  que  l'époque  pour 
faire  cette  inspection  est  arrivée  et  qu'il  demande  la  coopération  du  gouvernement  du 
Canada,  relativement  à  la  section  de  la  frontière  de  son  Etat  qui  touche  au  Canada. 

Le  ministre  fait  observer  que  cette  proposition  apparaît  comme  devant  être  une 
simple  inspection  des  bornes,  sans  réparer  ou  remplacer  celles  qui  seraient  brisées  ou 
perdues.  Ces  réparations  et  ces  remplacements  ne  seraient  d'ailleurs  de  la  juridiction 
ni  de  l'Etat  de  New- York,  ni  du  Canada,  séparément  ou  conjointement,  sans  une  con- 
vention internationale  avec  les  Etats-Unis.  Sans  autorisation  de  faire  les  réparations 
nécessaires,  cet  examen  ne  serait  que  peu  utile  à  la  Puissance.  Pour  cette  raison,  le 
ministre  se  voit  dans  l'impossibilité  d'acquiescer  à  la  demande  de  l'ingénieur  de  l'Etat. 

Le  ministre,  cependant,  attire  l'attention  sur  la  question  générale  d'inspection, 
toute  la  frontière  sud  du  Canada,  partout  où  elle  a  été  arpentée  par  les  différentes 
commissions  nommées  à  cet  effet,  et  en  même  temps  d'y  réparer  ou  renouveler  les 
bornes,  s'il  y  a  lieu. 

Les  sections  de  la  frontière,  qui  ont  été  arpentées,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sont 
les  suivantes  : — 

De  la  rivière  Sainte-Croix  au  fleuve  Saint-Laurent,  séparant  les  provinces  du  Nou- 
veau-Brunswick  et  de  Québec  des  Etats  de  Maine,  du  New-Hampshire,  du  Vermont  et 
de  New- York  ;  cette  ligne  a  été  arpentée,  conformément  au  traité  Ashburton,  de  1842, 
et  indiquée  au  moyen  de  bornes  en  fonte. 

Du  lac  des  Bois  aux  Montagnes-Bocheuses  (49e  parallèle)  séparant  le  Manitoba  et 
les  Territoires  du  Nord-Ouest  des  Etats  de  Minnesota,  de  Dakota-Nord  et  du  Montana; 
arpentée  en  1872  et  1874  et  marquée  par  des  bornes  en  fer  en  partie,  et  ailleurs  par  de§ 
tas  de  pierre  ou  de  terre. 

Des  Montagnes-Bocheuses  au  Détroit  de  Géorgie  (49e  parallèle)  séparant  la  Co- 
lombie-Britannique des  Etats  de  Montana,  d'Idaho  et  de  Washington  ;  arpentée  de 
1859  à  1861  et  marquée  par  des  monticules  quelconques  et  des  bornes  en  fer. 

En  ce  qui  concerne  toutes. ces  sections  de  la  frontière,  de  nombreuses  plaintes  ont 
été  faites,  relativement  à  la  disposition  des  bornes  et  des  difficultés  qui  s'en  suivaient 
pour  déterminer  la  position  exacte  de  la  ligne.  En  novembre  1892,  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil  de  la  Colombie-Britannique,  fit  une  demande  officielle  non  seulement 
pour  remplacer  les  bornes  perdues,  mais  aussi  pour  faire  faire  un  arpentage  supplé- 
mentaire, basant  sa  requête  sur  le  fait  que  la  délimitation  indiquée  par  les  commissai- 
res n'était  plus  conforme  aux  nécessités  modernes. 
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De  plus,  la  frontière  entre  Ontario  et  Minnesota,  entre  le  lac  Supérieur  et  le  lac 
des  Bois,  a  été  indiquée  par  les  commissaires,  d'après  le  traité  de  Gand  et  celui  d'Ash- 
burton,  au  moyen  de  descriptions  et  de  cartes  seulement,  et  cette  ligne  qui,  en  général, 
suit  les  voies  de  communication  par  eau,  n'a  pas  été  marquée  là  où  elle  traverse  les  por- 
tages. 

Le  ministre  fait  aussi  observer  que,  quoique  cette  question  ait  été  une  de  celles 
soumises  à  la  haute  Commission  Internationale,  elle  est  cependant  essentiellement  dis- 
tincte des  autres  questions,  en  ce  qu'elle  n'entraîne  aucune  cession  de  territoire  ou 
perte  de  droits  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  intéressées,  et  qu'elle  doit  être  consi- 
dérée comme  une  simple  question  d'affaires,  tout  à  l'avantage  mutuel  des  deux  pays. 

En  conséquence,  le  ministre  recommande  que  Votre  Excellence  veuille  bien  infor- 
mer le  gouvernement  de  Sa  Majesté  du  désir  du  gouvernement  du  Canada  de  se  joindre 
aux  Etats-Unis,  pour  inspecter  la  frontière  commune  dans  le  but  de  remplacer  les  bornes 
perdues  et  d'ajouter  au  besoin  un  nombre  suffisant  de  nouvelles  bornes  pour  satisfaire 
aux  nécessités  modernes. 

Le  comité  conseille  à  Votre  Excellence  de  faire  transmettre  une  copie  certifiée  de 
cette  minute  au  très  honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


ANNEXE  No  6. 

Etat  de  New- York, 
Bureau  de  l'Ingénieur-arpenteur  de  l'Etat, 

Albany,  le  23  octobre  1900. 

L'honorable  John  Hay, 

Secrétaire  d'Etat, 

Washington,  D.C. 

D'après  les  lois  de  l'Etat  de  New-York,  l'ingénieur-arpenteur  de  l'Etat  est  requis 
d'inspecter,  tous  les  trois  ans,  les  bornes  des  frontières  de  l'Etat  et  de  rendre  compte  de 
leur  condition  à  la  législature.  Au  cours  de  ce  travail,  j'ai  fait  inspecter,  l'été  dernier, 
les  bornes  de  la  frontière  entre  le  Canada  et  l'Etat  de  New- York. 

Sur  un  total  de  130  bornes,  je  n'en  trouve  que  37  en  parfaite  condition.  4  man- 
quent ;  13  sont  brisées  ou  ont  des  morceaux  de  cassés  ;  8  sont  tombées  par  terre  ;  5  sont 
fendues;  39  ont  été  soulevées  par  l'action  des  gelées;  24  penchent,  c'est-à-dire  ne  sont 
pas  d'aplomb.  Sur  le  nombre  total,  quelques-unes  sont  solides,  d'autres  sont  bran- 
lantes. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  savoir  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  engager 
le  gouvernement  du  Canada  à  se  joindre,  soit  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  soit  à 
celui  de  notre  Etat,  pour  faire  remplacer,  réparer  et  mettre  en  excellente  condition 
toutes  ces  bornes  en  question. 

Si  votre  département  fait  des  ouvertures  au  Canada,  j'en  serais  heureux,  sinon,  si 
le  Canada  désire  se  joindre  à  mon  département  pour  accomplir  ce  travail,  je  serais 
également  heureux  de  coopérer  avec  ses  représentants. 

Si  la  présente  lettre  n'est  pas  adressée  au  département  qui  règle  ces  questions,  je 
vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  la  faire  parvenir  à  qui  de  droit. 

EDWAKD  A.  BOND, 

Ingénimr-arpenteur  de  l'Etat. 
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ANNEXE  No  7. 

Edward  A.  Bond,  écr, 

Ingénieur-arpenteur  de  l'Etat, 
Albany,  New-York. 

J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  23  courant,  relativement  à  la  condition  des 
bornes-frontières  entre  l'Etat  de  New-York  et  le  Canada. 

J'ai  soumis  la  question  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  afin  de  savoir  si  le  gouver- 
nement canadien  serait  consentant  à  coopérer  à  la  réparation  et  au  remplacement  des 
bornes.  Comme  un  nouvel  arpentage  ne»me  paraît  pas  nécessaire  et  qu'il  ne  s'agit 
simplement  que  de  réparer  les  bornes  existantes,  je  ne  crois  pas  qu'une  nouvelle  con- 
vention soit  requise.  De  simples  dispositions  prises  conjointement  entre  les  deux 
parties  suffiraient  pour  assurer  ce  travail. 

JOHN  HAY. 


ANNEXE  No  8. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence, le  5  janvier  1901. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a,  sous  considération,  une  copie  d'une  dépêche,  en  date 
du  1er  novembre  1900,  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  à  Washington,  transmettant 
une  copie  d'une  note  du  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  demandant  si  le  gouverne- 
ment canadien  serait  consentant  à  coopérer  à  la  réparation  et  la  mise  en  bonne  condi- 
tion de  la  ligne-frontière  entre  le  Canada  et  l'Etat  de  New- York. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  à  qui  la  question  a  été  soumise,  fait  observer  que  le 
gouvernement  de  Votre  Excellence,  par  la  Minute  en  date  du  26  mai  1900,  a  déjà  expri- 
mé sa  volonté  et  son  désir  de  coopérer  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  dans 
l'examen  et  les  réparations  des  bornes  de  la  frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

Le  ministre  ajoute  que  cette  minute  fut  rédigée  sur  invitation  des  autorités  de 
l'Etat  de  New- York  au  gouvernement  canadien  de  se  joindre  à  elles  pour  l'inspection 
de  la  frontière  nord  de  leur  Etat,  qui  touche  à  la  province  de  Québec.  Les  conseillers 
de  Votre  Excellence  avaient  rejeté  cette  proposition  pour  la  raison  qu'un  simple 
examen  n'était  guère  d'utilité  pratique,  hormis  d'être  suivi  de  dispositions  pour  res- 
taurer ou  remplacer  les  bornes  brisées  ou  perdues,  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  sans  le 
consentement  et  la  coopération  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 

Le  ministre  ajoute  de  plus  que  l'objection  ci-dessus  n'est  pas  mise  de  côté  par  la 
note  du  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis.  Quoique  cette  note  n'indique  le  consente- 
ment des  Etats-Unis  que  pour  une  part  minime  des  travaux  proposés  par  le  gouverne- 
ment de  Votre  Excellence  et  qu'un  champ  d'action  plus  vaste  serait  plus  satisfaisant, 
le  ministre  est  d'opinion  que  d'accepter -cette  proposition  restreinte  serait  cependant 
conforme  à  l'intérêt  public. 

Et  le  ministre  fait  finalement  observer  qu'il  appert  que  des  130  bornes  originales, 
placées  sur  cette  frontière,  37  seulement  sont  maintenant  en  parfaite  condition,  tan- 
dis qu'une  inspection  faite  précédemment  par  un  fonctionnaire  du  département  de 
l'Intérieur  a  démontré  qu'il  y  en  avait  51.  La  détérioration  rapide  de  ces  bornes  non 
seulement  demande  une  action  urgente  sur  la  frontière  en  question,  mais  encore  sur  le 
prolongement  vers  l'est  de  cette  même  frontière,  au  nord  des  Etats  de  Vermont,  de 
New-Hampshire  et  du  Maine. 

Le  comité,  sur  la  recommandation  du  ministre  de  l'Intérieur,  conseille  à  Votre 
Excellence,  d'informer  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  à  Washington,  que  le  gouverne- 
ment du  Canada  est  consentant  à  coopérer  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  pour 
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l'inspection  et  la  restauration,  s'il  y  a  lieu,  des  bornes  de  la  frontière  Québec-New- 
York,  en  outre,  avec  suggestion,  d'étendre  le  champ  d'action  de  la  Commission  inter- 
nationale de  manière  à  couvrir  la  ligne  entière  de  la  frontière  établie  d'après  le  traité 
Webster- Ashburton,  de  la  rivière  Sainte-Croix  au  fleuve  Saint-Laurent. 
Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  Votre  Seigneurie. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


ANNEXE  No  9. 

# 

Etat  de  New-York, 

Bureau  de  l'Exécutif, 

Albany,  le  5  avril  1901. 
L'honorable  E.  A.  Bond, 
Ingénieur  de  l'Etat, 

Albany,  N.-Y. 

La  lettre  ci-incluse   du  département  d'Etat,  à  Washington,  vous  est  transmise  pour 
votre  information. 

B.  B.  ODELL,  Fils. 


ANNEXE  No  10. 

DÉPARTEMENT  D'ETAT, 

Washington,  le  3  août  1901. 
A  Son  Excellence, 

le  Gouverneur  de  New- York, 
Albany. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  23  du  mois  dernier,  contenant 
une  lettre  à  votre  adresse  par  l'ingénieur  de  l'Etat  de  New-York,  laquelle  demandait  la 
mise  en  communication  directe  de  votre  ingénieur  avec  les  fonctionnaires  autorisés  du 
gouvernement  du  Canada,  pour  entreprendre  immédiatement  et  de  concert  le  placement 
de  nouvelles  bornes  sur  la  frontière  entre  l'Etat  et  la  Puissance. 

Comme  M.  Bond  en  est  informé,  le  département  a  soumis  sa  proposition  à  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre,  afin  que  la  chose  fût  entreprise  de  suite  sans  attendre  la  décision 
en  pareille  question  des  Etats  du  Maine,  du  New-Hampshire  et  du  Vermont.  On  n'a 
encore  reçu  aucune  réponse  à  cette  note,  et,  avant  qu'on  ait  une  réponse  favorable,  mon 
département  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  l'affaire  en  mouvement.  Mais 
nous  serons  heureux  de  le  faire  aussitôt  que  nos  démarches  auront  favorablement 
abouti. 

ALVEY  A.  ADEE, 

Secrétaire  par  intérim. 


ANNEXE  No  11. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  16  août  1901. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  eu,  sous  considération,  une  dépêche,  en  date  du  17 
juillet  1901,  du  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté,  à  Washington,  transmettant  une  copie 
d'une  note  du  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  concernant  la  condition  des  bornes- 
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frontières  entre  le  Canada  et  l'Etat  de  New- York  et  suggérant,  en  vue  de  la  simplicité 
du  travail  à  accomplir,  que  ce  travail  soit  fait  en  coopération  directe  entre  le  départe- 
ment de  1,'Intérieud  du  Canada  et  l'ingénieur  de  l'Etat  de  New- York  ;  et  cela  sans  at- 
tendre d'autres  futures  conventions  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  celui  des 
Etats-Unis,  dans  le  but  de  délimiter  la  frontière  d'une  manière  plus  efficace. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  à  qui  cette  dépêche  fut  transmise,  a  l'honneur  de  sou- 
mettre que  la  coopération  de  l'Etat  de  New- York,  avec  le  consentement  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  est  tout  à  fait  conforme  aux  vues  exprimées  par  les  conseillers  de 
Votre  Excellence,  dans  les  minutes  du  Conseil,  en  date  du  26  mai  1900,  et  du  5  janvier 
1901,  quoique  le  champ  d'action  soit  limité  à  la  frontière  de  New- York,  tel  qu'indiqué 
dans  ces  minutes.  Cependant,  il  serait  à  désirer  qu'une  inspection  de  toute  la  fron- 
tière entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  soit  entreprise  le  plus  tôt  possible. 

Le  comité  conseille  à  Votre  Excellence  d'informer  le  chargé  d'affaires  de  Sa  Ma- 
jesté, à  Washington,  de  l'assentiment  du  gouvernement  du  Canada  à  la  proposition  du 
secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  étant  entendu  qu'un  tel  consentement  est  sans  préju- 
dice de  conventions  ultérieurs  qui  pourraient  intervenir,  entre  les  deux  pays,  pour  faire 
une  délimitation  plus  efficace  de  cette  frontière.  Pour  le  cas  présent,  chaque  gouver- 
nement devra  payer  les  dépenses  de  ses  commissaires  et  de  ses  arpenteurs,  et  le  coût  des 
réparations,  etc.,  sera  également  divisé  entre  les  deux  parties  intéressées. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


ANNEXE  No  12. 

M.  Lowther  à  Lord  Minto. 

Embassade  d'Angleterre, 

Newport,  RI.,  17  juillet  1901. 
A  Son  Excellence 

Le  Comte  de  Minto,  G.C.M.G. 

.Relativement  à  la  dépêche  de  lord  Pauncefote,  n°  3,  en  date  du  12  janvier  dernier, 
j'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  une  copie  ci-incluse  d'une  nouvelle 
note  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  attirant  l'attention  sur  le  danger  d'oblitération 
de  la  frontière  entre  le  Canada  et  l'Etat  de  New- York  par  le  délabrement  des  bornes, 
et  suggérant,  vu  la  simplicité  de  la  tâche  à  accomplir,  que  les  travaux  soient  faits  en 
commun,  par  le  département  de  l'Intérieur  du  Canada  et  l'ingénieur  de  l'Etat  de  New- 
York,  sans  attendre  de  conventions  ultérieures  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et 
celui  des  Etats-Unis,  pour  une  délimitation  plus  efficace  de  cette  frontière  telle  qu'in- 
diquée dans  la  dépêche  de  lord  Pauncefote  à  Votre  Excellence,  portant  le  n°  13  et  datée 
de  janvier  dernier. 

Je  serais  reconaissant  que  Votre  Excelfence  veuille  bien  m'informer  de  la  réponse 
que  je  dois  faire,  à  ce  sujet,  au  gouvernement  des  Etats-Unis. 

GERARD  LOWTHER. 


ANNEXE  No  13. 

Département  d'Etat, 

Washington,  le  15  juillet  1901. 
M.  Gérard  A.  Lowther. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  mon  département  a  reçu  une  commu- 
nication du  gouverneur  de  l'Etat  de  New-York,  en  date  du  14  du  mois  dernier,  dans 
laquelle  il  est  dit  que  l'ingénieur  de  l'Etat  a  attiré  son  attention  sur  une  correspon- 
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dance,  qu'il  a  échangée  avec  le  département  de  l'Intérieur  du  Canada,  relativement 
aux  réparations  à  faire  aux  bornes  qui  délimitent  la  frontière  entre  l'Etat  de  New- 
York  et  le  Dominion  du  Canada.  L'ingénieur  de  l'Etat  rend  compte  au  Gouverneur 
que  ces  bornes  sont  en  si  mauvaise  condition,  qu'à  moins  qu'elles  ne  soient  remplacées 
bientôt  par  de  plus  solides,  la  frontière  court  le  risque  de  s'effacer. 

Le  Gouverneur  demande  que  la  question  soit  soumise  à  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre, afin  d'obtenir  son  consentement  pour  réparer  ou  remplacer  les  bornes  endom- 
magées. 

Relativement  à  cette  question,  je  vous  prie  d'attirer  de  nouveau  l'attention  sur  la 
note  de  mon  département  à  lord  Pauncefote,  en  date  du  29  octobre  1900. 

Tandis  que  mon  département  adhère  toujours  à  ses  vues  exprimées  dans  sa  note 
du  29  janvier  1901,  dans  laquelle  il  exprima  sa  satisfaction  de  voir  que  le  gouverne- 
ment du  Canada  partage  ses  idées,  qu'une  inspection  générale  de  toute  la  frontière  de 
terre  et  des  lacs  et  rivières  entre  les  deux  pays  soit  faite  dans  le  but  de  la  délimiter 
plus  efficacement,  au  moyen  de  bornes,  des  bouées,  etc.,  la  question  de  la  frontière  de 
New- York  est  d'une  simplicité  telle  qu'il  ne  doit  exister  d'objections  à  ce  qu'elle  soit 
inspectée,  comme  le  propose  le  Gouverneur  de  New-York.  Il  n'.est  aucunement  question 
de  régler  des  différends  causés  par  la  disparition  totale  des  bornes  et  par  la  délimita- 
tion insuffisante  de  la  frontière  par  les  commissaires  du  traité.  C'est  simplement 
une  question  de  réparer  les  bornes  existantes,  sans  mettre  nullement  en  doute  l'exacti- 
tude de  leur  position. 

On  a  pensé  qu'il  n'était  pas  utile  de  faire  une  convention  internationale  pour 
peinturer  des  poteaux  en  fer,  pour  cimenter  la  maçonnerie  défectueuse  des  bornes  en 
pierre,  pour  restaurer  les  inscriptions  effacées  par  les  éléments,  enfin  pour  exécuter  les 
réparations  les  plus  indispensables,  afin  que  ces  bornes  remplissent  le  but  pour  lequel 
elles  ont  été  érigées.  Tout  ceci  peut  être  fait  par  l'action  en  commun,  du  département 
de  l'Ingénieur  de  l'Etat  de  New-York  et  du  département  de  l'Intérieur  du  Canada, 
sans  préjudice  de  conventions  ultérieures  entre  les  deux  gouvernements  pour  une  déli- 
mitation plus  efficace,  s'il  y  a  lieu,  de  toute  la  frontière  de  cette  région,  telle  qu'indi- 
quée par  le  traité. 

Il  est  à  espérer  qu'une  considération  prompte  et  favorable  soit  donnée  à  cette 
proposition. 

JOHN  HAY. 


ANNEXE  No  14. 

Lord  Pauncefote  à  lord  Minto. 

Ambassade  d'Angleterre, 

Washington,  le  12  janvier  1901. 
A  Son  Excellence 

Le  comte  de  Minto,  G.C.M.G., 
Gouverneur  général. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence,  n°  6,  en  date 
du  9  courant,  renfermant  une  copie  d'une  Minute  du  Conseil  privé  du  Canada,  disant 
que  le  gouvernement  canadien  est  consentant  à  coopérer  avec  Te  gouvernement  des 
Etats-Unis,  pour  l'inspection  et  la  restauration  (où  il  y  aurait  lieu)  des  bornes  de  la 
frontière  entre  la  province  de  Québec  et  l'Etat  de  New-York,  tout  en  suggérant  d'éten- 
dre le  champ  d'action  afin  de  comprendre  toute  la  frontière,  délimitée  d'après  le  traité 
Webster-Ashburton,  du  Saint-Laurent  à  la  rivière  de  Sainte-Croix. 

J'ai  transmis  a  Minute  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  afin  de  savoir  ses  vues 
concernant  les  suggestions  qu'elle  contient,  pour  que  je  puisse  les  communiquer  à 
Votre  Excellence. 

PAUNCEFOTE. 
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ANNEXE  No  15. 

Etat  de  New-York, 

Bureau  de  l'Exécutif, 

Albany,  le  2  septembre  1901. 
L'honorable  E.  A.  Bond, 
Ingénieur  de  l'Etat, 
Albany,  N.-Y. 

Je  suis  chargé  par  le  Gouverneur  de  vous  transmettre  la  communication  ci-incluse 
pour  votre  considération. 

JAS  G.  GKAHAM, 

Secrétaire  du  Gouverneur. 


ANNEXE  No  16. 

Département  d'Etat, 

Washington,  le  30  août  1901. 
A  Son  Excellence 

Le  Gouverneur  de  New- York, 
Albany. 

Relativement  à  votre  lettre  du  23  du  mois  dernier  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naître que,  le  25  courant,  le  chargé  d'affaires  d'Angleterre  par  intérim,  m'a  informé  que 
le  Conseil  privé  du  Canada  acquiesçait  à  votre  proposition  de  restaurer  les  bornes  en- 
dommagées de  la  frontière  entre  New- York  et  le  Canada  et  que  ce  travail  pouvait  com- 
mencer sous  la  direction  en  commun  de  l'ingénieur»  de  l'Etat  de  New-York  et  le  dépar* 
tement  canadien  de  l'Intérieur,  sans  attendre  de  conventions  plus  formelles  entre  notre 
gouvernement  et  celui  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  gouvernement  canadien  désire  qu'il  soit  bien  compris  cependant,  que  le  présent 
accord  est  sans  préjudice  de  toutes  mesures  ultérieures  qui  pourraient  être  prises  pour 
délimiter  de  nouveau  la  frontière  entre  ces  deux  pays,  et  tandis  que  chaque  gouverne- 
ment paiera  les  dépenses  de  ses  commissaires  et  de  ses  arpenteurs,  le  coût  de  la  restau- 
ration des  bornes  sera  supporté  également  par  les  deux  parties  intéressées. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  maintenant  mettre  en  communication  directe 
^ingénieur  de  l'Etat  de  New-York  et  le  département  de  l'Intérieur  du  Canada. 

ALVEY  A.  ADEE, 

Secrétaire  par  intérim. 


ANNEXE  No  17. 

Etat  de  New- York, 
Bureau  de  i/Ingénieur-arpenteur  de  l'Etat, 

Albany,  le  4  septembre  1901. 
L'honorable  B.  B.  Odell,  fils, 

Gouverneur  de  l'Etat  de  New- York, 
Albany,  N.-Y. 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  2  septembre,  contenant  une  lettre  de  l'honorable 
Alvey  A.  Adee,  scrétaire  par  intérim,  relativement  à  l'inspection  et  aux  réparations  des 
bornes-frontières  entre  New- York  et  le  Canada,  et  j'ai  fait  des  ouvertures  au  départe- 
ment de  l'Intérieur  du  Canada,  tel  que  suggéré  par  M.  Adee. 

EDWARD  A.  BOND, 

Ingénieur-arpenteur  de  l'Etat. 
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ANNEXE  No  18. 

Etat  de  New-York, 
Bureau  de  l'ingénieur-arpenteur  de  l'Etat, 

Albany,  le  4  septembre  1901. 

Inspection  et  réparation  des  bornes-frontières. 

Hon.  E.  Deville, 

Arpenteur  général,  département  de  l'Intérieur, 
Ottawa,  Canada. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  de  la  correspondance  que  nous  avons  récemment 
échangée,  concernant  l'inspection  et  la  réparation  des  bornes  de  la  frontière  entre  la 
Puissance  du  Canada  et  l'Etat  de  New-York. 

Pendant  l'année  courante,  la  question  a  été  l'objet  d'une  correspondance  entre  le 
Gouverneur  de  New- York  et  le  secrétaire  d'Etat,  à  Washington,  d'une  part,  et  les  repré- 
sentants de'  votre  gouvernement,  d'autre  part,  et  je  viens  de  recevoir  une  lettre,  en  date 
du  30  avril  1901,  de  l'honorable  Alvey  A.  Adee,  secrétaire  d'Etat  par  intérim,  (dont  une 
copie  ci-incluse)  lettre  qui  m'a  été  transmise  par  le  Gouverneur  de  New- York; 

Conformément  aux  suggestions  faites  dans  la  dite  lettre,  j'ai  l'honneur  d'attirer 
votre  attention  sur  cette  question,  espérant  que  des  arrangements  pourront  être  conclus 
aussitôt  que  possible  dans  le  sens  indiqué,  d'autant'  plus  que  la  saison  favorable  à  un 
travail  extérieur  touche  à  sa  fin. 

J'ai  compris  que  chaque  gouvernement  devra  payer  les  dépenses  de  ses  ingénieurs 
tandis  que  le  coût  de  la  restauration  des  bornes  devra  être  également  supporté  par  les 
deux  parties  contractantes. 

En  1900,  une  convention  fut  faite  entre  l'Etat  de  New-York  et  l'Etat  de  Pennsyl- 
vanie pour  une  inspection  semblable  des  bornes-frontières  entre  les  deux  états,  et  je 
prends  la  liberté  de  vous  en  faire  tenir  une  copie  en  espérant,  qu'avec  quelques  modifi- 
cations à  l'article  II,  elle  puisse  servir  de  modèle  à  l'arrangement  à  conclure  entre  nous 
pour  un  travail  similaire.  Ceci  est  un  simple  suggestion  cependant,  et  je  serai  heureux 
de  régler  la  question,  selon  vos  désirs,  soit  par  une  convention  formelle,  soit  par  un 
échange  de  lettres. 

En  attendant  votre  réponse. 

EDWARD    A.    BOND, 

Ingénieur-arpenteur  de  l'Etat. 


ANNEXE  No  19. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence, le  28  septembre  1901. 

Dans  un  rapport  daté  du  17  septembre  1901,  du  ministre  de  l'Intérieur,  relative- 
ment à  la  coopération  du  Canada  et  de  l'Etat  de  New-York  pour  l'inspection  de  la 
frontière  commune,  en  vue  de  replacer  ou  de  renouveler  les  bornes,  il  est  dit  qu'une 
communication  de  l'ingénieur-arpenteur  de  l'Etat  de  New-York  a  été  reçue  récem- 
ment. Dans  une  communication,  il  est  proposé  de  faire  entre  les  deux  gouvernements, 
une  convention  formelle  pour  ce  travail  et  les  dépenses  qui  en  découleront,  et  ou  bien 
de  permettre  aux  commissaires  de  ces  deux  gouvernements  d'agir  à  leur  guise  sur  les 
bases  données.  Il  a  l'honneur  de  soumettre,  comme  modèle  de  convention  désirable, 
celle  conclue,  dans  des  circonstances  analogues,  en  1900,  entre  les  Etats  de  New-York 
cl  de  Pennsylvanie. 

Le  ministre,  approuvant  donc  un  tel  projet  de  convention,  a  l'honneur  de  proposer 
que  M.  W.  F.  King,  astronome  en  chef  du  département  de  l'Intérieur  (très  familiel 
avec  ces  sortes  de  questions)   soit  nommé  commissaire  pour  agir  de  concert  avec  le 
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délégué  de  l'Etat  de  New-York,  avec  autorité  de  faire  des  arrangements  tels  que  men- 
tionnés ci-dessus  et  de  commencer  les  travaux  sur  place  avant  que  l'automne  ne  soit 
trop  avancé. 

Le  tout  soumis  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

JOHN   J.   McGEE, 

Greffier  du  Gonseil  privé. 

ANNEXE  No  20. 

Ambassadeur  d'Angleterre, 

New-Port,  RI.,  le  2  septembre  1901. 
A  Son  Excellence 

Le  comte  de  Minto,  G.C.M.G., 
Gouverneur  général. 

Relativement  à  la  dépêche  de  Votre  Excellence,  n°  70,  en  date  du  20  du  mois  der- 
nier, j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  une  note  que  j'ai  reçue  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis. 

M.  Adee  me  fait  connaître  qu'il  a  communiquée  au  gouvernement  de  New- York 
le-  consentement  du  gouvernement  de  Votre  Excellence,  à  la  proposition  de  réparer  les 
bornes,  entre  New-York  et  le  Canada.  Ce  travail  devra  être  entrepris  sans  attendre 
de  conventions  formelles  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande  Bretagne,  et  M.  Adee  ajoute 
qu'il  a  prié  le  Gouverneur  de  New-York  de  mettre  l'ingénieur  de  l'Etat  en  communi- 
cation directe  avec  le  département  de  l'Intérieur  du  Canada. 

GERARD   LOWTHER. 

ANNEXE  No  21. 

DÉPARTEMENT  D'ETAT, 

Washington,  le  30  août  1901. 
M.  Gérard  Lowther. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception,  avec  plaisir,  de  votre  note  n°  232  en  date  du  25 
courant,  m'informant  du  consentement  du  gouvernement  canadien  à  la  proposition  du 
Gouverneur  de  New-York  pour  restaurer  les  bornes  de  la  frontière  entre  New-York  et 
le  Canada,  ce  travail  devant  être  entrepris  sans  attendre  de  convention  formelle  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne. 

J'ai  informé  le  Gouverneur  de  New-York  de  cet  accord,  et  je  lui  ai  demandé  de 
mettre  l'ingénieur  de  l'Etat  en  communication  avec  le  département  de  l'Intérieur  du 
Canada. 

ALVEY    A.    ADEE, 

Secrétaire  par  intérim. 


ANNEXE  No  22. 

Attendu  que,  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  421,  des  Lois  de  l'Etat  de  New- 
York,  l'ingénieur-arpenteur  de  l'Etat  est  autorisé  et  requis,  pendant  l'année  1887,  et 
à  chaque  période  de  trois  ans  après  cette  date,  de  faire  faire  un  examen  et  une  inspec- 
tion des  bornes-frontières  entre  cet  état  et  les  états  voisins;  quil  est  de  plus  requis  de 
faire  un  rapport  détaillé  de  ces  examens  et  de  ces  inspections  ;  qu'il  est  en  outre  auto- 
risé et  requis  de  coopérer  avec  les  autorités  compétentes  de  ces  Etats  voisins,  pour 
l'examen,  l'inspection,  la  restauration  et  le  remplacement  des  bornes-frontières,  quand 
il  y  a  lieu  de  les  restaurer  ou  de  les  remplacer  ;  et  qu'il  est  muni  de  l'autorité  pleine  et 
entière  de  représenter  l'Etat  de  New-York  dans  sa  coopération  a^ec  les  autres  Etats 
pour  remplir  les  obligations  ci-indiquées  concernant  les  bornes-frontières  ;  et 
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Attendu  que,  de  semblables  obligations  incombent  au  secrétaire  des  Affaires  Inter- 
nes de  l'Etat  de  Pensylvanie,  d'après  la  seconde  section  de  l'acte  de  l'assemblée  générale, 
approuvé  le  4  mai  1889,  intitulé  ;  "  Acte  relatif  aux  frontières  et  aux  bornes-frontiè- 
res," ordonnant  sa  coopération,  avec  les  autorités  compétentes  des  états  voisins,  pour 
ériger  (à  la  suite  d'arpentage,  ou  autrement,  des  frontières),  de  nouvelles  bornes  pour 
indiquer  leur  location,  et  pour  réparer,  replacer  ou  renouveler  les  anciennes  bornes, 
quand  il  y  a  lieu;  et  qu'en  vertu  de  l'Acte  susdit  il  a  autorité  pleine  et  entière  pour 
représenter  l'Etat  de  Pensylvanie,  et  agir  en  son  nom,  dans  l'emploi  sur  place  des 
moyens  qui  pourraient  être  jugés  nécessaires  à  la  suite  des  rapports  des  commissaires 
de  comté  du  dit  état,  et  d'autres  informations  satisfaisantes,  qui  donneraient  lieu  à 
arpenter  et  à  retracer  les  dites  frontières  et  à  faire  aux  bornes  les  réparations,  les  re- 
placements et  les  renouvelements  requis  ;  et 

Attendu  que,  en  vertu  des  lois  des  deux  états  sus-mentionnés,  les  dits  fonctionnai- 
res de  ces  états  sor^t  requis  de  coopérer  et  d'agir  conjointement  pour  faire  l'examen  et 
l'inspection  des  frontières  et  des  bornes,  ainsi  qu'une  nouvelle  délimitation  de  ces  fron- 
tières, quand  il  y  a  lieu,  et  pour  faire  également  les  réparations,  les  replacements  et 
les  renouvellements  de  ces  bornes,  si  cela  est  reconnu  nécessaire;  et 

Attendu  que,  il  appert  d'après  les  inspections  faites  pendant  les  années  1890  et 
1893  que  ces  bornes  sont  déplacées,  en  tout  et  en  partie,  par  l'action  de  la  gelée  et 
des  inondations,  et  par  d'autres  causes  qui  nécessitent  de  fréquentes  inspections  dans 
le  but  de  les  maintenir  dans  leur  position  exacte  et  en  bonne  condition  ;  et  qu'il  appert 
qu'il  serait  dans  l'intérêt  des  deux  états  sus-mentionnés  de  faire  inspecter  les  dites  bor- 
nes pendant  l'année  courante,  en  vertu  des  obligations  imposées  en  ce  sens,  aux  fonc- 
tionnaires autorisés  par  les  lois  des  états  respectifs  ;  en  conséquence 

Il  est  convenu,  entre  les  soussignés,  agissant  conformément  aux  lois  citées  plus 
haut,  que  L.  K.  Devendorf,  représentant  de  l'état  de  New- York,  nommé  comme  tel,  par 
Edward  A.  Bond,  ingénieur-arpenteur  de  l'Etat  de  New- York,  et  J.  Hermon  Terry,  re- 
présentant de  l'Etat  de  Pensylvanie,  nommé  comme  tel,  par  James  W.  Latta,  secré- 
taire des  Affaires  internes  du  dit  Etat  de  la  Pensylvanie,  seront  autorisés,  et  sont  au- 
torisés par  les  présentes,  à  faire  réparer  ou  replacer  telles  des  dites  bornes-frontières, 
qui,  selon  leur  jugement  auraient  besoin  d'être  réparées  ou  replacées  ;  et 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  personnes  nommées  plus  haut,  auront  autorité  pleine 
et  entière  pour  représenter  les  Etats  respectifs  dans  l'accomplissement  des  obligations 
imposées,  tel  qu'il  est  dit  ci-dessus,  en  limitant  cependant  cette  autorité  à  replacer  ou 
à  réparer  telles  de  ces  bornes,  qui,  dans  leur  opinion,  doivent  être  réparées  ou  replacées, 
et  à  la  fourniture  et  au  placement  de  nouvelles  bornes,  là  où  les  anciennes  auraient  été 
mutilées  ou  détruites  au  point  d'être  inutiles  ;  il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  l'ins- 
pection ferait  connaître  qu'il  est  nécessaire  d'arpenter  de  nouveau  la  frontière  pour  re- 
trouver son  tracé  exact,  les  ingénieurs  nommés  ci-dessus  n'auront  aucune  autorité  de 
faire  pareil  arpentage,  avant  d'avoir  rendu  compte  de  la  condition  de  la  frontière  aux 
autorités  mentionnées  ci-haut,  (<condition  qui,  dans  leur  opinion,  nécessiterait  un  nou- 
vel arpentage)  et  ils  ne  pourront  faire  cet  arpentage  qu'après  en  avoir  reçu  une  autori- 
sation par  écrit  et  signée  par  les  deux  personnes  mentionnées  plus  haut  ;  et 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  ingénieurs  nommés,  tel  qu'indiqué  ci-dessus,  par  les 
personnes  autorisées  à  le  faire,  commenceront  immédiatement  l'accomplissement  de 
leurs  obligations,  telles  que  spécifiées,  et  poursuivront  diligemment  l'examen  et  l'ins- 
pection, ou  toute  autre  tâche  qui  leur  incombe,  de  manière  que  le  travail  soit  complété 
à  une  date  aussi  rapprochée  que  possible  ;  et 

Il  est  de  plus  convenu  que,  à  l'achèvement  du  travail  spécifié  dans  la  présente  con- 
vention, un  rapport  complet  de  leurs  opérations  sera  préparé,  lequel  rapport  devra  in- 
diquer en  détail  la  location  et  la  condition  de  chaque  borne,  ou  tout  autre  renseigne- 
ment s'y  rattachant,  ainsi  qu'un  compte  rendu  de  tout  travail  qui  pourrait  avoir  été 
fait  également  à  chaque  borne.  Ce  rapport  devra  être  fait  en  double,  chaque  duplica- 
ta signé  par  les  deux  ingénieurs,  l'un  devant  être  remis  à  l'ingénieur-arpenteur  de 
l'Etat  de  New- York  à  Albany,  et  l'autre,  au  secrétaire  des  Affaires  Internes  de  l'Etat 
de  Pensylvanie,  à  Harrisburg;  et 
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Il  est  de  plus  convenu  que  les  dépenses  encourues,  d'ans  l'accomplissement  des  obli- 
gations indiquées  ci-haut,  seront  supportées,  en  parties  égales,  par  les  deux  Etats  inté- 
ressés, sauf  en  ce  qui  concerne  les  rémunérations  des  deux  ingénieurs  mentionnés  ci- 
dessus,  lesquelles  rémunérations  seront  fixées  par  chaque  Etat  séparément.  Toutes  les 
dépenses  seront  en  outre  spécifiées  dans  des  comptes  rendus  vérifiés,  et,  'autant  que  pos- 
sibles, accompagnés  de  pièces  justificatives  signées  par  les  personnes,  à  qui  les  débour- 
sements ont  été  faits. 

En  témoignage  de  quoi,  Edward  A.  Bond,  ingénieur-arpenteur  de  l'Etat  de  New- 
York,  et  James  W.  Latta,  secrétaire  des  Affaires  Internes  de  l'Etat  de  Pensylvanie, 
ont  mis  au  bas  leurs  signatures  et  poser  le  cachet  de  leur  département  respectif,  ce 
onzième  jour  de  juin  1900. 

EDWAKD   A.   BOND, 

Ingénieur-arpenteur  de  l'Etat. 

JAMES  W.  LATTA, 

Secrétaire  des  Affaires  Internes. 
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RÉPONSE 


(«8) 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  mars  1903, 
pour  copie  de  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et 
les^  différentes  législatures  provinciales  au  sujet  de  l'augmentation  des 
subsides  payés  aux  provinces  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord. 

E.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


DÉLIBÉRATIONS   DE    LA   CONFÉRENCE    INTERPROVINCIALE 

TENUE  DANS  LA  VILLE   DE  QUÉBEC,  DU   18  AU  20 

DÉCEMBRE  1902,  INCLUSIVEMENT. 


La  Conférence  Interprovinciale,  convoquée  par  l'honorable  S.  N.  Parent,  premier 
ministre  de  Québec,  s'est  réunie  le  18  décembre  1902,  à  6  heures  de  l'après-midi. 

Cette  conférence  fut  convoquée  par  la  lettre-circulaire  suivante  transmise  par.l'ho- 
norable  M.  Parent  aux  premiers  ministres  des  différentes  provinces  du  Canada  : — 

Québec,  20  novembre  1902. 

Cher  Monsieur, — Avant  le  départ  de  sir  Wilfrid  Laurier  pour  l'Europe,  en  juin 
dernier,  j'ai  eu  l'occasion  de  lui  parler  de  l'augmentation  du  subside  payé  par  le  gou- 
vernement fédéral  aux  différentes  provinces.  Cette  question  a  été  discutée  à  diverses 
époques,  notamment  en  1887,  alors  que  la  Conférence  Interprovinciale  a  tenu  plusieurs 
séances,  mais  pour  différentes  raisons  rien  n'a  été  fait  à  cet  égard  jusqu'à  l'heure  ac- 
tuelle. 

Sir  Wilfrid  Laurier  ne  désapprouva  pas  le  projet,  mais  il  exprima  le  désir  qu'au- 
cune démarche  ne  fût  faite  avant  son  retour.  Je  me  suis  rendu  à  son  désir,  mais  main- 
tenant que  la  session  est  sur  le  point  de  s'ouvrir,  je  crois  que  le  moment  est  venu  de  sai- 
sir le  gouvernement  fédéral  de  cette  question. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'exposer  ici  toutes  les  raisons  qui  nous  justifient  de  récla- 
mer un  plus  fort  subside.  Permettez-moi  de  dire  simplement  que  le  Canada  a,  dans 
ces  derniers  temps,  pris  un  grand  développement  ;  sa  population  s'est  accrue  d'une  an- 
née à  l'autre  et  le  revenu  public  a  aussi  été  en  augmentant.  Comme  conséquence  de 
l'augmentation  de  la  population,  les  provinces,  dans  leur  sphère  d'action  respective,  sont 
appelées  à  faire  face  à  de  plus  grandes  dépenses  pour  l'administration  de  la  justice, 
l'instruction  publique,  etc.,  etc.,  et  cela,  sans  aucun  accroissement  sensible  de  recettes. 
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De  fait,  les  provinces  ont  très  peu  de  sources  de  revenu,  et  celles-ci,  d'après  ce  que  je 
puis  voir,  ont  virtuellement  atteint  aujourd'hui  leur  maximum  de  rendement,  tandis 
que,  d'autre  part,  le  revenu  du  Oanada  augmente  constamment. 

"Si  je  vous  écris  cette  lettre,  c'est  pour  vous  demander  si  vous  seriez  disposé  à  vous 
joindre  aux  premiers  ministres  des  autres  provinces  pour  discuter  cette  question.  Je 
leur  écris  dans  le  même  sens.  Je  suis  d'opinion  que  si  nous  pouvions  nous  arranger 
pour  avoir  une  conférence  des  premiers  ministres — disons  au  commencement  de  décem- 
bre prochain,  à  Québec,  par  exemple,  si  cela  vous  convient  ainsi  qu'aux  autres  premiers 
ministres,  ou  en  tout  autre  endroit  qui  sera  choisi, — il  serait  très  facile  alors  d'en  ar- 
river à  une  entente,  ce  qui  ne  pourrait  manquer  d'avoir  les  meilleurs  résultats. 

Comme  l'objet  de  cette  réunion  serait  l'adoption  d'une  résolution  qui  serait  .pré- 
sentée au  gouvernement  fédéral,  nous  pourrions  peut-être  prendre  comme  base  les  ré- 
solutions adoptées  par  la  Conférence  Interprovinciale  en  1887. 

Telles  sont  les  suggestions  que.  je  voulais  vous  faire,  et  je  vous  serais  très  obligé  si 
vous  vouliez  bien  me  dire,  aussitôt  que  possible,  ce  que  vous  en  pensez. 

Votre  tout  dévoué, 

S.  ET.  PARENT, 

Premier  ministre  de  Québec. 

En  réponse  à  la  circulaire  ci-dessus,  les  ministres  provinciaux  suivants  se  réuni- 
rent a  l'hôtel  du  gouvernement,  à  Québec,  à  6  heures  de  l'anrès-midi.  le  18  décembre 
1902  :— 

QUEBEC. 

L'honorable  S.  N.  Parent,  premier  ministre  et  ministre  des  Terres,  Mines  et  Pêcheries. 
"  H.  Archambault,  procureur  général. 

"  A.  Turgeon,  ministre  de  l'Agriculture. 

"  J.  J.  Guerin,  ministre  sans  portefeuille. 

"  H.  T.  Duffy,  trésorier  provincial. 

Lomer  Gouin,  ministre  de  la  Colonisation  et  des  Travaux  publics. 
"  A.  Robitaille,  secrétaire  provincial. 

NOUVELLE-ECOSSE. 

L'honorable  G.  N.  Murray,  premier  ministre  et  secrétaire  provincial. 
"  J.  W.  Longley,  procureur  général. 

NOUVEAU-BRUNSWICK. 

L'honorable  L.  J.  Tweedie,  premier  ministre  et  secrétaire  provincial. 
"  Wm  Pugsley,  procureur  général. 

ILE  DU  PRINCE-EDOUARD. 

L'honorable  Arthur  Peters,  premier  ministre  et  secrétaire  provincial. 
John  F.  Whear,  ministre  sans  portefeuille. 

MANITOBA. 
L'honorable  R.  P.  Roblin,  premier  ministre. 

L'honorable  G.  W.  Ross,  premier  ministre  d'Ontario,  incapable  d'être  présent  à 
cause  d'affaires  pressantes,  transmet  à  l'honorable  M.  Parent  un  mémoire  dans  lequel 
sont  exposées  ses  vues  sur  les  questions  qui  doivent  être  discutées  à  cette  conférence. 

L'honorable  "M.  Prior,  qui  a  remplacé  l'honorable  M.  Dumsmuir  comme  premier 
ministre  de  la  Colombie-Britannique,  regrette  de  ne  pouvoir  se  rendre  à  Québec  pour 
la  date  fixée  pour  la  cou  férence,  mais  approuve  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  convoquée. 
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L'honorable  M.  Parent  propose  que  l'honorable  M.  Murray  soit  choisi  comme  prési- 
dent de  la  conférence. 

Il  est  proposé  en  amendement  par  l'honorable  M.  Murray,  appuyé  par  l'honorabla 
M.  Kobîin,  que  l'honorable  M.  Parent  soit  nommé  président.     Adopté. 

Il  est  proposé  par  l'honorable  M.  Parent,  appuyé  par  l'honorable  M.  Murray,  que 
Gustave  Grenier,  greffier  du  Conseil  Exécutif  de  la  province  de  Québec,  soit  nommé 
secrétaire.     Adopté. 

Le  président  lit  l'adresse  suivante  : 

Confidentielle. 

Honorables  Messieurs, — C'est  avec  un  vif  plaisir  que  je  vous  souhaite  la  bienve- 
nue dans  cette  capitale,  et  je  tiens  à  vous  remercier,  en  mon  nom  et  au  nom  du  gouver* 
nement  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  d'avoir  bien  voulu  consentir  à  discuter  quel- 
ques-unes des  questions  dans  lesquelles  nous  avons  un  commun  intérêt. 

La  faveur  avec  laquelle  toutes  les  provinces  ont  accueilli  la  proposition  qu'on  leur 
a  faite  d'examiner  la  situation  financière  dans  laquelle  la  constitution  qui  nous  régit  a 
placé  les  gouvernements  locaux  et  de  délibérer  sur  les  moyens  à  prendre  pour  l'amélio- 
rer, f  ait  \roir  le  profond  malaise  qui  existe  à  cet  égard  dans  l'esprit  de  tous  les  hommes 
publics  chargés  de  la  direction  des  affaires  provinciales. 

Je  regrette  que  les  premiers  ministres  de  deux  des  provinces  aient  été  incapables 
de  se  joindre  à  nous.  L'un  a  été  empêché  de  venir  ici  par  des  circonstances  de  la  plus 
liaute  importance,  et  l'autre  par  la  grande  distance  qui  le  sépare  du  lieu  de  notre  réu- 
nion. Les  vues  de  celui-là  seront  soumises  dans  un  mémoire  qui  m'a  été  transmis  et 
que  je  déposerai  devant  vous.  Ces  deux  messieurs  approuvent  l'objet  pour  lequel  cette 
conférence  a  été  convoquée. 

Je  dois  déclarer  de  suite  que  par  cette  conférence,  pas  plus  que  par  celle  de  1887, 
nous  n'avons  nullement  l'intention  d'embarrasser  les  autorités  fédérales  ;  en  vous  invi- 
tant à  vous  rassembler  ici  nous  n'»avons  fait  que  céder  au  sincère  désir  d'étudier  avec 
vous  les  meilleures  mesures  à  prendre  pour  faire  disparaître  les  difficultés  financières 
auxquelles  nous  sommes  en  butte  et  qui  sont  dues  aux  imperfections  de  la  loi  organi- 
que qui  nous  régit.  J'ai  raison  de  croire  que  le  gouvernement  du  Canada  envisage 
ainsi  la  chose,  et  que  toute  décision  que  nous  adopterons  dans  le  but  de  placer  nos 
finances  sur  une  base  plus  solide  recevra  de  ce  gouvernement  la  plus  grande  attention. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  amendements  à  faire  à  l'Acte  d'Union  occupent 
l'attention  des  hommes  publics  de  ce  pays.  Cette  question  a  souvent  été,  dans  la  pro- 
vince de  Québec  et  les  autres  provinces,  le  sujet  de  discussions  dans  les  législatures,  de 
représentations  au  gouvernement  fédéral,  et  de  débats  dans  le  Parlement  du  Canada, 
mais  c'est  à  l'époque  où  se  sont  réunis  les  hommes  distingués  qui  faisaient  partie  de  la 
Conférence  Interprovinciale  tenue  ici  en  1887,  qu'elle  a  été  le  plus  sérieusement  dis- 
cutée, et  que  les  réclamation  des  provinces  ont  été  le  plus  clairement  formulées. 

Quelques-uns  des  vœux  alors  exprimés  ont  été  réalisés  depuis.  Plusieurs  des  réfor- 
mes suggérées  dans  le  temps  n'ont  pas  encore  été  opérées.  Parmi  ces  réformes,  l'une 
des  plus  importantes  est  incontestablement  celle  qui  se  rattache  à  la  modification  de 
l'assiette  du  subside  fédéral,  et  c'est  sur  cette  question  que  vous  serez  appelés  à  délibé- 
rer et  à  vous  prononcer. 

Je  vous  invite  de  plus  à  étudier  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de 
faire  des  représentations  au  gouvernement  du  Canada  sur  les  lois  qu'on  lui  a  proposé 
'd'adopter  relativement  à  des  matières  qui  affectent  le  revenu  des  provinces.  L'expor- 
'tation  du  bois  de  pulpe,  sur  lequel  on  lui  a  demandé  d'imposer  un  droit  d'exportation 
très  élevé, — je  pourrais  dire  prohibitif, — donne  à  cette  question  une  grande  importance, 
étant  donné  que  dans  quelques-unes  des  provinces  la  coupe  de  ce  bois  produit  déjà  un 
fort  revenu,  qui  promet  d'aller  toujours  en  augmentant. 

Quatre  des  provinces  ont  déjà  réclamé  du  gouvernement  du  Canada  une  part  de 
l'indemnité  payée  par  les  Etats-Unis  pour  l'exploitation  de  nos  pêcheries,  en  vertu  do 
la  sentence  rendue  par  la  commission  de  Halifax.     Le  fait  que  les  autorités  fédérales 
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sont  actuellement  à  examiner  cette  réclamation,  que  nous  leur  avons  soumise,  avec 
mémoire  a  l'appui,  en  juin  dernier,  nous  empêchera  peut-être  de  faire  de  nouvelles  re- 
présentations à  ce  sujet  pour  le  moment. 

Je  vais  maintenant  vous  exposer  les  raisons  qui  nous  justifient  de  demander  que 
l'assiette  du  subside  fédéral  soit  modifiée,  et,  en  ce  faisant,  je  me  bornerai  à  celles  qui 
concernent  plus  spécialement  la  province  de  Québec,  convaincu  que  je  suis  que  les  re- 
présentants de  chaque  province  feront  connaître  celles  qui  leur  sont  particulières. 

En  vertu  de  l'article  118  de  l'Acte  de  'l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  la 
province  reçoit  des  subsides  de  deux  genres  :  d'abord  une  somme  fixe  de  $70,000,  et  en- 
suite 80  sous  par  tête  de  population  de  1,111,566,  établie  par  le  recensement  de  1861. 

Le  subside  de  80  sous  par  tête  a  été  accordé  aux  provinces  en  considération  de 
l'abandon  fait  par  elles  de  leurs  droits  de  douane  et  d'accise.  Par  l'article  64  des  réso- 
lutions de  Québec,  les  provinces  ont  transféré  au  parlement  fédéral  leurs  pouvoirs  de 
taxation  moyennant  une  allocation  annuelle  équivalente  à  80  sous  par  tête  de  leur  po- 
pulation. L'article  43  de  ces  résolutions  réserve  aux  législatures  provinciales  le  droit 
de  taxation  directe,  et  ce  qui  a  été  réellement  transféré  par  l'article  64  ne  comprend 
que  la  taxation  indirecte.  Comme  toutes  les  taxes  indirectes  consistent  en  droits  de 
douane  et  d'accise,  il  s'ensuit  que  l'allocation  annuelle  de  80  sous  par  tête  a  été  accordée 
en  considération  de  l'abandon  au  gouvernement  central  des  droits  de  douane  et  d'accise 
perçus  jusque-là  par  les  provinces.  La  distribution  des  pouvoirs  de  taxation  établie 
pas  l'Acte  d'Union  donne  effet  à  ces  résolutions. 

Le  subside  par  tête  s'élève  à  $889,252.80  pour  Québec.  Pendant  la  première  année 
de  la  confédération  les  recettes  provenant  des  droits  de  douane  et  d'accise  se  sont  chif- 
frées par  $11,580,968.25.  Pour  l'année  1900  ces  deux  sources  de  revenu  ont  produit 
$38,245,223.  Il  s'ensuit  que  la  province  de  Québec,  qui,  pour  la  première  année  du  ré- 
gime actuel,  avait  touché  un  subside  équivalent  à  environ  7|  pour  100  des  droits  de 
douane  et  d'accise  perçus  par  le  gouvernement  fédéral,  n'a  reçu  pour  l'année  1900  qu'à 
peu  près  2|  pour  100  de  ces  recettes. 

Le  subside  fixe  nous  a  été  accordé  pour  faire  face  aux  dépenses  du  gouvernement 
et  de  la  législature,  mais  il  est  loin  de  couvrir  ces  dépenses  à  l'heure  qu'il  est,  car  en 
l'année  1900  ces  services  ont  occasionné  des  déboursés  qui  se  sont  élevés  en  tout  à 
$503,903.51;  il  a  été  même  insuffisant  pour  y  faire  face  en  l'année  1868,  pendant 
laquelle  il  a  fallu  dépenser  la  somme  de  $213,232.51. 

En  déduction  de  ces  subsides,  entre  le  1er  juillet  1867  et  le  1er  janvier  1873,  la 
province  de  Québec  a  été  débitée,  tous  les  6  mois,  de  sa  quote-part  de  l'intérêt  semi- 
annuel  sur  la  proportion  de  la  dette  de  l'ancienne  province  du  Canada,  qui  excédait,  à 
l'expiration  des  6  mois  antérieurs,  le  chiffre  de  $62,500,000  (section  112  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord).  Cet  intérêt  forme  une  somme  totale  de  $1,327,- 
507.02. 

Par  l'Acte  fédéral  de  1873,  36  Vict.,  chap.  30,  la  dette  de  l'ancienne  province  du 
Canada,  assumée  par  le  Canada,  fut  portée  de  $62,500,000  à  $73,006,088.84,  et  les  pro- 
vinces d'Ontario  et  de  Québec  furent  conjointement  tenues  de  payer  l'intérêt  sur  la 
proportion  de  la  dette  qui  excéderait  ce  dernier  chiffre;  les  montants  des  dettes  des 
autres  provinces,  qu'assuma  également  le  Canada,  furent  augmentés  en  proportion  et 
leurs  subsides  furent  accrus  dans  la  même  mesure. 

'Du  1er  janvier  1873  au  moment  actuel,  le  plein  montant  du  subside  annuel,  tel 
que  fixé  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  section  118,  savoir,  $959,252.80, 
a  été  payé  sans  déduction. 

Par  l'Acte  fédéral  de  1884,  47  Vict.,  chap.  4,  les  subsides  des  provinces  d'Ontario 
et  de  Québec  furent  conjointement  augmentés  de  $269,875.16,  l'augmentation  du  sub- 
side de  la  province  de  Québec  étant  de  $127,460.68,  somme  qui  a  été  payée  par  le  Ca- 
nada à  pnrtir  du  1er  juillet  1884  jusqu'à  l'heure  actuelle;  les  subsides  des  autres  pro- 
vinces de  la  Confédération  furent  augmentés  en  même  temps  en  proportion  de  leurs 
populations  respectives,  d'après  le  recensement  de  1881. 

Voici  donc  quels  sont  les  subsides  que  la  province  de  Québec  a  reçus  depuis  la 
confédération  : — 
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Du   1er  juillet  1867   au   1er  janvier   187-3,   un   subside 

annuel  de $959,252  80 

De  cette  somme  a  été  déduite  la  quote-part  d'intérêt  de 
Québec  sur  l'excédent  de  dette  de  l'ancienne  pro- 
vince du  Canada,  qui,  durant  la  même  période,  s'est 
élevée  en  moyenne  à 241,364  00 

Ce  qui  laisse  un  montant  net  annuel  reçu  par  la  pro- 
vince de  Québec  de $717,888  80 

A  partir  du  1er  janvier  1873  jusqu'au  1er  juillet  1884,  un  subside  annuel  de  $959,- 
252.80,  sans  déduction. 

A  partir  du  1er  juillet  1884  jusqu'à  ce  jour,  un  subside  annuel  de  $1,086,713.48, 
sans  déduction. 

Dans  le  tableau  ci-dessus  on  a  omis  l'intérêt  annuel  sur  le  subside  accordé  \)a.z 
l'Acte  fédéral  de  1884  (47  Vie,  ebap.  8)  à  la  province  de  Québec  en  considération  de 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Québec  à  Ottawa,  lequel  intérêt  s'élève  à$  119,700 
par  année,  vu  que  ce  subside  n'a  rien  à  faire  avec  los  subsides  payés  aux  provinces  en 
vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  et  des  statuts  subséquents,  mais 
fait  partie  des  subventions  accordées  à  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer  en  vertu 
du  dit  Acte  fédéral,  47  Vict.,  chap.  8. 

Les  dépenses  des  différents  services  (autres  que  ceux  qui  se  rattachent  au  gouver: 
nement  et  à  la  législation  et  dent  il  est  parlé  plus  haut)  auxquels  la  province  doit 
pourvoir  dans  l'administration  des  affaires  publiques  accusent  une  augmentation  cons- 
tante d'une  année  à  l'autre. 

De  plus,  le  développement  de  la  province  a  occasionné  de  nouvelles  dépenses. 

Le  tableau  comparatif  suivant  fait  voir  dans  quelle  proportion  les  frais  d'adminis- 
tration se  sont  accrus  : — 

Etat  comparatif  des  dépenses  de  la  province  de  Québec  pour  les  exercices  1867-68  et 

1900-1901. 


Gouvernement  civil 

Administration  de  la  justice 

Ecoles  de  réforme 

Législation 

Enseignement,  etc 

Asiles,  hôpitaux  et  institutions  de  charité . .    .    . . . 

Terres  de  la  couronne,  travaux  publics,  agriculture  et  colonisation, 

Licences,  etc 

Dette  publique.. 

Inspection  des  établissements   industriels 

Gazette  Officielle  de  Québec 

Conseil  provincial  d'hygiène 

Pensions — service  civil,  etc ...    

Fonds  des  municipalités 

Propriétés  vendues '. 

Chemins  de  fer 

Divers 


1867-68. 


$ 


c. 


104,096  45 
300,442  63 

26,964  40 
109,144  06 
275,605  27 
125,256  53 
226,678  82 

15,050  28 


1,183,238  44 


1900-01. 


278,307  42 

618,296  88 

60,000  00 

235,596  09 

465,589  68 

397,895  75 

678,806  83 

72,769  65 

1,617,344  06 

12,000  00 

13,000  00 

17,625  08 

45,321  47 

180  00 

286  40 

123,310  10 

71,592  83 


4,707,932  24 


Cette  augmentation  des  dépenses  est  due  en  grande  partie  à  diverses  causes  qu'il 
a  été  impossible  de  contrôler,  malgré  tout  le  soin  apporté  à  l'administration  des  affaires 
publiques. 
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Il  faut  l'attribuer  en  premier  lieu  à  l'accroissement  de  la  population.  En  1868  la 
population  était  de  1,111.566  âmes,  tandis  qu'en  1901  elle  se  chiffrait  par  1,620,974 
âmes.  Cette  augmentation  de  la  population  est  inévitablement  une  source  de  dépen- 
ses pour  le  gouvernement  provincial,  et,  bien  qu'il  soit  de  son  devoir  de  ne  rien  négli- 
ger pour  attirer  dans  la  province  et  y  garder  autant  de  monde  que  possible,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai,  malheureusement,  que  l'accomplissement  de  ce  devoir  occasionne  une 
constante  diminution  de  ses  ressources  pécuniaires. 

S'il  nous  faut  dépenser  davantage  pour  l'administration  de  la  justice,  pour  l'ins- 
truction publique,  pour  le  soutien  des  prisons  et  des  asiles,  pour  l'aide  à  donner  aux 
institutions  d'éducation  et  de  charité,  etc.,  c'est  directement  dû  à  cet  accroissement  de 
la  population. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  justice  criminelle,  il  y  a  une  autre  rai- 
son pour  l'augmentation  des  dépenses.  C'est  que  les  lois  adoptées  par  le  parlement 
fédéral  ont,  en  plus  d'une  occasion,  imposé  à  la  province  le  paiement  de  dépenses  sur 
lesquelles  elle  n'avait  aucun  contrôle. 

Le  tableau  suivant  fait  voir  la  progression  constante  de  ces  dépenses  : 

1868 $223,732  95 

1878 350,382  96 

Augmentation $126,650  01 

1878 $350,382  96 

1888 433,839  03 

Augmentation 83,456  07 

1888 $433,839  03 

1898 451,950  14 

Augmentation 18,111  11 

Augmentation  totale $228,217  19 

D'autre  part,  le  revenu  du  gouvernement  fédéral,  de  $13,687,928  qu'il  était  en  1868, 
se.  chiffrait  par  $51,029,994  en  1900.  Des  chiffres  donnés  plus  haut  il  ressort  que  les 
droits  de  douane  et  d'accise,  'dont  les  provinces  ont  fait  l'abandon,  forment  une  partie 
considérable  des  recettes  versées  dans  le  trésor  du  Canada. 

Pour  ces  raisons,  je  prétends  qu'en  demandant  aux  autorités  fédérales  d'augmen- 
ter le  subside  par  tête,  nous  ne  faisons  que  demander  qu'on  nous  rende  justice. 

Le  paragraphe  5  de  la  17e  résolution,  adoptée  par  la  Conférence  Interprovinciale 
de  1887  et  approuvée  par  les  législatures  des  provinces  qui  y  étaient  représentées,  éta- 
blit comme  suit  la  base  sur  laquelle  les  subsides  fixes  et  par  tête  pourraient  être  cal- 
culés : 

a  Que  cette  conférence  est  d'opinion  que  la  proposition  suivante  offre  une  base  pour 
la  fixation  finale  et  immuable  des  montants  à  être  payés,  tous  les  ans,  par  le  Canada, 
aux  diverses  provinces  pour  l'administration  de  leurs  affaires  locales  et  pour  le  soutien 
de  leurs  gouvernements  et  de  leurs  législatures  : 

(A)  An  lieu  des  montants  actuellement  alloués,  les  sommes  payables  à  l'avenir, 
chaque  année,  par  le  Canada  aux  diverses  provinces  pour  le  soutien  de  leurs  gouverne- 
ments et  de  leurs  législatures,  seraient  basées  sur  la  population,  comme  suit  : — 

(a)  Lorsque  la  population  sera  au-dessous  de  150,000,  $100,000. 

(h)  Lorsque  la  population  sera  de  150,000,  mais  n'excédera  pas  200,000,  $150,000. 

(c)  Lorsque  la  population  sera  de  200,000,  mais  n'excédera  pas  400,000,  $180,000. 

(d)  Lorsque  la  population  sera  de  400,000,  mais  n'excédera  pas  800,000,  $190,000. 

(e)  Lorsque  la  population  sera  de  800,000,  mais  n'excédera  pas  1,500,000,  $220,000. 

(f)  Lorsque  la  population  excédera  1,500,000,  $240,000. 

(B)  Au  lieu  de  l'allocation  annuelle  par  tête  de  la  population  actuellement  payée, 
le  subside  annuel  serait  à  l'avenir  au  même  taux  de  80  sous  par  tête,  mais  serait  basé 
sur  la  population  de  chaque  province,  telle  qu'établie  de  temps  à  autre  par  le  dernier 
recensent  décennal,  jusqu'à  ce  qu'elle  excède  2,500,000;  et  au  taux  de  60  sous  par 
tête  pour  la  proportion  de  ladite  population  qui  excédera  ce  chiffre. 
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(C)  La  population  telle  qu'établie  par  le  dernier  recensement  décennal  serait  prise 
comme  base,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  Colombie-Britannique  et  le  Manitoba  ;  et  quant 
à  ces  deux  provinces,  la  population  qui  servirait  à  déterminer  le  subside  à  payer  serait 
celle  d'après  laquelle,  en  vertu  des  statuts  respectifs  adoptés  à  cet  égard,  les  sommes 
qu'elles  reçoivent  actuellement  du  Canada,  tous  les  ans,  sont  fixées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  établi  par  le  recensement  que  leur  population  est  en  réalité  plus  considérable;  et 
par  la  suite  la  population  réelle  ainsi  établie  servirait  de  base  ; 

(D)  Le  subside  ainsi  payé,  chaque  année,  par  le  Canada  aux  diverses  provinces 
serait  déclaré,  par  statut  impérial,  être  définitif  et  absolu,  et  non  susceptible  d'être 
réduit,  augmenté  ou  modifié  par  le  Parlement  fédéral." 

Pour  notre  part,  nous  adhérons  à  cette  résolution,  et  je  la  dépose  devant  vous 
comme  la  proposition  de  notre  province  sur  cette  question,  sauf  que  le  subside  par  tête 
devrait,  d'après  nous,  être  fixé  à  $1  au  lieu  de  80  sous. 

Nous  nous  croyons  justifiables  de  demander  que  le  subside  par  tête  soit  porté  à 
$1  afin  de  pouvoir  faire  face  aux  dépenses  de  l'administration  de  la  justice  criminelle, 
au  sujet  desquelles  une  réclamation  distincte  a  été  faite  à  la  conférence  de  1887. 

Dans  la  majorité  des  provinces  il  est  devenu  impossible  de  couvrir,  par  taxation, 
le  surcroît  de  dépenses,  et  il  nous  semble  que  le  seul  moyen  de  répondre  à  tous  les 
besoins  publics  est  de  faire  accepter  par  le  gouvernement  fédéral  les  vues  ci-dessus 
exprimées. 

Si  l'on  fait  droit  à  notre  demande,  la  province  de  Québec  recevra  comme  subside 
fixe  une  somme  de  $240,000,  et  comme  subside  par  tête,  au  taux  accru  et  avec  la  popu- 
lation telle  qu'établie  par  le  recensement  de  1901,  une  somme  de  $1,620,974.  Cela 
représenterait  une  augmentation  totale  de  $901,722.  Les  subsides  des  autres  provinces 
subiraient  des  augmentations  correspondantes. 

Avec  les  sommes  additionnelles  ainsi  mises  à  la  disposition  de  la  province,  nous 
pourrions  encourager  l'enseignement,  l'agriculture  et  la  colonisation,  aider  au  dévelop- 
pement de  nos  ressources  naturelles  et  de  nos  industries  naissantes,  fournir,  par  une 
instruction  pratique,  aux  générations  à  venir  les  moyens  de  lutter  avec  succès  dans  le 
domaine  des  choses  économiques,  et  veiller  avec  un  soin  plus  jaloux  à  l'observation  des 
lois  qui  assurent  la  sécurité  des  personnes  et  de  la  propriété. 

Ces  dépenses  seraient  directement  à  l'avantage  du  gouvernement  du  Canada,  qui 
se  rembourserait  amplement  des  sommes  qu'il  nous  allouerait  par  le  surcroît  des  droits 
de  douane  et  d'accise  versés  dans  le  trésor  public  par  la  population  toujours  crois- 
sante qui  serait  attirée  dans  le  pays. 

Nos  délibérations  auront  ainsi  pour  résultat  d'assurer  une  plus  grande  sécurité 
et  une  plus  grande  prospérité  et  de  consolider  plus  fortement  la  confédération  des 
provinces. 

Puissent-elles  aussi  resserrer  davantage  les  liens  qui  les  unissent  et  affermir,  si 
possible,  les  sentiments  de  paix,  de  bienveillance  et  de  concorde  qui  caractérisent  les 
'relations  entre  les  gouvernements  qui  président  à  leurs  destinées. 

Le  président  dépose  ensuite  devant  la  conférence  le  mémoire  suivant  de  l'hono- 
rable M.  Ross,  premier  ministre  d'Ontario  : — 

(Confidentiel.) 

MEMOIRE  CONCERNANT  LA  SITUATION  FINANCIERE  DES  PROVINCES 
SOUS  L'ACTE  DE  L' AMERIQUE-BRITANNIQUE  DU  NORD. 

Dans  cette  étude  sur  la  situation  financière  dans  laquelle  les  provinces  se  trouvent 
placées  depuis  leur  union,  nous  nous  proposons,  afin  de  faciliter  l'examen  de   cette' 
question,  de  passer  tout  d'abord  en  revue  les  clauses  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  en  autant  qu'elles  s'appliquent   aux   quatre  provinces   d'Ontario,   de 
Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  et  de  comparer  ensuite,  très 
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brièvement,  la  position  et  les  besoins  de  ces  provinces  en  1867  avec  leur  position  et 
leurs  besoins  à  l'heure  actuelle. 

L'Acte  d'Union  pourvoir  aux  dépenses  d'administration  des  quatre  provinces  ci-des- 
sus mentionnées  par  un  subside  spécifique  de  80  sous  par  tête,  basé  sur  la  population 
de  1861,  plus  une  allocation  de  $260,000  pour  le  gouvernement  civil  et  la  législation, — 
les  provinces  devant  retirer  des  terres  de  la  Couronne,  des  patentes  d'auberges  et 
d'autres  menues  sources,  par  taxation  directe,  le  revenu  additionnel  dont  elles  auraient 
besoin. 

Si  l'on  en  juge  par  les  discours  qui  furent  prononcés  devant  l'Assemblée  législative 
du  Canada  lors  du  débat  sur  les  résolutions  de  Québec,  il  est  évident  que  les  pères  de 
la  Confédération  n'avaient  pas  une  conception  très  nette  des  dépenses  que  35  ans  de 
développement  imposeraient  aux  provinces. 

Sir  A.  T.  Galt,  en  parlant  du  revenu  dont  les  provinces  auraient  besoin,  disait 
(Débats  de  la  Confédération,  page  67)  : — 

"  Pour  les  quatre  dernières  années,  la  moyenne  du  revenu  local  du  Haut-Canada  a 
été  de  $739,000  ;  celui  du  Bas-Canada  de  $557,239.  Les  deux  réunis  s'élèvent  à  près  de 
$1,300,000',  indépendamment  des  80  cents  par  tête  que  l'on  prendra  de  la  caisse  géné- 
rale pour  faire  face  aux  dépenses  des  gouvernements  locaux.  Dans  ces  dépenses  ne 
seront  pas  compris  les  frais  de  l'administration  de  la  justice,  le  budget  de  l'enseigne- 
ment, ni  la  subvention  des  sociétés  littéraires  ou  scientifiques,  des  hôpitaux  et  institu- 
tions de  charité,  ni  non  plus  les  autres  dépenses  qui  ne  peuvent  être  regardées  comme 
du  ressort  du  gouvernement  général.  La  totalité  des  dépenses  pendant  les  quatre  der- 
nières années — celles  du  gouvernement  local  et  de  la  législation  exceptées — s'est  élevée 
en  moyenne  à  $997,000  par  année,  pour  le  Bas-Canada,  et  à  $1,024,622  pour  le  Haut. 
A  ces  sommes  nous  avons  à  ajouter  celles  qu'il  faudra  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
gouvernement  civil  du  pays  et  de  la  législation  pour  les  fins  locales.  Il  se  peut  qu'il 
soit  difficile  de  faire  une  estimation  exacte  des  sommes  requises  à  cette  fin,  mais  quand 
la  Chambre  verra,  d'après  les  états  de  la  dépense  durant  les  quatre  dernières  années, 
que  le  revenu  de  toute  la  province  du  Canada  permettra  de  disposer  d'au  moins 
$1,043,015,  il  faudra  admettre,  je  pense,  qu'il  y  aura  eu  gaspillage  si  celles  portées  au 
compte  des  affaires  d'administration  locale  du  Haut  et  du  Bas-Canada  excèdent  ce 
montant,  et  à  un  tel  état  de  choses  le  peuple  saura  trouver  un  prompt  remède." 

Ainsi,  sir  A.  T.  Galt  supposait  que,  en  excluant  les  dépenses  du  gouvernement  ci- 
vil et  de  la  législation,  le  Haut  et  le  Bas-Canada  (aujourd'hui  Ontario  et  Québec)  au- 
raient un  surplus  d'un  million  de  dollars  par  année  sur  les  dépenses  annuelles-  pour 
l'administration  de  la  justice,  l'instruction  publique,  les  hôpitaux  et  les  institutions  de 
charité,  l'agriculture,  etc.  Sagement  ou  non,  les  habitants  de  ces  deux  provinces  n'ont 
pas  suivi  les  principes  économiques  posés  par  M.  Galt,  et  sur  ces  items  seulement  les 
dépenses  pour  1901,  au  lieu  d'être  de  $1,300,000  pour  les  deux  provinces,  telles  que  fixées 

par  M.  Galt,  ont  atteint  la  somme  de  $2,433,539.71  dans  Ontario,  et  la  somme  de  $ 

dans  Québec. 

L'honorable  George  Brown  (page  93  des  Débats  de  la  Confédération),  en  passant 
en  revue  les  subsides  de  la  province,  disait  : 

"  Je  suis  persuadé,  M.  l'Orateur,  que  la  Chambre  reconnaîtra  que  nous  n'avons 
pas  à  nous  plaindre  de  la  répartition  des  subventions  locales." 

Sans  nous  attarder  à  discuter  la  question  de  savoir  si,  à  l'époque  de  l'union,  les 
subsides  accordés  aux  provinces  n'étaient  pas  généreux  (eu  égard  au  revenu  disponible 
et  à  la  richesse  du  pays),  il  est  évident  qu'on  les  a  établis  sans  tenir  suffisamment 
compte  de  l'accroissement  de  la  population  et  des  dépenses  toujours  croissantes  qu'im- 
poseraient aux  provinces  l'instruction  publique,  le  soutien  des  hôpitaux  et  des  institu- 
tions de  charité,  l'administration  de  la  justice  et  les  autres  services  d'un  caractère  local 
fit  nécessaire.  Le  petit  Etat  de  1861,  avec  ses  besoins  modérés,  est  très  différent  du 
grand  Etat  de  1901,  avec  ses  nombreuses  exigences,  et  il  s'agit  maintenant  de  savoir  si 
les  clauses  do  l'Acte  d'Union  ne  devraient  pas  être  modifiées  de  manière  à  ce  que  les 
subsides  payables  par  le  Canada  soient  proportionnés  aux  besoins  de  la  population,  à 
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chaque  recensemenl  décennal,  comme  ils  l'étaient  (d'après  ce  que  l'on  doit  présumer)  à 
l'époque  où  ils  furent  primitivement  fixés. 

Une  brève  comparaison  des  dépenses  des  provinces  en  1861  et  1901  fera  ressortir 
cela  clairement.  Le  tableau  suivant  fait  voir  les  sommes  déboursées  par  les  quatre 
provinces  sur  quatre  des  principaux  articles  de  leur  budget  en  1861  et  1901  : — 


Item.] 

Ontario. 

Québec. 

Nouvelle-Ecosse. 

Nouveau- 
Brunswick. 

1861. 

1901. 

1861. 

1901. 

1861. 

1901. 

1861. 

1901. 

Enseignement 

Administration  de  la  justice. . 
Asiles,    hôpitaux     et    institu- 

$ 

247,192 
171,926 

110,691 
56,211 

782,193 
410,042 

1,025,444 

209,858 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

022,020 

2,433,537 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  une  longue  argumentation  pour  démontrer  qu'à  l'égard 
de  ces  quatre  articles  du  budget,  ce  qui  était  une  dépense  suffisante  en  1861  était  loin 
de  répondre  aux  besoins  du  public  en  1901,  si  l'on  tient  compte  de  l'accroissement  de 
la  population  et  de  l'augmentation  naturelle  des  dépenses  dans  l'administration  des 
affaires  publiques.  L'enseignement,  étant  plus  compliqué,  est  nécessairement  plus  coû- 
teux. Il  faut  payer  aux  instituteurs  de  plus  forts  salaires  ;  la  concurrence  exige  que 
les  arts  et  les  métiers  soient  enseignés  d'après  les  méthodes  modernes  ;  les  conditions 
de  l'agriculture  demandent  plus  de  connaissances  et  d'habileté  ;  l'établissement  d'hôpi- 
taux et  d'asiles  nous  est  imposé  par  des  motifs  humanitaires  autant  que  par  des  rai- 
sons d'économie  ;  et  il  faut  de  toute  nécessité  augmenter  les  dépenses  si  nous  voulons 
que  la  province  marche  dans  la  voie  du  progrès. 

L'on  dira  peut-être  que  les  provinces  ont  leurs  propres  sources  de  revenu,  en  sus 
des  subsides  qu'elles  reçoivent  du  gouvernement  central,  et  qu'elles  devraient  y  recou- 
rir pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  confort  de  leurs  habitants  et  au  dévelop- 
pement effectif  de  leurs  ressources.  Mais,  de  fait,  les  provinces  se  taxent,  et  très  libé- 
ralement aussi,  comme  il  appert  par  l'état  suivant  pour  l'année  1901  : 


— 

Ontario. 

Québec. 

Nouvelle-  Ecosse. 

Nouveau- 
Brunswiek. 

$ 

4,466,043 
1,339,287 
3,126,756 

Subsides  reçus  du  Canada 

Recettes  provenant  de  sources  locales 

Que  Ton  ne  s'attendait  pas  que  les  provinces  contribueraient  à  leurs  dépenses 
d'administration  pour  plus  qu'une  part  raisonnable  à  même  leurs  sources  locales  de  re- 
venu, c'es't  ce  qui  ressort  des  considérations  suivantes  : 

(1)  Lorsqu'il  s'est  agi  de  déterminer  les  subsides  à  payer  aux  provinces,  le  revenu 
disponible  du  gouvernement  central  dut  être  considéré.  Ce  revenu,  en  1867-8,  était  de 
$13,486,091,  dont  $11,570,968  provenaient  des  droits  de  douane  et  d'accise.  Le  mon- 
tant payé  en  subsides  la  première  année  de  l'union  a  été  d  $2,753,966,  soit  environ  24 
pour  100  des  droits  de  douane  et  d'accise  perçus  par  le  gouvernement  central.     Or,  en 
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1901,  le  revenu  brut  du  Canada  a  atteint  $52,514,701,  dont  $38,743,550  provenaient  des 
droits  de  douane  et  d'accise,  et  sur  cette  dernière  somme  $4,250,607  seulement  ont  été 
payés  aux  7  provinces  du  Canada,  soit  à  peu  près  11  pour  100  du  revenu  produit  par 
les  droits.  Il  est  impossible  de  déterminer  exactement  quelle  proportion  de  ce  revenu 
venait  exclusivement  des  quatre  provinces  qui  sont  entrées  primitivement  dans  la  Con- 
fédération, mais  dans  tous  les  cas  il  appert  par  les  chiffres  ci-dessus  que  les  sept  pro- 
vinces ne  reçoivent  proportionnellement  qu'environ  la  moitié  de  la  somme  payée  par  le 
Canada,  en  1867,  aux  quatre  premières  provinces  qui  se  sont  confédérées.  Le  fait  est  que 
si  le  revenu  du  Canada  servait  de  base  pour  les  subsides  aux  provinces,  et  si  les  mêmes 
proportions  dont  on  a  convenu  dans  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  étaient 
gardées,  les  provinces  toucheraient  le  double  du  montant  actuellement  payé  par  le  Ca- 
nada. Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  aucune  clause  dans  l'Acte  qui  dit  que  les  subsides  devront 
augmenter  d'après  le  revenu  du  gouvernement  central,  mais  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce 
serait  là  la  base  la  plus  rationelle,  attendu  que  les  deniers  (droits  de  douane  et  d'accise) 
à  même  lesquels  le  subside  est  payé  sous  forme  de  remboursement  pour  l'administration 
des  affaires  des  gouvernements  locaux  sont  levés  sur  les  habitants  des  provinces,  et  par 
conséquent,  à  /certains  égards,  une  pareille  base  pour  le  paiement  des  subsides  serait 
plus  juste  que  celle  qui  repose  sur  le  chiffre  de  la  population,  car  ce  serait  alors  un 
remboursement  en  proportion  du  montant  perçu. 

(2)  Ceux  qui  ont  arrêté  la  base  sur  laquelle  les  subsides  sont  payés  ne  se  sont 
pas  rendus  compte  du  fait  que  l'augmentation  de  la  population  allège  les  charges  du 
Canada  en  ce  sens  qu'elle  multiplie  le  nombre  de  ceux  qui  contribuent  .au  revenu  pro- 
venant des  droits  de  douane  et  d'accise,  tandis  qu'elle  augmente  les  dépenses  des  pro- 
vinces sans  aucune  contribution  correspondante  à  leurs  frais  d'administration.  Par 
exemple,  les  provinces,  par  l'intermédiaire  du  gouvernement  central,  sont  taxées  pour 
le  soutien  du  département  de  l'Emigration.  Ce  département  justifie  son  existence  en 
attirant  dans  le  pays  les  émigrants  étrangers,  et  le  gouvernement  rentre  dans  les  dé- 
boursés que  ce  service  nécessite  par  les  droits  de  douane  et  d'accise  qu'il  perçoit.  La 
province,  cependant,  qui  a  à  pourvoir  à  l'instruction  de  ces  émigrants,  à  l'administra- 
tion de  la  justice  en  ce  qui  les  concerne,  et  à  l'entretien  de  leurs  indigents  et  de  leurs 
aliénés,  n'a  aucun  moyen  de  se  rembourser  de  ce  surcroît  de  dépenses  que  lui  impose 
le  gouvernement  fédéral,  si  ce  n'est  en  levant  (de  nouveaux  impôts.  L'on  n'a  évidem- 
ment pas  songé  à  cela,  car  autrement  les  subsides  n'auraient  pas  été  rigidement  basés 
sur  une  population  fixe  comme  ils  l'ont  été. 

De  plus,  dans  ses  louables  efforts  pour  développer  et  affermir  l'influence  du  Ca- 
nada,-le  gouvernement  central  a  imposé  au  peuple  de  lourdes  charges  pour  les  travaux 
publics,  l'achat  et  la  colonisation  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  l'approfondissement 
do  nos  canaux,  la  construction  des  chemins  de  fer  Intercolonial  et  du  Pacifique,  etc. 
Les  dépenses  faites  pour  ces  divers  objets,  nous  sommes  heureux  de  le  constater,  ont 
eu  pour  effet  d'augmenter  considérablement  la  population  du  Canada  ;  mais  tandis  que 
le  gouvernement  fédéral  tient  dansvses  propres  mains  le  pouvoir  de  répondre  aux  nou- 
veaux besoins  qui  en  résultent,  les  provinces,. au  point  de  vue  de  l'administration  des 
services  dont  elles  sont  responsables,  ne  retirent  aucun  avantage  de  la  chose,  mais  en 
souffrent  plutôt,  car,  vu  les  forts  impôts  que  leurs  habitants  ont  à  payer  pour  l'exécu- 
tion de  ces  vastes  entreprises,  les  gouvernements  provinciaux  ont  beaucoup  de  difficulté 
à  faire  face  aux  dépenses  que  cet  accroissement  de  la  population  leur  impose  en  vertu 
de  la  constitution. 

Les  provinces  se  trouvent  ainsi  dans  l'obligation  :  (1)  de  trouver  le  moyen,  par 
une  augmentation  des  droits  de  douane  et  d'accise,  de  défrayer  le  coût  des  travaux 
entrepris  par  le  gouvernement  fédéral,  et  (2)  de  pourvoir  aux  besoins  d'une  population 
toujours  croissante. 

Les  soussignés  sont  par  conséquent  d'opinion  que  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  devrait  être  modifié  de  manière  à  statuer  : — 

Cl)  Que  les  provinces  recevront  un  subside  annuel  de  80  sous  par  tête  de  la  popu- 
lation de  chacune  d'elles  telle  qu'établie  de  temps  à  autre  par  le  dernier  recensement 
décennal. 
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(2)  Qu'en  sus  du  subside  mentionné  dans  le  paragraphe  précèdent,  il  sera  alloué, 
chaque  année,  aux  provinces  ayant  une  population  de  moins  de  1,000,000,  une  somme 
de  $200,000  pour  le  gouvernement  civil  et  la  législation,  et  aux  provinces  ayant  une 
population  de  1,000,000  ou  plus  une  somme  annuelle  de  $300,000  pour  les  mêmes  fins. 

(3)  Que  lesdits  montants  seront  payés  par  versements  semi-annuels  comme  à 
présent. 


Il  est  alors  résolu  qu'un  comité  composé  de  l'honorable  M.  Parent,  président,  et 
des  honorables  MM.  Archambault,  Pugsley,  Longley  et  Peters,  soit  nommé  pour  rédi- 
ger une  résolution  concernant  la  modification  de  l'assiette  du  subside  fédéral  payé  aux 
provinces  et  les  frais  d'administration  de  la  justice  dans  les  affaires  criminelles. 


Le  comité  soumet  les  résolutions  suivantes,  qui  sont  unanimement  adoptées  : — 
Attendu  qu'à  l'époque  de  l'adoption  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
(1867)  et  des  statuts  subséquents  qui  l'affectent,  il  était  impossible  de  prévoir  le  dé- 
veloppement du  Canada  et  de  répartir  définitivement  et  immuablement  le  revenu  du 
pays  de  manière  à  mettre  le  gouvernement  central  parfaitement  en  mesure  de  faire 
face  aux  dépenses  des  différents  services  publics  et  à  assurer  aux  diverses  provinces  des 
ressources  suffisantes  pour  l'administration  de  leurs  affaires  locales  ; 

Attendu  qu'à  l'époque  évidente  des  auteurs  de  l'Acte  d'Union,  comme  il  appert 
par  les  résolutions  de  Québec  de  1864  et  par  les  débats  qui  eurent  lieu  à  la  conférence 
où  elles  furent  adoptées,  était  de  distribuer  le  revenu  du  Canada  de  manière  que  le 
gouvernement  central  et  les  diverses  provinces  eussent  des  fonds  suffisants  pour  admi- 
nistrer leurs  affaires  respectives  ; 

Attendu  que  les  ressources  financières  de  plusieurs  des  provinces,  telles  que  déter- 
minées par  les  dispositions  de  l'Acte  d'Union  et  des  autres  statuts  régissant  la  chose, 
ne  suffisent  plus  pour  faire  face  aux  dépenses  nécessaires  pour  l'administration  de 
leurs  affaires  et  pour  les  mettre  en  état  de  se  développer  et  de  progresser  ; 

Attendu  qu'en  vertu  des  divers  statuts  régissant  actuellement  les  relations  finan- 
cières entre  les  provinces  et  le  Canada,  un  subside  fixe  est  payable  à  chaque  province 
comme  suit  : — 

Ontario $80,000  00 

Québeo 7Q,000  00 

Nouvelle-Ecosse 60,000  00 

Nouveau-Brunswick 50,000  00 

Manitoba 50,000  00 

Colombie-Britannique 35,000  00 

Ile  du  Prince-Edouard 30,000  00 

Attendu  que  ce  subside  a  été  accordé  aux  provinces  pour  le  soutien  de  leurs  gou- 
vernements et  de  leurs  législatures,  mais  est  maintenant  tout  à  fait  insuffisant  pour  ces 
fins,  et  qu'afin  d'atteindre  le  but  pour  lequel  il  a  été  alloué  il  serait  nécessaire  de  l'aug- 
menter et  de  le  déterminer  de  la  manière  ci-après  indiquée  ; 

Attendu  qu'en  sus  du  subside  fixe  ci-dessus  mentionné  il  est  alloué  aux  diverses 
-provinces  par  l'Acte  d'Union  et  par  les  statuts  suséquents  un  subside  annuel  de  80 
sous  par  tête  de  leur  population  telle  qu'établie,  pour  les  provinces  d'Ontario  et  de 
Québec,  par  le  recensement  de  1861,  et,  pour  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du 
Nouveau-Brunswick,  du  Manitoba,  de  la  Colombie-Britannique  et  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  par  le  dernier  recensement  décennal  ; 

Attendu  que  ce  subside  a  été  accordé  aux  provinces  en  considération  du  transfert 
au  gouvernement  central  de  leurs  droits  de  douane  et  d'accise  ; 

Attendu  que  le  revenu  du  gouvernement  fédéral  était,  en  1868,  de  $13,687,928,  dont 
$11,580,968.  25  provenaient  des  droits  de  douane  et  d'accise,  et  que  le  revenu,  en  1900, 
était  de  $51,029,994,  dont  $38,245,223  provenaient  des  droits  de  douane  et  d'accise  ; 
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Attendu  que  la  population  des  deux  provinces  pour  lesquelles  le  subside  par  tête 
est  basé  sur  le  recensement  de  1861  a  augmenté  comme  suit  : 


Provinces. 

Recensement 
de  1861. 

Recensement 
de  1901. 

Augmentation. 

Ontario 

1,396,091 
1,111,566 

2,182,947 

1,648,898 

786,856 
537,332 

Attendu  que  cette  augmentation  de  la  population  a  imposé  aux  dites  provinces  un 
surcroît  de  dépenses  pour  l'administration  de  la  justice,  la  législation,  l'enseignement, 
le  soutien  des  prisons,  des  asiles  et  des  institutions  de  charité,  l'agriculture,  les  travaux 
publics,  etc.,  etc.; 

Attendu  qu'aucune  augmentation  correspondante  de  subside  n'a  été  accordée,  mal- 
gré que  le  revenu  du  gouvernement  fédéral  se  soit  accru  ; 

Attendu  qu'il  n'est  que  juste,  afin  de  mettre  les  provinces  en  mesure  de  faire  face 
à  cet  accroissement  de  dépenses,  que  le  subside  annuel  par  tête  soit  calculé  d'après  la 
population  des  diverses  provinces  établie  par  le  recensement  décennal  précédent,  et  que 
sur  cette  base  les  subsides  à  accorder  seraient  comm  suit  : 


Provinces. 

Pop.  d'après 
le  recense- 
ment de  1861 

Subside 
actuel. 

Pop.  d'après 

le  recense- 
ment de  1901 

Subside. 

Augmenta- 
tion. 

Ontario 

1,396,091 
1,111,566 

$          c. 

1,116,872  80 
889,252  80 
320,000  00 
257,010  40 
122,004  80 
78,538  40 
87,262  40 

2,182,947 
1,648,898 
459,574 
331,120 
254,947 
175,657 
103,259 

$        c. 

1,746,357  60 
1,319,118  40 
367,659  20 
264,896  00 
203,957  60 
140,525  60 
82,607  20 

$        c. 

629,484  80 
429,865  60 

Québec 

Nouvelle-Ecosse 

47,659  20 
7,885  60 

Nouveau-Brunswick 

Manitoba 

81,952  80 

61,987  20 

lie  du  Prince-Edouard 

Total 

1,258,835  20 

Attendu  que  plusieurs  des  provinces  ne  sont  pas  en  position  de  faire  face,  par 
taxation  ou  autrement,  aux  dépenses  additionnelles  qu'elles  sont  obligées  de  faire,  et 
que  l'on  ne  s'attendait  pas  quelles  contribueraient  aux  frais  d'administration  de  leurs 
affaires  pour  plus  qu'une  part  raisonnable  ; 

Et  attendu  que  le  subside  additionnel  que  paierait  le  gouvernement  du  Canada 
lui  serait  amplement  remboursé  par  les  droits  de  douane  et  d'accise  supplémentaires 
que  verseraient  dans  le  trésor  fédéral  les  immigrants  de  plus  en  plus  nombreux  qui  se- 
raient attirés  dans  le  pays  ; 

Qu'il  soit  par  conséquent 

Résolu,  1.  Que  cette  conférence  est  d'opinion  que  la  proposition  suivante  offre  une 
base  équitable  pour  la  détermination  du  montant  à  être  payé,  chaque  année,  par  le  Ca- 
nada aux  diverses  provinces  pour  le  soutien  de  leurs  gouvernements  et  de  leurs  législa- 
tures, au  lieu  et  place  de  l'allocation  de  80  sous  par  tête  payée  jusqu'ici  : 

(A)  Au  lieu  des  montants  actuellement  alloués,  les  sommes  payables  à  l'avenir, 
chaque  année,  par  le  Canada  aux  diverses  provinces  pour  le  soutien  de  leurs  gouverne- 
ments et  de  leurs  législatures,  seraient  basées  sur  la  population,  comme  suit  : — 

(a)  Lorsque  la  population  sera  au-dessous  de  150,000,  $100,000. 

(b.)  Lorsque  la  population  sera  de  150,000,  mais  n'excédera  pas  200,000,  $150,000. 

(c)  Lorsque  la  population  sera  de  200,000,  mais  n'excédera  pas  400,000,  $180,000. 

(et)  Lorsque  la  population  sera  de  400,000,  mais  n'excédera  pas  800,000,  $190,000. 

(e)  Lorsque  la  population  sera  de  800,000,  mais  n'excédera  pas  1,500,000,  $220,000. 

(f.)  Lorsque  la  population  excédera  1,500,000,  $240,000. 
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(B)  Au  lieu  de  l'allocation  annuelle  par  tête  de  la  population  actuellement  payée, 
îe  (subside  annuel  serait  à  l'avenir  au  même  taux  de  80  sous  par  tête,  mais  serait  basé 
sur  la  population  de  chaque  province,  telle  qu'établie  de  temps  à  autre  par  le  dernier 
recensement  décennal,  jusqu'à  ce  qu'elle  excède  2,500,000  ;  et  au  taux  de  60  sous  par 
tête  pour  la  proportion  de  ladite  population  qui  excédera  ce  chiffre. 

(C)  La  population  telle  qu'établie  par  le  dernier  recensement  décennal  serait  prise 
comme  base,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  Colombie-Britannique  et  le  Manitoba  ;  et  quant 
à  ces  deux  provinces,  la  population  qui  servirait  à  déterminer  le  subside  à  payer  serait' 
celle  d'après  laquelle,  en  vertu  des  statuts  respectifs  adoptés  à  cet  égard,  les  sommes 
qu'elles  reçoivent  actuellement  du  Canada,  tous  les  ans,  sont  fixées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  établi  par  le  recensement  que  leur  population  -est  en  réalité  plus  considérable  ;  et 
par  la  suite  la  population  réelle  ainsi  établie  servirait  de  base  ; 

(D)  Les  montants  ainsi  alloués  par  le  Canada  aux  provinces  seraient  payables  par 
versements  semi-annuels  et  d'avance. 

Èésolu,  2.  Que  les  premiers  ministres  des  diverses  provinces  et  les  autres  ministres 
qui 'seront  choisis  par  les  gouvernements  respectifs  soient  constitués  en  comité  pour 
soumettre  les  résolutions  ci-dessus  aux  autorités  fédérales. 

Attendu  que,  d'après  l'opinion  de  cette  conférence,  il  n'est  que  juste  que  les  frais 
d'administration  de  la  loi  criminelle  du  Canada  soient  supportés  par  le  gouvernement- 
fédéral  ; 

Par  conséquent  il  est 

Résolu, — Qu'outre  la  résolution  ci-dessus,  le  gouvernement  fédéral  soit  prié  d'étu- 
dier la  question  des  frais  d'administration  de  la  justice  criminelle  conjointement  avec 
les  autres  questions  qui  lui  sont  soumises,  et  d'accorder  à  chacune  des  provinces  pour 
ce  service,  en  sus  des  subsides  susmentionnés,  un  montant  proportionné  aux  dépenses 
à  faire  de  ce  chef. 

Cette  conférence  est  d'avis  que  ce  montant  devrait  être  basé  sur  la  population  de 
chaque  province,  telle  qu'établie  par  chaque  recensement  décennal,  et  ne  dvrait  pas 
excéder  20  sous  par  tête. 

Que  le  président  soit  prié  de  s'entendre  avec  les  autorités  fédérales  pour  fixer  un 
jour  où  leur  sera  donnée  communication  des  résolutions  de  la  conférence. 

S.  N.  Parent, 

Président. 
Horace  Archambault,  L.  J.  Tweedie, 

Adélard  Turgeon,  P.  B.  Roblin, 

H.  ïhos.  Duffy,  Arthur  Peters, 

Lomer  Gouin,  J.  W.  Longley, 

Amd.  Robitaille,  William  Pugsley, 

G.  H.  Murray,  John  F.  Whear. 

Gustave  Grenier, 

Secrétaire. 

La  lettre  suivante  fut  reçue  par  le  président  de  l'honorable  M.  Prior,  premier  mi- 
nistre de  la  Colombie-Britannique,  à  qui  avait  été  transmise  une  copie  des  résolu- 
tions ci-dessus  : — 

Cabinet  du  premier  ministre,  Victoria,  3  janvier  1903. 

L'honorable  S.  N.  Parent, 

Premier  ministre,  Québec. 

Cher  monsieur  Parent, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  24  courant,  accompagnée  d'une 
copie  des  résolutions  adoptées  à  la  récente  conférence  des  premiers  ministres  des  pro- 
vinces. 
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Je  vous  remercie  de  m'avoir  communiqué  ces  résolutions.  Je  vous  en  suis  très" 
obligé,  car  je  tenais  beaucoup  à  être  mis  au  fait  de  vos  délibérations  avant  mon  départ 
pour  Ottawa,  où  je  dois  me  rendre  vers  le  10  de  ce  mois. 

Comme  je  vous  l'expliquais  brièvement  dans  mon  télégramme,  il  m'a  été  impos- 
sible d'assister  à  la  conférence.  Je  n'ai  reçu  votre  message  m'avisant  de  la  date  de  la 
réunion  qu'au  moment  même  où  il  aurait  fallu  que  je  parte  afin  d'arriver  à  Québec  à 
temps.  Nous  avions  alors  deux  élections  partielles  et  plusieurs  de  mes  collègues 
étaient  absents.  Vous  voyez,  par  conséquent,  qu'il  m'était  très  difficile,  dans  les  cir- 
constances, d'être  présent.  Outre  cela,  nous  nous  sommes  arrangés  pour  avoir  une 
conférence  avec  les  membres  du  gouvernement  fédéral  au  commencement  de  janvier, 
ce  qui  aurait  nécessité  deux  voyages  dans  l'est  ou  un  très  long  séjour  dans  cette  partie 
du  pays.  Notre  grand  éloignement  du  siège  du  gouvernement  est  un  des  grands  obs- 
tacles que  nous  rencontrons  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  traiter  avec  les  autorités  cen- 
trales. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  les  résolutions  adoptées  à  votre  réunion,  et  il  m'au- 
rait fait  grand  plaisir  d'être  là  pour  prendre  part  à  vos  délibérations.  J'aurais  eu 
ainsi  l'occasion  de  vous  expliquer  personnellement  la  situation  particulière  dans 
laquelle  cette  province,  sous  le  pacte  de  la  confédération,  est  placée  par  rapport  au 
Canada,  et,  dans  une  certaine  mesure,  par  rapport  aux  autres  provinces.  Les  condi- 
tions qui  régnent  chez  nous  sont  très  compliquées,  et  seul  un  long  séjour  dans  la  pro- 
vince vous  permettrait  de  les  comprendre  parfaitement.  J'aurais  pu  vous  mettre  au 
courant  des  choses  et  vous  démontrer  la  justice  de  notre  réclamation  pour  une  aug- 
mentation de  subside.  Je  me  rends  parfaitement  compte  que  sans  la  coopération  et 
la  bonne  volonté  des  autres  provinces  il  serait  très  difficile  de  convaincre  les  autorités 
fédérales  de  la  légitimité  de  nos  prétentions.  Les  résolutions  que  vous  avez  adoptées 
concordent  assez  bien  avec  nos  vues  concernant  la  nécessité  de  modifier  l'assiette  du 
subside  que  nous  alloue  le  gouvernement  central,  mais,  en  ce  qui  nous  concerne,  elles 
ne  vont  pas  assez  loin  pour  répondre  aux  besoins  spéciaux  de  la  Colombie-Britannique, 
et  je  vais  profiter  de  l'occasion  pour  vous  exposer,  ainsi  qu'aux  autres  premiers  minis- 
tres, les  traits  saillants  de  nos  prétentions.  Afin  d'éviter  la  nécessité  d'entrer  dans  les 
menus  détails,  je  vous  envoie  une  copie  de  la  correspondance  soumise  à  notre  Assem- 
blée législative  comme  rapport  des  délégués  qui  sont  allés  à  Ottawa  en  1901.  Cette 
correspondance  traite  d'une  ou  deux  choses  d'un  intérêt  général  pour  vous,  mais  il  y 
est  surtout  question  de  l'insuffisance  du  montant  accordé  par  le  Canada  à  notre  -pro- 
vince en  retour  du  revenu  que  le  gouvernement  fédéral  en  retire.  Nous  nous  propo- 
sons, au  cours  de  la  conférence  qui  doit  avoir  lieu  bientôt,  d'ajouter  aux  raisons  que 
l'on  invoque  d'autres  arguments  se  rattachant  aux  conditions  physiques  spéciales  de  la 
province,  et  par  lesquels  il  sera  démontré  que  les  sources  de  revenu  auxquelles  pourvoit 
le  pacte  de  la  confédération  sont  tout  à  fait  insuffisantes  pour  l'administration  de 
notre  gouvernement  civil  et  le  développement  de  nos  ressources.  Si  cela  peut  être 
démontré  irréfutablement,  la  simple  justice  demande  que  nos  griefs  soient  redressés. 
Naturellement,  en  demandant  des  faveurs  spéciales,  nous  anticipons  des  objections  de 
la  part  des  autres  provinces,  mais  si  nous  pouvons  démontrer  que,  par  la  nature  même 
des  relations  commerciales  qui  existent  entre  les  différentes  parties  du  Canada,  il  y  va 
autant  de  leur  intérêt  que  du  nôtre  que  l'on  fasse  droit  à  nos  demandes,  elles  de- 
vraient, il  me  semble,  non  pas  nous  combattre,  mais  nous  prêter  leur  appui. 

Afin  de  bien  faire  saisir  ce  que  je  veux  démontrer,  je  prendrai  deux  ou  trois 
exemples  dans  le  domaine  pratique  des  affaires  de  notre  pays.  Permettez-moi  de  citer 
un  ou  deux  chapitres  de  notre  histoire  politique.  Lorsque,  conformément  aux  clauses 
du  contrat  passé  avec  la  Colombie-Britannique,  l'on  décida  de  construire  le  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique  et  de  coloniser  le  Nord-Ouest,  il  y  eut,  comme  vous  le  savez, 
dans  la  région  orientale  du  Canada,  une  forte  opposition  (et  à  certains  égards  une  oppo- 
sition très  justifiable)  contre  ce  projet,  parce  que,  disait-on,  le  crédit  de  l'est  se  trou- 
verait ainsi  engagé  au  profit  de  l'ouest,  et  que  ce  serait  la  ruine  et  la  banqueroute  pour 
les  vieilles  provinces.     Je  dois  avouer  que,  dans  le  temps,  les  habitants  de  la  Colombie- 
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Britannique  croyaient  avoir  fait  une  excellente  affaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Canada, 
très  sagement,  comme  on  a  pu  le  constater  depuis,  engagea  son  crédit  et  ses  ressources 
dans  l'aventure,  et  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  fut  construit.  Cette  vaste 
entreprise  a  fait  du  Canada  le  pays  qu'il  est  aujourd'hui,  et  la  Colombie-Britannique, 
en  s'en  tenant  à  une  simple  question  de  comptabilité,  sans  tenir  compte  des  inapprécia- 
bles résultats  obtenus  au  point  de  vue  commercial  et  industriel,  a  remboursé  au  Cana- 
da, en  sus  de  toutes  ses  dépenses,  le  montant  entier  dépensé  pour  la  construction  de  ce 
chemin  de  fer.  De  plus,  la  Colombie-Britannique  et  le  Nord-Ouest  ont  assuré  à  l'est 
un  marché  qui  est  une  mine  de  richesse,  et  comme  conséquence  directe  s'en  sont  suivis 
rétablissement  des  lignes  de  navigation  transpacifiques  et  du  câble  dû  Pacifique,  ainsi 
que  les  perspectives  d'un  immense  commerce  auquel  l'on  ne  songeait  même  pas  autre- 
fois. 

Outre  cela,  le  chemin  de  fer  du  Nid-de-Corbeau  a  été  construit  à  la  demande  des 
marchands  et  des  manufacturiers  de  l'est,  qui  voulaient  avoir  une  communication  plus 
directe  avec  les  marchés  miniers  de  l'intérieur  de  la  région  méridionale  du  pays,  et  les 
résultats  obtenus  ont  clairement  démontré  la  sagesse  de  cette  entreprise.  Ce  chemin 
de  fer  a  aussi  donné  des  facilités  pour  l'établissement  de  fonderies  et  le  transport  du 
coke — facilités  qui  ont  été  d'un  immense  avantage  pour  le  Canada  et  sans  lesquelles  le 
développement  de  l'industrie  minière  n'aurait  pas  été  possible. 

A  l'appui  de  nos  prétentions,  nous  ferons  remarquer  que  le  Canada  a  payé  par  le 
passé  et  paie  encore  actuellement  d'immenses  sommes  d'argent,  à  même  son  revenu  gé- 
néral, et  le  produit  de  la  vente  de  ses  terres,  pour  coloniser  et  peupler  le  Nord-Ouest. 
Personne  ne  s'oppose  à  la  chose,  bien  que  les  dépenses  faites  de  ce  chef  aient  un  carac- 
tère purement  local.  Pourquoi  n'y  trouve-t-on  pas  à  redire  ?  Parce  que  le  peuplement 
et  le  développement  du  Nord-Ouest  assurent  au  Canada  le  remboursement  au  centuple, 
en  nouvelles  sources  de  revenu  et  en  débouchés  additionnels  pour  son  commerce,  de  ce 
que  cela  lui  aura  coûté.  Le  fait  que  le  territoire  inaliéné  fait  partie  du  domaine  du 
Canada  ne  fait  absolument  rien  à  la  chose,  car  si  des  résultats  semblables  peuvent  être 
obtenus  dans  telle  ou  telle  province  en  suivant  la  même  politique  de  développement, 
des  raisons  tout  aussi  plausibles  existent  pour  que  l'on  adopte  vis-à-vis  de  cette  pro- 
vince la  même  ligne  de  conduite. 

Par  conséquent,  si  nous  pouvons  démontrer  irréfutablement  qu'il  est  de  votre  in- 
térêt que  l'on  fasse  droit  à  nos  demandes,  il  n'y  a  qu'une  seule  conclusion  à  laquelle 
l'on  puisse  arriver — et  c'est  que  vous  devez  non  seulement  vous  abstenir  de  nous  com- 
battre, mais  encore  nous  appuyer  de  toutes  vos  forces.  Toutes  les  entreprises  qui  ont 
été  exécutées  dans  l'ouest,  depuis  la  construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique jusqu'à  l'organisation  du  territoire  du  Yukon,  ont  été  immédiatement  suivies 
d'une  augmentation  de  revenu  et  d'un  accroissement  dans  le  volume  du  commerce  du 
Canada.  Les  tableaux  que  renferme  "  le  rapport  des  délégués  "  vous  permettront  de 
vérifier  la  chose  d'un  coup-d'œil.  Ce  sont  les  habitants  de  l'est  qui,  à  chaque  étape, 
profitent  du  développement  de  l'ouest.  En  offrant  à  vos  marchands  et  à  vos  manufac- 
turiers un  marché  sûr  et  rémunérateur  pour  vos  produits,  dont  la  fabrication  donne 
de  l'ouvrage  à  votre  population  et  ouvre  chez  vous  un  marché  pour  vos  produits  agri- 
coles, nous  avons  rendu  le  Canada  prospère.  Nous  payons  une  forte  quote-part  des 
droits  inhérents  à  la  protection  qui  vous  assure  ce  marché  et  nous  déboursons  en  frais 
de  transport  beaucoup  plus  que  les  consommateurs  de  l'est.  D'un  autre  côté,  nous 
pouvons  prouver  que  dans  la  Colombie-Britannique,  par  suite  de^  conditions  physi- 
ques spéciales  de  notre  pays,  les  frais  d'administration  des  affaires  publiques  sont  beau- 
coup plus  considérables  que  dans  les  autres  provinces,  et  que  chaque  colon  qui  s'établit 
dans  la  province  nous  coûte  plus  que  sa  valeur  comme  producteur  de  revenu  local,  de 
sorte  que  nos  dépenses  augmentent  proportionnellement  à  la  population.  Nous  avons 
un  territoire  de  265,000,000  d'acres  en  superficie,  dont  environ  6,000,000  sont  habitables. 
Les  dépenses  que  nécessitent  l'établissement  d'écoles,  le  service  de  la  police,  l'adminis- 
tration de  la  justice,  les  travaux  de  voirie,  le  soutien  des  hôpitaux,  etc.,  etc.,  dans  des 
établissements  épars,  séparés  par  des  barrières  presque  infranchissables,  sont  hors  de 
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proportion  avec  les  impôts  que  nous  pouvons  équitablement  lever  sur  le  peuple  sans  le 
pressurer.  Par  contre,  les  colons,  qui  coûtent  très  peu  de  chose  au  gouvernement  fédé- 
ral, contribuent  pour  une  large  part  au  revenu  du  Canada.  Nous  payons  en  droits  de 
douane  et  d'accise  $16.50  par  tête,  y  compris  tous  les  hommes,  femmes,  enfants,  sauva- 
ges, Chinois  et  Japonais  qui  habitent  la  province — soit  environ  trois  fois  plus  que  les 
autres  provinces.  Nous  pouvons  vous  démontrer  par  des  statistiques  officielles  que  les 
taxes  que  verse  chacun  de  ces  individus,  pour  les  fins  fédérales,  provinciales  et  muni- 
cipales, se  montent  à  peu  près  à  $30  par  tête,  et  presque  tout  le  fardeau  de  ces  impôts  est 
supporté  par  une  population  blanche  adulte  de  45,000,  dont  les  contributions  s'élèvent 
à  pas  moins  de  $100  par  tête  par  année.  Il  est  vrai  que  la  province  est  riche  en  res- 
sources naturelles,  et  si  elle  ne  l'eût  pas  été  il  est  probable  qu'elle  n'aurait  pas  pu  faire 
face  aux  dépenses  qu'exige  le  système  dé  gouvernement  responsable  dont  elle  est  dotée, 
et  qu'elle  serait  restée  à  peu  près  stationnaire.  Avec  une  subvention  suffisante  pour 
nous  permettre  d'exploiter  nos  vastes  richesses  naturelles  sans  accabler  les  contribua- 
bles d'impôts  onéreux,  la  province  atteindrait  un  tel  degré  de  développement  et  de  pros- 
périté que  le  gouvernement  fédéral  ne  tarderait  pas  à  se  rembourser  des  sommes  qu'il 
nous  aurait  allouées.  C'est  là  virtuellement  la  teneur  des  résolutions  que  vous  avez 
adoptées;  mais  comme  notre  pays  est  nouveau  et  partant  plus  susceptible  de  se  déve- 
lopper que  les  autres  provinces,  l'argument  s'y  applique  avec  encore  plus  de  force. 
Vous  faites  remarquer  avec  raison  que  ce  sont  les  provinces  qui  font  marcher  le  pays 
dans  la  voie  du  progrès,  et  que  c'est  le  gouvernement  central  qui  en  retire  le  plus  de  pro- 
fit. Comme  conséquence  de  la  prospérité  qui  résulte  du  développement  des  provinces, 
les  recettes  du  gouvernement  fédéral  augmentent  d'une  année  à  l'autre,  tandis  que  les 
principales  sources  de  revenu  sur  lesquelles  les  provinces  doivent  compter — comme,  par 
exemple,  les  terres  publiques  et  les  forêts — s'épuisent  graduellement. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  lorsque  nous  sommes  entrés  dans  la  Confédération  nous 
avions  moins  de  10,000  habitants  de  race  blanche.  Sauf  le  vieux  chemin  de  Yale, 
Westminster  et  Caribou,  conduisant  à  Caribou  (qui  avait  alors  beaucoup  dépassé  le 
zénith  de  sa  prospérité),  une  route  traversant  l'intérieur  de  la  région  méridionale, 
connue  sous  le  nom  de  "  chemin  Dewdney  ",  et  quelques  chemins  dans  la  partie  méri- 
dionale de  l'Ile  de  Vancouver,  le  pays — un  territoire  de  380,000  milles  carrés  de  super- 
ficie— était  absolument  sans  aucun  moyen  de  communication  par  terre.  L'extraction 
des  minéraux  en  filons  était  conséquemment  hors  de  question,  et  l'exploitation  des  pla- 
cers,  qui  ne  se  faisait  que  par  les  méthodes  primitives  alors  en  vogue,  était  à  son  déclin. 
Sauf  une  demande  locale  très  faible,  la  houille  ne  trouvait  des  acheteurs  qu'à  San- 
Erancisco.  Les  pêcheries  n'étaient  pas  exploitées,  et  il  n'y  avait  aucun  marché  pour  les 
poissons  dont  nos  mers  abondent.  Lorsque,  plus  tard,  l'industrie  du  paquage  du  sau- 
mon fut  inaugurée,  le  seul  marché  où  l'on  pût  écouler  les  produits  de  cette  industrie 
était  dans  la  lointaine  Angleterre,  où  on  les  expédiait  par  des  voiliers.  Notre  bois  de 
construction — sauf  une  consommation  locale  limitée — n'était  en  demande  que  sur  les 
marchés  étrangers,  et  il  nous  était  presque  impossible  d'atteindre  ces  marchés  à  cause 
de  la  grande  distance  à  parcourir  et  du  manque  de  moyens  de  transport.  Nos  terres 
étaient  peu  étendues  et  beaucoup  plus  difficiles  à  défricher  et  à  cultiver  que  les  terres 
arables  de  la  région  orientale  du  Canada.  Chaque  mille  de  route  et  de  chemin  de  fer 
coûtait  trois  fois  plus  que  dans  l'est.  La  main-d'œuvre  était  rare  et  chère,  et  la  vie 
était  beaucoup  plus  coûteuse  que  dans  les  vieilles  provinces.  La  source  d'approvision- 
nement des  choses  nécessaires  à  la  vie  était  à  San-Francisco,  dans  la  région  orientale 
du  Canada  et  en  Angleterre,  et  les  frais  de  transport  à  payer  étaient  très  considérables. 
C'est  encore  la  même  chose  à  l'heure  qu'il  est,  bien  que  les  conditions  économiques  du 
pays  aient  beaucoup  changé.  Aujourd'hui,  nous  achetons,  mais  nous  ne  pouvons  pas 
vendre  sur  les  marchés  de  l'est.  Notre  avenir  dépend  de  l'exploitation  de  nos  sources 
naturelles  de  richesse — l'industrie  minière,  les  exploitations  forestières,  la  pêche  et  la 
culture — et  des  débouchés  de  commerce  que  notre  situation  favorable  sur  le  littoral 
occidental  nous  offre.  Nos  industriels  font  venir  de  l'est  presque  toutes  les  machines 
emploient.     Nos  négociants  achètent  la  plupart  de  leurs  articles  de  vos  commer- 
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gants  en  gros.  .Nous  ne  faisons  absolument  aucune  concurrence  aux  denrées  que  l'est 
a  à  vendre,  si  ce  n'est  dans  le  Nord-Ouest,  et  cela  pour  les  produits  naturels  seulement. 
Pour  la  vente  de  nos  produits  sur  les  marchés  du  monde  nous  avons  à  rivaliser  avec  les 
autres  pays  où  la  main-d'œuvre  est  beaucoup  moins  chère.  Chaque  colon  qui  s'établit 
dans  la  Colombie-Britanique  et  dont  il  nous  faut  assurer  le  confort  et  la  sécurité 
devient  un  client  de  vos  marchands  et  de  vos  manufacturiers,  et  un  contributeur  au 
revenu  du  Canada.  Le  vaste  territoire  à  l'intérieur  de  ce  pays,  qui  est  encore  inex- 
ploité, ne  peut  être  colonisé  que  par  la  construction  de  routes  et  de  chemins  de  fer,  et 
une  fois  qu'il  sera  peuplé,  son  administration  nécessitera  la  dépense  d'une  énorme 
somme  d'argent.  Vu  notre  situation  à  l'extrémité  ouest  du  continent  et  notre  grand 
éioignemeiit  des  centres  orientaux,  nous  avons  à  payer  pour  le  transport  des  marchan- 
dises beaucoup  plus  que  ceux  qui  habitent  la  région  est  du  Canada.  Malgré  cela, 
malgré  que  les  responsabilités  qui  pèsent  sur  nous  soient  bien  plus  grandes,  nous 
sommes  restreints,  par  le  pacte  de  l'union,  aux  mêmes  sources  de  revenu  que  les  autres 
provinces  pour  l'administration  de  nos  affaires.  L'on  dira  peut-être  que  nous  avons  de 
plus  riches  ressources  naturelles  que  les  autres  provinces,  et  que  nous  pourrions  retirer 
un  revenu  considérable  en  augmentant  les  taxes  sur  ceux  qui  les  exploitent.  Ces  res- 
sources sont  les  pêcheries,  les  forêts  et  les  mines,  et  je  vais  les  passer  en  revue  l'une 
après  l'autre.  Quant  à  la  première,  toutes  les  recettes  qui  ont  été  perçues  par  le  passé 
sous  forme  de  droits  payés  par  ceux  à  qui  l'on  accordait  des  permis  de  pêche  sont  tom- 
bées dans  le  trésor  fédéral,  le  gouvernement  du  Canada  prétendant  avoir  une  juridic- 
tion exclusive  sur  les  pêcheries.  Cette  question,  comme  vous  le  savez,  est  actuellement 
en  litige  et  constitue  un  de  nos  griefs  contre  le  gouvernement  central.  En  ce  qui  con- 
cerne l'industrie  forestière,  il  y  a  des  droits  de  coupe  de  tant  les  1,000  pieds  sur  le  bois, 
et  d'autres  impôts.  La  concurrence,  cependant,  est  devenue  si  vive  sur  le  marché  local, 
et  il  y  avait  si  peu  de  profits  à  faire  sur  les  marchés  étrangers,  que  les  marchanda  de 
bois  se  sont  souvent  trouvés  dans  l'impossibilité  de  payer  ces  impôts.  Pendant  quel- 
que temps  la  province  a  accordé  un  rabais  de  25  sous  par  1,000  pieds  sur  le  bois  exporté 
à  l'étranger.  A  vrai  dire,  nos  propriétaires  de  scieries  n'ont  pas  fait  de  bonnes  affaires 
dans  ces  dernières  années,  et  l'imposition  d'une  taxe  additionnelle  les  forcerait  de  fer- 
mer leurs  usines.  Ils  se  trouvent  dans  une  situation  désavantageuse  par  suite  du  sur- 
croît de  frais  de  transport  dans  les  ports  de  la  Colombie-Britannique  comparativement 
aux  ports  de  Puget-Sound,  comme  le  fait  ressortir  le  "  rapport  des  délégués  "  qui  sont 
allés  à  Ottawa  en  1901.  Les  mines  nous  rapportent  un  revenu  considérable  sous  forme 
de  droits  payés  par  les  mineurs,  d'enregistrement,  etc.  Outre  cela,  la  province 
a  mis  un  impôt  de  2  pour  100  sur  le  minerai.  Cet  impôt  a  soulevé  de  violentes 
protestations  de  la  part  de  ceux  qui  sont  intéressés  dans  les  exploitations  mi- 
nières, et  est  encore  à  l'heure  qu'il  est  une  question  brûlante.  Par  suite  du 
bas  prix  du  plomb  et  de  l'argent,  de  la  qualité  inférieure  de  nos  immenses  gisements  de 
cuivre  et  de  la  baisse  dans  le  prix  de  ce  métal,  il  y  a  eu  une  crise  tout  dernièrement; 
même  avec  les  outillages  modernes  et  perfectionnés  que  nous  possédons  pour  fondre  le 
minerai,  les  bénéfices  sont  faibles.  Les  choses  en  sont  rendues  à  .un  point  si  critique 
que  le  gouvernement  a  décidé  de  modifier  radicalement  l'assiette  de^  impôts  miniers. 
Même  pour  la  houille,  nous  ne  sommes  pas  dans  la  situation  favorable  où  se  trouve  la 
Nouvelle-Ecosse,  qui  a  un  grand  marché  à  ses  portes.  Notre  principal  marché  est  la 
côte  du  Pacifique,  où  la  consommation  est  très  limitée;  d'un  autre  côté,  les  terrains 
pétrolifères  fournissent  maintenant  un  nouveau  combustible  qui  remplace  graduelle- 
ment le  charbon.  Si  nous  imposions  une  surtaxe  sur  le  rendement  des  houillères,  cette 
surtaxe  serait  payée  en  fin  de  compte  par  le  consommateur  local.  Il  est  vrai  que  nous 
avons  dans  l'intérieur  des  gisements  houillers  qui  donnent  du  coke,  mais  si  l'on  aug- 
mentait l'impôt  dans  cette  partie  du  pays  il  faudrait  également  l'augmenter  sur  tout 
le  charbon  produit  dans  la  province. 

Que  la  Colombie-Britannique,  sous  les  lourds  fardeaux  qu'elle  a  eu  à  porter,  ait 
pu  prospérer  comme  elle  l'a  fait  et  organiser  d'une  manière  si  parfaite  les  différents 
services  de  son  gouvernement  civil,  c'est  là — je  suis  fier  de  lé  proclamer  en  ma  qualité 
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de  premier  ministre — une  chose  qui  fait  grandement  honneur  à  ses  habitants  et  qui 
atteste  leur  esprit  d'initiative,  leur  énergie  et  leur  intelligence.  Encouragés  par  les 
brillantes  perspectives  que  nous  laissait  entrevoir  l'avenir,  nous  avons  surmonté  de  nom- 
breuses difficultés  et  nous  avons  réussi  à  placer  notre  province  dans  une  situation 
enviable  ;  et  l'on  peut  en  dire  tout  autant  des  provinces  de  l'est,  d'où  a  été  tiré  le  meil- 
leur de  notre  sang  et  dont  les  colons  viennent  des  mêmes  pays  et  sont  de  même  souche 
que  les  nôtres. 

Vous  êtes  sans  doute  parfaitement  familiers  avec  les  griefs  que  formula  la  Nou- 
velle-Ecosse lorsqu'elle  réclama  une  augmentation  de  subside.  Vous  remarquerez  que 
deux  des  raisons  sur  lesquelles  cette  province  s'appuyait  pour  demander  qu'on  la  trai- 
tât plus  généreusement  sont  identiques  à  celles  que  nous  invoquons  nous-mêmes.  C'est 
pour  ces  deux  motifs,  savoir,  insuffisance  des  sources  de  revenu  locales  et  conditions 
physiques  particulières — qu'après  une  étude  approfondie  de  la  question,  l'on  décida  de 
faire  droit  à  la  demande  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Vous  vous  rappelerez  aussi  qu'en  1885 
cette  province  s'insurgea  de  nouveau  et  que  sa  législature  adopta  une  résolution  par 
laquelle  l'on  menaçait  de  se  séparer  de  la  Confédération  si  le  subside  n'était  pas  aug- 
menté. L'honorable  M.  Fielding,  le  ministre  actuel  des  Finances,  était  à  la  tête  de 
ce  mouvement.  L'on  se  plaignait  que  l'état  de  choses  qui  régnait  en  1868  existait 
encore  et  s'était  même  aggravé  avec  le  temps.  Bien  que  ces  griefs  n'aient  pas  été  for- 
mellement redressés,  cependant,  c'est  un  fait  bien  connu  qu  le  gouvernement  fédéral 
fit  des  concessions  qui-  apaisèrent  les  mécontents,  et  nous  n'avons  plus  entendu  parler 
de  la  chose.  Il  ne  manque  donc  pas  de  précédents  pour  justifier  l'attitude  que  nous 
avons  prise. 

Nous  avons  plusieurs  questions  (en  sus  de  celle  qui  a  trait  au  remaniement  de 
l'assiette  du  subside  fédéral)  qui  sont  en  litige  depuis  quelque  temps  ;  mais  comme  ces 
questions  n'ont  aucun  intérêt  spécial  pour  vous,  je  n'en  parlerai  pas  ici. 

Pour  résumer  tout  ce  que  je  viens  de  dire  relativement  à  notre  situation  finan- 
cière, je  citerai  l'extrait  suivant  d'une  lettre  que  mon  prédécesseur  écrivait  au  Très 
honorable  sir  Wilfrid  Laurier  : — 

"  Les  principales  sources  de  revenu  appartiennent  au  Canada.  Nous  vous  avons 
prouvé  que  nous  versons  dans  le  trésor  fédéral  trois  fois  plus  d'argent  que  les  autres 
provinces  en  moyenne,  et  que  nous  en  retirons  la  moitié  moins.  Si  les  habitants  de  la 
Colombie-Britannique  gardaient  toutes  les  taxes  qu'ils  paient  aux  gouvernements  local 
et  central,  ils  pourraient  défrayer  les  dépenses  de  tous  les  services  publics,  tant  pro- 
vinciaux que  fédéraux,  construire  leurs  propres  chemins  de  fer  et  avoir  encore  un  sur- 
plus à  leur  crédit  tous  les  ans." 

Je  vous  demande  pardon  d'avoir  été  aussi  long,  mais  je  tenais  à  vous  faire  bien 
comprendre  la  nature  de  nos  griefs  et  à  vous  démontrer  le  vif  intérêt  que  je  prends 
à  vos  délibérations,  et  combien  nous,  qui  habitons  cette  partie  du  Canada,  sympathisons 
avec  tout  mouvement  concerté  tendant  à  la  revision  des  clauses  du  pacte  confédératif 
en  tant  qu'elles  affectent  les  subsides  payés  aux  provinces. 

J'espère  que  j'aurai  le  plaisir  de  vous  voir  pendant  mon  séjour  dans  l'est,  et  en 
attendant  je  veux  vous  assurer  de  mon  sincère  désir  de  coopérer  avec  vous. 

Votre  tout  dévoué, 

EDWD.   GAWLER   PRIOR, 

Premier  ministre. 

Ottawa,  4  février  1903. 

En  demandant  au  gouvernement  du  Canada  une  augmentation  de  subside,  le  gou- 
1 1  de  la  Colombie-Britannique  ne  veut  pas  saigner  le  trésor  fédéral  pour  rem- 
pli résor  provincial. 

'allons  pas  jusqu'à  dire  que  le  gouvernement  fédéral  a  violé  les  stipulations 
iln  pad  ;on,  mais  nous  prétendons  que  depuis  la  date  de  la  confédération,  c'est-à- 
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dire  depuis  1871,  la  situation  du  Canada  et  de  la  Colombie-Britannique  a  radicale- 
ment changé,  et  qu'il  est  surgi  un  nouvel  état  de  choses  qui  n'avait  été  prévu  par  ni 
l'une  ni  l'autre  des  parties  au  traité  confédératif,  et  qui  nous  donne  le  droit,  sinon-for- 

mel,  du  moins  moral,  d'exiger  que  l'on  nous  traite  avec  plus  de  justice  et  d'équité. 

*  i  #  *  *  *  *  * 

Le  redressement  des  griefs  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  1868,  a  créé  un  précédent. 
Sans  que  le  gouvernement  fédéral  eût  été  accusé  d'avoir  violé  le  pacte  d'union,  l'on  fit 
droit  aux  réclamations  de  cette  province  pour  deux  raisons  :  (1)  parce  que  les  sources 
de  revenu  qui  lui  avaient  été  laissées  n'étaient  pas  suffisantes  pour  lui  permettre  de 
faire  face  à  ses  dépenses  d'administration,  et  (2)  parce  que  sa  situation  géographique 
particulière  exigeait  un  revision  des  clauses  du  statut  fixant  le  montant  qui  devait  lui 
être  alloué.  Il  fut  admis  dans  le  parlement  que  les  réclamations  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  étaient  fondées,  qu'il  y  avait  une  injustice,  et  qu'il  incombait  au  gouvernement, 
fédéral  de  redresser  les  griefs  partout  où  il  en  existerait,  non  seulement  pour  des  rai- 
sons morales,  mais  encore  pour  assurer  le  succès  de  la  confédération. 

Après  une  étude  approfondie  de  la  question  par  les  plus  hautes  autorités,  l'on  en 
vint  à  la  conclusion  que  le  parlement  pouvait  changer  ses  arrangements  financiers 
avec  les  provinces  lorsque  ce  serait  nécessaire  sans  modifier  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord.  I 

Comme  le  principe  a  été  établi  et  a  été,  d'ailleurs,  mis  en  pratique  à  l'égard 
d'autres  provinces  en  diverses  occasions  subséquentes,  non  seulement  le  gouvernement 
central  a  le  pouvoir  de  l'appliquer  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  justifieront, 
mais  encore  il  est  de  son  devoir  de  le  faire.  ' 

Il  est  reconnu  que  l'Acte  d'Union  est  un  contrat  et  un  traité  liant  les  parties  à 
perpétuité;  mais  ce  n'est  pas  un  contrat  immuable,  comme  les  lois  des  Mèdes  et  des 
Perses;  on  peut  le  modifier  suivant  les  circonstances,  comme  les  résolutions  des  pre- 
miers ministres  qui  vous  ont  été  présentées  mardi  dernier  le  laissent  supposer.  A 
l'époque  où  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  fut  adopté,  et  lorsque  le  pacte 
avec  la  Colombie-Britannique  fut  passé,  il  était  impossible  de  prévoir  les  résultats  de 
l'union  ou  de  fixer  d'une  manière  définitive  et  absolue  les  sommes  à  allouer  au  gouver- 
nement fédéral  et  aux  gouvernements  provinciaux  pour  les  mettre  en  mesure  de  faire 
face  aux  dépenses  des  divers  services  publics;  et  l'intention  évidente  des  auteurs  de 
l'Acte  d'Union  était  de  distribuer  le  revenu  du  Canada  de  manière  que  le  gouverne- 
ment central  et  les  diverses  provinces  eussent  des  fonds  suffisants  pour  administrer 

leurs  affaires  respectives. 

*  *  *  *  *  *  * 

Les  habitants  de  la  Colombie-Britannique,  qui  étaient  parfaitement  au  fait  de  la 
situation  dans  laquelle  se  trouvait  leur  province,  ont  demandé  un  subside  plus  élevé 
que  celui  que  leur  a  accordé  le  Canada. 

Le  gouvernement  fédéral  n'a  pas  voulu  accepter  les  conditions  posées  par  la  Co- 
lombie-Britannique parce  qu'il  craignait  que  cette  province  ne  fût  une  source  d'embar- 
ras  pour  le  Canada,  et  c'est  un  fait  bien  connu  qu'il  n'a  réussi  à  faire  ratifier  le  traité 

par  la  Chambre  qu'en  nous  faisant  aussi  peu  de  concessions  que  possible. 

*  *  *  *  *  *  * 

Les  événements  qui  se  sont  passés  dans  la  Colombie-Britannique  ont  démontré  que 
les  raisons  qui  avaient  dicté  la  politique  du  gouvernement  dans  le  temps  étaient  en-^ 
tièrement  et  absolument  erronées. 

Par  conséquent,  bien  que  les  auteurs  de  ce  traité  fussent  sans  aucun  doute  des 
hommes  honnêtes  et  intelligents,  et  qu'ils  fussent  justifiables  d'agir  comme  ils  l'ont 
fait,  étant  données  les  connaissances  qu'ils  possédaient  alors,  comme  il  est  maintenant 
prouvé  qu'ils  se  sont  trompés,  le  gouvernement  du  jour  est  tenu,  en  équité,  de  parer 
aux  conséquences  de  leur  erreur  en  augmentant  la  somme  allouée  pour  les  besoins  du 
service  public  dans  une  province  qui  a  besoin  de  tant  d'argent  pour  sa  colonisation  et 
son  développement. 

******* 
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Je  désire  vous  exposer  la  situation  particulière  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vons : — 

1.  Les  frais  d'administration  des  affaires  publiques  sont  très  élevés  par  suite  du 
caractère  physique  du  pays. 

2.  Nous  sommes  très  éloignés  des  centres  commerciaux,  industriels  et  administra- 
tifs de  la  région  orientale  du  Canada. 

3.  Vu  le  petit  nombre  d'établissements  industriels  que  renferme  la  province,  nous 
importons  beaucoup  plus  de  marchandises  que  les  autres  provinces;  aussi  nos  contri- 
butions au  trésor  fédéral,  sous  forme  d'impôts,  sont-elles  dans  le  rapport  de  3  à  1. 

4.  Nous  avons  très  peu  de  débouchés  pour  nos  produits  spéciaux. 

Dans  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  l'honorable  M.  Parent  et  qui  se  trouve  actuelle- 
ment en  votre  possession,  j'ai  brièvement  discuté  tous  ces  points,  et  je  désire  y  attirer 
votre  attention  ;  mais  je  crois  devoir  traiter  plus  au  long  ici  un  ou  deux  des  sujets  que 
je  n'ai  fait  qu'effleurer  dans  cette  lettre. 

FRAIS  D'ADMINISTRATION. 

Quant  au  premier  point,  je  n'ai  qu'à  montrer  cette  carte-ci  pour  démontrer  que  le 
caractère  physique  du  pays  tend  à  porter  les  frais  d'administration  à  un  chiffre  très 
élevé.  Tout  l'intérieur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  est  plus  ou  moins 
montagneux,  et  les  vallées  ou  les  districts  agricoles  propres  à  la  colonisation  sont  peu 
nombreux  et  distants  les  uns  des  autres.  Les  établissements  qui  se  sont  formés  à  la 
suite  du  développement  de  l'industrie  minière  sont  également  très  épars  et  se  trouvent 
presque  tous  dans  des  localités  presque  inaccessibles.  Sans  entrer  dans  une  longue 
description  des  conditions  avec  lesquelles  sont  familiers  tous  ceux  qui  ont  visité  le 
pays,  je  me  bornerai  à  dire  que  les  frais  de  construction  de  chemins  pour  mettre  en 
communication  les  divers  établissements,  quelquefois  sur  les  sommets  des  montagnes 
ou  le  long  de  leurs  versants  escarpés,  à  travers  le  roc,  etc.,  sont  très  considérables;  et 
très  souvent  les  moyens  coûteux  de  communication,  qu'il  est  nécessaire  de  fournir,  ne' 
servent  qu'à  un  très  petit  nombre  de  gens,  qui  ne  contribuent  que  pour  une  part  mi- 
nime au  revenu  de  la  province. 

Il  faut,  aussi,  établir  des  écoles,  nommer  des  fonctionnaires,  bâtir  des  édifices  pu- 
blics, en  un  mot,  donner  toutes  les  facilités  qui  seraient  nécessaires  dans  un  pays  très 
peuplé.  Cela  s'applique  non  seulement  à  l'intérieur,  mais  encore  au  littoral,  où  les 
épaisses  forêts,  les  denses  broussailles  et  les  fortes  dimensions  des  arbres  rendent 
encore  plus  difficile  la  confection  des  routes. 

Comme  vous  le  verrez  par  cette  carte-ci,  nous  n'avons  jusqu'ici  touché  que  la 
lisière  de  la  province,  et  cependant  le  gouvernement  a,  d'après  un  état  dressé  par  notre 
ingénieur,  construit  11,000  milles  de  routes  au  prix  de  $13,000,000.  Or,  afin  de  don- 
ner  au  reste  de  la  province  qui  n'est  pas  encore  colonisé  un  système  de  communica- 
tions semblable,  il  nous  faudra  dépenser  je  ne  sais  combien  de  fois  plus.  Très  peu  de 
ces  routes  peuvent  être  considérées  comme  achevées.  Elles  ont,  pour  la  plupart,  neuf 
ou  10  pieds  de  largeur,  sont  grossièrement  nivelées,  et  sont  constamment  réparées  et 
améliorées.  Il  y  a  aussi  de  nombreux  ponts  et  ponceaux  à  construire,  ce  qui  néces- 
sitera une  forte  dépense.  Suit  un  relevé  de  quelques  chemins  qui  ont  été  construits  en 
ces  dernières  années  dans  les  différents  districts  : — 


— 

Longueur. 

Largeur. 

Coût 
par  mille. 

Région  orientale  de  Kootenay. 

Revelstoke 

Circonscription  de  Slocan 

Sale  (Ouest) 

Sale  (Est) 

Richmond  (littoral) 

&osf*la  nd      _ 

Nom  eau- Vancouver  (littoral) 

Milles. 
20 
4$ 
121 
4 

51 
4 

6| 
1-8 
9 

Pds. 

9 

10 

9 

10  à  12 

12  à  14 

16   à  22 

10 

12  à  16 

10 

$ 

1,000 
3,350 
1,600 
4,544 
8,700 
2.000 
1,185 
2,22o 
1,510 
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Aucun  de  ces  chemins  n'est  encore  achevé. 

La  configuration  du  pays,  par  conséquent,  nous  oblige  de  débourser  un  montant 
très  élevé  pour  l'administration  de  la  chose  publique.  La  population  ne  peut  pas  être 
concentrée,  et,  comme  conséquence,  chaque  individu  coûte  proportionnellement  beau- 
coup plus  cher  que  dans  les  provinces  de  l'est.  Il  faut  donc  se  contenter  d'un  revenu 
hors  de  proportion  avec  la  superficie  du  pays,  ou  bien  lever  sur  les  contribuables  des 
impôts  exorbitants.    Il  n'y  a  pas  d'autre  alternative. 

J'ai  fait  une  comparaison  des  frais  d'administration  des  différents  services  dans 
les  diverses  provinces  d'après  les  Comptes  publics,  et  j'en  suis  arrivé  aux  chiffres 
suivants,  qui  sont  exacts  dans  leur  ensemble,  bien  que  sujets  à  correction  dans  quel- 
ques détails  : —  % 


Population  (en  chiffres  rond  s) 
Administration  de  la  justice 

Gouvernement  civil 

Législation 

Institutions  publiques. .  .    . 

Travaux  publics 

Enseignement  (1891).. 

Coût  total  de  l'administrât. 


Colombie- 
Bri- 
tannique. 

Manitoba. 

Ontario. 

Québec. 

Nouveau- 
Brunswick 

180,000 

120 

•95 

•25 

■60 

244 

5  56 

11-62 

256,000 

•52 

:18' 

2,185,000 
20 
13 
065 
•38 
12 
191 

185 

1,650,000 
■33 
•18 
•09 
•31 
•065 
1-91 

330,000 
055 
•095 
11 
•24 
•60 
192 

•90 
5  01 

4  00 

270 

240 

Nouvelle- 
Ecosse. 


460,000 
16 


103,250 
16 


•11 

36 

■34 

181 

204 


07 

•30 

•70 

144 

300 


Il  y  a  encore  les  dépenses  du  gouvernement  municipal  à  considérer.  Or,  il  n'y  a 
que  deux  provinces  qui  compilent  les  statistiques  municipales, — Ontario  et  la  Colom- 
bie-Britannique,— mais  pour  l'étude  que  nous  faisons  actuellement,  Ontario  peut 
être  pris  comme  type  des  autres.  Les  dépenses  relatives  au  gouvernement  muni- 
cipal, d'après  les  derniers  relevés  publiés  par  le  département  des  Statistiques  d'On- 
tario, s'élèvent  à  $6  par  tête  de  la  population. 

Nous  avons  donc  tous  les  chiffres  voulus  pour  faire  la  comparaison  des  dépenses, 
par  tête,  des  divers  services  publics,  et  voici  ce  que  nous  constatons  : — 


Provincial 

Municipal 

Douanes  (moyenne  pour  le  Canada). 
Accise . .    . 


30  35 


*  Compris  dans  les  droits  de  douane. 

Il  y  a  deux  importantes  distinctions  à  faire  entre  la  Colombie-Britannique  et  les 
autres  provinces.  D'abord,  plusieurs  services,  dont  les  dépenses  sont  défrayées  par  les 
municipalités  dans  l'est,  sont  à  la  charge  de  la  province  chez  nous.  Ensuite,  par  suite 
du  caractère  de  la  population  de  la  Colombie-Britannique,  qui  renferme  45,000  Chi- 
nois, Japonais  et  sauvages,  contribuant  pour  très  peu  de  chose  au  revenu  général, 
tout  le  fardeau  des  taxes  est  supporté  par  environ  50,000  blancs  adultes,  soit  un  mon- 
tant de  plus  de  $100  par  tête,  par  année.  Les  chiffres  en  ce  qui  concerne  la  Colombie- 
Britannique  sont  donc  en  réalité  plus  élevés  que  ne  l'indique  l'état  ci-dessus  et  excèdent 
dans  l'ensemble  le  rapport  de  3  à  1.  C'est  là  un  état  de  choses  dû  à  nos  conditions 
physiques  particulières  et  à  notre  situation  géographique,  et  nous  nous  croyons  justi- 
fiables de  demander  que  l'on  en  tienne  compte. 
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Afin  de  faire  plus  clairement  voir  l'effet  de  la  configuration  physique  de  la  pro- 
vince sur  les  frais  d'administration,  j'ai  ici  un  tableau  indiquant  les  dépenses  et  les  re- 
cettes dans  trois  de  nos  grands  districts  extérieurs  pour  une  période  de  5  ans.  Les  dé- 
penses comprennent  les  traitements  des  fonctionnaires,  les  montants  déboursés  pour 
l'enseignement,  le  soutien  des  hôpitaux  et  des  institutions  de  charité,  l'exécution  de 
'travaux  publics,  la  construction  d'édifices  et  de  ponts,  le  service  de  la  voirie,  les  arpen- 
tages, etc.,  mais  ne  comprennent  pas  les  frais  d'administration  de  la  justice  et  de  légis- 
lation, l'intérêt  sur  la  dette  publique,  les  dépenses  générales  du  gouvernement  civil,  et 
plusieurs  autres  items  considérables  qui  ne  peuvent  être  répartis  par  districts.  Les  re- 
cettes comprennent  toutes  les  sommes  perçues  dans  ces  différentes  parties  du  pays. 
Voici  quels  sont  les  totaux  : — 


Pour  5  ans,  1896-97  à  1900-01. 

Dépenses. 

Recettes. 

$         c. 

311,908  94 
340,007  85 
727,323  83 

$  '  c. 
323,038  37 

Caribou 

Yale - 

307,832  04 
683,480  50 

1,371,240  62 

1,314,350  91 

Comme  on  le  voit,  les  recettes  ordinaires  sont  loin  de  couvrir  les  dépenses  ordinai- 
res dans  les  vastes  districts.  Les  recettes  comprennent  toutes  les  sources  de  revenu,, 
tandis  que  les  dépenses  ne  comprennent  que  les  sommes  dépensées  dans  les  districts 
mêmes. 

Je  vais  vous  citer  un  cas  qui  vous  donnera  une  idée  des  charges  qui  nous  sont  im- 
posées dans  les  nouveaux  districts.  L'année  dernière,  il  fut  question  d'établir  100  fa- 
milles dans  la  fertile  vallée  de  la  rivière  Bulkley,  au  sud  de  Hazelton,  sur  la  rivière 
Skeena.  Les  membres  de  la  colonie,  comme  encouragement,  demandèrent  au  gouverne- 
ment de  les  aider  à  transporter  leurs  familles  et  leurs  effets,  de  concéder  gratuitement 
320  acres  de  terre  à  chaque  famille,  de  construire  un  chemin  entre  Hazelton  et  l'établis- 
sement (75  milles  de  longueur),  de  bâtir  des  écoles,  etc.  Or,  voici  quelles  auraient  été 
les  dépenses  initiales  pour  les  5  premières  années  si  l'on  s'était  rendu  aux  demandes  de 
ces  coloris  : — 

Chemin  partant  de  Hazelton  (75  milles) $75,000 

Deux  maisons  d'école 5,000 

Un  édifice  public 1,200 

Eoutes  transversales 5,000 

Total $86,200 

A  cela  il  faut  ajouter  : 

Traitement  de  deux  instituteurs 1,800 

Appointements  d'un  fonctionnaire 1,200 

Soit  un  total  de  dépenses  en  5  ans i 15,000 

Grand  total  des  dépenses  en  5  ans $101,200 

Les  plus  fortes  recettes  qui  auraient  pu  être  perçues  en  retour  auraient  été  : 

Capitation  de  $3  par  an  sur  300  adultes   (hommes) $      900 

Impôt  foncier,  en  prenant  comme  base  d'évaluation  le  prix 
auquel  le  gouvernement  vend  ses  terres,  savoir,  $5  de 
l'acre 1,200 

$2,100 
Soit  en  5  ans $10,500 
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Au  bout  des  5  ans,  pourvu  que  les  terres  eussent  été  préemp- 
tées  aux  conditions  ordinaires,  le  gouvernement  aurait 

reçu,  à  $1  de  l'acre $  32,000 

Soit  un  total  de 42,500 

Contre  une  dépense  d'au  delà  de $100,000 

Naturellement,  pendant  les  5  années  la  population  aurait  augmenté,  et  selon  toute 
probabilité  des  recettes  additionnelles  auraient  été  encaissées  sous  forme  de  patentes 
payées  par  les  mineurs,  etc.,  mais  les  dépenses  se  seraient  également  accrues.  Cela  fait 
voir,  d'une  manière  pratique,  ce  qu'il  en  coûte  pour  coloniser  les  nouveaux  districts 
dans  la  Colombie-Britannique.  A  moins  que  l'industrie  minière  n'accompagne  la  colo- 
nisation et  ne  donne  un  surcroît  de  revenu,  le  colon,  pour  employer  une  expression  fa- 
milière, coûte  plus  qu'il  ne  rapporte. 

D'un  autre  côté,  100  familles  établies  dans  cette  localité  auraient  contribué  au 
moins  pour  $2,500,  par  année,  au  trésor  fédéral,  sans  que  le  gouvernement  central  eût  à 
assumer  aucune  responsabilité  à  leur  endroit. 

Tels  sont  les  problèmes  économiques  auxquels  notre  gouvernement  provincial  a  à 
faire  face,  et  c'est  là  une  des  raisons  pour  lesquelles  nous  prétendons  que  les  sources 
locales  de  revenu  ne  suffisent  pas  pour  répondre  aux  besoins  de  notre  population,  comme 
le  font  voir,  du  reste,  les  recettes  que  nous  avons  perçues  et  les  dépenses  que  nous  avons 
faites  depuis  la  confédération.  Je  crois  vous  avoir  clairement  démontré  que  nous  ne 
pouvons  pas  administrer  les  affaires  publiques  sur  ,1a  même  base  économique  que  les 
autres  provinces,  et  avec  un  subside  fixé  sur  la  même  assiette. 

ISOLEMENT  DE  NOTRE  PROVINCE. 

Relativement  au  second  point,  notre  isolement  présente  deux  graves  inconvénients 
— l'un  d'un  caractère  politique  et  l'autre  d'un  caractère  commercial.  Je  me  bornerai 
à  attirer  votre  attention  sur  les  sérieux  embarras  qui  résultent  pour  nous  de  notre 
éloignement  de  la  capitale  et  de  l'absence  de  représentation  dans  le  cabinet  fédéral.  Je 
ne  m'étendrai  pas  sur  le  sujet.  La  chose  est  manifeste.  Dans  les  affaires  importantes, 
l'on  n'arrive  jamais  à  des  résultats  satisfaisants  en  procédant  par  correspondance,  et 
les  voyages  qu'il  faut  faire  à  Ottawa  pour  conférer  personnellement  avec  les  membres 
du  gouvernement  entraînent  une  grande  perte  de  temps  et  une  forte  dépense  d'argent. 
Par  le  passé,  nos  intérêts  ont  presque  toujours  été  sacrifiés  ou  négligés  à  cause  du  man- 
que de  cette  attention  personnelle  que,  dans  les  provinces  de  l'est,  il  est  toujours  possi- 
ble d'obtenir  à  peu  de  frais  et  sans  trop  de  dérangement. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  commercial  que  nous  souffrons  de  l'état  de 
choses  qui  existe.  Je  veux  parler  des  frais  de  transport  exorbitants  que  le  consom- 
mateur est  obligé  de  payer  pour  les  marchandises  qui  lui  viennent  de  l'est.  Nous 
avons,  dès  le  début,  et  surtout  depuis  que  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  a 
été  construit,  acheté  la  plus  grande  partie  de  nos  marchandises  de  toutes  sortes  dans  la 
région  orientale  du  Canada.  La  Colombie-Britannique  et  le  Nord-Ouest  ont  été,  et 
sont  encore,  les  meilleurs  marchés  que  le  marchand  et  le  manufacturier  de  l'est  aient 
soit  dans  le  pays  ou  à  l'étranger. 

Dans  la  région  orientale  tàu  Canada — dans  ce  que  nous  pourrions  appeler  le  Vieux 
Canada — les  prix  de  transport  des  marchandises  expédiées  des  points  d'entrée  comme 
Montréal,  Toronto,  Halifax  et  d'autres  villes,  varient  entre  les  endroits  les  plus  rap- 
prochés et  les  endroits  les  plus  éloignas  de  12|  à  50  sous  par  155  livres.  Dans  des 
cas  exceptionnels  ils  atteignent  75  sous.  Les  prix  de  transport  direct  des  points  de  dis- 
tribution ou  terminaux  de  l'est  aux  terminus  ide  l'ouest,  suivant  la  classification  des 
marchandises,  varient  de  $2  à  $3.25  par  100  livres.  Le  tarif  spécial  que  l'on  a  établi 
(afin  de  faire  face  à  la  concurrence)  pour  les  marchandises  expédiées  de  New- York  à 
San-Francisco  et  aux  autres  villes  littorales  est,  cependant,  plus  bas  que  cela.  De  plus, 
tandis  que  le  consommateur  de  l'est  ne  paie  qu'un  prix  de  transport  local,  les  habitants 
de  l'intérieur  paient  non  seulement  le  prix  de  transport  direct  jusqu'à  la  côte,  mais 


24  CONFERENCE  1NTERPR0YINCIALE 

2.3  EDOUARD  VII,  A.  1903 

encore  le  prix  de  transport  local  de  retour,  qui  égale,  dans  quelques  cas,  le  prix  de 
transport  Idirect.  Que  les  marchandises  soient  livrées  à  Nelson  ou  à  Vancouver,  cela 
ne  fait  pas  de  différence.  Il  faut  donc  admettre,  sir  Wilfrid,  que  les  frais  d'expédi- 
tion des  marchandises,  vu  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  constituent 
un  impôt  additionnel  très  important  que  le  consommateur  doit  payer  au  Canada  sous 
une  autre  forme. 

J'ai  parcouru  le  rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin 
1901  (le  dernier  qui  ait  été  publié),  et  j'ai  constaté  que  les  dépenses  de  toute  nature 
s'étaient  élevées  à  $1,869,648.  Dans  cette  somme  sont  compris  $234,960  pour  la  ligne 
télégraphique  qui  traverse  la  Colombie-Britannique  et  va  aboutir  à  Dawson,  et  $128,140 
pour  les  ouvrages  de  défense  à  Esquimalt,  qui  sont  absolument  d'un  caractère  national. 

D'autre  part,  nos  contributions  sous  toutes  formes  se  chiffrent  par  $3,342,874. 

Dans  les  dix  dernières  années,  nos  contributions  se  sont  montées,  en  chiffres  ronds, 
à  $26,000,000,  et  les  dépenses  faites  à  même  le  revenu  fédéral  dans  les  limites  de  la 
province  ont  été  de  $11.500,000. 

Comme  je  le  fais  remarquer  dans  le  mémoire  ci- joint,  la  province  de  la  Nouvelle- ' 
Ecosse,  pour  justifier  sa  demande  d'une  augmentation  de  subside,  prétendit  qu'à 
raison  de  sa  situation  et  de  la  nature  de  sa  population,  elle  payait  plus  de  droits  au 
Canada  que  les  autres  provinces,  et  l'on  admit  que,  s'il  en  était  vraiment  ainsi,  c'était 
là  une  chose  dont  il  fallait  tenir  compte.  Or,  il  est  prouvé  hors  de  tout  doute  qu'il  en 
est  réellement  ainsi  dans  notre  cas.  Si  l'on  nous  objecte  que  c'est  là  une  conséquence 
naturelle  dans  la  Confédération,  qui  ne  pouvait  être  prévue  ni  évitée,  nous  répon- 
drons qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  central  de  réparer  l'injustice  dont  nous 
sommes  victimes  et  de  nous  accorder  un  supplément  de  subside  en  dédommagement 
des  impôts  exorbitants  que  nous  versons  dans  le  trésor  fédéral. 

Dans  l'état  des  dépenses  et  recettes  que  renferme  le  rapport  des  délégués  qui  sont 
allés  à  Ottawa  en  1901  et  que  j'ai  cité,  l'on  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  dé- 
penses sur  le  compte  du  capital  et  les  dépenses  d'autre  nature,  comme  on  aurait  pu  le 
faire,  en  débitant  la  province  de  l'intérêt  annuel  seulement.  Adoptant  le  système  de 
comptabilité  le  plus  simple  et  le  plus  rationnel,  nous  avons  mis  d'un  côté  toutes  les 
recettes  provenant  de  la  province,  et  de  l'autre  côté  toutes  les  dépenses  faites  par  le 
gouvernement  fédéral  dans  la  province  ou  pour  son  compte.  Nous  avons  omis  de  cet 
état  le  montant  déboursé  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, vu  que  c'est  une  entreprise  nationale,  mais  nous  y  avons  inclus  des  dépenses  qui 
ont  un  caractère  tout  aussi  national,  comme  par  exemple,  celles  se  ratachant  à  l'éta- 
blissement de  la  cale  de  radoub  d'Esquimalt,  à  la  construction  et  à  l'entretien  des 
phares,  au  service  de  la  quarantaine  et  de  l'immigration,  à  l'entretien  des  steamers  de 
l'Etat  et  des  hôpitaux  de  marine,  et  au  soutien  des  sauvages,  pour  lesquels  nous  avons 
mis  de  côté  au  delà  de  un  demi-million  d'acres  de  nos  meilleures  terres.  Nous  avons 
porté  à  notre  (débit  la  subvention  qui  a  été  accordée  à  la  province  à  raison  de  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  qui  desservent  son  territoire,  mais  nous  n'avons  pas  débité 
le  gouvernement  fédéral  des  59,000,000  d'acres  de  terre  nue  nous  lui  avons  concédées 
dans  les  limites  do  la  zone  de  c?s  chemins  de  fer  .et  que  l'on  évaluait,  à  l'époque  de  la 
confédération,  à  $1  do  l'ar-re. 

ÉLOIGNEMENT  DES  MARCHÉS. 

J'arrive  maintenant  au  dernier  point.  Dans  ma  lettre  à  M.  Parent,  j'ai  traité 
issez  longuement  ce  sujet.  Je  lui  faisais  remarquer  que,  tandis  que  nous  achetions 
tant  de  marchandises  dans  Pest  et  que  nous  payions  les  hauts  prix  de  transport  que  la 
ice  entraîne,  il  n'y  avait  pas  de  marché  pour  nos  produits  dans  les  provinces 
orientales,  et  que  depuis  la  confédération  il  nous  avait  fallu  écouler  notre  bois,  notre 
poisson  et  nos  minéraux  dans  la  Grande-Bretagne  et  les  contrées  étrangères,  et  subir 
la  concurrc  née  des  produits  do  ces  pays,  où  la  main-d'œuvre  était  à  bon  marché.   Nous 
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avons  été  obligés  de  payer  des  prix  de  transport  onéreux  sur  tout  ce  que  nous  achetions 
et  sur  tout  ce  que  nous  vendions;  force  nous  a  été  de  renverser  les  principes  d'une  saine 
économie  politique  en  vendant  sur  les  marchés  les  moins  rémunérateurs  et  en  achetant 
sur  les  marchés  les  plus  chers.  Ce  n'est  que  tout  récemment  que  nous  avons  pu  trou- 
ver un  débouché  dans  le  Canada  pour  notre  bois  et  nos  fruits,  et  cela  dans  le  Nord- 
Ouest. 

******* 

Nous  croyons  que  le  Canada  tout  entier  y  trouverait  son  avantage  si  l'on  s'appli- 
quait davantage  à  développer  les  ressources  et  les  richesses  du  pays  que  baigne  l'océan 
Pacifique.  Par  le  passé,  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  sens  a  provoqué  une  augmenta- 
tion considérable  de  revenu,  et  il  serait  encore  plus  facile  aujourd'hui  de  continuer 
dans  cette  voie  en  encourageant  la  construction  de  chemins  de  fer  et  de  navires,  en  ve- 
nant en  aide  aux  industries  du  fer  et  de  l'acier,  en  améliorant  les  conditions  dans  les- 
quelles se  fait  l'exploitation  des  mines  de  plomb  et  d'argent,  et  (ce  qui  est  le  plus  im- 
portant) en  ouvrant  sur  la  côte  du  Pacifique  des  marchés  où  les  produits  de  la  Colom- 
bie-Britannique pourraient  s'écouler  directement.  Le  gouvernement  de  la  Colombie- 
Britannique  a,  pour  son  propre  compte,  fait  une  enquête  pour  s'assurer  s'il  y  aurait 
moyen  d'étendre  le  commerce  de  la  province,  et  l'on  a  constaté  que  pour  le  poisson  et 
ses  produits,  le  fer,  l'acier,  le  papier,  la  pulpe  et  le  "bois  de  construction,  de  nouveaux 
débouchés  pouvaient  être  créés,  et  que  les  ressources  de  la  c5te  de  la  Colombie-Britan- 
nique (avec  les  facilités  qui  existent  actuellement  pour  le  transport  des  marchandises, 
sur  l'océan  à  peu  de  frois)  sont  telles  que,  sans  faire  concurrence  aux  produits  des 
provinces  de  l'est,  il  serait  possible  d'implanter  sur  le  littoral  occidental  un  commerce 
florissant  et  d'y  établir  de  vastes  industries.  Ces  industries  seraient  d'une  valeur  ines- 
timable pour  le  Canada,  et  rembourseraient  au  centuple  les  dépenses  que  leur  création 
aurait  nécessitées. 

EDWD   GAWLER  PEIOE, 
Premier  ministre  de  la  Colombie-Britannique. 


ANNEXE  AU  MEMOIEE  DE  LA  COLOMBIE-BKITANNIQUE  DU  4  FEVRIER 

1903. 

REDRESSEMENT  DES  GRIEFS  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. 

Bien  que  la  question  ait  été  débattue  à  la  Chambre  des  Communes  et  à  la  législa- 
ture d'Ontario  après  le  redressement  des  griefs  de  la  Nouvelle-Ecosse  sur  l'initiative 
de  l'honorable  Edward  Blake,  qui  était  alors  et  est  encore  une  autorité  très  respecta  oie 
sur  les  choses  constitutionnelles,  il  n'y  avait  rien  dans  ce  qui  s'était  passé  lors  de  la 
Conférence  de  Québec  ou  à  l'époque  où  l'acte  fut  adopté  pour  montrer  que  les  condi- 
tions arrêtées  étaient  finales  et  immuables. 

******* 

L'honorable  Edward  Blake  prétendit  que  les  relations  financières  créées  par  l'Acte 
d'Union  entre  le  Canada  et  les  diverses  provinces  ne  pouvaient  être  changées  sans  le 
consentement  de  celles-ci.  Ce  point  ne  fut  pas  soulevé  à  la  Chambre  des  Communes, 
lors  du  débat  sur  la  motion  que  présenta  M.  Blake  le  30  mars  1870,  mais  l'on  y  toucha 
incidemment  au  cours  de  la  discussion  sur  l'admission  de  la  Colombie-Britannique  dans 
la  Confédération  (1871).  En  cette  occasion,  il  fut  démontré  que  le  pacte  entre  chacune 
des  provinces  et  le  Canada  était  de  la  nature  d'un  traité;  mais  ce  n'était  pas  un  traité 
entre  les  provinces,  qui  ne  pouvait  être  modifié  qu'avec  le  consentement  de  celles-ci. 
Les  termes  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  n'impliquent  aucun  pacte 
entre  les  provinces;  il  n'y  a  pas  plus  de  pacte  entre  elles  qu'il  y  en  a  entre  les  muni- 
cipalités d'une  province.  Les  colonies  de  la  Couronne  avaient  certains  droits  souve- 
rains qui  leur  appartenaient  en  propre,  et  lorsqu'elles  sont  entrées  dans  la  Confédération 
elles  ont  apporté  avec  elles  ces  droits  souverains,  ainsi  définis  dans  la  constitution.  Le 
droit  souverain  dont  il  jouit  de  dépenser  son  revenu  comme  il  l'entend,  peut  toujours 
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être  changées  par  ces  puissances  de  consentement  mutuel  ;  et  le  Canada,  en  vertu  du 
droit  souverain  dont  il  jouit  de  dépenser  son  revenu  comme  il  l'entend  peut  toujours 
modifier  les  relations  financières  existant  entre  lui  et  telle  ou  telle  province.  L'exer- 
cice de  ce  droit  ne  peut  être  entravé  que  par  le  gouvernement  impérial. 

Comme  on  le  fait  remarquer  dans  les  résolutions  adoptées  à  la  récente  conférence 
des  premiers  ministres  provinciaux  tenue  à  Québec,  il  y  a  deux  points  importants  à. 
considérer. 

D'abord,  à  l'époque  où  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  fut  adopté 
(1867),  et  lorsque  l'acte  admettant  la  Colombie-Britannique  dans  l'union  fut  rédigé,  il 
était  impossible  de  prévoir  le  développement  du  Canada  et  de  fixer  définitivement  et 
immuablement  les  montants  qui,  avec  les  besoins  croissants,  seraient  nécessaires  au 
gouvernement  central  et  aux  diverses  provinces  pour  faire  face  aux  dépenses  des  ser- 
vices publics  que  l'on  mettait  respectivement  à  leur  charge. 

Ensuite,  l'intention  des  auteurs  de  l'Acte  d'Union  était  évidemment  de  répartir  le 
revenu  du  pays  .de  manière  à  assurer  au  gouvernement  fédéral  et  aux  provinces  des 
fonds  suffisants  pour  l'administration  de  leurs  affaires  respectives. 

Avant  d'étudier  la  position  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  la  comparer  avec  l'état  de 
choses  qui  règne  dans  la  Colombie-Britannique,  il  importe  de  faire  remarquer  que  les 
Néo-Ecossais  ont  dès  le  début  déclaré  qu'ils  étaient  entrés  dans  la  Confédération  à  con- 
tre-cœur, que  de  fait  ils  avaient  été  forcés  de  s'unir  aux  autres  provinces,  et  que  le  mé- 
contentement qui  existait  au  sujet  des  conditions  qui  avaient  été  arrêtées  ne  tendait 
qu'à  aggraver  la  situation.  Comme  les  Néo-Ecossais  étaient  mal  disposés  d'avance,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'ils  aient  envisagé  d'un  mauvais  œil  les  stipulations  du  pacte 
d'union. 

PARALLÈLE  ENTRE  LA  NOUVELLE-ECOSSE  ET  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

La  Colombie-Britannique,  tout  comme  la  Nouvelle-Ecosse,  est  entrée  dans  la  Con- 
fédération à  son  corps  défendant. 

Il  est  vrai  que  les  clauses  du  pacte  confédératif  furent  finalement  adoptées  par  le 
vote  unanime  de  l'Assemblée,  et  que  personne  n'était  alors  opposé  à  la  chose.  Avant 
cela,  cependant,  la  proposition  qui  avait  été  faite  à  l'effet  d'englober  notre  province 
dans  l'union  fédérale  avait  été  repoussée  par  la  législature  et  vivement  combattue  par 
le  Conseil  Exécutif. 

******  * 

De  fait,  n'eussent  été  la  position  isolée  de  la  province  et  les  temps  durs  qui  exis- 
taient par  suite  de  la  spéculation  à  outrance  dans  les  valeurs  immobilières  et  du  déclin 
dans  le  rendement  des  placers,  la  Colombie-Britannique  ne  serait  pas  entrée  dans  la 
Confédération  à  cette  époque-là.  L'on  consentit  à  la  chose  purement  et  simplement  à 
cause  de  la  perspective  d'avoir  un  chemin  de  fer.  Cette  considération  prima  toutes 
les  autres,  et  il  est  douteux  même  que  le  Conseil  Exécutif  eût  approuvé  le  projet  s'il 

n'avait  pas  été  influencé  par  les  autorités  impériales. 

******* 

Par  conséquent,  la  Colombie-Britannique  n'avait  guère  d'autre  alternative  que  de 
s'unir  aux  autres  provinces,  et,  dans  les  circonstances,  on  peut  dire  qu'elle  a  été,  tout 
autant  que  la  Nouvelle-Ecosse,  forcée  d'entrer  dans  la  Confédération.  Je  dirai  encore 
un  mot  sur  ce  sujet  lorsque  je  parlerai  des  relations  financières  entre  le  gouvernement 
central  et  les  provinces. 

PLUSIEURS  DES  GRIEFS  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE  JUGES  NON  FONDES. 

1    i    îtation  pour  l'abrogation  de  l'Acte  d'Union  dans  la  Nouvelle-Ecosse  devint 
n  1868,  et  atteignit  l'état  de  crise  cette  année-là  ;  les  habitants  de  la  pro- 
vince presque  tous  en  faveur  de  la  sécession.   Lorsque  les  choses  en  furent  ren- 
! ,  sir  John  écrivit  à  l'honorable  Joseph  Howe,  qui  était  à  la  tête  du  mou- 
Vl ■"!'  |ui  était  opposé  à  toutes  mesures  extrêmes,  pour  lui  proposer  de  nommer 
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des  délégués  avec  qui  la  question  pourrait  être  discutée  à  fond  et  loyalement,  lui  pro- 
mettant en  même  temps  que  le  gouvernement  fédéral  redresserait  tous  les  griefs  dont 
l'existence  serait  établie,  et  l'assurant  de  son  désir  de  traiter  la  province  avec  autant  de 
libéralité  que  possible.  A  cette  lettre  M.  Howe  répondit  dans  les  termes  les  plus  ami- 
raux et  assura  sir  John  de  l'appui  des  représentants  !de  cette  province,  s'il  rendait  jus- 
tice à  ses  concitoyens.  Les  arguments  invoqués  par  M.  Howe  et  son  collègue,  M.  A.  W. 
McLellan,  auraient  pu,  à  certains  égards,  être  également  invoqués  par  les  délégués  de 

la  Colombie-Britannique. 

******* 

A  la  suite  de  cette  correspondance  et  de  ces  négociations,  le  gouvernement  fédéral 
consentit  à  deux  choses  : — 

1.  La  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse,  à  son  entrée  dans  l'Union,  serait  fixée  à  $9,186,- 
756  (au  lieu  de  $8,000,000),  et  la  province  serait  déchargée  de  tout  intérêt,  à  moins  que 
sa  dette  n'excédât  cette  somme. 

2.  Pendant  10  ans,  à  partir  du  1er  juillet  1867,  un  subside  annuel  de  $82,698  serait 
•rayé  à  la  province. 

La  Nouvelle-Ecosse  avait,  à  proprement  parler,  huit  griefs,  qui  peuvent  être  énu- 
,mérés  comme  suit  : — 

Le  peuple  n'avait  pas  consenti  à  l'union. 

La  dette  avait  été  injustement  répartie. 

Il  n'avait  été  rien  alloué  pour  le  coût  du  nouvel  édifice  provincial  transféré 
au  Canada. 

Il  n'avait  été  rien  alloué  pour  les  billets  provinciaux  en  circulation  dans  la 
Nouvelle-Ecosse. 

Il  n'avait  été  rien  déduit  sur  les  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne. 

Il  n'avait  été  rien  alloué  pour  les  munitions  en  magasin  à  l'époque  de  l'union. 

Il  n'avait  été  rien  alloué  pour  la  différence  dans  la  monnaie  courante. 

Le  subside  qui  avait  été  accordé  à  la  province  était  insuffisant  pour  les  dé- 
penses locales. 

De  tous  ces  griefs,  deux  seulement  furent  jugés  fondés;  la  raison  mentionnée  en 

dernier  lieu  était  la  plus  importante,  et  c'est  en  s'appuyant  sur  cette  même  raison  que 

la  Colombie-Britannique  demande  une  augmentation  de  subside. 

******* 

Il  faut  admettre  qu'à  l'époque  où  la  Nouvelle-Ecosse  formula  ses  demandes  la 

stabilité  de  la  Confédération  était  sérieusement  menacée,  et  qu'il  était  de  sage  politique 

et  absolument  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  cause  que  les  pères  de  la  Confédération 

avaient  tant  à  cœur,  que  le  mécontentement  qui  régnait  dans  cette  province  fût  apaisé  ? 

.mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  existait  une  injustice  très  réelle,  comme  il  appert 

par  les  rapports    des  hommes    d'Etat  éminents  qui    avaient  été  chargés    d'étudier  la 

.question,  et  que  le  remède  qui  a  été  appliqué  était  rationnel  et  constitutionnel. 
******* 

Il  est  vrai  qu'une  résolution  fut  adoptée  par  la  Chambre  des  Communes,  en  1870, 
immédiatement  après  que  l'on  eût  fait  droit  aux  demandes  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dé- 
clarant que,  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  aucun  supplément  de  subside  (sauf 
l'Acte  concernant  la  Nouvelle-Ecosse)  ne  devrait  être  accordé  à  l'avenir,  à  même  le 
revenu  général  du  Canada,  pour  le  soutien  du  gouvernement  ou  de  la  législature  d'au- 
cune des  provinces.  Sir  John  acquiesça  à  la  chose  au  milieu  des  applaudissements  et  des 
.rires  de  la  Chambre.  Cette  résolution  ne  fermait  nullement  la  porte  aux  revendica- 
tions futures,  et  avait  un  caractère  purement  politique. 

SECONDE  AGITATION  DANS  LA  NOUVELLE-ECOSSE. 

Que  cela  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'empêcher  les  provinces  (et  notamment  la 
Nouvelle-Ecosse)  de  demander  qu'on  améliorât  leur  situation  financière,  c'était  là1 
.évidemment  l'opinion  de  l'honorable  M.  Fielding,  le  ministre  actuel  des  Finances,  qui, 
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en  1884,  se  mit  à  la  tête  d'une  nouvelle  agitation  dans  cette  province  et  réussit  à  sou- 
lever tout  le  peuple  au  cri  de  "  augmentation  du  subside  ou  sécession  ".  Comme  con- 
séquence de  cette  agitation,  une  résolution  fut  adoptée,  en  1885,  par  l'Assemblée  légis- 
lative de  la  Nouvelle- Ecosse,  déclarant  qu'à  l'époque  de  l'union  le  subside  qui  avait  été 
alloué  à  la  province  était  tout  à  fait  insuffisant  pour  répondre  aux  besoins  des  diffé-* 
rents  services  du  gouvernement;  qu'après  27  ans  les  objections  qui  avaient  été  soule- 
vées dès  le  début  s'appliquaient  avec  encore  plus  de  force  que  dans  la  première  année 
.de  l'union,  et  que  dans  le  cas  où  un  montant  plus  élevé  ne  serait  pas  accordé  à  la  pro- 
vince, des  mesures  seraient  prises  pour  rompre  le  lien  qui  unissait  la  Nouvelle-Ecosse 
,au  Canada.  C'était  encore  ici  l'affirmation  du  principe  primordial  de  l'insuffisance  du- 
re venu. 

C'était  encore  un  moment  critique  dans  l'histoire  du  Canada,  vu  les  troubles  qui 
avaient  éclaté  dans  le  Nord-Ouest,  et  comme  résultat  de  ce  second  appel  aux  autorités" 
fédérales  (bien  que  les  réclamations  des  Néo-Ecossais  n'aient  pas  .été  formellement 
reconnues),  le  gouvernement  central  prit  à  sa  charge  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Prolongement  et  acheta  les  quais  qui  se  trouvaient  dans  les  limites  de  la  province, 
pour  lesquels  il  paya  la  somme  de  $1,324,042. 

Le  précédent  pour  l'octroi  d'un  supplément  de  subside  peut,  par  conséquent,  être 
considéré  comme  parfaitement  établi. 

SITUATION   FINANCIÈRE   DE   LA   COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Pour  revenir  à  la  situation  financière  dans  laquelle  la  Colombie-Britannique  se 
trouve  placée  par  l'Acte  d'Union,  plusieurs  points  très  intéressants  ont  été  soulevés  au 
tours  de  la  discussion  sur  les  résolutions  soumises,  en  1871,  par  le  Conseil  Exécutif  de 
l'Assemblée  législative.  Il  faut  lire  ces  débats  d'un  bout  à  l'autre  pour  entrer  dans  la 
pensée  des  hommes  qui  allaient  englober  la  Colombie-Britannique  dans  la  Confédération, 
];our  comprendre  les  motifs  qui!  les  faisaient  agir,  et  pour  saisir  leurs  impressions  quant 
eux  résultats  qui  devaient  s'ensuivre.  L'effet  légal  d'une  transaction  est,  en  droit,  souvent 
déterminé  par  l'intention  qu'avaient  les  parties  ;  c'est-à-dire  qu'il  est  souvent  nécessaire 
de  s'enquérir  des  circonstances  qui  ont  accompagné  l'accomplissement  d'un  acte  ou  la 
passation  d'un  contrat.  De  même,  le  pacte  conf édératif ,  qui  lie  les  générations  futures, 
doit-il  être  envisagé  autant  que  possible  par  les  yeux  de  ceux  qui  ont  pris  l'initiative 
de  la  chose  et  qui  l'ont  sanctionnée,  et  les  conditions  qui  les  ont  influencés  doivent-elles 
être  parfaitement  saisies,  afin  que  l'on  puisse  juger  en  pleine  connaissance  de  cause  s'il 
y  a  lieu  ou  non  de  reviser  le  pacte  en  question.  Il  y  a  une  différence  essentielle  entre 
.un  contrât  civil  ou  commercial  et  un  traité  politique.  Le  contrat  civil  doit  être  exécuté 
à  la  lettre,  sans  égard  aux  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  pour  l'une  ou  l'autre 
des  parties.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  un  traité  politique,  comme  celui  qui  a  été 
.conclu  entre  le  Canada  et  les  provinces.  Il  est  alors  de  l'essence  même  du  contrat  que' 
les  arrangements  dont  on  convient  soient  faits  pour  le  bien  de  tout  le  peuple  et  pour 
l'avantage  mutuel  des  Etats  contractants.  Or,  s'il  est  démontré  que  les  intérêts  de 
l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  sont  lésés  par  l'opération  de  l'Acte  d'Union' 
.(qui  est  un  véritable  traité),  l'on  ne  doit  pas  hésiter  à  modifier  les  clauses  de  cet  acte. 
Dans  un  pacte  conf  édératif,  l'une  des  parties  ne  peut,  comme  dans  un  contrat  commer- 
cial, espérer  faire  un  bénéfice  aux  dépens  de  l'autre. 

BASE  DU  SUBSIDE. 

La  Colombie-Britannique  avait  alors  moins  de  10,000  habitants  de  race  blanche. 
Sa  po  da  ion  entière  était  estimée  à  40,000,  et  ne  dépassait  probablement  guère  ce 
chiffre.  Un  subside  basé  sur  la  population  au  taux  de  80  sous  par  tête  aurait  été  mani- 
festement insuffisant.  L'on  décida  de  fixer  la  population  au  chiffre  nominal  de  120,000^ 
La  sag  r*et  arrangement,  qui  malheureusement  ne  fut  pas  accepté,  a  été  démon- 

trée par  les  événements  qui  sont  survenus  subséquemment.     Voici  comment  la  base 
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de  120,000'  fut  établie,  pour  employer  les  termes  dans  lesquels  s'est  exprimé  celui  qui 
proposa  les  résolutions  : — 

"  Ce  chiffre  de  120,000  est  nominal,  et  l'on  y  est  arrivé  en  comparant  le  revenu  et  la 
.population,  car,  en  l'absence  d'un  recensement,  l'on  a  cru  que  la  meilleure  chose  à  faire 
était  de  prendre  comme  base  de  calcul  les  recettes  que  rapporte  la  Colombie-Britan- 
nique comparativement  à  tout  le  Canada.  Or,  nous  savons  officiellement  que  les  droits 
de  douane  et  d'accise  perçus  .dans  le  pays  s'élèvent  à  $2.75  par  tête  de  la  population  ;  à 
,ce  même  taux  de  $2.75  par  tête,  nos  droits  de  douane  représentent  le  montant  que 
iP aient  120,000  Canadiens,  Ce  chiffre  de  120,000,  bien  que  nominal,  est  donc  en  réalité 
.juste  et  équitable." 

Le  montant  de  la  dette  que  nous  voulions  que  le  gouvernement  fédéral  assumât 
,fut  déterminé  de  la  même  manière.  Le  commissaire  en  chef  a  dit,  entre  autres 
choses  : — 

"  Relativement  aux  raisons  pour  lesquelles  nous  avons  adopté  le  chiffre  de  120,000 
.comme  base  de  la  population,  je  vous  ferai  remarquer  que  nous  demandons  quelque 
.chose  pour  nos  ressources  inexploitées.  La  vie  coûte  beaucoup  plus  cher  dans  cette 
colonie  que  sur  la  côte  de  l'Atlantique;  nous  payons  de  plus  forte  taxes  par  tête,  ici, 
,que  dans  toute  autre  partie  du  Canada.  Un  dollar,  dans  la  Colombie-Britannique,  ne 
.vaut  pas  plus  qu'un  shilling  dans  les  provinces  de  l'est,  et  un  contribuable,  ici,  paie 
autant  que  quatre  dans  les  autres  provinces.  L'on  a  pris  comme  base  les  droits  de 
,douane  payés  par  chaque  imdividu,  dans  cette  colonie,  comparativement  aux  contri- 
butions perçues  par  tête  de  la  population  dans  tout  le  pays  *****  je  crois 
vque  c'est  là  une  base  juste  et  équitable.  Le  domaine  que  nous  allons  céder  au  Canada 
rapporte  tant,  et  nous  voulons  que  le  subside  soit  fixé  en  conséquence.  Si  l'on  réduit 
les  droits  de  douane,  cela  ne  changera  rien  à  la  chose  ;  il  faudra  que  l'on  nous  accorde 
ce  que  nous  demandons." 

Il  est  inutile  de  citer  ici  tout  ce  qui  a  été  !dit  sur  ce  sujet.  L'on  était  unanime- 
ment d'opinion  qu'un  subside  beaucoup  plus  élevé  que  celui  qui  a  été  finalement  arrêté 
était  absolument  nécessaire.  Mais  la  perspective  d'avoir  un  chemin  de  fer,  et  le  fait 
que  le  gouvernement  central  refusait  de  se  rendre  aux  demandes  de  la  Colombie-Bri- 
tannique, engagèrent  la  Chambre  à  accepter  les  conditions  posées  par  les  autorités 
fédérales,  conditions  qui  n'étaient  ni  justes  ni  équitables,  comme  l'ont  démontré  les 
événements  subséquents. 

COMMENT    LA    QUESTION    A    ETE    ENVISAGEE    DANS    LA    CHAMBRE    DES    COMMUNES. 

11  est  intéressant  de  noter  combien  ceux  qui  discutèrent  la  question  de  notre 
annexion  dans  la  Chambre,' des  Communes  connaissaient  peu  la  Colombie-Britannique. 
L'on  semblait  croire  qu'il  s'agissait  de  se  charger  d'un  lourd  fardeau  dans  le  but 
sentimental  d'agrandir  le  Canada.  L'on  était  évidemment  sous  l'impression  que  cette 
province  ne  rapporterait  rien  à  la  Confédération,  et  cela  explique  le  rejet  par  les  deux 
Chambres  d'Ottawa  des  propositions  qui  avaient  été  faites  par  la  Colombie-Britan- 
nique. 

Un  ou  deux  extraits  des  discours  qui  furent  prononcés  en  cette  occasion  suffiront 
pour  donner  une  idée  de  la  façon  dont  on  envisageait  la  chose. 

L'honorable  M.  Sanborn  s'exprima  comme  suit  dans  le  Sénat  :  "  Il  me  semble 
que  c'est  une  chose  monstrueuse  que  de  demander  à  cette  Chambre  d'accepter  les  con- 
ditions posées  par  la  Colombie-Britannique,  qui  ne  jouit  même  pas  du  gouvernement 
responsable.  Si  l'honorable  sénateur  veut  se  donner  'la  peine  d'examiner  ces  docu- 
ments-ci, il  verra  que  le  gouverneur  Musgrave  nous  a  envoyé  une  requête,  signée  par 
quelques  citoyens  de  Victoria,  par  laquelle  l'on  demande  que  les  conditions  qui  ont 
été  arrêtées  soient  changées.  M.  Musgrave  nous  dit  que  les  habitants  de  la  colonie  ne 
peuvent  guère  s'attendre  qu'on  leur  fasse  d'autres  concessions;  il  admet  qu'ils  deman- 
dent déjà  plus  qu'ils  ne  devraient  recevoir.  Il  transmet,  tout  de  même,  la  requête  en 
question  dans  l'espoir  d'obtenir  encore  davantage." 
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L'honorable  M.  Hazen  parla  en  ces  termes  :  "  Je  ne  puis  concevoir  que  la  Colom- 
bie-Britannique ait  le  '  toupet  '  (si  c'est  là  une  expression  parlementaire)  de  poser  de 
pareilles  conditions.  Je  n'ai  jamais  vu  de  ma  vie  une  proposition  aussi  extraordinaire. 
Je  crois  que  nous  devrions  laisser  aux  messieurs  qui  ont  créé  la  Confédératon  toute  la 
responsabilité  de  cette  transaction."" 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  l'époque  où  la  Colombie-Britannique  fut  admise  dans 
ia  Confédération,  le  gouvernement  du  Canada  se  proposait  de  construire  le  chemin  de 
fer  au  moyen  d'octrois  de  terres,  comme  la  chose  s'était  faite  aux  Etats-Unis,  et  que 
l'on  n'avait  pas  alors  l'intention  de  donner  de  forts  subsides  en  argent.  Si  l'on  avait 
prévu  ce  qui  est  arrivé  plus  tard,  la  Colombie-Britannique  n'aurait  pas  même  obtenu 
les  maigres  concessions  qu'on  lui  a  faites,  et  il  est  probable  qu'on  aurait  refusé  de 
l'annexer.  La  politique  du  gouvernement  fut  définitivement  annoncée  dans  le  Sénat 
par  le  chef  du  gouvernement  dans  les  termes  que  voici  : — 

"  Nous  savons  ce  qui  a  été  fait  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  Le  chemin  de  fer 
du  Pacifique  Nord  est  construit  simplement  à  l'aide  de  concessions  de  terres.  Nous 
avons,  nous  aussi,  une  vaste  étendue  de  terres  à  donner  pour  des  entreprises  de  cette 
nature,  et  le  gouvernement  se  propose  d'agir  libéralement." 

De  plus,  le  gouvernement  fédéral  s'attenldait  à  retirer  ainsi  de  la  province  un  fort 
montant  d'argent,  comme  le  déclarait  sir  Georges  Cartier  dans  la  Chambre  des  Corn1 
munes  : — 

"  Pendant  que  cette  clause  était  en  discussion  entre  les  délégués  (de  la  Colombie- 
Britannique)  et  le  gouvernement,  les  représentants  du  Canada  exprimèrent  l'opinion 
qu'il  serait  à  propos  que  la  colonie  concédât  une  lisière  de  terrain  de  40  milles  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer.  Cela  représenterait  24,000  milles  carrés  (ou  50,360,000 
acres)  de  terres  non  seulement  agricoles,  mais  minérales.  En  évaluant  ces  terres 
à  $1  de  l'acre,  l'on  aurait  l'équivalent  d'une  subvention  de  $50,360,000  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer.  L'on  se  proposait  de  payer  à  la  colonie  $100,000  par 
an,  ce  qui  représenterait  l'intérêt,  à  5  pour  100,  sur  la  valeur  de  2,000,000'  d'acres  de 
terres,  le  reste  devant  être  mis  à  la  disposition  de  ce  gouvernement." 

Sir  Francis  Hincks,  ministre  des  Finances,  résuma  comme  suit  la  situation  : 
"  Les  dépenses  que  le  gouvernement  fédéral  aura  à  faire  pour  la  Colombie-Britannique 
sont  estimées  à  $460,000,  et  les  recettes  qu'il  retirera  de  cette  province  sont  calculées  à 
$360,000,  laissant  un  déficit  annuel  d'environ  $100,000  qui  sera  à  la  charge  du  Ca- 
nada." 

Voici  quelle  était  l'opinion  de  sir  A.  T.  Galt  :  "  Par  ces  résolutions  l'on  était  me- 
nacé td'une  très  grave  responsabilité  relativement  au  délai  dans  lequel  le  chemin  de 
fer  du  Pacifique  devra  être  construit.  Il  était  assurément  opposé  à  la  chose,  tout  dési- 
reux qu'il  fut  d'agrandir  la  Confédération  et  de  se  rendre  aux  vœux  de  la  Colombie- 
Britannique." 

Que  les  conditions  posées  fussent  considérées  comme  très  libérales,  c'est  ce  qui 
ressort  des  remarques  que  fit  sir  Léonard  Tilley  pour  excuser  le  gouvernement  fédéral 
d'avoir  fait  déjà  tant  de  concessions  à  la  Colombie-Britannique  : — 

"  Il  partageait  entièrement  l'opinion  de  son  honorable  ami.  Comme  lui,  il  croyait 
qu'il  était  impossible  d'annexer  à  la  Confédération  de  grandes  provinces,  avec  une 
faible  population,  et  d'acquérir  tous  leurs  domaines  sans  leur  donner,  en  retour,  les 
moyens  d'exécuter  les  divers  travaux  locaux  nécessaires  pour  rendre  le  pays  attrayant 
aux  immigrants,  et  comment  les  habitants  de  cette  vaste  province,  qui  est  deux  fois 
plus  grande  qu'Ontario,  pourraient-ils  développer  les  ressources  de  leur  pays  sans 
aide  %  Par  la  proposition  dont  il  a  saisi  la  Chambre,  le  gouvernement  voulait  leur 
-assurer  les  fonds  dont  ils  avaient  besoin. 

"  A  1'}  eure  qu'il  est,  il  en  coûte  de  12  à  14  sous  la  livre  pour  toutes  les  marchan- 
-dises  qui   -   nt  envoyées  là,  et  personne  ne  peut  vivre  là-bas  à  moins  de  gagner  $5  par 
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jour.  Si,  cependant,  le  pays  était  colonisé,  l'on  pourrait  se  procurer  les  denrées  au 
même  prix  qu'à  Ottawa.  Celui  qui  dépense  aujourd'hui  $5  par  jour  pourrait  vivre 
alors  avec  $2.50;  et  la  population,  dont  le  chiffre  irait  toujours  en  augmentant,  verse- 
rait dans  le  trésor  fédéral  des  contributions  de  plus  en  plus  fortes,  qui  ne  tarderaient 
pas.  à  couvrir  le  montant  qui  aurait  été  déboursé  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer." 

11  ressort  des  faits  que  je  viens  d'exposer  qu'à  l'époque  où  il  s'est  agi  d'annexer  la 
Colombie-Britannique  à  la  Confédération,  cette  province  se  trouvait  dans  une  position 
des  plus  défavorables,  et  ne  pouvait  guère  compter  obtenir  un  subside  suffisant  pour  lui 
permettre  d'administrer  efficacement  ses  affaires  locales  et  de  développer  ses  ressources 
par  la  construction  de  routes,  de  chemins  de  fer,  de  ponts  et  de  quais,  par  l'exrêcution 
de  travaux  publics  tdans  toute  l'étendue  du  pays,  etc.  Comme  conséquence  de  cela,  les 
quarante-imif  cinquantièmes  de  la  province  sont  encore  inhabités  et  inexploités, 
comme  on  pourra  le  constater  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  carte  ci-jointe,  où  les  dis- 
tricts colonisés  sont  marqués  en  rouge. 

Par  suite  de  l'ignorance  où  l'on  était  dans  le  Vieux  Canada  des  conditions  qui 
régnaient  dans  la  Colombie-Britannique,  et  de  l'impossibilité  pour  les  Canadiens  et  les 
Colombiens-Britanniques  de  prévoir  les  événements  qui  suivraient  la  confédération,  le 
Canada,  d'une  part,  ne  consentit  à  annexer  cette  province  qu'aux  conditions  les  moins 
onéreuses  possibles,  croyant  qu'elle  serait  toujours  un  embarras  et  un  fardeau,  finan- 
cièrement parlant,  pour  le  pays,  son  union  avec  les  autres  provinces  n'étant  justifiable 
•que  par  une  considération  plus  haute  et  plus  sentimentale,  à  savoir,  la  perspective 
d'une  expansion  de  la  nationalité  canadienne;  tandis  que  la  Colombie-Britannique,  vu 
sa  position  isolée  et  son  insignifiante  population,  se  trouva  forcée  d'accepter  les  con- 
ditions qu'on  lui  offrait  et  de  se  contenter  d'un  subside  que  les  auteurs  de  la  nouvelle 
constitution  avaient  jugé  tout  à  fait  insuffisant  pour  répondre  à  ses  besoins. 

Les  extraits  ci-dessus  des  débats  qui  ont  eu  lieu  lorsque  la  question  de  l'annexion 
de  notre  province  a  été  discutée  -font  voir  clairement  pourquoi  la  Colombie-Britan- 
nique n'a  pas  été  traitée  plus  libéralement  Idès  le  début,  et  les  événements  qui  se  sont 
passés  depuis  ont  démontré  que  les  raisons  que  l'on  donna  alors  pour  lui  faire  le  moins 
<de  concessions  possibles  étaient  entièrement  erronées. 

EDWD.   GAWLER  PRIOR, 

Premier  ministre  de  la  Colombie- Britannique. 
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REPONSE 


(74| 


A  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  9  avril  1902  (autant  que 
le  permettent  les  renseignements  reçus),  demandant  un  état  indiquant  : — 

1.  Combien  de  bestiaux,  moutons  et  chevaux  ont  été  tués  par  les 
locomotives  sur  tous  les  chemins  de  fer  canadiens,  chaque  année  depuis 
1890,  (a)  aux  points  de  croisement  des  voies  publiques,  (b)  à  d'autres 
points  sur  les  lignes. 

2.  Combien  de  locomotives  et  de  wagons,  s'il  en  est,  ont  déraillé  ou 
ont  été  mis  hors  de  service,  sur  tous  les  chemins  de  fer  canadiens,  chaque 
année,  depuis  1890,  pour  avoir  frappé  des  bestiaux,  moutons  et  chevaux, 

(a)  aux  points  de  croisement  des  voies  publiques,  (b)  à  d'autres  points  sur 
les  lignes. 

3.  Combien  d'employés  de  chemins  de  fer  et  de  voyageurs,  s'il  en  est, 
ont  été  tués  ou  blessés,  sur  tous  les  chemins  de  fer  canadiens,  chaque 
année,  depuis  1890,  parce  que  les  locomotives  ont  frappé  des  bestiaux,  des 
moutons  ou  des  chevaux,  (a)  aux  points  de  croisement  des  voies  publiques, 

(b)  à  d'autres  endroits  sur  les  lignes. 

4.  Quel  est  le  montant  total  estimé  des  bestiaux,  des  moutons  et  de3 
chevaux  tués  par  les  locomotives  sur  tous  les  chemins  de  fer  canadiens, 
chaque  année,  depuis  1890. 

5.  Quel  est  le  montant  total  estimé  des  dommages  causés  au  matériel 
roulant  et  aux  autres  propriétés  du  chemin  de  fer,  sur  tous  les  chemins 
de  fer  canadiens,  chaque  année,  depuis  1890,  parce  que  la  locomotive  a 
frappé  des  bestiaux,  des  moutons  et  des  chevaux. 

6.  Combien  de  trains  entiers  ou  de  parties  de  trains  ont  déraillé,  sur 
tous  les  chemins  de  fer  canadiens,  chaque  année,  depuis  1890,  par  suite 
de  l'action  de  la  gelée  sur  la  chaussée  aux  endroits  où  se  trouvaient  les 
anciennes  fosses  garde-bestiaux. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 
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3.  Combien  d'employés  de  chemins  de  fer  et  de  voyageurs,  s'il  en  est,  ont  été  tut's  ou 
blessés  sur  tous  les  chemins  de  fer  canadiens,  chaque  année  depuis  1*90,  parce  que 
les  locomotives  ont  frappé  des  bestiaux,  des  moutons  ou  des  chevaux,  (a)  aux  points 
de  croisement  des  voies  publiques,  (b)  à  d'autres  endroits  sur  les  lignes. 


1890. 


1891. 


1892. 


1893. 


1894. 


1895. 


1896. 


1897. 


1898. 


1899. 


1900. 


lîiOl. 


Pas  de  rapport  de  décès.     Il  a  été  fait  rapport  que  trois  employés  ont  été  blessés, 
deux  en  1895  aux  points  de  croisement  et  un  à  un  autre  endroit  sur  la  ligne. 

4.  Quel  est  le  montant  total  estimé  des  bestiaux,  des  moutons  et  des  chevaux  tués  par 
les  locomotives  sur  tous  les  chemins  de  fer  canadiens,  chaque  année  depuis  1890. 


1890. 

1891. 

1892. 

$ 
29,559 

1893 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 
27,635 

1899. 

1900. 

1901. 

$ 
18,526 

30,758 

$ 
30,580 

$ 
26,953 

$ 
29,736 

$ 
28,347 

25,989 

$ 
32,933 

48,154 

54,107 

5.  Quel  est  le  montant  total  estimé  des  dommages  causés  au  matériel  roulant  et  aux 
autres  propriétés  du  chemin  de  fer,  sur  tous  les  chemins  de  fer  canadiens,  chaque 
année  depuis  1890. 


1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 

1899. 

1900. 

1901. 

919 

$ 
5,749 

$ 
462 

4 

$ 
403 

1,756 

$ 
1,213 

$ 
9 

$ 
365 

597 

$ 
5,890 

227 

6.  Combien  de  trains  entiers  ou  des  parties  de  trains  ont  déraillé  sur  tous  les  chemins 
de  fer  canadiens,  chaque  année  depuis  1890,  par  suite  de  l'action  de  la  gelée  sur  la 
chaussée  aux  endroits  où  se  trouvaient  les  anciennes  fosses  srarde-bestiaux. 


Il  a  été  fait  rapport  de  trois  déraillements,  un  en  1894,  un  en  1898  et  un  en   1900. 
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RÉPONSE 


(78) 


une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  mars  1903, — 
Copie  de  tous  décrets  de  l'exécutif,  correspondance,  dépêches  et  documents 
concernant  le  désaveu,  par  le  Gouverneur  en  conseil  de  Statuts  de  la 
province  de  la  Colombie-Britannique,  au  cours  des  cinq  dernières  années. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


DOCUMENTS  ANTERIEUREMENT  PRESENTES  SUR  LE  MEME  SUJET. 

Document  de  la  session  n°  110,  1899 — Imprimé. 

Documents  relatifs  au  récent  désaveu  de  certains  statuts  adoptés  par  la  législature 
de  la  Colombie-Britannique. 
Présentés  le  7  juin  1899. 

Document  de  la  session  n°  110a,  1899 — Pas  imprimé. 

Autres  documents  relatifs  au  récent  désaveu,  etc.,  etc. 
Présentés  le  21  juin  1899. 

Document  de  la  session  n°  157,  1900 — Pas  imprimé. 

Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  du  1er  mars  1900,  demandant  copie  de  tous  les 
décrets  de  l'exécutif  désavouant  des  Actes  adoptés  par  quelqu'une  des  législatures  des 
provinces  du  Dominion,  ou  par  l'Assemblée  législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest, 
depuis  le  1er  août  1886,  et  de  la  correspondance  à  ce  sujet. 

Aussi,  copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral  et 
quelqu'un  des  gouvernements  provinciaux,  relativement  à  toute  proposition  de  change- 
ment ou  modification  à  quelqu'un  des  Actes  qui  peuvent  avoir  été  adoptés  par  ces  légis- 
latures provinciales. 

Présentée  le  6  juin  1900. 

Document  de  la  session  n°  67,  1902 — Pas  imprimé. 

Réponse  à  une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  19  février  1902, — 
Copie  de  tous  papiers  et  correspondance  au  sujet  du  désaveu  des  chapitres  11  et  14  des 
Statuts  de  la  Colombie-Britannique  pour  l'année  1900,  intitulés  respectivement  :  "An 
Act  to  regulate  immigration  into  British  Colnmbia." — uAn  Act  relating  to  the  employaient 
on  works  carried  on  under  franchises  yranted  by  private  Acts." 

Présentée  le  17  mars  1902. 
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Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur 

Général  le  £5  janvier  1903. 

Le  comité  du  Conseil  Privé  a  délibéré  sur  un  rapport,  ci-annexé,  du  ministre  de  la 
Justice  au  sujet  de  statuts  des  législatures  des  différentes  provinces  et  des  territoires  du 
Nord-Ouest  adoptés  pendant  les  récentes  sessions  de  ces  législatures. 

Le  comité  approuve  le  dit  rapport,  et  les  observations  et  recommandations  qu'il 
contient,  et  conseille  de  ne  désavouer  aucun  des  actes  ou  ordonnances  sur  lesquels  le 
ministre  de  la  Justice  a  déjà  exprimé  son  opinion  ;  et  de  plus,  conseille  de  communiquer 
au  lieutenant-gouverneur  de  chacune  de  ces  provinces  pour  l'information  de  son  gouver- 
nement, la  substance  de  ce  rapport,  en  ce  qu'il  a  trait  à  chacune  de  ces  provinces 
ou  territoires. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  Son  Excellence, 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Ministère  de  la  Justice, 

Ottawa,  31  décembre  1901. 

Législation,  1901. 

A  Son  Excellence 

Le  Gouverneur-général  en  Conseil. 
Le  soussigné  a  examiné  les  statuts  des  législatures  des  différentes  provinces  et  des 
territoires  du  Nord-Ouest  adoptés  dans  les   récentes   sessions  de  ces   législatures,  et  a 
l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  sur  le  sujet  : — 


COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

1  Edouard   VII,  1901. 

Le  secrétaire  d'Etat  du  Canada  a  reçu  ces  actes  le  24  juin  dernier. 
Un  rapport  séparé  sera  fait  sur  les  chapitres  suivants  : — 
Chapitre  10.   '  An  Act  to  amend  the  uCompanies  Act,"  1897.' 

"         25.    '  An  Act  respecting  the  Jisheries  of  British  Columbia.' 

"         32.    '  An  Act  to  authorize  the  loan  of  $5,000,000  for  the  purpose  of  aiding  the 

construction  of  railways  and  other  public  works.' 
"         37.    '  An    Act    to    amend  the   "  Inspection    of  Metalliferous    Mines    Act  "    and 

amendiug  Act.' 
"         46.    '  An  Act  to  provide  for  the  collection  of  a  tax  on  persans.' 
"         05.    '  An  Act  to  amend  "  The  Arrowhead  and  Kootenay  Railway  Company  Act, 

1898."' 
"         68.   '  An  Act  to  incorporate  the   Chilcat  and  Klehini   Railway  and  Navigation 

Company.  ' 
"         69.   '  An  Act  to  incorporate  the  Coast- Kootenay  Railway  Comjmny,  Limited? 
"         70.    '  An  Act  to  amend  the  "  Columbia  and  Western  Railway  Company  Act  1896.' 
"         71.    '  An  Act  to  incorporate  the  Comox  and  Cape  Scott  Railiuay  Company.'' 
*■         72.    l  Au  Act  to  incorporate  the  Crowford  Ray  Railway  Company' 
"         77.    l  An  Act  to  incorporate  the  Impérial  Pacific  Railiuay  Company.' 

79.   '  An  Act  to  incorporai*-  the  Kootenay  Central  Railway  Company.' 
"         80.   'An  Act  to  incorporât^  tlo-  Laie  Bennett  Railway  Company.' 
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Chapitre  81.   '  An  Act  to  incorporate  the  Midland  and  Lake  Vernon  Railway   Company.' 
u        83.   '  Au  Act  to  iucorporate  the  Queen  Charlotte  Islande  Railway  Company.' 
"        84.   '  Au  Act  to  incorporate  the  Vancouver  and  Grand Forks  Railway  Company.' 
"        85.   '  An  Act  to  incorporate  the  Victoria  Tenu  mal  Railway  and  Ferry  Company.' 
"        XC).   *  An  Act  empowering  the  Corporation  qf  the  City  <>f  Victoria  to  lease  the 

market  building premises  and  otherwise  carry  info  effect  the  ;'  Victoria 

Terminal  Railway  JJy-law,  1900."' 
"        87.   'An  Act  to  incorporate  the  Y  aie  Northern  Railway  Company.' 
"         45.   '  An  Act  res}>ecting  certain  land  grants.' 

Cet  acte  expose  qu'en  vertu  de  certains  statuts  de  la  province  des  concessions  de 
terres  ont  été  accordées  de  temps  à  autre  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  aider 
à  la  construction  de  certains  chemins  de  fer.  Que  la  législature  et  le  gouvernement 
avaient  intention  de  subordonner  ces  concessions  de  terres  aux  dispositions  de  l'acte  des 
Terres,  "  Land  Act"  et  de  ses  modifications  et  de  ses  renouvellements,  en  réservant  à  la 
Couronne  un  droit  régalien  sur  le  bois  de  construction  et  autres  bois,  et  en  lui  conférant 
des  pouvoirs  pour  la  mise  en  vigueur  du  paiement  de  ses  droits,  et  qu'il  est  à  propos  de 
stipuler  spécialement  et  de  déclarer  que  les  dites  dispositions  du  "  Land  Act  "  s'appliquent 
aux  terres  concédées  comme  susdit.     Le  statut  établit  des  dispositions   en   conséquence. 

MM.  Bodwell  et  Duff,  avocats  de  Victoria,  ont  présenté  des  objections  à  ce  statut, 
de  la  part  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  Nelson  à  Fort-Sheppard,  et  de  Kaslo  et 
Slocan,  pour  les  motifs  exposés  dans  la  lettre  de  MM.  Bodwell  et  Duff,  du  30  août  der- 
nier, dont  une  copie  est  transmise  avec  les  présentes. 

Le  sous-ministre  de  la  Justice  par  ordre  du  soussigné,  a  communiqué  cette  objection 
et  la  correspondance,  au  Procureur  Général  de  la  Colombie-Britannique,  dans  une  lettre 
du  16  septembre  dernier,  dont  une  copie  est  transmise,  avec  une  copie  de  la  réponse  du 
Procureur  Général.  Le  soussigné  ne  juge  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  discuter  en  détail 
les  observations  du  Procureur  Général.  Il  ne  les  approuve  pas  toutes,  mais  le  soussigné 
appuie  son  refus  de  recommander  le  désaveu  sur  le  fait  que  la  demande  s'appuie  sur  des 
motifs  qui  affectent  la  substance  de  l'acte  relativement  à  certaines  choses  qui  sont  indu- 
bitablement du  ressort  de  l'autorité  législative  de  la  province  et  ne  touchent  pas  aux 
attributions  du  parlement  fédéral.  On  prétend  que  le  statut  porte  préjudice  à  des  pro- 
cédures en  cours,  et  à  des  droits  acquis  sous  l'autorité  de  lois  antérieures  et  de  conces- 
sions faites  par  la  province.  Le  soussigné  considère  qu'une  loi  de  cette  nature  est  en 
principe  sujette  à  objection  et  n'est  justifiable  que  dans  des  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles,  mais  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  n'est  nullement  responsable 
du  principe  de  la  loi,  et  comme  il  a  déjà  été  dit  dans  ce  rapport,  relativement  à  un  statut 
d'Ontario,  le  remède  propre  dans  ces  cas  se  trouve  entre  les  mains  de  la  législature  ou 
de  ses  juges  constitutionnels. 

Le  chapitre  73.  '  An  Act  to  incorporate  the  Crow's  Nest  Southern  Railway  Com- 
pany,' a  déjà  fait  le  sujet  du  rapport.  Voir  le  rapport  du  soussigné,  approuvé  le  25 
septembre  dernier. 

#  *  *  *  *  * 

Le  soussigné  recommande  donc  qu'aucun  des  actes  ou  des  ordonnances  sur  les- 
quels le  soussigné  a  déjà  exprimé  son  opinion,  ne  soit  désavoué,  et  de  plus,  que  la  subs- 
tance de  ce  rapport,  en  ce  qu'il  a  trait  à  chaque  province  ou  aux  territoires,  soit 
communiquée  au  lieutenant-gouverneur  de  ces  provinces  ou  territoires,  pour  l'informa- 
tion de  son  gouvernement. 


&' 


Respectueusement  soumis, 

DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice. 
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Victoria,  C.-B.,  30  août  1901. 

A  l'honorable 

Ministre  de  la  Justice, 
Ottawa. 

Le  soussigné  au  nom  des  compagnies  de  chemin  de  fer  de  Nelson  à  Fort-Sheppard 
et  de  Kaslo  et  Slocan,  désire  soumettre  ce  qui  suit  à  votre  considération  relativement  à 
un  acte  passé  pendant  la  dernière  session  de  l'assemblée  législative  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  portant  le  n°  45  et  intitulé  :  "  An  Act  respecting  certain  Railway 
Land  Grants." 

L'article  2  du  dit  acte  se  lit  comme  il  suit  : — 

"  Il  est  par  le  présent  déclaré  et  décrété  que  toutes  les  concessions  de  terres  de  la 
Couronne  jusqu'à  ce  jour  accordées  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  Conseil  sous  forme  d'aide  ou  de  subventions  pour  la  construction  de 
chemins  de  fer  sont  subordonnées  à  une  réserve  en  faveur  de  la  Couronne  de  droits 
régaliens  sur  tout  le  bois  de  construction  et  autres  bois  coupés  sur  les  terres  que  concé- 
derait la  Couronne,  et  au  pouvoir  qui  lui  était  conféré  de  mettre  en  vigueur  le  paiement 
de  ces  droits  régaliens." 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  de  Nelson  à  Fort-Sheppard  a  été  constituée  en  une 
corporation  par  un  acte  de  la  législature  provinciale,  soit  le  chapitre  38  des  statuts  de 
1901.  En  1902,  il  fut  passé  un  acte  accordant  une  subvention  en  terres  pour  aider  le 
dit  chemin  de  fer.  Cet  acte  décrétait  que  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil  pour- 
rait légalement  accorder  à  la  compagnie  des  terres  dans  le  district  électoral  de  Kootenay- 
Ouest,  jusqu'à  concurrence  de  10,240  acres  par  mille  de  chemin  de  fer. 

Il  était  connu  à  cette  époque  que  ces  terres  n'avaient  aucune  valeur  pour  l'agricul- 
ture. Tous  les  minéraux  étaient  réservés.  Donc,  à  l'exception  de  celles  de  ces  terres 
qui  pouvaient  servir  d'emplacements  de  villes  le  long  du  chemin  de  fer,  la  valeur  de  la 
concession  dépendait  presqu'entièrement  du  bois  de  construction  qu'on  y  pouvait 
trouver. 

En  1888,  un  article  fut  ajouté  à  l'acte  général  des  terres  (General  Land  Act) 
de  la  province  qui  était  en  vigueur  à  l'époque  de  l'adoption  de  l'acte  des  subventions, 
lequel  article  décrétait  qu'il  serait  réservé  à  l'usage  de  la  Couronne  un  droit  régalien  de 
cinquante  cents  par  mille  pieds,  mesure  de  planche,  sur  tout  bois  propre  à  faire  des 
chevilles,  des  billes  de  sciage  ou  des  traverses  de  chemins  de  fer,  qui  serait  coupé  sur 
les  terres  de  la  Couronne,  sur  les  terres  possédées  sous  l'autorité  de  lettres  patentes,  de 
permis  de  coupe  de  bois,  de  terres  à  bois  "  et  sur  toutes  terres  concédées  à  l'avenir." 

En  1896,  la  législature  modifia  l'Acte  des  Terres  en  décrétant  que  le  droit  régalien 
s'appliquerait  au  bois  servant  d'étais  dans  les  mines,  aux  bardeaux  ou  autres  chevilles  en 
cèdre,  et  en  imposant  un  droit  régalien  additionnel  de  25  cents  sur  chaque  corde  d'autre 
bois  coupé  sur  les  terres  de  la  Couronne. 

En  1893,  le  chemin  de  fer  de  Nelson  à  Fort-Sheppard  fut  déclaré  à  l'avantage 
général  du  Canada,  et  fut  de  nouveau  constitué  en  une  corporation  comme  chemin  de  fer 
fédéral,  par  le  chapitre  57  des  statuts  fédéraux  de  1893.  Le  chemin  de  fer  fut  construit 
sous  l'autorité  des  statuts  fédéraux,  et  après  son  achèvement,  les  terres  mentionnées  dans 
l'acte  des  subventions  de  la  législature  provinciale  furent  dûment  accordées  à  la  compa- 
gnie. Peu  de  temps  après,  on  souleva  la  question  de  savoir  si  le  bois  qui  se  trouvait  sur 
les  terres  était  assujéti  au  paiement  de  droits  régaliens.  La  compagnie  du  chemin  de 
fer  prétendit  qu'il  n'y  était  pas  assujéti,  et  le  gouvernement  de  son  côté  prétendait  que 
le  bois  qui  se  trouvait  sur  ces  terres  était  soumis  aux  dispositions  de  l'acte  des  Terres 
(Land  Act).  La  compagnie  proposa  de  faire  décider  la  question  soit  en  la  soumettant  à 
la  Cour  Suprême  de  la  Colombie-Britannique  conformément  à  l'acte  intitulé  "  Suprême 
Court  Référence  Act"  ou  sous  quelqu'autre  forme  de  procès  et  dans  l'intervalle  l'arrange- 
ment suivant  est  intervenu  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  : 
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Victoria,  C.B.,  26  janvier  1897. 
M.  D.  C.  Corbin, 

Président  du  chemin  de  fer  de  Nelson  à  Fort-Sheppard, 
Spokane,  Wash. 

Relativement  à  votre  conférence  avec  le  gouvernemeut  le  13  du  courant,  au  cours 
de  laquelle  l'arrangement  suivant  a  été  fait  quant  aux  droits  régaliens  sur  le  bois  de 
charpente  et  le  bois  de  corde  coupés  sur  les  terres  accordées  comme  subvention  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Nelson  à  Fort-Sheppard,  savoir  : 

1.  Vous  devez  envoyer  des  relevés  mensuels  à  l'inspecteur  provincial  du  bois  de 
charpente  à  Vancouver  en  donnant  des  détails  sur  le  bois  de  charpente  et  le  bois  de  corde 
coupés  par  toute  et  chaque  personne  quelconque  sur  les  dites  terres  concédées,  et 
remettre  votre  chèque  avec  ces  relevés  pour  payer  les  droits  régaliens  sur  ces  bois. 

2°  Les  personnes  qui  coupent  actuellement  du  bois  de  charpente  ou  du  bois  de 
corde  avec  l'autorisation  de  votre  compagnie  devront  aussi  faire  et  envoyer  des  relevés 
mensuels  à  l'inspecteur  du  bois  de  charpente  à  Vancouver,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'acte  des  Terres  (Land  Ad). 

3°  Il  vous  sera  envoyé  pour  tous  les  droits  régaliens  que  vous  paierez,  des  réci- 
pissés  officiels  contenant  une  clause  à  l'effet  que  ces  sommes  d'argent  ainsi  payées  vous 
seront  remboursées  dans  le  cas  où  il  serait  décidé  que  ces  droits  régaliens  ne  sont  pas, 
d'après  la  loi,  dus  à  la  Couronne. 

4°  Les  livres  de  votre  compagnie  et  ceux  des  personnes  qui  coupent  du  bois  de 
charpente  avec  votre  autorisation,  seront  astreints  à  l'inspection  des  fonctionnaires    du 

ernement. 

La  présente  lettre  a  pour  objet  de  confirmer  l'arrangement  ci-dessus  et  les  per- 
sonnes qui  ont  déjà  payé  des  droits  régaliens  sur  ce  bois  de  charpente  seront  mises  au 
courant  de  cet  arrangement  et  il  leur  sera  donné  avis  qu'à  l'avenir  le  gouvernement 
s'adressera  à  vous  pour  ces  paiements. 

Des  formules  imprimées  destinées  à  la  préparation  des  relevés  de  bois  de  charpente 
vous  ont  été  adressées. 

GEO.  B.  MARTIN, 

Commissaire  en  chef  des  Terres  et  Travaux. 


Spokane,  29  janvier  1897. 
Honorable  Geo.  B.  Martin, 

Commissaire  en  chef  des  Terres  et  Travaux, 
Victoria,  C.-B. 

J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  26  du  courant  et  j'ai  soigneusement  pris  note 
de  son  contenu.  Les  comptes  mensuels  seront  promptement  transmis  à  l'inspecteur  de 
bois  de  charpente  à  Vancouver  comme  vous  le  demandez,  et  dans  le  cours  ordinaire,  il 
devra  recevoir  ces  relevés  entre  le  8  et  le  15  du  mois  suivant. 

D'après  mon  souvenir,  la  loi  ne  s'applique  qu'au  bois  de  charpente  et  au  bois  de 
corde.  Il  }T  a  certaines  autres  espèces,  comme  le  bois  qui  sert  dans  les  mines  pour  les 
stalles  et  les  étais  qui,  je  suis  porté  à  le  croire,  devraient  être  classé  à  la  corde  et  peut- 
être  calculé  au  pied  linéaire.      Voulez-vous  me  donner  des  renseignements  à  ce  sujet  ? 

J'espère  qu'un  prompt  avis  des  arrangements  faits  sera  donné  aux  personnes  qui 
ont  payé  des  droits  régaliens,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  Me  malentendu,  et  que  les  affaires 
se  fassent  régulièrement  à  l'avenir. 

Les  blancs  de  relevés  du  bois  de  charpente  ont  été  reçus. 

D.  C.  CORBIN,  président. 

Il  est  survenu  divers  retards  dans  la  soumission  de  cette  question  aux  tribunaux. 
Dans  l'intervalle  la  compagnie  a  continué  de  payer  les  droits  régaliens  sous  l'empire  des 
termes  de  l'arrangement. 
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Subséquemment,  le  gouvernement  dont  M.  Martin  était  le  commissaire  en  chef  a 
été  défait,  et  à  raison  des  nombreux  changements  qui  ont  eu  lieu  dans  l'administration 
de  la  Colombie-Britannique  depuis  1898,  il  n'était  pas  facile  de  porter  l'affaire  devant 
les  tribunaux  autrement  qu'au  moyen  de  procédures  contre  le  gouvernement,  procédures 
que  la  compagnie  ne  voulait  pas  instituer  si  ce  n'est  en  dernier  ressort. 

La  compagnie  Kaslo  et  Slocan  a  été  constituée  en  corporation  par  un  acte  analogue 
de  la  législature  provinciale  et  reçut  une  subvention  dans  les  mêmes  termes  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Nelson  à  Fort-Sheppard.  Son  entreprise  a  été  terminée  et 
les  terres  ont  été  accordées  à  la  compagnie. 

Le  capital-actions  des  deux  compagnies  a  été  subséquemment  acquis  par  des  repré- 
sentants de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Great  Northern,  et  à  partir  de  cette  date 
ces  deux  chemins  locaux  ont  été  tenus  en  service  comme  faisant  partie  du  réseau  du 
Great  Northern.  Les  procédures  qui  ont  eu  lieu  subséquemment  au  sujet  des  droits 
régaliens  sur'le  bois  de  charpente,  ont  été,  par  suite  d'un  arrangement,  suivies  au  nom 
de  la  compagnie  Kaslo  et  Slocan,  mais  il  a  été  entendu  que  la  décision  relativement  à  un 
chemin  de  fer  servirait  à  régler  la  question  en  ce  qui  concernait  les  deux  compagnies. 

Le  27  juin  1900,  l'avocat  de  la  Compagnie  Kaslo  et  Slocan  adressa  une  lettre  au 
Procureur  général,  pour  lui  soumettre  l'affaire  et  le  prier  d'agir  d'une  manière  quel- 
conque. Ne  recevant  aucune  réponse  satisfaisante,  les  avocats  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  rédigèrent  une  pétition  de  droit,  et  demandèrent  qu'on  leur  accordât  un  fiât. 
L'avocat  de  la  compagnie  vint  à  Victoria  et  eût  même  une  entrevue  personnelle  avec  le 
Procureur  général.  Ce  dernier  l'informa  que  l'affaire  serait  étudiée,  et  que  si  le  Procu- 
reur général  en  venait  à  la  conclusion  que  la  prétention  de  la  compagnie  était  bien 
fondée  il  n'y  aurait  aucune  nécessité  de  faire  les  frais  d'une  pétition  de  droit,  attendu 
que  le  gouvernement  rembourserait  l'argent  sans  procès. 

Le  département  du  Procureur  général,  cependant,  ne  donna  pas  d'autres  nouvelles. 
En  novembre,  un  nommé  Martin,  inspecteur  de  bois  de  charpente  dans  le  district, 
demanda  à  la  compagnie  un  nouveau  paiement  de  droits  régaliens.  La  compagnie  refusa 
et  l'inspecteur  opéra  alors  la  saisie  de  deux  locomotives  de  la  compagnie  et  prit  posses- 
sion d'une  rotonde  à  locomotives.  L'avo.at  de  la  Compagnie  Kaslo  se  trouvant  à  cette 
époque  à  Vancouver,  eût  une  entrevue  avec  le  procureur  général,  et  insista  sur  l'obten- 
tion d'une  décision  sur  la  demande  d'une  pétition  de  droit.  On  expliqua  qu'il  n'avait 
pas  été  possible  de  porter  l'affaire  à  l'attention  du  premier  ministre,  mais  on  promettait 
une  décision  sous  dix  jours.  La  compagnie  attendit  pendant  vingt-sept  jours,  et  n'ayant 
encore  reçu  aucune  réponse  du  département  du  Procureur  général,  elle  fit  émettre  un 
bref  d'empiétement  (trespass)  contre  l'inspecteur  personnellement.  L'exposé  de  la  récla 
mation  dans  cette  cause  a  été  déposé  le  8  janvier  1901.  Dix  jours  plus  tard,  une 
demande  fut  présentée  au  juge  à  l'effet  de  prolonger  l'époque  de  la  production  de  la 
défense  parcequ'il  était  nécessaire  de  consulter  le  Procureur  général.  Ce  prolongement 
de  temps  fut  accordé.  Une  défense,  préparée  par  le  département  du  Procureur  général, 
fut  déposée  le  8  mars  1901. 

La  législature  provinciale  se  réunit  le  21  février  1901. 

Le  2  mars  1901,  le  bill  n°  7,  présenté  par  le  Procureur  général,  et  qui  subséquem- 
ment devint  l'acte  dont  il  est  fait  mention  dans  la  première  partie  de  cette  lettre,  subit 
sa  première  lecture.  Pendant  que  ce  bill  se  trouvait  sur  le  feuilleton  de  la  Chambre, 
pour  sa  seconde  lesture,  la  correspondance  suivante  fut  échangée  entre  la  société  Bodwell 
et  Duff,  représentant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Nelson  à  Fort-Sheppard  (et 
agissant  de  concert  avec  l'avocat  du  chemin  de  fer  Kaslo  et  Slocan)  et  le  procureur  géné- 
ral : 

Victoria,  C-B.,  6  mars  1901. 
A  l'Honorable, 

Procureur  général, 
Victoria,  C.-B. 

Notre  attention  a  été  attirée  sur  le  bill  n°  7  que  vous  avez  présenté  et  qui  de 
fait  déclare  que  les    subventions    en  terres    accordées   à  la  Compagnie   de    chemin   de 
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fer  cle  Nelson  à  Fort-Sheppard  et  à  la  Compagnie  de  chemin   de  fer   Kaslo  et   Slocon, 

sont  toujours  soumises  aux  dispositions  de  l'acte  des  terres  relativement  aux  droits  réga- 
liens sur  le  bois  de  charpente. 

Comme  vous  le  savez,  nous  nous  sommes  efforcés  depuis  quelques  années  de  porter 
cette  affaire  devant  les  tribunaux  sous  forme  de  cause  soumise  à  la  décision  du  tribunal 
pour  connaître  l'interprétation  des  différents  actes  de  subventions  en  terres.  Comme 
nous  n'avons  pu  porter  l'affaire  devant  les  tribunaux,  de  cette  manière-là,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Kaslo  et  Slocan  a  refusé,  il  y  a  quelques  temps,  de  payer  certaines  rede- 
vances sur  le  bois,  et  en  conséquence  de  ce  refus,  un  des  fonctionnaires  du  gouvernement 
a  saisi  certains  biens  de  la  Compagnie,  et  pour  ce  fait,  nous  avons  pris  contre  lui  une 
action,  dans  laquelle  la  question  de  l'interprétation  de  cet  acte  sera  soumise  à  la  décision 
du  tribunal.  Il  était  bien  entendu  entre  le  gouvernement  et  nous,  à  cette  époque,  que 
ce  serait  une  cause  décisoire,  et  les  circonstances  furent  arrangées  de  manière  à  ce  que 
l'interprétation  de  l'acte  fut  soumise  à  la  décision  du  tribunal.  Dans  cet  état  de  choses, 
il  est  vraiment  surprenant  que  la  législature  intervienne  maintenant  dans  cette  affaire  et 
qu'au  moyen  d'une  loi  ex  post  facto  donne  à  l'acte  des  subventions  une  interprétation  qui 
puisse  différer  de  celle  que  le  tribunal  pourra  lui  attribuer  lorsqu'il  sera  saisi  de  la  ques- 
tion. Vous  devez  savoir  que  ces  concessions  de  terres  ont  très  peu  de  valeur  à  l'exception  du 
bois  qui  s'y  trouve,  et  que  lorsque  les  différents  actes  ont  été  adoptés  il  n'y  avait  aucun 
doute  dans  l'esprit  de  qui  que  ce  soit  des  parties  en  question,  que  les  Compagnies  de  che- 
min de  fer  obtenaient  un  droit  illimité  sur  le  bois  qui  se  trouvait  sur  ces  terres.  Elles 
ont  été  des  plus  surprises  lorsque  le  gouvernement  a  en  premier  lieu  proposé  de 
percevoir  des  droits  régaliens,  et  à  la  demande  de  la  Compagnie  de  Nelson  à  Fort- 
Sheppard,  nous  nous  sommes  immédiatement  adressés  à  vous,  alors  que  vous  étiez 
Procureur  général,  pour  faire  soumettre  une  cause  afin  d'obtenir  une  décision  finale  sur 
notre  position.  Vous  n'avez  cependant  pas  jugé  à  propos  de  le  faire  et  comme  la 
Compagnie  ne  désirait  pas  être  entraînée  dans  un  procès  direct  avec  le  gouvernement, 
et  comme  elle  croyait  que  les  choses  pourraient  s'arranger  plus  tard,  nous  avons  continué 
à  pa}er  les  droits  régaliens  sous  protêt,  et  avec  l'intention  de  faire  éventuellement  décider 
la  question  de  la  manière  que  nous  avons  indiquée  plus  haut.  • 

S'il  arrivait  que  notre  prétention  soit  juste,  et  que  ce  bois  appartienne  aux  Com- 
pagnies, vous  voyez  que  le  présent  acte  prend  la  tournure  d'une  confiscation  au  moyen 
d'une  déclaration  législative,  d'un  bien  qui  a  été  donné  aux  différentes  Compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  aider  leur  entreprise.  Neus  sommes  convaincus  que  le  gouverne- 
ment ne  voudrait  pas  proposer  une  loi  comme  celle-là,  et  nous  sommes  forcés  de  pré- 
sumer que  vous  avez  présenté  ce  bill  en  conséquence  de  quelque  méprise  sur  les  faits 
réels  de  la  cause,  et  au  nom  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Nelson  à  Fort-Shep- 
pard, et  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kaslo  et  Slocan,  que  nous  représentons,  nons 
avons  l'honneur  de  prier  le  gouvernement  d'étudier  cet  aspect  de  la  cause  avant  de  faire 
adopter  ce  bill  par  la  législature,  et  d'y  faire  les  modifications  nécessaires  pour  sauve- 
garder les  droits  des  parties,  si  elles  en  ont. 

A  ce  propos,  nous  devons  vous  dire  qu'il  y  a  quelques  jours  nous  avons  adressé  une 
lettre  à  ce  sujet  au  Commissaire  en  chef  des  Terres  et  des  Travaux,  le  priant  de  trouver 
un  moyen  par  lequel  les  personnes  qui  achètent  de  nous  puissent  couper  du  bois  sans 
payer  de  droits  régaliens,  nous  engageant  de  notre  côté  à  donner  des  garanties  que  tous 
les  droits  régaliens  sur  le  bois  coupé  dans  l'intervalle  seront  payés,  dans  le  cas  où  le 
jugement  dans  la  cause  actuellement  pendante  confirmerait  la  prétention  du  gouverne- 
ment. 

BODWKLL  et  DUFF. 


Victoria,  C.-B.,  7  mars  1901. 
A  l'honorable 

Procureur  Général, 

Victoria,    C.-B. 
Affaire  des  terrés  du  chemin  de  fer  de  Nelson  à  Fort-Sheppard. 
Ci-inclus  copie  d'une  lettre  officielle  que  j'ai  adressée  au  Secrétaire  Provincial. 

E.  V.  BODWELL. 
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Victoria,  C.-B.,  7  mars  1901. 
A  l'honorable 

Secrétaire  Provincial, 

Victoria,  C.-B. 

Affaire,  droits  régaliens  sur  le  bois  des  terres  du  chemin  de  fer  de  Nelson  à  Fort-Sheppjard. 

Pour  faire  suite  à  mon  entrevue  avec  le  gouvernement  hier,  je  dois  vous  informer 
que  depuis  mon  retour  à  mon  bureau,  j'ai  relu  la  correspondance  dans  cette  affaire  en 
remontant  aussi  loin  que  possible  et  j'ai  trouvé  qu'en  janvier  1897,  M.  Corbin  et 
l'inspecteur  des  Bois,  qui  agissait  d'après  des  instructions  du  gouvernement,  ainsi 
que  le  démontrent  les  lettres  que  nous  avons  reçu  de  lui,  firent  une  convention  en  vertu 
de  laquelle  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Nelson  à  Fort-Sheppard  devait  percevoir 
les  droits  sur  le  bois  et  remettre  au  gouvernement  la  proportion  que  ce  dernier  réclamait, 
mais  il  fut  néanmoins  entendu  que  la  question  serait  portée  devant  les  tribunaux  et  que 
le  gouvernement  rembourserait  ces  droits,  s'il  était  décidé  plus  tard  que  les  terres 
n'étaient  pas  assujéties  au  paiement  des  droits  régaliens.  L'original  de  cette  convention 
fut  envoyé  par  nous  au  département  du  Procureur  Général  vers  le  15  ou  le  16  janvier 
1897,  et  doit  se  trouver  dans  les  dossiers  de  ce  département  ;  de  sorte  que  toutes  les 
perceptions  faites  par  la  compagnie  de  Nelson  à  Fort-Sheppard  et  tous  les  paiements 
sont  tombés  sous  le  coup  de  cette  convention. 

Je  vous  envoie  aussi  une  copie  d'une  lettre  officielle  signée  par  M.  Martin,  en  sa 
qualité  de  Commissaire  en  chef  des  Terres  et  des  Travaux,  et  adressée  à  M.  Corbin  à  la 
suite  de  la  convention  dont  j'ai  parlé  et  qui  indique  clairement  les  conditions  auxquelles 
l'argent  a  été  payé. 

J'envoie  une  copie  de  cette  lettre  au  Procureur  Général. 

E.  V.  BODWELL. 

Note. — La  letttre  incluse  dans  celle  qui  précède  était  une  copie  de  la  lettre  adressée  à  M.  D.  C.  Corbin 
pir  le  Commissaire  en  chef  des  Terres  et  des  Travaux,  en  date  du  26  janvier  1897,  et  qui  se  trouve  à  une 
page  antérieure  de  la  présente  lettre. 


A  l'honorable 

Procureur  Général, 

Victoria,  C.-B. 


Victoria,  C.-B.,  7  mars  1901, 


Affaire,  droits  sur  le  bois, — Terres  de  la  Cie  de  Nelson  à  Fort-Sheppard. 

Nous  vous  incluons  sur  cette  affaire  des  copies  de  certaine  correspondance  que  nous 
avons  échangée  avec  vous  et  avec  M.  Corbin.  Si  vous  faites  dans  votre  bureau  un  relevé 
de  ce  qui  concerne  cette  ligne,  vous  constaterez  qu'il  avait  été  fait  avec  nous  un  arran- 
gement lucide  sur  la  question  de  savoir  comment  se  réglerait  la  responsabilité  du  chemin 
de  fer  de  Nelson  à  Fort-Sheppard,  et  aussi  qu'en  percevant  les  droits  sur  le  bois,  cette 
compagnie  agissait  ainsi  en  vertu  d'un  arrangement  bien  défini  avec  le  gouvernement. 
(Papiers  inclus). 

BODWELL  et  DUFF. 


7  mars  1901. 
MM.  Bodwell  et  Duff,  avocats, 
Victoria,  C.-B. 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  6  du  courant  au  .sujet  du  bill 
que  j'ai  présenté,  et  qui  déclare  que  les  terres  accordées  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour  aider  à  la   construction    de    certains 
cliciiiins  de  fer  dans  la  province  ont  toujours  été  assujéties  au  paiement   à   la  Couronne 
de  droit  s  régaliens  sur  le  bois  de  construction. 
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Le  gouvernement  ni  la  législature  n'ont  jamais  eu  l'intention  d'exempter  les  terres 
accordées  pour  aider  des  chemins  de  fer,  du  paiement  des  droits  régaliens  sur  le  bois 
prescrit  par  les  dispositions  de  l'Acte  des  terres.  Le  gouvernement  a  toujours  prétendu 
que  ces  droits  régaliens  devaient  être  payés,  et  il  a  pris  de  temps  à  autre  des  mesures 
rigoureuses  pour  les  faire  payer.  A  mon  avis,  une  interprétation  raisonnable  de  ces 
actes  de  subventions  porte  à  la  conclusion  que  ces  terres  sont  assujéties  au  paiement  des 
droits  régaliens  sur  le  bois  comme  toutes  les  autres  terres  concédées  par  la  Couronne 
depuis  l'année  1888.  Toute  autre  interprétation  irait  à  l'encontre  des  intentions  de  la 
législature,  et  la  Couronne  serait  privée  d'une  source  importante  de  revenus. 

Je  trouve  qu'il  est  tout  à  fait  convenable  de  la  part  de  la  législature  de  réformer 
les  actes  qui  autorisent  des  subventions  aux  chemins  de  fer,  de  manière  qu'il  n'y  ait 
aucun  doute  quelconque  quant  à  la  réserve  de  ces  droits  régaliens. 

Vous  dites  qu'il  avait  été  bien  entendu  entre  le  gouvernement  et  votre  société  que 
l'action  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Kaslo  et  Slocan  contre  J.  R.  Martin,  un  des 
percepteurs  officiels  de  droits  régaliens  sur  le  bois,  était  instituée  sous  forme  d'action 
décisoire.  Si  en  parlant  ainsi  vous  voulez  dire  que  le  gouvernement  a  autorisé  ou  encou- 
ragé, ou  qu'il  a  d'une  manière  quelconque  participé  à  l'institution  de  cette  action,  je  dois 
dire  que  je  ne  sais  sur  quoi  vous  vous  appuyez. 

Je  n'ai  appris  d'aucune  source  que  cette  compagnie  de  chemin  de  fer  avait  intention 
de  procéder  contre  M.  Martin.  La  première  connaissance  que  j'ai  eue  de  la  chose  a  été 
par  une  lettre  reçue  à  ce  ministère  le  3  janvier  de  cette  année,  de  l'inspecteur  provincial 
du  bois,  renfermant  une  copie  du  bref  signifié  à  M.  Martin. 

D.  M.  EBERTS, 

Procureur  Général. 


Victoria,  C.-B.,  7  mars  1901. 
A  l'honorable 

Procureur  Général. 

Dans  V affaire  des  droits  sur  le  bois  coupé  sur  les  terres  des  chemins  dejer 
Kaslo  et  Slocan,  et  de  Nelson  à  Fort-SJteppard. 

Nous  avons  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  7  mars  1901. 

Nous  ne  pouvons  admettre  la  proposition  que,  parce  que  le  gouvernement  a  toujours 
prétendu  que  ces  terres  étaient  assujéties  au  paiement  des  droits  sur  le  bois,  il  s'en  suivait 
que  cet  acte  pouvait  convenablement  être  présenté.  Vous  devez  admettre  que  c'est  une 
question  à  décider  à  la  lumière  de  l'interprétation  des  anciens  actes  des  subventions,  et  que, 
vu  que  l'affaire  est  actuellement  devant  les  tribunaux,  il  est  très  inconvenable  d'anticiper 
sur  la  décision  du  tribunal  au  moyen  d'une  loi  qui  interprète  ces  actes  à  l'heure  présente. 
C'est,  croyons-nous,  une  question  de  contrat  entre  les  compagnies  qui  construisent  ces 
chemins  de  fer  et  le  gouvernement.  En  considération  de  cette  construction,  le  gouver- 
nement a  promis  certaines  choses  ;  cette  promesse  a  été  couchée  par  écrit  sous  la  forme 
d'un  acte  que  la  législature  a  passé — sur  la  foi  de  cet  acte  le  chemin  de  fer  a  été  cons- 
truit et  les  compagnies  ont  payé  de  cette  manière  le  prix  entier  du  contrat.  On  veut 
maintenant  que  le  présent  projet  de  loi  donne  à  ce  contrat  une  interprétation  qui  pour- 
rait différer  de  celle  que  les  tribunaux  donneront  à  l'acte  en  question.  L'intention  des 
parties  doit,  comme  dans  toute  autre  question  de  même  nature,  être  déterminée  par  le 
language  dont  elles  se  sont  servies  ;  on  ne  peut  faire  valoir  aujourd'hui  les  idées  qu'avaient 
les  parties  en  dehors  du  langage  de  la  loi,  même  si  nous  pouvions  tomber  d'accord  sur  ce 
point,  ce  qui  est  impossible.  D'après  ce  que  nous  connaissons  de  la  situation,  en  notre 
qualité  d'avocats  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Nelson  à  Fort-Sheppard,  nous 
savons  que  la  compagnie  a  toujours  r  rétendu  que  c'était  l'intention  qu'elle  reçut  les  terres 
libres  de  droits  sur  le  bois,  car  autrement,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  concession 
des  terres  avait  très  peu  de  valeur.  Le  gouvernement  devrait  aussi  se  rappeler  que  des 
obligations  de  concessions  de  terres  ont  été  vendues  à  des  personnes  de  bonne  foi  sur  la 
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foi  de  cette  transaction,  «t  sur  l'interprétation  que  leurs  avocats  leur  ont  dit  devoir  être 
donnée  aux  actes  de  subventions  en  question.  Assurément,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
vous  présenter  des  arguments  pour  vous  convaincre  qu'il  est  très  inconvenable  de  changer 
maintenant  cette  position.  Les  compagnies,  naturellement,  doivent  prendre  les  actes 
tel  qu'ils  se  lisent,  et  si  votre  prétention  est  juste,  les  tribunaux  décideront  qu'elles 
doivent  payer  les  droits,  mais  si  les  tribunaux  en  jugeaient  autrement,  vous  devrez  assu- 
rément admettre  que  ce  ne  serait  guère  moins  qu'une  confiscation  de  biens  que  d'adopter 
maintenant  un  acte  qui  forcerait  les  tribunaux  à  interpréter  l'acte  selon  votre  prétention. 
Nous  espérons  que  vous  comprendrez  la  force  de  ces  opinions  et  que  vous  vous  ren- 
drez à  notre  suggestion  de  faire  des  modifications  qui  protègent  les  droits,  quels  qu'ils 
soient,  déjà  conférés  aux  compagnies  qui  ont  obtenu  des  terres  en  vertu  de  l'acte  des 
subventions  dont  nous  parlons. 

BODWELL  et  DUFF. 

Malgré  les  protêts  ci-dessus,  le  bill  susmentionné  a  subi  sa  troisième  lecture  et  a  été 
sanctionné  en  même  temps  que  les  autres  actes  de  la  session. 

Le  30  avril  1901,  un  plaidoyer  additionnel  a  été  déposé  dans  l'action  alors  pendante 
devant  la  Cour  Suprême  de  la  Colombie-Britannique  contre  l'inspecteur  Martin,  dans  les 
termes  suivants  : 

1.  Depuis  que  le  défendeur  a  produit  sa  défense  en  cette  cause,  la  législature  de  la 
province  de  la  Colombie-Britannique  a  adopté  le  25e  jour  d'avril  1901,  un  acte  intitulé 
"  An  act  respecting  certain  Railway  Land  Grants"  dans  lequel  il  est  déclaré  et  décrété 
que- toutes  les  concessions  de  terres  de  la  Couronne  faites  avant  l'adoption  du  dit  acte, 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  par  le 'lieutenant-gouverneur  en  Conseil  pour  aider, 
sous  forme  de  subventions,  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  étaient  subordonnées 
aux  dispositions  de  l'Acte  des  Terres  (Land  Act)  quant  à  la  réserve  d'un  droit  régalien  en 
faveur  de  la  Couronne,  sur  tout  le  bois  de  charpente  et  autres  bois  coupés  sur  les  terres 
que  concéderait  la  Couronne,  et  quant  au  pouvoir  conféré  pour  la  mise  en  vigueur  du 
paiement  de  ces  droits  régaliens  et  que  les  dites  concessions  de  terres  étaient  subordonnées 
aux  dites  dispositions  telles  qu'elles  seront  à  toutes  époques  modifiées  et  édictées  de  nou- 
veau, et  sont  subordonnées  aux  dites  dispositions  telles  qu'elles  se  trouvent  dans  l'Acte 
des  Terres  (Land  Act)  et  ses  modifications  maintenant  en  vigueur. 

Les  obligations  qui  ont  été  émises  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Nelson  à  Fort-Sheppard  ont  été  garanties  par  les  concessions  de  terres  aussi  bien  que 
par  les  gains  du  chemin.  Une  partie  de  ces  obligations  a  été  rachetée  au  moyen  du 
produit  de  la  vente  des  terres.  Il  reste  encore  entre  les  mains  de  détenteurs  de  bonne 
foi,  des  obligations  impayées  au  montant  de  $1, 293,000.00.  Le  chemin  n'a  jamais  gagné 
plus  que  ses  frais  d'exploitation  et  l'entreprise  ne  pouvait  être  vendue  sur  son  propre 
mérite  pour  une  somme  suffisante  pour  racheter  les  obligations  impayées,  et  si  ce  n'était 
cette  concession  de  terres,  les  obligations  ont  très  peu  de  valeur. 

Dans  toute  cette  concession,  les  terres  propres  à  l'agriculture  ne  dépassent  pas 
30,000  acres  ;  le  reste  de  ces  terres  est  montagneux,  rocheux  et  sans  valeur  si  ce  n'est 
par  le  bois  qui  s'y  trouve.  On  calcule  qu'il  y  a  environ  cinq  cent  millions  de  pieds  de 
bois  de  construction  sur  la  partie  invendue  de  ces  terres  ainsi  que  plusieurs  milliers  de 
cordes  de  bois.  La  valeur  de  la  concession  se  trouve  diminuée  du  montant  des  droits 
régaliens  imposables  sur  le  bois  de  construction  et  le  bois  de  corde,  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

Le  chemin  de  fer  Kaslo  et  Slocan  a  également  des  obligations  qui  se  trouvent  en  la 
possession  de  détenteurs  de  bonne  foi.  De  même  que  dans  le  cas  du  chemin  de  fer 
de  Nelson  à  Fort-Sheppard,  la  valeur  de  ces  obligations  dépend  presque  entièrement 
de  la  concession  de  terres.  Le  montant  des  terres  agricoles  est  faible,  mais  il  y  a  plu- 
sieurs millions  de  pieds  de  bois  propres  aux  fins  ordinaires  et  plusieurs  milliers  de  cordes 
de  Ijois. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prier  d'examiner  si  l'acte  dont  il  est  parlé  ci-dessus, 
savoir,  le  ehapitre  45  des  actes  de  la  dernière  session  de  la  législature  provinciale  de  la 
Colombie- Britannique,  ne  devrait  pas  être  désavoué  pour  le  motif  qu'il  a  prévenu  une 
décision  des  tribunaux  sur  une  question  affectant  essentiellement  des  intérêts  fédéraux. 
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Le  chemin  de  fer  de  Nelson  à  Fort-Sheppard  est  un  chemin  de  fer  fédéral  ;  il  a  été  cons 
truit  et  mis  en  service  au  moyen  d'argent  avancé  sur"  des  valeurs  qui  ont  été  émises  parce 
qu'on  supposait  que  les  terres  en  question  avaient  de  la  valeur  à  raison  de  ce -que  le  bois 
qui  s'y  trouvait  n'était  pas  assujéti  au  paiement  des  droits  régaliens.  Les  raisons  sur 
lesquelles  s'appuie  cette  prétention  sont,  en  peu  de  mots,  que  l'Acte  des  Terres  n'avait 
trait  qu'aux  concessions  faites  par  la  Couronne  dans  le  cours  ordinaire  de  l'adminis- 
tration des  terres  publiques,  tandis  que  les  terres  en  question  ont  été  accordées  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  en  conformité  d'une  loi  spéciale,  et  on  n'avait  pas  intention  de 
lui  appliquer  les  dispositions  ordinaires  de  l'Acte  des  Terres.  Donc,  puisque  l'acte1  spé- 
cial sous  l'autorité  duquel  les  terres  ont  été  accordées  n'a  fait  aucune  réserve  quant  aux 
droits  régaliens  sur  le  bois,  nous  prétendons  qu'elles  ne  peuvent  être  assujéties  au  paie- 
ment de  ces  droits  en  conséquence  du  langage  de  l'acte  général  des  terres.  On 
remarquera  aussi  que  l'acte  passé  à  la  dernière  session  de  la  législature,  et  dont 
nous  nous  plaignons  aujourd'hui,  assujétit  ces  terres  au  paiement  des  droits  sur  les  étais 
qui  servent  dans  les  mines,  sur  les  bardeaux  ou  autres  chevilles  de  cèdre,  et  au  paiement 
de  vingt-cinq  cents  par  corde  sur  tout  autre  bois.  Ces  dispositions  n'étaient  pas  en 
vigueur  à  l'époque  où  l'acte  des  subventions  a  été  passé,  mais  elles  ne  sont  devenues  loi 
qu'en  l'année  1896,  longtemps  api  es  la  construction  et  la  mise  en  service  du  chemin  de 
fer.  Nous  prétendons  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  ou  la  législature  n'ont  jamais 
pu  avoir  l'intention  de  soumettre  les  terres  en  question  aux  dispositions  de  la  loi  géné- 
rale, qui,  ainsi  qu'il  a  été  démontré  plus  haut,  est  modifiée  de  temps  à  autre  quant  au  bois 
qui  se  trouve  sur  les  terres  ordinaires  non  concédées  par  la  Couronne. 

Nous  soumettons  qu'il  serait  inconvenable  de  permettre  à  la  législature  de  traiter 
les  valeurs  d'un  chemin  de  fer  fédéral  comme  il  est  dit  plus  haut.  Si  on  admet  le  prin- 
cipe qu'après  qu'un  chemin  de  fer  est  tombé  sous  le  contrôle  fédéral,  son  actif  peut  être 
affaibli  au  détriment  des  porteurs  de  ses  obligations,  selon  le  bon  plaisir  de  la  législature 
provinciale,  il  est  possible  de  concevoir  un  cas  dans  lequel  l'entreprise  serait  complète- 
ment ruinée  par  le  caprice  des  autorités  locales,  malgré  que  cette  entreprise  eût  été 
déclarée  à  l'avantage  général  du  Canada,  et  dût  être  maintenue  en  conséquence. 

Il  est  évident  que  l'affaire  en  question  a  fait  le  sujet  d'une  discussion  de  bonne  foi 
et  que  le  gouvernement  a  convenu  de  la  soumettre  à  la  décision  des  tribunaux.  Les 
efforts  de  la  compagnie  pour  obtenir  un  jugement  de  la  question  à  l'amiable  ont  été 
contrecarrés  par  les  retards  de  la  part  du  gouvernement  et  par  l'inattention  du  départe- 
ment du  procureur  général,  et  les  compagnies  ont  été  en  dernier  ressort  forcées  de  mettre 
en  vigueur  leurs  droits  au  moyen  d'une  action  ordinaire  d'empiétement  (trespass)  contre 
un  fonctionnaire  du  gouvernement.  Pendant  que  l'action  était  devant  les  tribunaux,  la 
législature  a  adopté  un  acte  spécial  anticipant  sur  le  jugement,  et  empêchant  la  com- 
pagnie d'obtenir  une  interprétation  judiciaire  du  contrat,  sous  l'empire  duquel  elle  avait 
construit  le  chemin  de  fer. 

La  somme  en  jeu  est  très  élevée  et  entraîne  de  graves  conséquences  pour  la  com- 
pagnie. Nous  avons  donc  l'honneur  de  demander  que  l'affaire  reçoive  l'attention  de 
l'exécutif,  et,  si  c'est  conforme  à  l'usage,  la  compagnie  demande  de  se  faire  de  nouveau 
entendre  devant  le  Gouverneur  en  conseil  à  l'époque  et  à  l'endroit  qui  pourront  être 
désignés  pour  cela. 

BODWELL  et  DUFF. 


Ministère  de  la  Justice, 

Ottawa,  16  septembre  1901. 
A  l'honorable 

Procureur  Général  de  la  Colombie-Britannique, 

Victoria,  C.-B. 
J'ai  reçu  instruction  de  vous  transmettre  pour  votre  information  et  pour  obtenir  les 
observations  que  vous  jugerez  à  propos  de  faire  à  ce  sujet,  une  copie  d'une  lettre  de  ]\1M. 
Bodwell  et  Duff,  avocats,  de  Victoria,  C.-B.,  en  date  du  30  du  mois  dernier,  demandant 
le  désaveu  d'un  acte  passé  à  la  dernière  session  de  la  législature  de  la  Colombie-Britan- 
nique, étant  le  chapitre  45,  intitulé  "An  Act  respecting  certain  railway  land  grants". 
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Je  dois  vous  dire  que  le  ministre  en  faisant  son  rapport  sur  cette  affaire',  sera 
heureux  de  prendre  en  considération  toute  réponse  que  vous  désirez  faire. 

La  lettre  contenait  quelques  documents,  mais  comme  ils  se  rapportent  aux  procé- 
dures dans  la  cause,  vous  pourrez  sans  doute  les  consulter. 

E.  L.  NEWCOMBE, 

Sous-ministre  de  la  Justice. 


Province  de  la  Colombie-Britannique, 

Bureau  du  Procureur  général, 

Victoria,  20  décembre  1902. 
A  l'honorable 

-    David  Mills,  C.  R.,  ministre  de  la  Justice, 
Ottawa,  Ont. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  d'une  lettre  de  votre  sous-ministre  portant  la  date 
du  16  septembre  dernier,  renfermant  une  copie  de  certaine  correspondance  que  vous  ont 
adressée  MM.  Bodwell  et  Duff,  avocats  de  cette  ville,  demandant  à  l'Exécutif  fédéral  le 
désaveu  d'un  acte  passé  à  la  dernière  session  de  la  législature  de  la  Colombie-Britan- 
nique, étant  le  chapitre  45  des  statuts  de  1901  et  intitué  "An  act  respecting  certain 
railway  land  grants".  Ils  demandent  le  désaveu  de  cet  acte  pour  le  motif  qu'il  forcera 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Kelson  à  Fort-Sheppard  et  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Kaslo  et  Slocan  à  payer  au  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  un  droit 
régalien  sur  le  bois  de  construction  coupé  sur  les  terres  accordées  par  le  gouvernement 
aux  dites  compagnies  pour  aider  à  la  construction  de  leurs  chemins  de  fer.  Les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  en  question  ont  été  constituées  en  corporation  par  des  actes 
spéciaux  de  la  législature  de  la  province,  et  d'autres  actes  ont  conféré  au  lieutenant- 
gouverneur  en  Conseil  le  pouvoir  d'accorder  à  ces  compagnies  certaines  terres  pour  aider 
à  la  construction  des  dits  chemins  de  fer.  Je  connais  personnellement  les  faits  qui  se 
rattachent  à  la  concession  de  cette  aide,  et  je  sais  que  la  législature  avait  intention  que 
ces  terres  ainsi  concédées,  fussent  subordonnées  aux  lois  des  terres  de  la  province  rela- 
tivement aux  droits  régaliens  sur  le  bois  de  construction.  Il  se  peut  que  l'intention  de 
la  législature  n'ait  pas  été  exprimée  aussi  clairement  qu'elle  aurait  pu  l'être,  et  par  con- 
séquent à  la  suite  d'une  étroite  interprétation  de  ces  actes  par  les  tribunaux,  le  gouver- 
nement, aurait  pu  perdre  une  source  importante  de  revenus  provenant  des  terres  de  ces 
compagnies.  C'est  une  affaire  purement  locale  et  domestique,  du  ressort  de  la  législa- 
ture. C'est  essentiellement  une  question  d'exempter  les  produits  forestiers  de  certaines 
terres  accordées  comme  aide  aux  chemins  de  fer,  du  paiement  d'une  certaine  taxe  eu 
égard  à  la  manière  dont  ce  droit  régalien  est  réservé  ou  imposé  et  de  temps  à  autre 
modifié  par  la  législature.  Si  cette  législature  n'a  aucun  doute  sur  son  intention,  il  me 
semble  qu'il  est  tout  à  fait  convenable  de  sa  part  de  modifier  les  termes  dans  lesquels 
elle  a  exprimé  cette  intention,  afin  qu'il  devienne  impossible  pour  les  compagnies  de 
prendre  plus  qu'elles  ne  devraient  recevoir. 

A  ce  propos,  permettez  moi  d'attirer  votre  attention  sur  le  paragraphe  41  de  l'article 
10  du  chapitre  1  des  Statuts  revisés  de  cette  province,  intitulé  "  Interprétation  act  oj 
British  Columbia".     Ce  paragraphe  se  lit  comme  il  suit  : 

"  Tout  acte  sera  interprêté  de  manière  à  réserver  à  la  législature  le  pouvoir  de 
l'abroger  ou  de  le  modifier,  et  de  révoquer,  restreindre  ou  modifier  tous  pouvoir,  privilège 
ou  avantage  conférés  ou  accordés  par  ledit  acte  à  toute  personne  ou  partie,  toutes  les  fois 
que  la  législature  jugera  que  ces  abrogation,  modification,  révocation,  ou  restriction  sont 
nécessaires  pour  le  bien  du  public." 

Vous  voyez  donc  que  la  législature  s'est  simplement  réservée  un  pouvoir  qui  est  tout 
autant  un  des  termes  du  dit  acte  de  subventions  que  s'il  y  était  expressément  incorporé. 

Je  ferais  aussi  remarquer  que  toute  intervention  dans  la  législation  qu'on  attaque 
aurait  un  effet  des  plus  désastreux  sur  les  revenus  de  la  province,  parce  que  le  gouverne- 
ment se  trouverait  ainsi  privé  de  la  grande   masse  des  droits  régaliens  qu'il  reçoit  à  pré- 
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sent  sur  le  bois  de  construction,  et  qui  constitue  une  partie  considérable  du  revenu  de  la 
province. 

MM.  Bodwell  et  Duff  demandent  aussi  votre  intervention  pour  le  motif  qu'en  1893, 
une  corporation  fédérale  appelée  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Nelson  à  Fort- 
Sheppard  a  été  constituée  par  le  chapitre  57  des  statuts  du  Canada  de  cette  année-là,  et 
que  ce  chemin  de  fer  a  été  déclaré  à  l'avantage  du  Canada.  La  législature  de  la 
Colombie-Britannique  n'a  absolument  pas  affaire  à  cette  corporation  fédérale.  Le  bonus 
a  été  accordé  à  une  corporation  provinciale.  La  corporation  provinciale  est  une  entité 
légale  entièrement  différente  de  la  corporation  fédérale.  Voici  des  droits  régaliens 
réservés  à  l'égard  de  terres  accordées  par  la  province  à  une  compagnie,  et  à  l'égard 
desquelles  le  Canada  n'a  fait  aucune  loi.  Le  fait  que  le  Canada  déclare  le  chemin 
de  fer  à  l'avantage  général  du  Canada  pourrait  régler  le  statu  quo  du  chemin  de  fer  de  ces 
corporations  et  peut  être,  celui  des  terres  comprises  dans  l'emplacement  de  la  voie,  mais 
n'empêcherait  pas  la  province  de  taxer  ces  terres  de  droits  régaliens  ou  de  toute  autre 
manière  ou  de  donner  à  l'aide  que  la  compagnie  recevra,  la  forme  qu'elle  jugera  devoir 
être  pour  le  bien  public.  Même  si  nous  avons  maintenant  affaire  à  une  corporation 
fédérale,  la  législature  de  cette  province  agit  certainement  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions, lorsqu'elle  réforme  une  de  ses  propres  lois.  Vous  pouvez  dire  que  vous 
n'approuvez  pas  l'acte  modificateur,  et  par  conséquent  vous  le  désavouerez,  bien  qu'il 
soit  intra  vires.  A  mon  avis,  le  pouvoir  de  désavouer  une  loi  intra  vires  est  un  pouvoir 
qu'on  devrait  rarement  exercer.  Dans  le  présent  cas,  la  législature  a  examiné  toute  la 
correspondance,  les  faits  et  les  arguments  qui  vous  ont  été  présentés  comme  motifs  pour 
désavouer  l'acte,  et  elle  a  formellement  décidé  que  dans  l'intérêt  public  cet  acte  devait 
rester  en  vigueur. 

Il  me  semble  que  l'Exécutif  fédéral  ne  devrait  pas  rendre  nulle  l'action  d'une  légis- 
lature provinciale  agissant  dans  les  limites  de  ses  attributions,  excepté  lorsque  cette 
action  est  contraire  à  la  politique  publique  générale  ou  à  la  législation  du  Canada.  Le 
Dominion,  pour  des  raisons  qui  paraissent  s'appliquer  au  Canada  comme  partie  de 
l'Empire,  a  adopté  la  politique  de  permettre  aux  japonais  d'entrer  au  Canada  aux  mêmes 
conditions  que  les  autres  étrangers.  Pour  donner  effet  à  cette  politique,  il  a  jugé  néces- 
saire de  désavouer  l'acte  d'immigration  de  la  Colombie-Britannique  de  1900.  Bien  que 
je  désapprouve  cet  exercice  particulier  du  pouvoir  de  désaveu,  je  peux  cependant  com- 
prendre que  l'Exécutif  fédéral  ait  passé  outre  cette  loi  intra  vires  de  la  province  afin  de 
mettre  à  effet  ce  qu'il  avait  établi  comme  la  politique  du  Canada.  Si  le  parlement  fédé- 
ral adoptait  un  acte  de  faillite,  je  considérerais  que  ce  serait  exercer  à  bon  droit  ce 
pouvoir  que  de  désavouer  toute  loi  provinciale  qui  bien  qu'évidemment  intra  vires,  gênerait 
l'opération  de  la  loi  fédérale. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  Confédération,  l'Exécutif  fédéral  paraît  avoir  été  imbu 
de  l'idée  que  les  relations  entre  le  Dominion  et  les  provinces  étaient  analogues  à  celles  d'un 
père  vis-à-vis  son  enfant,  et  avoir  agi  en  conséquence.  Cette  opinion  sur  la  position  des 
provinces  a  été  modifiée  par  une  série  de  décisions  du  Conseil  privé  impérial  qui  ont  claire- 
ment établi  que  les  provinces  agissant  dans  les  limites  de  leurs  attributions  sont  presque 
des  états  souverains,  et  qu'elles  ont  le  droit  d'exercer  toutes  les  prérogatives  de  la  Couronne 
qui  ne  sont  pas  attribuées  au  Dominion.  La  conclusion  logique  de  ces  décisions,  c'est 
que  le  pouvoir  de  désaveu  est  inconvenablement  exercé,  excepté  dans  les  cas  mentionnés 
plus  haut.  Dans  ces  dernières  années,  le  Dominion  parait  avoir  adopté  cette  manière 
de  voir.  Bien  qu'on  ait  présenté  de  très  forts  arguments  pour  le  désaveu  de  l'Acte  des 
biens  des  jésuites,  ce  pouvoir  n'a  cependant  pas  été  exercé. 

Par  le  chapitre  13  des  statuts  de  1888,  la  province  du  Manitoba  a  décrété  et  déclaré 
qu'une  convention  intervenue  entre  Sa  Majesté  la  Reine  et  Edouard  Trudel  pour  les 
impressions  publiques  devait  être  considérée  annulée  au  1er  février  1888,  et  qu'il  ne 
serait  réclamé  aucune  indemnité  de  Sa  Majesté  pour  dommages  ou  autrement,  à  raison 
de  cette  convention,  pour  quoique  ce  soit,  après  le  dit  lev  jour  de  février.  Une  pétition  fut 
présentée  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  lui  demandant  de  désavouer  le  dit 
acte  pareequ'il  empiétait  sur  des  droits  acquis  en  vertu  d'un  contrat.  Dans  cette  occa- 
sion, les  autorités  fédérales  ont  encore  refusé  d'intervenir. 
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Je  vous  représente  donc  très  respectueusement  que  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  en  Conseil  ne  devrait  pas  désavouer  la  loi  dont  se  plaignent  les  avocats  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  sus-nommées. 

D.  M.  EBERTS, 

Procureur  général. 

Hôtel  du  Gouvernement, 

Victoria,  C.-B.,  26  mars  1902. 
A  l'honorable 

Secrétaire  d'Etat, 

Ottawa,  Canada. 
J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  une  copie  certifiée  d'une  minute  du 
conseil  exécutif  approuvée  par  moi  le  21  du  courant,  et  renfermant  une  résolution  de 
l'Assemblée  Législative  de  cette  province,  me  priant  de  représenter  au  gouvernement 
fédéral  la  nécessité  d'adopter  pendant  la  présente  session  du  parlement  une  loi  donnant 
effet  aux  recommandations  de  la  commission  royale  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la 
question  asiatique  dans  la  Colombie-Britannique. 

H.  G.  JOLY  de  LOTBINIERE, 

Lieutenant-gouverneur. 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Honneur  le  Lieu- 
tenant-gouverneur le  21e  jour  de  mars  1902. 

Le  comité  du  conseil  soumet  à  l'approbation  de  Son  Honneur  le  Lieutenant-gouver- 
neur la  résolution  suivante  de  l'Assemblée  Législative  de  la  Colombie-Britannique  : 

"  Attendu  que  la  Commission  royale  récemment  nommée  par  le  gouvernement 
fédéral  pour  faire  une  enquête  sur  la  question  asiatique  dans  cette  province  a  fait  un 
rapport  énergique  contre  l'immigration  des  Chinois  et  des  Japonais  en  Canada  : 

"  Qu'il  soit  résolu,  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Honneur  le  Lieute- 
nant-gouverneur le  priant  de  se  mettre  en  rapports  avec  le  gouvernement  fédéral  pour 
insister  auprès  de  ce  gouvernement  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  d'adopter  à  cette  session  du 
parlement  fédéral  une  loi  donnant  un  effet  immédiat  et  entier  aux  recommendations 
contenues  dans  le  rapport  de  la  majorité  des  dits  commissaires  ". 

Le  comité  conseille  de  transmettre  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  une 
copie  de  cette  minute  s'il  elle  est  approuvée. 

Daté  ce  20e  jour  de  mars  1902. 

(Certifié.) 

J.  D.  PRENTICE, 
Grenier  du  conseil  exécutif. 


Extrait  d'un  rapport  du  Comité  de  l'honorable  Conseil  privé  approuvé  par  le  Gouverneur- 
général,  le  10  mai  1902. 

Sur  un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  en  date  du  3  mai  1902,  exposant  qu'il 
avait  examiné  le  chapitre  80  des  statuts  de  la  Colombie-Britannique,  passé  dans  la  pre 
mière  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  1901,  et  intitulé  :  "An  act  to  incorporate  the  Lake. 
Bennett  Railway  Company". 

Le  ministre  fait  remarquer  qu'il  a  déjà  été  question  de  cet  acte  dans  la  minute  du 
conseil  datée  du  25  janvier  1902.  L'article  3  décrête  que  la  compagnie  peut  établir, 
construire  et  mettre  en  service  un  chemin  de  fer  à  partir  d'un  endroit  situé  à  ou  près  la 
source  de  La  i  i\  ière  Dyea,  et  allant  jusqu'à  un  endroit  au  ou  près  le  lac  Bennei  et  de  là 
jusqu'au  60e  parallèle  de  latitude. 

Le  ministre  fait  remarquer  de  plus  que  le  territoire  situé  entre  l'océan  et  la  région 
(iue  l'on  propose  de  faire  traverser  à  la  ligne  de  chemin  de  fer  ainsi  autorisée  fait  main- 
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tenant  le  sujet  d'un  différend  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  et  qu'on  considère 
inopportun,  en  attendant  le  règlement  de  ce  différend,  d'autoriser  la  construction  de 
chemins  de  fer  qui  pourraient  compliquer  et  augmenter  la  difficulté  déjà  existante. 
L'autorité  d'une  législature  sur  les  chemins  de  fer  est  limitée  à  ceux  qui  sont  d'une 
nature  locale  et  qui  ne  relient  pas  la  province  à  une  ou  à  des  autres  provinces,  ou  ne 
s'étend  pas  au  delà  des  limites  de  la  province. 

Le  ministre  est  d'opinion  qu'il  est  par  conséquent  très  douteux  que  la  législature 
de  la  Colombie-Britannique  soit  compétente  pour  autoriser  la  construction  de  ce  chemin 
de  fer  depuis  la  rivière  Dyea  jusqu'à  la  frontière  septentrionale  de  la  province,  et  l'essai 
de  garder  le  mouvement  du  trafic  de  ce  chemin  de  fer  sous  le  contrôle  du  gouvernement 
provincial,  nonobstant  toute  loi  du  parlement  en  la  matière,  est  également  sujette  à 
objection. 

Le  ministre  considère  que  ces  deux  dispositions  prises  ensemble  peuvent  fournir  des 
raisons  de  désavouer  cet  acte,  mais  à  part  ces  raisons,  il  ne  considère  pas  qu'il  soit  de 
l'intérêt  public  ou  compatible  avec  la  politique  du  gouvernement  du  Canada  que  cet  acte 
reste  en  vigueur. 

Le  ministre  recommande  donc  que  le  dit  acte  soit  désavoué. 

Le  comité  soumet  ce  rapport  à  l'approbation  de  Son  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Grenier  du  Conseil  privé. 


HOTEL  DU   GOUVERNEMENT,  OTTAWA, 


Le  10e  jour  de  mai  1902. 


PRESENT  : 

Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 


Considérant  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique 
ainsi  que  l'Assemblée  Législative  de  cette  province,  ont,  le  11e  jour  de  mai  1901,  passé 
un  acte,  qui  a  été  transmis,  marqué  chapitre  80  et  intitulé  :  "An  Act  to  incorporate  the 
Lake  Bennett  Raïlway  Company". 

Et  considérant  que  le  dit  acte  a  été  déposé  devant  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général  en  conseil,  ainsi  qu'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  recommandant  que  le 
dit  acte  soit  désavoué. 

C'est  pourquoi  il  a  plu  à  Son  Excellence  déclarer  son  désaveu  du  dit  acte  et  il  est 
en  conséquence  désavoué  par  les  présentes  ; 

De  quoi  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et 
toutes  autres  personnes  intéressées  doivent  prendre  connaissance  et  agir  en  conséquence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Grenier  du  Conseil  privé. 


Je,  sir  Gilbert  John  Elliot,  comte  de  Minto,  gouverneur  général  du  Canada,  certifie 
par  les  présentes  que  j'ai  reçu  le  24e  jour  de  juin  1901,  l'acte  passé  par  la  législature 
de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  le  11e  jour  de  mai  1901,  marqué  chapitre  80 
et  intitulé  :  An  Act  to  incorporate  the  Lake  Bennett  Railway  Company". 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce  10e  jour  de  mai  1902. 

MINTO. 


16  DES  A  VEU  DE  STATUTS  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE 

2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé  approuvé  par  le  Gouverneur 

général  le  12  juin  1902. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  examiné  un  rapport  daté  du  9  juin  1902,  du  ministre 
de  la  Justice,  au  sujet  de  certains  statuts  passés  par  la  législature  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique  en  1901. 

Le  comité  approuvant  le  dit  rapport,  le  soumet  à  l'approbation  de  Son  Excellence 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

LÉGISLATURE  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE,  1901. 

Ottawa,  9  juin  1902. 
A  Son  Excellence' 

le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Il  a  été  envoyé  au  soussigné  une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie- 
Britannique,  portant  la  date  du  29  du  mois  dernier,  transmettant  une  copie  d'une 
minute  du  conseil  exécutif  de  cette  province,  portant  la  date  du  28  du  mois  dernier, 
approuvant  un  rapport  du  procureur  général  sur  certains  statuts  passés  par  la  législature 
provinciale,  en  1901,  et  au  sujet  desquels  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  a  soulevé 
des  objections. 

Le  soussigné  observe  qu'en  ce  qui  concerne  les  statuts  suivants  le  gouvernement 
provincial  recommande  les  amendements  suggérés  par  le  gouvernement  de  Votre  Excel- 
lence comme  alternative  du  désaveu  : 

Chapitre  10.  An  Act  to  amend  ihe  Companies'  Act,  1897. 

m         25.  An  Act  respecting  the  Jisheries  of  British  Columbia. 

m         32.  An  Act  to  authorize  a  loan  of  five  million  dollars  for  the  purpose  of 

aiding  the  construction  of  railivay  s  and  other  public  works. 
m         65.  An  Act  to  amend  the  Arrowhead  and  Kootenay  Raihuay  Company 

Act,  1898. 
m         69.  An  Act  to  incorporate  the  Coast  Kootenay  Mailway  Company,  limited. 
,,         70.  An  Act  to  amend  the  Columbia  and   Western  Railway  Company  Act, 

1895. 
71.  An  Act  to  incorporate  the  Comox  and  Cape  Scott  Raihuay  Company. 


72. 


An  Act  to  incorporate  the   Crawford  Bay  Railivay  Company. 


m  77.  An  Act  to  incorporate  the  Impérial  Pacific  Railivay  Company. 

h  78.  An  Act  to  incorporate  the  Kamloops  and  Atlin  Railway  Company. 

h  79.  An  Act  to  incorporate  the  Kootenay  Central  Railivay  Company. 

h  81.  An  Act  to  incorporate  the  Midway  and  Vernon  Railway  Company. 

,,  83.  An  Act  to  incorporate  the  Queen  Charlotte  Islands  Railivay  Company. 

ii  84.  An  Act  to  incorporate  the    Vancouver  and  Grand  Forks  Railway  Com- 
pany. 

i,  87.  An  Act  to  incorporate  the  Yale  Northern  Railway  Company. 

Le  délai  fixé  pour  le  désaveu  de  ces  statuts  expirera  le  23  du  courant.  La  législa- 
ture de  la  Colombie-Britannique  est  en  session  depuis  quelques  temps,  et  cependant, 
d'après  la  dépêche,  il  ne  paraît  pas  que  les  actes  modificateurs  aient  été  passés,  bien  qu'il 
y  soit  formellement  dit  que  le  gouvernement  provincial  recommande  ces  amendements. 

Le  soussigné  croit  que  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  devait  avoir,  avant  le 
23  courant,  l'assurance  formelle  qu'il  a  été  donné  suite  à  ces  recommandations,  et  il  recom- 
mande qu'il  soit  envoyé  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  relative- 
ment aux  divers  actes  mentionnés  plus  haut,  une  dépêche  télégraphique  accusant  récep- 
tion de  sa  dépêche  du  29  écoulé,  et  des  documents  y  contenus,  et  déclarant  que  le  pou- 
voir de  désaveu  ne  sera  pas  exercé  si  l'on  sanctionne  les  modifications   projetées  dans  le 
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délai  limité  pour  le  désaveu  ;  que  cependanl  La  question  a  tant  d'importance  qu'on  ne 
peut  laisser  eu  doute  l'action  de  la  législature  et  que  le  gouvernement  d<>  Votre  Excel- 
lence devra  prendre  d<*  nouvelles  mesures  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  axis,  le  ou  avant  le 
23  courant,  que  les  modifications  nécessaires  ont  *  - 1  «  -  définitivement  adoptées. 

Chapitre  68.  "An  Act  to  incorporate  the  Chilcat  and  Klehini  Railway  and  Naviga- 
tion Company." 

Chapitre  80.     "An  Act  to  incorporât»'  the  Lake  Ben/nett  Railway  Company." 

Le  dernier  de  ces  Actes  a  été  récemment  désavoué  pour  les  raisons   exposées   dans 

un  rapport  antérieur  du  soussigné. 

Quant  au  chapitre  68  le  soussigné  n'a  rien  à  ajouter  au  rapport  de  son  prédécesseur 
en  date  du  27  décembre  dernier. 

Chapitre  85.  "An  Act  to  incorporate  the  Victoria  Terminal  Railway  and  Ferry 
Company  .^ 

Chapitre  86.  "An  Act  empowering  the  Corporatian  oj  the  city  of  Victoria  to  lease 
the  market  building  premises  <md  otherwise  carry  into  effect  the  Victoria  Terminal  by- 
law}  1900." 

Il  est  dit  relativement  à  ces  deux  actes  dans  la  dépêche  reçue  de  la  province  que  le 
Procureur  général  a  demandé  au  conseil  municipal  de  la  ville  de  Victoria  de  lui  donner 
avis  des  intentions  qu'avait  la  ville  de  réformer  les  conventions  et  le  règlement  de  manière 
à  ce  que  le  soussigné  n'y  eut  aucune  objection,  et  que  la  question  n'ayant  pas  encore  été 
réglée  par  le  conseil  de  Victoria,  le  Procureur  général  n'est  pas  en  état  de  faire  quelque 
recommandation  à  l'égard  de  ces  actes. 

Le  soussigné  observe  que  le  chapitre  85  renferme  au  sujet  des  aubains  une  clause 
semblable  à  celle  que  contiennent  les  autres  actes  constitutifs  énumérés  précédemment, 
et  les  raisons  pour  lesquelles  le  gouvernement  de  la  province  a  jugé  à  propos  de  recom- 
mander l'abrogation  de  cette  clause  dans  les  autres  actes  constitutifs  s'appliquent  égale- 
ment au  cas  actuel.  De  plus  ce  chapitre  et  le  chapitre  86  prêtent  à  cette  autre  objec- 
tion que  la  convention  et  le  règlement  qui  la  ratine,  et  qui  sont  mentionnés  dans  les 
deux  statuts,  décrètent  que  la  Compagnie  n'emploiera  dans  ses  constructions  aucun 
chinois  ou  japonais. 

Le  soussigné  ne  s'opposerait  pas  à  la  mise  en  vigueur  de  ces  Actes  si  l'on  abrogeait 
l'article  25  du  chapitre  85  et  adoptait  une  modification  de  ces  deux  statuts,  laquelle 
déclarerait  que  rien  de  contenu  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  ne  pourrait  avoir  l'effet 
de  créer  pour  la  compagnie  un  empêchement  légal  d'employer  des  japonais.  En  consé- 
quence, d'après  l'opinion  du  soussigné,  ce  que  fera  la  législature  ne  dépend  aucunement 
de  l'action  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Victoria,  et  il  croit  que  l'on  devrait  com- 
muniquer cette  opinion  par  dépêche  télégraphique  au  lieutenant-gouverneur,  le  priant 
en  même  temps  de  faire  connaître  au  gouvernement  de  Votre  Excellence,  dans  le  délai 
limité  pour  le  désaveu,  si  ces  modifications  ont  été  faites  ou  non. 

Chapitre  37.  "  An  Act  to  amend  the  inspection  of  Metalliferous  Mines  Act  and 
amending  Act." 

L'association  des  mines  de  la  Colombie-Britannique  a  transmis  une  pétition  deman- 
dant le  désaveu  de  cet  acte  pour  les  raisons  y  mentionnées,  et  une  copie  de  cette  pétition 
a  été  présentée  à  Votre  Excellence  en  même  temps  que  le  rapport  du  prédécesseur  du 
soussigné,  le  28  décembre  dernier.  Le  statut  décrète  qu'il  sera  nommé  des  inspecteurs 
de  mines,  exige  qu'il  soit  fait  des  rapports  et  relevés  au  gouvernement  lo .al  relativement 
aux  accidents  et  à  l'exploitation  des  mines,  etc,  et  établit  un  code  de  signaux  devant 
servir  dans  l'exploitation  des  mines.  Il  limite  le  temps  de  l'emploi  des  ingénieurs  à  huit 
heures  par  jour.  L'association  des  mines  de  la  Colombie-Britannique  s'oppose  au  code 
de  signaux  qui  n'est  pas,  dit-elle,  raisonnablement  praticable.  Cette  législation  est  si 
clairement  du  ressort  de  la  province  que  Votre  Excellence  ne  peut  dans  l'opinion  du 
soussigné,  faire  autre  chose  que  représenter  la  manière  de  voir  de  l'association  au  gouver- 
nement local.     Cela  a  déjà  été  fait,  et  la  dépêche  de  la  province  porte  qu'il  est  si  évident 
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qu'on  ne  doit  pas  toucher  à  cette  législation  que  le  gouvernement  local  ne  recommande 
pas  de  la  modifier  ni  de  l'abroger. 

Le  soussigné  croit  donc  que  cette  question  doit  être  laissée  à  la  décision  des  auto- 
rités locales,  et  il  recommande  qu'on  fasse  connaître  la  chose  aux  pétitionnaires. 

Le  soussigné  recommande  de  plus  que  l'on  transmette  un  :  copie  du  présent  rap- 
port s'il  est  approuvé,  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  pour  l'in- 
formation de  son  gouvernement. 


&' 


Le  tout  respectueusement  soumis, 

C.  FITZPATRICK, 

Ministre  de  la  Justice. 


Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  V honorable  Conseil  privé  approuvé  par  le  Gouverneur 

général  le  12  juin  1902. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  examiné  un  rapport  en  date  du  9  juin  1902  du  minis- 
tre de  la  Justice  relativement  au  chapitre  46  des  actes  de  la  Colombie-Britannique  de 
1901. 

Le  comité,  approuvant  ce  rapport,  le  soumet  à  l'approbation  de  Son  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Grenier  du  Conseil  privé. 


Ottawa,  9  juin  1902. 
A  Son  Excellence 

le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Relativement  à  la  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  du 
29  du  mois  dernier,  le  soussigné  observe  que  le  gouvernement  local  parle  d'une  correspon- 
dance échangée  avec  lui  à  l'égard  du  chapitre  46  des  actes  de  la  Colombie-Britannique 
de  1901,  intitulé  :   "  An  Act  to  provide  for  the  collection  of  a  tax  on  persons." 

Le  Procureur  général  de  la  Colombie-Britannique  a  écrit  le  31  janvier  dernier  à 
M.  Mills,  relativement  au  rapport  présenté  par  M.  Mills  à  Votre  Excellence  au  sujet  de 
cette  loi  du  27  décembre  1901.     Le  procureur  général  alléguait  ce  qui  suit  : — 

"  Ces  dispositions  rédigées  à  peu  près  dans  la  forme  actuelle  ont  d'abord  été 
édictées  par  les  articles  6,  7  et  8,  du  chapitre  24  de  1881,  et  édictées  de  nouveau  subsé- 
quemment  par  les  articles  8  et  9  du  chapitre  110  des  statuts  codifiés  de  1888,  et  par  les 
articles  5,  6  et  7  du  chapitre  167  des  Statuts  revisés  de  1897. 

"  Vous  verrez  donc  que  cette  législation  n'est  pas  nouvelle,  et  que  dans  trois  occa- 
sions l'exécutif  fédéral  a  permis  qu'elle  soit  mise  en  vigueur. 

Je  ne  doute  pas  qu'on  ait  d'abord  imaginé  ces  dispositions  afin  de  faciliter  la  per- 
ception de  la  capitation  des  Chinois.  Comme  vous  le  savez  certainement,  il  y  a  dans 
cette  province  un  très  grand  nombre  d'ouvriers  chinois  et  japonais.  Il  est  presqu'impos- 
sible  d'établir  l'identité  de  ces  gens,  en  sorte  qu'ils  peuvent  se  soustraire  au  paiement  de 
cet  impôt.  Très  peu  possèdent  des  biens  que  Ton  peut  atteindre,  et  la  seule  manière  de 
les  forcer  à  contribuer  au  revenu  de  la  province  est  d'imposer  une  capitation  recou- 
vrable de  leurs  patrons. 

"  Je  suis  certain  que  vous  ne  pouvez  avoir  l'intention  de  mettre  des  obstacles  inu- 
tiles et  nous  empêcher  d'obliger  ces  gens  à  contribuer  un  montant  raisonnable  au  main- 
tien de  l'administration  de  la  province  dans  laquelle  ils  gagnent  l'argent  qu'ils  exportent 
immédiatement  en  Chine. 

"  Je  remarque  que  dans  votre  rapport  vous  faites  l'observation  suivante  :  Il  ne  parait 
pas  clair  au  soussigné  que,  dans  le  cas  d'un  employé,  le  statut  comporte  que  le  paiement 
soit  exigé  directement  de  lui."  Je  soumets  qu'il  est  raisonnablement  clair  qu'un  per- 
cepteur peut  poursuivre  soit  le  patron,  soit  l'employé  pour  le  montant  de  l'impôt.  L'ar- 
ticle :5  établit   l'impôt  pour  toute  personne  du    sexe  masculin  et  le  paragraphe  3   de 
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l'article  5  reconnaît  à  mon  avis,  l'obligation  dans  laquelle  se  trouve  remployé  d'acquitter 
l'impôt,  et  décrète  que  s'il  s'en  acquitte  la  responsabilité  du  patron  prendra  fin.  Je  me 
permets  d'insister  sur  cette  intention  de  la  loi,  qu'elle  établit  un  impôt  direct  sur  tout 
homme  dépassant  un  âge  déterminé,  que  sa  responsabilité  ne  cesse  point  lorsqu'il  entre  à 
l'emploi  d'un  autre,  mais  que  dans  ce  cas  et  en  vertu  d'une  saisie  légale  "  du  salaire  ou 
des  gages  dus  ou  à  échéoir  à  cette  personne  du  sexe  masculin"  (art.  5,  paragraphe  1) 
le  patron  est  responsable  du  paiement  à  même  ce  salaire  ou  ces  gages  du  montant  dû  à 
la  Couronne  par  l'employé,  et  que  le  paiement  de  l'impôt  par  le  patron  le  décharge  pro 
tanto  de  son  obligation  à  l'égard  de  son  employé. 

"  Je  crois  qu'il  est  tout  à  fait  du  ressort  d'une  législature  locale  d'édicter  que  l'on 
pourra  saisir  tous  les  deniers  qu'un  patron  doit  ou  devra  tant  que  n'aura  pas  été  acquitté 
un  impôt  ou  une  taxe  dus  par  l'employé  à  la  Couronne  ou  à  une  municipalité,  et  que  le 
patron  pourra  acquitter  l'impôt  à  même  ces  deniers. 

"  Il  se  peut  que  toutes  les  dispositions  de  l'acte  n'aient  pas  été  rédigées  aussi  bien 
qu'elles  auraient  pu  l'être,  mais  je  soumets  que  j'ai  interprété  plus  haut  le  Statut  dans 
son  ensemble  comme  il  doit  l'être.  Dans  votre  rapport  vous  attacherez  beaucoup  d'im- 
portance à  la  clause  contenue  dans  le  paragraphe  (1)  de  l'article  5  que  :  "  Chaque  mar- 
chand, cultivateur,  négociant  ou  patron  sera  en  premier  lieu  responsable  du  paiement  de 
l'impôt  pour  toute  personne  du  sexe  masculin  à  son  emploi  à  toute  période  de  l'année, 
pour  laquelle  l'impôt  est  recouvrable,  et  tant  que  l'impôt  dû  par  cette  personne  n'aura 
pas  été  acquitté."  Il  me  paraît  que  cette  clause  peut  être  justement  interprêtée  comme 
se  rapportant  à  la  responsabilité  du  patron  à  titre  de  tiers-saisi,  et  qu'elle  indique  au 
percepteur  qu'il  doit  d'abord  s'adresser  au  patron  au  lieu  de  perdre  du  temps  et  faire  des 
dépenses  pour  recouvrer  l'impôt  des  employés. 

"  Si  vous  ne  pouvez  partager  cette  opinion,  je  suis  prêt  à  présenter  une  loi  qui  abroge 
la  clause  en  question  ou  rende  clair  qu'elle  a  le  sens  que  je  lui  donne.  Comme  notre 
revenu  déjà  insuffisant  serait  gravement  affecté  si  l'Acte  était  désavoué  ou  si  on  y  faisait 
disparaître  les  dispositions  concernant  la  saisie,  je  vous  demande  de  vouloir  bien  étudier 
l'Acte  de  nouveau  et  ne  pas  le  désavouer  au  moins  jusqu'à  ce  que  j'aie  fait  disparaître 
les  objections  qu'on  y  peut  avoir." 

Le  soussigné  ayant  examiné  ces  remarques  du  Procureur  général,  le  sous-ministre 
de  la  Justice  a  en  conséquence,  d'après  les  instructions  du  soussigné,  écrit  à  M.  Eberts, 
à  la  date  du  21  février  dernier  la  lettre  suivante  : 

"Relativement  à  votre  lettre  du  31  du  mois  dernier  adressée  à  M.  Mills  relativement 
à  l'acte  "  Revenue  Tax  Act  1901  "  de  la  Colombie-Britannique,  je  remarque  qu'il  existe 
à  la  Colombie-Britannique  une  loi  de  ce  genre  depuis  1881,  et  qu'elle  n'a  pas  été  soumise 
aux  tribunaux  que  je  sache.  Il  paraîtrait  donc  que  la  population  de  la  province  ait 
acquiescé  en  général  à  la  mise  en  vigueur  de  ces  prescriptions.  Le  ministre  n'a  aucun 
doute  cependant  que  cette  législation  ne  soit  ultra  vires  dans  la  mesure  mentionnée  au 
rapport  de  son  prédécesseur  et  approuvé  le  10  du  mois  dernier.  Tout  patron  qui  s'oppose 
à  la  validité  de  l'Acte  peut  naturellement  faire  décider  la  question  à  sa  convenance  par  les 
tribunaux  et  en  présence  du  fait  que  vous  alléguez  que  des  statuts  antérieurs  au  même 
effet  n'ont  pas  été  désavoués,  il  n'est  pas  disposé  à  recommander  des  mesures  extrêmes  à 
l'égard  du  présent  acte.  Il  serait  bien  cependant,  croît-il,  que  vous  considériez  si  l'on  ne 
pourrait  trouver  quelque  moyen  plus  constitutionnel  d'assurer  la  perception  de  l'impôt, 
car  il  est  assez  vraisemblable,  par  suite  du  fait  particulièrement  que  l'on  a  maintenant 
attiré  l'attention  sur  la  nullité  du  Statut,  que  l'on  intentera  des  procès  qui  occasionne- 
ront à  la  province  des  frais  et  autres  embarras. 

"  En  attendant  une  réponse  à  la  dépêche  officielle,  le  ministre  ne  se  propose  pas  de 
faire  maintenant  d'autre  recommandation  à  Son  Excellence." 

Le  soussigné  considérant  la  lettre  du  procureur  général  et  la  réponse  à  cette  lettre 
citée  plus  haut,  et  pour  les  raisons  déjà  alléguées,  recommande  que  l'acte  en  question 
a        p  pliqué  s'il  se  peut. 


C.  FITZPATRICK, 

Ministre  de  la  Justice. 
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Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  approuvé par  le  Gouverneur 

général  le  26  juin  1902. 

Vu  le  rapport  en  date  du  12  juin  1902  du  ministre  de  la  Justice,  exposant  relative- 
ment à  son  rapport  du  9  juin  courant,  qu'en  conformité  des  recommandations  y  contenues, 
le  secrétaire  d'Etat  a  télégraphié  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique, 
recevant  de  lui  la  réponse  suivante  qui  a  été  soumise  au  ministre  de  la  Justice  :  "  Mon 
gouvernement  ne  modifiera  point  les  chapitres  85  et  86  à  moins  que  demande  à  cet  effet 
n'en  soit  faite  par  le  conseil  municipal  de  Victoria.  Il  a  été  présenté  des  projets  de  loi 
pour  donner  suite  aux  modifications  recommandées  des  chapitres  10,  25,  32,  65,  69,  70, 
71,  72,  77,  78,  79,  81,  83,  84  et  87.  Mon  gouvernement  croit,  autant  qu'il  peut  répon- 
dre de  l'action  de  la  législature,  que  ces  projets  de  loi  seront  certainement  adoptés  pen- 
dant la  présente  session." 

Le  ministre  est  d'avis  que  Son  Excellence  peut  convenablement  s'en  rapporter  à 
l'assurance  ainsi  donnée  par  le  lieutenant-gouverneur  que  les  actes  mentionnés,  sauf  les 
chapitres  85  et  86,  seront  modifiés  d'une  façon  satisfaisante  pendant  la  présente  session 
de  la  législature,  et  il  recommande  en  conséquence  qu'on  ne  désavoue  aucun  de  ces  actes. 

Relativement  aux  chapitres  85  et  86,  le  ministre  observe  que  le  gouvernement  de  la 
province  refuse  de  faire  aucune  modification  à  moins  qu'une  demande  à  cet  effet  ne 
soit  faite  par  le  conseil  municipal  de  Victoria.  Le  ministre  a  déjà  fait  remarquer 
que  les  mesures  à  prendre  par  le  gouvernement  et  la  législature  de  la  Colombie-Britan- 
nique ne  devraient  pas  dépendre  d'une  demande  de  la  part  du  conseil  municipal,  et  en 
présence  de  la  correspondance,  il  recommanderait  le  désaveu  de  ces  deux  actes  si  ce  n'était 
qu'il  lui  a  été  représenté  que  la  Victoria  Terminal  Railway  and  Ferry  Company,  a  déjà 
construit  ses  ouvrages,  ou  une  partie  considérable  de  ses  ouvrages,  qu'elles  a  acquis  des 
droits  et  dépensé  une  somme  considérable  sur  la  foi  du  marché  fait  avec  la  ville  et  des 
deux  statuts  en  question,  et  qu'en  conséquence  le  désaveu  de  ces  actes  entraînerait  de 
très  grands  inconvénients  et  de  fortes  dépenses  ainsi  qu'une  confusion  d'intérêts,  dont 
souffriraient  des  personnes  innocentes. 

Le  ministre  n'a  pas  de  doute  que  la  clause  prêtant  à  objection  ne  soit  clairement 
ultra  vires,  et  qu'elle  puisse  affecter  légalement  les  droits  ou  pouvoirs  des  aubains  ou  des 
japonais,  ou  de  tous  autres  contre  lesquels  elle  peut  être  nominalement  dirigée. 

Le  ministre  croit  que  pour  ces  raisons  exceptionnelles  les  chapitres  85  et  86  peuvent 
être  appliqués,  s'il  se  peut,  nonobstant  la  très  grande  probabilité  que  la  législature  ne 
fera  pas  les  modifications  suggérées. 

Le  non  désaveu  de  ces  Actes  ne  doit  cependant  pas  être  regardé  comme  un  précé- 
dent ni  allégué  pour  établir  quelque  distinction  en  faveur  d'actes  constitutifs  futurs  con- 
tenant ces  clauses  critiquables  ou  d'autres  semblables,  l'intention  générale  du  gouvernement 
de  Son  Excellence  étant  de  ne  faire  à  l'avenir  aucune  exception  dans  le  désaveu  des  lois 
de  la  Colombie-Britannique  affectant  les  aubains  généralement  ou  dirigées  spécialement 
contre  les  japonais. 

Le  comité  est  d'avis  qu'une  copie  attestée  de  ce  procès-verbal  soit  transmise  à  Son 
Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  pour  l'information  de 
.son  gouvernement. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  Son  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Grenier  du  Conseil  privé. 

CONSULAT  GÉNÉRAL  IMPÉRIAL  DU  JAPON. 

25  juin  1902. 

•Au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  impériale  japonaise,  j'ai  l'honneur  d'attirer 
la  sérieuse  attention  de  Votre  Excellence  sur  les  bills  suivants  qui  ont  été  adoptés  par 
L'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique  pendant  la  session  qui  vient  de  finir 
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et  qui  ont  été  sanctionnés  Le  23  courant  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  do  la 
province,  savoir  : — 

1er  Le  bill  intitulé  :  "An  Act  to  further  amend  the  Coal  Mines  Régulations  Act." 

D'après  le  rapport  qui  m'a  été  transmis  par  le  consul  de  8a  Majesté  impériale  à 
Vancouver  ce  bill  a  réédicté  le  règlement  34  de  l'article  82  du  chapitre  13N  des  statuts 
revisés  de  la  Colombie-Britannique  en  ajoutant  à  ce  règlement  le  mot  "Japonais"  après 
le  mot  "  Chinois  ". 

En  conséquence  ce  règlement  se  lit  ainsi  : — 

"  Règlement  34.  Nul  Chinois,  Japonais,  ou  nulle  personne  ne  pouvant  parler  l'anglais 
ne  sera  nommé  à  aucune  charge  de  confiance  ou  entraînant  quelque  responsabilité,  ni 
n'en  exercera  les  fonctions,  dans' ou  près  une  mine  tombant  sous  le  coup  du  présent  acte, 
où  par  suite  de  son  ignorance,  de  son  manque  de  soin  ou  de  sa  négligence  il  pourrait 
exposer  tout  employé  dans  ou  près  la  mine  à  perdre  la  vie  ou  à  éprouver  des  blessures 
ou  lésions  corporelles,  savoir  :  aux  charges  de  moulineur,  ouvrier  accrocheur,  guetteur, 
garde-frein,  marqueur,  ouvrier  des  hauts-fourneaux,  mécanicien,  ou  ne  sera  employé 
au-dessous  du  sol  ou  au  treuil  d'un  puits."' 

Comme  Votre  Excellence  le  sait  déjà,  ce  règlement,  tel  qu'il  apparait  aux  statuts 
revisés  de  la  Colombie-Britannique,  c'est-à-dire  sans  le  mot  ajouté  présentement  "  Japo- 
nais "  a  été  pratiquement  désavoué  par  la  décision  suivante  du  Conseil  privé  de  la 
Grande-Bretagne,  dans  un  appel  contre  le  jugement  du  banc  de  la  province  de  la  Colom- 
bie-Britannique : 

"  Qu'une  loi  d'une  législature  locale  décrétant  qu'aucun  Chinois  ne  sera  employé  dans 
les  mines  n'est  pas  du  ressort  de  cette  législature,  attendu  que,  d'après  l'acte  de  l'Amé- 
rique-Britannique  du  Nord,  article  91,  paragraphe  25,  toute  législation  concernant  la 
naturalisation  et  les  aubains  est  réservée  exclusivement  au  parlement  du  Canada. 

D'après  cette  décision  du  plus  haut  tribunal  de  l'Empire  britannique,  le  bill  dont  il 
s'agit  présentement  doit  être  sûrement  ultra  vires  de  l'Assemblée  législative  de  la  Colom- 
bie-Britannique, car  le  mot  "Japonais  "  ajouté  ne  constitue  qu'une  variation  du  règle- 
ment 34  primitivement  désavoué. 

2e  Le  bill  n°  14  :  "An  Act  relating  to  the  employment  on  works  carried  on  under 
franchises  grauted  by  private  Acts  "  auquel  on  a  ajouté  l'article  suivant  : — 

"10.  Le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil  peut  nommer  le  chef  de  la  police  de  la 
province  et  toutes  autres  personnes  à  titre  d'officiers  pour  donner  suite  aux  dispositions 
du  présent  acte  "  et  les  faire  observer. 

Les  dispositions  de  cet  acte  sont,  à  l'exception  de  l'article  10  précité  qui  a  été 
ajouté,  les  mêmes  que  celles  de  l'acte  chapitre  14,  1900  des  statuts  de  la  Colombie-Bri- 
tannique, intitulé  :  "  An  Act  relating  to  the  employment  on  works  carried  ou  under  fran- 
chises yranted  by  private  Acts."  Cet  acte,  chapitre  14  de  1900,  a  été  désavoué  par 
Votre  Excellence  le  11  septembre  1901. 

L'article  14  mentionné  plus  haut  influera  d'une  manière  préjudiciable  sur  le  nom- 
bre de  colons  Japonais  dans  la  province,  car  il  défend  d'employer  tout  Japonais  qui  ne 
peut  lire  l'acte  dans  un  langage  européen,  à  quelqu'une  des  constructions  spécifiées  dans 
l'article,  et  de  plus  il  y  a  toute  raison  de  croire  que  cet  article  est  de  propos  délibéré 
hostile  à  l'emploi  de  la  population  Japonaise  seulement,  puisque  l'on  admet  tous  les 
langages  européens  et  non  pas  seulement  le  langage  usité  dans  la  province,  l'anglais. 

3e  L'insertion  dans  tous  les  bills  privés  des  clauses  qui  tendent  à  exclure  les  ouvriers 
Japonais,  et  en  particulier  des  clauses  que  l'on  ajoute  aux  différents  bills  de  chemins  de 
fer,  notamment  l'article  4  du  bill  de  la  compagnie  dite  Tlie  Pacific  Northern  and  Orae- 
nica  Railway  Company,  qui  établit  une  distinction  au  détriment  des  Japonais  en  parti- 
culier. 

4e  La  résolution  suivante  proposée  le  10  avril  par  un  membre  de  la  législature  de  la 
Colombie-Britannique  et  adoptée  le  15  du  même  mois  : 

"Qu'il  soit  établi  que  dans  tous  contrats,  baux  et  concessions  de  toutes  sortes  pas- 
sés, délivrés  ou  accordés  par  le  gouvernement  ou  en  son  nom,  il  ne  sera  employé  aucun 
Chinois  ou  Japonais." 

Le  Consul  japonais  à  Vancouver  rapporte  que,  conformément  à  cette  résolution,  on 
délivre  actuellement  des  permis  spéciaux  portant  la  condition  qu'aucun  Chinois  ou  Japo- 
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nais  n'y  sera  employé.  Cette  nouvelle  clause  ne  paraît  pas  avoir  été  passée  par  un  Acte 
général  de  l'Assemblée  législative,  mais  la  condition  y  a  été  insérée  en  vertu  de  l'article 
50  du  chapitre  113  des  Statuts  revisés  de  la  Colombie-Britannique  de  1897,  d'après 
lequel  les  commissaires  en  chef  des  Terres  et  des  Travaux  publics  purent  accorder  des 
permis  qui  seront  appelés  des  permis  spéciaux,  aux  conditions  et  d'après  les  règlements 
et  restrictions  que  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil  pourra  établir  au  besoin. 

Que  ce  soit  un  Acte  ou  simplement  une  résolution  autorisée  par  un  Acte,  l'un  ou 
l'autre  n'en  a  pas  moins  un  effet  pratique,  quelque  soit  sa  constitutionnalité,  mais  à  tout 
événement  il  n'y  a  aucun  doute  que  c'est  une  législation  affectant  les  questions  des 
aubains  de  la  nation  de  celle  en  jeu  dans  la  cause  de  Bryden  vs.  The  Union  Colliery  Co. 
de  la  Colombie-Britannique  qui  a  été  déclarée  distinctement  inconstitutionnelle  par  le 
Conseil  privé  de  la  Grande-Bretagne  au  mois  de  juillet  1890.  Bien  que  cette  clause  soit 
inconstitutionnelle,  les  résidents  japonais  de  la  province  souffriraient  beaucoup  des  mesures 
qui  ont  été  prises,  car  il  leur  est  ainsi  entièrement  prohibé  de  s'occuper  dans  les  fonds  de 
bois  ou  aux  travaux  d'exploitations  forestières  par  permis,  et  en  conséquence  un  grand 
nombre  d'entre  eux  n'auront  plus  d'emploi  et  ne  pouront  gagner  leur  vie  comme  ils  l'ont 
fait  paisiblement  depuis  un  certain  nombre  d'années. 

5e  Bill  présenté  à  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  par  le  Ministre  des 
Mines  du  gouvernement  local  et  intitulé  :  An  Act  to  regulate  immigration  into  British 
Columbia. 

Ce  bill  est  pratiquement  le  même  que  celui  présenté  à  une  session  antérieure  de  la 
législature,  mais  qui  a  été  désavoué  par  le  gouvernement  de  Votre  Excellence. 

L'objet  de  cet  Acte  est  le  même  que  pour  le  précédent,  car  l'Acte  tend  manifeste- 
ment et  uniquement  à  exclure  les  Japonais  de  la  province  puisque,  d'après  le  paragraphe 
(f),  les  Chinois  sont  exemptés  de  l'opération  de  l'Acte. 

Le  protêt  que  j'ai  enregistré  dans  le  paragraphe  qui  précède  s'applique  même  avec 
plus  de  force  à  ce  dernier  et  plus  sérieux  bill,  car  s'il  est  mis  en  vigueur,  les  Japonais 
seront  complètement  privés  de  leur  droit  de  venir  librement  au  Canada,  aux  termes  du 
traité,  tant  par  terre  que  par  eau,  et  la  province  de  la  Colombie-Britannique  se  fermera 
virtuellement  devant  la  population  du  Japon.  Ces  mesures  oppressives  de  la  part  de  la 
législature  de  la  Colombie-Britannique  constituent  presque  une  violation  des  stipulations 
du  traité  conclu  par  les  deux  puissances  amies  les  plus  intéressées.  De  plus,  il  est  manifeste 
que  cette  législation  est  loin  d'être  constitutionnelle,  car  les  provinces  n'ont  pas  droit 
d'exercer  une  juridiction  sur  les  questions  qui  se  rapportent  au  bien-être  et  aux  intérêts 
des  aubains  et  des  immigrants,  ce  pouvoir  ressortissant  entièrement  au  gouvernement 
fédéral.  Votre  Excellence  est  sans  doute  au  fait  que  le  gouvernement  impérial  du 
Japon  a  volontairement  restreint  l'immigration  de  ses  ouvriers  au  Canada  dans  le  cours 
des  deux  dernières  années,  dans  le  seul  but  d'éviter  tout  froissement  s'il  leur  permettait 
de  se  rendre  à  la  Colombie-Britannique  et  de  causer  du  mauvais  vouloir  parmi  une 
certaine  classe  de  la  population. 

Le  fait  que  cette  politique  volontaire  ainsi  adoptée  par  le  gouvernement  du  Japon 
a  été  très  effective,  a  été  amplement  prouvé  dans  le  rapport  des  commissaires  royaux 
nommés  par  le  gouvernement  de  Votre  Excellence. 

Dans  ce  rapport,  les  commissaires  s'expriment  ainsi  : — "  Les  commissaires  recon- 
naissaient toute  la  valeur  de  l'acte  du  gouvernement  du  Japon  qui,  le  2  août  1900,  a 
donné  instruction  aux  gouverneurs  des  préfectures  de  ce  pays  de  prohiber  entièrement, 
pour  le  présent,  l'émigration  des  ouvriers  japonais  au  Canada,"  etc.,  etc. 

"  La  ligne  de  conduite  adoptée  par  le  gouvernement  japonais,  qu'il  nous  soit  permis 
de  le  dire,  est  très  opportune  et  fait  disparaître  toute  cause  de  conflit  et  d'irritation 
entre  le  Canada  et  le  Japon  tout  en  favorisant  ainsi  un  commerce  et  des  relations  plus 
libres  entre  les  deux  pays  que  cela  n'eut  été  possible  autrement. 

"  Il  n'y  a  plus  besoin,  pour  régler  sur  une  ba  e  solide  cette  très  difficile  question, 
que  l'assurance  que  le  gouvernement  du  Japon  ne  reviendra  pas  sur  ce  qu'il  a  déjà  fait. 

"  Les  commissaires  désirent  exprimer  leur  vif  espoir  que  si  cette  politique  amicale 
continue  à  prévaloir,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  gouvernement  canadien  adopte  des 
lois  à  ee  sujet." 
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Si  les  commissaires  ont  aussi  hautement  reconnu  la  valeur  des  mesures  adoptées 
par  le  gouvernement  du  Japon  et  fortement  recommandé  à  votre  gouvernement  de  ne 
pas  promulguer  de  lois  contre  l'immigration  des  sujets  japonais  au  Canada,  je  ne 
puis  comprendre  pourquoi  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  a  de  nouveau 
adopté  les  lois  mentionnées  plus  haut  et  qui  ont  été  désavouées  par  Votre  Excellence  il 
n'y  a  que  six  mois. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  attendu  que  tous  les  bills  dont  il  est  question  ci-dessus 
ne  sont  que  la  répétition  de  bills  adoptés  par  la  législature  de  la  Colombie-Britann:que 
durant  les  sessions  antérieures,  ou  désavoués  par  Votre  Excellence  d  ins  les  derniers  six 
mois,  d'autant  plus  que  le  sujet  a  déjà  été  discuté  d'une  manière  si  habile  par  mon  pré- 
décesseur, l'honorable  S.  Shiunger,  que  j'ai  très  peu  de  chose  à  ajouter  à  son  plai- 
doyer. 

Cependant  avant  de  terminer  cette  lettre  par  laquelle  je  proteste  d'une  manière 
officielle  contre  la  législation  précitée,  j'ai  de  nouveau  l'honneur  de  prier  Votre  Excel- 
lence, au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon  qu'Elle  prenne  de 
promptes  mesures  pour  désavouer  ces  bills  offensants  avant  qu'ils  ne  soient  mis  en 
vigueur,  et  particulièrement  le  bill  qui  a  trait  à  l'immigration  des  japonais,  car  si  ces 
lois  étaient  appliquées  même  un  moment,  elles  nuiraient  de  la  façon  la  plus  grave  au 
libre  mouvement  des  japonais  de  toutes  les  classes,  et  auraient  pour  conséquence  en 
définitive  de  compromettre  les  relations  commerciales  entre  le  Japon  et  le  Canada,  rela- 
tions qui  intéressent  en  particulier  la  Colombie-Britannique. 

Tout  en  ayant  confiance  que  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  est  encore  prêt 
dans  cette  occasion  à  suivre  la  même  politique  éclairée  et  impartiale  qu'il  a  adoptée  pré- 
cédemment à  l'égard  des  lois  de  ce  genre,  je  le  prie  de  considérer  que,  par  suite  du  traité 
conclu  récemment,  la  population  des  pays  situés  sur  les  deux  côtés  du  Pacifique,  l'Empire 
du  Japon  et  le  Canada,  devrait  resserrer  ses  liens  et  se  mieux  comprendre. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence  l'assurance  de  ma  plus 
haute  considération. 

TATSZGORO  NOSSE. 

M.  Chamberlain  à  Lord  Minto. 

Downing-Street,  2  août  1903. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  n°  230  de  sir  H.  Strong  en  date  du 
2  juillet,  transmettant  la  copie  d'une  lettre  adressée  par  le  consul  général  du  Japon  au 
Canada  au  Gouverneur  général  pour  protester  contre  les  dispositions  de  mesures  récem- 
ment édictées  par  la  législature  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et  qui  portent 
atteinte  aux  droits  des  résidents  japonais  de  la  province. 

2.  Il  me  fera  plaisir  de  recevoir  une  copie  de  la  réponse  qui  sera  envoyée  dans  son 
ordre  régulier  au  consul  général,  ainsi  que  des  exemplaires  des  lois  mentionnées  dans  la 
lettre  de  M.  Nosse. 

J.  CHAMBERLAIN. 


CONSULAT  GENERAL  IMPERIAL  DU  JAPON. 

Montréal,  11  août  1902. 

Dans  une  dépêche  précédente  en  date  du  26  juin,  dont  vous  trouverez  une  copie 
sous  ce  pli,  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  à  Votre  Excellence  de  différents  bills  et  résolu- 
tions marqués  A,  B,  C  et  D,  adoptés  par  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  dans 
le  cours  de  la  dernière  session,  auxquels  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  a 
subséquemment  donné  sa  sanction. 

Le  consul  impérial  japonais  de  la  Colombie-Britannique  rapporte  que  depuis  la  mise 
en  vigueur  dans  cette  province  des  lois  en   question  plus  haut,  la  population  japonaise 
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est  pratiquement  privée  de  la  pleine  jouissance  de  ses  droits  et  privilèges,  car  les  officiers 
de  la  province  font  rigoureusement  observer  ces  lois  et  règlements.  Les  droits  et  inté- 
rêts des  Japonais  sont  surtout  affectés  par  les  lois  qui  prohibent  pratiquement  leur  libre 
entrée  dans  la  province  et  les  empêchent  d'obtenir  de  l'emploi  dans  les  travaux  exécutés 
en  vertu  de  privilèges  concédés  par  des  actes  privés,  etc.,  et  elles  sont  devenues  tellement 
offensantes  à  nos  nationaux  qu'ils  ne  peuvent  s'y  soumettre  plus  longtemps. 

J'ai  donc  l'honneur  d'attirer  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  le  fait  que  je 
reçois  du  ministre  d'Etat  impérial  des  affaires  étrangères  à  Tokio  l'instruction  par  le 
câble  d'en  appeler  au  bon  vouloir  de  votre  gouvernement  et  de  lui  demander  le  désaveu 
de  ces  lois  offensantes  pour  la  raison  que  la  loi  d'immigration  récemment  promulguée  est 
non  seulement  désavantageuse  aux  sujets  japonais  mais  encore  contraire  à  la  constitution 
du  Canada,  et  que  le  gouvernement  impérial  du  Japon  est  extrêmement  surpris  qu'on 
ait  pris  ces  mesures  en  dépit  des  restrictions  rigoureuses  en  vigueur  depuis  1900  au 
sujet  de  l'immigration  des  japonais  au  Canada. 

Conformément  aux  instructions  mentionnées  plus  haut,  j'ai  l'honneur  d'exprimer 
au  gouvernement  de  Votre  Excellence  le  désir  ardent  que  manifeste  mon  gouvernement, 
espérant  en  même  temps  que  votre  gouvernement  voudra  bien  désavouer  à  une  date 
prochaine  les  lois  en  question. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence  l'assurance  de  ma 
plus  haute  considération. 

TATSZGORO  NOSSE. 


A. 

Sanctionné  le  21  juin  1902. 

M.  Green. 
(N°  41.) 

BILL. 

An  Act  Further  to  Amend  the  Coal  Mines  Régulation  Act. 

Sa  Majesté,  de. l'a  vis  et  du  consentement  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  décrète  : 

1.  Le  présent  Acte  pourra  être  cité  comme  le  "  Coal  Mines  Régulations  Act  lurther 
A  me ndment  Act,  1902." 

2.  Le  règlement  34  de  l'article  82  du  chapitre  138  des  Statuts  Revisés,  1897,  soit 
le  Coal  Mines  Régulation  Act  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

Règlement  34.  Nul  Chinois,  Japonais  ou  nulle  personne  ne  pouvant  parler  l'an- 
glais ne  sera  nommé  à  aucune  charge  de  confiance  ou  entrainant  quelque  responsabilité, 
ni  n'en  exercera  les  fonctions,  dans  ou  près  une  mine  tombant  sous  le  coup  du  présent 
acte,  où  par  suite  de  son  ignorance,  de  son  manque  de  soin  ou  de  sa  négligence  il  pourrait 
exposer  tout  employé  dans  ou  près  la  mine  à  perdre  la  vie  ou  à  éprouver  des  blessures 
ou  lésions  corporelles,  savoir:  "aux  charges  de  moulineur,  ouvrier  accrocheur,  guetteur, 
garde-frein,  marqueur,  ouvrier  des  hauts-fournaux,  mécanicien  ou  ne  sera  employé  au- 
dessous  du  sol  ou  au  treuil  d'un  puits." 
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B. 

Sanctionné  le  21  juin  1902. 

M.  Helmcken. 

(N"14.) 

BILL. 

An  Act  relating  to  the  Employaient  on  Works  carried  on  under  Franchises 

Granted  by  Private  Acts. 

Sa  Majesté  de  l'avis  et  du  consentement  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  décrète  : 

1.  Le  présent  Acte  pourra  être  cité  comme  le  "  Labour  Régulation  Actt'l90'2. 

2.  "  Patron  "  comprend  tout  corps  de  personnes  constitué  en  corporation  ou  non. 

"  Ouvrier  "  comprend  toute  personne  qui  occupe  un  emploi  auquel  le  présent  Acte 
s'applique,  soit  sous  foi  me  de  travail  manuel  ou  autrement,  ou  soit  que  son  engagement 
ait  été  fait  verbalement  ou  par  écrit. 

3.  Le  présent  acte  ne  s'appliquera  à  aucune  personne  qui  sera  le  porteur  d'un  certi- 
ficat suivant  la  formule  énoncée  dans  l'annexe  A  du  présent  acte,  revêtu  de  la  signature 
du  secrétaire  de  la  province  ou  de  tout  fonctionnaire  nommé  pour  les  fins  du  présent 
acte  par  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil. 

4.  Dans  le  cas  de  tout  acte  adopté  durant  la  présente  session  ou  subséquemment, 
concédant,  accordant  ou  confirmant  à  toute  personne  ou  corps  constitué  le  droit  de  cons- 
truire un  pont,  de  construire  ou  mettre  en  service  un  chemin  de  fer,  tramway,  barrière, 
chemin,  ligne  télégraphique  ou  téléphonique,  de  construire  ou  d'améliorer  des  havres, 
canaux,  barrages,  glissoires  ou  autres  travaux  semblables,  le  droit  de  passage  d'eau,  le 
droit  de  poursuivre  quelque  négoce,  commerce,  occupation  ou  métier,  et  concédant, 
accordant  ou  confirmant  à  cette  personne  ou  à  ce  corps  constitué  tous  biens,  droits  ou  pri- 
vilèges quelconques  ou  modifiant  un  acte  antérieur  de  même  nature  qui  ne  contient  pas 
déjà  des  dispositions  semblables,  aucun  patron  nengagera  ou  n'emploiera  ou  ne  per- 
mettra qu'il  soit  engagé  ni  employé  relativement  ou  par  rapport  à  quelques-uns  des  tra- 
vaux, droits,  négoce,  commerce,  occupation  ou  biens  concédés,  accordés,  confirmés,  autorisés 
par  l'Acte,  ou  que  l'Acte  concerne,  aucun  ouvrier  q  si,  lorsqu'un  fonctionnaire  dûment 
autorisé  le  lui  demandera  ne  pourra  lire  le  présent  acte  dans  un  langage  européen.  Au  cas 
où  quelque  ouvrier  serait  ainsi  engagé  ou  employé,  le  patron  qui  l'aura  engagé  ou 
employé  sera  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  ou 
un  fonctionnaire  jouissant  du  pouvoir  de  deux  juges  de  paix,  obtenue  à  la  suite  de  l'affir- 
mation par  serment  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  piastres  au  plus  ou  de  dix  piastres  au  moins  pour  chaque  ouvrier  aussi  engagé  ou 
employé  ;  et  à  défaut  de  paiement  immédiat  de  l'amende,  le  montant  en  pourra  être 
prélevé  par  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  de  ce  patron,  et  si  cela  r.'e  suffit  pas,  le 
contrevenant  pourra  être  emprisonné  dans  toute  prison  ou  endroit  de  détention  situé 
dans  les  limites  de  la  juridiction  territoriale  des  juges  de  paix  pour  y  être  détenu  pen- 
dant une  péi  iode  de  temps  n'excédant  pas  trente  jours;  et  au  cas  où  quelque  ouvrier 
serait  engagé  ou  employé  par  un  entrepreneur  ou  tâcheron  à  rencontre  des  dispositions 
du  présent  acte,  cet  entrepreneur  ou  ce  tâcheron  sera  alors  passible,  £ur  conviction  par 
voie  sommaire  comme  il  est  dit  ci-dessus,  d'une  amende  de  vingt-cinq  piastres  au  plus  ou  de 
dix  piastres  au  moins  pour  chaque  ouvrier  engagé  ou  employé,  et  au  cas  de  défaut 
de  paiement  immédiat  de  l'amende  mentionnée  en  dernier  lieu  le  montant  en  pourra  être 
recouvré  par  la  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du  contrevenant,  et  si  la  saisie  ne  suffit 
pas,  le  contrevenant  pourra  être  emprisonné  dans  toute  prison  ou  endroit  de  détention 
situé  dans  les  limites  de  la  juridiction  territoriale  des  juges  de  paix  et  y  être  détenu 
pendant  une  période  de  temps  n'excédant  pas  trente  jours  ;  et  tout  membre,  gérant, 
administrateur,   officier  ou  agent  d'un  corps   constitué  qui  participera  à  l'engagement  ou 
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à  l'emploi  d'une  personne  à  l'encontre  des  dispositions  du  présent  acte  ou  qui  permettra 
ou  tolérera  que  cette  personne  soit  ainsi  engagée  ou  employée,  sera  passible,  sur  conviction 
par  voie  sommaire  ainsi  que  mentionné  plus  haut,  des  mêmes  amendes  que  celles  prévues 
précédemment  dans  le  présent  article  ;  lesquelles  seront  recouvrables  en  la  manière  y 
énoncée  en  deuxième  lieu. 

5.  Le  contrevenant  sera  passible  d'amendes  séparées  et  successives  pour  chaque  jour 
pendant  lequel  cette  personne  sera  employée. 

6.  Au  cas  d'une  contravention  au  présent  acte,  le  patron  sera  tenu  de  prouver  que 
la  personne  n'a  pas  été  engagée  ou  employée  à  l'encontre  des  dispositions  du  présent 
acte. 

7.  Nonobstant  toute  disposition  contraire,  tout  contrat  ou  sous-contrat  pour  quelques 
travaux  ou  toute  partie  de  travaux,  en  question  dans  le  présent  acte,  qui  omet  de  pour- 
voir à  l'exécution  de  ces  travaux  en  la  manière  prévue  sera  illégal  et  de  nul  effet. 

Les  dispositions  du  présent  acte  seront  réputées  faire  partie  de  chaque  tel  acte  et 
déclarées  être  la  condition  d'après  laquelle  cet  acte  sera  adopté,  et  elles  obligeront  les 
détenteurs  d'obligations  et  toutes  autres  personnes  intéressées  de  quelque  manière  dans 
la  dite  compagnie  ou  ses  biens. 

9.  Si  les  dispositions  du  présent  acte  sont  violées  avec  intention,  cette  violation 
entraînera  la  déchéance  de  tous  pouvoirs  et  privilèges  accordés  par  l'acte  constitutif  de 
toute  telle  compagnie,  mais  cette  déchéance  n'aura  pas  d'effet  sur  les  poursuites  intentées 
par  le  procureur  général  devant  la  Cour  Suprême  de  la  Colombie-Britannique. 

10.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  charger  le  surintendant  de  la  police 
provinciale  et  tout  constable  de  cette  police,  ou  toutes  autres  personnes,  de  mettre  à  exé- 
cution et  de  faire  observer  les  dispositions  du  présent  acte. 

ANNEXE  A. 

Province  de  la  Colombie-Britannique. 

Le  présent  certificat  atteste  que  ,  de 

âgé  de  ,  de  son  état  ou  métier,  est  apte  à   être  em 

ployé  comme  ouvrier  en  vertu  des  dispositions  du  Labour  Régulation  Aet  de  1902. 

Daté  à  ,  ce  jour  de  ,    19 

Signature 

ANNEXE  B. 

Province  de  la  Colombie-Britannique. 

Je  demande  à  être  exempté  de  l'application  du  "  Labour  Régulation  Act  "  de  1902. 
Mon  nom  est  .      Mon  domicile  pendant  les  derniers  douze  mois  a 

été  ,     J'exerce  le  métier  de 

Je  suis  né  à  ,  en  l'année 


C. 

L'IiOTwrable  ministre  des  mines. 
(N*  64.)  1902. 

BILL. 

An  Act  to  Regulate  Immigration  into  British  Cotajmbia. 

Considérant  que  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  1867,  article  95, 
décrète  ce  qui  suit  : 

"  Dans  chaque  province  la  législature  pourra  faire  des  lois  relatives  à  l'agriculture 
et  à  l'immigration  dan-  cette  province  ;  et  il  est  par  le  présent  déclaré  que  le  parlement  du 
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Canada  pourra  de  temps  à  autre  faire  des  lois  relatives  à  l'agriculture  et  à  L'immigration 
dans  toutes  les  provinces  ou  aucune  d'elles  en  particulier  \  et  toute  loi  de  la  législature 
d'une  province  relative  à  l'agriculture  ou  à  l'immigration  n'y  aura  d'effet  qu'aussi  long- 
temps et  que  tant  qu'elle  ne  sera  pas  incompatible  avec  aucuns  des  actes  du  parlement  du 
Canada." 

Et  considérant  qu'il  est  à  propos  de  réglementer  l'immigration  dans  la  Colombie- 
Britannique  : 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  de  l'assemblée  législative  de 
la  Colombie-Britannique,  décrète  : 

1.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  comme  le  Britith  Columbia  Immigration  Art, 
1902. 

2.  Chaque  fois  que  le  mot  "  magistrat  "  est  employé  dans  le  préseat  acte  il  com- 
prendra un  magistrat  stipendiaire,  magistrat  de  police  ou  juge  de  paix. 

3.  Le  présent  acte  ne  s'appliquera  point  à 

(a)  Toute  personne  en  possession   d'un   certificat   suivant   la   formule   énoncée 

dans  l'annexe  A  du  présent  acte,  signé  par  le  secrétaire  de  la  province  ou 
l'agent  général  de  la  Colombie-Britannique  ou  tout  officier  habitant  ou  non 
la  Colombie-Britannique  nommé  par  le  gouvernement  de  la  province  pour 
les  fins  du  présent  acte. 

(b)  Toute  personne  formellement  exemptée  de  l'application  du  présent  acte  par 

un  écrit  revêtu  de  la  signature  du  secrétaire  de  la  province  ; 
(g)  L'armée  et  la  marine  de  Sa  Majesté; 

(d)  Les  officiers  et  l'équipage  de  tout  navire  de  guerre  de  tout  Etat  ; 

(e)  Toute  personne  régulièrement  accréditée  auprès   du   gouvernement  de   la 

Colombie-Britannique  par  le  gouvernement  impérial,  canadien  ou   tout 
autre. 
(/)  Toute  personne  qui  doit  se  soumettre  à  certaines  conditions  pour  venir  au 
Canada  ou  dont  l'exclusion  du  Canada  a  été  ordonnée  par  un  acte  du  par- 
lement du  Canada. 

4.  Sera  illégale  l'immigration  dans  la  Colombie-Britannique  de  toute  personne  qui, 
lorsque  l'officier  nommé  sous  l'empire  du  présent  acte  le  lui  demandera,  ne  pourra  écrire 
et  signer  au  moyen  des  lettres  de  quelques  langages  d'Europe  une  demande  au  secrétaire 
de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  suivant  la  formule  énoncée  dans  l'annexe  B 
du  présent  acte,  ou  lire  ce  que  lui  présentera  l'officier  nommé  sous  l'autorité  du  dit  acte. 

5.  Il  sera  du  devoir  de  tout  officier  nommé  en  vertu  du  présent  acte  et  de  toute 
personne  à  qui  il  en  donnera  l'autorisation,  lorsqu'il  aura  reçu  l'avis  qu'un  immigrant 
est  arrivé  dans  la  Colombie-Britannique  en  contravention  aux  dispositions  du  dernier 
article  du  présent  acte,  de  loger  une  plainte  devant  un  magistrat  et  ce  magistrat  pourra 
s'enquérir  et  décider  d'une  manière  sommaire  de  cette  plainte  de  la  part  de  tout  officier 
nommé  sous  l'autorité  de  l'acte  ou  de  toute  personne  à  qui  il  en  aura  donné  l'autorisation 
contre  tout  immigrant  en  contravention  à  l'article  qui  précède  et  imposer  une  amende 
de  cinq  cent  piastres  ;  et  si  cette  amende  et  les  frais  ne  sont  pas  de  suite  payés,  le  mon- 
tant en  sera  exigé,  prélevé  et  recouvré  avec  frais  par  un  bref  de  saisie  délivré  par  le 
magistrat  qui  aura  prononcé  la  culpabilité,  et  la  vente  des  biens  et  effets  du  contreve- 
nant, et  versé  par  ce  magistrat  au  fonds  du  revenu  consolidé  de  la  Colombie-Britannique  : 
et  si  la  saisie  ne  suffit  pas,  ce  magistrat  ordonnera,  par  son  mandat,  l'emprisonnement 
du  contrevenant  pendant  une  période  de  temps  n'excédant  pas  douze  mois,  à  moins  que 
l'amende  et  les  frais  et  un  montant  raisonnable  pour  couvrir  les  dépenses  encourues  pour 
leur  recouvrement  ne  soient  acquittés  plus  tôt  ;  mais  cet  emprisonnement  devra  prendre 
fin  si  le  contrevenant  fournit  deux  cautions  qui  auront  justifié  de  leur  solvabilité,  pour 
un  montant  de  deux  cent  cinquante  piastres  chacun,  et  s'engage  à  quitter  la  province 
dans  un  délai  d'un  mois. 

6.  Un  immigrant  qui  arrivera  dans  la  Colombie-Britannique  ou  y  sera  découvert  en 
contravention  aux  dispositions  du  présent  acte,  n'aura  pas  droit  à  un  permis  d'exercer 
un  état  ou  métier  relevant  de  l'autorité  législative  de  la  province,  ni  d'y  acquérir  et 
occuper  des  terres,  ni  à  aucun  des  droits  et  privilèges  d'un  mineur  autorisé,  ni  d'y  voter 
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et  tout  permis  ou  droit  nui  aura  pu  être  acquis  en  contravention  au  présent  acte  sera  de 
nul  effet. 

7.  Toute  personne  ou  corps  constitué  qui  prêtera  de  quelque  manière  son  assistance 
à  un  immigrant  pour  enfreindre  les  dispositions  du  présent  acte  sera  réputé  avoir  commis 
une  infraction  de  l'acte  et  sera  passible  des  amendes  imposées  à  tout  tel  immigrant  par 
l'article  5  du  présent  acte. 

8.  Le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil  pourra  en  tout  temps  nommer  et  révoquer 
à  volonté  les  officiers  chargés  de  faire  observer  les  dispositions  du  présent  acte,  ainsi  que 
définir  les  devoirs  de  ces  officiers,  et  il  pourra  en  tout  temps  établir,  modifier  et  abroger 
les  règles  et  règlements  pour  mieux  appliquer  les  dispositions  du  présent  acte. 

ANNEXE  "A". 
Province  de  la  Colombie-Britannique. 

Le  présent  certificat  atteste  que  ,  de  ,  âgé 

de  ,  de  son  état  ou  métier,  est  une  personne  qui   peut   être  reçue 

comme  immigrant  dans  la  Colombie-Britannique. 

Daté  à  ,  ce  jour  de  19     . 

Signature 


ANNEXE  "B". 

Province  de  la  Colombie-Britannique. 

Je  demande  à  être  exempté  de  l'application  du   British  Columbia  Immigration  Act 
de  1902.     Mon  nom  est  .     Mon  domicile  pendant  les  derniers  douze 

mois  a  été  .     J'exerce  le  métier  de  .     Je  suis 

né  à  ,  en  l'année 


(N°  12.) 

A  l'honorable  W.  C.  Wells, 

Commissaire  en  chef  des  Terres  et  des  Travaux  publics, 

Victoria,  C.-B. 

Re  conditions  attachées  aux  permis  d'exploitation  forestières  lesquelles  défendent  V emploi 

des  ouvriers  de  l'Orient. 

D'après  un  rapport  du  Daily  Province,  de  Vancouver,  du  12  mai,  on  délivre  des 
permis  spéciaux  auxquels  est  attachée  la  condition  spéciale  suivante  :  "  Ce  permis  est 
accordé  à  la  condition  spéciale  qu'il  ne  sera  employé  aucun  Chinois  ou  Japonais  aux 
exploitations  forestières  y  mentionnées." 

La  Province  ajoute  que  cette  nouvelle  clause  n'a  pas  été  adoptée  par  l'Acte  général 
de  l'Assemblée  législative,  mais  qu'elle  a  dû  être  édictée  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
Conseil  et  qu'autorisation  de  ce  faire  est  contenue  dans  l'article  50  du  LandAct,  Statuts 
revisés  et  ses  modifications  jusqu'à  la  fin  de  1901.  En  consultant  l'article  50  du  chapitre 
113  des  Statuts  revisés  de  la  Colombie-Britannique  de  1S97,  je  vois  que  le  Commissaire 
en  chef  des  Terres  et  des  Travaux  publics  peut  accorder  des  permis,  qui  seront  appelés 
des   permis   spéciaux,  sauf  les  conditions,    règlements  et  restrictions  que  pourra  établir 
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de  temps  à  autre  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil,  et  dont  avis  pourra  être  donné 
dans  la  Gazette  de  la  Colombie-Britannique. 

J'ai  consulte  la  Gazette  du  1er  mai,  du  8  mai  et  du  15  mai,  mais  je  n'ai  pu  trouver 
l'avis  en  question.  Voudriez-vous  être  assez  bon  de  nie  fournir  les  renseignements 
suivants  : 

1.  Si  ces  conditions  au  sujet  de  l'emploi  des  ouvriers  japonais  sont  maintenant 
attachées  aux  permis  d'exploitations  forestières  qui  sont  délivrés  l 

2.  Si  ces  conditions  ont  été  établies  conformément  à  l'article  50  précité  du  chapitre 
113  des  Statuts  revisés  de  la  Colombie  Britannique?  Ou  s'il  a  été  depuis  p;is-.-  un  acte 
spécial  par  la  législature  ? 

3.  Si  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil  en  a  donné  un  avis,  pourj  iez-vous  m'en  faire 
connaître  la  date  et  la  page  de  la  Gazette  qui  contient  cet  avis  \ 

Espérant  que  je  ne  vous  cause  pas  trop  d'embarras,  je  compte  recevoir  de  vous  une 
réponse  sous  peu. 

S.   P.   SACKO. 
Chancelier  en  charge  du  consulat  de  Sa  Majesté  Impériale 
du  Japon,  Vancouver,  B.C. 


Le  gouvernement   de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
département  des  terres  et  des  travaux  publics, 

Victoria,  27  mai  1902. 
A  l'honorable  S.  P.   Sacko, 

Chancelier  en  charge  du  Consulat  de 

Sa  Majesté  impériale  du  Japon, 
Victoria,  C.-B. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  22  courant,  et  de  dire  en 
réponse  à  votre  demande  de  renseignements  que  la  condition  concernant  le  non-emploi  des 
Chinois  et  des  Japonais  attachée  aux  permis  spéciaux  de  couper  du  bois  a  été  établie 
conformément  à  une  résolution  adoptée  par  l'Assemblée  législative  de  cette  province 
maintenant  en  session. 

W.  C.  WELLS, 
Commissaire  en  chef  des  Terres  et  des  Travaux  publics. 

The  Cariboo  Gold  Fields,  Limited, 

6  et  8  Eastcheap, 

Londres,  E.C.,  août  1902. 
Au  Très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  G. CM. G.,  P.C.,  etc., 

Premier  Ministre  et  président  du  Conseil  privé  du 
Canada. 

Les  directeurs  de  la  Cariboo  Gold  Fidds,  limited,  une  compagnie  minière  qui  pos- 
sède de  grandes  propriétés  en  franc-alleu  et  par  bail  sur  et  près  le  lit  du  creek  bien  connu 
Williams  et  près  la  ville  de  Barkerville  dans  le  district  de  Cariboo  de  la  Colombie- 
Britannique,  se  voient  obligés  par  suite  des  lois  tout  à  fait  partiales  concernant  les  mines 
édictées  par  l'Assemblée  législative  de  la  province  et  dont  les  clauses  qui  prêtent  à  objec- 
tion sont  inutilement  accentuées  et  aggravés  par  l'interprétation  que  leur  a  donnée  le 
gouvernement  exécutif  de  la  province,  à  la  demande  pressente  des  ligues  ouvrières,  de 
s'adresser  au  gouvernement  du  Canada,  dont  vous  êtes  l'illustre  chef  et  vous  deman- 
der d'exercer  auprès  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  votre  grande  influence 
afin  d'obtenir  en  faveur  de  la  Cariboo  Gold  Fields,  limited  et  de  toutes  les  compagnies 
ayant  un  but  et  des  intérêts  analogues  dans  la  province  au  sujet  de  questions  qui  ne  les 
affectent  pas  seulement  mais  encore  les  plus  grands  intérêts  d'une  province  comptant 
absolument  sur  l'encouragement  du  capital  pour  développer  ses  immenses  richesses  miné- 
rales : 
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Premièrement,  une  interprétation  plus  favorable  des  clauses  des  actes,  laissée  par 
la  législature  locale  à  la  discrétion  de  l'exécutif  ; 

Deuxièment,  que  les  ministres  du  gouvernement  exécutif  fassent  un  effort  afin  de 
diriger  vers  le  même  but  les  lois  que  l'Assemblée  passera  à  l'avenir.  A  l'appui  de  la 
demande  pressante  qu'ils  vous  adressent,  en  votre  qualité  de  Premier  Ministre  du  Canada, 
d'envoyer  une  protestation  énergique  au  gouvernement  exécutif  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  les  directeurs  de  la  Cariboo  Gold  Fields.  limited  ont  l'honneur 
de  vous  représenter  les  faits  suivants. 

Ces  faits  feront  connaître  les  difficultés  que  l'on  suscite  inutilement  aux  entreprises 
minières  auxquelles  il  faut  l'aide  de  capitaux,  ainsi  que  les  griefs  de  cette  compagnie  et 
de  toutes  les  compagnies  minières  de  la  province,  griefs  qui  s'il  n'y  est  porté  remède, 
empêcheront  absolument  à  l'avenir,  comme  ils  ont  entravé  dans  le  passé,  toute  souscrip- 
tion de  fonds  ou  de  capitaux  à  Londres  pour  le  développement  des  richesses  naturelles 
de  la  province. 

Si  l'on  encourage  convenablement  ceux  qui  peuvent  le  vouloir,  en  leur  offrant  par 
des  lois  sages  les  chances  de  placer  avantageusement  leur  argent  dans  des  projets  bien 
concertés  pour  l'exploitation  de  richesses  minérales  qui  existent  certainement,  il  y  aura 
amplement  de  l'emploi  à  des  prix  rémunérateurs  pour  tout  homme  vigoureux  qui  désirera 
travailler  dans  la  province  :  la  seule  difficulté  consistera  à  se  procurer  le  nombre  des 
ouvriers  requis  aux  endroits  où  ce  sera  nécessaire. 

A  défaut  de  cet  encouragement,  nul  capitaliste  ne  trouvera  d'avantages  à  s'inté- 
resser aux  entreprises  de  la  province  et  sans  le  capitaliste  privé,  il  ne  pourra  ni  se  former 
de  compagnies  pour  développer  les  mines,  ni  se  payer  de  gages  à  l'habitant  de  la  province 
qui  voudrait  s'occuper  de  travailler  aux  mines. 

L'on  ne  doit  pas  oublier  à  ce  sujet  que,  par  suite  de  sa  situation,  la  province  de  la 
Colombie-Britannique  n'offre  point,  comme  d'autres  parties  du  Canada,  de  vastes  champs 
à  l'agriculture,  mais  que  sa  principale  industrie,  c'est-à-dire  les  minéraux,  qui  se  trouvent 
en  si  grande  abondance  dans  toute  son  étendue  du  nord,  demeurent  inexploités  faute  de 
capitaux.  Pour  courir  les  risques  de  fournir  les  fonds  nécessaires  afin  de  se  procurer  un 
outillage  convenable,  il  faudrait  un  encouragement  beaucoup  plus  grand  que  n'en  a  offert 
jusqu'ici  la  législature  de  la  province,  car  il  est  presque  partout  impossible  que  des 
mineurs  particuliers  exploitent  ces  minéraux,  cette  exploitation  exigeant  l'emploi  de 
machines  modernes  et  de  grands  capitaux. 

Toute  loi  qui  empêche  d'apporter  ce  capital  dans  la  province  à  l'avenir  ne  peut  être 
considérée  qu'absolument  funeste  ;  elle  affecte  les  intérêts  de  chaque  personne  qui  réside 
dans  la  province  et  tôt  ou  tard  ce  manque  de  capitaux  se  fera  sentir  d'une  façon  ou  de 
l'autre. 

On  ne  pouvait  que  s'attendre  à  ce  que  l'Assemblée  législative  imposât  des  taxes  de 
toutes  sortes  possibles  aux  propriétaires  et  fermiers  de  mines  à  titre  de  contribution  au 
revenu  de  la  province,  et  bien  que  l'on  prélève  ces  taxes  à  un  point  qui  paraît  aux 
directeurs  dépasser  de  beaucoup  les  intérêts  en  cause,  nous  n'avons  pas  l'intention 
d'attirer  maintenant  votre  attention  sur  ce  point.  Ce  n'est  pas  non  plus  notre  désir 
d'attirer  particulièrement  votre  attention  dans  cette  lettre  sur  le  titre  peu  satisfaisant 
qui  est  accordé  pour  les  mines,  exigeant  la  dépense  la  plus  considérable,  c'est-à-dire  :  les 
mines  de  placers,  par  opposition  aux  conditions  plus  favorables  faites  par  les  mines  de 
quartz,  ce  qui  constitue  en  soi-même  un  grief  important  et  très  opposé  aux  intérêts  de  la 
province.  Un  montant  très  modéré  de  dépenses  donne  un  droit  de  pleine  propriété  à 
ces  dernières  mines,  tandis  que  ce  privilège  important  est  refusé  aux  mineurs  de  placers. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'avoir  et  d'exprimer  l'opinion  que  ce  serait  remédier 
à  une  grande  injustice  et  qu'il  serait  dans  l'intérêt  manifeste  de  la  province  comme  du 
Dominion  si  les  mineurs  de  placers  étaient  mis  par  la  loi  sur  un  pied  d'égalité  avec  les 
propriétaires  de  mines  de  quartz. 

Le  grief  spécial  sur  lequel  nous  désirons  dans  le  moment  attirer  votrj  attention  se 
trouve  et  ne  se  rapporte  qu'à  l'exploitation  intérieure  des  mines  dans  la  province. 

A  certaines  occasions,  de  même  que  chaque  année,  il  nous  faut  contribuer  de  forts 
montants  au  revenu  de  la  province,  et  cependant  les  lois  spéciales  que  l'Assemblée  a 
décrétées,  et  bien  plus  encore   l'interprétation  que  donne  l'exécutif  à  ces  lois,  empêchent 
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le  développement  et  l'exploitation  de  ces  propriétés  minières  au  point  que  ces  propriétés 
peuvent  se  trouver  pratiquement  confisquées  par  suite  de  l'impossibilité  de  les  exploiter 
aux  conditions  prohibitives  qui  nous  sont  imposées  d'une  manière  arbitraire.  Et  tout 
cela  parce  que  la  législature  est  convaincue,  bien  à  tort,  qu'en  adoptant  les  lois  oppres- 
sives qui  ferment  la  porte  à  des  placements  permettant  d'améliorer  la  propriété  dans  la 
province,  elle  sert  mieux  les  intérêts  de  ses  commettants  qui,  pour  la  plupart,  sont  des 
ouvriers. 

Nous  allons  résumer  ce  que  notre  président  vous  a  dit  verbalement  au  sujet  de  la 
position  dans  laquelle  se  trouve  cette  compagnie  ainsi  que  des  difficultés  contre  lesquelles 
elle  a  à  lutter  par  suite  de  la  politique  d'entrave  du  gouvernement  local. 

La  Cariboo  Gold  Fields,  Limited,  a  été  fondée  en  1894  dans  le  but  d'exploiter 
certaines  mines  de  placers  ou  claims,  sur  le  creek  de  William,  dans  le  district  de  Caribou, 
Colombie-Britannique. 

Ces  claims  ont  été  achetés  de  vendeurs  qui  les  avaient  acquis  en  la  manière  ordi- 
naire sous  forme  de  baux  accordés  par  le  commissaire  des  mines  d'or  du  district  dans 
l'intérêt  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  ;  d'autres  claims  furent  achetés 
subséquemment  et  d'autres  encore  obtenus  par  les  méthodes  usuelles  du  jalonnage  (peg- 
ying  out.) 

Ces  claims  emportent  avec  eux  les  droits  enregistrés  de  prise  d'eau  (water  records), 
étant  pour  la  plupart  des  droits  antérieurs  enregistrés  sur  les  sources  respectives,  lesquels 
donnaient  à  cette  compagnie  le  pouvoir  de  prendre  l'eau  à  même  les  différents  cours 
d'eau  et  rivières  du  district  et  étaient  accordés  pour  une  période  de  dix  années.  Peu  de 
temps  après  la  formation  de  la  compagnie  qui  se  composait  d'abord  de  six  ou  sept  con- 
tributeurs,  il  a  été  trouvé  difficile  d'obtenir  des  fonds  pour  développer  la  propriété,  prin- 
cipalement parce  que  le  titre  accordé  était  pour  une  période  si  courte  que  les  capitalistes 
ne  croyaient  pas  prudent  de  souscrire  les  actions. 

Il  a  donc  été  décidé,  d'après  l'avis  de  personnes  tant  de  la  Colombie-Britannique 
que  d'ici  à  Londres,  de  demander  à  l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique 
d'adopter  un  acte  spécial  afin  de  proroger  la  période  de  nos  baux,  et  de  réunir  toute  la 
propriété  y  compris  les  privilèges  de  service  d'eau,  dans  un  seul  bail,  qui  serait  accordé 
sous  l'empire  de  l'acte  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  par  l'entremise  du  ministre 
des  Mines,  pour  une  période  de  20  années,  à  partir  de  l'année  1896,  (soit  la  date  de 
l'Acte),  bail  qui  serait  prorogé  pour  une  autre  période  de  20  années  aux  conditions, 
quant  au  loyer  annuel,  qui  pourraient  être  établies  par  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil. Les  propriétés  en  franc-alleu  de  la  compagnie  ont  également  été  réunies  aux  autres 
en  ce  qui  concerne  l'exploitation  annuelle  en  cours  et  mentionnées  dans  l'annexe  de 
l'acte  susdit. 

L'acte  a  été  obtenu  (n°  68  en  date  du  6  avril  1896),  mais  la  législature  y  a  inséré 
une  clause  à  l'effet  qu'il  ne  serait  employé  dans  ou  près  la  dite  mine  aucun  ouvrier  chi- 
nois ou  japonais,  et  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  fixerait  une  amende  pour  la 
mise  à  exécution  de  cette  clause,  lorsqu'il  accorderait  le  bail  aux  termes  de  l'acte.  Le 
chiffre  de  l'amende  était  laissé  à  la  discrétion  de  l'exécutif. 

En  acceptant  l'acte,  les  directeurs  de  cette  compagnie  ont  cru  qu'ils  avaient  à  traiter 
avec  une  législature  prenant  à  cœur  les  intérêts  de  toutes  les  classes  dans  la  province,  et 
que  le  principal  objet  en  vue  serait  de  garantir  les  intérêts  généraux  d'un  pays  dans 
lequel  le  capital  et  la  main-d'œuvre  font  défaut,  et  que  cette  législature,  se  composant 
de  membres  appartenant  à  notre  Empire  éviterait  toute  action  trop  rigoureuse  ou  tour- 
nant au  préjudice  de  ceux  qui  faisaient  tant  pour  développer  les  industries  de  la  pro- 
vince confiée  à  sa  charge,  ils  ont  cru  de  plus  que  s'il  était  exigé  une  amende  en  vertu  de 
l'acte  elle  se  bornerait  strictement  au  but  à  atteindre,  c'est-à-dire  à  empêcher  une  con- 
currence injuste  faite  par  les  étrangers  aux  ouvriers  de  race  blanche  que  l'on  pourrait 
employer. 

Nous  avons  demandé  en  temps  convenable  la  ratification  du  bail,  et  à  notre  étonne- 
ment  nous  avons  constaté  que  l'amende  fixée  pour  l'emploi  dans  notre  mine  d'un  ouvrier 
chinois  ou  japonais  était  de  cinq  dollars  par  jour   pour  chaque  personne   ainsi  employée. 
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S'il  eut  été  ou  s'il  était  possible  de  n'employer  que  des  ouvriers  blancs,  la  compagnie 
l'aurait  fait  et  le  ferait,  bien  qu'elle  puisse  croire  qu'on  ne  devrait  pas  lui  imposer  cette 
restriction.  Mais  malheureusement  on  ne  peut  pas  toujours  se  pro:urer  un  nombre  suffi- 
sant d'ouvriers  blancs,  et  la  compagnie  doit  ou  employer  au  besoin  un  certain  nombre 
d'ouvriers  chinois  ou  cesser  ses  opérations. 

L'ouvrier  chinois  reçoit  à  Barkerville  de  $2.50  à  $3  par  jour  et  l'ouvrier  blanc,  pour 
un  travail  semblable,  de  $3.50  à  $4  par  jour.  Le  travail  fait  par  l'ouvrier  blanc 
est  considéré  valoir  beaucoup  mieux  en  mo}Tenne  que  celui  accompli  par  le  chinois.  En 
conséquence,  le  gérant  d'une  mine  sera  peu  porté  à  la  tentation  d'engager  des  ouvriers 
chinois  s'il  peut  facilement  se  procurer  des  ouvriers  blancs,  car  la  différence  dans  la 
valeur  intrinsèque  serait  amplement  couverte  par  50  centins  à  peu  près  par  jour,  par 
homme,  pour  la  catégorie  inférieure  d'ouvrage,  tandis  que  pour  l'ouvrage  plus  important 
le  gérant  engagera  toujours  de  préférance  des  ouviiers  blancs  à  des  prix  même  plus 
élevés,  s'il  peut  se  procurer  des  gens  capables,  ou  môme  peut-être  s'il  y  a  des  blancs  qui 
veulent  le  faire. 

Si  nous  acceptons  le  bail  à  la  condition  de  payer  l'amende  de  $5  par  jour,  par  tête, 
pour  chaque  ouvrier  chinois  employé,  nous  devrons  payer,  disons  $3  de  gages  plus  $5 
d'amende,  soit  $8  par  homme  par  jour,  chaque  fois  qu'il  nous  faudra  employer  des 
ouvriers  chinois,  et  cela  parce  qu'il  nous  sera  impossible  de  nous  procurer  des  blancs 
pour  un  ouvrage  nécessaire,  car  nous  avons  déjà  offert  de  n'employer  des  ouvriers  chinois 
que  lorsque  le  Commissaire  des  mines  d'or  attestera  qu'il  le  faut  absolument.  Nous 
avons  également  offert  de  payer  une  amende  de  cinquante  cents  (50  cent)  par  tête,  par 
jour,  pour  chaque  ouvrier  chinois  à  notre  emploi.  Cette  amende  serait  plus  que  suffi- 
sante pour  empêcher  tout  gérant  d'employer  des  ouvriers  chinois  s'il  pouvait  se  procurer 
des  blancs,  attendu  qu'il  perdrait  le  bénéfice  d'un  travail  mieux  fait  par  le  blanc,  sans 
aucun  profit  dans  son  bordereau  de  paie. 

Si  nous  sommes  forcés  de  payer  l'amende  de  $5  par  tête  d'ouvrier  chinois  par  jour, 
lorsque  nous  ne  pouvons  nous  procurer  des  ouvriers  blancs,  soit  à  peu  près  $8  par  jour 
pour  chaque  homme  ainsi  employé,  et  seulement  parce  que  nous  ne  pouvons  nous  procu- 
rer des  blancs,  nous  devrons  cesser  nos  opérations. 

Si  nous  cessons  nos  opérations,  nous  perdrons  nos  baux  ou  nous  courrons  le  risque 
de  les  perdre. 

Nous  avons  refusé  jusqu'à  présent  d'accepter  les  baux  à  la  condition  d'une  amende 
plus  forte  que  50  cents  par  tête,  par  jour,  bien  que  nous  avions  dûment  et  régulière- 
ment payé  à  l'Etat  le  loyer  annuel  plus  élevé  dû  en  vertu  de  l'Acte  à  l'égard  de  nos 
baux. 

On  nous  fait  maintenant  savoir  que  nous  devons  ou  accepter  les  baux  comme  ils 
ont  été  rédigés  ou  que  notre  propriété,  sur  laquelle  nous  avons  dépensé  £100,000,  nous 
sera  enlevée. 

Nous  avons  fait  au  gouvernement  local,  par  l'entremise  soit  du  Ministre  des  Mines, 
du  procureur-général  ou  d'autres  membres  du  ministère,  différentes  propositions,  ainsi 
que  demandé  une  réduction  de  l'amende  de  f  5,  offrant,  comme  il  a  été  mentionné  précé- 
demment, de  payer  une  amende  équivalant  à  la  différence  des  salaires  de  l'ouvrier  blanc 
et  de  l'ouvrier  chinois. 

Nous  avons  également  vu  de  temps  à  autres  différents  membres  du  gouvernement 
exécutif.  Ces  derniers  craignent  tellement  de  perdre  leurs  sièges  à  la  législature,  s'ils 
prennent  les  intérêts  réels  de  la  province,  qu'ils  préfèrent  voir  le  pays  endurer  un  tort 
permanent  et  arrêter  tout  progrès  et  développement  plutôt  que  d'encourir  le  mauvais 
vouloir  des  ligues  ouvrières.  Cependant  la  position  prise  par  ces  ligues  n'est  pas  rai- 
sonnable, et  elle  est  préjudiciable  au  bien-être  du  pays. 

Pour  ne  vous  citer  qu'un  seul  cas  et  vous  faire  voir  combien  la  chose  nuit  grave- 
ment aux  intérêts  de  la  province,  nous  mentionnerons  le  fait  que  notre  seule  compagnie 
a  formé  Le  projet  de  faire  exploiter  et  développer  par  une  compagnie  auxiliaire  devant 
dépenser  en  travaux  préliminaires  à  peu  près  £50,000,  une  autre  partie  de  notre  pro- 
priété, mais  la  question  du  non  emploi  des  Chinois  barre  le  chemin.  Tous  les  membres 
de  notre  compagnie  ont  décidé  qu'il  ne  se  ferait  rien  de  plus  dans  ce  sens  tant  que  l'in- 
terdit n'aura  pas  été  levé. 
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Notre  président  ajoute  qu'à  sa  connaissance  personnelle  cette  question  empêche  le 
placement  de  plus  abondants  capitaux  dans  La  province.  Comme  hommes  d'affaires  mous 
connaissons  les  risques  qu'entraîne  toute  entreprise  minière  ;  nous  sommes  prêts  à  assu- 
mer ces  risques,  niais  nous  ne  pouvons  continue1!  les  opérations  à  moins  d'avoir  l'appui 
des  autorités. 

Les  directeurs  de  La  Gariboo  Gold  Fields,  Limited,  vous  demandent,  à  titre  de  Pre- 
mier ministre  du  Canada,  pour  les  raisons  énumérées  plus  haut,  d'exercer  au  nom  de  votre; 
gouvernement  la  grande  influence  dont  vous  disposez  auprès  du  gouvernement  de  la  pro 
vince  de  la  Colombie-Britannique  afin  de  réparer  les  torts  causés  à  cette  compagnie. 

Pour  la  Cariboo  Gold  Fields,  Limited. 

ERNEST  COLLINS. 

Président  du  Conseil  de  direction. 


Consulat  général  impérial  du  Japon,  pour  le  Canada, 

Montréal,  Que,  1er  novembre  1902. 

Au  Très  honorable  Sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  P.C., 
Premier  ministre  du  Canada. 

Il  s'est  écoulé  plusieurs  mois  depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  d'envoyer  à  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  une  protestation  contre  plusieurs  bills  adoptés  par  la  législature 
de  la  Colombie-Britannique  au  cours  de  la  dernière  session,  et  que  le  gouvernement  local 
de  cette  province  a  depuis  rigoureusement  appliqués  à  tous  les  japonais  venant  en  cette 
province. 

On  ne  m'a  pas  fait  connaître  cependant  que  le  gouvernement  fédéral  ait  jusqu'à 
présent  pris  des  mesures  pour  désavouer  ces  bills.  Le  gouvernement  impérial  du  Japon 
désire  vivement  que  l'on  fasse  disparaître,  à  une  date  prochaine,  les  restrictions  auxquelles 
sont  soumis  ses  nationaux  dans  la  Colombie-Britannique.  Comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire  à  notre  dernière  entrevue,  le  gouvernement  du  Japon  ne  demande  rien  de 
plus  que  l'on  traite  ses  nationaux  d'une  façon  juste  et  équitable  dans  le  pays  de  son 
voisin  ami  de  l'autre  côté  du  Pacifique — le  Canada.  Il  approuve  pleinement  la  recom- 
mandation faite  par  la  Commission  royale  dans  son  rapport,  et  vous  savez  déjà,  d'autre 
part,  qu'il  a  volontairement  pris  le  parti  pendant  ces  dernières  années  d'empêcher  les 
japonais  de  se  rendre  à  la  Colombie-Britannique. 

J'aurai  l'honneur  d'aller  vous  voir  avant  très  longtemps  pour  vous  faire  part  des 
vifs  désirs  du  gouvernement  du  Japon  que  cette  question  soit  réglée. 

TATSZGORO  NOSSE. 


Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  V honorable  Conseil  privé  approuvé  par  le  Gouverneur 

général,  le  ~>  décembre  1902. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  examiné  un  rapport  en  date  du  14  novembre  1902  du 
ministre  de  la  Justice  relativement  aux  lois  adoptées  par  la  législature  de  la  Colombie- 
Britannique  pendant  la  deuxième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  (1902),  et  reçues  par  le 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada  le  29e  jour  de  septembre  1902,  savoir  : — 

Chapitre  34.     An  Act  to  regulate  Immigration  into  British  Columbia, 
Chapitre  38.     An  Act  relating  to  the  empfayment  on  works  carried  on  under  Fran- 
chises granted  by  Private  Acts. 

Chapitre  48.      A)t  Act  tofurtlier  amend  the  Coal  Mines  Régulation  Act." 

Le  Comité  approuve  le  rapport  du  ministre  de  la  Justice  et  recommande  le  désaveu 
de  ces  Actes. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Ministère  de  la  Justice,  Canada, 

Ottawa,  14  novembre  1902. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  son  rapport  sur  les  lois  suivantes  adoptées 
par  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  durant  la  deuxième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté  (1902),  et  reçues  par  le  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  le  29e  jour  de  septembre 
dernier  : 

Chapitre  34.     An  Act  to  regulate  immigration  into  British-C olombia. 

ii       38.      An  Act  relating  to  the  emploi/ment  on  works   carried  on  under  Fran- 
chises granted  by  Private  Acts. 
ii       48.     An  Act  tofurther  amend  the  Coal  Mines  Régulation  Act. 

Le  chapitre  34  remet  en  vigueur  le  chapitre  11,  64  Victoria,  des  Statuts  de  la 
Colombie-Britannique. 

Le  chapitre  38  remet  en  vigueur  le  chapitre  14,  64  Victoria,  des  Statuts  de  la 
Colombie-Britannique. 

Ces  lois,  telles  qu'édictées  primitivement,  ont  été  désavouées  en  vertu  d'un  décret 
rendu  par  Votre  Excellence  en  Conseil  le  11  septembre  1901  pour  les  raisons  y  énoncées, 
et  pour  les  raisons  énoncées  dans  le  rapport  du  Ministre  delà  Justice  du  5  janvier  1901. 

Le  soussigné  croit  que  ces  lois  que  l'on  remet  maintenant  en  vigueur  doivent  être 
désavouées  pour  les  mêmes  motifs. 

Le  chapitre  48  modifie  le  Coal  Mines  Régulation  Act,  Statuts  re visés  de  1897,  en 
abrogeant  le  règlement  34  de  l'article  82  et  en  lui  substituant  un  règlement  à  tous  égards 
identique,  sauf  que  le  règlement  ainsi  substitué,  interdit  expressément  aux  Japonais 
d'être  nommés  aux  emplois  y  mentionnés  ou  d'en  remplir  les  devoirs.  Cette  disposition 
de  la  loi,  en  tant  qu'elle  concerne  les  Japonais,  soit  à  titre  d'aubains  ou  de  sujets  britan- 
niques naturalisés  est  ultra  vires  d'après  la  décision  du  Comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  dans  la  cause  de  Y  Union  Colliery  Company  de  la  Colombie-Britannique  vs.  Bryden 
1889,  cause  en  appel,  580.  C'est  un  autre  exemple  des  lois  établissant  une  distinction 
abusive  qui  ont  été  désavouées  en  plusieurs  occasions  dans  le  cours  des  q  uelques  dernières 
années  par  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  pour  des  raisons  de  politique  publique, 
et  parce  qu'elles  n'étaient  pas  du  ressort  d'une  législature  locale.  Les  raisons  qu'il  y  a  de 
désavouer  ces  lois  sont  parfaitement  comprises. 

Le  soussigné  ne  croit  pas  qu'il  soit  utile  de  correspondre  avec  le  gouvernement  local 
au  sujet  de  ces  lois,  et  il  recommande  de  les  désavouer. 

C.    FITZPATRICK, 

Ministre  de  la  Justice. 


HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Ce  5e  jour  de  décembre  1902. 
Présent  : 

Le  gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  a  adopté,  sur 
l'avis  de  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  le  21e  jour  de  juin  1902,  un  acte, 
chapitre  34,  intitulé  :  An  Act  to  regulate  Immigration  into  British  Columbia,  qui  a  été 
transmis  ; 

Et  attendu  que  cet  acte  a  été  soumis  au  Gouverneur  général  en  Conseil  accompagné 
d'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  recommandant  que  l'acte  fut  désavoué  , 

A  ces  causes,  il  a  plu  au  Gouverneur  général  en  Conseil  de  déclarer  qu'il  désavoue 
le  dit  acte,  et  le  dit  acte  est  en  conséquence  désavoué. 
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Le  lieutenant  gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et  tous  ceux 
que  cela  concerne  devront  en  prendre  connaissance  et  se  conduire  en  conséquence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Je,  Sir  (iilbeil  John  Elliot,  Comte  de  Minto,  Gouverneur  général  du  Canada, 
atteste  par  les  présentes  que  j'ai  reçu  le  29''  jour  de  septembre  1902  l'acte,  chapitre  34, 
adopté  le  21('  jour  de  juin  1902  par  la  législature  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique, et  intitulé  :  An  A  et  to  regulate  Immigration  into  Hritish  Columbia. 

Signé  et  scellé  à  Ottawa,  ce  5e  jour  de  décembre  1902. 

MINTO. 

[Sceau.] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Ce  5e  jour  de  décembre  1902. 
Présent  : 

Le  gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  a 
adopté,  le  21e  jour  de  juin  1902,  sur  l'avis  de  l'Assemblée  législative  de  cette  province, 
un  acte,  chapitre  38,  intitulé  :  An  Act  relating  to  the  Employaient  on  works  carried  on 
under  franchises  granted  by  Private  Acts,  qui  a  été  transmis  ; 

Et  attendu  que  cet  acte  a  été  soumis  au  Gouverneur  général  en  Conseil  accompagné 
d'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  recommandant  que  l'acte  fut  désavoué  ; 

A  ces  causes,  il  a  plu  au  Gouverneur  général  en  Conseil  de  déclarer  qu'il  désavoue 
le  dit  acte,  et  le  dit  acte  est  en  conséquence  désavoué. 

Le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et  tous  ceux 
que  cela  concerne  devront  en  prendre  connaissance  et  se  conduire  en  conséquence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Je,  Sir  Gilbert  John  Elliot,  Comte  de  Minto,  Gouverneur  général  du  Canada, 
atteste  par  les  présentes  que  j'ai  reçu  le  29e  jour  de  septembre  1902,  l'Acte,  chapitre  38, 
de  la  législature  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  adopté  le  21e  jour  de  juin 
1902,  et  intitulé  :  An  Act  relating  to  the  Employment  on  works  carried  on  under  Fran- 
chises granted  by  Private  Acts. 

Signé  et  scellé  ce  5e  jour  de  décembre  1902. 

MINTO. 
[Sceau.] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Ce  5e  jour  de  décembre  1902. 

Le  gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  a 
adopté,  le  21e  jour  de  juin  1902,  sur  l'avis  de  l'Assemblée  législative  de   cette  province, 
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un  acte,  chapitre  48,  intitulé  :  An  Act  ta  further  amend  the  "  Coal  Mines  Régulation 
Act  ",  qui  a  été  transmis  ; 

Et  attendu  que  cet  acte  a  été  soumis  au  Gouverneur  général  en  Conseil  accompagné 
d'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  recommandant  que  l'acte  fut  désavoué  ; 

A  ces  causes,  il  a  plu  au  Gouverneur  général  en  Conseil  de  déclarer  qu'il  désavoue 
le  dit  acte,  et  le  dit  acte  est  en  conséquence  désavoué. 

Le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et  tous  ceux 
que  cela  concerne  devront  en  prendre  connaissance  et  se  conduire  en  conséquence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Je,  Sir  Gilbert  John  Elliot,  Comte  de  Minto,  Gouverneur  général  du  Canada, 
atteste  par  les  présentes  que  j'ai  reçu  le  29e  jour  de  septembre  1902,  l'Acte,  chapitre  48, 
de  la  Législature  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  adopté  le  21e  jour  de  juin 
1902,  et  intitulé  :  An  Act  to  further  amend  the  "  Coal  Mines  Régulation  Act  ". 

Signé  et  scellé  ce  5e  jour  de  décembre  1902. 

MINTO. 
[Sceau.] 

Consulat  général  impérial  du  Japon, 

Montréal,  20  décembre  1902. 

J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que  j'ai  reçu  aujourd'hui  une 
dépêche  par  câble  de  Son  Excellence  le  baron  Komura,  le  ministre  des  affaires  étran 
gèrres  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon,  m'en  joignant  d'exprimer  au  gouvernement  de 
Yotre  Excellence  les  plus  sincères  remerciements  du  gouvernement  impérial  du  Japon 
pour  les  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  canadien  à  l'égard  des  lois  de  la  Colombie- 
Britannique  concernant  les  sujets  Japonais,  et  son  très  vif  désir  que  les  relations  les 
plus  amicales  subsistent  entre  le  Japon  et  le  Canada  pour  le  grand  avantage  des  deux 
nations. 

TASZGORO  NOSSE. 


Mémoire  concernant  l'immigration  des  Mongols. 

Je  désire  aborder  spécialement  dans  le  moment  le  sujet  de  l'immigration  des  Chinois 
et  des  Japonais.  Je  sais  que  c'est  une  question  très-embarrassante,  présentant  certaines 
difficultés  plus  particulièrement  au  point  de  vue  international,  mais  que  nous  envisa- 
geons dans  la  Colombie  Britannique  à  un  point  de  vue  plutôt  local,  puisque  c'est  ainsi 
qu'elle  nous  intéresse  davantage.  Je  désire  établir  franchement  notre  position.  Depuis  des 
années,  comme  vous  le  savez,  cette  question  agite  la  population  de  la  Colombie-Britan- 
nique, et  il  faudra  que  tôt  ou  tard  le  Canada  tout  entier  s'en  occupe  si  l'on  veut  que 
cette  province  continue  à  donner  son  appui  cordial  et  loyal,  et  garde  son  allégeance  à  la 
confédération  canadienne.  Toute  la  population  de  la  province  a  la  même  opinion,  pour 
bien  dire,  relativement  à  cette  question,  et  le  gouvernement  s'est  efforcé,  à  la  demande 
générale  de  toutes  les  classes  de  la  société,  de  la  régler  de  façon  à  rendre  justice.  Nous 
connaissons  la  difficulté  constitutionnelle  que  présente  une  loi  locale,  mais  comme  nous 
avons  de  temps  à  autre  demandé,  par  pétition  au  gouvernement  fédéral  d'adopter  une 
loi  conforme  au  désir  unanime  de  la  population  et  qu'aucune  loi  de  cette  nature  n'a 
encore  été  mise  en  vigueur,  nous  avons  cru  qu'il  nous  incombait  d'appliquer  nous-mêmes 
Le  remède  afin  de  nous  protéger.  Nous  avons  tenu  compte  en  ce  faisant  des  désirs 
exprimés  par  le  Très  honorable  M.  Joseph  Chamberlain  dans  sa  lettre  à  votre  gouver- 
nement à  ce  sujet,  et  nous  avons  cru  qu'après  avoir  modelé  notre  Acte  sur  l'Acte  du 
Natal  on  Le  laisserait  subsister,  ne  fut-il  pas  strictement  constitutionnel,  à  défaut 
d'un  loi  de  la  compétence  du  Dominion.  Cela  devait  débarrasser  nous  semblait-il,  le 
m  m  nent  fédéral  d'un  poids  considérable  tout  en  apportant  k  la  province  le  remède 


DES  A  VEU  DE  STATU  1 S  DE  LA  CO  LOMIUE-  B  RI  TA  NNIQ  UE  37 

DOC.   DE   LA  SESSION   No  78 

nécessaire.  Naturellement  cette  loi  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  .Japonais,  car  dans  Le 
cas  des  Chinois  la,  loi  fédérale  impose  une  capitation.  Je  puis  dire  que,  dans  les  eircons 
tances,  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  quel  qu'il  soit,  sera  forcé  de  rétablir 

cette  loi,  qui  dans  son  application  a  fait  atteindre  le  but  désiré.  Le  gouvernement  actuel, 
en  tant  qu'il  est  concerné,  se  voit  forcé  d'adopter  cette  ligne  de  conduite,  non  pas  qu'il 
veuille  prendre  une  attitude  de  menace  ou  d'hostilité  à  l'égard  du  gouvernement  du 
Canada  mais  pour  affirmer  ses  droits  de  se  protéger. 

La  province  souffre  de  tous  les  maux  qu'entraîne  l'immigration  mongolienne. 

Sur  les  22,000  chinois  et  japonais  qu'il  y  avait  au  Canada  en  1901  ainsi  que  le 
démontre  le  recensement  de  cette  année,  19,500  à  peu  près  habitaient  la  Colombie- 
Britannique.  En  laissant  de  côté  la  population  sauvage  indigène,  ce  nombre  représente 
exactement  le  huitième  de  la  population  blanche,  et  si  l'on  considère  que  chacun  de  ces 
19,500  fait  pratiquement  concurrence  à  l'ouvrier  de  race  blanche,  ne  demandant 
pour  son  travail  que  la  moitié  de  ce  que  demande  le  blanc  parce  qu'il  peut  subsister  avec 
le  dixième  de  ce  qu'il  faut  à  un  blanc,  l'on  comprendra  facilement  ce  qu'éprouve  la  popu- 
lation avec  laquelle  il  vient  en  contact,  et  à  laquelle  il  fait  concurrence.  J'admettrai 
franchement  que  comme  domestiques,  etc.,  les  chinois  et  les  japonais  ont  été  et  sont 
encore  très  utiles  ;  mais  s'ils  ont  été  ainsi  utiles  à  un  certain  degré,  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  possible  qu'ils  ont  préjudicié  gravement  par  leur  concurrence  aux  intérêts  ouvriers 
de  la  côte  du  Pacifique,  et  que  le  nombre  de  futurs  immigrants  devrait  être  limité  autant 
que  le  pourra  faire  le  Dominion.  Si  le  gouvernement  fédéral  a  l'intention  de  désavouer 
notre  loi  à  cet  égard,  et  je  suis  convaincu  qu'il  en  a  constitutionnellement  le  droit,  nous 
lui  demandons  alors,  dans  l'intérêt  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et  confor- 
mément au  désir  unanime  de  sa  population,  de  se  charger  de  la  question  et  de  la  régler 
d'une  manière  satisfaisante  pour  nous  par  une  loi  suffisante.  Nous  demandons  qu'on 
adopte  un  Acte  dans  le  sens  de  l'Acte  du  Natal,  lequel,  comme  le  fait  comprendre 
M.  Chamberlain,  ne  prête  à  aucune  objection  au  point  de  vue  impérial.  Dans  le  cas 
des  Chinois  la  capitation  devrait  être  assez  élevée  pour  les  exclure  pratiquement.  C'est 
là  le  désir  de  la  population  entière  de  la  Colombie-Britannique,  qui  croit  présentement 
que  l'on  sacrifie  ses  intérêts  à  ceux  du  Canada  et  de  l'Empire. 

La  population  chinoise  et  japonaise  va  en  augmentant  dans  la  Colombie-Britannique 
non  pas  seulement  réellement,  mais  relativement,  ainsi  que  le  démontre  le  tableau  sui- 
vant : — 

En  1871  il  y  en  avait  1,250,  ou  un  douzième  de  la  population. 
ii     1881  ii  4,350,        n      onzième  n 

„    1891  „  9,3H0,        n       dixième 

„    1903  n  22,000,        „       neuvième 

Cette  augmentation  relative  a  eu  lieu  nonobstant  l'accroissement  rapide  de  la  popu- 
lation entière. 

La  part  de  la  capitation  de  la  Colombie-Britannique 

Je  désire  maintenant  parler  du  droit  qu'a  la  province  à  une  plus  grande  part  dans  la 
capitation  perçue  par  le  Canada.  Elle  reçoit  maintenant  25  pour  100.  Je  ne  sais  pour 
quelle  raison  l'on  a  fixé  ce  chiffre,  car  si  c'était  pour  contrebalancer  le  mal  fait  à 
la  province  par  l'immigration  chinoise,  la  province  aurait  droit  pratiquement  à  la  capita- 
tion entière.  Il  n'aurait  pu  ou  ne  pouvait  y  avoir  d'autres  raisons  pour  faire  cet  arran- 
gement. A  ce  propos,  je  ne  puis  faire  mieux  que  de  citer  la  lettre  suivante  de  M.  Duns- 
muir  au  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier  : — 

"  Tandis  qu'on  ne  verse  au  trésor  de  la  province  que  le  quart  du  revenu  ainsi 
obtenu,  la  province  doit  pratiquement  supporter  seule  les  maux  qu'entraîne  cette  immi- 
gration. Ce  que  nous  proposons,  et  nous  croyons  que  nous  en  avons  le  droit,  c'est  que 
l'on  fasse  remise  à  ce  gouvernement  des  deniers  restants  lorsque  les  frais  de  l'application 
de  l'acte  auront  été  payés.  Si  je  comprends  bien,  le  droit  qu'a  la  province  à  la  réparti- 
tion actuelle  est  fondé  sur  l'effet  matériel  de  l'immigration  chinoise  dans  la  province,  et 
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cette  répartition  est  censée  être  la  compensation  des  maux  qui  en  résultent.  Si  le  prin- 
cipe d'une  répartition  est  valide  et  juste,  la  réclamation  faite  par  la  province  de  la  tota- 
lité de  ce  revenu  est  également  bien  fondée.  Cela  est  si  clair,  je  crois,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  discuter.  Le  nombre  des  Chinois  qui  se  rendent  dans  l'est  du  Canada  est  peu 
considérable,  et  leur  présence  a  si -peu  d'effet  sur  les  autres  ouvriers  à  raison  du  chiffre 
de  la  population  totale,  que  ce  n'est  pas  appréciable.  D'un  autre  côté,  notre  population 
est  si  limitée  comparativement,  que  toute  affluence  de  Chinois  se  fait  sentir  dans  une 
proportion  correspondante  plus  grande. 

Il  n'y  a  jamais  eu  un  nombre  considérable  de  Chinois  à  l'est  des  montagnes 
Rocheuses,  et  en  conséquence  la  concurrence  que  ces  derniers  peuvent  faire  à  une  popu- 
lation de  5,000,000  d'âmes  a  un  effet  à  peu  près  nul.  En  1891,  le  nombre  des  Chinois 
n'y  était  que  de  400  et  quelques-uns,  et  en  1901  de  2,500  seulement,  ou  environ 
1-2, 200e  de  la  population. 

Si  vous  nous  refusez  le  droit  d'exclure  ces  gens  qui  viennent  faire  la  concurrence 
de  toute  manière  à  nos  classes  ouvrières  et  ajoutent  considérablement  aux  frais  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  le  pays,  et  si  vous  percevez  en  même  temps  un  revenu  sous 
forme  de  capitation  au  profit  du  Dominion,  vous  commettrez  une  injustice  manifeste  à 
l'égard  de  la  province.  Vous  nous  liez  les  mains  pratiquement,  et  vous  imposez  aux 
Chinois  un  droit  de  permis  comme  prix  de  la  concurrence  faite  à  notre  population,  puis 
vous  versez  les  trois-quarts  du  revenu  dans  le  trésor  fédéral.  Je  ne  sais  ce  qu'il  vous  en 
semble,  mais  il  me  parait  que  cela  constitue  pour  nous  un  très  sérieux  grief. 

Beaucoup  sont  portés  à  croire  que  les  Chinois  et  les  Japonais  sont  très  inoffensifs, 
industrieux,  et  qu'ils  ne  causent  aucun  embarras.  Ils  sont  certainement  très  industrieux, 
mais  je  veux  vous  dire,  pour  vous  renseigner,  qu'au  cours  de  l'année  1902,  400  Chinois 
et  Japonais  de  la  Colombie-Britannique  ont  été  trouvés  coupables  de  diverses  infractions 
à  la  loi.  La  population  étant  de  19,500,  la  proportion  pour  100  est  très  considérable, 
plus  particulièrement  lorsque  vous  savez  que  le  Chinois  est  probablement  l'être  le  plus 
difficile  à  trouver  coupable  devant  un  tribunal,  et  qu'un  grand  nombre  d'autres  échappent 
à  la  loi.     Cela  occasionne,  chaque  année,  à  la  province  une  très  forte  dépense. 

En  chiffres  ronds,  le  gouvernement  fédéral  a  perçu  depuis  qu'on  a  mis  en  vigueur 
l'Acte  à  l'effet  de  restreindre  l'immigration  des  Chinois  la  somme  de  $1,600,000,  dont 
$400,000  ont  été  versés  dans  le  trésor  local.  Nous  prétendons  que  la  province  aurait 
dû  toucher  au  moins  75  pour  100  de  ce  revenu.  Pendant  les  dernières  années  la  légis- 
lature de  la  Colombie-Britannique  a  demandé,  à  maintes  reprises,  qu'il  lui  fût  accordé 
cette  proportion  pour  cent  du  revenu  de  la  capitation  imposée  aux  Chinois,  et  je  n'ai 
encore  rencontré  personne  ni  lu  aucun  argument  qui  fût  sérieusement  opposé  à  notre 
droit  absolu  d'obtenir  ce  que  nous  réclamons. 

EDWD.  GAWLOR  PRIOR, 

Premier  Ministre. 


2-3   EDOUARD   VII.  DOCUMENT   DELA   SESSION    No  78a  A.    1903 


REPONSE  SUPPLEMENTAIRE 

(78a) 

une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  30  mars  1903,  pour 
copie  de  tous  décrets  du  conseil,  correspondance,  dépêches  et  documents 
concernant  le  désaveu  par  le  Gouverneur  en  conseil  de  Statuts  de  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique  au  cours  des  cinq  dernières  années. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat 


Hôtel  du  gouvernement, 

Victoria,  C.B.,  29  mai  1902. 
A  l'honorable  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  Canada. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  une  copie  d'un  procès-verbal  que  j'ai 
approuvé  le  28  courant,  lequel  renferme  un  rapport  de  mon  procureur  général,  relative- 
ment à  l'avis  indirect  reçu  du  Comité  du  Conseil  privé,  à  l'effet,  qu'à  moins  de  modifi- 
cations, certains  Actes  adoptés  par  la  législature  de  la  province,  en  1901,  seront 
désavoués. 

HENRI  G.  JOLY  DE  LOTBINIÈRE, 

Lieutenant  -gouverneur. 

Le  comité  du  Conseil  a  examiné  le  rapport  ci-joint  du  procureur  général,  relative- 
ment à  l'avis  indirect  reçu  du  comité  du  Conseil  privé,  à  l'effet  qu'à  moins  de  modifi- 
cations, certains  Actes  adoptés  par  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  au  cours 
de  la  session  de  1901,  seront  désavoués. 

Le  comité  approuve  ce  rapport  et  recommande  qu'il  en  soit  transmis  une  copie  au 
Secrétaire  d'Etat,  pour  la  gouverne  du  Conseil  privé. 
Victoria,  28  mai  1902. 

J.  D.  PRENTICE, 

Gi'effier,  conseil  exécutif. 
Approuvé  le  28  mai  1902. 

HENRI  G.  JOLY  DE  LOTBINIÈRE, 

Lieutenant-gouverneur. 

A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil. 

Avis  indirect  ayant  été  reçu  de  l'exécutif  fédérai  qu'à  moins  de  modifications,  certains 
statuts  édictés  par  la  législature  de  la  Colombie-Britannique,  au  cours  de  l'année  1901, 
seront  désavoués,  le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  : 

Chapitre  10,  1901. — An  Art  to  amend  the  Companies  Act,  1897. 
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Le  soussigné  a  l'honneur  de  recommander  que  l'Acte  soit  modifié  au  cours  de  la 
présente  session  de  la  législature,  dans  le  sens  suggéré  dans  le  rapport  présenté  au  con- 
seil par  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  à  la  date  du  27  décembre  1901. 

Chapitre  25,  1901. — An  Act  respecting  the  Fisheries  of  British  Columbia. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  recommander  que  l'Acte  soit  modifié  au  cours  de  la 
présente  session  de  la  législature,  dans  le  sens  suggéré  dans  le  rapport  présenté  au  con- 
seil par  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  à  la  date  du  26  décembre  1901. 

Chapitre  32,  1901. — An  Act  to  authorize  a  Loan  of  Five  Million  Dollars  for  the  pur- 
pose  of  aiding  the  construction  oj  railways  and  other  public  works. 

Dans  un  rapport  au  conseil,  au  sujet  de  cet  acte  à  la  date  du  27  décembre  1901, 
l'honorable  ministre  de  la  Justice  fait  certaines  objections  à  cette  loi. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  rapporter  qu'un  bill  présenté  à  la  Chambre  a  pour  but 
d'abroger  cet  acte. 

Chapitre  37,  1901. — An  Act  to  amend  the  Inspection  of  Metalliferous  Mines  Act  and 
amending  Act. 

L'honorable  ministre  de  la  Justice  ne  parait  point  avoir  recommandé  le  désaveu  de 
cet  acte.  Il  est  si  clair  que  l'on  ne  devrait  point  mettre  obstacle  à  cette  loi  que  le  sous- 
signé ne  recommandera  en  aucun  cas  de  la  modifier  ou  de  l'abroger. 

Chapitre  46,  1901. — An  Act  to  provide  Jor  the  Collection  of  a  tax  on  Persons. 

Dans  son  rapport  au  conseil  sur  cet  acte,  à  la  date  du  27  décembre  1901,  l'honora- 
ble ministre  de  la  Justice  a  critiqué  certaines  dispositions  de  cette  loi.  Sur  ce,  le  sous- 
signé a  échangé  une  correspondance  avec  le  ministre,  et  ainsi  qu'il  apparaît  dans  la  lettre 
en  date  du  21  février  1902  reçu  du  sous-ministre  de  la  Justice,  le  ministre  ne  se  propose 
point  de  recommander  le  désaveu  de  cette  loi. 

Chapitre  65,  1901. — An  Act  to  amend  the  Arrowhead  and  Kootenay  Railway  Com- 
pany Act,  1898. 

Chapitre  69,  1901. — An  Act  to  incorporate  the  Coast  Kootenay  Railway  Company, 
Limited. 

Chapitre  70,  1901. — An  Act  to  amend  the  Columbia  and  Western  Railway  Company 
Act,  1896. 

Chapitre  71,  1901. — An  Act  to  incorporate  the  Comox  aud  Cape  Scott  Railway  Com- 
pany. 

Chapitre  72,  1901. — An  Act  to  incorporate  the  Crawford  Bay  Railway  Company. 

Chapitre  77,  1901. — An  Act  to  incorporate  the  Impérial   Pacific  Railway  Company. 

Chapitre  78,  1901 — An  Act  to  incorporate  the  Kamloops  and  Atlin  Railway  Com- 
pany. 

Chapitre  79,  1901 — An  Act  to  incorporate  the  Kootenay  Central  Railway  Company. 

Chapitre  81,  1901 — An  Act  to  incorporate  the  Midway  and  Vernon  Railway  Com- 
pany. 

Chapitre  83,  1901 — An  Act  to  incorporate  the  Queen  Charlotte  Islands  Railway 
Company. 

Chapitre  84,  1901 — An  Act  to  incorporate  the  Vancouver  andGrand  Forks  Railway 
Company. 

Chapitre  87,  1901 — An  Act  to  incorporate  the  Yole  Northern  Railway  Company. 

Chacun  des  actes  ci-dessus,  chapitres  65,  69,  70,  71,  72,  77,  78,  79,  81,  83,  84  et  87, 
renferme  une  clause  défendant  l'emploi  d'ouvriers  étrangers  sur  les  dits  chemins  de  fer,  à 
moins  qu'il  ne  soit  démontré,  à  la  satisfaction  du  lieutenant-gouverneur  en  Conseil, 
que  la  compagnie  ne  peut  en  poursuivre  la  construction  si  on  n'emploie  ces  étrangers.  Dans 
son  rapport  au  Conseil  en  date  du  27  décembre  1901  sur  ces  actes,  le  ministre  en  recom- 
mande le  désaveu,  à  moins  qu'on  n'y  retranche  cette  disposition  législative  avant  l'expi- 
ration du  délai  prescrit  pour  le  désaveu.  Comme  le  désaveu  de  ces  actes  pourrait  créer 
une  grande  confusion,  Le  soussigné  a  l'honneur  de  recommander  qu'il  soit  adopté  un 
acteafin  d'abroger  la  disposition  législative  en  question,  que  contiennent  tous  ces  actes. 

Chapitre  68,  1901-  -An  Act  to  incorporate  the  Chilcat  and  Klehini  Railway  and 
Navigation  Company. 

Chapitre  80,  1901  —  An  Act  to  incorporate  the  Lake  Bennett  Railwag  Company. 
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Dans  son  rapport  mentionné  en  dernier  lieu,  le  ministre  fait  certaines  observations 
au  sujet  de  la  disposition  législative  contenue  dans  ces  chapitres  68  et  80,  ainsi  que  dans 
d'autres  actes  relativement  à  la  fixation  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  du  tarif 
du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  au  cas  où  ces  chemins  de  fer  seraient 
placés  sous  la  juridiction  exclusive  du  Canada.  Le  ministre  ne  recommande  point  que 
ces  actes  soient  désavoués  pour  ce  motif,  et  ces  actes  ne  contiennent  point  d'ailleurs  la 
clause  relative  aux  ouvriers  étrangers. 

Chapitre  85,  1904 — An  Actto  incorporelle  the  Victoria  Terminal  Railway  and  Ferry 
Company. 

Cet  acte  contient  la  clause  relative  aux  ouvriers  étrangers  à  laquelle  le  ministre 
fait  objection.  L'article  26  de  la  convention,  qui  forme  partie  de  cet  acte,  établit  qu'il 
ne  sera  employé  ni  chinois  ni  japonais  dans  les  constructions  ou  entreprises  qu'il  a  été 
convenu  avec  la  ville  de  Victoria  de  faire  exécuter:  Le  soussigné  a  demandé  au  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Victoria  de  lui  faire  connaître  si  la  ville  avait  l'intention  de  modi- 
fier cette  convention,  ainsi  que  le  règlement  par  lequel  elle  a  été  ratifiée,  de  manière  à  ce 
que  le  ministre  de  la  Justice  ne  puisse  s'opposer  à  l'acte.  Comme  la  question  n'a  pas 
encore  été  décidée  par  le  conseil  municipal  de  Victoria,  le  soussigné  n'est  pas  en  état  de 
faire  aucune  recommandation. 

Chapitre  86,  1901 — An  Act  empowering  the  Corporation  of  the  City  of  Victoria  to 
lease  the  Market  Building  Premises  and  otherwise  carry  into  effect  the  Victoria,  Terminal 
By-law,  19  0. 

Cet  acte  valide  le  règlement  ratifiant  la  convention  énoncée  dans  l'acte  mentionné 
plus  haut.  Le  soussigné  ne  peut,  pour  les  raisons  alléguées  ci-dessus,  faire  aucune 
recommandation  au  sujet  de  cet  acte. 

Ce  27e  jour  de  mai  A.D.,  1902. 

D.  M.  EBERTS, 

Procureur  général. 
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A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  2  avril  1903,  pour 
copie  de  tous  jugements  ou  opinions  de  la  cour  Suprême  du  Manitoba 
concernant  le  prétendu  droit  d'exemption  de  taxe  réclamé  par  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  pour  les  terres  de  la  dite 
compagnie  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  ou  dans  le  Manitoba. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


NORTH-CYPRESS  vs  C.  P.  R. 

ARGYLE  vs  C.  P.  R. 

SPRINGDALE  vs  C.  P.  R. 


14  mars  1903. 


Le  juge  en  chef  Iyillah. 


Il  en  a  été  appelé  des  jugements  renvoyant  les  trois  actions  intentées  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  pour  le  recouvrement  de  taxes  sur  les 
terres.  Du  consentement  des  parties  les  actions  et  les  appels  ont  été  réunis,  et  il  en 
sera  disposé  simultanément. 

Dans  deux  cas,  les  actions  ont  été  intentées  par  des  municipalités  rurales  de  la 
province  du  Manitoba.  Dans  l'autre  cas,  la  demanderesse  est  une  corporation  d'école 
des  Territoires  du  Nord-Ouest.  La  compagnie  n'a  soulevé  aucune  objection  et  recon- 
naît la  juridiction  du  tribunal  dans  la  dernière  poursuite.  Nous  sommes  informés 
que  les  procès  ont  été  institués  à  la  suite  d'une  entente  entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  afin  d'établir  si  les  terres  de  la  compagnie 
peuvent  être  taxées  par  des  corporations  du  genre  des  différentes  demanderesses,  et  dans 
les  différentes  circonstances  en  cause.  Des  plaidoyers  et  certaines  preuves  documen- 
taires ont  été  soumis,  et  certains  faits  ont  été  admis. 

Il  est  admis  qu'on  a  régulièrement  pris  les  diverses  mesures  nécessaires  à  la 
répartition  de  l'impôt  sur  les  différentes  parties  de  terres  et  à  l'imposition  des  taxes, 
de  plus  que  la  compagnie  peut  être  poursuivie  en  recouvrement  des  montants  respec- 
tifs réclamés,  sauf  si  les  terrains  étaient  exemptés  de  la  répartition  et  de  la  taxation 
en  vertu  du  contrat  passé  entre  les  promoteurs  de  la  compagnie  et  le  gouvernement 
du  Canada  pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  et  de  la  législation  s'y  rapportant. 

North-Cypress  et  Argyle  sont  toutes  deux  des  municipalités  de  la  partie  du  Ma- 
nitoba ajoutée  à  la  province  en  vertu  de  l'Acte  du  parlement  du  Canada,  44  Vie, 
c.  14  (1881),  sanctionné  par  la  législature  du  Manitoba  par  l'Acte  44,  Vie,  c.  1,  3e 
session.     Cet  agrandissement  de  la  province  est  devenu  en  vigueur  le  1er  juillet  1881. 
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La  municipalité  de  North-Cypress  poursuit  en  recouvrement  des  taxes  imposées 
sur  les  terrains  qui  forment  deux  des  sections  de  nombres  impairs,  situées  dans  la 
zone  de  48  milles  de  largeur,  soit  24  milles  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  dans 
laquelle  devait  tout  d'abord  être  concédée  la  subvention  en  terres  de  la  compagnie,  aux 
termes  du  onzième  paragraphe  du  contrat. 

Le  terrain  qui  fait  le  fond  de  la  poursuite  intentée  par  la  municipalité  d'Argyle 
ne  se  trouve  pas  dans  cette  zone,  mais  dans  une  autre  au  sud  de  celle-là,  réservée  en 
premier  lieu  pour  les  fins  du  contrat  par  le  décret  de  l'Exécutif  du  2  novembre  1882. 

Le  terrain  qui  fait  le  fond  de  la  poursuite  intentée  par  l'arrondissement  scolaire 
se  trouve  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  et  se  compose  d'une  demi-section  de 
•terre  à  nombre  impair  dans  la  zone  des  48  milles  mentionnée  au  onzième  paragraphe 
vdu  contrat. 

Le  contrat  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  portait 
la  date  du  21  octobre  1880  et  avait  été  primitivement  passé  entre  la  Couronne  et  un 
certain  nombre  de  personnes  et  raisons  sociales  représentant  une  compagnie  qui  se 
proposait  de  se  constituer  en  corporation  en  vertu  d'un  acte  constitutif  en  la  forme 
arrêtée  au  contrat. 

L'Acte  du  parlement  du  Canada,  sanctionné  le  15  février  1881  approuvait  et  rati- 
fiait le  contrat,  et  autorisait  le  gouvernement  à  en  accomplir  et  faire  observer  les  con- 
ditions suivant  leur  teneur. 

L'acte  décrétait  que  pour  constituer  en  corporation  les  parties  au  contrat  et  leur 
donner .  les  pouvoirs  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  contrat,  le  Gouverneur  général 
pourrait  accorder  une  charte  constitutive,  conformément  aux  termes  du  contrat,  et 
que  cette  charte,  après  avoir  été  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada  simultanément  à 
tout  décret  ou  décrets  de  l'Exécutif  s'y  rapportant,  aurait  force  et  effet  tout  comme 
un  acte  du  parlement,  et  serait  réputée  un  acte  constitutif  dans  le  sens  du  contrat. 

Le  16  février  1881  il  fut  délivré  des  lettres  patentes  qui  constituaient  la  compa- 
gnie, lesquelles  furent  publiées  in  extenso  dans  la  Gazette  du  Canada  du  19  février 
1881,  en  même  temps  qu'un  rapport  à  l'effet  qu'elles  étaient  délivrées  en  vertu  d'un 
décret  de  l'Exécutif  du  16  février  1881. 

D'après  le  contrat  le  gouvernement  devait  donner  à  la  compagnie  une  subvention 
de  vingt-cinq  millions  de  dollars  et  de  vingt-cinq  millions  d'acres  de  terre,  moyen- 
nant quoi  la  compagnie  dvait  terminer  la  construction  du  chemin  de  fer  stipulé,  puis 
l'équiper,  l'entretenir  et  l'exploiter.  Il  était  de  plus  convenu  que  la  compagnie  joui- 
rait d'autres  avantages  et  privilèges,  qu'entre  autres  on  lui  concéderait  les  terrains 
nécessaires  à  la  chaussée  du  chemin  de  fer,  aux  stations,  alentours  des  gares,  etc., 
>en  tant  que  ces  terrains  appartiendraient  à  l'Etat,  et  la  stipulation  concernant  l'exemp- 
tion de  taxe  était  ainsi  libellée: 

16.  Le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  toutes  les  gares  et  stations,  ate- 
liers, bâtiments,  cours  et  autres  propriétés,  matériel  roulant  et  dépendances  nécessai- 
res et  servant  à  sa  construction  et  à  son  exploitation,  et  le  capital-actions  de  la  com- 
pagnie seront  à  perpétuité  exempts  des  taxes  imposées  par  le  Canada,  ou  par  aucune 
province  devant  ê.tre  établie  ci-après,  ou  par  aucune  corporation  municipale  de  telle 
province;  et  les  taxes  de  la  compagnie  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  vendues  ou  occupées,  seront  aussi  exemptes  de  taxes  pendant  vingt 
ans  après  la  concession  faite  pai5  la  Couronne. 

D|après  les  lettres  patentes  constitutives,  paragraphe  3,  dès  que  certaines  portions 
-du  capital  social  de  la  compagnie  seront  souscrites  et  auront  été  versées  et  qu'un  dé- 
pôt fixé  aura  été  fait  au  gouvernement  pour  l'objet  et  conformément  aux  conditions 
•stipulées  dans  le  dit  contrat,  le  dit  contrat  deviendra  et  sera  transféré  à  la  compagnie 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'exécuter  aucun  acte  ou  instrument  à  cet  effet;  et  ces  con- 
ditions une  fois  remplies,  la  compagnie  .sera  investie  de  tous  les  droits  des  entrepre- 
neurs dénommés  dans  le  dit  contrat,  et  elle  sera  tenue  à  l'exécution  et  assujétie  à  la 
responsabilité  résultant  de  tous  leurs  devoirs  et  obligations,  etc. 
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Et  d'après  le  paragraphe  4  toutes  les  immunités  et  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
ou  utiles  à  la  compagnie  pour  qu'elle  remplisse,  exécute,  fasse  exécuter  et  se  prévale 
•de  chaque  condition,  stipulation,  obligation,  devoir,  droit,  secours,  privilège  et  avan- 
tage convenus,  mentionnés  ou  énoncés  dans  le  dit  contrat,  sont  par  le  présent  confé- 
rés à  la  compagnie. 

Peu  de  temps  après  que  cette  charte  eût  été  accordée  le  parlement  du  Canada, 
par  l'Acte  44  Vict.,  ch.  14,  agrandit  la  province  du  Manitoba  en  y  ajoutant  un  terri- 
toire qui  jusque-là  formait  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest.  Cet  agrandisse- 
ment devant  se  faire  à  certains  termes  et  conditions,  et  un  de  ces  termes  et  conditions 
était  ainsi  exprimé: 

La  dite  limite  accrue  et  le  territoire  par  le  présent  ajouté  à  la  province  du  Mani- 
toba seront  soumis  à  toutes  les  dispositions  qui  pourront  avoir  été  établies  ou  le  se- 
ront par  la  suite  concernant  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  et  les  terres 
qui  seront  concédées  afin  d'aider  à  sa  construction. 

D'après  l'Acte  44  Vict.,  c.  1,  3e  session,  la  législature  du  Manitoba  consentait  à 
l'agrandissement  projeté  de  la  province  aux  termes  et  conditions  stipulés,  et  peu  de 
temps  après,  dans  un  autre  acte  de  la  même  session,  contenant  l'exposé  de  son  consen- 
tement et  de  l'adoption  de  ses  termes  et  conditions,  la  législature  décrétait  que  les 
frontières  et  limites  de  la  province  seraient  prolongées  et  accrues  en  la  manière  pré- 
vue par  l'Acte  fédéral,  aux  termes  et  conditions  ;  y  contenus,  et  que  le  dit  acte  et 
toutes  ses  prescriptions  et  dispositions  auraient  force  de  loi  et  effet  dans  la  province 
ainsi  accrue  et  agrandie. 

La  substance  de  cette  législation  de  la  province  se  retrouve  encore  dans  l'Acte 
des  frontières  de  la  province  S.  K.  M.,  ch.  11,  et  S.  K.  M.  (1902),  ch.  12. 

En  tant  que  cela  concerne  le  cas  actuel,  les  décisions  de  ce  tribunal  et  de  la  cour 
Suprême  du  Canada  dans  la  cause  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
Canadien  vs  la  municipalité  rurale  de  Cornwallis,  7,  M.R.I.,  R.C.S.,  702  semblent 
avoir  réglé  tout  doute  quant  à  l'effet  de  cette  législation  qui  limite  les  pouvoirs  de  la 
législature  de  la  province,  et  j'en  résumerai  les  points  très  brièvement. 

Les  termes  et  conditions  d'après  lesquels  le  Dominion  a  prolongé  les  frontières 
du  Manitoba  et  que  la  province  a  acceptés  imposaient  à  la  législature  locale  des  res- 
trictions constitutionnelles  relativement  au  territoire  ajouté,  lesquelles  différaient  de 
celles  existantes  à  l'égard  de  la  province  telle  que  primitivement  formée. 

La  restriction  imposée  par  le  sixième  article  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1871,  au  pouvoir  du  parlement  du  Canada  de  changer  l'Acte  établissant  la 
province  du  Manitoba  était  sujette  à  une  exception  en  vertu  du  troisième  article  qui 
contenait  des  dispositions  relatives  au  changement  des  frontières  de  la  province. 
L'expression  "  termes  et  conditions  "  contenue  dans  ce  dernier  article  impliquait  des 
restrictions  aux  pouvoirs  de  la  province,  et  le  parlement  fédéral  et  la  législature  locale 
les  ont  acceptées  et  trouvées  convenables  pour  la  fin  en  question. 

Les  termes  de  la  convention  arrêtée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  les  pro- 
moteurs de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  et  ceux  de  la 
charte  accordée  à  la  compagnie,  en  présence  de  l'acte  du  parlement  qui  les  ratifiait 
et  autorisait,  constituaient  les  dispositions  établies  au  sujet  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  Canadien  et  des  terres  à  concéder  pour  aider  à  sa  construction. 

D'après  ces  dispositions  le  parlement  du  Canada  décrétait  que  le  pouvoir  du 
Canada  d'imposer  des  taxes  sur  ces  terres  serait  limité,  et  le  Canada  a  transféré  le 
territoire  au  Manitoba  avec  cette  restriction,  qui  doit  s'appliquer  subséquemment  à 
la  province. 

L'expression  "  les  terres  de  la  compagnie  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  ", 
employées  dans  la  clause  d'exemption  signifiait  les  terres  que  la  compagnie  acquerrait 
dans  la  partie  du  Canada  alors  connue  comme  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  sans 
égard  au  nom  ou  à  la  constitution  politique  des  Territoires,  ou  de  toute  partie  de  ces 
Territoires,  à  l'époque  où  les  terres  seraient  concédées,  ou  par  la  suite. 
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La  clause  avait  en  vue  l'établissement  de  provinces,  et  lorsque  cela  aurait  eu  lieu, 
les  terres  qui  s'y  trouveraient  ne  seraient  plus  convenablement  décrites  comme  situées 
dans  les  Teritoires  du  Nord-Ouest,  mais  demeureraient  toujours  couvertes  par  l'ex- 
emption. 

Le  territoire  a  été  transféré  au  Manitoba  sauf,  entre  autres,  cette  disposition  de 
la  convention,  et  les  terres  s'y  trouvant  doivent  avoir  droit  à  la  même  exemption  que 
si  elles  avaient  été  la  propriété  de  la  compagnie  à  l'époque  du  transfert.  La  condi- 
tion couvrait  les  terres  "  à  concéder  ". 

La  clause  d'exemption  formait  partie  du  contrat  entre  le  gouvernement  du  Ca- 
nada et  les  promoteurs  de  la  compagnie,  et  elle  doit  être  interprétée  d'après  les  prin- 
cipes ordinaires  d'interprétation  des  contrats,  après  examen  de  l'acte  tout  entier,  y 
compris  l'annexe  renfermant  la  formule  de  la  charte  de  la  compagnie  projetée  et 
naturellement  dans  le  cas  actuel,  à  l'aide  de  l'acte  du  parlement  qui  le  ratine. 

L'exemption  devrait  être  une  partie  de  l'équivalent  pour  un  ouvrage  et  un  service 
que  l'Etat  voulait  obtenir.  La  "clause  qui  l'établit  doit  être  interprétée  d'après  les 
mêmes  principes  que  les  clauses  prévoyant  à  d'autres  parties  de  l'équivalent. 

L'Etat  avait  construit  ou  construisait  des  portions  du  chemin  de  fer  lorsque  le 
contrat  a  été  passé.  On  ne  pouvait  imposer  de  taxes  sur  la  ligne  et  les  terres  servant 
à  ses  fins,  tant  que  c'était  la  propriété  de  l'Etat.  Toute  la  subvention  en  terres  et  la 
plupart  des  terrains  à  acquérir  pour  les  fins  du  chemin  de  fer  appartenaient  alors  à 
l'Etat.  En  conséquence  le  gouvernement  pouvait  s'engager  par  contrat  à  ne  pas  taxer 
la  propriété  à  la  disposition  de  la  compagnie  et  à  ne  pas  créer  d'autorité  ayant  pou- 
voir de  ce  faire. 

D'autre  part  le  droit  d'exemption  de  taxe  ne  devait  pas  s'inférer  de  la  nature 
générale  du  contrat  ou  de  ses  autres  termes,  et  l'intention  de  donner  à  ce  droit  une 
plus  grande  portée  que  celle  réellement  exprimée  ne  pouvait  se  présumer  d'aucune 
façon. 

Dans  la  cause  de  Cornwalis,  et  dans  celle  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  Canadien  vs  Burnet,  5  R.  M.,  395,  la  principale  question  comportait  l'inter- 
prétation du  terme  "  vendu  "  dans  la  clause  d'exemption,  mais  la  question  de  la  date 
du  commencement  du  terme  des  vingt  années  s'est  soulevée  incidemment  dans  la  cause 
de  Cornwallis  lorsque  la  municipalité  a  prétendu  qu'avant  la  concession  faite  par  la 
Couronne  la  compagnie  avait  acquis  un  intérêt  soumis  à  la  taxe.  Sir  Thomas  W. 
Taylor,  alors  juge  en  chef  du  tribunal,  et  moi,  nous  avons  tous  deux  été  d'avis  que  le 
terme  de  vingt  ans  devait  courir  à  compter  de  l'émission  des  lettres  patentes  concé- 
dant les  terres  à  la  compagnie.     Le  point  n'a  pas  été  décidé  par  la  cour  Suprême.. 

Après  plus  ample  examen,  je  reste  toujours  d'avis,  comme  je  le  disais  dans  la 
cause  de  Cornwallis  qu.e,  d'après  le  contrat,  la  charte  ou  l'acte  ratificatif,  ce  n'était 
pas  l'intention  que  la  compagnie  fut  saisie  de  tous  terrains  déterminés  avant  un 
transport  formel  actuel.  La  clause  d'exemption  et  les  dispositions  qui  créaient  une 
charge  pour  garantir  les  obligations  de  concessions  de  terres  paraissent  avoir  été  rédi- 
gées d'après  ce  principe.  De  plus  faut-il  bien  tenir  compte  des  dispositions  par  les- 
quelles la  Couronne  retenait  chaque  cinquième  section,  de  l'état  incomplet  des  arpen- 
tages, de  l'incertitude  dans  laquelle  on  se  trouverait  probablement  dans  certains  cas 
si  les  sections  étaient  propres  à  la  colonisation,  de  l'importance  qu'il  y  avait  pour 
l'Etat  de  garder  le  pouvoir  de  régler  les  réclamations  des  squatters  ou  d'autres  per- 
sonnes ainsi  que  de  déterminer,  suivant  le  cours  ordinaire  de  l'administration  des 
terres  de  la  Couronne,  le  droit  de  la  compagnie  à  des  lettres  patentes  non  soumis  dans 
chaque  cas  à  des  réclamations  dérivantes,  répartitions  ou  titres  de  taxes. 

Mettant  tout  cela  de  côté  et  sans  égard  à  toute  question  du  pouvoir  d'ordonner  un 
acte  spécial  à  l'cncontre  de  la  Couronne,  ou  de  frapper  d'un  droit  de  propriété  en 
fuléicommis  (trust  estaie)  les  terres  à  la  disposition  de  la  Couronne,  le  langage  du 
contrat  lui-même  paraît  impliquer  que  la  "concession  de  ces  terres  par  la  Couronne" 
mentionnée  dans  la  clause  d'exemption  devait  être  une  concession  formelle  au  moyen 
d'une  translation  des  terrains  en  la  manière  ordinaire. 
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Les  expressions  elles-mêmes  impliqueraient  naturellement  La  chose,  et  la  clause 
se  trouve  au  milieu  d'autres  mentionnanl  constamment  ces  concessions  auxquelles  on 
s'attendait.  Jl  me  paraît  absolument  clair  que  L'exemption  des  vingl  années  devait 
courir  à  compter  de  l'époque  à  Laquelle  La  compagnie  acquerrail  un  titre  parfait,  légal 
et  équitable,  et  qui  lui  donnerait  absolument  le  droit  de  disposer  du  terrain  et  qui 
obligerait  un  acheteur. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  les  expressions  couvriraient  une  concession  par  le  parle- 
ment, lequel  pourrait  décider  que  la  concession  deviendrait  en  vigueur  immédiatement 
ou  en  tout  temps  par  la  suite  lorsque  les  conditions  seraient  remplies.  Nous  avons 
mentionné  un  certain  nombre  de  décisions  de  la  cour  Suprême  des  Etats-Unis,  appuy- 
ant les  prétentions  qu'une  concession  de  cette  nature  a  été  faite  par  l'acte  qui  ratine 
la  convention.  Ces  décisions  étaient  jusqu'à  un  certain  point  fondées  sur  les  expres- 
sions formelles  de  concessions  contenues  dans  les  statuts  examinés.  Il  n'y  a  pas  d'ex- 
pressions de  concession  dans  notre  acte. 

Le  troisième  article  autorisait  le  gouvernement,  quand  la  compagnie  aurait  été 
organisée  et  qu'un  certain  dépôt  aurait  été  fait,  de  lui  accorder  une  subvention  de 
vingt-cinq  millions  de  dollars  en  numéraire  et  de  vingt-cinq  millions  d'acres  de  terres, 
somme  qui  serait  payée  et  terrains  qui  seraient  transportés  aux  termes  prévus  dans  le 
contrat.  Je  ne  puis  interpréter  que  cela  était  destiné  à  effectuer  ou  à  autoriser,  après 
l'exécution  de  ces  conditions,  une  concession  de  la  nature  de  celle  que  la  clause  d'ex- 
emption mentionne,  ou  qu'on  avait  en  vue  de  faire  faire  immédiatement  quelque  autre 
acte  ou  concession,  ou  même  quelque  autre  convention.  L'inttntion  évidente  de  l'ar- 
ticle était  d'indiquer  que  les  premiers  actes  comporteraient  l'organisation  de  la  com- 
pagnie et  le  dépôt,  après  quoi  on  procéderait  à  l'exécution  du  contrat  selon  ses  termes. 

Les  causes  des  Etats-Unis,  dans  certains  cas,  découlaient  aussi  d'inductions  de 
concessions  d'intérêts  équitables  non  mentionnés  expressément.  Considérant  le  con- 
trat en  lui-même  je  ne  puis  l'interpréter  comme  ayant  trait  à  une  concession  par  in- 
duction, ou  à  l'aide  de  doctrines  des  cours  d'équité. 

La  cause  venant  des  Territoires  du  Nord-Ouest  soulève  une  autre  question  d'une 
importance  égale  à  celle  que  j'ai  discutée,  mais  qui,  par  suite  de  la  confusion  de  la 
législation  concernant  les  Territoires,  me  paraît  présenter  de  beaucoup  plus  grandes 
difficultés. 

L'exemption  s'applique-t-elle  aux  prescriptions  de  la  législature  des  Territoires 
du  Nord-Ouest  ou  à  la  taxation  par  des  corps  subordonnés  créés  par  cette  législature  ? 

Ce  n'est  pas  une  question  entièrement  nouvelle.  Elle  a  déjà  été  soulevée  devant 
la  cour  Suprême  des  Territoires,  il  y  a  près  de  deux  ans,  dans  la  cause  des  fidéi- 
commissaires  de  l'école  publique  protestante  de  l'arrondissement  de  Balgonie  vs  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien,  5  E.T.N.O.,123,  et  il  y  a  un 
conflit  d'opinion  judiciaire  à  ce  sujet.  Deux  des  savants  juges  étaient  d'avis  que 
l'exemption  s'appliquait.  Un  autre  inclinait  sur  l'opinion  contraire,  mais  pour  un 
autre  motif,  approuvait  le  jugement.  Le  quatrième  juge  approuvait  sans  donner 
aucune  raison.  Cela  ne  peut  être  tenu  pour  définitif  même  dans  les  Territoires.  Que 
la  question  n'ait  pas  été  soulevée  plus  tôt  ou  plus  fréquemment  peut  être  dû,  jusqu'à  un 
certain  point,  ainsi  que  l'avocat  de  la  demanderesse  le  suggère,  au  retard  dans  l'émis- 
sion des  lettres  patentes  et  aux  difficultés  qui  se  présentent  lorsqu'il  s'agit  de  taxer 
des  terres  pour  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  délivré  de  lettres  patentes. 

Dans  le  principe  c'est  une  question  de  contrat  qui  doit  être  résolue  d'après  l'in- 
terprétation juste  et  raisonnable  des  termes  employés,  en  ayant  égard  aux  circons- 
tances actuelles.  Aucune  exemption  ne  devait  s'appliquer  implicitement  ou  se  pré- 
sumer. L'exemption  doit  être  le  sujet  d'une  convention  formelle,  et  la  preuve  en 
doit  être  faite  par  ceux  qui  affirment  son  existence. 

La  question  de  savoir  si,  d'après  le  contrat  et  l'acte  ratificatif,  l'autorité  du  Gou- 
verneur général  d'étendre  les  pouvoirs  législatifs  du  conseil  du  Nord-Ouest  a  été  res- 
trainte,tet  si  les  statuts  et  décrets  subséquents  doivent  être  interprétés  en  tenant  comp- 
te des  réserves  à  son  propre  pouvoir  d'imposer  des  taxes  acceptées  par  le  Dominion, 
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soit  en  vertu  des  restrictions  contre  des  prescriptions  inconciliables  avec  les  actes  se 
rapportant  aux  Territoires  ou  d'après  la  maxime  generalia  specialibus  non  derogant 
doit  rester  entièrement  distincte  de  celle  qui  se  rapporte  à  l'interprétation  du  ..contrat. 
Le  chemin  de  fer  et  toutes  les  gares,  etc.,  seront  "  à  perpétuité  exempts  de  taxes 
imposées  par  le  Canada,  ou  par  aucune  province  devant  être  établie  ci-après,  ou  par 
aucune  corporation  municipale  de  telle  province,"  et  les  terres/ de  la  compagnie  dans 
les  Territoires  du  Nord-Ouest  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  vendues  ou  occupées  seront 
aussi  "  exemptes  de  taxes  pendant  vingt  ans  après  la  concession  faite  par  la  Cou- 
ronne ".  Il  paraît  clair,  et  la  chose  n'est  pas  contestée  que  les  mots  "  de  telle  pro- 
vince "  avaient  trait  aux  nouvelles  provinces  seulement,  et  que  l'expression  "taxes", 
signifiait  les  taxes  à  être  imposéese  par  quelqu'un  des  corps  dénommés  précédemment. 
Il  n'a  pas  été  prétendu  que  les  Territoires,  d'après  leur  constitution  actuelle,  forment 
une  province  dans  le  sens  de  la  clause.  Les  avocats  de  l'exemption  fondent  leur  pré- 
tention sur  les  mots  "  taxes  imposées  par  le  Canada  ". 

Evidemment  ces  termes  ne  signifiaient  pas  des  taxes  imposées  par  tout  gouverne- 
ment ou  autorité  du  Canada  ayant  le  pouvoir  de  prélever  des  taxes.  La  taxation  par 
une  province  ou  par  une  municipalité  a  été  reconnue  comme  étant  un  peu  différente 
de  la  taxation  par  le  Canada,  comme  on  devait  naturellement  s'y  attendre  d'après 
notre  constitution. 

La  défense  a  prétendu  que  le  corps  dirigeant  des  Territoires  du  Nord-Ouest  re- 
présentait le  parlement  et  le  gouvernement  du  Canada  et  que,  en  vertu  de  ce  princepe, 
la  taxe  imposée  par  l'autorité  de  ce  conseil  serait  une  taxe  imposée  par  le  Canada. 

Ceci  nous  entraîne  à  étudier  l'histoire  et  la  constitution  des  Territoires.  J'ai 
soigneusement  examiné  la  législation  sur  le  sujet,  y  compris  les  Actes  impériaux  31 
et  32  Vie,  ch.  105  (1868)  et  34  et  35  Vie,  ch.  28  (1871),  les  nombreux  actes  du  par- 
lement du  Canada  se  rapportant  aux  Territoires  et  les  décrets  de  l'Exécutif  de  1877 
et  de  1886,  lui  conférant  certains  pouvoirs  législatifs.  On  y  trouve  un  tableau  inté- 
ressant du  développement  qui  s'est  opéré,  et  le  gouvernement  qui,  d'abord,  se  compo- 
sait du  lieutenant-gouverneur  et  d'un  conseil  nommé  s'est  transformé  en  un  système 
de  gouvernement  représentatif  et  responsable  composé  d'un  lieutenant-gouverneur  et 
d'une  assemblée  élective,  avec  conseil  exécutif  responsable  à  l'assemblée. 

En  octobre  1880,  quand  le  contrat  a  été  passé  avec  les  promoteurs  de  la  compa- 
gnie, les  pouvoirs  législatifs  étaient  exercés  par  le  lieutenant-gouverneur  et  un  con- 
seil. Le  conseil  se  composait  de  membres  nommés  par  le  Gouverneur  général,  au 
nombre  de  six  au  plus,  et  dès  1875,  il  existait  une  disposition  à  l'effet  qu'on  pourrait 
y  ajouter  des  membres,  lesquels  seraient  élus  par  le  peuple,  mais  que,  lorsque  le  nom- 
bre des  membres  élus  serait  de  vingt  et  un,  le  conseil  serait  remplacé  par  une  assemblée 
législative  entièrement  élective. 

Les  pouvoirs  législatifs,  sauf  certains  pouvoirs  spécialement  conférés  par  le  par- 
lement, découlaient  d'un  décret  du  Gouverneur  général  en  conseil. 

Je  ne  sais  pas  s'il  y  avait  des  membres  électifs  en  1880,  mais  le  volume  imprimé 
des  ordonnances  de  1880  contient  une  proclamation  du  lieutenant-gouverneur,  en 
date  du  13  novembre  1880,  établissant  trois  circonscriptions  électorales,  une  autre  en 
date  du  5  février  1881  établit  des  dispositions  pour  l'élection  de  membres,  et  le  volume 
imprimé  des  ordonnances  de  1883  renferme  des  proclamations  établissant  plusieurs 
autres  circonscriptions  électorales.  Jusqu'à  1888  les  ordonnances  sont  réputées  avoir 
été  décrétées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  en  1888  et  subséquemment  par 
le  lieutenant-gouverneur,  sur  l'avis  et  du  consentement  de  l'assemblée  législative, 
conformément  à  l'acte  du  parlement  de  cette  année. 

En  1808,  on  devait  s'attendre  à  ce  que  l'élément  électif  du  conseil  eut  bientôt 
la  prépondérance.  La  construction  du  chemin  de  fer  était  considérée  nécessaire, 
comme  le  citait  l'acte  radificatif  de  1881,  pour  le  développement  des  Territoires  et 
devait  vraisemblablement  amener  une  forte  augmentation  de  la  population. 
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Le  corps  qui  devait  avoir  le  pouvoir  législatif  dans  les  Territoires,  lorsque  la 
compagnie  acquerrait  des  propriétés  qui  pourraient  être  taxées,  serait  en  grande 
partie,  sinon  en  totalité,  un  corps  élu  par  le  peuple. 

Il  ne  me  paraît  pas  que  le  gouvernement  des  Territoires  pourrait  être  convena- 
blement décrit  comme  un  substitut  ou  une  division  du  gouvernement  fédéral,  ou  que 
la  taxation  en  vertu  de  son  autorité  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  actuels,  comme 
taxation  par  le  Canada. 

Sa  position  paraît  être  convenablement  décrite  dans  le  langage  de  lord  Selbourne, 
relativement  aux  Indes,  dans  la  cause  de  la  Reine  vs  Burah  A.  C,  889  "  la  législa- 
ture indienne  a  des  pouvoirs  expressément  limités,  par  l'acte  du  parlement  impérial 
qui  Fa  créée  et,  naturellement,  ne  peut  outrepasser  les  limites  qui  circonscrivent  ces 
pouvoirs.  Donc,  en  agissant  dans  ces  limites  elle  n'est  en  aucun  sens  un  agent  ou 
délégué  du  parlement  impérial,  mais  elle  a  et  est  destinée  à  avoir  de  pleins  pouvoirs 
de  législation  aussi  étendus  et  de  la  même  nature  que  ceux  du  parlement  lui-même." 

Le  fait  que  le  Gouverneur  général  en  conseil  pouvait  conférer  et  a  conféré  quel- 
ques-uns des  pouvoirs  législatifs,  au  lieu  de  les  faire  tous  conférer  par  l'acte  du 
parlement,  ne  me  semble  pas  modifier  cette  opinion,  et  les  pouvoirs  se  rattachant  a 
l'instruction  publique  et  à  la  répartition  de  taxes  pour  supporter  les  écoles  étaient 
contenues  dans  l'acte  du  parlement  lui-même  dans  un  article  qui,  en  omettant  les 
quelques  premières  lignes,  reste  encore  l'autorité  sur  laquelle  est  fondée  la  législation 
établissant  l'arrondissement  scolaire  qui  a  intenté  la  présente  poursuite. 

L'expression  "  taxes  imposées  par  le  Canada  ",  dans  le  sens  naturel  que  ces  mots 
comportent,  ne  me  paraît  pas  comprendre  la  taxation  par  une  autorité  occupant  la 
position  que  le  gouvernement  des  Territoires  occupait  alors.  En  examinant  si,  d'après 
la  clause  d'exemption,  ou  en  présence  du  contrat  dans  son  ensemble,  il  ne  devrait  pas 
être  donné  un  sens  plus  large  à  l'expression,  ce  qui  frappe  tout  d'abord  c'est  que. 
bien  que  les  nouvelles  provinces  et  les  corporations  municipales  y  soient  spécifiées, 
aucune  mention  n'a  été  faite  du  gouvernement  territorial  ou  des  corporations  muni- 
cipales dans  les  Territoires.  Il  a  été  fortement  argué  qu'il  ne  serait  pas  conséquent 
de  limiter  les  nouvelles  provinces  devant  être  formées  à  même  les  Territoires  dans 
une  plus  grande  mesure  que  les  Territoires  ne  l'étaient.  Mais  sommes-nous  en  état 
de  supposer  que  des  considérations  ne  peuvent  avoir  porté  le  gouvernement  à  se  pro- 
poser cela  même. 

Il  ne  me  paraît  pas  complètement  impossible  que  le  gouvernement  n'ait  pas  voulu 
consentir  à  apporter  des  restrictions  à  des  pouvoirs  déjà  conférés  à  un  corps  qui  allait 
devenir  un  gouvernement  représentatif,  tout  en  s'attendant  à  -ce  que  les  avantages  de 
l'élévation  au  rang  de  province  et  les  autres  termes  qu'il  pourrait  offrir,  engageraient 
les  personnes  résidant  dans  les  Territoires  à  accepter  une  constitution  soumise  aux 
restrictions  stipulées. 

Dans  l'un  des  cas  les  pouvoirs  avaient  été  conférés,  dans  l'autre  ils  avaient  be- 
soin de  l'autorité  du  parlement.  C'est  une  chose  de  consentir  à  ne  pas  donner  de 
pouvoirs  à  un  corps  nouvellement  créé,  mais  une  autre  bien  différente  de  consentir  à 
limiter  des  pouvoirs  déjà  conférés  à  un  corps  en  existence. 

La  législation  concernant  les  pouvoirs  législatifs  des  Territoires  était  très  con- 
fuse lorsque  ce  contrat  a  été  passé,  et  il  est  difficile  de  juger  exactement  quels  étaient 
les  pouvoirs  que  les  parties  au  contrat  attribuaient  au  gouvernement  territorial,  si 
elles  ont  réellement  songé  à  cette  question. 

La  question  de  savoir  si  un  arrondissement  scolaire  ou  une  autre  corporation  lo- 
cale prélevant  des  taxes  pour  le  seul  support  des  écoles,  en  vertu  des  dispositions  spé- 
ciales de  l'Acte  des  Territoires,  était  une  corporation  municipale,  dans  le  sens  de  la 
clause  d'exemption  n'en  est  pas  une  au  sujet  de  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
conclusion.  Abstractivement  une  corporation  de  cette  nature  peut  être  convenable- 
ment comprise  dans  le  terme  "municipal".  Mais  l'Acte  de  1875  paraît  établir  une 
distinction  entre  elles,  et  nous  sommes  bien  au  fait  de  la  distinction  dans  le  langage 
ordinaire   et   dans  les  statuts   de   quelques  provinces.     Les   contradictions   supposées 
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disparaîtraient  si  Ton  admettait  l'hypothèse  que  les  parties  considéraient  entièrement 
aboli  le  pouvoir  d'établir  des  corporations  municipales  de  la  nature  de  celles  prévues 
dans  l'Acte  de  1875,  et  en  interprétant  les  termes  "  corporation  municipale  "  dans  la 
clause  d'exemption  comme  ne  comprenant  pas  une  corporation  ayant  le  pouvoir  d'im- 
poser des  taxes  pour  le  support  des  écoles  seulement,  en  vertu  du  10e  article  de  l'Acte 
de  1880. 

Je  ne  fais  que  mentionner  ces  propositions  parce  qu'elles  démontrent  que  l'ar- 
gument à  tirer  de  la  contradiction  supposée  est  purement  spéculatif.  Nous  ne  som- 
mes pas  en  état  de  juger  si  le  point  a  été  expressément  étudié  ou  discuté,  ou  si  par 
inadvertance  ou  accident  c'était  un  casus  omissus. 

A  mon  avis,  les  expressions  "  taxes  imposées  par  le  Canada  "  ne  comprenaient  ni 
d'après  le  sens  des  mots  mêmes  ni  en  consultant  d'autres  parties  de  la  clause  ou  du 
contrat,  la  taxation  par  le  gouvernement  des  Territoires  ou  toute  corporation  qui 
serait  établie  par  lui,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  d'alors. 

La  question  de  savoir  ce  qu'étaient  les  pouvoirs  de  ce  gouvernement,  lorsque  le 
contrat  a  été  passé,  est  celle  au  sujet  de  laquelle  j'ai  le  plus  grand  doute  et  j'exprime 
une  opinion  avec  beaucoup  d'hésitation.  Je  ne  m'arrête  pas  à  mentionner  en  détail 
Nles  différents  statuts  propres  à  créer  de  la  confusion,  mais  je  m'efforcerai  d'exposer 
comment  je  les  interprète  de  la  manière  la  plus  brève  possible. 

La  clause  concernant  l'instruction  publique  dans  le  présent  Acte  des  Territoires, 
S.R.C.,  ch.  50,  art.  14,  autorise  la  formation  de  l'arrondissement  scolaire  ayant  les 
pouvoirs  nécessaires  d'imposer  des  taxes  pour  supporter  les  écoles.  Si  je  comprends 
bien,  cela  n'est  pas  contesté,  sauf  quant  à  l'exemption.  Je  considère  que  la  clause  con- 
tenue dans  l'Acte  de  1880,  art.  10,  sans  la  modification  qui  lui  donnait  un  effet  ré- 
troactif, suffisait  pour  la  même  fin.  Si  l'effet  de  l'abrogation  des  Actes  de  1895  et  de 
1877  suffisait  pour  enlever  le  pouvoir  d'établir  des  corporations  municipales  et  pour 
ne  laisser  aucune  disposition  formelle  au  sujet  de  l'adoption  d'un  système  de  taxa- 
tion, l'article  10  à  lui  seul,  impliquerait  le  pouvoir  d'établir  un  système  de  cette  na- 
ture pour  les  fins  en  question.  Si  le  pouvoir  d'établir  une  corporation  municipale 
subsistait  en  vertu  du  décret  du  conseil  de  1877,  le  gouvernement  territorial  avait 
alors  le  pouvoir  d'autoriser  la  taxation  pour  les  fins  scolaires.  Apparemment,  c'était 
l'intention  du  parlement  que  les  Territoires  ne  fussent  pas  départis  de  tout  pouvoir 
et  de  pourvoir  aux  répartitions  de  taxes  dans  l'endroit  pour  le  support  des  écoles. 

La  conclusion  c'est  que  lors  de  la  passation  du  contrat  les  Territoires  avaient  le 
pouvoir  d'établir  le  système  de  taxation  pour  le  support  des  écoles,  en  vertu  duquel 
la  réclamation  de  cet  arrondissement  scolaire  a  pris  naissance,  que  le  contrat  avec 
les  promoteurs  de  la  compagnie  n'avait  pas  en  vue  d'obliger  le  Canada  à  restreindre 
ce  pouvoir  relativement  aux  propriétés  qui  seraient  subséquemment  acquises  de  la 
Couronne  ou  d'autres  personnes,  et  que  l'acte  ratificatif  de  la  législation  subséquente 
ne  l'ont  pas  restreint. 

Je  désire  que  mon  opinion  soit  considérée  s'appliquer  seulement  aux  répartitions 
de  taxes  faites  dans  les  Territoires  par  les  arrondissements  scolaires  ou  corporations 
de  la  nature  de  celle  qui  se  poursuit  actuellement,  et  non  pas  comprendre  la  taxation 
par  le  gouvernement  territorial  ou  les  autres  corporations  établies  par  lui.  Je  crois 
que  l'exemption  ne  concerne  pas  l'arrondissement  scolaire,  qui  a  droit  de  recouvrer  la 
taxe.  A  mon  avis,  les  appels  des  municipalités  du  Manitoba  doivent  être  renvoyés; 
celui  de  l'arrondissement  scolaire  doit  être  accordé,  et  jugement  rendu  pour  le  mon- 
tant réclamé  avec  les  frais  de  la  poursuite.  Je  n'accorde  pas  de  frais  pour  aucun  des 
appels. 

Juge  Dubuc. 

Les  deux  premières  demanderesses  sont  des  municipalités  de  la  province  du  Ma- 
nitoba et  la  troisième  une  corporation  scolaire  des  Territoires  du  Nord-Ouest.  E1L? 
ont  intenté  des  poursuites  en  recouvrement  de  certaines  taxes  imposées  sur  les  ter- 
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rains  de  la  défenderesse,  mais  leur  but  est  d'obtenir  Une  décision  judiciaire  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  terrains  peuvent  être  taxés  ou  exemptés  de  la  taxe  pour  Les  fins 
municipales  et  scolaires,  et  de  faire  déterminer  par  le  tribunal  à  compter  de  quel 
temps  la  période  d'exemption  de  vingl  années,  qui  lui  a  été  accordée  par  l'acte  du  par- 
lement pour  ses  terres,  commence  à  courir. 

,  Chaque  cause  présente  une  particularité  spéciale  qui  la  distingue  des  autres,  et 
d'après  une  entente  entre  les  avocats  et  du  consentement  de  la  cour,  les  trois  causes 
■ont  été  plaidées  toutes  en  même  temps. 

D'après  le  contrat  en  date  du  21  octobre  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les 
parties  représentant  la  compagnie  défenderesse,  contrat  qui  a  été  approuvé  et  ratifié 
par  un  acte  du  parlement,  44  Vie,  ch.  1,  sanctionné  le  15  février  1881,  et  qui  a  été 
inséré  dans  l'acte  sous  forme  d'annexé,  il  a  été  convenu  que  la  défenderesse  construi- 
rait et  équiperait  le  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien,  moyennant  quoi  elle  recevrait 
du  Canada  vingt-cinq  millions  de  dollars  et  vingt-cinq  millions  d'acres  de  terres. 

L'article  11  du  contrat  établit  que  les  concessions  de  terres  par  le  présent  con- 
senties en  faveur  de  la  compagnie  seront  faites  en  sections  alternatives  de  640  acres 
chacune,  sur  une  profondeur  de  24  milles  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer  entre  Win- 
nipeg  et  Jasper-House,  en  tant  que  ces  terres  seront  la  propriété  du  gouvernement,  la 
compagnie  recevant  les  sections  portant  les  numéros  impairs.  Ces  sections  devaient 
être  raisonablement  propres  à  la  colonisation,  autrement  la  compagnie  n'était  pas  tenue 
de  les  accepter  comme  partie  de  la  concession.  Au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  assez  de 
terrains  pouvant  servir  dans  ces  réserves,  la  compagnie  prendrait  des  terres  dans 
d'autres  sections,  dans  la  région  connue  sous  le  nom  de  zone  fertile,  entre  la  frontière 
internationale  et  le  57e  degré  de  latitude  nord,  ou  ailleurs,  au  choix  de  la  compagnie. 

La  réserve  de  24  milles  sur  chaque  côté  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  constitue  la 
première  zone  dans  laquelle  la  défenderesse  devait  prendre  la  première  partie  de  ses 
concessions,  et  il  est  démontré  qu'il  n'y  a  dans  cette  zone  qu'à  peu  près  cinq  millions 
d'acres  de  terres  seulement  pouvant  servir  à  la  -compagnie.  La  municipalité  de  North- 
Cypress  se  trouve  dans  cette  zone. 

La  deuxième  zone  s'étend  à  partir  de  la  frontière  du  sud  de  cette  première  zone 
jusqu'à  la  frontière  internationale,  sauf,  cependant  une  zone  de  12  milles  réservés 
pour  le  chemin  de  fer  de  colonisation  du  sud-ouest.  Dans  cette  deuxième  zone  se 
trouve  comprise  la  municipalité  d'Argyle. 

Les  étendues  respectives  de  ces  deux  municipalités  étaient  dans  les  Territoires  du 
Nord-Ouest  et  ne  faisaient  pas  partie  du  Manitoba  à  l'époque  de  la  passation  du  con- 
trat; mais  cette  partie  du  territoire  a  été  ajoutée  au  Manitoba  par  des  actes  du  parle- 
ment du  Canada  et  de  la  législature  du  Manitoba  et  est  devenue  une  partie  de  la  pro- 
vince le  premier  juillet  de  la  même  année,  1881. 

D'après  l'article  16  du  contrat,  il  est  établi  que  "  toutes  les  gares  et  stations, 
ateliers,  bâtiments,  etc.,  etc.,  de  la  compagnie  seront  à  perpétuité  exempts  des  taxes 
imposées  par  le  Canada,  ou  par  aucune  province  devant  être  établie  ci-après,  ou  par 
aucune  corporation  municipale  de  telle  province,  et  les  terres  de  la  compagnie  dans 
les  Territoires  du  Nord-Ouest,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  vendues  ou  occupées,  seront 
aussi  exemptes  de  taxes  pendant  vingt  ans  après  la  concession  faite  par  la  Couronne." 

Il  a  été  prétendu  au  nom  des  demanderesses  que  les  terres  de  North-Cypress  et 
'd'Argyle,  étant  devenues  une  partie  de  cette  province,  comme  les  terres  de  la  com- 
pagnie en  général,  ne  sont  pas  exemptes  des  taxes  imposées  dans  la  Manitoba,  ces  terres 
peuvent  être  taxées  par  les  municipalités  du  Manitoba.  Mais  l'Acte  fédéral  qui  pour- 
voit à  l'extension  des  frontières  du  Manitoba,  44  Vie,  ch.  14,  art,  2,  par.  h,  dit  que: 
"  Les  limites  ainsi  étendues  et  le  territoire  ajouté  à  la  province  de  Manitoba,  en  con- 
séquence de  cet  agrandissement,  seront  soumis  à  l'effet  de  toutes  les  dispositions  qui 
ont  pu  ou  pourront  être  portées  relativement  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
«et  aux  terres  qui  seront  accordées  à  titre  d'aide  pour  l'exécution  de  ce  chemin." 
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Ce  point  a  cependant  été  réglé  dans  les  causes  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  vs  Burnett,  5  R.M.  395,  et  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  vs  Corn- 
wallis, 7  M.B.I.,  la  décision  dans  cette  dernière  cause  ayant  été  confirmée  par  la  cour 
Suprême  dans  Cornwallis  vs  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  19  E.C.S.  702, 
alors  que  M.  le  juge  Patterson  a  dit  :  "  Il  est  à  peine  nécessaire  de  mentionner  qu'il 
a  été  prétendu  que  lorsqu'une  partie  des  terres  a  cessé  de  répondre  à  la  description 
de  terres  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  parce  qu'il  lui  a  été  donnée  un  autre  nom.' 
par  un  acte  du  parlement  du  Canada,  -cette  partie  des  terres  ne  tombait  plus  sous  le 
coup  de  l'exception.  Les  limites  du  Manitoba  ont  été  étendues  sur  une  partie  des 
terres,  cependant  ces--  terres  étaient  toujours  celles  que  le  contrat  décrivait.  Le  con- 
trat continue  à  s'appliquer  à  cete  partie  des  terres  tout  comme  un  contrat  passé  avec 
Mary  Smith,  ou  qui  lui  serait  dévolu  par  un  testament,  -continueront  à  avoir  force,, 
bien  que  par  son  mariage  elle  serait  Mary  Jones." 

On  prétend  de  plus  que,  comme  la  municipalité  d'Argyle  ne  se  trouvait  pas  dans 
la  première  zone  réservée  spécialement  par  la  loi,  mais  dans  la  deuxième  réserve  qui 
a  été  spécialement  déterminée  par  le  décret  de  l'Exécutif  du  2  novembre  1882,  elle 
n'était  pas  réservée  à  l'époque  du  contrat  et  n'est  pas  comprise  dans  ses  termes  et  con- 
ditions. Mais  il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  différence  essentielle,  quant  à  ce  point,  entre 
ces  terres  et  celles  de  North-Cypress  que  le  paragraphe  ~b,  de  l'article  2  du  ch.  14,  de  44 
Vie.  concerne  également,  et  les  causes  citées  plus  haut  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  vs  Burnett  et  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  vs  Cornwallis 
soulèveraient  la  même  question. 

Quant  à  ces  deux  -causes  de  North-Cypress  et  d'Argyle,  la  seule  question  qui 
reste  à  examiner,  -c'est  l'époque  à  laquelle  la  période  d'exemption  a  commencé  à  courir. 

11  a  été  représenté  de  la  part  des  demanderesses  que  cette  période  a  commencé  lorsque 
le  contrat  a  été  passé,  ou  lorsque  les  terres  ont  été  acquises  à  la  défenderesse  ou  lors- 
qu'elles ont  été  réservées  ou  mises  de  côté  par  le  gouvernement  fédéral  pour  le  choix 
de  la  compagnie,  ou  lorsqu'elles  ont  été  choisies  par  la  défenderesse. 

D'autre  part,  la  défenderesse  prétend  que  la  période  d'exemption  n'a  commencé 
à  courir  qu'à  compter  de  l'époque  de  l'émission  des  lettres  patentes  pour  chaque  portion 
des  terres. 

La  période  d'exemption  ne  peut  commencer  à  courir  à  compter  de  la  passation  du 
contrat,  parce  que  le  contrat  lui-même,  article  11,  parle  de  ces  terres  comme  des  con- 
cessions de  terres  par  le  présent  consenties  à  être  faites,  et  non  par  le  présent  faites. 

L'article  16  du  -contrat  dit  que  les  terres  de  la  compagnie  dans  les  Territoires  du 
Nord-Ouest,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  vendues  ou  occupées,  seront  aussi  exemptes  de 
taxes  pendant  vingt  ans  après  la  concession  faite  par  la  Couronne.  Quand  la  défen- 
deresse avait  construit  une  partie  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer,  une  partie  propor- 
tionnée de  la  concession  de  terres  lui  était  acquise.  Elle  avait  alors  le  droit  de  rece- 
voir certaines  terres,  mais  non  aucunes  terres  particulièrement,  et  cela  ne  constituait 
pas  en  soi-même  une  concession  de  la  Couronne.  Il  restait  à  la  défenderesse  autre 
chose  à  faire  avant  de  devenir  propriétaire  de  ces  terres  :  elle  devrait  d'abord  faire' 
un  choix  ou  désigner  les  parties  de  ces  terres  réservées  qui  seraient  trouvées  raison- 
nablement propres  à  la  colonisation  et  donner  avis  au  gouvernement  qu'elle  les  accep^ 
tait.  En  faisant  son  choix,  le  défenderesse  acquérait  le  droit  aux  terres  spéciales, 
choisies,  et  peut-on  encore  dire  ici  que  parce  qu'elle  avait  droit  à  ces  parties  déter- 
minées de  terres,  cela  lui  en  constituait  une  concession  par  la  Couronne,  au  sens  véri- 
table de  ce  terme  ?  Les  terres  lui  étaient  acquises,  elle  avait  droit  aux  parties  de  terres 
choisies,  pouvant  en  demander  un  transport,  mais  tant  qu'elles  ne  lui  avaient  pas  été- 
transférées  formellement,  la  Couronne  restait  saisie  du  titre  légal. 

Si  le  mot  "  concession  "  était  un  terme  d'une  signification  ambiguë  ou  douteuse, 
il  nous  faudrait  examiner  l'interprétation  qu'il  devrait  avoir  dans  le  statut  en  ques,- 
tion,  mais  c'est  un  terme  bien  compris  dans  le  langage  du  palais.  Dans  le  diction- 
naire de  droit  de  Bouvier  le  mot  concession  est  défini  :  Un  terme  génétique  applicable- 
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à  toute  translation  d'immeubles  ;  un  transport  par  acte  de  ce  qui  ne  peut  être  passé  par 
livraison,  un  acte  manifestant  par  des  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  que  quel- 
que chose  a  été  accordé  par  le  roi  à  un  sujet  ".  Dans  le  dictionnaire  Impérial  : 
concession,  en  droit,  signifie  un  transport  par  écrit  des  choses  qui  ne  peuvent  se  pas- 
ser ou  être  transférées  par  la  parole  seulement,  comme  des  terres,  logis,  etc.  La  même 
difinition  est  donnée  dans  le  dictionnaire  Century. 

La  preuve  que  l'expression  "  concession  par  la  Couronne  "  avait  bien  dans  ce  sta- 
tut cette  signification  et  nulle  autre  se  manifeste  par  les  termes  employés  dans  les 
différentes  dispositions  de  l'Acte  concernant  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
44  Vict.,  ch.  1,  et  du  contrat  ou  de  l'annexe  du  susdit  acte.  L'article  3  de  l'acte 
porte  que  le  gouvernement  pourra  octroyer  à  la  compagnie  vingt-cinq  millions  d'acres 
de  terres  qui  seront  transférés  à  la  compagnie  de  la  manière  et  aux  termes  et  condi- 
tions stipulés  au  dit  contrat.  Parlant  des  portions  du  cheiriin  de  fer  déjà  construites, 
l'article  5  dit  que  le  gouvernement  pourra  aussi  transférer  à  la  compagnie  la  posses- 
sion et  le  droit  d'exploitation  de  ces  différentes  portions  de  chemin  de  fer  et  pourra 
transporter  à  la  compagnie,  etc.  La  même  expression  "  Le  gouvernement  transfé- 
rera à  la  compagnie  ",  "  cédera  à  la  compagnie  "  se  trouve  aussi  dans  l'article  7  du 
contrat.  L'article  18  porte  :  Et  cette  concession  de  terres  lui  sera  faite  par  le  gouver- 
nement, etc. 

Si  c'eut  été  l'intention  que  les  terres  dussent  passer  à  la  compagnie  et  la  conces- 
sion être  rendue  parfaite  pro  tanto  dès  que  les  terres  étaient  acquises  ou  choisies,  on 
devrait  s'attendre  à  trouver  dans  l'acte  ou  dans  le  contrat  quelque  expression  à  -cet 
effet.     Mais  il  ne  s'en  trouve  point. 

Si  nous  examinons  la  concession  de  terres  à  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson, 
le  langage  dont  on  se  sert,  lorsque  le  titre  doit  être  transféré  dans  certains  cas  sous 
letres  patentes,  comporte  cette  interprétation.  L'article  21  de  l'Acte  consolidé  des 
terres  fédérales  42  Vict.,  ch.  31  établit  ce  qui  suit  :  "A  mesure  que  les  townships  se- 
ront arpentés  et  que  les  arpentages  en  seront  confirmés,  le  gouverneur  de  la  compagnie 
en  sera  dûment  notifié  par  l'arpenteur  général,  et  de  ce  moment  le  présent  acte  aura 
l'effet  de  donner  à  la  compagnie  son  titre  de  pleine  propriété  relativement  aux  sec- 
tions ou  aux  trois  quarts  de  sections  auxquels  elle  aura  droit  en  vertu  de  la  clause  17 
comme  il  est  dit  ci-haut,  et  d'en  saisir  la  compagnie  sans  qu'il  soit  besoin  d'émettre 
des  lettres  patentes. 

Lorsque  l'on  se  sert  d'un  langage  aussi  clair  dans  un  cas  et  que  rien  de  pareil  ne 
se  trouve  dans  l'autre,  mais  au  contraire  que  l'on  emploie  les  expressions  "  terres  à 
concéder  "  ou  "  à  transférer  "  il  est  évident  que  dans  ce  dernier  cas,  le  titre  ne  doit 
pas  passer  et  on  ne  doit  pas  être  saisi  des  terres  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  transfé- 
rées par  des  letres  patentes,  ou  sous  quelque  autre  forme.  Il  me  paraît  que  jusqu'à 
ce  que  les  terres  soient  transférées  à  la  défenderesse  il  n'y  a  pas  de  concession  par  la 
Couronne,  mais  simplement  une  convention  de  faire  la  concession. 

A  mon  avis,  l'exemption  de  vingt  ans  après  la  concession  par  la  Couronne  doit 
être  interprétée  comme  commençant  à  compter  de  l'émission  des  lettres  patentes  pour 
les  différentes  parties  de  ces  terres. 

Quant  à  la  cause  Springdale,  l'arrondissement  scolaire  se  trouve  entièrement 
dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  mais  les  parties  ont  consenti  à  se  soumettre  à  la 
juridiction  de  ce  tribunal,  de  forcer  à  obtenir  également  une  décision  judiciaire. 

Les  demanderesses  ont  prétendu  que  parce  que  l'article  16  du  contrat,  lequel 
établit  que  les  terres  de  la  compagnie  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  seuont  ex- 
emptes des  taxes  imposées  par  le  Canada  ou  par  toute  province  qui  sera  établie,  ou 
par  toute  corporation  municipale,  dans  la  province,  ne  mentionne  pas  l'exemption 
par  les  arrondissements  scolaires,  ces  terres  ne  se  trouvent  pas  exemptes  des  taxes 
imposées  par  les  arrondissements  scolaires. 

Il  est  vrai,  ainsi  qu'il  a  été  argué  par  les  demanderesses,  que,  d'après  le  chapitre- 
49,  article  7  du  38  Victoria,  le  lieutenant-gouverneur  des  Territoires  en  conseil  a  été 
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autorisé  à  promulguer  et  établir  des  ordonnances  concernant  la  taxation  pour  les  fins 
locales  et  municipales,  y  compris  l'instruction  publique  selon  que  prévu  par  l'article 
11.  Cet  article  a  été  abrogé  par  le  40e  Vie,  ch.  7,  art.  3,  et  a  été  remplacé  par  le  sui- 
vant :  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  ou  le  lieutenant-gouverneur,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  de  l'Assemblée  législative,  selon  le  cas,  sera  revêtu  de  tels 
pouvoirs  de  promulguer  des  ordonnances  pour  le  gouvernement  des  Territoires  du 
Nord-Ouest  que  le  Gouverneur  en  conseil  pourra  de  temps  à  autre  lui  conférer. 

La  même  disposition  se  retrouve  dans  l'Acte  consolidé  de  180,  43  Vie,  ch.  25,  art. 
9,  et  il  a  été  prétendu  que  comme  le  pouvoir  de  taxation  avait  été  conféré  au  conseil 
ou  à  l'assemblée  des  Territoires  avant  la  passation  de  l'Acte  concernant  le  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  le  dit  acte  ne  pouvait  modifier  et  ne  modifiait  pas  ce  pou- 
voir. Mais  à  chacune  des  trois  dispositions  mentionnées  ci-dessus,  savoir  :  38  Vie, 
ch.  49,  art.  7,  40  Vie,  ch.  9,  art.  3  et  43  Vie,  ch.  25,  art.  7  est  annexée  au  proviso  se 
lisant  ainsi  :  "  Pourvu  aussi  qu'aucune  ordonnance  qui  sera  ainsi  faite  ne  sera 
incompatible  avec  aucune  disposition  ou  ne  modifiera  ou  n'abrogera  aucune  dispo- 
sition d'aucun  acte  du  parlement  du  Canada  qui  peut  actuellement,  ou  qui  pourra  en 
aucun  temps  à  l'avenir,  s'appliquer  expressément  aux  dits  Territoires.  Dans  son 
préambule  et  dans  les  articles  11  et  16  de  l'annexe  relatant  le  contrat,  l'Acte  concer- 
nant le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  fait  expressément  mention  de  ces  Terri- 
toires. Et  tout  ce  que  comportent  ces  deux  articles  a  trait  expressément  et  spéciale- 
ment aux  terres  à  concéder  à  la  compagnie  défenderesse.  Ces  dispositions  et  d'autres 
font  voir  que,  dès  le  début,  le  parlement  avait  bien  l'intention  de  limiter  les  pouvoirs 
généraux  de  l'autorité  législative  des  Territoires,  et  d'après  le  44e  Vie,  ch.  1,  art.  16, 
il  les  a  limités  en  ce  qui  concerne  la  taxation.  Mais  à  part  cette  restriction  imposée 
par  une  disposition  statutaire,  il  peut  être  concédé,  je  crois,  que  le  parlement  fédéral, 
duquel  ce  pouvoir  émanait,  possédait  l'autorité  inhérente  de  le  limiter  et  restreindre 
après  l'avoir  conféré,  plus  spécialement  lorsque,  comme  dans  le  cas  actuel,  ce  pouvoir 
n'avait  jamais  été  exercé  ou  appliqué.     C'est  ce  qu'il  a  fait  par  l'article  16  du  contrat. 

Si  nous  examinons  l'état  des  Territoires  à  l'époque  où  c'était  l'intention  d'établir 
des  provinces  à  mesure  que  le  pays  se  coloniserait,  et  de  fait,  quelques  années  après 
les  Territoires  ont  été  divisés  en  plusieurs  provinces  marquées  sur  la  carte,  bien  qu'elles 
ne  soient  pas  encore  organisées,  l'intention  du  parlement  me  paraît  tout  à  fait  évi- 
dente. Le  parlement  savait  que  lorsque  les  provinces  seraient  établies,  elles  auraient 
le  droit  absolu,  si  ce  droit  n'était  restreint,  de  taxer  les  terres  de  la  défenderesse  et 
c'est  pourquoi  il  a  établi  la  restriction  contenue  dans  l'article  16  du  contrat. 

Quant  à  l'autorité  législative  des  Territoires,  son  pouvoir  de  taxation  ne  lui  ayant 
été  que  délégué,  il  pouvait  être  abrogé  ou  limité,  en  tout  temps,  et  l'on  a  considéré  que 
l'exemption  des  taxes  imposées  par  le  Canada  s'appliquerait  au  cas  de  ces  terres  et 
suffirait.  Il  ne  paraît  pas  raisonnable  de  supposer  que  le  parlement  se  proposait  de 
restreindre  le  pouvoir  des  provinces,  qui  se  formeraient  à  même  ces  Territoires,  de 
taxer  ces  terres  tout  en  permettant  aux  Territoires  eux-mêmes,  qui  n'avaient  que  des 
pouvoirs  délégués  et  restreints,  de  ce  faire.  Autrement  on  aurait  été  exposé  à  cette 
anomalie  que  les  terres  qui  auraient  été  taxées  pendant  un  certain  nombre  d'années 
par  les  autorités  législatives  des  Territoires  seraient  devenues  exemptes  de  taxation 
lorsqu'elles  auraient  fait  partie  d'une  province.  Il  ne  me  paraît  pas  que  cela  ait  pu 
être  l'intention  du  parlement.  Si  je  comprends  bien  la  véritable  interprétation  à  don- 
ner à  l'acte  et  au  contrat  relativement  à  ces  terres  c'est  que  :  les  terres  étaient  des 
terres  fédérales  jusqu'à  ce  que,  par  suite  d'un  concession  de  la  Couronne,  elles  furent 
devenues  les  terres  de  la  compagnie  défenderesse. 

A  titre  de  terres  de  la  Couronne  elles  n'étaient  pas  soumises  à  la  taxation.  Deve- 
nues terres  de  la  compagnie,  elles  devaient  être  exemptes  des  taxes  pendant  une  période 
de  vingt  années.  Le  simple  fait  qu'elles  ont  été  réservées,  ce  que  la  compagnie  a  ac- 
cepté,  n'a  pas  saisi  ];i  compagnie  du  titre  à  ces  terres;  cela  n'a  que  donné  droit  à  la 
compagnie  de  se  faire  transférer  par  des  lettres  patentes  les  parties  des  terres  choisies. 
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Ayant  cette  opinion,  je  dois  juger  que  les  terres  dans  ce  cas,  comme  dans  les 
deux  autres,  ne  sont  pas  devenues  les  terres  de  la  défenderesse  el  n'étaient  pas  sou- 
mises à  la  taxation  tant  que  les  titres  ne  lui  ont  pas  été  passés  par  une  concession  for- 
mel le.  savoir,  par  des  lettres  patentes,  et  nulle  partie,  particulièrement,  n'était  impo- 
sable qu'après  l'expiration  des  vingt  années  à  compter  de  l'émission  des  lettres  pa- 
tentes. 


Juge  Richards. 

Sa  Seigneurie  M.  le  juge  Richards  n'a  pas  rendu  de  jugement  par  écrit. 
claré  qu'il  approuvait  en  tous  points  le  jugement  du  juge  en  chef. 


Il  a  dé- 
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CORRESPONDANCE 


(89) 


Faisant  suite  à  la  correspondance  déjà  déposée,  concernant  la  convention  con- 
clue entre  l'Australie  et  YEastern  Extension  Company  au  sujet  du  câble 
du  Pacifique. 

Melbourne,  4  mars  1903. 

Laurier,  Ottawa. 

Conformément  à  la  promesse  faite  lors  de  la  conférence  coloniale,  je  suis  heureux 
de  vous  informer  que  le  gouvernement  est  sur  le  point  de  conclure  une  convention 
avec  YEastern  Extension  Company,  sauf  l'approbation  du  Parlement.  La  nouvelle 
convention  s'appliquera  à  tout  le  Commonwealth  et  sera  substituée  à  celle  conclue  avec 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  l'Australie  du  Sud,  la  Tasmanie,  l'Australie  de  l'Ouest; 
durée  de  dix  ans  et  rescindable  alors,  sur  avis  de  deux  ans  donné  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties.  La  compagnie  est  autorisée  à  établir  des  bureaux  dans  les  quatre  Etats 
mentionnés  et,  par  la  convention,  aura  le  droit  d'établir  aussi  des  bureaux  à  Victoria 
et  au  Queensland,  bien  qu'il  ne  soit  pas  question  de  cette  dernière  colonie  pour  le  mo- 
ment. Une  clause  nouvelle  empêche  la  compagnie  de  vendre  les  câbles  ordinairement 
employés  entre  les  colonies  australiennes  et  la  Grande-Bretagne  ou  le  CommoniveaUh 
sans  avoir  offert  au  préalable  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  au  Commonwealth 
l'option  d'acheter  les  câbles  et  accessoires  à  un  prix  convenu  ou  fixé  par  arbitrage.  Je 
crois  l'application  de  la  convention  à  Victoria  et  au  Queensland  plus  que  compensée 
par  le  changement  du  contrat  perpétuel  à  la  volonté  de  la  compagnie,  en  un  contrat 
rescindable  dans  un  temps  raisonnablement  court. 

BARTOK 


Ottawa,  6  mars  1903. 

Barton,  premier  ministre,  Melbourne,  Australie, 

(par  le  câble  du  Pacifique.) 

Le  gouvernement  canadien  proteste  contre  l'action  de  votre  gouvernement.  Les 
concessions  faites  par  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  à  YEastern  Extension  Company  ont 
été  considérées  par  le  Canada  comme  une  violation  de  l'esprit  de  l'arrangement  d'après 
lequel  le  câble  du  Pacifique  a  été  construit.  Ce  que  l'on  propose  maintenant  paraît 
n'être  rien  moins  qu'une  extension  de  ces  concessions  condamnables  à  d'autres  parties 
du  Commonwealth,  pour  une  période  d'années.  Le  Canada  a  assumé  une  grande  part 
de  la  responsabilité  du  câble  du  Pacifique,  croyant  que  toutes  les  colonies  qui  étaient 
parties  au  contrat  feraient  tout  en  leur  pouvoir  pour  diriger  les  opérations  sur  la  nou- 
velle ligne.  Le  gouvernement  canadien  regrette  profondément  la  violation  de  cette 
entente,  qui  s'est  déjà  produite  malgré  ses  protestations,  et  il  insiste  maintenant 
auprès  du  gouvernement  du  Commonwealth  pour  qu'aucune  nouvelle  extension  ne  soit 
accordée  à  YEastern  Extension  Telegraph  Company. 

LAURIER 
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Londres,  16  mars  1903. 

Lord  Strathcona  à  sir  Wilfrid  Laurier. 

Désirez-vous  que  je  prenne  quelque  mesure  relativement  aux  facilités  que  le  Com- 
monwealth se  propose  d'accorder  à  YEastem  Extension  Company  ?   Je  présume,  par  les 
rapports  des  journaux,  que  vous  avez  tous  les  détails.     Le  gouvernement  de  la  Nou 
velle-Zélande  donne  instruction  à  son  agent  général  de  se  joindre  aux  gouvernements 
impérial  et  fédéral  pour  faire  une  vigoureuse  protestation.     Câblez  réponse. 


Ottawa,  16  mars  1903. 

Sir  Wilfrid  Laurier  à  lord  Strathcona. 

Nous  avons  fortement  protesté  auprès  de  Barton.  Nous  serons  heureux  si  vous 
voulez  tout  faire  pour  empêcher  l'arrangement  projeté  entre  le  Commonwealth  et 
YEastem  Extension  Company. 


Sydney,  via  Bamfield,  18  mars  1903. 

Au  premier  ministre,  Canada. 

Je  crois  que  vous  avez  mal  compris  mon  télégramme  relativement  à  la  convention 
faite  avec  YEastem  Extension  Company.  D'après  la  constitution,  le  Commonwealth 
était  engagé  par  les  contrats  antérieurs  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  l'Australie 
du  Sud,  de  la  Tasmanie  et  de  l'Australie  de  l'Ouest,  lesquels  étaient  perpétuels  à 
moins  d'être  rescindés  de  consentement  mutuel.  Mais  la  nouvelle  convention,  tout  en 
s'appliquant  à  l'Australie  entière,  peut  être  rescindée  à  l'expiration  de  dix  années  en 
donnant  un  avis  de  deux  ans.  La  disposition  du  contrat  défendant  à  la  compagnie  de 
disposer  de  ses  droits  et  des  câbles  sans  donner  au  préalable  au  gouvernement  l'option 
de  les  acheter,  constitue  une  modification  importante  au  contrat  originaire,  en  retour 
de  l'application  de  la  convention  à  toute  l'Australie.  Il  était  évidemment  contre  l'in- 
térêt des  propriétaires  du  câble  du  Pacifique  qu'au  delà  des  deux  tiers  de  l'Australie 
fussent  pour  toujours  engagés  par  un  contrat  antérieur  qui  liait  ce  gouvernement,  aux 
termes  de  la  constitution.  Les  raisons  motivant  l'action  prise  par  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  avant  la  fédération  ne  changent  pas  les  conditions  auxquelles  ce  gouvernement 
avait  à  faire  face  en  faisant  un  nouveau  contrat;  mais,  néanmoins,  eussions-nous 
laissé  les  choses  commet  elles  étaient,  on  aurait  pu  justement  nous  accuser  de  négli- 
gence à  l'égard  des  intérêts  de  nos  associés  dans  le  câble  du  Pacifique. 

BAETON. 


Ottawa,  24  mars  1903. 

Barton,  Sydney,  Australia, 

(par  le  câble  du  Pacifique.) 

La  Nouvelle-Galles  du  Sud  ayant,  malgré  les  protestations  du  Canada,  accordé 
concession  à  YEastern  Extension  Company,  le  gouvernement  canadien  ne  peut  donner 
son  assentiment  à  la  convention  proposée  entre  le  Commonwealth  et  cette  compagnie 
à  l'effet  d'augmenter  l'étendue  de  concession,  même  pour  une  période  limitée,  et  nous 
persistons  dans  notre  protêt  contre  l'augmentation  projetée. 

LAUKIEE. 
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Cabinet  du  Haut-commissaire  du  Canada, 
17  Victoria  Street,  Londres,  S.O.,  21  mars  1903. 

Au  Très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  C.P. 

Le  16  courant,  je  vous  ai  télégraphié,  en  chiffres,  ce  qui  suit  : — 

"  Désirez-vous  que  je  prenne  quelque  mesure  relativement  aux  facilités  d'exten- 
sion que  le  Commonwealth  se  propose  d'accorder  à  VEastern  Extension  Company  ? 
Je  présume,  par  les  rapports  des  journaux,  que  vous  avez  tous  les  détails.  Le  gouver- 
nement de  la  Nouve  le-Zé lande  donne  instruction  à  son  agent  général  da  so  joindrq 
nux  gouvernements  impérial  et  fédéral  pour  faire  une  vigoureuse  protestation";  et  le 
18,  j'ai  reçu  de  vous  la  réponse  suivante  : — 

"  Nous  avons  fortement  protesté  auprès  de  Barton.  Nous  serons  heureux  si  vous 
■voulez  tout  faire  pour  empêcher  l'arrangement  projeté  entre  le  Commonwealth  et 
VEastern  Extension  Company." 

Je  suis  entré  en  communication  sur  ce  sujet  avec  l'agent  général  du  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Zélande;  la  question  sera  aussi  prise  en  considération  dans  quelques 
jours  par  le  conseil  de  direction  du  câble  du  Pacifique,  et  nous  aurons  ensuite  conjoin- 
tement une  entrevue  avec  M.  Chamberlain  à  ce  propos.  Je  puis  vous  assurer  que  nous 
ferons  ici  l'impossible  pour  empêcher  une  mesure  qui  ne  pourrait  être  que  très  préju- 
diciable au  câble  du  Pacifique. 

STRATHCONA. 


Melbourne,  mai  1903. 
Laurier,  Ottawa. 

Convention  avec  VEastern  Extension  Company  signée.  Copie  par  malle. 

BAETON. 

Note. — Les  autres  pièces  déposées  avec  ce  rapport  se  trouvent  dans  les  documents 
de  la  Session  nos  51,  de  1899,  et  59,  59a,  de  1901. 
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A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  à  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général,  en  date  du  27  mai  1903,  demandant  une  copie  du  rapport  du 
comité  de  l'honor..ble  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur  général, 
le  19  mai  1908,  recommandant  la  nomination  d'une  commission  composée 
de  sir  William  Van  llorne,  John  Bertram  et  Harold  Kennedy,  pour 
faire  un  rapport  sur  les  questions  concernant  le  transport  des  produits 
canadiens  aux  marchés  de  l'univers  par  la  voie  des  ports  canadiens,  etc. 

R  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouver- 
neur général,  le  19  mai  1903. 

D'après  un  rapport,  en  date  du  6  avril  1903,  du  ministre  des  Travaux  publics,  ex- 
posant qu'il  a  étudié  les  questions  qui  se  rapportent  au  transport  des  produits  can  i- 
diens  aux  marchés  de  l'univers  par  la  voie  des  ports  du  Canada,  afin  de  placer  le  produc- 
teur canadien  dans  une  position  lui  permettant  de  lutter,  et  de  lutter  avantageusement, 
avec  les  producteurs  et  exportateurs  des  autres  pays  par  toutes  les  voies  canadiennes  ; 

Le  ministre  soumet  que  l'on  doit  admettre  que  le  grain  et  les  autres  produits  re- 
cherchent naturellement  leurs  marchés  par  les  voies  les  moins  coûteuses  ;  et  en  consé- 
quence, le  moyen  d'atteindre  le  but  désiré  est  de  rendre  les  routes  canadiennes  moins 
coûteuses  et  plus  commodes  que  les  routes  concurrentes  ; 

Que  le  développement  du  Nord-Ouest  canadien  a  démontré  le  manque  de  moyens 
suffisants  des  agences  canadiennes  de  transport  maintenant  existants  pour  se  charger 
des  produits  du  Canada  ; 

Que  nos  exportations  agricoles  ne  pourront  commander,  par  delà  les  mers,  les  prix 
auxquels  leur  excellence  naturelle  leur  donne  droit,  que  lorsqu'elles  cesseront  d'être 
mêlées  et  confondues  avec  des  articles  inférieurs  et  souvent  frelatés  produits  ailleurs  ; 
et  pour  conserver  leur  caractère  distinct  elles  devront  passer  par  les  routes  canadiennes. 

Le  ministre  dit  de  plus  que  les  questions  à  étudier  sont  complique  es,  et  compren- 
nent, au  nombre  de  celles  à  discuter,  le  transport  des  produits  de  l'Ouest  du  lieu  de 
leur  production  aux  marchés  de  l'univers. 

Ceci  comprend  l'étude  de  leur  transport  : 

Du  lieu  de  leur  production  aux  ports  canadiens  ; 

Du  lieu  de  leur  production  aux  ports  de  l'ouest  du  lac  Supérieur  ; 

Des  ports  de  mer  canadiens  à  l'Europe  ; 

Du  lieu  de  leur  production  en  passant  par  les  ports  canadiens  situés  sur  le 
Pacifique. 

Ceci  affecte  les  produits  des  provinces  de  l'Est  du  Canada,  comme  cela  en  entraîne 
leur  écoulement  : 

Yers  les  ports  de  mer  ; 
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Des  ports  de  mer  vers  l'Europe.  % 

Il  est  évident  qu'avant  d'en  arriver  à  une  conclusion  satisfaisante  sur  ces  questions, 
une  enquête  entière  et  compréhensive  doit  être  faite  concernant  : 

Les  conditions  des  expéditions  primitives  et  la  possibilité  d'améliorer  les  condi- 
tions se  rattachant  à  ces  expéditions  ; 

Les  exigence  d'emmagasinage  dans  les  ports  des  lacs,  des  rivières  et  de  l'océan  ; 

Les  facilités  de  quaiage  dans  les  ports  des  lacs  intérieurs,  des  rivières  et  de  l'At- 
lantique et  du  Pacifique  ; 

Les  conditions  relatives  à  la  navigation  par  la  voie  du  Saint-Laurent,  et  en  général, 
toutes  les  améliorations,  agrandissements,  ou  autres  choses  se  rapportant  à  l'emploi 
le  plus  économique  et  le  plus  satisfaisant  de  chaque  route  canadienne  de  transport,  soit 
par  terre  ou  par  eau. 

Le  ministre  dit  de  plus  qu'en  faisant  une  pareille  enquête,  on  ne  devrait  pas  seule- 
ment s'occuper  des  routes  et  des  installations  dont  on  se  sert  à  présent,  mais,  si  cela  est 
nécessaire,  on  devrait  faire  de  nouvelles  inspections  afin  de  déterminer  si  on  peut 
ouvrir  d'autres  voies  de  transport  plus  économiques  et  plus  satisfaisantes  par  terre 
ou  par  eau. 

Les  puissances  d'action  mises  en  œuvre  contre  l'obtention  de  transports  entière- 
ment canadiens,  savoir  : 

La  concurrence  par  les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  ; 

La  concurrence  par  les  navires  des  Etats-Unis  venant  des  ports  du  lac  Supérieur  ; 

Le  détournement  des  produits  canadiens  vers  les  débouchés  de  Boston,  de  Port- 
land  et  des  autres  ports  des  Etats-Unis,  devrait  être  soigneusement  étudié,  et  l'on 
devrait  examiner  les  moyens  les  meilleurs  et  les  plus  économiques  employés  par  nos 
concurrents,  et  faire  rapport  sur  le  résultat  de  cette  étude. 

Le  ministre  croit  que,  dans  les  circonstances,  il  est  du  devoir  du  gouvernement  du 
Dominion  d'étudier  et  d'adopter  les  meilleurs  moyens  possibles  pour  promouvoir  les 
mesures  qui  mettront  le  Canada  en  état  de  contrôler  le  transport  de  ses  produits  ;  et 
l'on  a  pensé  que  la  méthode  la  plus  efficace  pour  conduire  une  telle  enquête  et  pour 
obtenir  les  renseignements  requis,  était  de  nommer  une  commission  d'experts  compétents 
et  expérimentés,  qui  pourraient  être  nommés  et  autorisés  sous  l'empire  des  dispositions 
du  chapitre  114  des  statuts  revisés  du  Canada. 

En  conséquence,  le  ministre  recommande  de  nommer  une  commission,  composée 
de  sir  William  Van  Ilorne,  John  Bertram  et  Harold  Kennedy,  dont  sir  William  Van 
Ilorne  serait  le  président,  dans  le  but  de  faire  telle  enquête,  d'obtenir  telles  preuves  et 
tels  renseignements  et  de  rédiger  tels  rapports  et  telles  recommandations  que,  dans  leur 
opinion  (et  sujette  à  toutes  instructions  ultérieures,  qui  pourraient  être  données  par  le 
Gouverneur  général  en  conseil),  les  exigences  de  la  situation  pourraient  demander. 

Le  ministre  recommande  de  plus  que  la  dite  commission  soit  autorisée  à  se  servir 
du  concours  des  savants  et  des  hommes  de  profession  dont  ses  membres  pourraient  avoir 
besoin  ; 

Que  la  commision  exerce  ses  fonctions  durant  bon  plaisir. 

Le  ministre  recommande  aussi  qu'il  soit  voté  un  crédit  à  même  lequel  le  ministre' 
des  Travaux  publics  soit  autorisé  à  défrayer  les  dépenses  de  toutes  sortes  encourues 
par  la  dite  commission  (y  compris  les  rémunérations  qu'il  plaira  au  Gouverneur  général 
en  conseil  d'accorder  aux  membres  de  la  commission),  nonobstant  les  dispositions  de 
l'Acte  du  service  civil  ou  de  tout  Acte  réglant  le  paiement  des  officiers  ou  employés  du 
gouvernement. 

Le  comité  du  Conseil  privé  soumet  les  recommandations  susdites  à  l'approbation 
de  Son    Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD. 

Estimations  approximatives  du  coût  de  la  construction  de  certaines  sections  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Nord. 

A  l'honorable  A.   G.  Blair. 
Ottawa. 

Les  estimations  approximatives  du  coût  de  la  construction  de  certaines  sections  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Nord,  qui  ont  été  préparées  pour  vous  l'an  dernier,  sont 
introuvables.  Je  me  rappelle  vous  les  avoir  re  lises  soit  à  la  "  Chambre  "  soit  au 
Conseil  ;  je  ne  les  ai  pas  vues  depuis  ce  temps.  Vous  les  aurez  probablement  serrées 
avec  soin  quelque  part.  Cependant,  nous  avons  maintenant  au  ministère  les  plans  et 
profils  de  ces  lignes,  et  en  les  prenant  comme  base,  j'ai  fait  préparer  par  l'ingénieur- 
inspecteur  du  ministère  Simmons  une  estimation  approximative  du  coût  de  la  construc- 
tion, laquelle  estimation,  s'appuyant  sur  des  données  plus  complètes  et  plus  exactes  que 
celles  qui  ont  servi  à  celle  de  l'an  dernier,  devront  par  conséquent  être  plus  justes. 
Nous  arrivons  à  un  chiffre  plus  élevé  par  mille  que  dans  l'estimation  précédente. 

Estimations  annexées. 

COLLTNGWOOD  SCHREIBER. 
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CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD. 

Estimation  approximative  du  coût  de  la  construction  de  la  ligne  de  Grandvievv  à 

Edmonton,  620  MILLES. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 


Description. 


Emplacement  de  la  voie,  carrière  de  ballast,  etc.    . .  .       Acres. 

Déboisement m 

Essartement m 

Excavation  dans  la  roche  détachée   V.  cubes 

ii        dans  le  tuf  dur .        n 

m  dans  la  terre m 

Charroyage  supplémentaire     .    ....    n 

Trav.  y  comp.  les  voies  d'évitem.  et  les  frais  de  transp 

Rails,  GO  livres  à  la  verge,  délivrés  à  Grandview Tonnes. 

Cornières  délivrées  à  Grandview . . .  , m 

Crampons  délivrés  a  Grandview M 

Boulons  et  écrous  délivrés  à  Grandview Liv. 

Frais  de  transport  des  rails  et  attaches  à  l'ouest  de 

Grandvievv  à  J  cent  par  tonne  par  mille .-.    .  Tonnes. 


Gares,  installât,  de  cantonniers  et  nivel.  des  garages 

Service  de  l'eau 

Têtes  de  div.,  y  compris  les  rotondes  àlocomot.,  atel.,  etc 

Ballastage , V.  cubes 

Quatre  ponts,  rivière  Saskatchewan 

Ponts  en  chevalets  et  ponceaux P.  lin. 

Pose  de  la  voie  ferrée Milles. 

Crois,  de  voie*  en  losange,  mat.  d'enclenché,  et  aiguilles. 

Clôtures  y  compris  les  barrières Pcrhes. 

Ligne  de  télégraphe,  prête  pour  le  service Milles. 

Kxploration,  tracé  et  travaux  d'art ,, 

Intérêt  durant  la  construction  et  dépenses  casuelles. .  10  p.  c. 

Matériel  roulant  et  équipement Milles. 

Total 


Montant. 


8,0G0 

1,860 

1,860 

496,000 

992,000 

6,200,000 

930,000 

1,800,480 

64,480 

3,255 

2,480 

930,000 

35,185 


1.340,000 


31,000 
020 

396,800 
620 
620 


(120 


Tau: 


3  00 
20  00 
40  00 
0  50 
0  40 
0  23 
0  01 

0  40 
35  00 
40  00 
65  00 

0377 

1  55 


0  40 


10  00 
250  00 

1  00 
136  00 
400  00 


3,000  00 


Total. 


24,180  00 

37,200  00 

74,400  00 

248,000  00 

396,800  00 

1,426,000  00 

9,300  00 

720,192  00 

2,256,800  00 

130,200  00 

161,200  00 

35,061  00 

54,636  75 
177,940  00 

56,000  00 
206,400  00 
496,000  00 
868,000  00 
310,000  00 
155,000  00 

47,024  00 
396,800  00 

84,320  00 
248,000  00 


8,619,353  75 

861,935  37 

1,860,000  00 

11,341,284  12 


Total  par  mille,  $18,301. 
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CHEMIN    DE   FER  CANADIEN  DU  NORD. 
Depuis  100  milles  à  l'est  de  Prince-Albert  jusqu'à  Prince- Albert 
Estimation  approximative  du  coût  de  la  construction. 


6 
u 

S 

Description. 

Montant. 

Taux. 

Total. 

•S      c. 

$       c. 

1 

Emplacement  de  la  voie,  carrière  de  ballast  et  terrains.   Acres. 

1,300 

3  00 

3,900  00 

2 

300 
300 

20  (J0 
40  00 

6,000  00 

3 

Essartement ,, 

12,000  00 

4 

Excavation  dans  la  roche  détachée v.  cubes. 

80,000 

0  50 

40,000  00 

5 

Tuf  dur   

160,000 

0  40 

64,000  00 

6 

Terre m 

100,000 

0  23 

230,000  00 

7 

Supplément  de  charroyage .. 

150,000 

0  01 

1,500  00 

8 

Trav.,  y  comp.  les  voies  de  garage,  et  les  frais  de  transp  

294,000 

0  37è 

108,000  00 

9 

Grosses  tonnes,  rails  de  60  livres,  y  compris  les  voies  de 
garage,  délivrés  à  l'extrémité  de  la  voie 

10,400 

36  00 

374,400  00 

10 

Grosses  tonnes,  cornières  de   fer,   y  compris  les  voies 

de  garage,  délivrées  à  l'extrémité  de  la  voie Gr.  ton. 

525 

41  00 

21,525  00 

11 

400 

m  oo 

20,400  00 
0,000  00 

12 

Boulons  et  écrous,  y  compris  les  voies  de  garage,  dé- 
livrés à  l'extrémité  de  la  voie. 

150,000 

0  04 

13 

Frais  du  transport  des  rails  et  attaches,  à  l'ouest  de 
l'extrémité  de  la  voie  à  ^c.   par  tonne  par  mille, 
comme  ci-dessus  113,500 

11,350 

0  30 

3,405  00 

14 

34,900  00 

15 

Service  de  l'eau 

9,000  00 

16 

46,300  00 

17 

Ballastage   . V.  cubes 

200,000 

0  40 

80,000  00 

18 

Un  pont,  rivière  Saskatchewan 

180,800  00 

19 

Chevalets  et  ponceaux Milles. 

100 

500  00 

50,000  00 

20 

Pose  de  la  voie  ferrée n 

100 

250  00 

25,000  00 

21 

Crois,  de  voies  en  losange,  mat.  d'enclenché,  et  aiguilles 

14,000  00 

22 

Clôtures Perches. 

64,000 

1  00 

64,000  00 

23 

Exploration,  tracé  et  travaux  d'art   Milles. 

100 

425  00 

42.500  00 

1,441,530  00 

Intérêt  durant  la  construction  et  dépenses  casuelles. .  .   10  p.c. 

144,153  00 

Matériel  roulant  et  équipement Milles. 

Total 

100 

3,000  00 

300,000  00 

1,885,683  00 

Coût  par  mille,  $18,850.83. 
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CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD 

COUT    APPROXIMATIF    PAR    MILLE    DE    CHEMIN    DE    FER. 

100  milles  du  prolongement  de  Prince- Albert. 

1 3  acr.  d'emplacement  de  la  voie,  carrières  de  ballast  et  terrains  à  $3.$  39  00 

800  v.  c.  d'excavation  dans  la  roche  détachée  à  50c 400  00 

1,600  v.  c.  d'excavation  dans  le  tuf  dur  à  40c .  640  00 

13,600  v.  c.  d'excavation  de  terre  à  23c 3,128  00 

2,040  v.  c.  charroyage  supplémentaire  à  le 20  40 

2,940  traverses,  y  compris  les  voies  de  garage  et  frais  de  transport 

à  37Jc 1,089  00 

104  grosses  tonnes  de  rails  de  60  liv.,  y  compris  les  voies  d'évitement, 

délivrés  à  l'extrémité  de  la  voie  à  $36 , 3,744  00 

b\   grosses   tonnes  de  cornières,  y  compris  les  voies  d'évitement, 

délivrées  à  l'extrémité  de  la  voi  eà  $41 215  25 

4  grosses    tonnes  de    crampons,  y  compris  les  voies  d'évitement, 

délivrés  à  l'extrémité  de  la  voie  à  $66 264  00 

1,500  livres  de  boulons  et  écrous,  y  compris  les  voies  d'évitement, 

délivrés  à  l'extrémité  de  la  voie  à  4c 60  00 

Frais  de  transport  des  rails  et  attaches  à  l'ouest  de  l'extrémité  de 
la  voie  à  |c.  par  tonne  par  mille  comme  ci-dessus,  1 13 \  tonnes 

à  30c 34  05 

Gares,  installations  de  cantonniers  et  nivellement  des  voies  d'évi- 
tement    349  00 

Service  de  l'eau 90  00 

Tètes  de  division,    y   compris  les  rotondes  à  locomotives,    plaques 
tournantes,  ateliers,  machines,  manutention  du  charbon,  etc., 

et  nivellement  des  voies  dans  les  cours 463  00 

Ballastage,  2,000  v.  c.  à  40c 800  00 

Pont  sur  la  rivière  Saskatchewan,  y  compris  le  tablier,  sa  sous-struc- 
ture, les  échafaudages,  et  les  abords  en  chevalets 1,808  00 

Autres  abords  en  chevalets 500  00 

Pose  de  la  voie  ferrée 275  00 

Croisement  de  voie  en  losange,  matériel  d'enclenchement  et  aiguilles  140  00 

Clôtures,  y  compris  les  barrières,  640  perches  à  $1 640  00 

Ligne  de  télégraphe,  prête  pour  le  service 136  00 

Exploration,   tracé,  et  travaux   d'art,  3  pour  cent  sur  les   prix  ci- 
dessus 445  04 

$15,279  74 
Intérêt  durant  la  construction  et  dépenses  casuelles,  10  pour  cent.       1,527  97 

$16,807  71 
Matériel  roulant  et  équipement  par  mille 3,000  00 

Total  par  mille $  19,807  71 


R.  F.  TATE, 

12  juin  1903. 


Ingénieur  dirigeant. 
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CHEMIN  DE  FEU  CANADIEN  DU  NORD. 

TRAVERSES. 

100  milles  dn  prolongement  de  Prince^Albert. 

2,640  par  mille. 
'.Mil  10  pour  cent  pour  les  voies  d'évitement. 

2,904 

Traverses  provenant  de  l'Ontario  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord 
entre  Steep-Rock  et  la  rivière  La  Pluie,  distance  moyenne  de  629  milles  au  sud-est  de 
l'extrémité  de  la  voie  ferrée,  avec  une  moyenne  additionnelle  de  60  milles  entre  l'extré- 
mité de  la  voie  et  Prince- Albert,  soit  une  longueur  totale  moyenne  de  transport  de  689 
milles  à  Je.  par  tonne  par  mille  de  frais  de  transport,  s'élevant  à  $3.45  par  tonne  ou 
$51.75  par  charge  de  wagon  de  15  tonnes,  ce  qui  fait  450  traverses  par  wagon  coûtant 
11  Je.  par  traverse. 

Coût  de  la  traverse  sur  la  ligne 25  cents. 

Frais  de  transport 1 1 J     " 

Manutention 1        " 

•371     « 
CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD. 

STATIONS,    INSTALLATIONS    DE    CANTONNIERS    ET    NIVELLEMENT    DES    VOIES    D'ÉVITEMENT. 

100  milles,  prolongement  de  Prince-Albert. 

1 4   Sations   intermédiaires  et  installations   de   cantonniers  à  8 

milles  de  distance  à  $1,500 $    21,000  00 

1  Station  de  division 5,000  00 

Nivellement  de  14  voies  d'évitement  de  2,000  pieds  de  longueur, 

2  pieds  de  talus,  38,640  verges  cubes,  23c 8,887  20 


$    34,887  20 


100  milles  à  $349  par  mille. 


/       CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD. 

Têtes  de  division,  etc. 

100  milles,  prolonge?nent  de  Prince- Albert. 

1  rotonde  pouvant  loger  10  locomotives $  12,000  00 

1  plaque  tournante  de  70  pieds  en  acier  et  fosse  au  complet.  .  .  .  6,000  00 

1  atelier  des  machines 8,000  00 

1  remise  à  wagons *" 5,000  00 

1  outillage  pour  la  manutention  du  charbon 6,000  00 

1  outillage  pour  la  manutention  du  sable. 1,000  00 

1  cendrier 300  00 

Nivellement  de  5  milles   de  voies  de  garage  dans  les   cours  à 

7,000  v.  c.  par  mille,  35,000  v.  c.  à  23c 8,050  00 


46,350  00 


100  milles  à  $463. 
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CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD. 

CROISEMENTS    DE    VOIE    EN    LOSARGES,    MATERIEL    D'ENCLENCHEMENT    ET    AIGUILLES. 

100  milles,  prolongement  de  Prince- Albert. 

28  aiguilles  de  changement  de  voie  simple,  au  complet,  pour  passer  les  voies  de  garag  e 

40  "  "  "  "  dans  la  cour  de  division. 

20  "  "         voies  de  garage  pour  le  fret  aux  stations  intermédiaires. 

— •     et  sablonnières. 

88  aiguilles,  au  complet,  délivrées  où  il  en  est  besoin,  à   $88. ...    $      7,744  00 

Posage  de  ces  aiguilles  à  $15  chacune 1,320  00 

Un  outillage  d'enclenchement  installé  au  complet,  soit 5,000  00 


|    14,064  00 


120  milles  à  $140. 

CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD. 

COUT    APPROXIMATIF    PAR    MILLE    DE    CHEMIN    DE    FER    DE    GRANDVIEW    À    EDMONTON. 

1 3  acres,  emplacement  de  la  voie,  carrières  de  ballast  et  cours  à  $3 
800  verges  cubes  d'excavations  dans  la  roche  détachée  à  50c .  .  . 
1,600         ..  m  le  tuf  dur  ,.  à  40c... 

13,600        ii  m  la  terre  m  à  23c .  .  . 

2,040  h  de  charroyage  supplémentaire     n  à    le... 

2,904   traverses,   y  compris  les  voies   d'évitement,   et    frais  de 

transport  à  40c 

104  grosses  tonnes  de  rails  de  60  livres,  y  compris  les  garages  à 

Grandview  à  $35 

5  J  grosses  tonnes  de  cornières,  y  compris  les  garages  à  Grandview 

à  $40 

4  grosses   tonnes  de  crampons   de  fer,  y   compris  les  garages  à 

à  Grandview  à  $65 

1,500  livres  déboulons  et  écrous,  y  compris  les  garages  à  Grand- 
view à  3.77c 

Frais  de  transport  des  rails  et  attaches  à  l'ouest  de  Grandview, 

^c.  par  tonne  far  mille,  comme  ci-dessus,  113^  tonnes  à  $1.55 
Stations,  installations   de  cantonniers  et  nivellement  des   voies 

de  garage 

Service  de  l'eau 

Têtes  de  divisions,  y  compris  les  rontondes  à  locomotives,  plaques 

tournantes,   ateliers,   machines,    manutention  du    charbon, 

etc.,  et  nivellement  des  voies  dans  les  cours 

Ballastage,  2,000  verges  cubes  à  40c 

4  ponts  sur  la  rivière   Saskatchewan,  y  compris  le   tablier,   la 

sous -structure,  les  échafaudages,  et  les  abords  sur  chevalets. 
Autres  ponts  sur  chevalets  et  ponceaux 


Posage  de  la  v 


Croisement  de  voie    en   losange,   matériel    d'enclenchement  et 


nouilles 


'.-, 


Clôtures,  y  compris  les  barrières,    640  perches  à  $1 

Ligne  de  télégraphe  prête  pour  le  service 

Exploration,  tracé  et  travaux  d'art,  3  pour  100  sur  ces  chiffres. 


$     39 

400 

640 

3,128 

20 

00 
00 
00 
00 
40 

1,161 

60 

3,620 

00 

210  00 

260  00 

56 

55 

176 

00 

286 
90 

00 
00 

333 

800 

00 
00 

1,400  00 
500  00 
275  00 

76 
640 
136 
427 

00 
00 
00 
45 

$  14,676 

00 
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Intérêt  durant  la  construction  et  dépenses  casuelles,  10  p.  100.  1,467  60 

$    16,143  60 
Equipement  de  matériel  roulant  par  mille 3,000#00 

Total  par  mille %    19,1  t3  60 

R.  F.  TAXE, 
12  juin  1903,  [ngénieur  dirigeant. 

CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD,  DE  GRANDVIEW  A 

EDMONTON. 

EM  PLACE  MENT    DE    LA    VOIE. 

99  pieds  de  largeur 12  acres  par  mille. 

Supplément  pour  les  cours  aux  têtes  de  lignes  et  têtes  de 
divisions,  carrières  de  ballast  et  terrains  ordinaires  de 
stations 1  acre  i  ■ 


Total   .  .  .  .  , 13  acres 


CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD,  DE  GRANDVIEW  A 

EDMONTON. 

DE    GRANDVIEW    À    EDMONTON,    620    MILLES. 

Nivellement. 

Moyenne  du  remblais  3J  pieds,  16  pieds  de  large,  inclination  Uà  1  pied. 
10  pour  cent  ajoutés  pour  le  tassement 16,000  v.  c.  par  mille. 

Classification. 

10  p.c.  tuf  dur,  5  p.c.  de  roche  détachée,  85  p.c.  de  terre  . 

800  verges  cubes,  roche  détachée,  à  50c $  400  00 

1,600              „            tuf  dur  à  40c 640  00 

10,000              m            terre  à  23c 2,300  00 


12,400  .i  moyenne  à  26c $    3,340  00 

CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD,  DE  GRANDVIEW  À 

EDMONTON. 

Traverses, 

2,640  par  mille. 
264,  10  p.c.  pour  les  voies  d'évitement. 

2,904 

Traverses  prises  dans  l'Ontario  sur  la  ligne  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord 
entre  Steep-Rock  et  la  rivière  La  Pluie,  un  parcours  moyen  de  427  milles  à  l'est  de 
Grand  view,  avec  une  moyenne  additionnelle  de  310  milles  entre  Grand  vie  w  et  Edmonton; 
soit  un  total  moyen  de  transport  de  737  milles  à  J  cent  par  tonne  par  mille  de  frais  de 
transport  s'élevant  à  $3.78  par  tonne,  ou  $55.30  par  charge  de  wigon  de  15  tonnes,  ce 
qui  donne  en  moyenne  450  traverses  par  wagon,  et  s'élève  à  14  cents  par  traverse. 

Coût  des  traverses  sur  les  lignes 25  cents. 

Transport 14       m 

Chargement  et  déchargement 1       ,, 


'©' 


Coût  total  par  traverse  livrée 40 
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CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD,  DE  GRANDVIEW  A 

EDMONTON. 

Rails  et  attaches. 

94  •  3  grosses  tonnes  de  rails  de  60  livres  par  mille  pour  la  ligne-mère. 
9*7  ii  h  h  h  les    voies    de    garage,    les 

cours  aux  têtes  ligne  et  têtes  de  divisions,  équivalant  à  environ  10  pour  cent  de  la  ligne- 
mère. 

Mêmes  chiffres  pour  les  attaches. 

Les  taux  indiqués  sont  pour  les  livraisons  à  Grandview. 

Frais  de   transpoat  ajoutés  à  partir  de   Grandview    en  allant  vers   l'ouest  sur  310 
milles  à  \  cent  par  tonne  par  mille  s'élevant  à  $1.15  par  tonne,  tel  que  démontré. 

Coût  des  rails. 

Coût  chez  le  fabriquant $25   00  par  tonne. 

Fret  sur  mer,  sur  les  lacs  et  sur  chemins  de  fer  jus- 
qu'à Grandview 10  00        n 

Total  pour  les  rails  livrés  à  Grandview $35  00 


CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD,  DE  GRANDVIEW  A 

EDMONTON. 

Stations,  installations  de  cantonniers  et  nivellement  des  voies  de  garage. 

74  stations  intermédiaires,  et  installations  de  canton- 
niers à  8  milles  de  distance,  à  $1,500 $    111,000  00 

4  stations  de  têtes  de  division  à  $5,000 20,000  00 

Nivellement  de  74  voies  d'évitement  de  2,000  pieds  de 

long,  2  pieds  de  remblais,  204,240  v.  c.  à  23c 46,975  00 


$    177,975  00 
620  milles  à  $287. 


CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD,  DE  GRANDVIEW  À 

EDMONTON. 

Service  de  Veau. 

Citernes  de  40,000  gallons  avec  charpente  close  et  outillage  de  force  motrice  installé 
à  $2,000  chacune,  placées  à  tous  les  25  milles,  et  y  compris  quatre  citernes  sur  hautes 
tours:  dans  les  cours  aux  têtes  de  divisions,  savoir  : — . 

21  citernes  au  complet,  à  $2,000. $42,000,00 

4  ..  „  $3,500 14,000  00 

620  milles  à  $90 ,'.*.' 56,000  00 
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CHEMIN    DE  FER   CANADIEN    DU   NORD,   DE  GRANDVIEW  À 

EDMONTON. 

Têtes  de  divisions  et  (des  de  lignes,  y  compris  Les  rotondes  à  locomotives  plaques 
tournantes,  ateliers,  machines,  installations  pour  la  manutention  <lu  charbon,  remises 
pour  le  sable,  cendriers  et  nivellement  des  voies  dans  les  cours. 

3,  rotondes  à  10  locomotives  à  $12,000 $    36,000  00 

1,         h        à  20  „  $24,000 24,000  00 

4,  plaques  tournantes  de  70  pieds  en  acier,  et   fosses  au  complet 

à  $6,000 24,000  00 

3  ateliers  des  machines  à  $8,000 24,000  00 

1                      „                     $12,000 12,000  00 

3  remises  à  wagons  à  $5,000, 15,000  00 

1  atelier  de  réparations    de  wagons  à  $10,000 10,000  00 

4  outillages  pour  la  manutention  du  charbon  à  $6,000 24,000  00 

4          n          de  remises  au  sable  à  $1,000 4,000  00 

4  cendriers  à  $300      1,200  00 

Nivellement  de  20  milles  de   voies  de  garages  dans   les  cours  à 

7,000  verges  cut.es  par  mille,  140,000  v.  c.  à  23c    32,200  00 

$  206,400  00 
620  milles  à  $333. 

CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD,  DE  GRANDVIEW  À 

EDMONTON 

Autres  ponts  sur  chevalets  et   ponceaux  évalués  à   31,000  pieds 

linéaires  à  $10,  sur  un  parcours  de  620  milles  à  $500  par  mille .  $  310,000  00 
Quatre  ponts  sur  la  rivière  Saskatchewan,  y  compris  les  tabliers,  les  sous-structures, 
les  échafaudages  et  les  abords  en  chevalets. 

4  tabliers  en  acier  à  $110,000 $  440,000  00 

4  sous-structures  en  béton  à  $65,000 260,000  00 

4  échafaudages  en  bois,  montage  et  démontage  à  $12,000 48,000  00 

8,000  pieds  linéaires  d'abords  sur  chevalets  en  bois  à  $15  .  .     ...        120,000  00 

$868,000  00 
620  milles  à  $1,400  par  mille. 

CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD,  DE  GRANDVIEW  A 

EDMONTON. 

Ballastage. 

2,000  verges  cubes  à  40c $  800  00 

Croisements  de  voie  en  losange,  outillage  d'enclenchement  et  aiguilles. 
148  aiguilles  simples,  au  complet,  pour  passer  les  voies  d'évitement. 
160  "  "  pour  4  cours  de  têtes  de  division. 

100  "  "  pour    les  voies  de  garage    du  fret  aux   stations 

intermédiaires  et  aux  carrières  de  ballast. 

408  aiguilles  au  complet,  livrées  où  il  en  est  besoin,  à  $88 $    35,904  00 

Posage  de  ces  aiguilles,  à  $15  chacune 6,120  00 

Un  outillage  d'enclenchement,  installé  au  complet,  soit 5,000  00 


47,024  00 


620  milles  à  $76  par  mille. 
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CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  NORD,  DE  GRANDVIEW  À 

EDMONTON. 

LIGNE    DE    TÉLÉGRAPHE    PRÊTE    POUR    LE    SERVICE. 

Coût  par  mille. 

35  poteaux  de  télégraphe  livrés  à  $1.50 ,    \ 

575  livres  de  fil  métallique  n°  6,  livrés  à  3c 

330  livres  de  fil  métallique  n°  9,  livrés  à  2|c    

35  barres  transversales,  livrées  à  28c ' 

70  isolateurs,  livrés  à  4c 

70  isolateurs  de  sommet  de  poteau,  livrés  à  l^c 0  78 

72  fiches  en  bois  à  tête  carrée,  livrées  à  3c 2   10 

140  rondelles,  livrées  à  \c , 0  35 


42 

50 

17 

25 

8 

75 

9 

80 

2 

80 

$       83  83 
Erection , 50  00 


$     133   83 

Installation  des  postes  et  piles 

36  postes  ordinaires  à  $25 $     900  00 

4  postes  aux  têtes  de  divisions  à  $200 800  00 

$    1,700  00 

Par  mille 2  75 

$     136  58 


CHEMIN  DE  FER  CANADIEN   DU  NORD  ;  MATERIEL  ROULANT. 

POUR    LES    LIGNES    DE    GRANDVIEW,     EDMONTON    ET    PRINCE-ALBERT,    720    MILLES. 

1,440  wagons  à  marchandises  à  $900 $   1,296,000  00 

50  locomotives  à  $18,000 900,000  00 

15  voitures  de  lere  classe  à  $10,000 150,000  00 

10  voitures  2n,«  classe  à  $6,000 60,000  00 

8  wagons  à  baggage,  poste,  et  messageries  à  $3,000. . 24,000  00 

6  voitures-dortoirs  à  $22,000 132,000  00 

2  voitures-buffets  à  $20,000 40,000  00 

10  fourgons  de  chef  de  train  à  $1,200 1 2,000  00 


$  2,614,000  00 


720  milles  à  $3,630  par  mille. 
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REPONSE 


(116) 


une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  11  mai  1903  : — 
Copie  de  tous  décrets  du  conseil,  mémoires,  lettres,  télégrammes  et 
autre  correspondance,  et  de  tous  autres  documents  et  communications 
écrites  entre  le  1er  janvier  1897  et  le  1er  mai  1903,  se  rapportant  en  quel- 
que manière  à  l'octroi  de  l'autonomie  provinciale  aux  Territoires  du  Nord- 
Ouest  ou  à  l'organisation  des  dits  Territoires  en  une  ou  plusieurs  pro- 
vinces. 

E.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


HÔTEL    DU    GOUVERNEMENT, 

BÉGiNA,  24  avril  1903. 
A  l'honorable 

Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-incluse,  pour  être  transmise  à  Son  Excellence  le 
Gouverneur  général,  l'adresse  de  l'Assemblée  législative  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  à  Son  Excellence,  sur  la  présente  situation  constitutionnelle  et  financière  des 
Territoires  du  Nord-Ouest. 

A.  E.  FORGET, 

Lieutenant-gouverneur. 


A  Son  Excellence  Je  Tics  honorable  sir  Gilbert  John  Elliot,  comte  de  Minto}  et 
vicomte  Melgund  de  Melgund,  comté  de  Forfar,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni, 
baron  Minto  de  Minto,  comté  de  Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne, 
baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  chevalier  grand-croix  de  notre  ordre  très  dis- 
tingué de  Saint-Michel  et  Saint-George,  etc.,  etc.,  gouverneur  général  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence  : 

Nous,  les  soussignés,  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  de  l'Assem- 
blée législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest  réunie  en  session,  faisons  cette  humble 
démarche  auprès  de  Votre  Excellence  dans  le  but  de  lui  représenter  : — 

Que  par  une  adresse  en  date  du  second  jour  de  mai,  en  l'an  mi]  neuf  cent,  et  dont 
copie  est  ci-jointe,  l'Assemblée  législative  fit  remarquer  que  des  représentations 
réitérées  avaient  été  faites,  de  différentes  manières,  au  gouvernement  du  Canada,  en 
vue  d'obtenir  une  aide  juste  et  équitable  pour  les  fins  de  l'administration  convenable 
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et  efficace  de  ces  Territoires  et  pour  les  besoins  publics  résultant  de  la  rapide  aug- 
mentation de  leur  population,  et  que  ces  dites  représentations  avaient  eu  pour  résultat 
d'irrégulières  et  insuffisantes  additions  à  la  subvention  annuelle,  le  montant  ainsi 
payé  par  le  parlement  du  Canada  n'étant  jamais  proportionné  aux  obligations  finan- 
cières imposées  par  l'agrandissement  et  le  développement  des  institutions  politiques 
créées  par  lui-même  ;  , 

Que  par  la  dite  adresse,  l'Assemblée  législative  priait  humblement  Votre  Excel- 
lence de  vouloir  bien  faire  instituer  une  enquête  sur  la  situation  des  Territoires,  finan- 
cièrement et  autrement,  et  de  faire  adopter  telle  mesure  qui  serait  de  nature  à  pourvoir 
au  bien-être  et  au  bon  gouvernement  présents  et  immédiats  de  ces  Territoires,  non 
moins  qu'à  l'exécution  des  devoirs  et  obligations  de  gouvernement  et  de  législation 
contractés  à  l'endroit  de  ces  Territoires  par  le  parlement  du  Canada  ;  et  Votre  Excel- 
lence était  de  plus  priée  de  vouloir  bien  ordonner  que  des  investigations  soient  faites 
et  des  comptes  établis  en  vue  de  régler  les  termes  et  conditions  sur  lesquels  les  Terri- 
toires,, ou  toute  partie  d'iceux,  doivent  être  érigés  en  provinces  ; 

Que  depuis  l'adoption  de  la  dite  adresse,  d'autres  représentations  ont  été  faites 
de  diverses  manières  à  Votre  Excellence  au  sujet  de  la  situation  financière  et  consti- 
tutionnelle des  Territoires. 

Qu'au  cours  des  trois  dernières  années,  les  besoins  immédiats  des  Territoires  ont 
été  considérablement  augmentés  par  un  remarquable  mouvement  d'immigration  qui 
continue  : 

Qu'aucune  réponse  adéquate  n'a  été  faite  aux  demandes  réitérées  d'aide  financière 
nécessaire  à  "  l'administration  convenable  et  efficace  de  ces  Territoires  et  pour  les  be- 
soins publics  résultant  de  l'augmentation  rapide  de  leur  population  "  ; 

Que  l'Assemblée  législative,  représentant  comme  elle  le  fait  l'opinion  unanime  de 
la  population  des  Territoires,  croit  que  rien  moins  que  ce  système  de  gouvernement 
dont  jouissent  nos  concitoyens  des  provinces  peut  fournir  une  solution  des  difficultés 
législatives  et  financières  qui  se  dressent  devant  elle  ; 

Par  conséquent,  nous  prions  humblement  Votre  Excellence  de  faire  adopter  telle 
mesure  qui  puisse  pourvoir  aux  besoins  financiers  présents  et  immédiats  des  Terri- 
toires, et  pourra  de  plus  pourvoir  à  l'établissement  dans  les  Territoires  d'institutions 
provinciales  sur  des  termes  justes  et  équitables,  analogues  à  ceux  qu'on  a  accordés  aux 
vieilles  provinces  ; 

Eeprésentations  que  nous  prions  humblement  Votre  Excellence  de  bien  vouloir 
mettre  gracieusement  et  favorablement  à  l'étude. 

A.  B.  GILLIS, 

Président  de  l'Assemblée  législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest. 

Edifice  de  l'Assemblée  législative, 
Kégina,  T.N.-O.,  24  avril  1903. 


A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Gilbert  John  Elliot,  comte  de  Minto  et 
vicomte  Melgund  de  Melgund,  comté  de  Forfar,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni, 
baron  Minto  de  Minto,  comté  de  Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne, 
baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  chevalier  grand-croix  de  notre  ordre  très  distin- 
gué de  Saint-Michel  et  Saint-George,  etc.,  etc.,  gouverneur  général  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence: 

Nous,  les  soussignés,  fidèles  et  loyaux  sujet  de  Sa  Majesté,  membres  de  l'Assemblée 
législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest  réunie  en  session,  faisons  cette  humble 
démarche  auprès  de  Votre  Excellence  dans  le  but  de  lui  représenter  : — 

Que  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  il  fut  (entre  autres 
«choses)   stipulé  qu'il  serait  loisible  à  la  Reine,  par  et  avec  l'avis  du  Très  honorable 
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Conseil  privé  de  Sa  Majesté,  sur  une  adresse  des  Chambres  du  parlement  d'Ottawa, 
d'admettre  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest  dans  l'Union, 
aux  termes  et  conditions,  dans  chaque  cas,  qui  seraient  mentionnés  dans 
l'adresse  formulée  et  tels  que  la  Reine  jugerait  à  propos  d'approuver,  sujets  aux  stipu- 
lations du  dit  acte  ; 

Que  par  une  adresse  des  Chambres  du  parlement  du  Canada,  Sa  Majesté  fut 
priée  de  réunir  la  Terre  du  Rupert  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest  à  la  Confédération 
du  Canada  ; 

Qu'aux  fins  d'aider  à  la  pétition  du  parlement  du  Canada,  Sa  Majesté,  sous  l'auto- 
rité de  l'Acte  de  la  Terre  de  Rupert,  1868,  accepta  une  cession  par  le  gouverneur  et  la 
Compagnie  des  Aventuriers  (Adventurers)  d'Angleterre,  faisant  la  traite  dans  la 
Baie  d'Hudson,  de  tous  les  territoires,  terres,  droits,  privilèges,  libertés,  franchises, 
pouvoirs  et  autorités  quelconques  accordés  ou  censés  être  accordés  par  certaines  lettres 
patentes,  y  reproduites,  à  la  dite  Compagnie  de  la  Terre  de  Rupert  ; 

Que  dans  la  dite  adresse  il  était  représenté  à  Sa  Majesté,  comme  raison  de  l'exten- 
sion de  la  Confédération  vers  l'ouest,  que  le  bien-être  de  la  population  de  ces  Territoi- 
res serait  matériellement  augmenté  par  la  formation  dans  ces  Territoires  d'institutions 
politiques  analogues,  autant  que  les  circonstances  le  permettraient,  à  celles  qui  exis- 
taient dans  les  diverses  provinces  formant  alors  la  Confédération  ; 

Que  les  Chambres  du  parlement  du  Canada,  par  leur  dite  adresse,  exprimèrent  à 
Sa  Majesté  leur  consentement  à  assumer  les  devoirs  et  obligations  de  gouvernement 
et  de  législation  à  l'endroit  de  ces  Territoires  ; 

Qu'en  conséquence  et  par  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  à  la  Reine  par  les  sus- 
dits actes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  de  Son  Très  honorable  Conseil  privé,  or- 
donna et  déclara  qu'à  partir  du  et  après  le  quinzième  jour  de  juillet  1870,  la  Terre  de 
Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest  devaient  être  admis  dans  la  Confédération  du 
Canada  et  en  faire  partie,,  et  donna  pouvoir  et  autorité  au  parlement  du  Canada  de 
passer  des  lois  pour  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  futurs  de  ces  Territoires  ; 

Que  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1871,  le  parlement  du  Canada 
reçut  le  pouvoir  additionnel  de  pourvoir  financièrement  de  temps  à  autres  pour  l'ad- 
ministration, la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  tout  Territoire  non  inclus,  à 
l'époque,  dans  quelque  province  ; 

Qu'en  vertu  des  divers  pouvoirs  ainsi  accordés,  le  parlement  du  Canada  a  créé 
dans  ces  Territoires  des  institutions  politiques  portant  une  étroite  marque  de  ressem- 
blance avec  celles  qui  existent  dans  les  diverses  provinces  de  la  Confédération  ; 

Que  par  le  pacte  fédératif  les  provinces  qui  formaient  la  Confédération  le  quin- 
zième jour  de  juillet  1870  étaient  pourvues  des  moyens  de  se  donner  un  gouverne- 
ment local  autonome  sur  certaines  bases  bien  définies  ; 

Que  les  Territoires  étant  une  partie  intégrale  de  la  Confédération,  et  s'étant  vu 
imposer  les  devoirs  et  obligations  propres  aux  institutions  politiques  qui  leur  ont  été 
données,  lesquels  devoirs  et  obligations  le  parlement  du  Canada  s'était  déclaré  con- 
sentant à  assumer,  ils  ont  droit,  pour  leur  maintien,  à  telle  aide  fédérale  qui  soit 
dûment  proportionnée  et  analogue  à  celle  accordée  à  d'autres  parties  de  la  Confédéra- 
tion pour  des  fins  identiques  ; 

Que  des  représentations  réitérées  ont  été  faites  de  diverses  manières  au  gouverne- 
ment du  Canada  en  vue  d'obtenir  une  aide  financière  juste  et  équitable  permettant  à 
pourvoir  à  l'administration  convenable  et  efficace  des  affaires  locales  des  Territoires  et 
pour  les  besoins  publics  résultant  de  l'augmentation  rapide  de  leur  population  ; 

Que  ces  représentations  ont  eu  pour  résultat  d'irrégulières  et  insuffisantes  addi- 
tions à  la  subvention  annuelle,  le  montant  ainsi  payé  par  le  parlement  du  Canada 
n'étant  jamais  proportionné  aux  obligations  financières  imposées  par  l'agrandissement 
et  le  développement  des  institutions  politiques  créées  par  lui-même  ; 

Qu'il  est  désirable  que  l'on  établisse  une  base  sur  laquelle  les  prétentions  des  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest  à  une  reconnaissance  financière  convenable  soient  réglées  et 
acceptées  ; 
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Que  par  conséquent  nous  prions  très  humblement  Votre  Excellence  de  faire  insti- 
tuer une  enquête  sur  la  situation  des  Territoires,  financièrement  et  autrement,  et  de 
faire  adopter  une  mesure  qui  serait  de  nature  à  pourvoir  au  bien-être  et  au  bon  gou- 
vernement présents  et  immédiats  de  ces  Territoires,  non  moins  qu'à  l'exécution  des 
devoirs  et  obligations  de  gouvernement  et  législation  contractés  à  l'endroit  de  ces  Ter- 
ritoires par  le  parlement  du  Canada  ; 

Et  de  plus  que,  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1871,  il  a  été 
(entre  autres  choses)  stipulé  que  le  parlement  du  Canada  peut  de  temps  à  autre  ériger 
de  nouvelles  provinces  dans  tout  territoire  formant,  à  l'époque,  partie  de  la  Confédé- 
ration du  Canada  mais  non  inclus  dans  une  des  provinces  de  la  Confédération,  et  peut, 
lors  de  telle  érection,  pourvoir  financièrement  pour  la  constitution  et  l'administration 
de  *  *  *  de  telle  province  ;  nous  prions  donc  très  humblement  Votre  Excellence 
de  vouloir  bien  ordonner  que  des  investigations  soient  faites  et  des  comptes  établis 
en  vue  de  régler  les  termes  et  conditions  sur  lesquels  les  Territoires,  ou  toute  partie 
d'iceux,  doivent  être  érigés  en  province,  et  qu'avant  que  telle  province  soit  érigée, 
l'avantage  soit  donné  à  la  population  de  ces  Territoires,  par  ses  représentants  accrédi- 
tés, d'étudier  et  débattre  ces  dits  termes  et  conditions. 

Représentations  que  nous  prions  humblement  Votre  Excellence  de  bien  vouloir 
mettre  gracieusement  et  favorablement  à  l'étude. 

WM.  EAKIN, 
Président  de  l'Assemblée  législative  des 

Territoires   du  Nord-Ouest. 

Edifice  parlementaire, 

Régina,  T.N.-O.,  2  mai  1900. 


BOARD  OF  TRADE  DE  GRENFELL, 

Grenfell,  T.N.-O.,  24  mars  1903. 

A  Fhonorable  sir  Wilfrid  Laurier, 

Premier  ministre  du  Canada. 

A  une  réunion  du  Board  of  Trade  de  Grenfell  tenue  le  23  mars,  il  fut  unanime- 
ment résolu  que,  dans  l'opinion  du  Board  of  Trade  de  Grenfell,  le  temps  est  complète- 
ment arrivé  où  il  faut  que  cette  partie  du  Canada  qui  est  connue  sous  le  nom  de 
Territoires  du  Nord-Ouest  soit  érigée  en  province,  avec  tous  les  droits  et  privilèges 
provinciaux.  Le  grand  nombre  de  colons  venant  dans  les  Territoires  de  toutes  les 
parties  du  monde,  les  demandes  fort  augmentées  d'argent  pour  chemins,  ponts  et  tra- 
vaux publics,  ainsi  que  pour  les  écoles,  imposent  de  la  façon  la  plus  forte  possible 
au  Board  of  Trade  l'opinion  que  le  seul  moyen  d'être  à  la  hauteur  des  obligations  tou- 
jours croissantes  ,et  d'y  répondre  est  d'avoir  le  pouvoir  de  faire  face  à  tous  les  besoins 
de  cette  partie  de  l'ouest  canadien  en  se  mettant  sur  le  pied  de  province. 

Le  Board  of  Trade  n'ignore  pas  du  tout  que  cette  question  a  été  déjà  portée  à  la  con- 
nce  du  gouvernement  du  Canada,  et  par  conséquent  il  insiste  de  la  façon  la  plus 
énergique  pour  que  sa  plus  sérieuse  attention  soit  donnée  le  plus  tôt  possible  à  cette 
question  d'autonomie  provinciale,  de  façon  à  permettre  à  cette  partie  du  Canada  de 
réussir  à  se  tenir  à  la  hauteur  de  cette  énorme  augmentation  de  la  population  ainsi  que 
de  la   pi"  :       té  qui  exigent  des  conditions  législatives  et  financières  plus  généreuses. 

JOHN  WALKER, 

Secrétaire. 


AUTONOMIE  PROVINCIALE 
DOC.   DE  LA  SESSION   No.   116 


Chambre  des  Communes, 

Ottawa,  14  avril  1908. 


Au  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier, 
Ottawa. 


Je  vous  envoie  ci-incluse  une  résolution  adoptée  par  le  Board  of  Trade  de  Prince- 
Albert  relativement  à  l'érection  des  Territoires  en  provinces. 

Bien  à  vous, 

THOS.  O.  DAVIS, 

Résolu  par  le  Board  of  Trade  de  Prince-Albert,  que  dans  l'opinion  de  ce  Board  le 
temps  est  complètement  arrivé  de  s'occuper  pratiquement  de  l'érection  de  cette  partie 
du  Canada,  connue  sous  le  nom  de  Territoires  du  Nord-Ouest,  en  provinces,  chacune 
de  celles-ci  avec  tous  les  droits  et  privilèges  provinciaux.  Le  nombre  énorme  de  colons 
arrivant  dans  le  district  de  la  Saskatchewan,  non  seulement  d'autres  parties  du  Ca- 
nada, mais  virtuellement  de  toutes  les  parties  du  monde,  nécessite  des  sommes  plus 
considérables  pour  l'amélioration  des  chemins,  la  construction  des  ponts  et  pour  les 
travaux  publics,  les  écoles,  etc.  Notre  Board  est  absolument  convaincu  que  le  seul 
moyen  de  faire  face  à  nos  obligations,  que  chaque  année  augmente,  c'est  d'avoir  entre 
nos  mains  le  pouvoir  de  régler  la  question. 

Tout  en  sachant  que  la  question  a  déjà  été  portée  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment, le  Board  of  Trade  sent  que  l'occasion  est  très  opportune  d'insister  pour  que  la 
question  soit  de  suite  prise  en  considération,  car  nous  -sommes  sûrs  que  la  prospérité 
présente  et  future  de  cette  grande  et  importante  section  du  Canada  dépend  beaucoup 
du  consentement  donné  à  notre  demande. 


Board  of  Trade, 

Leithbridge,  T.N.-O.,  9  avril  1903. 

A  l'honorable  Premier  Ministre, 
Ottawa. 

Vous     trouverez    ci-inclus    copie    d'une    résolution    concernant    l'autonomie    pro- 
vinciale, adoptée  à  une  récente  réunion  du  Board  of  Trade  de  Lethbridge. 

C.  B.  BOWMAJST, 

Secrétaire. 


Copie  d'une  résolution  adoptée  par  le  Board  of  Trade  de  Leithbridge  à  une  réunion 

tenue  le  8  avril  A.D.  1903. 

Résolu,  que  ce  Board  approuve  l'attitude  prise  par  le  gouvernement  du  Nord-Ouest 
relativement  à  l'octroi  de  l'autonomie  provinciale  aux  Territoires,  et  qu'il  favorise  for- 
tement l'octroi  de  cette  autonomie  aux  termes  formulés  et  demandés  par  l'honorable 
M.  Hamilton  ;  et  que  copies  de  cette  résolution  soient  transmises  à  l'honorable  pre- 
mier ministre  et  au  ministre-  de  l'Intérieur. 

Copie  certifiée  vraie. 

C.  B.  BOWMAN, 

Secrétaire. 
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Territoires  du  Nord- Ouest,  Canada, 
Conseil  exécutif, 
Au  Très  honorable  Régina,  3  février  1903. 

Sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G., 

Président  du  Conseil  privé, 
Ottawa. 
J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  mémoire  supplémentaire  complétant  l'état 
imprimé  qui  vous  a  été  soumis  le  7  décembre  1901,    relativement    à    l'établissement 
d'institutions  provinciales  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

La  forte  immigration  de  l'année  qui  vient  de  finir,  ainsi  que  la  perspective  d'une 
plus  considérable  cette  année  et  les  années  à  venir,  me  met  dans  l'obligation  de  modi- 
fier certains  des  chiffres  qui  se  trouvent  dans  l'état  imprimé  que  je  viens  de  men- 
tionner. 

Le  mémoire  référera  par  chiffres  aux  sections  de  l'esquisse  du  bill  inséré  dans 
l'état  imprimé,  et  peut  être  considéré  comme  supplémentaire  ou  amendant  le  mémoire 
explicatif  attaché  à  chaque  section  de  l'esquisse. 

Il  me  sera  permis  de  dire,  pour  ce  qui  a  trait  aux  articles  financiers  de  l'esquisse 
du  bill,  qu'ils  sont  basés,  naturellement,  sur  la  loi  et  la  pratique  en  vigueur  en  ce 
moment.  Si  le  gouvernement  accédait  aux  demandes  faites  par  les  conférences  inter- 
provinciales, il  est  à  présumer  que  nos  subsides  seraient  payés  sur  la  même  base. 

F.  W.  G.  HAULTAIN. 

Territoires  du  Nord-Ouest,  Canada, 
Conseil  exécutif, 

Régina,  3  février  1903. 

Mémoire  : 

Section  k- — Dans  l'état  imprimé,  il  est  fait  une  demande  d'une  représentation 
parlementaire  initiale  de  dix  (10),  basée  sur  le  chiffre  de  population  anticipé. 

L'immigration  pour  les  deux  dernières  années,  ainsi  qu'il  appert  aux  rapports  du 
ministère  de  l'Intérieur,  ajoutée  à  la  population  comme  le  montre  le  dernier  recense^ 
ment,  donnerait  une  population  actuelle  de  250,000  ;  cela  signifie  que  nous  avons, 
aujourd'hui,  droit  à  une  représentation  de  dix  (10)  députés  à  la  Chambre  des  Com- 
munes. 

L'augmentation  présumée  de  100,000  pour  la  présente  année  nous  donnerait  droit 
à  quatre  (4)  députés  de  plus  à  la  fin  de  l'année,  ou  bien,  comme  la  saison  d'immigra- 
tion clôt  au  commencement  de  l'été,  il  serait  juste  de  dire  qu'avant  que  le  parlement 
proroge  les  Territoires  auront  droit,  d'après  la  population  existante,  à  une  représenta- 
tion de  quatorze  députés. 

Comme  tout  indique  que  le  mouvement  de  la  population  dans  les  Territoires  con- 
tinuera dans  de  plus  fortes  proportions  pendant  quelques  années  à  venir,  il  est  juste  de 
présumer  que  bien  avant  le  prochain  recensement  notre  représentation  au  parlement 
sera  beaucoup  moindre,  proportionnellement  à  la  population,  que  celle  de  toute  autre 
partie  du  Canada. 

Une  estimation  très  modérée  pour  1904  et  les  années  suivantes  jusqu'à  la  date  du 
prochain  recensement  donnerait  une  augmentation  de  250,000,  ce  qui  signifierait  une 
population  de  pas  moins  de  600,000  à  la  fin  de  l'année  1910.  Estimant  que  ces  chiffres 
sont  basés  sur  des  présomptions  raisonnables,  nous  devrions  nous  voir  accorder  une 
représentation  de  pas  moins  de  vingt  (20)  d'ici  au  nouveau  recensement,  après  quoi, 
naturellement,,  les  stipulations  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  auraient  cours. 

Section  22. — Les  chiffres  mentionnés  dans  l'article  (b)  de  cette  section  devraient 
être  changés  comme  suit  : — 

Le  subside  per  capita  au  taux  de  quatre-vingts  centins  (80  cts)  devrait  être 
payé,  pour  une  population  initiale  de  400,000,  estimée  d'après  les  données  contenues 
dans  la  note  supplémentaire  de  la  section  4. 
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Section  28. — Comme  on  ne  peut  pas  raisonnablement  s'attendre  à  ce  que  la  légis- 
lation créant  les  nouvelles  provinces  prenne  effet  avant  la  dernière  partie  de  l'année 
courante,  le  subside  pour  la  dette  devrait  être  payé  d'après  une  population  initiale  de 
350.000,  basée  sur  les  présomptions   déjà  mentionnées. 

Territoires  du  Nord-Ouest,  Canada, 

Bureau  du  Procureur  général, 

Régina,  7  décembre  1901. 
Au  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G., 
Président  du   Conseil. 
Ottawa,  Ont. 

En  réponse  à  la  demande  formulée  par  le  sous-comité  du  Conseil  privé,  réuni  pour 
étudier  les  questions  exposées  dans  l'adresse  présentée  à  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général  en  Conseil  par  l'Assemblée  législative  des  Territoires,  relativement  aux  résolu- 
tions adoptées  le  2e  jour  de  mai  1900  (une  copie  desquelles  est  ci-annexée),  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter,  au  nom  du  gouvernement  des  Territoires,  l'état  suivant  sur  la 
situation  actuelle  telle  qu'elle  nous  paraît,  ainsi  que  les  observations  paraissant  néces- 
saires pour  bien  établir  les  raisons  qui  ont  induit  l'Assemblée  à  demander  que  des 
investigations  soient  faites  et  des  comptes  établis  en  vue  de  l'établissement  d'institu- 
tions provinciales  dans  cette  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  qui  s'étend  entre 
les  provinces  du  Manitoba  et  la  Colombie-Britannique. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  l'attention  du  gouvernement  du  Canada  a  été 
annuellement  attirée  sur  les  besoins  financiers  et  autres  des  Territoires,  dans  les  esti- 
més soumis  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'Intérieur.  Aucune  occasion  n'a  été 
perdue  pour  présenter  aussi  brièvement  que  possible,  mais,  par  nécessité,  avec  de  volu- 
mineux détails,  les  difficultés  que  l'on  rencontre  dans  l'administration  des  affaires  des 
Territoires.  Je  comprends  que  les  documents  soumis  ont  été  présentés  au  parlement 
à  sa  dernière  session,  de  sorte  que  leur  teneur  vous  sera  sans  doute  connue,  et  il  ne 
sera  pas  indispensable  de  reparler  ici  des  questions  qui  y  sont  traitées.  Réduite  à  sa 
plus  simple  expression,  la  situation  est  tout  simplement  celle-ci  :  La  population  des 
Territoires  a  augmenté  et  augmente  si  rapidement,  par  suite  des  efforts  du  départe- 
ment de  l'immigration  du  ministère  de  l'Intérieur,  que  les  ressources  à  la  disposition 
du  gouvernement  territorial  sont  loin  d'être  suffisantes  à  lui  permettre  d'administrer 
convenablement  les  affaires  du  pays.  L'augmentation  de  la  population  a  augmenté 
notre  tâche  et  nos  dépenses  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  qu'on  ne  peut 
l'établir  par  la  simple  augmentation  de  la  population.  Dans  d'autres  parties  du  Ca- 
nada, l'immigration  n'a  eu  pour  résultat  que  d'ajouter  considérablement  à  la  population 
dans  des  établissements  et  des  villes  déjà  en  existence  ;  tel  n'est  pas  le  cas  pour  les 
Territoires.  Les  nouveaux  colons  ici' semblent  désirer  passer  outre  les  établissements 
déjà  ouverts  et  devenir  pionniers  dans  des  districts  aussi  éloignés  que  possible.  Les 
nouveaux  établissements  sont  trop  petits  et  les  colons  trop  disséminés  pour  supporter 
les  charges  qui  accompagnent  nécessairement  l'ouverture  d'une  nouvelle  région,  et  on 
ne  peut  nier  qu'ils  doivent  recevoir  de  l'aide  à  ces  fins,  si  l'on  veut  qu'ils  soient  heu- 
reux et  contents  ou  si  on  tient  seulement  à  les  conserver  dans  le  pays.  Des  ponts  et 
des  bateaux  traversiers  doivent  être  établis  là  où  il  en  faut  pour  traverser  les  rivières 
en  se  rendant  aux  lieux  de  marché.  Là  où  il  y  a  difficulté  à  se  procurer  l'eau  en  quan- 
tité suffisante,  le  gouvernement  a  estimé  nécessaire  de  fournir  et  faire  fonctionner  des 
machines  à  grands  frais  dans  le  but  de  creuser  des  puits  publics,  où,  comme  cela  a  été 
reconnu  praticable  dans  quelques  districts,  de  construire  des  réservoirs  dans  les  val- 
lées ou  autres  bas-plans  naturels  pour  conserver  l'eau  de  surface  destinée  aux  bestiaux 
et  même  aux  fins  domestiques.  Partout  où  il  y  a  des  cours  d'eau  dans  les  Territoires, 
les  vallées  sont  profondes,  les  rives  sont  souvent  abruptes.  Elles  ont  pour-  effet  de  ren- 
dre impossibles  les  marges  ordinaires  pour  chemins  telles  que  réglementées  par  le  sys- 
tème d'arpentage  des  terres  du  Canada.     Ces  chemins  sont  impraticables  et  il  faut 
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pourvoir  à  d'autres,  généralement  fort  coûteux  à  cause  du  droit  de  passage  et  du  coût 
de  construction.  Ce  n'est  là  qu'une  petite  partie  des  difficultés  pour  l'aplanissement 
desquelles  le  gouvernement  des  Territoires  est  obligé  de  trouver  des  moyens.  Il  en  est 
d'autres  dont  l'énumération  en  détail  prendrait,  ce  me  semble,  inutilement  votre  temps, 
vu  qu'on  peut  dire  qu'elles  sont  toutes  de  même  nature,  c'est-à-dire  des  empêchements 
et  des  retards  pour  l'établissement  du  pays.  Dans  les  districts  occupés  depuis  plus  long- 
temps, il  y  a  d'autres  difficultés.  Là  où  les  gens  ont  franchi  le  stage  de  pionnier,  ils 
se  trouvent  embarrassés  par  l'absence  de  facilités  de  transport  suffisantes  pour  placer 
leurs  produits  sur  le  marché  qui  leur  est  propre.  On  peut  ouvrir  de?  routes,  mais 
qu'and  il  faut  transporter  le  grain  et  les  produits  de  la  laiterie  vingt,  trente  milles,  et 
parfois  plus,  pour  atteindre  un  marché  ou  un  point  d'expédition,  quel  que  soit  le  bon 
état  du  chemin,  le  rapport  du  travail  de  l'agriculteur  et  de  l'emploi  de  son  capital  aura 
une  tendance  à  n'être  plus  qu'un  mythe. 

On  croit  qu'il  en  a  été  dit  suffisamment  pour  vous  démontrer  dans  quelle  position 
se  trouve  le  gouvernement  des  Territoires.  En  plus  du  travail  administratif  qui  in- 
combe à  tout  gouvernement,  il  y  a  combat  continuel — et  par  conséquent,  il  faut  l'ad- 
mettre, lamentablement  ineffectif — pour  se  tenir  à  la  hauteur  de  la  tâche  imposée  par 
le  rapide  développement  du  pays  résultant  de  l'augmentation  considérable  de  sa  popu- 
lation. On  pourra  penser  que  les  gens  devraient  accomplir  cette  tâche  eux-mêmes, 
puisque  c'est  à  eux  qu'en  ira  le  profit.  Cependant,  tout  en  étant  prêt  à  accepter  cette 
proposition  d'une  façon  générale,  dans  des  conditions  ordinaires,  la  question  d'argent, 
pour  ce  qui  peut  être  appelé  "  améliorations  publiques  locales  ",  est  une  affaire  d'un 
caractère  purement  local  et  sectionne!,  Je  suis  tout  de  même  certain  que  vous  recon- 
naîtrez sans  hésiter  que  l'état  de  choses  présentement  existant  dans  les  Territoires  est 
très  éloigné  du  normal.  Après  la  diminution  du  premier  mouvement  d'immigration 
vers  les  Territoires  résultant  du  parachèvement  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien, 
l'arrivée  des  gens  pendant  plusieurs  années  ne  se  maintint  pas  à  un  degré  aussi  remar- 
quable que  dernièrement,  et  l'on  n'éprouva  pas  de  très  grandes  difficultés  à  faire  face 
à  la  situation  telle  qu'elle  s'imposait.  Avec  les  ressources  fournies  alors,  le  gouverne- 
ment était  dans  une  position  infiniment  meilleure  qu'aujourd'hui,  bien  que  les  octrois 
votés  par  le  parlement  pour  le  gouvernement  des  Territoires  aient  été  substantielle- 
ment augmentés  sur  représentations  faites  de  temps  à  autres  au  gouvernement  du 
Canada.  Les  besoins  publics  ne  sont  pas  créés  par  le  seul  fait  que  trente,  quarante  ou 
même  cinquante  mille  personnes  peuvent  être  ajoutées  au  cours  d'une  année  à  la  popu- 
lation, mais  plutôt  à  la  certitude  que  presque  chaque  groupe  de  nouveaux  colons,  unis 
par  un  lien  quelconque,  désirent  pratiquement  l'ouverture  d'un  nouvel  établissement. 
Il  n'y  a  pas  dans  les  Territoires  de  populations  trop  denses.  Dans  quelques  districts, 
la  terre  disponible  pour  homestead  a  été  toute  prise^  mais  ils  sont  très  peu  nombreux 
et  très  restreints  en  étendue.  Puis,  rien  n'indique  chez  ceux  qui-  nous  arrivent  mainte- 
nant quelque  disposition  à  s'établir  daris  les  districts  déjà  ouverts. 

Je  ne  veux  pas  insister  plus  qu'il  ne  faut  sur  ce  point,  et  je  pense  qu'il  sera  rendu 
très  clair  par  un  bref  examen  de  l'état  suivant  qui  se  rapporte  au  nombre  de  districts 
scolaires  et  à  l'augmentation  annuelle  au  cours  des  quatre  dernières  années. 

A  partir  de  la  date  de  l'adoption  de  l'Ordonnance  Scolaire  en  1884  jusqu'à  la  fin 
•de  l'année  1896,  il  fut  organisé  des  districts  scolaires  au  nombre  de  436. 

A  la  fin  de  1897,  il  y  en  avait  457,  augmentation,  21. 

"    1898,     "      480,      "      23. 

1899,     "      524,      "      44. 

"     1900,     "      576,      "      52. 

Aujourd'hui,  en  plus  de  35  districts  en  cours  d'organisation,  il  y  en  a  649 — une 
augmentation  de  73. 

Ces  chiffres  donnent  quelque  idée  du  nombre  de  nouveaux  établissements  ouverts 
au  cours  des  <-inq  dernières  années,  bien  qu'ils  n'aient  pas  pour  mission  de  mettre  sous 
l'impres.^io  les  districts  scolaires  représentent  tous  les  établisements  du  pays.  En 
effet,  il  y  eu  a  un  certain  nombr la  plupart  récemment  ouverts — où  la  force  du  corn- 
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bat  pour  la  vie  seule  a  empêché  de  tenter  quoi  que  ce  soit  pour  établir  des  écoles,  eu 
dépit  des  efforts  du  gouvernement  local  dans  ce  sens. 

J'ai  parlé  du  nombre  des  établissements  dans  les  Territoires,  et,  comme  je  l'ai  dit, 
ils  ne  sont  pas  seulement  restreints  pour  la  plupart  et  distants  les  uns  des  autres,  mais 
leur  population  elle-même  est  disséminée. 

Ce  n'est  que  dans  très  peu  de  districts  que  la  population  a  commencé  à  sortir  de  ce 
que  l'on  peut  désigner  comme  le  mode  d'existence  pionnière,  et  la  création  parmi  eux 
d'une  organisation  autre  que  la  plus  simple  et  la  plus  élémentaire  est  impraticable. 
Nous  avons,  toutefois,  réussi  à  implanter  ces  organisations,  surtout  dans  nos  districts 
scolaires  et  au  point  de  vue  des  améliorations  publiques.  Grâce  à  elles,  nous  avons 
pu  tirer  des  gens  tout  ce  qu'il  était  possible  d'en  attendre.  On  peut  augmenter  l'impôt 
public,  mais  il  existe  des  raisons  bonnes  et  suffisantes  pour  que  cela  ne  se  fasse  pas. 
D'abord,  ce  serait  de  nature  à  nuire  à  la  tâche  du  gouvernement  du  Canada,  qui  cher- 
che à  induire  les  gens  du  dehors  à  venir  s'établir  au  milieu  de  nous.  Après  que  tout 
est  fait  et  dit.  le  véritable  agent  d'immigration  efficace  est  bien  le  colon  satisfait. 
Or,  un  fort  montant  d'impôt,  si  nécessaire  qu'il  soit,  n'est  pas  de  nature  à  satisfaire 
l'homme  qui  peine  pour  fonder  un  foyer  dans  une  région  non  encore  développée.  Il  y 
a  encore  ceci,  que  demander  à  la  population  des  Territoires  de  faire  les  travaux  d'ou- 
verture et  de  développement  du  pays,  ce  ne  serait  pas  traiter  les  premiers  clients  du 
Nord-Ouest  comme  l'ont  été  les  gens  des  vieilles  provinces.  Il  m'est  à 
peine  nécessaire  de  vous  rappeler  que  lors  de  la  confédération  des  provinces  du  Haut 
et  du  Bas-Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  le  nouveau 
"Dominion  se  trouva  de  suite  avec  une  dette  se  montant  à  $93,000,000,  dont  seulement 
$17,000,000  pouvaient  être  établis  comme  représentés  par  un  actif  ou  une  valeur  quel- 
conque. Il  serait  difficile  aujourd'hui  de  dire  avec  quelque  autorité  de  quelle  manière 
et  pour  quelles  fins  les  provinces  formant  originairement  la  confédération  avaient  créé 
les  dettes  qu'elles  transportèrent  au  compte  du  Canada,  mais  je  puis  vous  référer  à  la 
déclaration  de  Monsieur  (plus  tard  sir)  Alexander  Galt,  ministre  des  Finances  dans 
le  dernier  gouvernement  de  la  vieille  province  du  Canada,  déclaration  faite  dans  son 
discours  lors  du  débat  sur  les  résolutions  de  Québec.  En  présentant  l'aspect  financier 
de  la  question  de  la  Confédération,  M.  Galt  dit  : — 

"  Pour  bien  apprécier  cette  question  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  l'examen  du 
passif  de  chaque  province,  les  raisons  de  leur  dette  et  les  motifs  pour  lesquels  elles  ont 
été  encourues.  La  Chambre  se  convaincra,  par  ce  moyen,  que  la  même  pensée  a  inspi- 
ré la  politique  de  toutes  les  provinces,  ou  pour  être  plus  exact,  celle  du  Canada,  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse.  La  dette  publique  de  toutes,  à  de  lé- 
gères exceptions  près,  a  été  encourue  pour  améliorations  publiques,  tendant  à  déve- 
lopper leurs  ressources,  à  attirer  l'immigration  et  les  capitaux  chez  elles,  à  faciliter 
V  écoulement  des  produits  de  leurs  terres  vers  les  marchés,  et  à  réduire  le  prix  du  fret 
sur  les  articles  de  première  nécessité." 

Cette  déclaration  ne  paraît  pas  avoir  soulevé  de  contradiction,  et  on  peut  donc 
admettre  qu'une  forte  partie  de  la  dette  nette  du  Canada,  le  1er  juillet  1867,  se  mon- 
tant à  $75,728,641,  avait  été  créée  par  des  dépenses  faites  pour  les  fins  mentionnées  par 
M.  Galt.  Cette  dette  existe  encore  et  elle  est  à  la  charge  de  chaque  personne  au  Canada 
qui  contribue  de  quelque  manière  au  revenu  du  Canada,  soit  qu'elle  réside  dans  les 
limites  des  provinces  pour  le  bénéfice  desquelles  l'argent  emprunté  a  été  dépensé,  soit 
ailleurs.  On  ne  doit  pas  non  plus  oublier  que  ces  dettes  provinciales  représentent  des 
dépenses  fortes  en  plus  et  en  excès  des  dépenses  rendues,  passibles  des  revenus  publics. 
Vous  me  pardonnerez,  n'est-ce  pas,  si  j'insiste  sur  la  manière  toute  différente  dont  le 
Canada  s'intéresse  au  développement  du  Nord-Ouest.  Tous  nos  revenus  publics  vont 
grossir  le  fonds  consolidé  du  Canada  ;  notre  domaine  public  est  exploité  pour  des 
fins  purement  fédérales,  et  il  ne  nous  est  pas  permis  d'escompter  l'avenir.  Nos  revenus 
sont  rigoureusement  restreints,  pour  toutes  fins  pratiques,  aux  subsides  annuels  accor- 
dés par  le  parlement  pour  "le  gouvernement  des  Territoires  du  Nord-Ouest",  et  on 
ne  nous  confie  pas  même  la  dépense  de  tout  le  montant  de  ces  subsides.     Les  subsides 
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accordés  n'ont  jamais  été  calculés  d'après  les  besoins  des  Territoires.  Des  estimés  pré- 
parés avec  soin  et  économie  du  coût  des  besoins  publics  ont  été  envoyés  chaque  année 
à  Ottawa,  mais  les  crédits  n'ont  jamais  été  à  la  hauteur  des  besoins  véritables  et  ur- 
gents du  pays.  En  janvier  dernier,  nous  avons  demandé  un  subside  de  $600,000.  basé 
sur  un  état  détaillé  des  plus  minutieux.  Le  parlement  a  répondu  à  la  demande  en  ap- 
propriant la  somme  de  $357,970  pour  faire  face  aux  exigences.  Le  résultat  est  que,  d'un 
bout  à  l'autre  du  pays,  on  se  plaint  vivement  de  l'insuffisance  des  facilités  de  trans- 
port— routes,  ponts,  traverses,  drainage  et  autres  besoins  analogues — pour  permettre 
non  seulement  aux  anciens  colons  de  voyager,  mais  aux  nouveaux,  amenés  dans  le  pays 
par  les  agents  du  Canada,  d'atteindre  les  points  sur  lesquels  leur  attention  a  été  diri- 
gée et  qui  ont  été  choisis  pour  leurs  futures  demeures.  Des  dépenses — et  de  fortes 
dépenses  aussi — sont  non  moins  urgentes  et  impératives  aujourd'hui,  dans  le  Nord- 
Ouest,  pour  "  travaux  publics  ",  "  pour  développer  les  ressources  du  pays  ",  "  pour  atti- 
rer l'immigration  ",,  sans  parler  de  "  richesse  ",  "  pour  abaisser  le  coût  du  transport  des 
produits  au  marché'',  qu'elles  l'ont  jamais  été  dans  les  vieilles  provinces  du  Canada, 
de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick,  et  il  ne  semble  pas  du  tout  hors  de 
propos,  en  vue  de  ces  circonstances,  que  le  Canada  fournisse  l'argent  pour  ces  fins,  car 
c'est  le  Canada  généralement,  et  non  le  Nord-Ouest  en  particulier,  qui  bénéficiera  de 
la  venue  d'immigrants  de  bonne  classe  dans  le  pays. 

Une  autre  objection  à  l'établissement  d'un  taux  d'impôt  suffisant  pour  répondre  à 
tous  les  besoins  publics  généraux  se  trouve  dans  le  fait  que  le  coût  d'un  grand  nombre 
de  travaux  publics  en  cours  de  construction  devrait  en  toute  justice  être  chargé  au 
compte  du  capital.  Comme  nous  n'avons  pas  de  compte  du  capital,  n'ayant  ni  pou- 
voir ni  autorité  pour  utiliser  io  crédit  public  de  quelque  façon  que  ce  soit,  nous  som- 
mes forcés  de  consacrer  une  partie  déraisonnablement  forte  de  notre  faible  revenu  an- 
nuel à  défrayer  le  coût  de  tels  travaux,  au  lieu  de  répartir  la  dépense  sur  un  certain 
nombre  d'années. 

Vous  concevrez  de  suite  que  ce  serait  un  fardeau  indéniable  pour  les  gens  mainte- 
nant ici,  s'ils  étaient  obligés  de  se  taxer  pour  le  coût  de  pareils  travaux.  Us  n'au- 
raient pas  seulement  à  supporter  la  dépense  pour  rendre  le  pays  habitable  pour  eux- 
mêmes,  mais  aussi  pour  le  développer  pour  le  bénéfice  de  ceux  qui  sont  à  venir,  au  lieu 
de  pouvoir  placer  partie  de  ce  coût  à  la  charge  de  ceux  qui  jouiront  des  résultats  de  la 
dépense.  Puis,  ces  travaux  ne  sont  pas  destinés  seulement  à  fournir  des  commodités 
et  des  améliorations  publiques  ;  chaque  dollar  dépensé  pour  elles  augmente  la  valeur  des 
terres  réservées  pour  diverses  corporations  par  le  gouvernement  du  Canada  et  qui 
font  rien  ou  presque  rien  pour  aider.  On  regarde  cela  comme  un  alias  public,  mais  je 
suis  heureux  d'apprendre  que  le  gouvernement  s'efforce  sérieusement  de  le  faire 
disparaître  dans  la  mesure  du  possible. 

Nos  difficultés  financières,  quoique  les  plus  fortes  que  nous  ayons  à  rencontrer,  ne 
sont  pas  les  seules.  Elles  ne  sont  pas  non  plus  plus  pressantes  ni  plus  importantes 
dans  leur  portée  que  d'autres  sur  lesquelles  j'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention. 
Je  le  ferai  brièvement,  bien  que  je  ne  désire  aucunement  en  diminuer  la  valeur.  Pour 
ies  besoins  de  l'examen,  on  peut  les  diviser  en  deux  catégories  :  celles  qui  ont  trait  à 
nos  travaux  administratifs  et  celles  qui  se  rapportent  à  la  législation.  Mais  bien  que 
j'aie  mentionné  cette  distribution  possible,  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  traiter  les 
questions  en  jeu  par  le  menu.  L'Acte  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  par  lequel  nos 
pouvoirs  constitutionnels  sont  définis,  tire  son  autorité  de  cette  section  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1871,  qui  donne  au  parlement  du  Canada  le  pouvoir 
de  voter  des  crédits  pour  "l'administration,  la  paix,  le  bon  ordre  et  le  bon  gouverne- 
mentr  des  Territoires.  Sous  cette  autorité,  de  temps  à  autres,  graduellement,  pouvoir 
par  pouvoir,  et  conformément  à  l'esprit  des  représentations  faites  à  feu  Sa  Majesté 
par  le  parlement  quand  l'intervention  des  autorités  impériales  fut  recherchée  afin  de 
faire  entr<  r  la  Terre  de  Rupcrt  dans  la  Confédération,  le  parlement  a  créé  dans  les 
Territoin  des  institutions  politiques  ressemblant,  autant  que  les  circonstances  l'ad- 
mettaient probablement,  à  celles  qui  existaient  dans  les  diverses  provinces  formant  la 
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Confédération  en  1867.  La  section  92  de  l'Acte  de  l'Amérique  du  Nord,  1867,  et  la 
section  13  de  l'Acte  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  tel  qu'il  a  été  amendé  de  temps  à 
autres,  étaient  rédigées  presque  dans  les  mêmes  termes,  mais  il  y  a  des  omissions  et 
des  additions  dans  l'Acte  des  Territoires  du  Nord-Ouest  qui,  pour  bien  des  fins,  ren- 
dent futiles  les  pouvoirs  qu'il  était  censé  conférer.  Je  pourrais  citer,  par  exemple,  le 
pouvoir  donné  à  l'Assemblée  par  l'Acte  de  passer  les  Ordonnances  concernant  la  "  pro- 
priété et  les  droits  civils."  En  face  de  la  promulgation  par  le  parlement  de  l'Acte  des 
Titres  Terriens,  1894,  on  comprendra  qu'en  ce  qui  regarde  la  terre,  qui  est  de  beaucoup 
la  forme  la  plus  visible  de  "  propriété  dans  le  Nord-Ouest  ",  l'Assemblée  législative  se 
trouve  sans  pouvoir.  En  rapport  avec  les  devoirs  administratifs  créés  par  notre  posi- 
tion territoriale,  je  me  bornerai  à  citer  le  fait  que  les  besoins  publics  et  les  exigences 
de  la  cause  nous  ont  forcés  à  faire  en  double  une  forte  partie  du  travail  administratif 
fait  clans  les  Territoires  par  le  gouvernement  du  Canada  ;  et  je  m'abstiendrai  de  men- 
tionner d'autres  exemples  que  le  travail  imposé  par  l'administration  de  la  justice 
comme  preuve  à  l'appui. 

L'impossibilité  de  continuer  le  système  actuel  sur  sa  base  présente  éclate  d'elle- 
même.  D'un  côté,  nos  limites — rigidement  fixées  par  le  parlement  dans  quelques  cas 
et  aussi  fermement  imposées  par  les  circonstances  dans  d'autres — nous  empêchent  de 
faire  pour  nous-mêmes  ce  qui  devrait  être  fait,  et,  d'un  autre  côté,  le  parlement  ne 
tente  aucun  effort  pour  nous  aider,  même  dans  une  mesure  à  peu  près  suffisante. 
J'ai  désigné  le  travail  à  être  fait  par  le  gouvernement  des  Territoires  comme  "  nôtre  ", 
mais  je  suis  certain  que  vous  comprenez  comme  nous  que  ce  travail  n'est  à  nous  que 
comme  exécution,  vu  que  son  exécution  et  tout  ce  qui  en  découlera  une  fois  fait  ira 
au  crédit  et  au  bénéfice  du  Canada  tout  entier.  Nous  avons  été  modestes  dans  nos 
demandes  de  fonds  pour  accomplir  la  tâche  qu'on  nous  a  assignée,  et  les  refus  annuels 
répétés  du  parlement  de  pourvoir  aux  besoins  nous  mettent  en  face  de  nécessités 
publiques  grossies  bien  au  delà  des  moyens  que  nous  avons  pour  y  pourvoir.  L'Assem- 
blée législative  a  prié  Son  Excellence  de  vouloir  bien  s'enquérir  de  la  situation  des 
Territoires  et  de  faire  prendre  des  mesures  pour  pourvoir  au  bien-être  et  au  bon  gou- 
vernement présent  et  immédiat.  Que  peut-on  faire  ?  Je  dois  d'abord  vous  assurer  que 
la  situation  actuelle  des  Territoires  exige  qu'une  somme  de  pas  moins  de  $465,000 
soit  disponible  avec  la  fin  de  l'année  fiscale  courante  du  Canada,  afin  de  nous  permettre 
de  tenter  au  moins  de  remplir  nos  devoirs  pendant  la  première  moitié  de  1902.  Sur 
cette  somme  le  parlement  a  déjà  fait  une  appropriation  dont  $178,989.50  seront  dispo- 
nibles et  que  nous  pourrons  augmenter  de  $35,000  venant  d'autres  sources.  Nous  nous 
trouvons  avoir  un  trésor  vide  pour  rencontrer  un  déficit  qui,  dans  six  mois,  s'élèvera  à  au 
moins  $250,000.  Nous  ne  pouvons  nous  adresser  qu'au  parlement  pour  cet  argent. 
Il  n'est  pas  possible  de  l'obtenir,  ni  serait-ce  sage  de  l'essayer.  Il  faut  que  le  travail 
se  fasse,  et  plus  longtemps  il  se  fera  dans  les  circonstances  actuelles,  plus  nous  rétro- 
graderons. La  situation  n'est  pas  telle  que  le  gouvernement  ou  l'Assemblée  législa- 
tive des  Territoires  puisse  la  contempler  avec  calme,  et  je  suis  sûr  qu'une  fois  comprise 
par  le  gouvernement  du  Canada,  celui-ci  ne  permettra  pas  qu'elle  continue.  La  négli- 
gence à  apporter  un  prompt  secours  ne  peut  qu'avoir  pour  effet  la  neutralisation  des 
efforts  du  Canada  pour  peupler  les  Territoires,  et  il  ne  nous  paraît  pas  probable  que 
le  parlement,  après  avoir  généreusement  pourvu  à  la  propagande  d'immigration  des- 
tinée aux  Territoires,  sera  mesquin  quand  il  s'agira  de  retirer  les  gens  amenés  ici. 

Admettant  que  ce  qui  précède  aura  l'effet  que  nous  espérons  sérieusement,  et  que 
nous  recevrons  de  vous  l'assurance  que  nos  présents  besoins  financiers  seront  soulagés 
aussitôt  qu'il  sera  possible  de  demander  au  parlement  de  voter  les  crédits  à  ces  fins, 
qu'y  aura-t-il  encore  ?  Comment  pourvoir a-t-on  aux  besoins  futurs  ?  D'après  les 
annonces  officielles  faites  en  différentes  occasions,  nous  sommes  amenés  à  croire  qu'il 
y  a  de  bonnes  perspectives  d'un  mouvement  d'immigration  au  Nord-Ouest  plus  fort 
que  tout  ce  qui  a  été  vu  jusqu'ici.  Le  parlement  continuera-t-il  de  fournir  les  moyens 
de  faire  le  travail  que  nous  savons  devoir  être  nécessaire,  augmentant  les  subsides  de 
façon  à  établir  quelque  proportion  avec  l'augmentation  dans  le  nombre  d'immigrants 
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qui  nous  viennent,  de  même  que  le  capital  permettant  d'accomplir  des  travaux  de  dé- 
veloppement ?  Si  oui,  c'est  parfait.  L'Assemblée  législative  a  exprimé  l'opinion  que 
le  temps  est  arrivé  de  donner  quelque  attention  à  cette  question,  et,  par  son  adresse 
déjà  citée,  elle  a  demandé  que  "  des  investigations  soient  faites  et  des  comptes  établis 
en  vue  du  règlement  des  termes  et  conditions  auxquels  les  Territoires  ou  toute  partie 
d'iceux  devront  être  érigés  en  provinces." 

Cette  demande  est  faite  dans  la  croyance  que  telle  enquête  rendra  évident  que 
l'érection  d'une  province  dans  les  Territoires,  sur  des  termes  équitables,  débarrassera  le 
Canada  de  toute  nécessité  de  s'occuper  annuellement  des  questions  concernant  les  Ter- 
ritoires. On  croit  que  le  temps  est  opportun  pour  s'occuper  de  cette  question.  Notre 
rouage  officiel  est  maintenant  en  plein  fonctionnement,  et  rien  ne  laisse  présager  qu'un 
dérangement  d'équilibre  résultera  du  jeu  des  pouvoirs  accrus  et  des  devoirs  addition- 
nels que  produira  le  changement.  Le  caractère  d'essai  qu'ont  actuellement  la  plus 
grande  partie  de  notre  législation  et  quelques-unes  de  nos  institutions  publiques  peut 
être  modifié  par  l'introduction  de  mesures  tendant  à  les  placer  sur  un  pied  de  perma- 
nence, tâche  qui  peut  être  beaucoup  mieux  accomplie  dans  un  avenir  prochain  qu'à 
une  époque  où  la  faiblesse  et  l'inefficacité  de  beaucoup  de  nos  travaux — dues  à  des 
causes  déjà  mentionnées — auront  eu  le  temps  de  créer  un  mécontentement  et  un  ma- 
laise publics.  Pendant  que,  comme  nous  l'espérons,  vous  étudierez  cette  partie  de  la 
demande  de  l'Assemblée  législative,  il  est  d'autres  questions  qui,  nous  vous  le  deman- 
dons respectueusement,  devraient  être  l'objet  d'un  examen  soigneux  et  à  fond.  Il  va 
sans  dire  que  les  principes  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  formeront  la 
base  de  la  constitution  de  toute  province  créée.  Nous  ne  recherchons  aucun  avantage 
au-dessus  de  quelque  autre  province,  et  nous  n'anticipons  pas  qu'on  nous  refusera  des 
privilèges  accordés  ailleurs.  Après  avoir  bien  réfléchi  à  la  tâche  de  présenter  cette 
partie  du  sujet  tel  que  désiré  par  le  sous-comité  du  Conseil  privé,  j'en  suis  venu  à  la 
conclusion  que  je  ne  puis  le  faire  mieux  qu'en  soumettant  les  vues  du  Conseil  Exécutif 
des  Territoires  sous  la  forme  d'un  bill,  dans  lequel  les  différents  points  que  nous 
aimerions  voir  réglés  sont  bien  exposés.  J'y  ajoute  les  commentaires  sur  les  principes 
en  jeu  comme  ils  se  présentent  à  moi  au  fur  et  à  mesure  des  sections  ou  groupes  de 
sections,  et  à  partir  d'ici,  en  continuant,  cette  communication  aura  la  forme  ainsi 
indiquée. 


(No.         )  BILL.  1901. 

Acte  pour  établir  le  et  pourvoir  au  gouvernement  de  la  province  de 

Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Com- 
munes du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Le,  du  et  après  le  premier  jour  de  janvier  1903,  cette  partie  du  Territoire  con- 
nue sous  le  nom  de  Terre  de  Eupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest  admis  dans  l'Union 
ou  Confédération  du  Canada  par  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  par  et  avec  l'avis  et  Je 
consentement  du  Très  honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  par  un  décret  portant 
la  date  du  vingt-troisième  jour  de  juin  1870,  sous  l'autorité  de  la  1-iôe  section  de 
l'Acte  de  l'Amérique  du  Nord,  1867,  décrits  comme  étant  les  districts  provisoires  de 
l'Assiniboïa,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  ainsi  que  les  dits  districts  sont 
définis  par  décrets  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  passés  en  Conseil  le 
huitième  jour  de  mai  1882  et  le  second  jour  d'octobre  1895,  respectivement  ;  et  cette 
partie  du  district  provisoire  de  l'Athabaska,  ainsi  que  le  dit  district  est  défini  dans  le 
.-décret  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  Canada,  passé  en  Conseil  le  hui- 
tième jour  de  mai  1882  et  le  second  jour  d'octobre  1895,  respectivement,  s'étendant  au 
sud  du  cinquante-septième  parallèle  de  latitude  nord,  devront  être  formés  en  et  être 
une  province  qui  sera  l'une  des  provinces  de  la  Confédération  du  Canada  et  qui  devra 
être  nommée  la  province  de 
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MEMOIRE. 

En  considérant  la  question  de  l'étendue  à  inclure  dans  cette  province,  on  pourra 
prétendre  que  l'étendue  proposée  est  trop  considérable  pour  une  seule  province.  On 
pourra,  à  ce  sujet,  remarquer  que  "l'étendue  proposée,  si  on  la  compare  avec  celle  de 
quelques  autres  provinces  du  Canada,  est  comme  suit  : — 

Etendue. 

Québec 347,000  milles  carrés 

Ontario 220,000       "  " 

Colombie-Britannique 383,000       "  " 

Province  projetée 404,000       "  " 

On  verra,  par  cette  comparaison,  que  la  province  projetée  contient  une  étendue  de 
terre  beaucoup  plus  considérable  que  celle  de  chaque  autre  province  men- 
tionnée ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  grande  partie  du  district  d'Arthabaska  et 
des  parties  nord  et  ouest  de  la  Saskatchewan,  qu'on  se  propose  de  comprendre  dans  la 
nouvelle  province,  ne  contiendront  jamais,  à  cause  de  la  situation  ou  des  caractères 
physiques,  ou  des  deux,  qu'une  population  très  restreinte  et  disséminée.  L'étendue 
qu'on  se  propose  de  comprendre  dans  la  province  projetée  est,  à  la  vérité,  l'étendue  ad- 
ministrée par  le  gouvernement  territorial  actuel,  et  l'expérience  des  quelques  dernières 
années  a  démontré  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  à  administrer  de  notre  centre  d'action 
l'étendue  en  question. 

Le  coût  actuel  de  la  machine  gouvernementale  dans  les  Territoires  est  proportion- 
nellement beaucoup  moindre  que  dans  les  vieilles  provinces  ci-dessus  mentionnées,  et 
bien  que  les  pleins  pouvoirs  provinciaux  doivent  entraîner  avec  eux  des  obligations  plus 
grandes  et  imposer  des  agrandissements  à  quelques-uns  des  départements  territoriaux, 
ces  agrandissements  peuvent  être  effectués  facilement  et  le  rouage  départemental  peut 
être  étendu  de  façon  à  couvrir  ces  services. 

Ls  dépenses  actuelles  du  gouvernement  ne  représentent  que  dix  pour  cent  des 
dépenses  territoriales  totales,  ce  qui  est  beaucoup  moins  que  le  percentage  imputable 
à  ce  service  dans  les  vieilles  provinces.  Il  indique  aussi  que  le  rouage  gouvernemental 
actuel  est  bien  adapté  aux  besoins  du  pays  et  qu'il  peut  être  étendu  beaucoup  plus 
économiquement  et  avec  plus  de  satisfaction  que  si  on  organisait  les  départements  de 
quelque  nouveau  gouvernement. 

Dans  les  districts  provisoires  actuellement  administrés  par.  le  gouvernement  terri- 
torial et  que  l'on  se  propose  de  recommander  pour  former  la  nouvelle  province,  la 
population  est  bien  au  courant  et  bien  satisfaite  des  présentes  lois  territoriales  et  de 
leur  administration,  et  il  ne  semble  certainement  y  avoir  rien  à  gagner  à  multiplier 
les  gouvernements  dans  l'étendue  proposée  pour  la  création  d'une  province. 

Naturellement,  détendue  en  question  offre  une  grande  variété  de  climat,  de  sol 
et  d'autres  conditions  physiques  qui  rendent  difficile  la  tâche  de  légiférer  de  façon 
à  faire  les  lois  équitables  pour  toutes  les  sections,  mais  quelle  que  soit  la  division  qui 
pourrait  être  faite  clés  Territoires,  cet  état  de  choses  existerait  encore  ;  et  puis,  ces 
difficultés  ont  été  pleinement  prévues  dans  les  lois  existantes  qui  y  pourvoient. 

2.  Le,  depuis  et  après  le  premier  jour  de  janvier  1903,  les  dispositions  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  seront,  sauf  les  parties  de  cet  acte  qui  sont,  en 
termes  formels,  ou  qui,  par  une  interprétation  raisonnable,  peuvent  être  réputées  spé- 
cialement applicables  à  une  ou  à  plus,  mais  non  à  la  totalité  des  provinces  constituant 
actuellement  la  Confédération,  et  sauf  en  tant  qu'elle  peuvent  être  modifiées  par  le 

présent  Acte, — applicable  à  la  province  de ,  de  la  même  manière  et  an 

même  degré  qu'elles  s'appliquent   aux  différentes  provinces  du  Canada,  et  que  si  la 

province  de eût  été,  dès  l'origine,  l'une  des  provinces  confédérées  sous 

l'autorité  de  l'Acte  précité. 

Mémo. 

C'est  la  clause  adoptée  lors  de  l'incorporation  de  chaque  province  depuis  l'Union. 

3.  La  dite  province  sera  représentée  au  Sénat  du  Canada  par  quatre  membres 
jusqu'à  ce  que  chiffre  de  sa  population,  d'après  le  recensement  décennal,  atteigne  deux 
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cent   cinquante  mille   âmes,  et  elle   sera   ensuite   représentée   par  cinq   membres,   et 
ensuite  pour  chaque  augmentation  additionnelle  de  cinquante  mille  âmes,  d'après  le 
recensement  décennal,  sa  représentation  augmentera  d'un  membre  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  représentée  par  vingt  membres. 
Mem.o. 

Cette  clause  admet  partiellement  pour  la  représentation  d'après  la  population 
une  base  qui  n'est  pas  celle  en  usage  pour  une  chambre  haute,  ni  celle  appliquée  lors 
de  la  Confédération,  mais  c'est  la  base  adoptée  avec  certaines  restrictions  quand  le 
Manitoba  fut  formé,  deux  représentants  étant  accordés  pour  la  population  de  17,000  à 
cette  date,  pour  être  portés  à  trois  pour  une  population  de  50,000,  et  le  chiffre  pour 
tout  représentant  additionnel  étant  fixé  à  25,000,  ce  qui  est  pratiquement  la  moitié  du 
chiffre  dans  le  présent  cas,  dès  le  début.  Le  nombre  maximum  est  raisonnable  sur  la 
base  de  représentation  fixée  par  l'Acte  de  la  Confédération,  par  lequel  le  pays  fut 
divisé  en  districts  inégaux  sous  le  rapport  de  l'étendue  ou  de  la  population,  mais  repré- 
sentant divers  intérêts.  La  partie  du  pays  qui  est  en  prairie,  c'est-à-dire  le  Manitoba 
et  la  province  projetée,  comprend  une  division  du  pays  aussi  différente,  au  point  de  vue 
.des  conditions  et  intérêts  des  autres  parties  du  pays,  que  les  divisions  opérées  en  vertu 
de  l'Acte  de  la  Confédération.  La  représentation  en  vertu  de  cet  Acte  et  de  l'Acte  du 
Manitoba  lui  donnerait  le  même  nombre  de  représentants  que  chacune  des  autres  divi- 
sions, tandis  que  la  limite  de  vingt,  comparée  à  celle  de  quatre  pour  le  Manitoba,  sem- 
ble raisonnable  si  l'on  compose  les  superficies  et  les  futures  populations  d'après  les 
probabilités. 

4.  La  dite  province  sera,  en  premier  lieu,  représentée  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes du  Canada  par  dix  membres,  et  à  cet  effet  elle  sera,  par  acte  du  parlement  ou 
par  proclamation  du  Gouverneur  général,  partagée  en  dix  districts  électoraux,  chacun 
desquels  sera  représenté  par  un  membre;  mais  après  la  confection  de  chaque  recense- 
ment décennal  la  représentation  de  cette  province  sera  répartie  de  nouveau,  d'accord 
avec  les  dispositions  de  l'article  cinquante  et  un  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867. 

Par  l'Acte  du  Manitoba,  passé  en  1870,  le  Manitoba  a  eu  une  représentation  de  qua- 
tre dans  une  Chambre  qui  devait  être  élue  deux  ans  après.  Le  recensement  fait  l'an- 
née suivante  mentionne  une  population  de  18,995,  ce  qui  lui  aurait  donné  droit  à  un 
représentant.  En  1881,  la  population  était  montée  à  62,000,  lui  donnant  droit  à  trois. 
La  Colombie-Britannique,  admise  en  1871  avec  une  population  de  36,247  lui  donnant  droit 
à  deux  représentants,  en  eut  six.  En  1881,  sa  population  était  de  49,-459.  Sur  la  base 
de  redistribution  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  les  Terri- 
toires ont  maintenant  droit  à  six  représentants.  Le  présent  taux  de  l'immigration  et 
la  perspective  d'une  augmentation  immédiate — beaucoup  plus  grosse  de  promesse  que 
.clans  le  cas  du  Manitoba  et  de  la  Colombie-Britannique,  qui  eurent  respectivement  quatre 
et  trois  fois  plus  que  le  nombre  de  représentants  auquel  ils  avaient  droit  d'après  la 
même  base — sembleraient  indiquer  que  le  nombre  de  10  ou  12  représentants  dans  une 
Chambre  à  élire  que  dans  trois  ou  quatre  ans,  est  plutôt  trop  faible,  loin  d'être  trop 
fort.  Même  en  ce  moment,  l'immigration  pour  l'année  qui  va  finir  va  donner  une 
augmentation  approximative  de  plus  de  25,000  à  la  population  telle  qu'établie  par  le 
dernier  recensement. 

5.  Le  Conseil  Exécutif  se  composera  des  titulaires  que  le  lieutenant-gouverneur 
jugera,  de  temps  à  autre,  à  propose  de  nommer. 

Mémo. 

C'est  exactement  la  même  clause  que  celle  contenue  dans  l'Acte  du  Manitoba,  sauf 
la  restriction  à  cinq  dans  le  premier  cas,  ce  qui  ne  paraît  pas  avoir  sa  raison  d'être. 

6.  Tous  pouvoirs,  autorités  et  fonctions  qui,  en  vertu  de  quelque  loi  ou  coutume, 
étaient,  avant  la  mise  en  vigueur  de  cet  acte,  conférés  au  ou  exerçables  par  le  lieute- 
nant-gouverneur des  Territoires  du  Nord-Ouest  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Con- 
seil Exécutif  de  ces  Territoires  ou  conjointement  avec  ce  Conseil,  ou  avec  quelque 

'  re  ou  quelques  membre-  de  ce  Conseil,  ou  par  le  dit  lieutenant-gouverneur  indivi- 
duellement, devront,  en  autant  qu'ils  peuvent  être  exercés  'après  la  mise  en  vigueur 
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de  cet  acte,  être  conférés  au  et  pourront  ou  devront  être  exercés  par  le  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  de avec  l'avis,  ou  avec  l'avis 

et  le  consentement  de  ou  conjointement  avec  le  Conseil  Exécutif  ou  quelque  membre 
ou  quelques  membres  de  ce  conseil  ou  par  le  lieutenant-gouverneur  individuellement 
tel  que  le  cas  peut  le  requérir,  sujets,  toutefois,  à  être  abolis  ou  modifiés  par  la  légis- 
lature de  la  province. 
Mémo. 

La  teneur  de  cette  section  est  pratiquement  la  même  que  celle  contenue  dans  la 
C5e  section  de  l'Acte  de  la  Confédération  relativement  à  Ontario  et  à  Québec,  et  bien 
qu'il  n'y  ait  aucune  stipulation  similaire  dans  le  cas  de  quelqu'une  des  autres  provinces 
alors  ou  subséquemment  admises,  elles  sont  sur  un  pied  différent,  en  ceci  que  toutes, 
sauf  le  Manitoba  qui  n'avait  pas  eu  d'existence  préalable,  étaient  des  colonies  à  gou- 
vernement responsable  avec  des  gouverneurs  représentant  directement  la  Couronne, 
tandis  que  les  Territoires  du  Nord-Ouest  ont,  depuis  des  années,  un  lieutenant-gouver- 
neur exerçant  rectaines  fonctions  qui,  aussi  bien  que  l'existence  et  le  statut  de  tel 
lieutenant-gouverneur,  sont  purement  une  création  en  vertu  d'un  Acte  fédéral,  et  la 
section  telle  que  proposée  réglerait  toute  question  qui  pourrait  être  soulevée  en  rap- 
port avec  l'autorité  de  tel  lieutenant-gouverneur  de  la  province  relativement  aux  fonc- 
tions exercées  par  le  lieutenant-gouverneur  des   Territoires. 

7.  A  moins  et  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  exécutif  de  la  province  en  ordonne 
a  utrement,  le  siège  du  gouvernement  sera  établi  à 

(Voir  le  mémoire  suivant  la  section  8.) 

8.  Il  y  aura,  pour  la  province,  une  législature  composée  du  lieutenant-gouverneur 
et  d'une  chambre  appelée  l'Assemblée  législative  de 

Mémo. 

Les  sections  7  et. 8  sont  les  stipulations  de  l'Acte  de  l'Amérique  du  Nord,  sections 
68  et  69,  et  de  'l'Acte  du  Manitoba,  sections  8  et  9  sur  ce  sujet. 

Le  site  de  la  capitale  provinciale  est  une  affaire  d'intérêt  local  et  elle  ne  peut- 
être  finalement  décidée  qu'après  la  création  d'une  province.  En  attendant,  pour  des 
raisons  pratiques,  le  siège  du  gouvernement  restera  où  il  est. 

9.  La  Constitution  de  la  Législature  des  Territoires  du  Nord-Ouest  comme  elle 
existe  le  premier  jour  de  janvier  1903  devra,  sujette  aux  stipulations  de  cet  acte,  con- 
tinuer d'être  la  Constitution  de  la  Législature  de  la  province  de 

jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée  en  vertu  de  l'autorité  de  cet  acte,  et  l'Assemblée  légis- 
lative des  dits  Territoires  existant  le  dit  premier  premier  jour  de  janvier  1903  devra, 
à  moins  d'être  dissoute  plus  tôt,  continuer  d'être  l'Assemblée  législative  de  la  province 

de jusqu'à  complément  de  la  période  pour  laquelle  elle  a  été 

élue. 

Mémo. 

Quand  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  fut  mis  en  vigueur,  il  n'y 
avait  pas,  il  va. sans  dire,  d'Assemblées  législatives  dans  Ontario  et  Québec,  et  dans  la 
Nouvelle-Ecosse  elle  était  dissoute.  Au  Nouveau-Brunswick,  cependant,  il  y  avait  une 
Assemblée,  et  il  fut  inséré  une  stipulation  dans  la  section  88  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867,  semblable  à  celle  contenue  dans  cette  section  pour  sa  con- 
tinuation. L'Assemblée  des  Territoires  est  dans  la  même  position  relativement  à  la 
province  que  l'Assemblée  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  d'alors  était  à  la  pro- 
vince sous  la  Confédération,  et  il  semble  juste  que  la  même  stipulation  soit  faite. 

10.  Dans  et  pour  la  province,  la  dite  Législature  peut  exclusivement  faire  les  lois 
concernant  l'irrigation,  et  sujets  à  tous  droits  acquis  en  vertu  de  quelque  Acte  du 
Parlement  du  Canada  avant  le  1er  jour  de  janvier  1903,  les  droits  de  propriété  et 
d'usage  de  toutes  les  eaux  en  tous  temps  dans  toutes  les  rivières,  cours,  lacs,  creeks, 
ravins,  canyons,  lagunes,  marais,  savanes  ou  autres  nappes  d'eau  devront  le,  du  et  après 
la  dite  date  appartenir  à  et  être  conférés  à  la  province,  à  moins  seulement  que  quelque 
droit  de  quelque  personne  sur  ces  cours  d'eau  ou  à  leur  usage  au-dessus  du  droit  de 
la  Couronne,  et  n'étant  pas  un  droit  public  ou  commun  au  public,  soit  établi. 
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Mémo. 

Cette  section  pourvoit  à  ce  que  les  lois  concernant  l'irrigation  seront  faites  exclu- 
sivement par  la  province,  et  transporte  à  celle-ci  le  titre  de  toutes  les  eaux.  On  suppose, 
en  discutant  cette  section,  qui  si  la  province  est  érigée  sans  stipulation  spéciale  à  ce 
sujet,  tous  les  titres  aux  eaux  dans  les  cours  non  navigables  et  les  lacs  passeraient,  en 
vertu  des  ternies  ordinaires  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  à  la  pro- 
vince, mais  que  le  droit  sur  les  eaux  navigables  resterait  au  gouvernement  du  Canada, 
ce  qui  rendrait  impossible  toute  irrigation  systématique  à  cause  de  la  législation  con- 
jointe. # 

Il  a  été  clairement  prouvé,  et  admis  par  le  gouvernement  du  Canada,  que  dans  une 
grande  partie  des  Territoires  à  être  incluse  dans  la  nouvelle  province,  l'irrigation  est 
une  nécessité. 

Cette  nécessité  n'existe  que  dans  une  partie  de  la  province  projetée  et  se  trouve, 
par  conséquent,  un  besoin  "  local  "  qui  doit  être  traité  de  la  même  manière  que  les 
autres  besoins  "  locaux  "  dans  d'autres  parties  de  la  province  projetée,  et  sous  l'armi- 
nistration  et  le  contrôle  provincial. 

Il  est  admis  par  les  intéressés  que  le  succès  qui  a  déjà  marqué  l'introduction  d'en- 
treprises d'irrigation  dans  les  Territoires  est  grandement  dû  au  contrôle  soigneux  que 
le  gouvernement  a  exercé  sur  l'enregistrement  et  l'usage  des  droits  sur  les  cours  d'eau, 
et  que  ce  contrôle  est  mieux  exercé  par  les  autorités  provinciales^  cela  a  été  reconnu  il 
y  a  quelques  années  par  le  gouvernement  du  Canada  quand  la  délégation  de  l'admi- 
nistration de  l'Acte  d'Irrigation  du  Nord-Ouest  au  commissaire  territorial  des  travaux 
publics  fut  faite. 

Si,  comme  on  l'a  admis,  la  nouvelle  province  doit,  d'après  les  termes  de  l'Acte 
de  l'Amérique  du  Nord,  posséder  les  eaux  dans  les  cours  non  navigables  et.  les  lacs, 
les  présentes  stipulations  de  l'Acte  d'Irrigation  du  Nord-Ouest  traitant  du  titre  sur  ces 
eaux  seront,  naturellement,  rappelées,  et  à  moins  que  la  stipulation  contenue  dans  la 
section  10  de  l'acte  projeté  devienne  loi,  il  y  aura  de  suite  conflit  entre  le  gouvernement 
fédéral  et  le  gouvernement  provincial  au  sujet  de  l'usage  de  l'eau  pour  les  fins  d'irri- 
gation. Cette  difficulté  surgira  de  l'incertitude  quant  aux  cours  ou  autres  nappes  d'eau 
navigables  et  administrés  par  le  gouvernement  fédéral  et  les  autres  nappes  d'eau  qui 
deviendront  la  propriété  de  la  province  et  ne  peuvent  être  administrées  que  par  la 
province. 

Dans  les  Etats  et  Territoires  d'irrigation  au  sud  de  la  nouvelle  province,  un  des 
plus  grands  obstacles  au  développement  de  l'irrigation  a  surgi  du  litige  au  sujet  du 
titre  sur  les  droits  sur  les  cours  d'eau.  Cette  difficulté  ne  peut  être  abolie  dans  la 
nouvelle  province  qu'en  continuant  le  présent  système  exact  et  soigneux  de  contrôle 
gouvernemental  et  d'enregistrement  de  ces  droits.  Or,  ce  système  ne  peut  être  con- 
tinué s'il  y  a  doute  quant  au  gouvernement  (fédéral  ou  provincial)  qui  a  droit  de  voir 
à  ces  droits. 

On  pourrait,  sans  doute,  surmonter  la  difficulté  en  insérant  dans  l'acte  une  stipu- 
lation spéciale  réservant  au  gouvernement  du  Canada  le  titre  sur  toutes  les  eaux. 
Seulement,  si  cela  était  fait,  la  nouvelle  province  serait  traitée  d'une  façon  tout  à 
fait  différente  des  autres  provinces  du  Canada,  y  compris  le  Manitoba,  et  serait  privée 
de  voir  à  une  question  qui,  ainsi  que  dit  plus  haut,  est  purement  locale  et  ne  peut, 
d'après  l'expérience,  être  bien  administrée  que  par  un  département  touchant  de  près 
aux  gens  intéressés. 

Les  stipulations  de  la  section  sont  empruntées  à  l'Acte  fédéral  d'irrigation  de  1895, 

ion  2,  mais  confieront  à  la  province  tous  droits  sur  les  eaux. 

11.  En  plus  de  tous  les  autres  pouvoirs,  l'Assemblée  législative  de  la  province  devra 

avoir  les    pouvoirs  conférés   à  l'Assemblée  législative  des   Territoires  du  Nord-Ouest 

par    la    dix-neuvième    section    du    chapitre   vingt-deux   des    Actes    du    Parlement    du 

en  la  cinquante-quatrième  et  la  cinquante-cinquième  aimée  du  règne 

.le  S;i  Majesté  la  reine  Victoria. 
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Mémo. 

Le  but  de  cette  section  est  de  continuer  à  la  nouvelle  province  certains  pouvoirs 
concernant  la  législation  sur  l'importation,  etc.,  des  boissons  enivrantes  conférés  aux 
Territoires  par  l'Acte  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  qui  ne  seraient  pas  compris 
dans  les  pouvoirs  généraux  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord', 
1867. 

12.  Les  juges  des  cours  de  la  province  seront  choisis  parmi  les  membres  du  barreau 
de  la  province  ou  des  autres  provinces  dont  les  lois  relatives  à  la  propriété;  au  droit 
civil  et  à  la  procédure  dans  les  cours  sont  les  mêmes  que  dans  la  province  de 

Mémo. 

Cette  section  renferme  exactement  la  même  stipulation  contenue  dans  la  section 
97  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  à  l'égard  des  provinces  dont  le 
code  a  été  basé  sur  la  loi  commune  anglaise. 

13.  Sauf,  comme  il  est  pourvu  autrement  par  cet  acte,  toutes  les  lois  en  vigueur 
dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  le  premier  jour  de  janvier  1903,  et  toute  la  juri- 
diction des  cours  civiles  et  criminelles,  et  toutes  les  commissions,  pouvoirs  et  autorités 
légales  existant  dans  ces  Territoires  à  la  dite  date  continueront  d'exister  comme  si  cet 
acte  n'avait  pas  été  passé,  sujet,  toutefois  (excepté  en  ce  qui  regarde  les  lois  promul- 
guées par  ou  existant  en  vertu  des  Actes  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  ou  du 
Parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande),  à  être  rappelés, 
abolis  ou  amendés  p'ar  le  Parlement  du  Canada  ou  par  la  Législature  de  la  province 
sous  l'autorité  du  Parlement  ou  de  la  Législature  en  vertu  de  cet  Acte. 

(Voir  mémoire  à  la  suite  de  la  section  14.) 

14.  Tous  les  officiers  et  fonctionnaires  publics,  judiciaires,  administratifs  et  minis- 
tériels, en  fonctions  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  le  premier  jour  de  janvier 

1903,  devront  continuer  à  l'être  dans  la  province  de avec  les 

mêmes  devoirs  et  pouvoirs  qu'auparavant  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé  autrement 
par  le  Gouverneur  général  du  Canada  ou  le  lieutenant-gouverneur  de  ]a  province  sous 
l'autorité  du  Gouverneur  général  ou  du  lieutenant-gouverneur  en  vertu  de  cet  Acte. 
Mémo. 

Les  sections  13  et  14  contiennent  les  stipulations  nécessaires  pour  la  continuation 
des  lois,,  cours,  officiers,  etc.,  et  sont  les  mêmes  que  celles  contenues  dans  la  section  129 
de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  partagée  ici  en  deux  sections,  le 
texte  de  la  section  129  ne  paraissant  pas  très  approprié  en  tant  qu'appliqué  aux 
officiers. 

15.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  modifié  par  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil,  le 
sceau  des  Territoires  du  Nord-Ouest  devra  être  le  Grand  sceau  de  la  province 
de 

Mémo. 

Ceci  n'est  qu'une  simple  stipulation  pour  que  la  province  ne  reste  pas  sans  un 
sceau  en  attendant  qu'on  lui  en  donne  un,  et  elle  est  conforme  à  la  stipulation  de  la 
section  136  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867. 

16.  Le  pénitencier  situé  dans  la  province  de  Manitoba  devra,  d'ici  à  ce  que  le  Par- 
ment    du    Canada    y    pourvoit    autrement,    être    le    pénitencier    pour    la     province 


Mémo. 

Cette  section  renferme  les  arrangements  pénitenciaires  à  présent  en  vigueur,  ainsi 
qu'il  a  été  fait  dans  le  cas  des  provinces  d'autrefois  par'  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  1867. 

17.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  préjudiciera  ni  ne  portera  atteinte  aux 
droits  ou  aux  propriétés  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  tels  qu'énumérés  dans 
les  conditions  auxquelles  cette  compagnie  a  cédé  la  Terre  de  Rupert  à  Sa  Majesté  la 
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Keine  Victoria,  et  la  province  aura  et  sera  investie  de  tous  les  droits,  privilèges  et 
propriétés  conférés  au  Canada  par  les  dites  conditions  en  autant  qu'ils  sont  du  ressort 
du  pouvoir  législatif. 

Mémo. 

La  stipulation  concernant  les  droits  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  a  été 
considérée  dans  le  cas  du  Manitoba  (voir  l'Acte  du  Manitoba,  section  34)  et  est  par 
conséquent  maintenue  dans  le  présent  Acte.  La  dernière  stipulation  contenue  dans 
la  section,  bien  que  n'étant  pas  dans  l'Acte  du  Manitoba,  semble  désirable,  surtout  à 
cause  du  fait  que  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  vient  de  nier  aux  Territoires  le 
droit  de  prendre,  sans  donner  compensation,  le  terrain  requis  pour  établir  des  routes  à 
travers  les  réserves,  lequel  droit  est  donné  au  Canada  dans  les  conditions  de  la 
-«ession. 

18.  Toutes   les  terres   appartenant   à  la   Couronne,  situées   dans   la  province   de 

, autres   que  les  terres  réservées  par  statuts   ou  décrets   du 

conseil  pour  l'usage  des  sauvages  ou  obtenues  par  des  personnes  ou  corporations,  et  les 
terres  enregistrées  pour  homestead  ou  préemption  mais  non  concédées  et  tout  argent 
dû  et  payable  le  premier  jour  de  janvier  1903  pour  ces  dites  terres,  appartiendront  à 
la  province. 

(Voir  mémoire  à  la  suite  de  la  section  21.) 

19.  Toutes  mines,  minerais,  bois  et  droits  réguliers  appartenant  à  la  Couronne, 

situés,  étant  ou  se  prélevant  dans  la  province  de \et  tout  argent  dû 

et  payable  le  premier  jour  de  janvier  1903  pour  ces  mines,  minerais,  bois  et  droits 
réguliers  appartiendront  à  la  province. 

(Voir  mémoire  à  la  suite  de  la  section  21.) 

21.  Tous  les  édifices  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  appartenant  au  Canada, 
employés  pour  ou  destinés  à  des  palais  de  justice,  prisons  et  bureaux  d'enregistrement 
des  terres,  et.  pour  la  résidence  et  les  bureaux  du  lieutenant-gouverneur  et  du  gouver- 
nement des  Territoires  du  Nord-Ouest,  ainsi  que  toutes  leurs  dépendances,  et  toutes 
les  sommes  qui  sont  le  produit  de  la  vente  ou  de  l'affermage  des  terres  des  écoles  des 
Territoires  du  Nord-Ouest,  et  toutes  les  sommes  formant  le  fonds  d'assurance  en  vertu 
des  stipulations  de  l'Acte  des  Immeubles  des  Territoires  et  de  l'Acte  des  Titres  Ter- 
riens, 1894,  seront  la  propriété  de  la  province  de 

Mémo. 

Les  sections  18,  19,  20  et  21  concernant  la  propriété  publique  dans  les  limites  de 
la  province  projetée  et  pourvoient,  en  autant  que  les  circonstances  paraissent  l'admet- 
tre, à  un  arrangement  semblable  à  celui  qui  a  été  arrêté  dans  les  diverses  provinces 
formant  la  Confédération  à  l'origine. 

Les  droits  et  titres  du  domaine  public  sont  à  la  Couronne,  mais  dans  les  colonies 
directement  établies  par  la  Grande-Bretagne,  l'intérêt  bénéficiaire  dans  les  revenus 
provenant  de  la  vente  ou  autre  mode  de  disposition  du  domaine  public  a  été  cédé  par 
la  Couronne  pour  la  jouissance  de  la  population  habitant  ces  dites  colonies. 

L'Acte  d'Union  de  1840  décréta,  spécifiquement  que  les  revenus  territoriaux  et  autres 
alors  à  la  disposition  de  la  Couronne  seraient,  à  l'avenir,  mis  à  la  disposition  de  la 
province  du  Canada,  alors  en  voie  de  formation.  Des  dispositions  analogues  furent 
faites,  soit  par  statut,  soit  par  exercice  de  la  prérogative  royale,  en  faveur  des  autres 
colonies  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  L'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  continua  ces  arrangements  pour  le  bénéfice  des  provinces  formant  la  Confédé- 
ration, et  les  sections  du  bill  en  question  pourvoient  à  l'extension  de  ce  principe  à  la 
province  à  la  formation  de  laquelle  il  est  destiné. 

On  remarquera  qu'il  n'y  a  eu  ni  législation  ni  exercice  de  la  prérogative  royale 
transportant  au  Canada  ou  à  d'autres  quelque  droit  de  jouir  de  l'intérêt  bénéficiaire 
dans  les  revenus  territoriaux  des  Territoires  du  Nord-Ouest.  La  cinquième  section 
de  l'Acte  de  la  Terre  de  Kupert,  1868,  tout  comme  le  décret  en  conseil  du  23  juin  1870, 
qui  en  tire  son  autorité,  ne  fait  que  pourvoir  à  ce  que,  à  l'entrée  de  la  Terre  de  Rupert 
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dans  le  Canada,  "  il  sera  loisible  au  Parlement  du  Canada  *  *  *  de  faire,  ordon- 
ner et  établir  dans  la  terre  et  territoire  ainsi  admis  *  *  *  toutes  les  lois,  ins- 
titutions et  ordonnances,  et  de  constituer  toutes  cours  et  tous  oâciers  jugés  nécessaires 
pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  des  sujets  de  Sa  Majesté  et  autres  per- 
sonnes dans  ces  terre  et  territoire."  Les  termes  du  décret  en  conseil  concernant 
l'admission  dans  l'Union  de  cette  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  autrefois 
connue  sous  le  nom  de  Territoires  du  Nord-Ouest  sont  moins  larges  quant  au  nombre, 
mais  paraissent  comporter  une  étendue  de  pouvoir  quelque  peu  plus  forte,  car  ils  ne 
pourvoient  pas  seulement  au  "  bon  gouvernement  "  du  Territoire,  mais  aussi  à  son 
"  bien-être  futur  "  entre  les  mains  du  Canada.  Sauf  l'allocation  faite  à  la  Compagnie 
de  la  Baie-d'Hudson  par  décret  impérial  le  23  juin  1870,  la  section  30  d'un  "  Acte  pour 
amender  et  continuer  l'Acte  trente-deux  et  trente-trois  Victoria,  chapitre  trois,  et  pour 
établir  le  et  pourvoir  au  gouvernement  de  la  province  du  Manitoba  ",  confirmé  par 
F  "  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1870  ",  paraît  être  la  seule  autorité  en 
vertu  de  laquelle  le  Parlement  du  Canada  a,  de  temps  à  autres,  "  pourvu  à  l'adminis- 
tration, la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  "  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  étant 
i(  alors  un  territoire  non  compris  dans  aucune  province  ",  et  c'est  aussi  l'Acte  en  vertu 
duquel  le  parlement  pourvoira  à  la  "  constitution  et  administration  de  toute  *  *  * 
province  "  qui  pourra  être  établie,  "  et  pour'  l'adoption  de  lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le 
bon  gouvernement  de  telle  province       *       *       *  " 

La  différence  entre  la  juridiction  législative  et  les  droits  de  propriété  a  été  claire- 
ment établie  par  lord  Herschell  dans  le  jugement  du  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  dans  la  cause  des  pêcheries,  mais  on  peut  admettre  que  les  nécessités  "  d'adminis- 
tration "  et  les  "  devoirs  et  obligations  de  gouvernement  et  de  législation  en  rapport 
avec  ces  Territoires  "  assumées  par  le  parlement,  en  même  temps  que  la  pratique  impé- 
riale établie  dans  ces  sortes  de  cas,  entraîneraient  probablement,  sinon  fatalement, 
avec  elles  le  privilège  d'approprier  les  revenus  territoriaux  et  autres  des  Territoires 
pour  maintenir  le  bon  gouvernement  et  promouvoir  les  fins  de  législation.  A  la  for- 
mation dans  les  limites  des  Territoires  des  "  Institutions  politique  analogues  *  * 
*  à  celles  qui  existent  dans  plusieurs  provinces  du  Canada  ",  tel  que  promis,  il 
est  proposé  que  tout  intérêt  que  le  Canada  pourra  avoir  ou  exercer  quant  aux  revenus 
territoriaux  ira  à  la  province.  Comme  la  Grande-Bretagne  s'est  départie,  pour  le 
bénéfice  de  ses  colonies,  de  tous  ses  droits  de  propriété  dans  le  domaine  public  dans 
les  limites  de  ces  colonies,  on  croit  que  le  Canada  devrait  agi  de  même  en  rapport  avec 
toute  prétention  qui  peut  exister  en  faveur  de  la  Confédération  à  l'intérêt  bénéficiaire 
dans  le  domaine  public  dans  les  limites  de  cette  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest 
qui  sera  comprise  dans  toute  province  à  être  formée. 

Il  est  possible  que  le  gouvernement  du  Canada  admettra  le  principe  soutenu  plus 
haut  en  faveur  de  la  population  des  Territoires  du  Nprd-Ouest  qui  sera  comprise  dans 
les  limites  de  quelques  province  à  être  formée,  mais  qu'il  prétendra  qu'il  ne  sera  pas 
en  accord  avec  la  politique  publique  établie  du  Canada  de  se  départir  du  pouvoir,  lar- 
gement annoncée  à  l'étranger,  de  concéder  des  terres  aux  vrais  colons  à  des  conditions 
à  peu  près  nominales.  Telle  paraît  avoir  été  la  façon  de  voir  du  gouvernement  du 
jour  en  1884,  en  rapport  avec  certaines  représentations  analogues  faites  alors  par  la 
province  du  Manitoba.  Le  bien-fondé  de  le  réclamation  fut  admis  par  l'engagement 
d'indemniser  la  province  de  la  perte  de  sa  propriété  publique.  Il  n'est  pas  jugé  néces- 
saire ici,  à  cette  période,,  de  discuter  de  semblables  propositions  autrement  que  pour 
noter  le  fait  que  si  le  gouvernment  refusait  à  la  province,  pour  le  bénéfice  de  tout  le 
Canada,  le  droit  d'administrer  le  domaine  public  dans  ses  limites  et  de  jouir  des  reve- 
nus qui  en  proviennent,  l'addition  de  chaque  colon  nouveau  ou — ce  que  l'expérience 
nous  a  prouvé  être  à  peu  près  la  même  chose — l'ouverture  de  chaque  nouvel  établisse- 
ment imposera  un  fardeau  et  un  gravement  sur  les  revenus  de  la  province,  tout  à  fait 
hors  de  proportion  avec  tout  revenu  pouvant  être  retiré  à  cause  de  ce  colon  ou  de 
cet  établissement.  Il  faudrait,  pour  y  faire  face,  faire  bientôt  un  appel  à  la  taxe 
directe  sur  une  grande  échelle.    Le  dernier  volume  de  l'Annuaire  Statistique  donne  la 
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proportion  per  capita  suivante  pour  dépenses  gouvernementales  dans  les  diverses  pro- 
vinces : — Ontario,  $1,79  ;  Québec,  $2.74  ;  Nouvelle-Ecosse,  $2.04  ;  Nouveau-Brunswick, 
$2.47  ;  Manitoba,  $4.58  ;  Colombie-Britannique,  $9.88  ;  Ile  du  Prince-Edouard,  $2.82. 
En  1900,  la  dépense  du  gouvernement  des  Territoires  du  Nord-Ouest  était  limitée  à 
$477,374.22,  pour  la  simple  raison  qu'un  plus  fort  montant  n'était  pas  disponible  pour 
la  dépense.  La  population  des  Territoires  en  mai  1901  est  donnée  comme  étant  d'en- 
viron 160,000.  Un  simple  calcul  montre  qu'en  1900  la  dépense  per  capita  a  été  de 
$2.98.  Sans  extravagance  et  pour  pourvoir  aux  besoins  publics  urgents,  le  taux  per 
capita  de  la  dépense  dans  le  Nord-Ouest,  si  l'argent  avait  été  disponible,  aurait  été 
entre  $6  et  $7.  Ce  gros  taux  de  dépense  publique  dans  les  Territoires,  comparative- 
ment avec  le  taux  dans  les  provinces  de  l'est,  est  entièrement  attribuable  à  l'extraordi- 
naire augmentation  dans  la  dépense  due  à  l'énergie  déployée  par  le  bureau  d'immigra- 
tion du  départaient  de  l'Intérieur.  Si  belle  que  soit  cette  énergie  au  point  de  vue  des 
intérêts  du  Canada,  elle  est  d'un  poids  considérable  sur  les  finances  du  pays,  et,  avec- 
tout  le  respect  possible,  on  prétend  que  l'exploitation  du  domaine  public  dans  la  pro- 
vince à  être  établie,  dans  les  intérêts  de  la  Puissance  seulement  et  entièrement,  placera 
sur  la  province  un  fardeau  trop  lourd  et  qui  devrait  être  posé  là  où  tous  les  bénéfices 
vont. 

22.  Les  sommes  suivantes  devront  être  allouées  et  payées  par  paiement  semes- 
triels d'avance  à  titre  de  subside  annuel  à  la  province,  à  savoir  : — 

(a)  Pour  le  maintien  du  gouvernement  et  de  la  législature,  cinquante  mille  dol- 
lars. 

(h)  Sur  une  population  approximative  de  deux  cent  cinquante  mille  habitants  à 
quatre-vingts  contins  par  tête,  deux  cent  mille  dollars,  sujets  à  être  augmentés  ainsi 
que  mentionné  ci-après,  à  savoir: — Un  recensement  de  la  province  sera  fait  tous  les- 
cinq  ans  à  compter  du  recensement  général  décennal  de  mil  neuf  cent  un  ;  et  une 
estimation  approximative  de  la  population  devra  être  faite  à  intervalles  égaux  de 
temps  à  autres  entres  ces  dits  recensements  quinquennal  et  décennal  ;  et  chaque  fois 
que  la  population,  d'après  tel  recensement  ou  estimation,  dépassera  deux  cent  cin- 
quante mille,  ce  qui  sera  le  minimum  sur  lequel  la  dite  allocation  sera  calculée,  le 
montant  de  cette  dernière  devra  être  augmenté  en  accord  avec  cete  population  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  atteint  le  chiffre  de  quatre  cent  mille. 

Mémo. 

La  section  22  pourvoit  au  paiement  d'un  subside  annuel  à  la  nouvelle  province 
basé  sur  ceux  payés  aux  provinces  en  vertu  de  la  section  118  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.  On  remarquera  qu'en  1900  le  coût  du  gouvernement  et  de  la 
législature  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  furent  de  $66,311.37,  montant  qui  fut 
augmenté  par  des  dépenses  votées  par  le  parlement  pour  le  gouvernement  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest  pour  des  affaires  qui,  dans  les  provinces,  sont  ordinairement  à 
la  charge  des  revenus  provinciaux,  principe  qu'on  peut  s'attendre  à  voir  être  reconnu 
à  la  province  à  être  formée. 

Le  paiement  de  quatre-vingts  contins  par  tête  sur  une  population  estimée  plus 
forte  que  la  vraie  population  actuelle  est  conforme  au  précédent  établi  dans  le  cas  de 
la  Colombie-Britannique  lors  de  son  admission  dans  l'Union.  Dix  années  après  son 
admission,  la  population  de  cette  province  n'était  pas  arrivée  à  plus  de  dix  mille  en 
deçà  du  nombre  d'habitants  sur  lequel  le  subside  avait  été  basé.  Dans  le  cas  des 
Territoires,  du  Nord-Ouest,  la  population  augmente  beaucoup  par  l'immigration. 
Depuis  que  le  recensement  a  été  fait,  en  mai,  on  calcule  que  plus  de  25,000  personnes 
sont  venues  dans  les  Territoires,  et  on  estime  avec  raison  qui  si  tôt  que  la  province 
I^oii t  être  établie,  la  population  atteindra  le  chiffre  initial  mentionné  dans  le  bill,  et 
que  longtemps  avant  1906,  la  population  dépassera  considérablement  celle  sur  laquelle 
le  paiement  sera  fait  jusqu'à  cette  date. 

23.  La  province  aura  droit  de  recevoir  du  gouvernement  du  Canada,  par  paie- 
ments semestriels  en  avance,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  année  sur  l'excédent 
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sur  la  somme  de ,  une  somme  devant  être  fixée  en  multipliant  la  popu- 
lation de  la  province  par  32:46,  et  pour  les  fins  de  cette  section,  la  population  de  la 
province  devra,  jusqu'après  le  recensement  décennal  suivant,  être  considérée  comme 
étant  de  deux  cent  cinquante  mille.     Pourvu  qu'immédiatement  après  le  recensement 

de il  y  ait  rajustement  en  vertu  de  cette  section  sur  la  base  de  la 

population  telle  qu'établie  par  tel  recensement. 

Mémo. 

Cet  article  pourvoit  à  l'établissement  d'un  compte  capital  entre  la  province  et  la 
Puissance  sur  des  bases  analogues  à  celles  qui  ont  été  reconnues  à  la  province  du 
aMnitoba,  sauf  que  l'arrangement  proposé  n'est  pas  fini,  le  bill  pourvoyant  au  rajus- 
tement sur  la  base  de  la  population  à  une  date  future,  quand  on  pourra  s'attendre  que 
le  taux  de  l'augmentation  se  rapprochera  plus  de  celle  des  autres  provinces  qu'à  pres- 
sent. 

24.  La  province  aura  droit  de  recevoir  par  paiements  semestriels  en  avance  du 
gouvernement  du  Canada,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  année,  la  somme  d'un 
dollar  par  acre  pour  chaque  acre  de  terre  dans  la  province  concédée  par  le  gouverne- 
ment du  Canada  autrement  que  pour  homesteads  ou  préemptions  en  veru  des  stipula- 
tions de  l'Acte  des  Terres  de  la  Puissance  ou  en  règlement  de  réclamations  de  métis. 
Mémo. 

La  section  24  serait  mentionnée  plus  à  propos  en  rapport  avec  les  sections  18,  19, 
20  et  21  de  l'espuisse  du  bill,  vu  qu'elle  traite  du  domaine  public  en  autant  qu'il 
s'agit  de  concession  de  terre  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  faites  pour  des  fins 
fédérales,  et  qu'elle  tend  à  placer  la  datée  du  Canada,  pour  faire  face  à  laquelle  ces 
terres  ont  été  données,,  là  où  elle  devrait  être,  c'est-à-dire  à  la  charge  de  toute  la 
Puissance,  et  non  sur  la  propriété  de  cette  province.  Ces  concessions,  en  somme,  ont 
été  faites  pour  aider  la  construction  de  chemins  de  fer  dans  l'ouest.  Au  nombre  de 
ces  concessions,  les  suivantes  ont  été  faites,  à  même  les  terres  du  Manitoba  et  du  Nord- 
Ouest,  aux  compagnies  que  voici  : — 

Acres. 
Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  charbon  Alberta ....     •  1,114,368 

Calgary  et  Edmonton 2,176,000 

Canadian-Northern 9,907,200 

Pacifique  Canadien ." 19,816,010 

Great-North-East-Central 320,000 

Manitoba-Northwestern 2,752,000 

Manitoba  et  Southwestern .  .  '  .  .       1,396,800 

Qu'Appelle,  Long-Lake  et  Saskatchewan 1,625,344 

Red-Deer-  Valley. , 352,000 

De  ces  chemins,  quatre  seulement  sont  en  entier  dans  les  Territoires  ;  ce  sont  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton,  la  Compagnie  Qu'Appelle^ 
Lac-Long  et  Saskatchewan,  et  la  Compagnie  de  la  Vallée  du  Daim-Rouge,  et  les 
concessions  accordées  se  trouvent  soit  entièrement  dans  le  Manitoba,  soit  partiellement 
dans  le  Manitoba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest.  Relativement  à  trois  de  ces  che- 
mins— le  Great-North-West-Central,  le  Manitoba  et  North- Western  et  le  Manitoba  et 
South-Western — on  remarque  ce  qui  suit  :  toute  la  ligne  construite  par  le  Great-North- 
West-Central  est  dans  le  aMnitoba.  Une  étendue  de  708,827  acres  a  été  réservée  pour 
cet  octroi,  dont  à  peu  près  705,000  sont  dans  les  Territoires,  à  même  lesquelles  320,000 
acres  acquises  en  vertu  de  l'octroi  devront  être  choisies,  vu  qu'il  ne  reste  plus  au 
Manitoba  que  5,800  acres  de  la  réserve. 

Une  étendue  de  terres  territoriales,  égale  à  tout  l'octroi  fait  à  la  Compagnie  du 
Manitoba  et  North- Western,  a  été  réservée  pour  les  fins  de  cet  octroi,  quoique  moins 
d'un  cinquième  du  chemin  construit  soit  dans  les  Territoires.  La  voie  du  Manitoba 
et  South-Western  est  toute  au  Manitoba,  mais  une  étendue  d'environ  681,000  acres 
dans  les  Territoires  a  été  réservée  pour  l'octroi  en  faveur  de  ce  chemin.    De  tous  les 
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octrois  au  Pacifique  Canadien,  la  balance  de  celui  pour  la  construction  de  la  ligne 
principale  est  la  plus  importante  (18,206,986  acres).  Comme  il  a  déjà  été  dit  :  rien 
que  2,500,000  acres  environ  ont  été  choisies  en  dehors  des  Territoires,  le  reste  étant 
dans  les  Territoires.  La  Compagnie  du  Pacifique  Canadien  a  reçu  des  octrois  en  terre 
pour  aider  à  ses  embranchements  de  Deloraine  et  Napinka,  de  Glenboro  et  Souris,  de 
Kemnay  et  Estevan  et  de  Pipestone,  se  montant  à  1,609,024  acres.  Une  réserve  de 
près  de  1,900,000  acres,  dans  le  district  de  Battleford  des  Territoires  du  Nord-Ouest  du 
Canada,  à  plusieurs  centaines  de  milles  de  la  location  de  ces  embranchements,  a  été 
faite  pour  les  fins  de  ces  octrois,  bien  que  la  moitié  seulement  de  l'embranchement  de 
Pipestone  n'entre  que  depuis  peu  dans  les  Territoires,  la  balance  de  ces  deux  chemins, 
de  même  que  les  voies  entières  des  deux  compagnies,  étant  entièrement  en  dehors 
des  Territoires,  dans  la  province  du  Manitoba. 

On  peut  aussi  mentionner  le  cas  du  chemin  du  Grreat-JSTorthern,  vu  qu'il  est  très 
probable  qu'une  partie  considérable  des  octrois  à  cette  compagnie,  qui  comprennent  en 
tout  près  de  10,000,000  d'acres,  sera,  quand  on  les  localisera,  prise  à  même  les  terres 
territoriales,  bien  que  le*  parties  du  réseau  de  la  compagnie  pour  lesquelles  l'octroi  a 
été  fait  sont  entièrement  en  dehors  des  Territoires. 

Ces  chemins  de  fer  ont  reçu  de  l'aide  du  gouvernement  du  Canada  sur  le  prétexte 
que  leur  construction  bénéficiait  à  tout  le  pays,  et  la  politique  suivie  au  Manitoba  et 
dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  contraste  remarquablement  avec  celle  adoptée  par  le 
gouvernement  central  dans  toutes  les  autres  parties  du  Canada.  Les  statistiques  gou- 
vernementales publiées  montrent  que  le  gouvernement  central  a  accordé  de  l'aide  à  des 
chemins  de  fer  construits  ou  en  construction,  jusqu'au  30  juin  1900,  au  moyen  de  prêts 
et  de  bonis,  au  montant  de  $166,009,303.  Les  gens  des  Territoires,  homme  pour  homme, 
supportent  une  proportion  égale  de  ce  que  ces  dépenses  ont  coûté  au  gouvernement 
central. 

11  y  a  environ  quatre-vingt-dix  entreprises  de  chemins  de  fer,  chacune  dans  les 
limites  de  sa  propre  province,  qui  ont  reçu  des  subsides  en  argent  à  la  charge  (nous  le 
répétons  encore)  de  la  population  des  Territoires,  également  avec  celles  des  autres 
parties  du  Canada,  mais  dans  les  Territoires,  les  chemins  de  fer,  construits  autant 
dans  les  intérêts  du  Canada  que  n'importe  lequel  des  quatre-vingt-dix  sus-mentionnés, 
sont  aidés  entièrement  aux  dépens  du  domaine  public  dans  les  limites  de  la  province, 
nonobstant  le  fait  que  quelques-uns  des  chemins  ainsi  aidés  ne  bénéficieront  d'aucune 
manière  à  la  province.  Ce  principe  étant  une  fois  concédé,  on  doit  admettre  que  si 
un  l'est,  tous  les  chemins  de  fer  sont  construits  pour  le  bénéfice  du  Canada,  que  ce 
soit  le  système  du  Pacifique  Canadien  avec  ses  six  mille  et  quelques  milles  ou  le  che- 
min de  la  jonction  de  Phillipsburg  qui  n'a  que  deux  tiers  de  mille.  Le  Canada  devrait 
par  conséquent  supporter  le  coût  de  ces  octrois  faits  par  le  gouvernement  central,  et  le 
bill  tend  à  pourvoir  à  un  arrangement  équitable  pour  transporter  le  fardeau  de  ces 
octrois  et  autres  semblables  des  Territoires  au  Canada,  afin  qu'on  ne  traite  pas  la  popu- 
lation de  la  province,  sous  ce  rapport,  autrement  que  la  population  des  provinces  d'On- 
tario, de  Québec,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  de  la  Colombie-Britannique. 

En  plus  des  matières  traitées  dans  l'esquisse  du  bill  en  question,  je  veux  aussi  vous 
parler  et  demander  fortement  la  suppression,  par  législation  ancillaire,  de  l'exemp- 
tion de  taxes  accordée  à  la  Compagnie  du  Pacifique  Canadien  en  vertu  de  l'article  16 
de  la  cédule  du  chapitre  1er  des  Statuts  du  Canada  de  1881.  L'exemption,  comme  on 
sait,  est  double.    D'abord,  celle  en  ces  termes  : — 

"  Le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  toutes  les  gares  et  stations,  ateliers, 
bâtiments,  cours  et  autres  propriétés,  matériel  roulant  et  dépendances  nécessaires  et 
servant  à  sa  construction,  et  le  capital-actions  de  la  compagnie  seront  à  perpétuité 
exempts  des  taxes  imposées  par  le  Canada  ou  par  aucune  autre  province  devant  être 
établir;  ci-après,  ou  par  aucune  corporation  municipale  de  telle  province"  ;  et  celle 
qui,  dans  cotte  partie  de  l'article,  se  lit  comme  suit  : — 
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"Et  les  terres  de  la  compagnie  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  vendues  ou  occupées  seront  aussi  exemptes  de  taxes  pendant  vingt  ans 
après  la  concession  faite  par  la  Couronne." 

L'effet  de  ces  exemptions  est  d'empêcher  toute  province  qui  pourra  être  établie, 
ou  toute  corporation  dans  cette  province,  de  demander  au  Pacifique  Canadien  d'aider 
;vi  l'administration  "du  pays  ou  au  maintien  de  la  paix,  de  l'ordre  et  du  bon  gouverne- 
ment "  dans  ses  limites  et  en  ce  qui  concerne  une  partie  de  sa  propriété  pour  toujours  et 
une  autre  partie  pour  un  temps  limité.  Cette  exemption  est  lourde  de  plusieurs  façons 
pour  la  population  des  Territoires  du  Nord-Ouest.  La  nature  du  subside  en  terre  à 
la  Compagnie,  vu  qu'il  s'étend  dans  tout  le  pays  par  petits  blocs  d'un  mille  carré,  alter- 
nant avec  ceux  concédés  pour  homesteads,  fait  que  chaque  dollar  dépensé  par  le  colon 
pour  améliorer  son  homestead,  là  où  il  se  trouve  dans  les  districts  réservés  pour  sélec- 
tion des  terres  octroyées  à  cause  de  la  construction  du  Pacifique  Canadien,  augmente 
la  valeur  des  terres  détenues  par  la  compagnie  dans  son  voisinage.  Toutes  les  dépenses 
publiques  faites  dans  ces  districts  pour  routes,,  ponts  et  autres  travaux  semblables  aug- 
mentent la  valeur  des  terres  encore  détenues  par  la  compagnie  en  vertu  de  son  prin- 
cipal octroi  de  terres,  la  compagnie  ne  contribuant  en  rien  pour  ces  terres  au  coût  de 
ces  travaux  dont  elles  tirent  profit. 

Un  examen  des  termes  de  l'octroi  fait  à  la  Compagnie  du  Pacifique  Canadien 
montre  que  l'exemption  portera  tout  particulièrement  sur  toute  province  située  dans 
l'étendue  mentionnée  par  l'esquisse  du  bill.  Le  paragraphe  lettré  (a)  de  l'article  9  de 
la  cédule  dans  l'Acte  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  de  1881  (ch.  1  des 
Statuts  de  cette  année)  se  lit  comme  suit  : — 

(a)  La  dite  subvention  en  argent  est  par  le  présent  divisée  et  affectée  comme 
suit,  savoir  : — 

SECTION    DU    CENTRE. 

Estimée  à  1,350  milles — 

1.— 900  milles  à  $10,000  par  mille $9,000,000 

2.— 450   milles    à   $13,333   par   mille 6,000,000 

$15,000,000 

SECTION    DE    L'EST. 

Estimée  à  650  milles — 

Subvention,  égale  à  $15,384.61  par  mille 10,000,000 


$25,000,000 


Et  la  dite  subvention  en  terres  est  par  le  présent  divisée  et  affectée  comme  suit, 
sujet  à  la  réserve  ci-après  faite  : — 


SECTION    DU    CENTRE. 


1.— 900  milles  à  12,500  acres  par  mille..    ..     11,250,000 
2_450  milles   à   16,666,66   acres  par  mille.  .       7,500,000 

18,750,000 


SECTION   DE    L  EST. 


Estimée  à  650  milles — 

Subvention  égale  à  9,615.35  acres  par  mille 6,250,000 


25,000,000 


L'octroi  en  terre  primitif  de  25,000,000  d'acres  a  été  réduit  de  6,793,041  acres,  au 
coût,  pour  le  Canada,  de  $10,189,521,  ce  qui  laisse  à  recevoir  par  la  compagnie  18,206,- 
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986  acres.  En  d'autres  termes,  la  valeur  de  cette  partie  du  subside  en  terre  accordé  à 
cause  de  la  construction  de  la  "  Section  Est  " — soit  cette  partie  de  chemin  de  fer  entre 
Callander  et  un  point  à  l'est  de  la  Rivière  Rouge  jusque  auquel  le  chemin  a  été  cons- 
truit à  paitir  de  Selkirk  par  le  gouvernement,  partie  qui  se  trouve  toute  dans  la  pro- 
vince d'Ontario — a  été  échangée  pour  du  comptant,  aux  dépens  de  la  population  des 
Territoires  tout  autant  que  de  celle  de  toute  autre  partie  du  Canada.  Sur  la  balance 
de  l'octroi,  la  compagnie  a  choisi  quelque  2,500,000  acres  dans  la  province  du  Manitoba, 
laissant  le  reste  à  être  choisi  à  même  les  terres  situées  dans  les  Territoires  du  Nord, 
dans  les  étendues  considérables  réservées  à  cette  fin.  Cet  octroi  particulier  est  celui 
qui  a  été  fait  à  cause  de  la  construction  de  la  "  Section  Centrale  "  du  chemin,  savoir, 
celle  de  Selkirk  à  Kamloops,  qu'on  a  définitivement  trouvé  couvrir  une  distance  de 
1,250  milles.  Cette  distance  se  partage  comme  suit  :  Manitoba,  220  milles  ;  Territoi- 
res du  Nord-Ouest,  760  milles  ;  Colombie-Britannique,  270  milles.  Il  est  donc  apparent 
qu'une  étendue  proportionnelle,  basée  sur  le  parcours  à  travers  la  province  au  taux 
accordé  par  mille  à  travers  la  partie  de  la  Prairie  de  la  Section  Centrale  (220  milles  à 
12,500  acres  par  mille,  soit  2,750,000  acres,  n'a  pas  été  prise  à  même  les  terres  du  Mani- 
ttoba,  et  qu'en  plus  de  cette  différence  de  250,000  acres,  tout  l'octroi  obtenu  pour  la  cons- 
truction dans  la  Colombie-Britannique  (aux  taux  de  montagne  de  16,666.66  acres  par 
mille)  est  pris  à  même  les  terres  des  Territoires.  Quand  même,  par  quelque  raisonne- 
ment spécifique,  on  pourrait  justifier  la  clause  d'exemption  en  ce  qui  regarde  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  à  travers  les  Territoires,  on  ne  pense  pas  qu'il  serait  juste 
d'exiger  que  les  Territoires  supportent  ce  fardeau  additionnel  causé  par  la  construction 
à  travers  les  provinces  du  Manitoba  et  de  la  Colombie-Britannique.  Si  on  l'exige  d'elle, 
la  population  des  Territoires,  dont  chaque  membre  contribue  au  coût  de  l'intérêt  du 
Canada  sur  la  dette  créée  par  le  paiement  du  boni  original  de  $25,000,000,  le  paie- 
ment de  $10,189,521  pour  le  rachat  de  l'octroi  en  terre  accordé  à  cause  de  la  Section  Est 
ou  d'Ontario,  de  même  que  le  paiement  annuel  de  $100,000  à  la  Colombie-Britannique 
pour  des  terres  cédées  au  Canada  aux  termes  de  l'arrêté  en  conseil  impérial  du  16 
mai  1871,  "  pour  aider  à  la  construction  du  chemin  de  fer  ",  la  population  des  Terri- 
toires, disons-nous,  sera  obligée  de  supporter  tout  ce  que  l'exemption  de  taxe  en  vertu 
de  l'Acte  du  Chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  de  1881  peut  vouloir  dire.  Aux 
termes  de  cet  Acte,  la  province  à  être  établie — ou  toute  corporation  municipale  dans 
ses  limites — n'aura  pas  le  droit  de  taxer  la  compagnie  ou  sa  propriété  d'aucune  ma- 
nière ni  pour  aucune  raison.  A  moins  d'établir  des  comparaisons  oiseuses  entre  le 
Pacifique  Canadien  et  d'autres  compagnies  de  chemin  de  fer,  cela  signifiera  l'abandon 
involontaire  des  ressources  à  cette  avenue  de  revenu,  car  aucune  compagnie  concur- 
rente ne  sera  obligée  de  dépenser  les  grosses  sommes  requises,  à  moins  d'avoir  la  pers- 
pective d'être  également  exempte  de  taxe  de  la  part  de  la  province. 

La  nécessité  de  placer"  ce  fardeau  sur  la  population  de  l'ouest  n'est  pas  évidente. 
11  existe  des  preuves  considérables  pour  démontrer  que  le  chemin  de  fer  n'a  aucune- 
ment été  construit  pour  le  Nord-Ouest.  En  1865,  l'honorable  George  Brown  se  faisait 
l'interprète  du  gouvernement  du  jour  quand  il  déclarait,  de  son  siège  au  Parlement  du 
Canada,  durant  le  débat  sur  la  Confédération  :  "  la  Confédération  est  donc  clairement 
obligée  d'exécuter  ces  deux  entreprises  ",  voulant  désigner  par  là  la  construction  de 
l'Intercolonial  et  d'ouverture  de  communications  avec  le  Territoire  du  Nord-Ouest. 
"  Je  doute  ",  continuait-il,  "  qu'il  y  ait  un  seul  membre  de  la  Conférence  qui  considère 
que  l'ouverture  du  Nord-Ouest  et  l'amélioration  de  notre  système  de  canaux  ne  sont 
pas  aussi  évidemment  dans  l'intérêt  des  provinces  d'en  bas  que  pour  celui  du  Haut- 
Canada.  De  fait,  un  membre  a  soutenu  que  les  provinces  d'en  bas  étaient  plus  inté- 
ressées— elles  veulent  placer  leurs  produits — elles  ont  besoin  d'un  marché  autant  que 
nous — elles  veulent  être  fournisseuses  pour  cette  vaste  région — et  elles  sont,  pour  le  moins, 
aussi  intéressées  dans  ces  questions  que  nous-mêmes."  Mais  il  n'est  pas  besoin  de  re- 
monter au  delà  du  pacte  solennel  consenti  entre  le  Canada  et  la  Colombie-Britannique 
en  1871.  Le  décret  en  conseil  impérial  du  16  mai  1871  concernant  la  Colombie-Britan- 
nique donne  comme  un  des  termes  et  conditions  sur  lesquels  cette  colonie  consentait 
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à  entrer  dans  la  Confédération,  l'engagement  du  gouvernement  du  Canada  "  à  assurer 
le  commencement,  simultanément  dans  les  deux  années  à  partir  de  la  date  de  l'Union, 
de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  du  Pacifique  vers  les  Montagnes  Rocheuses  et 
de  tel  endroit  qui  pourra  être  choisi  à  l'est  des  Montagnes  Rocheuses  vers  le  Pacifique 
pour  relier  le  littoral  de  la  Colombie-Britannique  avec  le  système  des  chemins  de  fer  du 
Canada  ;  et  de  plus  à  assurer  le  parachèvement  de  ce  dit  chemin  de  fer  dans  les  dix 
années  à  partir  de  la  date  de  l'Union." 

Les  préambules  des  chapitres  71  et  72  des  Statuts  du  Canada  de  1872  et  le  cha- 
pitre 1  des  Statuts  de  1881  mentionnent  tous  le  fait  que  (pour  citer  le  dernier  Acte 
mentionné)  "  par  les  termes  et  conditions  de  l'admission  de  la  Colombie-Britannique 
dans  la  Puissance  du  Canada,  le  gouvernement  du  Canada  a  assumé  l'obligation  de 
faire  construire  un  chemin  de  fer  reliant  le  littoral  de  la  Colombie-Britannique  au 
système  de  chemins  de  fer  du  Canada." 

Tout  étant  ainsi,  il  est  difficile  pour  la  population  du  Nord-Ouest  de  comprendre 
pourquoi  elle  devrait  assumer  d'autre  fardeau  que  celui  de  contribuer  proportionnelle- 
ment— pas  plus — avec  la  population  des  autres  parties  du  Canada,  aux  frais  que  font 
encourir  les  obligations  consenties  par  le  Canada  par  son  pacte  avec  la  Colombie-Bri- 
tannique. L'exemption  de  taxe  accordée  par  l'Acte  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  est, 
hors  de  doute,  un  autre  fardeau  et  une  charge  sur  la  population  des  Territoires  du 
Nord-Ouest  que  rien  ne  peut  justifier.  Sans  aucune  raison  concevable,  cette  exemp- 
tion porte  beaucoup  plus  sur  le  Nord-Ouest  que  sur  le  Manitoba  même.  A  l'exception 
de  ces  terres  choisies  par  la  compagnie  en  vertu  de  son  octroi  de  terres,,  qui  sont  dans 
cette  partie  du  Manitoba  ajoutées  à  la  province  primitive  après  le  contrat  de  1881, 
aucune  des  propriétés  de  la  compagnie  n'est  exempte  de  taxe  au  Manitoba.  Aujour- 
d'hui, cette  province  taxe  la  compagnie  en  vertu  du  chapitre  57  des  Actes  Provinciaux 
de  1890. 

En  vue  de  ce  qui  précède,  il  est  proposé  de  prier  le  gouvernement  de  prendre  les 
mesures  convenables  pour  empêcher  le  fonctionnement  de  la  clause  d'exemption  du 
contrat  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  dans  les  limites  de  la  province  à  être 
créée. 

Pour  finir,  je  me  permettrai  d'exprimer  l'espoir  que  les  aviseurs  de  Son  Excellence 
en  arriveront,  sous  peu,  à  une  conclusion  favorable  dans  leur  étude  des  questions  sou- 
mises ci-dessus. 

F.  W.  G.  HAULTAIN, 

(No.          .)                                                      BILL.                                                          1902. 
Acte  pour  établir  le  et  pourvoir  au  gouvernement  de  la  province  de 

Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Le,  du  et  après  le  premier  jour  de  janvier  1903,  cette  partie  du  territoire 
connue  sous  le  nom  de  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest  admis  dans 
l'Union  ou  Confédération  du  Canada  par  Sa  Majesté  la  reine  Victoria,  par  et  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  Très  honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  par  un  décret 
portant  la  date  du  vingt-troisième  jour  de  juin  1870,  sous  l'autorité  de  lal46e  section 
de  l'Acte  de  l'Amérique  du  Nord,  1867,  décrits  comme  étant  les  districts  provisoires 
de  l'Assiniboïa,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  ainsi  que  les  dits  districts  sont 
définis  par  décrets  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  passés  en  conseil  le 
huitième  jour  de  mai  1882  et  le  second  jour  d'octobre  1895,  respectivement;  et  cette 
partie  du  district  provisoire  de  l'Athabaska,  ainsi  que  le  dit  district  est  défini  dans  le 
décret  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  Canada,  passé  en  Conseil  le  hui- 
tième jour  de  mai  1882  et  le  second  jour  d'octobre  1895^  respectivement,  s'étendant  au 
sud  du  cinquante-septième  parallèle  de  latitude  nord,  devront  être  formés  en  et  être 
une  province  qui  sera  l'une  des  provinces  de  la  Confédération  du  Canada  et  qui  devra 
être  nommée  la  province  de 
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2.  Le,  depuis  et  après  le  premier  jour  de  janvier  1903,  les  dispositions  de  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  seront — sauf  les  parties  de  cet  acte  qui 
sont,  en  termes  formels,  ou  qui,  par  une  interprétation  raisonnable,  peuvent  être  répu- 
tées spécialement  applicables  à  une  ou  à  plus,  mais  non  à  la  totalité  des  provinces 
constituant  actuellement  la  Confédération,  et  sauf  en  tant  qu'elles  peuvent  être  modi- 
fiées par  le  présent  Acte, — applicables  à  la  province  de ,  de  la  même 

manière  et  au  même  degré  qu'elles  s'appliquent  aux  différentes  provinces  du  Canada, 

et  que  si  la  province  de eût  été,  dès  l'origine,  l'une  des  provinces 

confédérées  sous  l'autorité  de  l'Acte  précité. 

3.  Ladite  province  sera  représentée  au  Sénat  du  Canada  par  quatre  membres  jus- 
qu'à ce  que  le  chiffre  de  sa  population,  d'après  le  recensement  décennal,  atteigne  deux 
cent  cinquante  mille  âmes,  et  elle  sera  ensuite  représentée  par  cinq  membres,  et 
ensuite  pour  chaque  augmentation  additionnelle  de  cinquante  mille  âmes,  d'après  le 
recensement  décennal,  sa  représentation  augmentera  d'un  membre  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  représentée  par  vingt  membres. 

4.  Ladite  province  sera,  en  premier  lieu,  représentée  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes du  Canada  par  dix.  membres,  et  à  cet  effet  elle  sera,  par  acte  du  parlement  ou 
par  proclamation  du  Gouverneur  général,  partagée  en  dix  districts  électoraux,  chacun 
desquels  sera  représenté  par  un  membre;  mais  après  la  confection  de  chaque  recense- 
ment décennal  la  représentation  de  cette  province  sera  répartie  de  nouveau,  d'accord 
avec  les  disposition  de  l'article  cinquante  et  un  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
]STord,  1867. 

5.  Le  Conseil  Exécutif  se  composera  des  titulaires  que  le  lieutenant-gouverneur 
jugera,  de  temps  à  autre,  à  propos  de  nommer. 

6.  Tous  pouvoirs,  autorités  et  fonctions  qui,  en  vertu  de  quelque  loi  ou  coutume, 
étaient,  avant  la  mise  en  vigueur  de  cet  acte,  conférés  au  ou  exerçables  par  le  lieute- 
nant-gouverneur des  Territoires  du  Nord-Ouest  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Con- 
seil Exécutif  de  ces  Territoires  ou  conjointement  avec  ce  conseil  ou  avec  quelque  mem- 
bre ou  quelques  membres  de  ce  conseil  ou  par  le  dit  lieutenant-gouverneur  individuel- 
lement, devront,  en  «autant  que  les  mêmes  peuvent  être  exercés  après  la  mise  en  vigueur 
de  cet  acte,  être  conférés  au  et  pourront  ou  devront  être  exercés  par  le  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  de avec  l'avis,  ou  avec  l'avis  et  le  consen- 
tement de  ou  conjointement  avec  le  Conseil  Exécutif  ou  quelque  membre  ou  quelques 
membres  de  ce  conseil  ou  par  le  lieutenant-gouverneur  individuellement  tel  que  le  cas 
peut  le  requérir,  sujets,  toutefois,  à  être  abolis  ou  modifiés  par  la  législature  de  la  pro- 
vince. 

7.  A  moins  et  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  exécutif  de  la  province  en  ordonne 
autrement,  le  siège  du  gouvernement  sera  établi  à 

8.  Il  y  aura,  pour  la  province,  une  législature  composée  du  lieutenant-gouverneur 
et  d'une  chambre  appelée  l'Assemblée  législative  de 

9.  La  constitution  de  Législature  des  Territoires  du  Nord-Ouest  comme  elle 
existe  le  premier  jour  de  janvier  1903  devra,  sujette  aux  stipulations  de  cet  acte,  con- 
tinuer d'être  la  Constitution  de  la  Législature  de  la  province  de 

jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée  en  vertu  de  l'autorité  de  cet  acte,  et  l'Assemblée  légis- 
lative des  dits  territoires  existant  le  dit  premier  jour  de  janvier  1903  devra,  à  moins 
d'être  disssoute  plus  tôt,  continuer  d'être  l'Assemblée  législative  de  la  province 
de / jusqu'à  complément  de  la  période  pour  laquelle  elle  a  été  élue. 

10.  Dans  et  pour  la  province,  la  dite  Législature  peut  exclusivement  faire  les  lois 
concernant  l'irrigation,  et  sujets  à  tpus  droits  acquis  en  vertu  de  quelque  Acte  du 
parlement  du  Canada  avant  le  1er  jour  de  janvier  1903,  les  droits  de  propriétés  et 
d'usage  de  toutes  les  eaux  en  tous  temps  dans  toutes  les  rivières,  cours,  lacs,  creeks, 
ravins,  canyons,  lagunes,  marais,  savanes  ou  autres  nappes  d'eau  devront  le,  du  et  après 
la  dite  date  appartenir  à  et  être  conférés  à  la  province,  à  moins  seulement  que  quelque 
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droit  de  quelque  personne  sur  ces  cours  d'eau  ou  à  leur  usage  au-dessus  du  droit  de 
la  Couronne,  et  n'étant  pas  un  droit  public  ou  commun  au  public,  soit  établi. 

11.  En  plus  de  tous  les  autres  pouvoirs,  l'Assemblée  législative  de  la  province 
devra  avoir  les  pouvoirs  conférés  à  l'Assemblée  législative  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  par  la  dix-neuvième  section  du  chapitre  vingt-deux  des  Actes  du  parlement  du 
Canada  passés  en  la  cinquante-quatrième  et  la  cinquante-cinquième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté  la  Eeine. 

12.  Les  juges  des  cours  de  la  province  seront  choisis  parmi  les  membres  du  bureau 
de  la  province,  ou  des  autres  provinces  dont  les  lois  relatives  à  la  propriété,  au  droit 
civil  et  à  la  procédure  dans  les  cours  sont  les  mêmes  que  dans  la  province  de 

13.  Sauf,  comme  il  est  pourvu  autrement  par  cet  acte,  toutes  les  lois  en  vigueur 
dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  le  premier  jour  de  janvier  1903,  et  toute  la  juri- 
diction des  cours  civiles  et  criminelles,  et  toutes  les  commissions  pouvoirs  et  autorités 
légales  existant  dans  ces  territoires  à  la  dite  date  continueront  d'exister  comme  si  cet 
acte  n'avait  pas  été  passé,  sujet,  toutefois  (excepté  en  ce  qui  regarde  les  lois  promul- 
guées par  ou  existant  en  vertu  des  Actes  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne  ou  du 
Parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande),  à  être  rappelés, 
abolis  ou  amendés  par  le  Parlement  du  Canada  ou  par  la  Législature  de  la  province 
sous  l'autorité  du  Parlement  ou  de  la  Législature  en  vertu  de  cet  Acte. 

14.  Tous  les  officiers  et  fonctionnaires  publics,  judiciaires,  administratifs  et  minis- 
tériels, en  fonctions  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  le  premier  jour  de  janvier 

1903,  devront  continuer  à  l'être  dans  la  province  de avec  les  mêmes 

devoirs  et  pouvoirs  qu'auparavant  jusqu'à  ce  qu'il  en  aura  été  décidé  autrement 
par  le  Gouverneur  général  du  Canada  ou  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  sous- 
l'autorité  du  Gouverneur  général  ou  du  lieutenant-gouverneur  en  vertu  de  cet  Acte. 

15.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  modifié  par  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil,  le 
sceau  des  Territoires  du  Nord-Ouest  devra  être  le  Grand  sceau  de  la  province 
de 

16.  Le  pénitencier  situé  dans  la  province  de  Manitoba  devra,  d'ici  à  ce  que  le  Par- 
lement du  Canada  y  pourvoit  autrement,  être  le  pénitencier  pour  la  province 
de 

17.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  préjudiciera  ni  ne  portera  atteinte  aux 
droits  ou  aux  propriétés  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  tels  qu'énumérés  dans 
les  conditions  auxquelles  cette  compagnie  a  cédé  la  Terre  de  Rupert  à  Sa  Majesté  la 
reine  Victoria,  et  la  province  aura  et  sera  investie  de  tous  les  droits,  privilèges,  et 
propriétés,  conférés  au  Canada  par  les  dites  conditions  en  autant  qu'ils  sont  du  ressort 
du  pouvoir  législatif. 

18.  Toutes  les  terres  appartenant  à  la  Couronne,  situés  dans  la  province  de 
autres  que  les  terres  réservées  par  statuts  ou  décrets  du  con- 
seil pour  l'usage  des  sauvages  ou  obtenues  par  des  personnes  ou  corporations  et  les 
terres  enregistrées  pour  homestead  ou  préemption  mais  non  concédées  et  tout  argent 
dû  et  payable  le  premier  jour  de  1903  pour  ces  dites  terres  appartiendront  à  la  pro- 
vince. 

19.  Toutes  mines,  minerais,,  bois  et  royautés  appartenant  à  la  Couronne,  situés, 

étant  ou  se  prélevant  dans  la  province  de et    tout    argent     dû    et 

payable  le  premier  jour  de  janvier  1903  pour  ces  mines,  minerais,  bois  et  royautés 
appartiendront  à  la  province. 

20.  La  province  conservera  toutes  les  propriétés  publiques  dont  il  n'est  pas  autre- 
ment disposé  dans  le  présent  acte. 

21.  Tous  les  édifices  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  appartenant  au  Canada 
employés  pour  ou  destinés  à  des  palais  de  justice,  prisons,  et  bureaux  d'enregistrement 
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des  terres,  et  pour  la  résidence  et  les  bureaux  du  lieutenant-gouverneur  et  du  gouver- 
nement des  Territoires  du  Nord-Ouest,  ainsi  que  toutes  leurs  dépendances,  et  toutes 
les  sommes  qui  sont  le  produit  de  la  vente  ou  de  l'affermage  des  terres  des  écoles  des 
Territoires  du  Nord-Ouest  et  de  toutes  les  sommes  qui  sont  le  produit  de  la  vente  ou 
de  l'affermage  des  terres  des  écoles  des  Territoirs  du  Nord-Oust  et  toutes  les  sommes 
formant  le  tonds  d'assurance  en  vertu  des  stipulations  de  l'Acte  des  Immeubles  des 
Territoires  et  de  l'Acte  des  Titres  Terriens,  1894,  sera  la  propriété  de  la  province 
de., 

22.  Les  sommes  suivantes  devront  être  allouées  et  payées  par  paiement  semes- 
triels d'avance  à  titre  de  subside  annuel  à  la  province,  à  savoir  : — 

(a)  Pour  le  maintient  du  gouvernement  et  de  la  législature,  cinquante  mille  dol- 
lars. 

(b)  Sur  une  population  approximative  de  deux  cent  cinquante  mille  habitants  à 
quatre-vingts  centms  par  tête,  deux  cent  mille  dollars,  sujets  à  être  augmentés  ainsi 
que  mentionné  ci-après,  à  savoir  : — Un  recensement  de  la  province  sera  fait  tous  les 
cinq  ans  à  compter  du  recensement  général  décennal  de  mil  neuf  cent  un  ;  et  une 
estimation  approximative  de  la  population  devra  être  faite  à  intervalles  égaux  de 
temps  à  autres  entres  ces  dits  recensements  quinquennal  et  décennal;  et  chaque  fois 
que  la  population,  d'après  tel  recensement  ou  estimation,  dépassera  deux  cent  cin- 
quante mille,  ce  qui  sera  le  minimum  sur  lequel  la  dite  allocation  sera  calculée,  le 
montant  de  cette  dernière  devra  être  augmenté  en  accord  avec  cette  population  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  atteint  le  chiffre  de  quatre  cent  mille. 

23.  La  province  aura  droit  de  recevoir  du  gouvernement  du  Canada,  par  paie- 
ments semestriels  en  avance,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  année  sur  l'excédent 
sur  la  somme  de , ,  une  somme  devant  être  fixée  en  multipliant  la  popu- 
lation de  la  province  par  32:46,  et  pour  les  fins  de  cette  section,  la  population  de  la 
province  devra^  jusqu'après  le  recensement  décennal  suivant,  être  considérée  comme 
étant  de  deux  cent  cinquante  mille.     Pourvu  qu'immédiatement  après  le  recensement 

de il  y  ait  rajustement  en  vertu  de  cette  section  sur  la  base  de  la 

population  telle  qu'établie  par  tel  recensement. 

24.  La  province  aura  droit  de  recevoir  par  paiements  semestriels  en  avance  du 
gouvernement  du  Canada,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  année,  la  somme  dun 
dollar  par  acre  pour  chaque  acre  de  terre  dans  la  province  concédée  par  le  gouverne- 
ment du  Canada  autrement  que  pour  homesteads  ou  préemption  en  vertu  des  stipula- 
tions de  l'Acte  des  Terres  de  la  Puissance  ou  en  règlement  de  réclamation  de  métis. 

A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Gilbert  John  Elliot,  comte  de  Minto  et 
vicomte  Melgund  de  Melgund,  comté  de  Forfar,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni, 
baron  Minto  de  Minto,  comté  de  R'oxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne, 
baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  chevalier  grand-croix  de  notre  ordre  très  distin- 
gué de  Saint-Michel  et  Saint-George,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence  : 

Nous,  les  soussignés,  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  de  l'Assem- 
blée législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest  réunie  en  session,  faisons  cette  humble 
démarche  auprès  de  Votre  Excellence  dans  le  but  de  lui  représenter  : — 

Que  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  il  fut  (entre  autres 
choses)  stipulé  qu'il  serait  loisible  à  la  Reine,  par  et  avec  l'avis  du  Très  honorable 
Conseil  privé  de  Sa  Majesté,  sur  une  adresse  des  Chambres  du  Parlement  d'Ottawa, 
d'admettre  la  Terre  de  Rupert  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest  ou  quelques-uns  d'eux 
dans  l'Union  aux  termes  et  conditions,  dans  chaque  cas,,  qui  seraient  mentionnés  dans 
l'adresse  formulée  et  tels  que  la  Reine  jugerait  à  propos  d'approuver,  sujets  aux  stipu- 
lations du  dit  acte  ; 

Que  par  une  adresse  des  Chambres  du  parlement  du  Canada,  Sa  Majesté  fut 
priée  de  réunir  la  Terre  de  Rupert  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest  à  la  Confédération 
du  Canada  ; 
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Qu'aux  fins  d'aider  à  la  pétition  du  parlement  du  Canada,  Sa  Majesté,  sous  l'auto- 
rité de  l'Acte  de  la  Terre  de  Rupert,  1868,  accepta  une  cession  par  le  gouverneur  et  la 
Compagnie  des  Aventuriers  (Adventurers) d'Angleterre,  faisant  la  traite  dans  la 
Baie  d'Hudson,  de  tous  les  territoires,  terres,  droits,  privilèges,  libertés,  franchises, 
pouvoirs  et  autorités  quelconques  accordés  ou  censé  être  accordés  par  certaines  lettres 
patentes,  y  reproduites,  à  la  dite  Compagnie  de  la  Terre  de  Rupert  : 

Que  dans  la  dite*  adresse,  il  était  représenté  à  Sa  Majesté,  comme  raison  de  l'exten- 
sion de  la  Confédération  vers  l'ouest,  que  le  bien-être  de  la  population  de  ces  Territoi- 
res serait  matériellement  augmenté  par  la  formation  dans  ces  Territoires  d'institutions 
politiques  analogues,  autant  que  les  circonstances  le  permettraient,  à  celles  qui  exis- 
taient dans  les  diverses  provinces  formant  alors  la  Confédération  ; 

Que  les  Chambres  du  parlement  du  Canada,  par  leur  dite  adresse,  exprimèrent  à 
Sa  Majesté  leur  consentement  à  assumer  les  devoirs  et  obligations  du  gouvernement 
et  de  législation  à  l'endroit  de  ces  Territoires  ; 

Qu'en  conséquence  et  par  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  à  la  Reine  par  les  sus- 
dits actes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  de  Son  Très  honorable  Conseil  privé,  or- 
donna et  déclara  qu'à  partir  du  et  après  le  quinzième  jour  de  juillet  1870,  la  Terre  de 
Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest  devaient  être  admis  dans  la  Confédération  du 
Canada  et  en  faire  partie,  et  donna  pouvoir  et  autorité  au  parlement  du  Canada  de 
passer  des  lois  pour  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  futurs  de  ces  Territoires  ; 

Que  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1871,  le  parlement  du  Canada 
reçut  le  pouvoir  additionnel  de  pourvoir  financièrement  de  temps  à  autres  pour  l'ad- 
ministration, la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  tout  Territoire  non  inclus,  à 
l'époque,  dans  quelque  province  ; 

Qu'en  vertu  des  divers 'pouvoirs  ainsi  accordés,  le  parlement  du  Canada  a  créé 
dans  ces  Territoires  des  institutions  politiques  portant  une  étroite  marque  de  ressem- 
blance avec  celles  qui  existent  dans  les  diverses  provinces  de  la  Confédération  ; 

Que  par  le  pacte  fédératif,  les  provinces  qui  formaient  la  Confédération  le  quin- 
zième jour  de  juillet  1870,  étaient  pourvues  des  moyens  de  se  donner  un  gouverne- 
ment local  autonome  sur  certaines  bases  bien  définies  ; 

Que  les  Territoires  étant  une  partie  intégrale  de  la  Confédération  et  s'étant  vu 
imposer  les  devoirs  et  obligations  propres  aux  institutions  politiques  qui  leur  ont  été 
données,  lesquels  devoirs  et  obligations  le  parlement  du  Canada  s'était  déclaré  con- 
sentant à  assumer,  ils  ont  droit,  pour  leur  maintien,  à  l'aide  fédérale  qui  soit  dûment 
proportionnée  et  analogue  à  celle  accordée  à  d'autres  parties  de  la  Confédération  pour 
des  fins  identiques  ; 

Que  des  représentations  réitérées  ont  été  faites  de  diverses  manières  au  gouverne- 
ment du  Canada  en  vue  d'obtenir  une  aide  financière  juste  et  équitable  permettant  à 
pourvoir  à  l'administration  convenable  et  efficace  des  affaires  locales  des  Territoires  et 
pour  les  besoins  publics  résultant  de  l'augmentation  rapide  de  leur  population  ; 

Que  ces  représentations  ont  eu  pour  résultat  d'irrégulières  et.  insuffisantes  addi- 
tions à  la  subvention  annuelle,  le  montant  ainsi  payé  par  le  parlement  du  Canada 
n'étant  jamais  proportionné  aux  obligations  financières  imposées  par  l'agrandissement 
et  le  développement  des  institutions  politiques  créées  par  lui-même  ; 

Qu'il  est  désirable  que  l'on  établisse  une  base  sur  laquelle  les  prétentions  des  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest  à  une  reconnaissance  financière  convenable  soient  réglées  et 
acceptées  ; 

Que  par  conséquent  nous  prions  très  humblement  Votre  Excellence  de  faire  insti- 
tuer une  enquête  sur  la  situation  des  Territoires,  financièrement  et  autrement,  et  de 
faire  adopter  une  mesure  qui  serait  «de  nature  à  pourvoir  au  bien-être  et  au  bon  gou- 
vernement présents  et  immédiats  de  ces  Territoires,  non  moins  qu'à  l'exécution  des 
devoirs  et  obligations  de  gouvernement  et  législation  sontractés  à  l'endroit  de  ces  Ter' 
ritoires  par  le  parlement  du  Canada  ; 

Et  de  plus  que,  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1871,  il  a  été 
(entre  autres  choses)  stipulé  que  le  parlement  du  Canada  peut  de  temps  à  autre  ériger 
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de  nouvelles  provinces  dans  tout  territoire  formant,  à  l'époque,  partie  de  la  Confédé- 
ration du  Canada  mais  non  inclus  dans  une  des  provinces  de  la  Confédération,  et  peut, 
lors  de  telle  érection,  pourvoir  financièrement  pour  la  constitution  et  l'administration 

•de de  telle  province  ;  nous  prions  donc  très  humblement  Votre  Excellence 

de  vouloir  bien  ordonner  que  des  investigations  soient  faites  et  des  comptes  établis 
en  vue  de  régler  les  termes  et  conditions  sur  lesquels  les  Territoires,  ou  toute  partie 
d'iceux,  doivent  être  érigés  en  province,  et  qu'avant  que  telle  province  soit  érigée, 
l'avantage  soit  donné  à  la  population  de  ces  Territoires,  par  ses  représentants  accrédi- 
tés, d'étudier  et  débattre  ces  dits  termes  et  conditions. 

Représentations  que  nous  prions  humblement  Votre  Excellence  de  bien  vouloir 
mettre  gracieusement  et  favorablement  à  l'étude. 

WM.   EAKIN, 

Président  de  l'Assemblée  législative  des 

Territoires  du  Nord-Ouest. 
Chambre  de  l'Assemblée  législative, 

Eégina,  Territoires  du  Word-Ouest,  2  mai  1900. 

(Télégramme.) 

Eégina,  T.N.-O.,  16  décembre  1900. 
Xe  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier, 
Ottawa. 
Je  viens  justement  de  constater  que  sept  mots  à  la  fin  du  paragraphe  vingt-deux 
de  l'esquisse  du  bill  ont  été  insérés  par  erreur  de  rédaction.    Veuillez  les  enlever  et  y 
substituer  un  million  trois  cent  quatre-vingt  seize  mille  et  quatre-vingt  onze,  après 
quoi  il  n'y  aura  plus  d'autre  augmentation. 

F.  W.  G.  HAULTAIN, 

HÔTEL  DU   GOUVERNEMENT, 

A  l'honorable  Eégina,  20  juillet  1900. 

Secrétaire  d'Etat, 

Ottawa,  Ont. 
J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  pour  être  présentée  à  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur général,,  une  adresse  votée  par  l'Assemblée  législative  des  Territoires  le  second 
jour  de  mai  dernier,  signée  par  le  président. 

A.  E.  FOEGET, 
Lieutenant-gouverneur. 

A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Gilbert  John  Elliot,  comte  de  Minto  et 
vicomte  Melgund  de  Melgund,  comté  de  Forfar,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni, 
baron  Minto  de  Minto,  comté  de  Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne, 
baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  chevalier  grand-croix  de  notre  ordre  très  distin- 
gué de  Saint  Michel  et  Saint-George,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence  : 

Nous,  les  soussignés,  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  de  l'Assem- 
blée Législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest  réunie  en  session,  faisons  cette  humble 
démarche  auprès  de  Votre  Excellence  dans  le  but  de  lui  représenter  : — 

Que  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  il  fut  (entre  autres 
choses)  stipulé  qu'il  serait  loisible  à  la  Eeine,  par  et  avec  l'avis  du  Très  honorable 
Conseil  privé  de  Sa  Majesté,  sur  une  adresse  des  Chambres  du  parlement  d'Ottawa, 
d'admettre  la  Terre  de  Eupert  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest  ou  quelques-uns  d'eux 
dans  l'Union  aux  termes  et  conditions,  dans  chaque  cas,  qui  seraient  mentionnés  dans 
l'adresse  formulée  et  tels  que  la  Eeine  jugerait  à  propos  d'approuver,  sujets  aux  stipu- 
lations du  dit  acte  ; 
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Que  par  une  adresse  des  Chambres  du  parlement  du  Canada,  Sa  Majesté  fut 
priée  de  réunir  la  Terre  de  Rupert  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest  à  la  Confédération 
•du  Canada  ; 

Qu'aux  fins  d'aider  à  la  pétition  du  parlement  du  Canada,  Sa  Majesté,  sous  l'auto- 
rité de  l'Acte  de  la  Terre  de  Rupert,  1868,  accepta  une  cession  par  le  gouverneur  et  la 
Compagnie  des  Aventuriers  (Adventurers)  d'Angleterre,  faisant  la  traite  dans  la 
Baie  d'Hudson,  de  tous  les  territoires,  terres,  droits,  privilèges,  libertés,  franchises, 
pouvoirs  et  autorités  quelconques  accordés  ou  censé  être  accordés  par  certaines  lettres 
patentes,  y  reproduites,  à  la  dite  Compagnie  de  la  Terre  de  Rupert  : 

Que  dans  la  dite  adresse,  il  était  représenté  à  Sa  Majesté,  comme  raison  de  l'exten- 
sion de  la  Confédération  vers  l'ouest,  que  le  bien-être  de  la  population  de  ces  Territoi- 
res serait  matériellement  augmenté  par  la  formation  dans  ces  Territoires  d'institutions 
politiques  analogues,  autant  que  les  circonstances  le  permettraient,  à  celles  qui  exis- 
taient dans  les  diverses  provinces  formant  alors  la  Confédération  ; 

Que  les  Chambres  du  parlement  du  Canada,  par  leur  dite  adresse,  exprimèrent  à 
Sa  Majesté  leur  consentement  à  assumer  les  devoirs  et  obligations  du  gouvernement 
•et  de  législation  à  l'endroit  de  ces  Territoires  ; 

Qu'en  conséquence  et  par  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  à  la  Reine  par  les  sus- 
dits actes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  de  Son  Très  honorable  Conseil  privé,  or- 
donna et  déclara  qu'à  partir  du  et  après  le  quinzième  jour  de  juillet  1870,  la  Terre  de 
Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest  devaient  être  admis  dans  la  Confédération  du 
Canada  et  en  faire  partie,  et  donna  pouvoir  et  autorité  au  parlement  du  Canada  de 
passer  des  lois  pour  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  futurs  de  ces  Territoires  ; 

Que  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1871,  le  parlement  du  Canada 
reçut  le  pouvoir  additionnel  de  pourvoir  financièrement  de  temps  à  autres  pour  l'ad- 
ministration, la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  tout  Territoire  non  inclus,  à 
l'époque,  dans  quelque  province  ; 

Qu'en  vertu  des  divers  pouvoirs  ainsi  accordés,  le  parlement  du  Canada  a  créé 
dans  ces  Territoires  des  institutions  politiques  portant  une  étroite  marque  de  ressem- 
blance avec  celles  qui  existent  dans  les  diverses  provinces  de  la  Confédération  ; 

Que  par  le  pacte  fédératif,  les  provinces  qui  formaient 'la  Confédération  le  quin- 
zième jour  de  juillet  1870,  étaient  pourvues  des  moyens  de  se  donner  un  gouverne- 
ment local  autonome  sur  certaines  bases  bien  définies  ; 

Que  les  Territoires  étant  une  partie  intégrale  de  la  Confédération  et  s'étant  vu 
imposer  les  devoirs  et  obligations  propres  aux  institutions  politiques  qui  leur  ont  été 
données,  lesquels  devoirs  et  obligations  le  parlement  du  Canada  s'était  déclaré  con- 
sentant à  assumer,  ils  ont.  droit,  pour  leur  maintien,  à  l'aide  fédérale  qui  soit  dûment 
proportionnée  et  analogue  à  celle  accordée  à  d'autres  parties  de  la  Confédération  pour 
•des  fins  identiques  ; 

Que  des  représentations  réitérées  ont  été  faites  de  diverses  manières  au  gouverne- 
ment du  Canada  en  vue  d'obtenir  une  aide  financière  juste  et  équitable  permettant  à 
pourvoir  à  l'administration  convenable  et  efficace  des  affaires  locales  des  Territoires  et 
pour  les  besoins  publics  résultant  de  l'augmentation  rapide  de  leur  population  ; 

Que  ces  représentations  ont  eu  pour  résultat  d'irrégulières  et  insuffisantes  addi- 
tions à  la  subvention  annuelle,  le  montant  ainsi  payé  par  le  parlement  du  Canada 
n'étant  jamais  proportionné  aux  obligations  financières  imposées  par  l'agrandissement 
et  le  développement  des  institutions  politiques  créées  par  lui-même  ; 

Qu'il  est  désirable  que  l'on  établisse  une  base  sur  laquelle  les  prétentions  des  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest  à  une  reconnaissance  financière  convenable  soient  réglées  et 
acceptées  ; 

Que  par  conséquent  nous  prions  très  humblement  Votre  Excellence  de  faire  insti- 
tuer une  enquête  sur  la  situation  des  Territoires,  financièrement  et  autrement,  et  de 
faire  adopter  une  mesure  qui  serait  de  nature  à  pourvoir  au  bien-être  et  au  bon  gou- 
vernement présents  et  immédiats  de  ces  Territoires,  non  moins  qu'à  l'exécution  des 
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devoirs  et  obligations  de  gouvernement  et  législation  sontractés  à  l'endroit  de  ces  Ter- 
ritoires par  le  parlement  du  Canada  ; 

Et  de  plus  que,  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1871,  il  a  été 
(entre  autres  choses)  stipulé  que  le  parlement  du  Canada  peut  de  temps  à  autre  ériger 
de  nouvelles  provinces  dans  tout  territoire  formant,  à  l'époque,  partie  de  la  Confédé- 
ration du  Canada  mais  non  inclus  dans  une  des  provinces  de  la  Confédération,  et  peut,, 
lors  de  telle  érection,  pourvoir  financièrement  pour  la  constitution  et  l'administration 

de de  telle  province,;  nous  prions  donc  très  humblement  Votre  Excellence 

de  vouloir  bien  ordonner  que  des  investigations  soient  faites  et  des  comptes  établis 
en  vue  de  régler  les  termes  et  conditions  sur  lesquels  les  Territoires,  ou  toute  partie 
d'iceux,  doivent  être  érigés  en  province,  et  qu'avant  que  telle  province  soit  érigée, 
l'avantage  soit  donné  à  la  population  de  ces  Territoires,  par  ses  représentants  accrédi- 
tés, d'étudier  et  débattre  ces  dits  termes  et  conditions. 

Représentations  que  nous  prions  humblement  Votre  Excellence  de  bien  vouloir 
mettre  gracieusement  et  favorablement  à  l'étude. 

WM.    EAKIN, 
Président  de  l'Assemblée  législative  des 

Territoires  du  Nord-Ouest. 
Chambre  de  l'Assemblée  législative, 

Régina,  Territoires  du  Nord-Ouest,  2  mai  1900. 


A  Son  Excellence 

le  Gouverneur  général  en  Conseil. 


Ministère  de  la  Justice, 

Ottawa,  20  janvier  1898. 


En  accusant  réception  d'une  référence  de  l'honorable  Conseil  Privé^  en  date  du 
18  janvier  1897,  transmettant  une  copie  certifiée  d'une  résolution  adoptée  par  l'Assem- 
blée législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest  le  neuvième  jour  de  décembre  1897,  le 
soussigné  prie  qu'il  lui  soit  permis  de  dire  que  cette  question  ne  paraît  pas  requérir 
un  avis  quelconque  de  la  part  du  soussigné,  et,  par  conséquent,  cette  référence  peut 
être  cancellée. 

DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice. 


Territoires  du  Nord-Ouest, 

hôtel  du  gouvernement, 

Régina,  11  janvier  1898. 


A  l'honorable 

Secrétaire  d'Etat. 
Ottawa. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-incluse,  pour  être  soumise  à  Son  Excellence 
le  Gouverneur  en  Conseil,  une  copie  certifiée  (en  double)  d'une  résolution  adoptée  par 
l'Assemblée  législative  le  neuvième  jour  de  décembre  1897,  relativement  à  la  composi- 
tion des  Territoires  du  Nord-Ouest. 

HUGH  RICHARDSON, 

Administrateur,  T.N.-O. 


Copie  certifiée  d'une  résolution  adoptée  par  l'Assemblée  législative  des  Territoires  du 
Nord-Ouest  le  neuvième  jour  de  décembre  1897  : — 

Résolu  : — Que  dans  l'opinion  de  cette  Chambre  les  Territoires  du  Nord-Ouest, 
tels  qu'ils  sont  maintenant  composés,  devraient  être  gardés  intacts  pour  les  fins  d'admi- 
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nistration,  jusqu'à  ce  que  soit  arrirvé  le  temps  de  leur  entrée  dans  la  Confédération 
comme  province. 

K.  B.  GORDON, 

Greffier  de  l'Assemblée  législative, 

Territoires  du  Nord-Ouest. 


Ville  de  Calgary,  Chambre  du  conseil, 

Calgary,  Alta.,  2  février  1897. 

Proposé  par  l'échevin  Ramsay  : — 
Secondé  par  l'échevin  McTavish  : — 

Et  résolu,  Que  dans  l'opinion  de  ce  Conseil  il  est  désirable,  même  impératif,  qu'il 
soit  fait  quelque  changement  dans  la  forme  de  gouvernement  maintenant  en  vigueur 
dans  cette  pa*rtie  de  l'Ouest  du  Canada  située  entre  les  provinces  du  Manitoba  et  de  la 
Colombie-Britannique,  connue  sous  le  nome  de  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  qu'un 
rajustement  des  frontières  soit  effectué. 

Et  nous  croyons  que  l'intérêt  et  la  prospérité  matérielle  des  dits  districts  seront 
plus  développés  et  la  multiplicité  des  gouvernements  évitée  en  ajoutant  au  Manitoba 
cette  partie  de  l'Assiniboïa  située  entre  la  province  du  Manitoba  et  le  troisième  méri- 
rien,  et  en  érigeant  le  reste  de  l'Assiniboïa,  Alberta  et  Saskatchewan  en  un  district 
gouvernemental  avec  des  pouvoirs  provinciaux. 


Adoptée  : 


WESLEY  F.  ORR, 

Maire. 

C.  MoMINAS, 

Greffier. 
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Documents  supplémentaires  en  réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des 
Communes,  datée  le  11  mai  1903: — Copie  de  tous  décrets  du  conseil, 
mémoires,  lettres,  télégrammes  et  autre  correspondance,  et  de  tous  autres 
documents  et  communications  écrites  entre  le  1er  janvier  et  le  1er  mai 
1903,  se  rapportant  en  quelque  manière  à  l'octroi  de  l'autonomie  provin- 
ciale aux  Territoires  du  Nord-Ouest  ou  à  l'organisation  des  dits  Territoires 
en  une  ou  plusieurs  provinces. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


Ottawa,  le  30  janvier  1901. 


A  l'honorable  Clifford  Sifton, 

Ministre  de  l'Intérieur,  Ottawa. 


Comme  suite  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  entre  vous,  M.  Ross  et  moi  au  sujet  du 
mémoire  de  l'Assemblée  législative  du  Nord-Ouest  en  date  du  2  mai  dernier,  je  m'en- 
presse,  à  votre  demande,  de  faire  une  autre  déclaration  par  écrit. 

Le  mémoire  avait  trait  à  des  réformes  constitutionnelles  déterminées,  mais  abor- 
dait la  question  surtout  au  point  de  vue  financier,  et  démontrait  que,  selon  l'avis  qu'en 
avait  exprimé  la  Législature,  les  moyens  mis  à  notre  disposition  ne  sont  guère  propor- 
tionnés à  l'augmentation  toujours  croissante  de  notre  juridiction  législative  et  du 
fardeau  de  l'administration.  Inutile  pour  moi  d'insister  sur  cet  aspect  de  la  question, 
mon  collègue,  M.  Ross,  l'ayant  suffisamment  traité  dans  les  états  financiers  qu'il  vous 
a  soumis  depuis  deux  ans.  Bien  que  ce  soit  des  embarras  financiers  plutôt  que  des 
aspirations  constitutionnelles  qui  ont  porté  le  Gouvernement  et  la  Législature  du 
Nord-Ouest  à  discuter  la  question  de  l'autonomie  provinciale,  je  crois  que  des  raisons 
valables  et  en  nombre  suffisant  peuvent  être  données  pour  justifier  l'établissement  im- 
médiat d'institutions  provinciales  dans  l'ouest.  Nous  possédons  une  population  qui 
augmente  rapidement,  et  le  recensement  établira  qu'elle  est  beaucoup  plus  nombreuse 
que  celle  que  possédait  la  Colombie-Britannique  il  y  a  dix  ans  passés,  et  que  la  population 
actuelle  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  :  une  population  habituée  à  jouir  de  pouvoirs  ad- 
ministratifs guère  moins  importants  que  ceux  des  autres  provinces.  Pendant  près  de 
13  ans  l'Assemblée  législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest  s'est  occupée  de  créer 
des  institutions  locales  et  d'adopter  des  lois  conformes  à  la  condition  et  aux  circons- 
tances du  pays.  Notre  subvention  parlementaire  semble  être  vouée  à  l'immutabilité, 
alors  que  nous  avons  à  faire  face  à  des  besoins  sans  cesse  grandissants.     D'un  autre 
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côté,  nos  pouvoirs,  restreints  par  les  exigences  d'une  position  constitutionnelle  normale, 
nous  font  défaut  précisément  au  moment  où  des  nécessités  nouvelles  en  demandent  l'ex- 
ercice. Les  Territoires,  grâce  à  leur  population  et  à  leurs  développements  matériels,  ont 
atteint  cette  période  de  leur  histoire  où  il  est  devenu  nécssaire  de  leur  accorder  des 
pouvoirs  plus  étendus  et  des  revenus  plus  considérables.  Je  vous  ai  déjà  indiqué,  dans 
des  correspondances  antérieures,  combien  nos  pouvoirs,  tout  limités  qu'ils  soient,  le  sont 
encore  davantage  par  suite  de  l'exception  établie  en  faveur  de  sujets  comme  ceux  de  la 
loi  concernant  les  titres  aux  terres,  l'administration  de  la  justice  criminelle  et  celle 
du  domaine  public.  Il  est  certainement  dans  l'intérêt  de  toute  province  ou  provinces 
qui  pourront  être  établies  à  l'avenir  que  cette  importante  question  de  l'administration 
du  domaine  public  soit  réglée  une  fois  pour  toutes,  et  cela  avant  qu'aucune  nouvelle 
aliénation  des  terres  publiques  dans  les  Territoires  ne  soit  faite  par  la  Couronne. 

A  ces  fins  et  pour  d'autres  raisons  qu'il  est  inutile  d'énumérer  au  long,  je  vou3 
demanderais  d'obtenir  le  plus  tôt  possible  que  le  gouvernement  agisse  selon  les  propo- 
sitions que  nous  lui  avons  faites  et  selon  l'objet  visé  dans  le  mémoire  de  l'Assemblée 
législative. 

F.  W.  G.  HAULTAIN. 


Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  le  21  mars  1901. 

A  l'honorable  F.  W.  G.  Haultain, 
Régina,  Assa. 

En  réponse  à  votre  lettre  du  30  janvier,  et  comme  suite  aux  conversations  que  j'ai 
eues  avec  vous  et  M.  Ross  à  Ottawa,  laissez-moi  vous  dire  que  je  connais  très  bien  la 
situation  difficile  où  se  trouvent  le  gouvernement  et  l'Assemblée  législative  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest.  J'admets  en  grande  partie  le  bien-fondé  de  vos  propositions  et 
de  votre  mémoire  concernant  l'urgence  de  la  réforme  constitutionnelle  et  financière 
des  Territoires. 

CLIFFORD  SIFTON. 


Bureau  du  Procureur  général, 

Régina.  le  30  mar3  1901. 

A  l'honorable  Olifford  Sifton, 
Ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  21  courant,  et  il  m'est  agréable  d'apprendre  que  dans 
votre  opinion  le  temps  est  venu  où  il  faut  s'occuper  sérieusement  de  la  formation  des 
Territoires  ne  province.  Je  vous  demanderais  de  bien  vouloir  convoquer,  à  une  date 
aussi  rapprochée  que  possible,  une  conférence  à  ce  sujet  entre  les  délégués  du  gouver- 
nement des  Territoires  et  le  Conseil  privé.  L'Assemblée  législative  doit  se  réunir  le 
2  mai.  Nous  ne  pourrons  pas  nous  absenter  pendant  les  six  semaines  qui  suivront 
cette  date,  et  nous  devrions,  je  crois,  pousser  la  discussion  aussi  loin  que  possible  avant 
la  session. 


F.  W.  G.  HAULTAIN, 

Procureur  général. 
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Ministère  de  lTntérîeur, 

Ottawa,  le  5  avril  1901. 
A  l'honorable  F.  W.  G.  Haultain. 

Régina,  Assa. 
J'ai  reçu  votre  lettre  du  30  du  mois  dernier.  Je  regrette  de  vous  dire  que  malgré 
notre  désir  d'avancer  la  discussion  au  sujet  de  la  question  des  Territoires,  il  nous  sera 
absolument  impossible  de  vous  rencontrer  avant  la  réunion  de  la  Législature.  Les 
membres  du  gouvernement  sont  très  occupés  dans  les  derniers  jours  de  la  session  de 
notre  parlement,  de  sorte  qu'il  est  inutile  de  s'attendre  à  ce  qu'ils  se  mettent  sérieuse- 
ment à  l'étude  des  sujets  multiples  et  importants  qui  devront  être  discutés  et  réglés  en 
rapport  avec  la  formation  des  Territoires  en  province  ou  sur  une  base  provinciale.  Je 
me  vois  donc  forcé  de  vous  demander  de  remettre  la  discussion  après  la  prorogation  du 
Parlement. 

CLIFFOKD  SIFTOX. 

(Télégramme.) 

.      Régina,  T.  du  K-O.,  le  4  juin  19J1. 
A  l'honorable  C.  Sifton, 

Ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 
Pouvez-vous  nous  fixer  une  date  prochaine  pour  rencontrer  un  sous-comité  du 
gouvernement  avant  que  les  ministres  ne  s'absentent  pour  l'été  ?       Toute  date  quel- 
conque après  le  15  nous  conviendra  parfaitement. 

F.  W.  G.  HAULTAIN, 

(Télégramme.) 

Ottawa,  le  5  juin  1901. 
A  l'honorable  F.  W.  G.  Haultain, 
Régina,  Assa. 
Impossible  maintenant  de  fixer  la  date  de  la  conférence.    Le  ministre  des  Finances 
devra  être  présent.    Il  est  en  Angleterre  et  on  ne  l'attend  pas  avant  le  mois  d'août. 

CLIFFORD  SIFTON. 

Bureau  du  Conseil  exécutif, 

Régina,  le  11  janvier  1902. 
Le  Très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G., 

Président  du  Conseil,  Ottawa. 
Je  vous  envoie  par  le  présent  courrier  quinze  copies  imprimées  de  la  lettre  de  M. 
Haultain  qui  vous  a  été  adressée  dans  le  mois  de  décembre.    Les  membres  du  Conseil 
se  trouveront  bien  d'avoir  ces  copies  pendant  la  discussion. 

ARTHUR  L.  SIFTON. 

Conseil  privé  du  Canada, 

Ottawa,  le  22  janvier  1902. 
A  M.  Arthur  L.  Sifton, 

Bureau  du  Conseil  exécutif, 

Régina,  T.  du  N.-O. 
Le  Premier  Ministre  me  charge  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  11  janvier 
et  des  copies  de  la  lettre  de  M.  Haultain,  et  de  dire  que  celle-ci  sera  prise  en  considé- 
ration. 

R.  BOUDREAULT, 

Secrétaire  particulier. 
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Ottawa,  le  27  mars  1902. 
A  l'honorable  F.  W.  G.  Haultain, 
Régina,  Assa. 

Pour  des  raisons  de  santé,  j'ai  dû  m'absenter  d'Ottawa,  et  je  n'ai  pu  par  consé- 
quent vous  écrire  au  sujet  de  la  situation  constitutionnelle  et  financière  des  Territoires 
du  Nord-Ouest,  dont  il  a  déjà  été  question  entre  nous.  D'après  les  opinions  que  nous 
avons  exprimées  au  cours  de  nos  entrevues,  vous  avez  dû,  sans  doute,  connaître  nos 
sentiments,  de  sorte  que  vous  ne  serez  pas  surpris,  je  crois,  des  conclusions  auxquelles 
nous  en  sommes  arrivés. 

Le  gouvernement  est  d'avis  qu'il  ne  serait  pas  sage  pour  le  moment  d'adopter  au- 
cune législation  tendant  à  constituer  les  Territoires  du  Nord-Ouest  en  une  ou  plusieurs 
provinces.  Quelques-unes  des  raisons  qui  nous  portent  à  adopter  cette  manière  de  voir 
se  trouvent  dans  le  fait  que  leur  population  est  encore  clairsemée  ;  que  le  courant 
d'immigration  qui  se  dirige  vers  cette  partie  du  pays  ne  tardera  pas  à  modifier  consi- 
dérablement les  conditions  actuelles,  et  qu'il  existe  une  grande  divergence  d'opinion 
sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  y  avoir  une  province  ou  plus.  Comme  c'est  là  notre 
opinion,  il  est  inutile  pour  moi  d'entrer  dans  la  discussion  des  détails  du  projet  de  loi 
que  vous  m'avez  soumis  comme  contenant  votre  manière  de  voir  à  ce  sujet. 

Pour  ce  qui  est  de  la  question  d'argent,  nous  nous  occupons  présentement  de 
l'augmentation  de  vos  subventions,  mais  le  résultat,  comme  vous  le  savez,  ne  peut  être 
connu  avant  que  le  budget  ne  soit  déposé  devant  le  Parlement,  ce  qui,  je  crois,  ne  peut 
tarder  d'arriver. 

CLIFFORD  SIFTON. 


Régina,  le  2  avril  1902. 
A  l'honorable  Olifford  Sifton, 
Ministre  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  Ontario. 

J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  27  mars  nous  faisant  part  de  la  décision  du 
gouvernement  au  sujet  de  la  question  financière  et  constitutionnelle  que  nous  discu- 
tons depuis  un  an  et  demi.  Vous  croyez  que  les  conclusions  auxquelles  vous  en  arrivez 
ne  nous  surprendront  pas  ;  je  dois  avouer  franchement  qu'au  contraire  la  décision 
prise  par  le  gouvernement  nous  a  non  seulement  surpris  mais  profondément  désap- 
pointés.    Dans  votre  lettre  en  date  du  21  mars  1901,  vous  dites.: 

"  Je  dois  dire  que  je  me  rends  parfaitement  compte  de  la  position  difficile  dans 
laquelle  se  trouve  placée  le  gouvernement  et  l'Assemblée  législative  des  Territoires  du 
Nord-Ouest,  et  je  reconnais  qu'il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  ce  que  vous  dites  dans 
votre  lettre  et  dans  le  mémoire  au  sujet  de  la  nécessité  qu'il  y  a  d'apporter  un  change- 
ment dans  la  situation  constitutionnelle  et  financière  des  Territoires. 

Je  ne  veux  pas  faire  de  déclaration  positive,  mais  je  suis  prêt  à  dire  que  le  temps 
est  arrivé  d'étudier  sérieusement  la  question  d'organiser  les  Territoires  en  provinces. 
Il  me  semble  que  le  meilleur  moyen,  d'arriver  à  une  solution  de  la  question  serait 
d'avoir  une  conférence  sur  le  sujet  entre  les  représentants  de  votre  gouvernement  et 
un  comité  du  Conseil  privé  représentant  le  gouvernemnt  fédéral." 

A  la  date  du  5  avril  1901,  vous  dites  : — 

"  Le  fin  de  la  session  du  parlement  trouve  encore  les  membres  du  gouvernement 
"  extrêmement  occupés,  et  on  ne  peut  espérer  qu'ils  donnent  aux  sujets  variés  et  impor- 
"  tant  qu'il  faudra  discuter  et  régler  en  rapport  avec  l'organisation  des  Territoires  en 
"  province,  ou  sur  une  base  provinciale,  le  temps,  la  réflexion  et  le  soin  nécessaires.  Je 
"  crois  donc  devoir  vous  demander  de  remettre  la  discussion  de  cette  question  jusque 
"  après  le  prorogation  du  parlement." 
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Ces  déclarations  et  les  longs  retards  qui  ont  suivi,  afin  de  choisir  l'occasion  pro- 
pice de  donner  le  temps,  la  réflexion  et  le  soin  nécessaires  aux  sujets  variés  et  impor- 
tants qu'il  faudra  discuter  et  régler  en  rapport  avec  l'organisation  des  Territoires  en 
province,  ou  sur  une  base  provinciale,  nous  ont  portés  à  croire  que  quand  la  question 
serait  enfin  prise  en  considération  elle  le  serait  en  vue  d'un  règlement  immédiat.  Ce 
que  j'ai  déjà  écrit  à  ce  sujet  a  dû  suffire  à  démontrer  que  cette  réforme  était  urgente 
et  que  nous  en  étions  arrivés  à  un  point  où  notre  situation  financière  et  cons- 
titutionnelle n'était  plus  en  rapport  avec  le  légitime  exercice  des  devoirs  qui  nous 
incombent.  Nous  nous  sommes  alors  présentés  devant  le  gouvernement  et  nous  avons 
dit  :  "  Si  vous  ne  pouvez  ou  si  vous  ne  voulez  pas  vous  occuper  des  questions  qui  ont 
surgi  dans  les  Territoires,  donnez-nous  les  pouvoirs  et  l'argent  nécessaire  pour  l'exer- 
cice de  ces  pouvoirs  et  laissez-nous  travailler  à  notre  rédemption."  Vous  nous  répon- 
dez :  "  Le  gouvernement  est  d'avis  qu'il  ne  serait  pas  sage  pour  le  moment  d'adopter 
aucune  loi  tendant  à  constituer  les  Territoires  du  Nord-Ouest  en  une  ou  plusieurs 
provinces."  Vous  donnez  comme  une  de  vos  raisons  :  "  que  le  population  est  encore 
clairsemée."  Je  pourrais  ajouter  que  nous  avons  au  moins  dix  fois  la  population 
qu'avait  le  Manitoba  quand  il  a  été  constitué  en  province,  et  que  cette  population  est 
même  plus  forte  que  celle  qu'avait  le  Manitoba  en  1891  ;  une  population  beaucoup  plus 
considérable  que  celle  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et,  en  comptant  l'immigration  de 
cette  année,  beaucoup  plus  considérable  que  celle  de  la  Colombie-Britannique  d'après 
le  dernier  recensement. 

Une  autre  de  vos  raisons  est  :  "  que  le  courant  d'immigration  qui  se  dirige  vers 
cette  partie  du  pays  ne  tardera  pas  à  modifier  considérablement  les  conditions  ac- 
tuelles." 

Cette  augmentation  rapide  est  une  des  principales  raisons  pour  lesquelles  nous 
demandons  à  être  constitués  en  provinces,  afin  que  nous  soyons  plus  en  mesure  de 
faire  face  au  nouvel  état,  de  chose.  Plus  nous  retarderons  à  faire  ce  changement  plus 
les  difficultés  présentes  s'aggraveront. 

Au  sujet  des  différences  d'opinion  relativement  à  la  question  de  savoir  si  l'on  doit 
créer  une  ou  plusieurs  provinces,  je  dois  dire  que  c'est  une  difficulté  qui  existera  tou- 
jours et  que  les  retards  ne  résoudront  pas. 

Je  dois  dire  aussi,  au  nom  du  gouvernement  des  Territoires,  qu'après  avoir  été 
demandés  de  rencontrer  un  sous-comité  du  Conseil  privé,  et  d'exposer  notre  demande 
non  pas  seulement  verbalement  mais  par  écrit,  nous  sommes  très  peu  satisfaits  d'ap- 
prendre que  le  gouvernement  en  est  venu  à  la  conclusion  :  "  Qu'il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  discuter  tous  les  détails  du  bill  qui  renferme  nos  vues."  Nous  ne  nous  atten- 
dions certainement  pas  à  voir  les  négociations  se  terminer  de  cette  façon,  vu  l'impor- 
tance des  sujets  qui  ont  été  discutés  et  le  caractère  officiel  de  ces  discussions. 

Nous  regrettons  certainement  que  le  gouvernement  n'ait  pu  reconnaître  l'urgence 
de  la  réforme  que  nous  lui  avons  demandée,  et  nous  espérons  que  nous  ayans  refusé 
les  moyens  de  travailler  pour  vous-mêmes,  vous  reconnaîtrez  au  moins  la„nécessité  et 
le  devoir,  qui  vous  incombent  désormais,  de  faire  face  aux  besoins  pressants  de  ces 
Territoires,  dont  le  développement  est  très  rapide.  Quoique  dans  votre  opinion  nous 
ne  soyons  pas  incommodés  constitutionnellement,  il  nous  faut  cependant  et  tout  de 
suite  les  moyens  de  transport,  les  chemins,  les  ponts,  les  écoles,,  et  les  autres  améliora- 
tions qui  s'imposent  impérieusement  à  notre  population  grandissante.  Que  nous 
ayons  notre  autonomie  ou  que  nous  ne  l'ayons  pas,  nos  besoins  d'argent  existent  quand 
même,  et  j'espère  que  quand  vous  vous  occuperez  de  l'augmentation  de  notre  subven- 
tion, vous  voudrez  bien  donner  plus  d'importance  aux  représentations  que  nous  vous 
avons  faites  à  ce  sujet,  qu'il  nous  semble  avoir  été  données  à  nos  demandes  de  réferme 
constitutionnelle. 

F.  W.  G.  HAULTAIN, 
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Le  Conseil  exécutif,  Kégina,  le  3  février  1903. 
Au. Très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  G-.C.MG.., 

Président  du  Conseil  privé,  Ottawa. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-inclus  un  mémoire  pour  faire  suite  au  rapport 
imprimé  qui  vous  a  été  soumis  le  7  décembre  1901,  concernant  l'établissement  d'insti- 
tutions provinciales  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

La  nombreuse  immigration  de  l'année  qui  vient  de  finir  et  la  perspective  d'une 
plus  forte  immigration  pour  cette  année  et  les  années  à  venir,  m'obligent  à  changer 
quelques  chiffres  du  rapport  dont  il  vient  d'être  fait  mention. 

Ce  mémoire  donne  les  numéros  correspondants  des  articles  du  projet  de  loi  qui 
acompagnait  le  dit  rapport  imprimé,  et.  on  doit  le  considérer  comme  supplément  ou 
amendement  à  la  note  explicative  attachée  à  chaque  article  du  bill  projeté. 

Quant  aux  dispositions  financières  du  biJl,  je  dois  dire  qu'elles  sont  basées  sur  la 
loi  et  la  pratique  courantes.  Si  votre  gouvernement  acceptait  les  demandes  faites  par 
la  conférence  interprovinciale,  il  est  à  présumer  que  notre  subvention  serait  payée  sur 
la  même  base. 

F.  W.  G.  LIAULTAIN, 


Territoires  du  Nord-Ouest  du  Canada, 

Conseil  exécutif,  Kégina,  le  3  février  1903. 
(Mémoire.) 

Paragraphe  J/. — Le  rapport  imprimé  demande  une  représentation  parlementaire 
initiale  de  dix  (10)  basée  sur  les  probabilités  de  la  population. 

D'après  les  rapports  du  ministère  de  l'Intérieur,  les  statistiques  de  l'immigration, 
depuis  deux  ans,  ainsi  que  les  relevés  du  dernier  recensement,  nous  donnent  à  présent 
une  population  de  250,000  âmes,  c'est-à-dire  que  nous  avons  droit  dès  maintenant  à 
une  représentation  de  dix  (10)  députés  dans  la  Chambre  des  Communes. 

L'augmentation  probable  de  100,000  âmes  pour  l'année  courante  nous  donnerait 
droit  à  quatre  (4)  représentants  de  plus,  à  la  fin  de  l'année,  c'est-à-dire  que,  comme  l'a 
saison  d'immigration  se  termine  de  bonne  heure  en  été,  en  peut  très  bien  prévoir 
qu'avant  la  convocation  des  Chambres  les  Territoires  auront  droit,  en  s'en  tenant  au 
chiffre  de  leur  population,  à  quatorze  représentants. 

Comme  tout  indique  que  le  mouvement  de  la  population  vers  les  Territoires  s'ac- 
centuera de  plus  en  plus  d'ici  à  quelques  années,  il  est  raisonnable  de  croire  que  long- 
temps avant  le  prochain  recensement  notre  représentation  au  Parlement  sera  bien 
moindre,  proportionnellement  à  la  population,  que  celle  de  toute  autre  province  du 
Canada. 

Une  estimation  bien  modérée  pour  1904  et  les  années  subséquentes  jusqu'à  date 
du  prochain  recensement  est  250,000  âmes,  ce  qui  donnerait  aux  Territoires  une  popu- 
lation de  pas  moins  de  600,000  habitants  à  la  fin  de  1910.  En  admettant  que  ces 
chiffres  soient  basés  sur  des  probabilités  raisonnables,  une  représentation  de  pas  moins 
de  vingt  (20)  députés  devrait  nous  être  accordée  jusqu'au  prochain  recensement,  alors 
que,  naturellement,  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  s'appliquerait  à  nous. 

Paragraphe  22. — Les  montants  mentionnés  dans  l'article  (b)  de  ce  paragraphe  de- 
vraient  être  ainsi  changés  : — La  subvention  per  capita  au  taux  de  quatre-vingts  cts 
(80)  devrait  être  payée  sur  une  base  de  population  de  400,000,  d'après  les  chiffres  don- 
nés dans  la  note  supplémentaire  du  paragraphe  4. 

Pan-a graphe  23. — Comme  on  ne  peut  raisonnablement  s'attendre  à  ce  que  la  loi 
constituant  la  nouvelle  province  ne  vienne  en  vigueur  avant  la  fin  de  l'année  courante, 
la  subvention  relative  à  la  dette  devrait  être  payée  d'après  une  population  initiale  de 
350,000  habitants,  basée  sur  les  probabilités  déjà  mentionnées. 
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(Télégramme.) 

Ottawa,  le  5  février  1903. 
A  l'honorable  F.  W.  G.  Haultain, 
Régina,  T.  du  N.-O. 

Un  comité  du  Conseil  aura  un  entretien  avec  vous  et  M.  Bulyea  au  sujet  de  la 
subvention  pour  l'année  prochaine.  Je  crois  que  votre  comptable  devrait  être  présent 
à  cet.  entretien,  afin  de  nous  soumettre  un  état  détaillé  des  dépenses  projetées  pour 
l'année  prochaine. 

CLIFFORD  SIFTON. 

Ottawa,  le  16  février  1903. 
A  l'honorable  F.  W.  G.  Haultain, 

Procureur  général  et  premier  ministre, 
Régina,  Assa,  T.  du  N.-O. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  3  courant,  adressée  au  Très 
honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  premier  ministre,  laquelle  a  .été  soumise  au  ministre 
de  l'Intérieur,  et  dans  laquelle  vous  incluez  un  mémoire  supplémentaire  pour  faire 
suite  au  mémoire  imprimé  soumis  au  premier  ministre  le  7  décembre  1901,  concernant 
l'autonomie  provinciale  des  Territoires  du  Nord-Ouest. 

P.  G.  KEYES,  secrétaire. 

Conseil  exécutif,  Régina,  le  11  février  1903. 
A  l'honorable  Clifford  Sifton, 
Ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

Quand  j'ai  reçu  votre  télégramme  mentionnant  qu'un  sous-comité  du  gouverne- 
ment avait  été  nommé  pour  conférer  avec  M.  Bulyea  et  moi  au  sujet  de  la  question 
financière  au  Nord-Ouest,  je  croyais  que  M.  Bulyea,  qui  était  à  Ottawa  vers  cette 
époque,  connaissait  votre  décision.  Depuis  lors  j'ai  reçu  de  lui  lettres  et  télégrammes 
qufc  me  portent  à  croire  qu'il  ne  connaît  rien  de  cette  conférence.  Comme  il  ne  revien- 
dra pas  du  Nouveau-Brunswick  à  Ottawa  avant  lundi  ou  mardi,  je  dois  vous  demander 
de  remettre  après  cette  date  toute  réunion  du  sous-comité.  Un  jour  quelconque  après 
mardi  le  17  courant  nous  conviendra,  et  le  jour  le  plus  rapproché  qui  vous  ira  le  mieux 
après  cette  date  nous  conviendra  également. 

J'aimerais  à  demander  au  sous-comité  du  Conseil  d'étudier  notre  proposition 
provinciale.  Que  le  gouvernement  se  propose  ou  refuse  d'agir  cette  année  pour  ce  qui 
est  de  la  question  d'autonomie,  la  question  financière  doit  nécessairement  être  discutée, 
car  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  le  système  actuel  resterait  en  vigueur  cette  an- 
née ou  au  moins  une  grande  partie  de  l'année.  La  question  est  si  importante  et  le 
besoin  est  si  urgent  que  malgré  les  déclarations  que  j'ai  déjà  faites  à  ce  sujet,  j'insis- 
terais de  nouveau  sur  un  règlement  immédiat. 

F.  W.  G.  HAULTAIN, 

Ottawa,  le  21  février  1903. 
A  l'honorable  Clifford  Sifton, 
Ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

Pour  faire  suite  à  notre  entrevue  d'hier  matin  avec  le  sous-comité  du  cabinet, 
entrevue  dont  vous  nous  aviez  fixé  la  date  dans  votre  télégramme  du  5  courant,  et  aussi 
pour  nous  rendre  au  désir  exprimé  par  sir  Wilfrid  Laurier,  à  la  fin  de  cet^e  entrevue, 
je  vous  donne  ici  les  explications  au  sujet  des  crédits  requis  pour  l'année  courant© 
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dans  les  Territoires,  lesquels  vous  ont  été  soumis  dans  une  lettre  du  17  décembre  der- 
nier par  mon  prédécesseur,  le  trésorier  des  Territoires.  Je  vais  repasser  ces  crédits 
un  à  un  et  j'y  ajouterai  les  explications  et  remarques  que  je  jugerai  à  propos. 

Le  gouvernement  civil $80,000 

Vous  avez  fait  la  remarque  au  cours  de  notre  entrevue  que  le  crédit  affecté  à  ces 
fins  en  1902  n'était  que  de  $53,581.94.  Je  dois  dire  au  sujet  de  cette  augmentation 
apparente  :  Premièrement,  que  notre  dépense  réelle  de  ce  chef,  en  1902,  a  été  de  $58,- 
230.51  ($43,519.59  pour  appointements  et  $14,710.92  pour  dépenses),. la  somme  dépensée 
en  sus  du  crédit  législatif  ayant  été  autorisée  par  mandat  ;  deuxièmement,  que  nous 
nous  proposons  à  l'avenir  de  porter  à  ce  crédit  plusieurs  traitements  de  fonctionnaires 
et  des  dépenses  de  bureau  figurant  jusqu'ici  sous  d'autres  chefs.  Ces  fonctionnaires 
sont  à  toute  fin  que  de  droit  aussi  permanemment  employés  que  ceux  qui  ont  été  payés 
à  même  le  subside  du  gouvernement  civil,  et  c'est  notre  intention  de  réorganiser  le 
service  public  et  de  pourvoir  à  ce  que  ces  employés  restent  confinés  dans  leur  sphère 
propre.  Ainsi,  nous  n'augmentons  pas  notre  dépense,  mais  nous  transférons  simple- 
ment au  gouvernement  civil  des  emplois  que  nous  payons  d'une  autre  manière.  Alors 
notre  dépense  actuelle  pour  les  appointements  du  gouvernement  civil,  dans  chaque 
département,  sera  : — 

Traitements   des    membres    du    gouvernement $     9,000 

Bureau  du  Conseil  Exécutif 2,940 

Département  du  Procureur  général 5,540 

du  Secrétaire  du  Territoire 1,780 

du  Trésorier   (y  compris  le  bureau  de  l'Auditeur) 9,540 

"      t        des  Travaux  publics 16,070 

"              de  l'Agriculture i 8,880 

"              de  l'Education 5,640 

$  59,890 

Il  faut  ajouter  à  ce  total  $15,000  pour  dépenses  incidentes  des  départements 
(voyages,  dépenses,  impressions,  timbres-poste,  télégrammes,  papeterie,  etc).  Comme 
il  est  dit  plus  haut,  les  dépenses  de  ce  chef,  portées  au  compte  du  gouvernement  civil, 
ont  été  l'an  dernier  de  $14,710.92.  Donc  nos  dépenses  à  compte  du  gouvernement  civil 
sont  à  présent  de  $75,000  ($60,000  pour  appointements  et  $15.000  pour  dépenses)^  et 
nous  prévoyons  une  augmentation  proportionnelle  d'ici  à  la  fin  de  Tannée,  principale- 
ment pour  les  travaux  publics  et  l'éducation.  Nos  affaires  augmentent  naturellement 
avec  la  population,  et  l'expérience  des  quelques  années  passées  nous  a  prouvé  que 
toute  estimation  considérée  suffisante  au  commencement  de  l'année,  pour  faire  face  à 
nos  besoins,  s'est  trouvée  dans  chaque  cas  insuffisante.  Vous  savez  peut-être  aussi  que 
depuis  quelques  mois  plusieurs  de  nos  principaux  officiers  ont  démissionné  pour  accep- 
ter ailleurs  des  positions  bien  mieux  rémunérées.  C'est  là  la  situation,  à  laquelle  il 
nous  faut  faire  face,  et  le  peu  de  marge  restant  entre  $75,000  et  $80,000  ne  nous  laisse 
pas  beaucoup  de  latitude. 

Législation $45,000 

Cette  somme  est  affectée  au  paiement  de  l'indemnité  sessionnelle  et  .des  dépenses 
de  voyage  des  députés  à  la  Législature  ;  aux  appointements  des  fonctionnaires  de  la 
Chambre  ;  à  l'impression  des  rapports  soumis  à  l'Assemblée,  ainsi  qu'à  l'impression 
des  bills  et  des  ordonnances.  Pour  ce  qui  est  de  ces  ordonnances,  principalement  celles 
qui  ont  trait  aux  écoles,  aux  améliorations  locales,  aux  municipalités  et  autres  choses 
de  même  nature,  disons  qu'elles  sont  distribuées  libéralement  parmi  les  nouveaux 
colons,  et  à  l'étranger  parmi  ceux  qui  veulent  étudier  les  avantages  que  présente 
notre  pays. 

On  remarque  une  augmentation  considérable  de  ce  chef.  Cette  augmentation  est 
destinée  aux  fins  suivantes  : — 

1.  Augmentation  du  nombre  des  députés  à  la  Législature,  de  31  à  35. 
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2.  Augmentation  considérable  de  dépense  pour  les  impressions  de  la  session,  rap- 
ports et  documents  soumis  à  la  Chambre,  el  aussi  pour  le  travail  sessionnel. 

3.  Le  coût  de  plusieurs  élections  partielles.  Nous  en  avons  déjà  eu  trois  depuis 
le  mois  de  mai,  et  quand  l'estimation  qui  vous  a  été  soumise  a  été  préparée,  nous  consi- 
dérions qu'il  était  nécessaire  de  pourvoir  à  deux  autres  élections  semblables,  une  des- 
quelles, lors  des  élections  générales,  a  coûté  $8,000. 

L'administration  de  la  justice  et  les  ordonnances $20,000 

Cette  catégorie  de  dépenses  augmente  avec  la  population.  L'item  le  plus  impor- 
tant est  affecté  à  l'administration  de  la  loi  des  licences,  sans  compter  que  le  travail  se 
rapportant  à  l'institution  des  poursuites  publiques  et  aux  autres  procédures  judiciai- 
res augmente  chaque  jour. 

Travaux  publics $400,000 

Vous  avez  attiré  mon  attention  pendant  notre  entrevue  sur  une  augmentation 
apparente  dans  ce  service  de  $140,000  sur  le  chiffre  de  l'an  dernier  (de  $260,000  à  $400,- 
000).  Disons  d'abord  que  l'Assemblée  a  voté  $260,000  comme  étant  la  somme  la  plus 
basse  avec  laquelle  il  semblait  possible  d'oser  tenter  de  s'occuper  de  travaux  publics. 
Les  conditions  exposées  par  l'ancien  trésorier  dans  sa  lettre  du  17  décembre  dernier, 
nous  ont  forcé  d'abandonner  tous  nos  plans,  afin  de  faire  face  à  ce  que  nous  imposent 
ces  conditions.  A  ces  fins,  il  a  fallu  obtenir  l'autorité  executive,  en  vertu  de  la  loi, 
pour  payer  des  comptes  au  total  d'environ  $40,000  en  sus  des  $260,000  autorisés  par  la 
Chambre.  En  vertu  de  ces  deux  autorisations,  nous  avons  dépensé  $290,252.86.  Je 
crois  que  ce  fait  a  déjà  été  signalé  à  votre  attention.  De  sorte  que  $300,000  en  chiffres 
ronds  ont  -t-  déboursés  l'an  dernier  sous  la  ribrique  :  "  Travaux  publics."  De  plus, 
nous  avons  payé  cette  année,  jusqu'au  10  février,  $39,892.96,  pour  dépenses  encourues 
aux  mêmes  fins  l'an  dernier.  Quand  j'ai  quitté  Régina,  il  y  avait  encore  au  bureau 
des  comptes,  pour  dépenses  encourues  en  1902,  au  total  de  $14,853.16,  à  part  lesquels 
il  est  probable — et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  l'estimation  est  très  modérée — qu'il  s'en 
trouvera  d'autres  de  même  nature  dont  le  total  formera  une  somme  additionnelle  de 
$20,000.  De  sorte  que  sur  une  estimation  de  $400,000  pour  travaux  publics  projetés, 
il  faudra  retrancher,  avant  que  rien  ne  soit  fait,  cette  année,  $75,000  pour  dettes  en- 
courues avant  la  fin  de  l'année  dernière.  Il  faudra  prendre  cet  argent  dans  les  reve- 
nus de  cette  année,  quoique  la  dépense  ait  été  faite  avant  la  fin  de  notre  dernier  exer- 
cice fiscal.  De  sorte  que  nos  dépenses  pour  travaux  publics  l'an  dernier,  y  compris 
les  dettes  contractées  et  restées  impayées  jusqu'à  cette  année,  se  chiffrent  ?m  total  de 
'$375,000.  Nous  demandons  cette  année  $40,000.  desquels  il  faudra  déduire  le  reliquat 
de  $75,000  de  l'année  dernière.  Il  nous  restera  $325,000,  soit  $50,000  de  moins  que  les 
travaux  de  l'an  dernier  ne  coûtent.  Naturellement,  nous  n'entrevoyons  point  la  répé- 
tition des  désastreuses  inondations  de  l'année  dernière,  mais  nous  nous  rappelons  que 
la  température  nous  a  empêchés  l'an  dernier  de  commencer  les  nouveaux  travaux  pro- 
jetés et  nous  a  laissés  sur  les  bras,  à  la  fin  de  la  saison,  une  foule  d'entreprises  d'ab- 
solue nécessité,  dont  l'exécution  d'après  les  estimations  du  département  coûtera,  avec 
le  service  régulier,  $700,000.  Dans  quelques  semaines,  c'est-à-dire  à  l'époque  prévue 
pour  l'ouverture  de  la  saison  d'immigration,  cette  somme  sera  beaucoup  grossie,  car, 
comme  vous  devez  le  savoir,  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  pour  faciliter  les  communica- 
tions n'a  aucun  résultat  appréciable  pour  ce  qui  est  des  besoins  des  nouveaux  colons. 
Je  pourrais  donner  de  nombreux  exemples,  mais  je  me  contenterai  de  n'en  citer  qu'un 
seul.  Les  journaux  ont  consacré  beaucoup  d'espace  depuis  quelque  temps  à  un  mou- 
vement d'immigration  en  Angleterre,  dirigé  par  un  ministre  protestant  nommé  Barr. 
Si  j'ai  bien  saisi  les  grandes  lignes  de  ce  projet,  je  crois  qu'on  a  l'intention  d'établir 
une  grande  colonie  entre  la  branche  nord  de  la  Saskatchewan  et  les  rivières  Bataille, 
environ  cent  milles  à  l'ouest  de  Battleford.  Eh  bien,  à  une  certaine  distance  à  l'ouest 
de  Battleford,  ce  district,  pour  ce  qui  est  des  chemins  et  des  ponts,  est  pratiquement 
hors  des  limites  de  la  civilisation.     Cent  milles  de  chemins  avec  des  ponts  ici  et  là  ne 
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peuvent  être  construits  d'un  trait  de  plume,  et  il  faudra  consacier  à  cette  œuvre 
beaucoup  de  temps  et  d'argent.  Je  remarque  que  M.  Barr  s'attend  à  des  travaux  rému- 
nérateurs en  chemins  de  fer  et  autres  chemins.  Pour  ce  qui  est  de  ce  côté  de  la  ques- 
tion, je  n'ai  que  ceci  à  dire  :  Nous  ne  nous  proposons  de  faire  aucun  de  ces  travaux. 

11  est  facile  de  voir  que,  si  on  ne  fait  rien  pour  aider  ces  colons  à  leurs  débuts  .dans 
la  vie  des  prairies,  ils  n'auront  pas  cette  satisfaction  et  ce  contentement  qui  aideront 
à  la  propagation  de  ce  genre  d'immigration.  Ce  sera  plutôt  le  contraire.  J'ai  déjà 
dit  que  nous  avons  un  service  à  exécuter  et  des  travaux  projetés  à  faire,  qui  sont 
évalués  à  $700,000.  J'ai  aussi  parlé  d'une  autre  classe  de  travaux  qu'il  est  impossible 
d'évaluer,  mais  qui  pourraient  bien  porter  la  somme  à  $1,000,000.  Pour  faire  face  à 
ces  besoins  publics,  nous  demandons  au  gouvernement  de  contribuer  environ  un  peu 
moins  que  le  tiers  de  la  dernière  somme.  Non  pas  que  nous  croyions  que  $325,000 
suffiront  cette  année  à  satisfaire  à  toutes  les  exigences,  mais  nous  nous  engageons  à 
tirer  le  plus  de  parti  possible  de  cette  somme.  A  l'appui  de  mon  dire  relativement 
aux  travaux  qui  doivent  être  exécutés  par  le  département  des  Travaux  publics,  je 
soumets  les  détails  suivants.  Ce  nest  pas  mon  intention  de  donner  des  détails  com- 
plets, mais  simplement  une  idée  de  la  nature  des  travaux  : 

Edifices  publics. 

Nous  occupons  trois  édifices,  propriété  du  gouvernement  fédéral,  et  nous  louons 
d'autres  édifices  pour  des  bureaux  et  autres  fins.  Ces  édifices  doivent  être  entretenus, 
chauffés,  éclairés,  nettoyés^  etc.  En  se  basant  sur  les  estimations  de  l'année  dernière, 
le  coût  peut  se  répartir  comme  suit  : 

•     Edifices  de  l'Assemblée  législative $  800 

Edifice  du  département  des  Travaux  publics 2,600 

Edifice  du  Conseil  Exécutif,  etc 2,000 

Edifice  du  département  de  l'Education 2,500 

Ecoles  normales,  à  Régina  et  ailleurs 1,500 

Entretien    des   pelouses,   service   des   messagers,    communications   avec 

la  ville,  etc 1,850 

Arpenteurs  et  ingénieurs  de  district. 

Y  compris  le  coût  des  arpentages,  travaux  d'ingénieurs,  salaires  et 
dépenses,  gages,  etc.,  des  expéditions,  instruments,  bornes  en  fer, 
compensation  pour  terrain  affecté  aux  ïchemins  publics,  distractioïn 
des  allocations  destinées  à  l'enlèvement  des  obstacles  sur  les  voies 
publiques,  réservoirs,  etc 85,000 

Ponts. 

Il  y  a  actuellement  vingt-cinq  équipes  de  constructeurs  de  ponts  à 
l'ouvrage,  à  raison  de  $25  par  jour.  Il  y  a  présentement  assez  de 
travail  pour  les  tenir  à  l'œuvre  pendant  250  jours  cette  année,  au 
prix  de 156,250 

Matériaux  des  ponts,  frais  de  transport  sur  ces  matériaux   (ci-contre 

copie  de  la  liste  actuelle   des  ponts) 170,000 

Chemins. 

Améliorations  des  routes  en  général,  nivellement  des  côtes,  remplis- 
sage  des   excavations,   construction  de  ponceaux,   etc 75,000 

(Je  dois  vous  rappeler  ici  les  représentations  qui  ont  été  faites  ce 
matin  à  sir  WiU'rid  L/aurier  et  à  vous-même  par  les  représentants  de 
la  convention  tenue  il  y  a  quelque  temps  dans  le  district  d'Alberta, 
pour  essayer  de  s'occuper  des  difficultées  auxquelles  la  population  de 
cette  partie  de  l'Ouest  a  à  faire  face  à  cause  de  l'état  de  ses  che- 
mins. Ces  conditions  ne  se  voient  pas  seulement  à  Alberta,  mais  elles 
sont  générales,  et  les  déclarations  faites  par  les  délégués  de  la  conven- 
tion des  bonnes  routes  du  #nord  d'Alberta  peuvent  également  s'appli- 
quer d'une  manière  générale  à  toutes  les  parties  de  l'Ouest,  où  les  con- 
ditions changent  sans  cesse  à  cause  de  l'immigration.) 
Equipement  des   ouvriers   travaillant  aux  ponts   et  aux  routes,  outils, 

machines  utilisées  pour  la   construction  des  chemins 7,500 

Jetées  et  réservoirs. 
Comprenant  les  réparations  aux  jetées  déjà  construites 9,000 
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Bateaux-passeurs. 

Réparations,  lancement,  mise  en  activité  de    vingt    vieux    bateaux    (en 

sus    des    revenus    perçus    par     les     passeurs) 14,000 

Nouveaux  bateaux  sur  la  rivière  Saskatchewan  du  Nord  entre  Prince- 
Albert  et  Edmonton,  afin  de  donner  satisfaction  aux  besoins  des 
nouveau  colons,  et  aussi  sur  la  rivière.  Saskatchewan  du  Sud,  entre 
les  Fourches  et  Medicine-Hat.  pour  leg  'mêmes  nécessités  ;  sur  la 
rivière  du  Ventre  à  Lethbridge  et  la  rivière  du  Vieux  à  McLeod,  en 
attendant  la  construction  .par  le  gouvernement  fédéral  des  ponts 
emportés  par  les  inondations  de  1902 15,000 

COUPE -FEU. 

Pour  la  protection  de  la  vie  et  de  la  propriété  contre  le  feu  le  long  des 

voies  ferrées,  à  cause  de  la  négligence  des  compagnies. 35,000 

APPROVISIONNEMENT    D'EAU. 

Mise  en  service,  réparation  et  entretien  de  huit  machines  Austin  à 
creuser  les  puits  ;  achat  et  mise  en  opération  de  deux  machines  du 
même  genre  pouvant  creuser  à  3,000  pieds 60,790 

Paiement  des  ouvriers  ayant  charge  de  vingt  tarières  expérimentales, 
et  réparations  de  ces  tarières.  On  emploie  ces  machines  pour  trou- 
ver de  l'eau  dans  les  districts  où  la  profondeur  à  laquelle  on  avait 
déjà  pu   obtenir  de   l'eau   ne   dépasse  pas  cent  pieds 750 

Drainage. 

Achat  de   trois  nouvelles  machines   à  vapeur  pour  creuser  les  fossés, 

aussi  trois  tombereaux  et  réparation  de  deux  vieilles  machines..  12,000 

Mise  en  opération  de  Ces  cinq  machines  du  15  avril  au  15  novembre..  26,000 

Drains  à  construire  par  d'autres  procédés 17,250 

(Deux  de  ces  machines  étaient  en  opération  l'an  dernier  dans  le 
voisinage  de  Port-Saskatchewan  et  d'Edmonton,  pour  des  travaux,  où 
dans  des  saisons  pluvieuses  comme  celles  que  nous  avons  depuis  quel- 
ques années,  il  serait  impossible  de  faire,  soit  à  la  main  ou  avec'  des 
chevaux,  des  travaux  de  drainage  suffisants  pour  satisfaire  aux  exigen- 
ces du  rapide  peuplement  du  pays.  Les  mêmes  conditions  existent  dans 
le  centre  d'Alberta  {voir  la  pétition  dite  des  "Bonnes  Routes")  à  un  en- 
droit où  nous  nous  proposons  de  mettre  cette  année  une  des  nouvelles 
machines  en  opération.  La  quatrième  sera  mise  au  travail  près  de 
Yellowgrass,  Assiniboine,  et  la  cinquième  près  de  Prince-Albert  et  le 
lac  aux  Canards,  Saskatchewan,  où  les  mêmes  conditions  existent  qu'à 
Edmonton. 

Nous  avons  l'intention  de  faire  travailler  ces  machines  là  où  l'hu- 
midité du  terrain  est  un  obstacle  à  l'exécution  des  travaux  par  d'autres 
procédés,  aussi  le  long  des  canaux  d'égout  naturels  tels  que  les  creeks, 
les  marécages,  dans  lesquels  peuvent  s'écouler  les  eaux  au  moyen 
d'égouts  subsidiaires. 

Nous  avons  actuellement  environ  150  réseaux  de  canaux  d'égoutte- 
ment,  et  quelques-uns  seulement  sont  commencés.) 

Inspection  des  houillères. 

Appointements  de  l'inspecteur  et  ses  dépenses  de  voyage 2,200 

(J'ajouterai  incidemment  que  cette  dépense  nous  incombe  en  rai- 
son du  grand  nombre  de  mines  de  charbon  en  opération  dans  les  Ter- 
ritoires. 

Il  faut  réglementer  les  opérations  de  ces  mines  de  façon  à  protéger 
la  vie  des  mineurs.  Ce  service  coûte  actuellement  peu  de  chose,  mais 
les  frais  ont  tendance  à  s'élever  et  il  faut  les  payer  à  même  nos  re- 
venus déjà  insuffisants,  tandis  que  le  produit  de  la  vente  des  terrains 
houilliers  et  les  profits  qui  pourraient  fort  bien  être  tirés  des  droits 
régaliens  sur  le  minerai  même  sont  tous  versés  dans  le  trésor  fédé- 
ral.) 

t 

Inspection  des  chaudières  a  vapeur. 

Salaires  de  quatre  inspecteurs  et  leurs  dépenses  de  voyages,  adminis- 
tration de  l'ordonnance  en  général,  y  compris  l'examen  des  méca- 
niciens....      7,920 

Education. 

Education 250,000 

"        crédit  supplémentaire 16,000 


$  266,000 


12  AUTONOMIE  PROVINCIALE  AUX  TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST 

2-3    EDOUARD   VII,    A.    1903 

Rien,  selon  moi,  ne  démontre  plus  que  cet  item,  l'état  précaire  de  notre  position 
actuelle  et  l'absolue  nécessité  de  traiter  nos  questions  d'argent  d'une  façon  plus  large 
et  généreuse.  Au  commencement  de  décembre  dernier,  une  estimation  soigneuse- 
ment préparée  des  besoins  probables  en  1903,  nous  a  amenés  à  vous  recommander  une 
dépense  de  $250,000  dans  l'intérêt  de  la  vie  des  ouvriers  et  pour  le  compte  de  950 
écoles.  Depuis  lors,  des  demandes,  alors  imprévues,  ont  été  envoyées  au  département, 
fct  il  semble  évident  que  le  nombre  des  écoles  qui  seront  en  état  de  fonctionnement  en 
fivril  prochain,  sera  d'environ  1,020  au  lieu  de  950.  Je  vous  demande  donc  permission 
<le  modifier  l'estimation  du  17  décembre,  en  y  ajoutant  un  crédit  supplémentaire  de 
$16,000,  pour  couvrir  ce  qui  sera,  il  n'y  a  pas  à  le  cacher,  un  déficit  égal  à  ce  montant 
au  cas  où  vous  décideriez  de  ne  pas  nous  donner  plus  de  $250,000. 

Agriculture  et  statistiques $50,000 

Cet  argent  est  pour  aider  et  encourager  les  cultivateurs  et  les  éleveurs  des  Terri- 
toires, en  donnant  des  allocations  aux  sociétés  agricoles,  en  établissant  un  système 
uniforme  et  satisfaisant  de  jurys  d'examen  aux  expositions,  en  encourageant  l'impor- 
tation et  l'élevage  du  bétail  de  race,  le  travail  des  associations  d'agriculture,  d'élevage, 
de  laiterie  et  autres  de  même  nature,  en  aidant  à  la  destruction  des  animaux  dépréda- 
teurs et  des  plantes  nuisibles,  etc.  En  général,  ce  crédit  est  destiné  à  stimuler  l'inté- 
rêt pour  toutes  choses  pouvant  intéresser  le  cultivateur  et  l'éleveur,  qui  forment  pres- 
que la  totalité  de  notre  population.  Le  travail  du  département  de  l'Agriculture  est  pu- 
rement administratif.     Il  se  fait  beaucoup  d'ouvrage  qui  n'entraîne  aucune  dépense. 

Le  département  est  chargé  encore  de  recueillir  et  compiler  les  statistiques  vitales 
et  autres.  On  reconnaît  l'utilité  de  ce  travail,  non  pas  tant  pour  les  services  qu'on  en 
peut  retirer  aujourd'hui    que  pour  l'avenir. 

Hôpitaux,  charités,  service  de  la  santé....   , ., * $25,000 

Plusieurs  hôpitaux  existent  dans  les  Territoires  et  leur  nombre  augmente.  Ils 
reçoivent  tous  une  allocation  de  tant  par  jour  pour  chaque  malade.  Aucune  de  ces  ins- 
titutions ne  peut  subsister  par  elle-même,  et  l'aide  qui  leur  est  donnée  ne  dépasse  guère 
ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  frais  d'équipement  et  d'entretien. 

Nous  avons  aussi  quelques  malheureux  incurables  qui  n'ont  ni  amis  ni  argent. 
Nous  payons  pour  leur  logement  et  leur  entretien  à  même  ce  crédit. 

Service  divers $10,000 

C'est  tout  bonnement  un  crédit  pour  faire  face  à  nos  dépenses  imprévues.  La 
Législature  a  voté  l'an  dernier  une  somme  de  $44,450  pour  des  fins  particulières,  mais 
avant  la  fin  de  l'année  nous  avions  dépensé  sur  cette  source  $60,644.07.  Il  est  impos- 
sible de  donner  les  détails  des  dépenses  projetées  relevant  de  ce  crédit,  mais  il  est 
certain  que  nous  aurons  des  dépenses  auxquelles  il  nous  faudra  pourvoir. 

J'espère  que  ces  explications  vous  satisferont  et  vous  donneront  une  idée  claire  et 
précise  de  nos  besoins.  Je  n'ai  plus  qu'un  sujet  à  aborder.  Vous  en  savez  déjà  quel- 
que chose,  mais  il  me  paraît  sage  d'y  revenir,  en  vue  de  ce  qui  s'est  passé  lors  de  notre 
entrevue  avec  le  sous-comité  du  Conseil  privé.  Je  veux  parler  de  la  condition  de  nos 
finances.  Nous  manquons  absolument  et  littéralement  de  fonds.  Nous  avons  dépensé 
la  deuxième  moitié  du  subside  parlementaire  pour  1902-1903  et  nous  n'avons  pas  d'ar- 
gent en  perspective.  A  moins  que  vous  ne  nous  donniez  comme  si^side  supplémen- 
taire, en  sus  de  notre  subvention  pour  l'année  courante,  la  moitié  au  moins  de  notre 
allocation  pour  1903-190-1,  laissez-moi  vous  dire  que  toute  l'aide  que  nous  pouvons  at- 
tendre du  parlement  pour  1903  sera  la  moitié  de  l'allocation  de  la  prochaine  année 
fiscale  payable  le  1er  juillet  prochain.  J'ai  déjà  parlé  des  comptes  restés  impayés  l'an 
dernier  pour  les  travaux  publics,  et  qu'il  faut  porter  au  compte  de  l'exercice  courant. 
Nous  avons  aussi  à  nous  occuper  cette  année  d'une  somme  de  $95,721.93  à  compte  des 
octrois  scolaires  de  l'an  dernier.  Nous  avons  demandé  d'année  en  année  des  subven- 
tions pour  nous  permettre  d'administrer  efficacement  nos  affaires.     Nous  n'avons  point 
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réussi.  De  sorte  que  nous  avons  été  obligés  d'opérer  des  retranchements  dans  divers 
services,  et  môme  alors  nous  n'avons  pu  équilibrer  les  dépenses  et  les  revenus.  C'est 
ainsi  que  se  sont  accumulés  ces  déficits  qui  sont  aujourd'hui  comme  une  avalanche  que 
rien  ne  peut  arrêter.  J'insiste  très  sérieusement  sur  La  nécessité  de  demander  au 
Parlement  de  venir  à  notre  aide.  J'ai  démontré  que  la  somme  que  nous  demandons 
est  très  raisonnable.  Nous  ne  pouvons  rien  faire  avec  moins  que  cela,  et  si  le  Parle- 
ment n'apporte  pas  remède  à  nos  difficultés  financières,  il  ne  nous  reste  qu'à  imposer 
de  nouvelles  taxes  sur  le  peuple,  et  Dieu  sait  pourtant  si  les  taxes  actuelles  sont  déjà 
assez  lourdes.  Vous  êtes  probablement  plus  en  état  que  moi  de  dire  quelle  influence 
aura  cette  peu  brillante  perspective  sur  la  politique  d'immigration  du  gouvernement, 
mais  je  veux  vous  faire  remarquer  que  cette  politique  ne  concordera  guère  avec  les 
rapports  distribués  en  ce  moment  dans  l'univers  entier  pour  engager  les  colons  à  venir 
s'établir  au  Nord-Ouest.  Je  n'ai  phis  besoin  de  répéter,  parce  qu'on  vous  l'a  dit  mainte 
et  mainte  fois,  qu'il  est  injuste  de  nous  forcer  à  imposer  la  taxe  directe  pour  prélever 
les  fonds  nécessaires  à  l'administration  du  service  public.  Le  Dominion  s'approprie 
tous  nos  revenus  naturels  et  n'assume  pas  la  responsabilité  des  embarras  qu'il  nous 
crée  ainsi.  De  plus,  l'impôt  direct  forcerait  le  cultivateur  de  l'Ouest  à  fournir  les 
moyens  d'améliorer  les  terres  détenues  pour  des  fins  de  spéculation  par  les  chemins  de 
fer  et  autres  corporations,  terres  déjà  exemptes  de  taxes,  ou  qu'on  n'a  pas  encore  jugé 
à  propos  de  taxer,  en  raison  de  certaines  circonstances.  Je  ne  m'étendrai  pas  davan- 
tage sur  ce  sujet.  Je  crois  en  avoir  dit  suffisamment  pour  vous  convaincre  que  nous 
ne  demandons  rien  de  plus  que  ce  que  nous  devrions  avoir,  et  j'espère  que  le  gouver- 
nement envisagera  la  question  de  la  même  façon. 

Le  Trésorier  territorial  suppléant. 

•Club  Eideau,  Ottawa,  le  19  mars  1903. 
A  l'honorable  Clifford  Sifton, 

Ministre  de  l'Intérieur,  Ottawa. 

Comme  je  suis  resté  ici  quelques  jours  après  vous  avoir  vu  la  dernière  fois,  vous 
pouvez  m'avoir  écrit  à  Régina,  au  sujet  de  l'entrevue  récente  entre  M.  Bulyea  et  moi- 
même  avec  le  comité  du  Conseil  concernant  les  affaires  du  Nord-Ouest.  Au  cas  où 
aucune  décision  n'aurait  été  prise  ou  ne  m'aurait  été  communiquée,  puis-je  vous  de- 
mander de  me  faire  tenir  (adressée  à  Régina)  la  réponse  finale  du  gouvernement  à 
notre  demande  d'érection  des  Territoires  en  province,  et  d'une  subvention  en  argent 
plus  considérable  en  attendant. 

F.  W.  G.  HAULI.\LNT. 

Ottawa,  le  21  mars  1903. 
A  l'honorable  F.  W.  G.  Haultain, 

Régina,  Assa. 

Je  vous  ai  écrit  un  mot  du  Club  Rideau,  mais  j'ai  appris  que  vous  étiez  parti. 
Le  gouvernement  a- discuté  aujourd'hui  votre  demande  d'aide  en  argent,  et  M.  Fielding 
vous  fera  connaître  la  décision.  Je  crois  que  vous  trouverez  raisonnable  et  satisfaisant 
l'arrangement  que  nous  proposons. 

CLIFFORD  SIFTON. 

(Télégramme.) 

Ottawa,  le  16  avril  1903. 
A  l'honorable  F.  W.  G.  Haultain,  Régina. 

Le  gouvernement  inscrira  au  budget  supplémentaire  de  l'année  prochaine  la 
somme  de  $250,000  pour  payer  l'excédent  de  dépenses  des  Territoires,  et  il  recomman- 
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dera  aussi  au  Parlement  une  avance  de  $500,000  sur  le  compte  du  capital,  à  être  payée 
de  temps  à  autre  pour  la  construction  d'édifices  publics  qui  devront  être  approuvés.  Le 
coût  des  deux  ponts  au  sujet  desquels  des  arrangements  spéciaux  ont  été  faits  devra 
être  payé  à  même  cette  avance.  Il  sera  préférable  que  la  construction  des  ponts  dans 
les  Territoires  soit  laissée  à  la  charge  du  gouvernement  des  Territoires.  Veuillez,  s'il 
vous  plaît,  considérer  ce  télégramme  comme  confidentiel  pour  une  journée  ou  deux, 
jusqu'à  ce  que  je  puisse  faire  régulariser  la  chose  par  décret  du  Conseil. 

W.  S.  FIELDING. 

(Télégramme.) 

Ottawa,  le  20  avril  1903. 
A  Thonorable  F.  W.  G.  Haultain, 
Régina,  T.  du  K-O. 

J'attends  votre  lettre  avant  de  prendre  une  autre  décision. 

W.  S.  FIELDING. 

Ottawa,  20  avril  1903. 
A  l'honorable  F.  W.  G.  Haultain,  Eégina. 

Je  désire  accuser  réception  de  votre  lettre  du  15  courant,  et  comme  M.  Fielding 
vous  a  déjà  envoyé  un  télégramme  sur  la  question,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  vous  donner  une  autre  réponse. 

WILFRID  LAURIER. 

Conseil  exécutif,  Régina,  le  20  avril  1903. 
A  l'honorable  W.  S.  Fielding, 

Ministre  des  Finances,  Ottawa. 

Je  vous  dois  des  excuses  pour  le  retard,  toutefois  inévitable,  que  j'ai  apporté  à 
vous  confirmer  mon  télégramme  du  17  courant,  qui  se  lit.  comme  suit  : 

Le  crédit  supplémentaire  est  assez  satisfaisant  pour  peu  qu'il  soit  en  sus  des  crédits  de 
l'année  courante.  Les  autres  propositions  sont  absolument  inacceptables,  tant  comme  méthode 
que  sous  le  rapport  du  montant.  Notre  position  exige  une  forte  augmentation  du  subside  an- 
nuel pour  le  prochain  exercice,  à  part  les  avances  à  compte  du  capital,  que  nous  n'avons  pas 
demandées.  Nous  accepterons  ces  avances  si  elles  sont  placées  sans  restriction  à  la  disposi- 
tion de  la  Législature,  et  nous  nous  opposons  fortement  à  ce  que  vous  portiez  à  notre  compte  le 
coût  de  la  construction  des  ponts  de  MacLeod  et  de  Lethbridge,  qui  sont  des  entreprises  rele- 
vant du  gouvernement  fédéral.     Lettre  suit. 

Ce  télégramme  était  en  réponse,  à  votre  propre  télégramme  du  jour  précédent, 
qu'il  me  semble  à  propos  de  citer  ici  en  entier  : 

Le  gouvernement  inscrira  au  budget  supplémentaire  de  l'année  prochaine  la  somme  de 
$250,000  pour  payer  l'excédent  de  dépenses  des  Territoires,  et  il  recommandera  aussi  au  Parle- 
ment une  avance  de  $500,000  sur  le  compte  du  capital,  à  être  payée  de  temps  à  autre  pour  la 
construction  d'édifices  publics  qui  devront  être  approuvés.  Le  coût  des  deux  ponts  au  sujet  des- 
quels des  arrangements  spéciaux  ont  été  faits  devra  être  payé  à  même  cette  avance.  Il  sera 
préférable  que  la  construction  des  ponts  dans  les  Territoires  sont  laissée  à  la  charge  du  gouver- 
nement des  Territoires.  Veuillez,  s'il  vous  plaît,  considérer  ce  télégramme  comme  confidentiel 
pour  une  journée  ou  deux,  jusqu'à  ce  que  je  puisse  faire  régulariser  la  chose  par  décret  du 
Conseil. 

Je  constate  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  le  gouvernement  a  commencé  à  se 
rendre  compte  de  la  situation  des  affaires  dans  les  Territoires,  et  en  approuvant  de  la 
manière  la  plus  pratique  possible  nos  méthodes  d'administration  et  en  payant  les 
dépenses  que  nous  aurons  cru  nécessaire  de  faire  dans  l'intérêt  public  durant  l'année 
1902.  11  semblerait  cependant  que  vous  n'avez  pas  remarqué  qu'en  l'inscrivant  dans 
les  crédits  supplémentaires  du  prochain  exercice  financier  du  Canada,  cet  argent  ne 
pourra  être  compté  dans  le  revenu  des   Territoires  qu'après  le   1er  juillet  prochain. 
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Toutes  les  représentations  que  nous  avons  faiu-s  par  écrit  et  verbalement  disaient  que 
nous  avions  besoin  de  ce  crédit  supplémentaire  pour  solder  les  dépenses  de  l'année 
courante,  et  toous  voulions  avoir  l'argent  aussitôt  que  possible.  Agir  autrement  ne 
peu  que  nous  embarrasser  davantage,  et  je  dirai  qu'avec  la  perspective  d'un  excédent 
de  $13,000,000,  dû  en  grande  partie  à  l'état  florissant  des  Territoires,  cela  ne  fera  pas 
grande  différence  au  Canada  s'il  nous  payait  dans  le  mois  de  mai  au  lieu  du  mois  de 
juillet  l'argent  qui  nous  a  été  promis.  J'espère  que  si  vous  étudiez  de  nouveau  la  ques- 
tion Vous  trouverez  moyen  de  recommander  au  gouvernement  que  les  $250,000  dont 
vous  parlez  dans  votre  télégramme  soient  votés  dans  le  budget  supplémentaire  de  1903. 

Votre  télégramme  ne  dit  rien  de  l'augmentation  de  notre  subside  de  l'année  pro- 
chaine, car  je  suppose  que  l'avance  au  compte  du  capital  dont  vous  parlez  n'a  aucun 
rapport  avec  ce  sujet.  Dans  la  discussion  des  différents  côtés  de  la  question  des  finan- 
ces territoriales  nous  avait  fait  voir  combien  notre  revenu  déjà  limité  et  insuffisant  était 
encore  restreint  par  la  nécessité  de  payer  à  même  le  revenu  courant  ces  dépenses  qui 
devraient  plutôt  être  imputées  sur  le  compte  du  capital.  Nous  avons  souvent  été  obligés 
de  faire  des  dépenses  considérables  pour  construire  des  ponts  dont  le  paiement,  au  lieu 
d'être  réparti  sur  une  série  d'années,  a  dû  tre  fait  dans  une  seule  année  et  a  pris  beau- 
coup de  nos  revenus,  ce  qui  nous  a  empêché  de  faire  d'autres  travaux  également  impor- 
tants. JSTous  n'avons  jamais  demandé  la  création  d'un  compte  du  capital  et  nous  ne 
voulons  pas  en  créer  un  non  plus  tant  que  le  gouvernement  n'aura  pas  décidé  de  nous 
accorder  une  subvention  plus  satisfaisante  ou  un  octroi  annuel.  Nous  aurions  même 
préféré,  s'il  eût  été  possible,  de  remettre  la  discussion  de  toute  cette  question  jusqu'à 
ce  que  les  détails  de  la  situation  financière  dans  laquelle  seront  les  Territoires,  lors- 
qu'ils auront  été  érigés  en  province,  aient  été  réglés.  Tant  que  le  gouvernement  fédéral 
conservera  le  revenu  de  nos  propriétés,  il  ne  semble  que  juste  qu'il  fournisse  tous  les 
fonds  nécessaires  à  la  bonne  administration  de  nos  affaires.  De  plus,  nous  ne  pouvons 
pas  consentir  à  soumettre  nos  dépenses  à  l'approbation  d'Ottawa.  L'Assemblée  législa- 
tive des  Territoires  administre  depuis  un  certain  nombre  d'années  les  affaires  publi- 
ques das  les  Territoires.  Cette  administration  a  reçu  l'approbation  du  peuple  des 
Territoires,  et  mon  gouvernement  ne  peut  pas  consentir  aujourd'hui  à  la  proposition 
que  vous  faites  dans  votre  télégramme.  Je  suis  bien  du  même  avis  que  vous  qu'il  vaut 
mieux  "  que  la  construction  de  tous  les  ponts  dans  les  Territoires  soit  laissée  au  gou- 
vernement territorial,  mais  il  faut  que  cette  proposition  soit  suivie  d'une  autre,  savoir  : 
Que  le  Parlement  nous  accorde  les  secours  financiers  suffisants.  Le  gouvernement  fé- 
déral a  construit  autrefois  deux  ponts  à  Macleod  et  à  Lethbridge  sans  s'occuper  du 
gouvernement  des  Territoires.  Il  est  possible  qu'à  l'époque  où  ces  ponts  ont  été  cons- 
truits l'on  ne  pouvait  pas  soumettre  la  question  au  gouvernement  des  Territoires,  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  conformément  à  sa  politique  générale  concernant  la 
construction  des  travaux  publics  le  gouvernement  fédéral  a  construit  les  ponts  en 
question  et  les  a  refaits.  Vu  l'état  de  choses  actuel  auquel  le  gouvernement  fédéral  ne 
semble  pas  vouloir  apporter  remède,  nous  préférons  laisser  la  question  où  elle  en  est. 

Quant  à  la  question  d'établir  un  compte  du  capital,  nous  n'avons,  je  l'ai  déjà  dit, 
jamais  demandé  cette  subvention,  et  nous  ne  sommes  pas  disposés  à  l'accepter,  sur- 
tout aux  conditions  que  vous  nous  faites.  D'ailleurs,  nous  n'accepterions  pas  cette 
proposition,  même  sans  condition,  puisque  délibérément  vous  mettez  de  côté  nos  justes 
demandes  d'un  traitement  équitable  au  point  de  vue  financier.  Ainsi,  le  17  décembre 
et  le  9  janvier  derniers,  M.  A.  L.  Sifton,  alors  trésorier  des  Territoires,  vous  fit  voir 
qu'il  était  nécessaire  qu'on  demandât  au  Parlement  de  pourvoir  à  une  dépenses  de 
$880,000  pendant  l'année  1903,  à  compte  de  l'administration  des  Territoires.  Le  21 
février,  pendant  que  j'étais  à  Ottawa,  je  soumis,  à  la  demande  de  sir  Wilfrid,  un  état 
détaillé  de  nos  affaires,  indiquant  la  nature  des  besoins  de  notre  pays,  et  démontrant 
que  ces  besoins  étaient  dus  surtout  en  grande  partie  à  l'accroissement  rapide  de  la 
population,  ce  qui  est  une  chose  sur  laquelle  nous  n'avons  absolument  aucun  contrôle, 
mais  qui  jusqu'à  un  certain  point  est  la  conséquence  des  efforts  du  Dominion  à  diriger 
l'immigration  vera  l'ouest.     Je  fis  aussi  remarquer  que  les  conditions  s'étaient  telle- 
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ment  modifiées  entre  les  mois  de  décembre  et  de  janvier,  que  la  somme  que  nous  avions 
demandée  en  décembre  serait  absolument  insuffisante  pour  faire  face  à  nos  nouvelles 
dépenses  de  sources  imprévues.  Nous  demandâmes  $880,000  dans  le  mois  de  décembre 
pour  notre  usage  en  1903.  En  réponse  à  cette  demande,  le  gouvernement  propose  de 
voter  $457,979  ;  c'est-à-dire,  la  même  somme  que  celle  votée  l'an  dernier,  et  qui  offrait 
un  écart  de  $250,000  avec  le  chiffre  des  dépenses  réduites  à  leur  plus  simple  expres- 
sion. Les  conditions  climatériques  nous  ont  imposé  l'obligation  générale  et  urgente 
de  remplacer  un  grand  nombre  de  ponts  qui  furent  emportés  par  l'inondation.  Cette 
obligation  nous  a  empêchés  de  nous  occuper  d'autres  entreprises  publiques  d'une  né- 
cessité comparativement  moindre,  mais  dont  nous  devons  nous  occuper  cette  année. 
Si  nous  étions  à  court  de  $250,000  l'an  dernier,  je  vous  laisse  à  penser  en  quelle  pos- 
ture nous  allons  être  cette  année  avec  les  obligations  nouvelles  et  imprévues  qui  ont 
surgi  de  tous  côtés. 

Sans  vouloir  me  répéter,  je  dois  cependant  dire  que  si  la  nécessité  de  changer  le 
compte  du  revenu  en  compte  du  capital  est  devenue  pour  nous  un  fardeau  tout  parti- 
culièrement onéreux,  les  difficultés  de  notre  situation  financière  s'accentueront  beau- 
coup plus.  Car  nous  serions  fortement  tentés  de  prélever  ce  qu'il  nous  faut  sur  le 
compte  du  capital  (si  vous  établissiez  ce  compte),  pour  des  dépenses  qui  devraient,  en 
vertu  de  toute  loi  de  sage  finance,  être  exclusivement  sur  le  compte  du  revenu.  Ce 
serait  là  la  situation  à  laquelle  nous  acculerait  le  gouvernement  fédéral,  en  prenant 
sur  lui  de  procurer  de  cette  manière  aux  Territoires  la  paix,  l'ordre  et  la  bonne  admi- 
nistration. 

J'espère  que  la  prochaine  étude  que  vous  ferez  de  toute  la  question,  ainsi  que  vous 
nous  la  promettez  dans  le  télégramme  de  cette  date  reconnaîtra  d'une  façon  plus  défi- 
nie l'existence  des  besoins  dont  nous  avons  déjà  fait  la  preuve.  Nous  avons  proposé 
en  plusieurs  occasions  dernièrement  la  seule  et  la  meilleure  solution  de  toutes  ces 
difficultés,  et  je  crois  devoir  terminer  cette  lettre  en  disant  que  tant  que  nous  ne 
serons  pas  constitués  en  province  nous  serons  obligés  d'appeler  votre  attention  avec 
plus  de  force  et  de  persistance  que  jamais  sur  l'insuffisance  des  arrangements  financiers 
actuels  pour  faire  face  aux  besoins  du  pays. 

F.  W.  G.  HAULTA1N, 

Conseil  exécutif,  Régina,  le  2  juin  1903. 

Le  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  G.O.M.G., 
Président  du  Conseil  privé, 
Ottawa,  Ont. 

Au  nom  du  gouvernement  du  Nord-Ouest,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de 
nouveau  de  bien  vouloir  répondre  aux  demandes  que  je  vous  ai  exposées  dans  ma 
lettre  du  15  avril  dernier.  Dans  votre  accusé  de  réception  du  20  avril,  vous  dites  : 
"  Comme  M.  Fielding  vous  a  déjà  télégraphié  à  ce  sujet,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire de  vous  donner  une  autre  réponse." 

La  dépêche  de  M.  Fielding,  datée  du  16  avril,  comportait  une  proposition  confiden- 
tielle, non  revêtue  du  caractère  officiel,  et  ne  touchait  qu'à  la  question  financière.     Le 

17  avril,  j'ai  tétégraphié  à  M.  Fielding  vos  objections  à  sa  proposition  et  je  lui 
annonçais  que  je  lui  écrivais  en  même  temps.  Le  20  avril,  M.  Fielding  me  répondait 
par  dépêche  qu'il  attendrait  ma  lettre  avant  de  prendre  d'autre  décision.  Ma  lettre  à 
M.  Fielding  était  datée  du  20  avril.  Le  25  avril,  la  Législature  des  Territoires  a 
ajourné  ses  séances  pour  six  semaines,  afin  d'attendre  la  décision  du  gouvernement 
fédéral  en  rapport  avec  le  subside  du  Nord-Ouest,  et  jusqu'à  présent  nous  n'avons 
reçu  aucune  communication  à  ce  sujet. 

Pour  revenir  à  votre  lettre  du  20  avril,  je  désire  vous  faire  remarquer  que  le  télé- 
gramme de  M.  Fielding  ne  dit  pas  un  mot  de  réponse  à  la  partie  la  plus  importante 
de  ma  lettre  le  16  avril,  savoir,  notre  demande  d'autonomie  provinciale,  et  je  crois 
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nous  exposer  très  respectueusement  que  nos  représentations  sur  eette  question  Importante 
méritent  une  autre  réponse  que  celle  que  le  simple  télégramme  de  M.  Fielding,  qui  n'en 
parle  pas. 


{Télégramme.) 


F.  W.  G.  HAULTAIN. 


Ottawa,  le  6  juin  1!)03. 


L'honorable  F.  W.  G.  HaTJLTAIN, 
Régma,  T.  du  N.-O. 

Relativement  à  vos  communications  précédentes,  nous  ne  comprenons  point  votre 
allusion  à  certains  ponts  comme  entreprises  fédérales.  Les  ponts  de  chemins  publics  de 
ce  genre  dans  toutes  les  provinces  sont  entreprises  provinciales,  et  il  ne  paraît  pas  y  avoir 
de  raison  pour  que  dans  le  cas  du  Nord-Ouest  ces  ponts  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  les  autres  entreprises  publiques  qui  sont  sous  le  contrôle  du  gouvernement  du  Nord- 
Ouest.  Notre  manière  de  voir  est  que  le  gouvernement  fédéral  accorde  une  subvention 
au  gouvernement  du  Nord-Ouest  et  laisse  ce  dernier  s'occuper  de  l'administration  des 
chemins  et  des  ponts  qui,  dans  les  autres  provinces,  sont  sous  le  contrôle  des  gouvernements 
provinciaux. 

Pour  ce  qui  est  du  compte  du  capital,  nous  n'avons  pas  l'intention  de  vous  imposer 
de  futiles  restrictions.  Quand  les  gouvernements  des  provinces  veulent  avoir  des  avances 
sur  leur  compte  du  capital,  la  demande  en  est  soumise  à  la  ratification  du  Gouverneur 
en  conseil.  Nous  n'entrevoyons  point  de  difficulté  à  cet  égard,  et  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi la  règle  qui  existe  pour  toutes  les  provinces,  concernant  le  compte  du  capital,  ne  devrait 
pas  s'appliquer  aussi  aux  Territoires  du  Nord-Ouest. 

Nous  proposerons  au  Parlement  pendant  la  présente  session  de  voter,  comme  crédit 
supplémentaire  ou  autrement,  pour  les  Territoires  du  Nord-Ouest:— 

Le  surcroit  des  dépenses  déjà  encourues $    250,000 

Subvention  pour  les  écoles,  etc.,  pour  l'exercice  de  1903-1904, 

en  sus  des  sommes  apparaissant  au  budget  principal  ....      250,000 

Avances  de  temps  à  autre  pour  des  fins  d'améliorations  locales  à  compte  du  capital, 
$250,000.     Les  deux  ponts  mentionnés  seront  portés  à  ce  compte  du  capital. 

W.  S.  FIELDING, 

Ministre  des  Finances. 


Conseil  exécutif,  Régina,  le  15  juin  1903. 
L'honorable  W.  S.  Fieldixg, 

Ministre  des  Finances, 
Ottawa,  Ont. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  télégramme  du  six  courant.  Je  n'ai  pas 
répondu  plus  tôt,  car  j'en  attendais  la  confirmation  officielle  par  lettre. 

Au  sujet  de  la  subvention  qu'on  se  propose  d'accorder  au  gouvernement  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest,  je  dois  dire  que  le  coût  supplémentaire  de  $250,000  pour  le  surcroît 
des  dépenses  sera  une  fort  agréable  addition  aux  maigres  ressources  des  Territoires.  Quoi- 
que l'addition  de  $250,000  au  montant  stipulé  dans  le  budget  général  nous  soit  d'un  grand 
secours,  cette  somme  reste  cependant  bien  au-dessous  du  montant  que  nous  vous  avons 
demandé,  et  dont  nous  vous  avons  démontré  l'absolue  nécessité  dans  tous  nos  précédents 
exposés. 

Quand  j'ai  dit  que  les  ponts  de  MacLeod  et  de  Lethbridge  étaient  des  entreprises 
relevant  du  gouvernement  fédéral,  je  me  basais  sur  le  fait  qu'ils  doivent  remplacer  des 
ponts  construits  par  le  gouvernement  fédéral,  et  que  celui-ci  avait  décidé  de  les  payer  en 
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vertu  des  arrangements  dont  vous  parlez  dans  votre  dépêche  du  16  avril.  Je  dois  ajouter 
que  des  ponts  de  ce  genre  établis  sur  les  grandes  routes  n'ont  pas  toujours  été  considérés 
comme  entreprises  provinciales. 

En  consultant  l'Acte  des  crédits  du  Dominion  pour  les  années  écoulées  de  1896  à  1902, 
et  les  subsides  pour  1903-1904,  ou  trouve  des  crédits  représentant  un  total  de  $716,000 
pour  chemins  et  ponts,  la  plupart  desquels  pourraient  tout  aussi  bien  être  désignés  comme 
"entreprises  provinciales."  Je  ferais  aussi  remarquer  que  les  Territoires  ont  droit  à  de 
certains  déboursés  pour  travaux  d'urgence,  comme  faible  compensation  en  regard  des 
grandes  dépenses  encourues  dans  les  autres  provinces  sous  le  nom  de  "travaux  publics." 

En  outre,  je  dois  faire  respectueusement  observer  que  les  raisons  que  vous  alléguez 
au  sujet  des  "entreprises  provinciales"  ne  s'appliquent  pas  aux  Territoires.  J'ai  à  peine 
besoin  de  vous  rappeler  que  les  territoires  ne  sont  pas  une  province,  qu'ils  n'ont  ni  les  revenus 
ni  les  pouvoirs  d'une  province,  et  de  plus  que  la  "généreuse  allocation"  que  vous  accordez 
ne  s'élève  pas,  dans  l'opinion  du  gouvernement  et  de  la  Législature,  à  un  chiffre  assez  élevé 
pour  qu'il  y  ait  lieu  d'établir  la  moindre  similitude.  Non  seulement  nous  sommes  prêts, 
mais  nous  sommes  aussi  très  désireux  de  prendre  la  responsabilité  des  entreprises  provin- 
ciales, et  en  ayant  cet  objet  en  vue,  nous  avons  insisté  pour  obtenir  notre  autonomie. 

Pour  ce  qui  est  d'une  avance  à  compte  du  capital,  je  ne  puis  que  vous  prier  de  vous 
reporter  à  ma  lettre  du  20  avril  et  à  la  position  que  j'y  ai  prise.  Une  avance  sur  le  capital 
n'est  rien  autre  chose  qu'un  emprunt  sur  lequel  il  nous  faudra  en  fin  de  compte  payer  5  pour 
100  d'intérêt  par  année.  Nous  ne  sommes  pas  disposés  à  considérer  une  offre  d'emprunt 
comme  un  règlement  satisfaisant  de  notre  demande  de  fonds  pour  l'administration  de  la 
chose  publique.  Dans  tous  les  cas,  nous  ne  pouvons  pas  accepter  votre  proposition  de 
nous  donner  une  avance  de  $250,000  à  compte  du  capital,  quand  il  y  a  déjà  au  débit  $84,000 
pour  les  ponts  mentionnés  plus  haut.  Nous  ne  pouvons  pas  raisonnablement  nous  opposer 
à  ce  que  la  ratification  du  Gouverneur  en  conseil  soit  obtenue  pour  un  grand  projet  de 
dépenses  générales  relevant  de  ce  chef,  mais  il  serait  embarrassant  autant  qu'inutile  d'obtenir 
ce  consentement  pour  chaque  item  de  dépense.  Après  tout,  ce  serait  une  avance  faite  à 
la  population  des  Territoires,  qui  en  confierait  la  dépense  à  son  gouvernement  et  à  son 
parlement  responsables. 

Puis-je,  en  terminant,  vous  demander  de  reconsidérer  votre  décision  de  retenir,  sur 
l'avance  qui  sera  convenue,  le  coût  des  deux  ponts  déjà  mentionnés,  et  de  plus  de  me  donner 
plus  de  renseignements  précis  au  sujet  de  ces  avances,  en  m'indiquant  la  date  à  laquelle 
l'intérêt  commence  à  courir,  et  en  me  donnant  les  renseignements  nécessaires  pour  obtenir 
le  consentement  du  Gouverneur  en  conseil. 

F.  W.  G.  HAULTAIN, 


(Personnelle.) 

Conseil  exécutif,  Régina,  le  16  juin  1903. 
Le  Très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  G. CM. G., 

Premier  du  Canada,  Ottawa. 

Vous  excuserez,  j'espère,  la  liberté  que  je  prends,  si  c'est  une  liberté  que  de  vous  exposer 
des  faits  qui,  je  crois,  auront  une  influence  considérable  sur  le  sort  du  parti  libéral  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest. 

Vous  connaissez  sans  doute  la  demande  du  gouvernement  des  Territoires  au  sujet  de 
l'augmentation  de  l'aide  financier  qui  nous  est  accordée  de  temps  en  temps,  et  les  argu- 
ments que  l'on  a  apportés  en  faveur  de  l'absolue  nécessité  d'une  augmentation  substantielle 
si  l'autonomie  provinciale  ne  nous  est  pas  accordée.  J'ai  été  en  correspondance  assez 
suivie  avec  les  honorables  députés  qui  représentent  les  Territoires  dans  le  parlement  fédéral, 
qui  ont  été  assez  bons  de  me  tenir  au  courant  des  représentations  générales  qu'ils  ont  faites 
à  votre  gouvernement;  je  leur  ai  répondu  que  je  considérais  que  si  leurs  représentations 
étaient  adoptées,  cela  satisferait  le  public  en  général  des  Territoires,  et  placerait  vos  can- 
didats et  vos  partisans  à  la  prochaine  élection  dans  une  situation  qui  leur  permettrait  de 
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combattre  avec  zèle,  et  je  suis  heureux  de  le  dire,  avec  toutes  les  perspectives  possibles  de 
succès. 

Le  subside  supplémentaire  et  ce  que  l'on  ajoute  au  subside  principal,  bien  que  n'étant 
pas  tout  ce  que  nous  avons  demandé,  seront  cependant  d'un  grand  secours  dans  les  travaux 
que  j'ai  à  faire  comme  commissaire  des  Travaux  publics.  L'avance  de  capital  que  l'on 
nous  fait  sera  aussi  très  utile  pour  nous  aider  à  achever  les  vastes  édifices  permanents  que 
nous  sommes  en  frais  de  construire  pour  faire  aux  besoins  de  l'immigration  croissante  dans 
ce  pays.  Je  regrette  de  dire,  cependant,  que  non  seulement  en  ma  qualité  de  membre  des 
Territoires,  mais  aussi  comme  citoyen  du  Nord-Ouest,  je  désapprouve  fortement  la  propo- 
sition de  prendre  sur  ce  crédit  la  forte  dépense  de  $84,000  qui  a  été  faite  purement  et  simple- 
ment pour  reconstruire  deux  ponts  fédéraux,  savoir:  Les  ponts  sur  les  rivières  du  Vieux  et 
du  Ventre,  construits  par  l'ex-gouvernement  conservateur. 

Ces  deux  ponts  ont  été  emportés  par  les  inondations  de  l'année  dernière,  et  votre  gou- 
vernement s'est  engagé,  par  ses  officiers,  à  les  faire  remplacer  par  des  constructions  per- 
manentes. Vos  officiers,  dans  les  Territoires,  ont  fait  rapport  sur  la  nécessité  de  reconstruire 
ces  ponts,  dont  ils  ont  pris  possession,  et  ils  ont  vendu  les  vieux  matériaux.  Dans  la  suite, 
M.  A.  L.  Sifton,  ex-commissaire  des  Travaux  publics,  s'est  occupé  de  cette  question  avec 
le  ministère  fédéral  des  Travaux  publics,  et  comme  nous  avons  un  personnel  assez  nombreux 
de  constructeurs  de  ponts  fort  bien  entendus,  et  qui  ont  très  bien  réussi  à  construire  des 
ponts  moins  importants  que  ceux-ci,  il  a  été  décidé  que  le  gouvernement  des  Territoires 
ferait  construire  ces  ponts  et  qu'il  serait  remboursé  de  ses  dépenses  à  raison  de  $55,000 
pour  le  pont  de  la  rivière  du  Ventre  à  Lethbridge,  et.de  $29,000  pour  le  pont  de  la  rivière 
du  Vieux  à  MacLeod. 

Je  vous  inclus,  afin  que  vous  en  puissiez  prendre  connaissance,  copie  d'un  rapport 
du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  6  février  1903. 

Conformément  à  ce  décret,  mon  département  s'est  mis  à  l'œuvre.  Les  travaux  d'ap- 
proche de  ces  ponts  sont  déjà  considérablement  avancés.  Nous  avons  demandé  des  soumis- 
sions pour  les  matériaux  et  les  piles  en  béton,  et  pour  la  superstructure  en  fer,  et  je  soutiens 
qu'il  y  va  de  l'honneur  du  gouvernement  fédéral  de  ne  pas  abandonner  la  position  qu'il 
a  prise,  comme  il  appert  par  ce  décret,  même  s'il  avait  pas  de  raisons  politiques  pour  l'engager 
à  remplir  l'engagement  formel  qu'il  a  pris  en  cette  affaire. 

On  vous  soumettra  sans  doute  en  temps  et  lieu  la  correspondance  de  notre  gouverne- 
ment. Vous  y  t  ouverez  notre  protêt  contre  l'imposition  projetée  de  ces  charges,  et  quoique, 
dans  un  sens,  la  chose  soit  sub  judice,  nous  ne  pouvons  naturellement  commencer  à  dépenser 
l'avance  qu'on  nous  demande  de  prélever  sur  notre  compte  du  capital. 

J'espère  que  vous  comprendrez  la  nécessité  de  faire  droit  aux  demandes  raisonnables 
non  seulement  du  gouvernement  des  Territoires,  mais  aussi  de  vos  amis  qui  sont  membres 
de  l'Assemblée  des  Territoires  et  qui  appuient  unanimement  notre  gouvernement  dans  sa 
prétention  que  le  coût  de  la  construction  de  ces  deux  ponts  fédéraux  doit  être  à  la  charge 
du  Parlement  du  Canada. 

GEORGE  H.  V.  BULYEA. 


Les  membres  soussignés  de  l'Assemblée  législative  approuvent  entièrement  la  tene*" 
de  la  lettre  ci-dessus: 

George  W.  Brown.  P.  Talbot. 

L.  Geo.  de  Veter.  B.  Prince. 

J.  W.  Woolf.  R.  A.  Wallace. 

W.  J.  Finley.  ,  J.  A.  Simpson. 

C.  A.  Fisher.  A.  S.  Rosenroll. 

A.  D.  McIntyre.  Thos.  Macntjtt. 

Charles  Fisher.  Alex.  C.  Rutherford. 

A.  S.  Smith. 
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Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 

le  6  février  1903. 

Sur  un  rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  daté  du  4  février  1903,  disant  qu'un 
décret  a  été  passé  le  5  décembre  1902  pour  autoriser  l'inscription  de  $40,000  et  de  $20,000 
respectivement  dans  les  subsides,  le  tout  sujet  à  l'approbation  du  Parlement  à  sa  prochaine 
session,  les  dites  sommes  étant  destinées  à  rembourser  le  gouvernement  des  Territoires 
du  Nord-Ouest  du  coût  de  deux  ponts  en  acier  qui  doivent  être  construits  sur  la  rivière  du 
Ventre  à  Lethbridge  et  sur  la  rivière  du  Vieux  à  MacLeod,  afin  de  remplacer  ceux  qui  ont 
été  emportés  par  la  crue  des  eaux  en  1901,  la  superstructure  de  ces  ponts  devant  être  en  fer 
et  la  substruction  en  charpente  et  pilotis. 

Le  ministre  dit  que  le  commissaire  des  Travaux  publics  des  Territoires  du  Nord-Ouest 
lui  a  représenté  qu'après  avoir  fait  une  étude  plus  sérieuse  de  la  question  de  la  reconstruc- 
tion de  ces  ponts,  il  en  était  venu  à  la  conclusion  qu'il  serait  préférable  de  construire  ces 
ponts  sur  des  fondations  permanentes  en  béton,  au  lieu  de  charpente  et  pilotis,  comme  il 
avait  été  d'abord  décidé.  Ce  mode  de  construction  rendrait  les  ponts  plus  solides  et  em- 
pêcherait dans  une  large  mesure  la  répétition  des  désastres  de  1901; 

Les  déboursés  qu'entraîneraient  ces  changements  porteraient  le  total  du  coût  de  ces 
ponts  aux  chiffres  suivants- — 

Pont  de  la  rivière  du  Ventre $    55,000 

Pont  de  la  rivière  du  Vieux '....' 29,000 

Lé  ministre,  partageant  ici  l'avis  du  commissaire  des  Travaux  publics,  recommande 
que  le  décret  susdit  soit  amendé  en  conséquence,  et  qu'autorisation  soit  donnée  d'inscrire 
aux  subsides  qui  seront  soumis  au  Parlement,  à  sa  prochaine  session,  les  sommes  de  $55,000 
et  $29,000  respectivement,  au  lieu  de  $40,000  et  $20,000,  pour  rembourser  au  gouverne- 
ment des  Territoires  du  Nord-Ouest  le  coût  des  ponts  à  construire  sur  les  rivières  du  Ventre 
et  du  Vieux  susdites. 

Le  comité  soumet  le  tout  à  votre  approbation. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Hôtel  du  gouvernement,  Regtna,  le  24  avril  1903. 

A  l'honorable 

Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  être  remise  à  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général,  l'adresse  ci-incluse  à  Son  Excellence,  par  l'Assemblée  législative  des  Territoires 
du  Nord-Ouest,  sur  la  présente  situation  financière  et  constitutionnelb  des  Territoires  du 
Nord-Ouest. 

A.  E.  FORGET, 

Lieutenant-gouverneur. 


1.  Attendu  qu'aux  termes  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  il  est 
(entre  autres  choses)  spécifié  que  la  Reine  aura  le  droit,  par  et  de  l'avis  du  Très  honorable 
Conseil  privé  de  Sa  Majesté,  en  réponse  à  une  adresse  des  Chambres  du  Parlement  du 
Canada,  d'admettre  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest,  ou  l'un  ou  l'autre, 
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dans  L'Union  à  telles  conditions,  dans  chaque  cas,  <)ui  seront  exprimées  dans  les  adresses 
et  que  la  Reine  jugera  à  propos  d'approuver,  sujette  aux  dispositions  du  dit  Acte; 

2.  El  attendu  qu'aux  termes  d'une  adresse  des  deux  (  Chambres  du  Parlement  du  (  îanada, 
il  a  été  demandé  à  Sa  Majesté  de  réunir  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest 
au   Dominion  du  Canada; 

:>.  El  attendu  qu'afin  de  favoriser  la  pétition  du  Parlement  du  Canada,  Sa  Majesté, 
en  vertu  de  l'Acte  de  la  Terre  de  Rupert,  L868,  a  accepté  du  Gouverneur  de  la  "Compagnie 
des  Aventuriers"  d'Angleterre,  trafiquant  à  la  Baie  d'Hudson,  une  reddition  de  toutes 
leurs  terres,  territoires,  droits,  privilèges,  libertés,  franchises,  pouvoirs  et  autorité  quel- 
conques accordés  ou  supposés  avoir  été  accordés  à  la  dite  Compagnie  de  la  Terre  de  Rupert 
par  lettres  patentes  y  énumérées; 

4.  Et  attendu  qu'il  était  représenté  dans  la  dite  adresse  à  Sa  Majesté,  à  l'appui  de 
la  nécessité  de  l'extension  du  Dominion  du  Canada  vers  l'ouest,  que  le  bien-être  de  la  popula- 
tion de  ces  territoires  se  ressentirait  matériellement  de  l'établissement  d'institutions  politiques 
semblables,  autant  que  le  permettraient  les  circonstances,  à  celles  existant  dans  les  différentes 
provinces  alors  composant  le  Dominion; 

5.  Et  attendu  qu'aux  termes  de  leur  dite  adresse  les  Chambres  du  Parlement  du  Canada 
ont  exprimé  à  Sa  Majesté  leur  désir  de  prendre  la  responsabilité  des  devoirs  et  obligations 
du  gouvernement  de  ces  territoires; 

6.  Et  attendu  qu'en  rapport  avec  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  à  la  Reine  dans  le 
précédent  Acte,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  de  son  Très  honorable  Conseil  privé,  a  ordonné 
et  statué  qu'à  partir  du  et  après  le  15  juillet  1870,  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du 
Nord-Ouest  devront  être  admis  à  faire  partie  du  Dominion  du  Canada,  et  qu'elle  a  accordé 
au  Parlement  du  Canada  le  pouvoir  et  l'autorité  de  faire  des  lois  pour  le  bien-être  futur 
et  la  bonne  administration  de  ces  territoires; 

7.  Et  attendu  qu'en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1871,  le 
parlement  du  Canada  a  encore  reçu  autorisation  de  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  bien  administrer  tout  territoire  non  compris  dans  le  temps  dans  une  province,  ainsi 
que  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  dans  ce  même  territoire; 

8.  Et  attendu  qu'en  vertu  de  pouvoirs  ainsi  conférés  le  gouvernement  du  Canada  a 
créé  dans  ces  territoires  des  institutions  politiques  ayant  une  analogie  très  intime  avec  celles 
qui  existent  dans  les  différentes  porvinces  du  Canada; 

9.  Et  attendu  qu'en  vertu  de  l'Acte  de  la  Confédération  le  gouvernement  a  conféré 
à  la  province  qu'il  a  formée  le  15  juillet  1870,  les  moyens  de  se  donner  un  gouvernement 
autonome  sur  des  bases  bien  définies; 

10.  Et  attendu  que  les  territoires,  étant  partie  intégrante  du  Canada,  et  s'étant  imposé 
les  devoirs  et  obligations  incidentes  aux  institutions  politiques  qui  leur  ont  été  données  et 
que  le  Parlement  du  Canada  s'est  déclaré  prêt  à  assumer,  ont  droit  à  une  aide  du  gouverne- 
ment fédéral  suffisante  pour  le  maintien  de  ces  institutions  et  proportions  aux  subsides 
analogues  accordés  à  d'autres  parties  du  Canada  pour  des  fins  semblables; 

11.  Et  attendu  que  des  représentations  réitérées  ont  été  faites  de  différentes  façons 
au  gouvernement  du  Canada  en  vue  d'obtenir  une  aide  financière  juste  et  équitable  pour 
l'administration  efficace  des  affaires  locales  dans  les  territoires  et  pour  les  besoins  généraux 
d'une  population  qui  s'accroît  sans  cesse; 

12.  Et  attendu  qu'on  a  répondu  à  ces  représentations  par  des  augmentations  inter- 
mittentes et  insuffisantes  de  la  subvention  annuelle,  ces  augmentations  n'étant  aucunement 
en  rapport  avec  les  obligations  financières  imposées  par  le  développement  des  institutions 
politiques  créées  par  le  gouvernement  même  du  Canada; 

13.  Et  attendu  qu'il  est  désirable  d'établir  une  base  pour  régler  les  légitimes  réclama- 
tions financières  des  territoires; 

14.  En  conséquence,  qu'il  soit  résolu  que  cette  Chambre  adopte  une  humble  adresse 
à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général,  le  priant  de  vouloir  bien  faire  l'enquête  la  plus 
minutieuse  sur  la  situation  financière  et  autres  des  territoires,  et  qu'il  fasse  prendre  les 
mesures  voulues  pour  qu'il  soit  pourvu  à  leur  bien-être  actuel  et  immédiat  et  au  bon  gouverne- 
ment de  ces  territoires,  ainsi  qu'à  l'accomplissement  fidèle  des  devoirs  et  obligations  que 
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le  gouvernement  a  assumés  au  point  de  vue  de  l'administration  et  de  la  législation  de  ces 
territoire  ; 

15.  Et  qu'il  soit  de  plus  résolu  que,  attendu  que  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  de  1871,  il  a  été  décrété  entre  autres  choses  que  le  Parlement  du  Canada  pourra 
de  temps  en  temps  créer  de  nouvelles  provinces  dans  les  territoires  faisant  alors  partie  de 
la  Confédération  du  Canada,  mais  n'étant  pas  compris  dans  aucune  des  provinces  d'icelle, 
et  pourra  au  moment  de  telle  création  pourvoir  à  la  constitution  et  à  l'administration  de  telle 

province,  Son  Excellence  soit  également  priée  d'ordonner  qu'il  soit  fait  enquête  et 

tenu  compte,  dans  le  but  d'arriver  à  la  détermination  des  conditions  dans  lesquelles  les 
territoires  ou  partie  de  ces  territoires  seront  constitués  en  province,  et  que,  avant  que  telle 
province  ne  soit  établie,  on  donne  l'occasion  à  la  population  des  Territoires,  par  l'entremise 
de  ses  représentants  attitrés,  de  discuter  et  de  prendre  en  considération  ces  termes  et-ces 
conditions. 


Ministère  du  Secrétaire  d'Etat, 

Ottawa,  le  29  avril  1903. 

A  Son  Honneur, 

Le  lieutenant-gouverneur  des  Territoires  du  Nord-Ouest, 
Régina,  T.  du  N-O. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  communication  du  24  courant,  comprenant 
une  adresse  de  l'Assemblée  législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest  à  Son  Excellence, 
sur  la  présente  condition  constitutionnelle  et  financière  des  Territoires  du  Nord-Ouest, 
et  je  viens  vous  informer  que  le  tout  a  été  dûment  soumis  au  Gouverneur  général  en  Conseil. 

P.  PELLETIER, 

Sou  s- secrétaire  d'Etat  suppléant. 
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AUTRE    REPONSE    SUPPLEMENTAIRE. 

(1166) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  11  mai  1903  deman- 
dant copie  de  tous  décrets  du  Conseil,  mémoires,  lettres,  télégrammes  et 
autre  correspondance,  et  de  tous  autres  documents  et  communications  par 
écrit  entre  le  1er  janvier  1897  et  le  1er  mai  1903,  se  rapportant  en  quel- 
que manière  à  l'octroi  de  l'autonomie  provinciale  aux  Territoires  du  Nord- 
Ouest  ou  à  l'organisation  des  dits  Territoires  en  une  ou  plusieures  pro- 
vinces 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


(Dépêche  télégraphique.) 


Régina,  10  août  1901 


L'honorable  Clifford  Sifton, 

Gananoque. 

W-  Pourriez-vous  fixer  approximativement  la  date  de  la  conférence  ?  Nous  avons  des 
engagements  à  prendre,  et  cela  nous  épargnerait  des  embarras  si  nous  connaissions  à  peu 
près  la  date. 

ARTHUR  L.  SIFTON. 


Repêche  télégraphique}) 

Gananoque,  14  août  1901 


L'honorable  A.  L.  Sifton, 

Régina. 

Vers  la  première  semaine  d'octobre,  je  crois. 

CLIFFORD  SIFTON. 

{Dépêche  télégraphique^) 

Régina,  15  mars,  1902. 
Le  Très  honorable  sir  W.  Laurier, 
Ottawa. 

La  législature  s'ouvre  jeudi.  Il  est  important  que  nous  connaissions  la  nature  de  la 
réponse  à  la  lettre  du  7  décembre  afin  d'en  faire  mention  dans  le  discours  du  trône.  Vou- 
driez-vous,  si  c'est  possible,  m'en  faire  tenir  un  sommaire  par  dépêche  télégraphique  ? 

F.  W.  G.  HAULTAIN. 
1166—1 
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Ottawa,  18  mars  1902. 

L'honorable  F.  W.  G.  Haultain, 
Régina. 

Impossible  d'envoyer  une  réponse  avant  le  retour  du  ministre  de  l'Intérieur,  momen- 
tanément absent  d'Ottawa,  à  raison  de  maladie. 

WILFRID  LAURIER. 


Régina,  17  décembre  1902. 
L'honorable  Clifford  Sifton, 

Ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  un  état  des  sommes  estimées  nécessaires 
pour  la  dépense  par  le  gouvernement  des  Territoires  au  cours  de  l'année  1903,  avec  de 
courtes  explications,  à  l'appui,  relativement  à  la  nature  des  services  publics  auxquels  on  se 
propose  d'appliquer  les  deniers  qui  seront  votés.     Ces  montants  sont  les  suivants: — 

Gouvernement  civil $  80,000  00 

Législation 45,000  00 

Administration  de  la  justice  et  ordonnances 20,000  00 

Travaux  publics 400,000  00 

Instruction  publique 250,000  00 

Agriculture  et  statistique 50,000  00 

Hôpitaux,  charités  et  santé  publique 25,000  00 

Services  divers  non  compris  ci-dessus 10,000  00 


$880,000  00 


Outre  les  nécessités  publiques  dont  il  faut  s'occuper  immédiatement  et  qui  occasion- 
neront une  dépense  s'élevant,  d'après  un  calcul  très  modéré,  à  la  somme  de  $880,000,  le 
gouvernement  des  Territoires  aura  également  à  faire  face  à  un  déficit  atteignant  le  chiffre 
de  $250,000  dans  les  opérations  de  l'année  courante.  La  moitié  du  crédit  accordé  par  le 
parlement  pour  l'exercice  1902-03,  due  le  1er  janvier  prochain,  sera  appliquée  à  combler 
ce  déficit,  aussi  je  dois  vous  représenter  avec  instance  qu'il  est  absolument  nécessaire  de 
demander  au  parlement  un  supplément  à  son  crédit  pour  l'administration  des  Territoires 
du  Nord-Ouest  pendant  l'exercice  fédéral  en  cours,  afin  que  le  gouvernement  des  Terri- 
toires ait  des  fonds  pour  administrer  les  affaires  publiques  qui  lui  sont  confiées.  Le  déficit, 
dont  iltest  question  plus  haut,  a  été  causé  en  totalité  par  les  conditions  extraordinaires  du 
climat  dans  chaque  partie  des  Territoires  durant  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet  derniers, 
alors  que  pas  moins  de  140  ponts,  petits  et  grands,  ont  été  emportés  et  détruits  par  les  inon- 
dations. Les  pluies  exceptionnelles  qui  ont  atteint  plusieurs  fois,  dit-on,  au  delà  de  trois 
pouces  et  demi  d'eau  dans  le  cours  d'un  seul  orage  dans  différentes  parties  de  l'ouest,  ont 
été  la  cause  première  de  la  grande  destruction  de  propriétés  publiques  et  privées.  Vous 
savez  probablement  que  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  est  à  prendre  des 
mesures  pour  remplacer  deux  grands  ponts  près  des  villes  de  Lethbridge  et  de  Macleod, 
lesquels  devront  coûter,  d'après  l'estimation  de  ce  ministère,  la  somme  de  près  de  $90,000. 
Il  est  vrai  que  ce  sont  les  deux  ponts  les  plus  grands  et  les  plus  coûteux  parmi  ceux  qui 
ont  soufferl  des  inondations  de  l'année,  mais  il  est  soumis  que  le  seul  fait  de  la  destruction 
de  140  ponts,  remplacés  par  d'autres  quand  cela  a  été  possible  suffit  à  lui  seul  pour  nous 
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autoriser  à  demander  au  gouvernement  fédéral  de  considérer  la  position  financière  des 
Territoires  sous  un  jour  plus  favorable  que  cela  n'a  <mi  lieu  jusqu'ici. 

Les  principaux  articles  des  estimations  qui  précèdenl  comportent  ceux  des  travaux 
publics  ($400,000)  et  de  l'instruction  publique  ($250,000).  Les  travaux  publics  exécutes 
dans  les  Territoires  ont  presque  entièrement  pour  but  de  faire  disparaître  les  difficultés 
du  transport  et  comportent  le  plus  communément  la  construction  de  chemins  de  fer.  Ce 
sont  des  travaux  de  colonisation  entièrement  nécessités  par  l'accroissement  rapide  de  la 
population  dans  les  Territoires.  A  différentes  occasions  on  a  signalé  au  gouvernement 
fédéral  le  fait  que  les  nouveaux  immigrants  du  Nord-Ouest  ne  se  rendent  point  dans  le 
voisinage  des  établissements  déjà  fondés  mais  dans  presque  chaque  cas  le  nouveau  venu 
semble  chercher  à  devenir  le  pionnier  d'une  future  colonie  prospère.  Par  suite  des  immenses 
étendues  propres  à  la  colonisation  et  qui  attirent  des  colons  dans  presque  chaque  partie 
de  l'ouest,  le  travail  du  gouvernement  local  est  particulièrement  difficile.  L'immigration 
dans  le  pays  se  fait  sans  relâche  et  de  nouveaux  districts  s'ouvrent  constamment.  Comme 
les  gens  se  répandent  dans  des  étendues  considérables,  la  population  se  trouve  nécessaire- 
ment dispersée,  et  il  en  sera  ainsi  pendant  un  certain  nombre  d'années,  chose  qui  empêche 
effectivement  l'adoption  d'un  système  d'organisation  municipale,  de  la  nature  de  celui 
qui  est  commun  à  d'autres  parties  du  Canada.  Grâce  à  l'adoption  d'un  système  de  centrali- 
sation pour  toutes  les  fins  pratiques  d'administration  au  siège  du  gouvernement,  les 
colons  et  les  propriétaires  de  terres  dans  les  Territoires  contribuent  fortement  aux  frais 
des  travaux  publics  dans  le  pays  et  les  fonds  ainsi  obtenus  sont  dépensés  indépendamment 
du  montant  compris  dans  l'estimation  ci-dessus.  Tout  bien  considéré,  le  gouvernement 
territorial  croit  qu'il  ne  serait  ni  sage  ni  à  propos  d'imposer  présentement  de  nouvelles 
taxes,  et  il  ne  peut  qu'attendre  du  Canada  les  fonds  nécessaires  pour  résoudre  les  pro- 
blèmes publics.  C'est  entièrement  grâce  au  travail  énergique  et  fructueux  de  la  division 
d'immigration  du  ministère  de  l'Intérieur  si  le  courant  de  l'émigration  se  porte  aujourd'hui 
vers  notre  pays.  Si  la  déclaration  attribuée  à  un  de  nos  hommes  d'Etat  :  que  chaque  nouveau 
colon  augmente  de  mille  dollars  le  capital  du  Canada  est  vraie,  c'est  le  Canada  tout  entier 
qui  bénéficie  de  la  présente  affluence  extraordinaire  de  la  population.  Le  gouvernement 
territorial  dans  les  conditions  actuelles,  n'en  bénéficie  certainement  pas.  Le  revenu  du 
gouvernement  territorial  ne  peut  provenir  que  de  deux  sources,  savoir:  des  montants  qui 
lui  sont  accordés  à  même  les  fonds  fédéraux  et  de  la  taxe  directe.  Si  les  deniers  qu'on 
estime  nécessaires  ne  sont  pas  dépensés  de  la  manière  indiquée,  la  conséquence  c'est  que  la 
population  sera  mécontente.  On  peut  s'attendre  à  ce  que  le  résultat  serait  le  même  si  l'on 
essayait  à  prélever  les  fonds  nécessaires  par  les  nouvelles  taxes,  sans  compter  que  ce  moyen 
ne  pourrait  se  justifier.  Faire  payer  aux  gens,  qui  sont  aujourd'hui  établis  ici,  le  développe- 
ment du  montant  des  Territoiers  dans  lequel  ils  ne  sont  pas  intéressés  d'une  manière  par- 
ticulière, la  chose  ne  serait  pas  propre  à  créer  des  sentiments  de  contentement.  Des  employés 
fédéraux,  travaillant  dans  l'intérêt  du  Canada  en  général,  engagent  ces  gens  à  se  rendre 
dans  les  Territoires,  et  l'on  rejetterait  sur  le  gouvernement  local  tout  le  fardeau  de  pourvoir 
à  leur  bien-être.  L'Acte  des  Territoires  du  Nord-Ouest  ne  confère  à  l'assemblée  législa- 
tive aucun  pouvoir  d'adopter  le  mode  de  procédure  suivi  par  les  provinces  afin  d'exécuter 
aux  frais  de  la  population  future,  qui  devra  retirer  les  plus  grands  avantages  de  la  dépense, 
les  travaux  publics  de  nécessité  immédiate,  en  sorte  qu'il  ne  paraît  y  avoir  pour  le  gouverne- 
ment des  Territoires  d'autre  moyen  que  de  demander  au  gouvernement  fédéral  les  fonds 
nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  exigées  par  les  conditions  créées  par  lui  dans  l'Ouest. 

Des  remarques  semblables  pourraient  être  faites  relativement  au  sujet  de  l'instruction 
publique.  La  colonisation  dans  les  Territoires  en  est  encore  à  ses  débuts;  et  si  l'on  n'accorde 
un  aide  pécuniaire  à  la  population,  il  lui  sera  presque  impossible  de  maintenir  les  écoles 
dans  bon  nombre  de  districts  où  les  enfants  reçoivent  présentement  l'instruction  qu'il  leur 
faut.  On  ne  croit  pas  nécessaire  de  chercher  à  établir  la  proposition  qu'avec  notre  popula- 
tion agglomérée  le  devoir  qui  incombe  à  l'Etat  de  fournir  une  bonne  instruction  à  nos  enfants 
est  impératif.  Mais  comme  les  finances  des  Territoires  sont  limitées,  le  gouvernement  a 
été  forcé,  cette  année,  de  réduire  l'aide  autrefois  donnée  aux  écoles,  et  cependant,  par  suite 
de  l'accroissement  rapide  dans  le  nombre  des  écoles  à  raison  de  l'augmentation  de  la  popu- 
lation, la  dépense  brute  se  fait  de  plus  en  plus  considérable.     En  1901,  082  arrondissements 
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scolaires  ont  reçu  du  gouvernement  une  aide  s'élevant  en  moyenne  à  $272.72  chacun,  soit 
un  total  de  $185,721.56.  En  1902,  800  arrondissements  scolaires  recevront  de  l'aide,  dont 
le  montant  est  présentement  évalué  à  $230  dans  chaque  cas,  ce  qui  fera  un  total  de  $184,000. 
En  1903,  d'après  les  renseignements  obtenus,  il  y  aura  950  arrondissements  scolaires,  occa- 
sionnant, au  taux  de  $230  chacun,  une  dépense  de  $218,000.  En  outre,  il  nous  faudra 
pourvoir  à  la  dépense  nécessaire  pour  instruire  un  certain  nombre  d'enfants  sourds-muets, 
dont  il  est  aujourd'hui  pris  soin  dans  une  institution  soutenue  par  le  gouvernement  de 
Manitoba.  A  part  la  dépense  réellement  faite  pour  aider  à  fournir  les  moyens  d'instruire 
nos  enfants  (laquelle  ne  fait  que  suppléer  à  une  dépense  beaucoup  plus  considérable  encourue 
par  la  population  elle-même),  l'augmentation  du  nombre  des  écoles  exige  une  augmentation 
correspondante  du  nombre  des  inspecteurs,  et  comme  on  a  besoin  d'instituteurs;  il  a  fallu 
tenir  deux  termes  d'école  normale  chaque  année  au  lieu  d'un,  comme  cela  avait  eu  lieu 
jusqu'ici.  Ainsi,  l'on  verra  facilement  que  l'estimation  de  $250,000  pour  la  dépense  à  faire 
par  le  gouvernement  pour  l'instruction  publique  se  rapproche  très  approximativement  du 
montant  qu'il  faudra  tout  probablement. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'expliquer,  ou  que  très  peu,  les  autres  articles  dont  se  composent  les 
estimations.  Ils  sont  fondés  sur  le  taux  actuel  de  la  dépense  dans  les  différents  services 
énumérés.  Les  frais  de  ces  services  et  la  somme  d'ouvrage  accompli  sont  proportionnés 
à  l'augmentation  de  la  population. 

Je  dois  donc  vous  demander  qu'il  soit  pris  des  mesures  afin  que  le  parlement  vote  la 
somme  de  $440,000  au  moins  à  titre  de  crédit  supplémentaire  pour  l'exercice  de  1902-03, 
et  accorde  également  un  crédit  de  $880,000  pour  l'exercice  1903-04,  de  sorte  que  l'on  aura 
ainsi  les  fonds  nécessaires  pour  administrer  le  service  public  au  cours  de  1903,  d'après  la 
base  que  l'on  a  estimée  être  nécessaire. 


A.  L    SIFTON, 

Trésorier  des  Territoires. 


Conseil  exécutif, 

RÉgina,  31  janvier  1903. 


L'honorable  Clifford  Sifton, 

Ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa,  Ont. 


Dans  le  cours  de  la  dernière  année,  pendant  que  je  me  trouvais  en  Angleterre,  quel- 
ques-uns de  mes  collègues  du  gouvernement  des  Territoires  ont  discuté  avec  vous,  à  diffé- 
rentes reprises,  des  questions  qui  concernaient  notre  administration,  et  lors  de  mon  retour 
je  suis  allé  vous  rencontrer  à  Ottawa  en  compagnie  de  M.  A.  L.  Sifton  pour  les  mêmes  fins. 
Plus  récemment,  j'ai  eu  de  nouveau  l'occasion  de  m'entretenir  assez  longuement  avec  vous 
à  Régina,  de  ces  mêmes  questions,  et  j'ai  aussi  lu  le  rapport  d'un  de  vos  discours  prononcés 
ici  dans  lequel  vous  avez  déclaré  ce  que  vous  en  pensiez.  Comme  le  parlement  doit  se 
réunir  à  une  date  prochaine,  je  crois  qu'il  sera  alors  pris  une  décision,  quant  à  ces  questions. 

J'approuve  de  tous  points  tout  ce  qui  a  été— ou  peut  être— dit  relativement  aux  avantages 
que  devront  retirer  les  Territoires  par  suite  de  l'entrée  dans  le  ministère  fédéral  d'une  per- 
sonne aussi  bien  renseignée  sur  ce  qui  nous  concerne  que  l'est  mon  ami  M.  Ross,  à  qui  se 
rapportent,  comme  c'est  généralement  compris,  vos  allusions  à  ce  sujet,  car  votre  influence 
jointe  à  la  sienne  ne  pourra  manquer  d'avoir  un  heureux  effet  sur  les  destinés  de  cette  partie 
du  Canada.     Je  dois  vous  dire,  cependant,  que  j'ai  lu  avec  une  grande  anxiété  l'opinion  que 
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vous  avez  émise  qu'il  est  désirable  de  ne  pas  donner  suite  dans  le  moment  à  la  pétition  de 
l'assemblée  législative  <ln  2  mai  1900  au  sujet  des  réclamations  des  Territoires.  Les  néces- 
sités sont  tellement  urgentes  et  le  mouvement  en  faveur  d'institutions  provinciales  est  si 

unanime,  <|iie  j'aimerais,  si  c'est  possible,  à  VOUS  bien  pénétrer  de  la  signification  de  ce  mouve- 
ment, et  que  si  on  le  néglige  ou  le  supprime  cela  aura  un  effel  malheureux  pour  le  Nord- 
Ouest.  Le  Régina  Leader  du  22  courant  rapporte  que,  dans  une  réunion  de  vos  ;nnis  d'ici 
vous  auriez  dit  que: — 

.  .  .  la  discussion  et  l'examen  très  superficiel  et  élémentaire  du  sujet  démon- 
treraient qu'il  y  avait  un  grand  nombre  de  difficultés,  un  grand  nombre  d'importantes 
questions  qu'il  faudrait  régler  lorsque  le  parlement  fédéral  s'en  occuperait.  ...  Ce 
n'était  pas  une  question  absolument  vitale  que  les  Territoires  deviennent  une  province 
cette  année  ou  l'année  prochaine,  mais  que  c'était  vital  de  savoir  quels  seraient  les  termes 
de  la  constitution.     .%   . 

Le  rapport  expose  un  peu  plus  loin  que  vous  auriez  dit: — 

.  ce  qui  importait,  ainsi  que  je  l'ai  fait  comprendre  à  M.  Haultain,  c'était 
que,  lors  du  règlement  des  termes,  la  grande  majorité  de  la  population  s'en  déclarerait 
satisfaite,  qu'elle  les  soutiendrait  fidèlement  et  qu'il  n'y  aurait  pas  d'année  en  année  d'agita- 
tion pour  en  obtenir  d'autres.      .      .     ." 

Bien  que  ce  que  vous  dites  au  sujet  des  termes  soit  très  vrai,  je  ne  puis  approuver  l'opinion 
que  le  rapport  vous  prête  au  sujet  de  l'époque  à  laquelle  l'on  devrait  établir  des  institutions 
provinciales  dans  cette  section  du  Canada.  Le  temps — un  temps  prochain,  le  temps  le 
plus  prochain — est  de  l'essence  du  présent  contrat,  et  c'est  notre  opinion  que  c'est  aujourd'hui 
le  meilleur  temps.  Sans  discuter  plus  amplement  ce  point  ici,  je  dois  dire  qu'il  ne  me  semble 
pas  avoir  été  apporté  de  justification  suffisante  pour  remettre  l'étude  et  le  règlement  des 
sujets  qu'implique  la  question  provinciale — ce  qui  paraît  être  l'attitude  générale  du  gouverne- 
ment fédérale  présentement.  J'ai  sous  les  yeux  votre  lettre  du  27  mars  1902,  dans  laquelle 
il  est  dit  que: — 

"C'est  l'opinion  du  gouvernement  fédéral  qu'il  ne  serait  pas  sage  d'adopter  présente- 
ment une  loi  constituant  les  Territoires  du  Nord-Ouest  en  une  ou  plusieurs  provinces." 

Votre  lettre  ajoute  ensuite: — ■ 

"Quelques-unes  des  raisons  qui  portent  à  adopter  cette  manière  de  voir,  c'est  que  la 
population  des  Territoires  est  encore  dispersée,  que  son  accroissement  rapide  dans  le  moment 
changera  sous  peu  d'une  manière  très  essentielle  les  conditions  dont  il  faudra  tenir  compte, 
et  qu'il  existe  une  grande  divergence  d'opinions  sur  la  question  s'il  doit  y  avoir  une  province 
seulement  ou  plus  d'une  province." 

Pour  ces  motifs  vous  avez  dit  l'année  dernière,  en  expliquant  que  c'était  l'opinion  du 
gouvernement  fédéral,  que  vous  ne  croyiez  pas  nécessaire  de  discuter  les  détails  du  projet 
de  loi  que  j'avais  présenté,  et  qui  exprimait  les  vues  du  gouvernement  des  Territoires  sur 
ce  sujet.  Je  ne  suppose  pas  qu'il  me  faille  élaborer  un  argument  à  l'appui  de  notre  thème 
principal  que  le  temps  est  mûr  pour  un  changement  dans  la  situation  constitutionnelle  des 
Territoires.  Vous  m'avez  fait  connaître,  un  an  seulement  avant  d'écrire  la  lettre  citée 
ci-dessus,  et  près  de  deux  ans  avant  que  je  vous  écrive  présentement,  dans  une  lettre  datée 

d'Ottawa  le  21  mars  1901,  que  vous  compreniez 

.  parfaitement  les  difficultés  de  la  position  dans  laquelle  le  gouvernement 
et  l'assemblée  législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest  se  trouvaient  placés. 

Et  vous  admettiez  alors — 
.  .  :  ."qu'il  y  a  beaucoup  de  force  dans  les  propositions  contenues  dans  votre  lettre  et  dans 
la  pétition  concernant  la  nécessité  d'un  changement  dans  la  position  constitutionnelle  et 
financière  des  Territoires." 

Dans  la  même  lettre — écrite  il  y  a  deux  ans — vous  m'informiez  que,  sans  vous  engager 
à  rien  de  positif,  vous  étiez — 

.  .  .  en  état  de  dire  que  le  temps  était  venu  pour  étudier  à  fond  la  question 
d'organiser  les  Territoires  d'après  la  base  provinciale." 

Il  est  vrai  que  vous  avez  pris  des  mesures  pour  ménager  la  conférence  qui  a  eu  lieu 
entre  un  comité  du  Conseil  privé  et  des  membres  du  gouvernement  territorial,  mais  per- 
sonne ne  sait  mieux  que  vous  pour  quelles  raisons  le  gouvernement  fédéral  a  pris  la  déci- 
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sion  mentionnée  dans  votre  lettre  du  27  mars  dernier.  Il  ne  paraît  pas  que  l'on  ait  encore 
divulgué  ce  qu'étaient  toutes  ces  raisons,  mais  il  m'incombe  de  dire,  je  crois,  qu'en  présence 
de  toutes  les  conversations  et  de  la  correspondance  à  ce  sujet,  des  négociations  officielles 
qui  ont  eu  lieu,  sur  demande,  à  la  suite  de  ces  conversations  et  de  cette  correspondance  et 
de  plus  que  vu  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvaient  les  questions  toutes  entières 
dont  il  s'agissait,  j'ai  été  forcé  de  conclure  que  ces  raisons,  que  le  gouvernement  fédéral 
n'a  pas  encore  jugé  à  propos  de  communiquer  au  gouvernement  territorial  et  à  la  législa- 
ture, doivent  avoir  été  plus  préremptoires  que  celles  énumérées  dans  votre  lettre  de  mars 
dernier.  En  effet  examinons  ces  raisons  par  ordre.  D'abord,  "le  fait  que  la  population 
des  Territoires  est  encore  dispersée.  "  C'est  dû  à  ce  fait  en  grande  partie  si  nous  manquons 
présentement  de  ressources  financières.  C'est  à  la  deuxième  raison  mentionnée,  savoir, 
"l'augmentation  rapide  de  la  population"  et  au  changement  essentiel  constant  qui  s'ensuit 
dans  nos  conditions,  que  nous  devons  nos  difficultés  administratives,  tandis  que  cette  même 
augmentation  rapide  de  la  population  a  une  influence  très  directe  sur  nos  besoins  de  fonds, 
dont  ce  n'est  pas  le  moindre  que  la  nécessité  de  pourvoir  autrement,  qu'en  tirant  sur  les 
recettes  courantes,  à  la  dépense  pour  des  choses  régulièrement  imputables  sur  le  compte 
du  "capital". 

Il  n'y  a  rien  de  neuf  dans  ces  allégations.  Elles  vous  ont  été  soumises  avec  des  détails 
plus  ou  moins  complets  à  l'appui,  chaque  année  l'une  après  l'autre  depuis  votre  avènement 
au  ministère,  à  titre  de  raisons  qui  nous  portaient  à  demander  au  gouvernement  fédéral  de 
prendre  des  mesures  pour  nous  faire  sortir  de  la  position  intolérable  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons,  et  ça  été  pour  nous  une  surprise  d'apprendre  que  les  raisons  alléguées  pen- 
dant tant  d'années  de  suite  à  l'appui  de  notre  demande  d'un  traitement  juste  et  raisonnable, 
nous  soient  opposées  comme  "quelques-unes  des  raisons  pour  lesquelles  le  gouvernement 
fédéral  refuse  d'examiner  même  nos  réclamations". 

La  dernière  raison  alléguée  dans  votre  lettre  et  pour  laquelle  le  gouvernement  s'est 
décidé  à  ne  rien  faire,  savoir:  "qu'il  existe  une  grande  divergence  d'opinions  sur  la  ques- 
tion s'il  doit  y  avoir  une  province  seulement  ou  plus  d'une  province,  "  a  été  définitivement 
réglée  par  la  population  des  Territoires.  La  proposition  que  j'ai  faite  au  gouvernement, 
ayant  été  préalablement  annoncée  et  répandue  de  toutes  les  manières  possibles  dans  le  pays 
entier,  la  population  des  Territoires  a  élu  des  représentants  à  une  nouvelle  législature  le 
21  mai  dernier.  Dans  mon  adresse  à  mes  propres  commettants,  adresse  qui  a  été  repro- 
duite, je  crois,  dans  chaque  journal  publié  dans  l'Ouest,  je  disais: 

"Dans  le  moment,  le  gouvernement  des  Territoires  est  à  négocier  avec  le  gouverne- 
ment fédéral  pour  l'établissement  d'une  partie  des  Territoires  sur  la  base  provinciale. 
Toutes  autres  considérations  mises  de  côté,  les  nécessités  financières  font  de  cette  question 
la  plus  importante  que  nous  ayons  à  régler.  Par  suite  d'une  augmentation  rapide  de  la 
population  le  revenu  actuel  des  Territoires  est  totalement  insuffisant  pour  faire  face  aux 
besoins  publics,  et  c'est  l'opinion  du  gouvernement  que  la  seule  solution  possible  des  diffi- 
cultés actuelles  doit  se  trouver  dans  les  pouvoirs  et  le  revenu  plus  grand  que  comporte  l'état 
de  province,  si  les  termes  sont  convenables.  De  plus  grands  pouvoirs  impliquent,  il  est 
vrai,  une  plus  grande  responsabilité,  mais  ces  mêmes  pouvoirs  plus  grands  porteront  l'ha- 
bilité à  remplir  tout  devoir  qui  peut  être  imposé  à  la  population  de  l'ouest. 

"Le  gouvernement  a  soumis  aux  autorités  fédérales  les  réclamations  du  peuple  des 
Territoires  dans  un  document  publié  et  distribué  à  très  grande  profusion.  Dans  ce  docu- 
ment le  gouvernement  territorial  se  déclare  en  faveur  de  l'organisation  d'une  seule  province. 
Le  gouvernement  fédéral  a  remis  le  règlement  de  la  question  entière  d'après  le  motif  prin- 
cipalement qu'il  existe  une  "divergence  d'opinions  s'il  doit  être  établi  une  province  seule- 
ment ou  plus  d'une  province" — quand  c'est  une  question  qu'il  (le  gouvernement  fédéral) 
doit  régler  en  dernier  ressort.  L'opinion  du  gouvernement  territorial  est  fondée  sur  le  fait 
qu'un  gouvernement  et  une  législature  n'ont  éprouvé  par  le  passé  dans  l'administration  des 
affaires  du  pays  nulle  autre  difficulté  que  celle  provenant  de  l'insuffisance  du  revenu,  et 
l'on  ne  croit  pas  qu'il  se  présente  à  l'avenir  de  difficultés  que  l'on  ne  puisse  surmonter. 
C'esl  l'opinion  bien  fondée  et  acceptée  partout  au  Canada  que  nous  avons  "trop  de  gou- 
vernements", et  il  ne  parait  pas  y  avoir  de  bonnes  raisons  pour  former  dans  le  moment 
plus  (Tune  province  dans  les  Territoires.     Il  y  a  encore  beaucoup  moins  de  raisons  pour 
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examiner  cotte  autre  proposition  de  la  part  de  la  province  «lu  Manitoba,  d'après  laquelle 
on  diviserait  la  population  des  Territoires  en  plaçant  dans  les  limites  de  cette  province  une 
partie  considérable  du  district  actuel  de  l'Assiniboïa,  car  la  population  entière  intéressée 
s'oppose  à  ce  projet.  11  n'existe  sur  cette  phase  de  la  question,  du  moins,  aucune  diver- 
gence d'opinions.  Y  aurait-il  même  quelque  divergence  importante  d'opinions  dans  les 
Territoires  au  sujet  de  la  question  de  l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs  provinces,  et  il 
y  a  certainement — le  résultat  de  l'élection  ne  peut  que  démontrer  et  accentuer  le  fait.  Toute- 
fois, le  gouvernement  des  Territoires  a  indiqué  au  gouvernement  fédéral  ce  qu'il  croit  être 
l'opinion  d'une  très  grande  majorité  de  la  population  des  Territoires  quant  aux  meilleurs 
intérêts  du  pays  en  général.  Cela  étant,  il  doit  être  en  même  temps  clairement  compris 
que  si  le  gouvernement  a  formé  son  opinion  après  avoir  soigneusement  examiné  tous  les 
faits  qui  lui  ont  été  soumis,  il  reste  si  fortement  convaincu  de  la  nécessité  impérative  d'une 
organisation  provinciale,  d'après  les  termes  généraux  proposés,  et  cela  à  la  date  la  plus 
rapprochée  possible,  que  la  question  de  l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs  provinces  ne 
lui  paraît  pas  de  très  haute  importance  en  présence  de  la  gravité  des  autres  questions  y 
impliquées.  Ces  questions  ont  trait  à  des  choses  qui,  ainsi  que  l'a  prétendu  le  gouverne- 
ment au  nom  de  la  population  des  Territoires,  doivent  appartenir  de  droit  à  toute  province 
établie  dans  l'Ouest  et  qui  ont  été  pratiquement  approuvées  à  l'unanimité  par  la  législature 
à  sa  dernière  session.     Ce  sont  brièvement: 

"(1)  Droits  égaux  à  ceux  de  toutes  les  autres  provinces  du  Dominion,  et  la  même  sub- 
vention que  celle  donnée  à  ces  provinces; 

"(2)  Contrôle  du  domaine  public  dans  l'Ouest,  par  l'Ouest  et  pour  l'Ouest; 

"  (3)  Indemnité  pour  l'alinéation  de  toute  partie  du  domaine  public  pour  des  fins 
purement  fédérales,  et 

"(4)  Mettre  fin  à  l'injuste  et  onéreuse  exemption  de  taxe  accordée  au  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique. 

"Ce  sont  les  sujets  pour  lesquels  le  gouvernement  des  Territoires  lutte  dans  le  moment, 
et  sur  lesquels  je  vous  demande  de  juger  en  cherchant  à  me  faire  réélire  comme  votre  repré- 
sentant à  la  législature.  La  même  demande  est  faite  dans  chaque  comté  du  pays  par  chaque 
candidat  qui,  s'il  est  élu,  supportera  le  gouvernement  à  cette  période  critique  de  l'histoire 
des  Territoires.     La  question  est  claire,  et  c'est  au  peuple  des  Territoires  à  décider." 

L'assemblée,  en  mai  1900,  était  unanime  au  sujet  de  l'établissement  des  institutions 
provinciales  dans  l'Ouest,  et  le  résultat  des  élections  faites  en  mai  1902  a  démontré  claire- 
ment que  l'assemblée  représentait  bien  l'opinion  publique  des  Territoires  entiers  à  ce  sujet. 
Comme  je  le  déclarais  dans  mon  adresse  "la  question  est  claire ",  et  je  ne  sache  pas  comment 
elle  aurait  pu  l'être  davantage.  Le  peuple  a  décidé  et  sa  décision  se  manifeste  par  le  fait 
que  je  n'ai  pas  seulement  l'appui  d'une  plus  forte  proportion  des  membres  de  la  Chambre 
que  jamais  auparavant  mais  encore  que  24  des  25  membres  de  l'ancienne  Chambre,  qui  ont 
brigué  une  réélection  (et  qui  tous  ont  voté  "oui"  sur  la  résolution  du  2  mai  1900),  ont  été 
réélus  dans  leurs  circonscriptions  respectives.  Je  puis  ajouter  encore  que  le  résultat  de 
l'élection  a  justifié  ma  déclaration:  qu'il  ne  pouvait  que  démontrer  et  accentuer  le  fait  qu'il 
y  avait  certainement  quelque  divergence  d'opinions  dans  les  Territoires  sur  la  question  de 
l'organisation  d'une  ou  de  plusieurs  provinces.  Quelques  membres  de  la  nouvelle  légis- 
lature sont  probablement  en  faveur  de  la  création  de  deux  provinces,  mais  tous  ne  s'en- 
tendent pas  quant  à  la  manière  de  diviser  les  Territoires.  L'annexion  de  toute  partie  du 
Manitoba  n'a  pas  un  seul  défenseur  dans  la  Chambre,  tandis  qu'une  majorité  écrasante 
des  comtés  s'est  prononcée  en  faveur  d'une  seule  province. 

J'irai  plus  loin  et  je  dirai  que  la  population  des  Territoires  a  pratiquement  voté  à  l'una- 
nimité en  faveur  de  l'organisation  du  pays  sur  la  base  provinciale.  De  quelle  manière  cela 
se  fera,  pour  citer  de  nouveau  une  phrase  de  mon  adresse  au  peuple  c'est  "une  question 
que  le  gouvernement  fédéral  doit  régler  en  dernier  ressort".  Dans  ma  lettre  du  7  décembre 
1901  j'ai  consigné  à  la  demande  de  sir  Wilfrid  Laurier  les  vues  du  gouvernement  des  Ter- 
ritoires sur  les  questions  qui  devaient  être  étudiées,  et  j'ai  condensé  en  même  temps  ces 
vues  sur  la  forme  d'un  projet  de  loi.  Depuis  lors,  la  population  des  Territoires,  après  avoir 
pris  pleine  connaissance  des  faits,  a  élu  des  nouveaux  représentants  qui,  en  grande  majorité, 
appuient  et  approuvent  ces  vues.     Aussi,  je  puis  prétendre,  comme  je  le  fais,  que  le  peuple 
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des  Territoires  a  répondu  à  l'allégation  faite  au  nom  du  gouvernement  fédéral  qu'il  n'est 
pas  uni  au  sujet  de  la  question  de  l'établissement  du  pays  en  province.  J'ai  admis  qu'il 
y  a  des  divergences  d'opinions  quant  aux  détails,  comme  il  y  en  a  toujours  sur  toutes  ques- 
tions dans  lesquelles  la  société  est  intéressée,  mais  il  n'y  a  certainement  pas  de  divergences 
d'opinions  au  sujet  de  l'établissement  d'institutions  provinciales  dans  les  Territoires. à  des 
termes  raisonnables,  justes  et  équitables,  analogues  à  ceux  qui  ont  été  accordés  aux  plus 
anciennes  provinces.  Nous  ne  demandons  pas  de  faveurs — mais  nous  demandons  qu'on 
nous  traite  équitablement.  Nous  n'avons  rien  de  nouveau  à  représenter  au  gouvernement, 
rien  qui  n'a  déjà  été  exposé,  sauf  que  les  conditions  deviennent  de  plus  en  plus  intolérables, 
que  la  gêne  financière  est  plus  accentuée,  que  notre  inhabileté  constitutionnelle  de  faire  quoi 
que  ce  soit  pour  nous  aider  est  encore  plus  marquée.  Nous  prétendons, — comme  nous 
l'avons  toujours  prétendu,  que  notre  population  éparse  de  même  que  son  accroissement 
rapide  actuel  sont  dans  notre  vie  publique  des  facteurs  exigeant  avec  urgence  que  le  parle- 
ment nous  concède  la  juste  proportion  des  pouvoirs  qui  nous  manquent  et  il  a  déjà  été 
suffisamment  démontré  que  rien  n'autorise  de  croire  que  le  peuple  des  Territoires  ne  com- 
prend pas  assez  son  propre  bien-être  pour  n'être  pas  pratiquement  uni  sur  cette  question. 

Dans  une  lettre  que  je  vous  ai  adressée,  le  30  janvier  1901,  je  disais  que  les  embarras 
financiers  plus  que  les  aspirations  constitutionnelles  nous  portaient  à  demander  les  pleins 
pouvoirs  d'une  province.  Je  pourrais  dire  maintenant  que  nous  y  sommes  portés  par  ces 
deux  raisons.  Les  nécessités  financières  ont  développé  des  aspirations  constitutionnelles, 
mais  l'aspect  purement  financier  de  la  question  à  part,  nous  demandons  un  système  de  gou- 
vernement d'après  lequel  nous  aurons  les  mêmes  occasions  d'exercer  nos  drois  de  citoyens 
que  nos  concitoyens  des  autres  provinces.  Le  gouvernement  et  la  législature  locale  devraient 
avoir  le  plein  et  libre  contrôle  de  bon  nombre  de  sujets  se  rattachant  à  la  prospérité  et  au 
bonheur  du  pays,  et  le  Nord-Ouest  ne  sera  pas  satisfait  tant  que  cela  ne  lui  sera  pas  accordé. 

M.  Bulyea  vous  remettra  la  présente  lettre,  et  je  vous  demanderai  avec  instance  que 
vous  lui  fournissiez  l'occasion  de  vous  soumettre,  ainsi  qu'à  Sir  Wilfrid  Laurier,  les  obser- 
vations pour  bien  faire  comprendre  la  manière  de  voir  du  gouvernement  au  sujet  de  cette 
très  importante  affaire  pour  les  Territoires. 

En  terminant  je  vous  demanderai  de  nouveau  fortement  de  bien  examiner  toutes  les 
questions  auxquelles  se  rattache  le  bien-être  futur  des  Territoires,  dans  l'espérance  que  cela 
aura  pour  résultat  de  vous  faire  présenter  une  loi  à  ce  sujet  lors  de  la  prochaine  session  du 
parlement . 

F.  W.  G.  HAULTAIN. 


Ottawa,  9  février  1903. 
L'honorable  F.  W.  G.  Haultain, 

Premier,  Territoires  du  Nord-Ouest, 
Régina,  T.N.-O. 

Par  ordre  du  Très  honorable  le  Premier  ministre,  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception 
de  votre  lettre  du  3  février  courant,  transmettant  un  mémoire  supplémentaire  au  rapport 
imprimé  présenté  le  7  décembre  1901,  relativement  à  l'établissement  d'institutions  pro- 
vinciales dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  je  dois  vous  dire  que  ce  mémoire  a  été 
soumis  au  Conseil. 

JOHN^McGEE, 

Greffier  duJJonseil  privé. 
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Conseil  Exécutif, 

Régina,  L5  avril  L903. 


Le  Très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  G. CM. G., 

Président  du  Conseil  privé, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  Sir  Wilfrid  Laurier, — Peu  de  temps  avant  son  départ  pour  l'Angleterre  M. 
Sifton  m'a  écrit  que  le  sous-comité  du  Conseil,  chargé  de  régler  les  affaires  du  Nord-Ouest, 
avait  eu  une  dernière  réunion  et  que  M.  Fielding  me  ferait  connaître  ce  que  le  gouverne- 
ment avait  l'intention  de  faire. 

J'ai  fait  remarquer  à  M.  Sifton  et  au  sous-comité  du  Conseil,  lorsque  je  me  trouvais 
à  Ottawa,  qu'il  était  important  pour  nous  de  connaître  quelles  étaient  les  intentions  du 
gouvernement  à  la  date  la  plus  rapprochée  possible.  La  législature  du  Nord-Ouest  se 
réunira  jeudi,  car  la  session  n'a  pu  être  reculée  davantage,  la  loi  prescrivant  qu'elle  doit 
avoir  lieu  avant  l'expiration  d'une  année  à  compter  de  la  dernière  session.  Nous  n'avons 
encore  rien  reçu  de  M.  Fielding,  et  nous  serons  forcés  d'ouvrir  notre  législature,  jeudi  pro- 
chain, sans  avoir  la  moindre  idée  du  montant  des  deniers  à  notre  disposition  cette  année. 
Puis-je  vous  demander  de  faire  en  sorte  que  nous  soyons  informés  aussitôt  que  possible  du 
résultat  de  notre  entrevue  avec  vous. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  la  copie  d'une  lettre  à  l'adresse  de  M.  Sifton,  à  laquelle  j'ai 
fait  allusion  dans  mon  entrevue  avec  le  sous-comité,  et  que  vous  avez  déjà  lue  sans  doute. 
Elle  traite  exclusivement  de  la  question  des  institutions  provinciales  dans  les  Territoires, 
et  je  vous  demanderai  de  nouveau  avec  instance,  au  nom  de  mes  collègues,  que  vous  preniez 
en  considération  notre  requête. 

Quant  à  notre  crédit,  je  dois  ajouter  à  tout  ce  que  j'ai  déjà  dit  et  écrit  à  ce  sujet  qu'il 
y  a  cette  année  une  immigration  encore  plus  considérable  que  celle  prévue,  et  que  les  néces- 
sités créées  par  cette  forte  augmentation  de  notre  population  seront  plus  grandes  que  celles 
indiquées  dans  mon  rapport,  préparé  à  la  demande  du  sous-comité  et  adressé  à  M.  Sifton 
le  vingt-unième  jour  de  février  dernier. 

Je  vous  demanderai  également  d'examiner  personnellement,  vu  l'absence  de  M.  Sifton, 
notre  demande  d'un  supplément  au  crédit  de  l'année  en  cours.  Quel  que  soit  le  montant 
que  le  gouvernement  décide  de  nous  donner  pour  l'exercice  commençant  le  1er  juillet  pro- 
chain, il  sera  tout  à  fait  insuffisant  pour  les  fins  de  l'année  pour  laquelle  il  aura  été  voté, 
et  nous  resterons  dans  une  position  très  embarassante  par  suite  des  conditions  de  la  dernière 
année  et  des  nécessités  des  premiers  six  mois  de  la  présente  année.  Comme  je  l'ai  fait 
observer  au  sous-comité  il  nous  a  fallu,  l'année  dernière,  entreprendre  une  somme  d'ouvrage 
considérable,  d'une  nécessité  impérative  dans  le  temps, — non  seulement  à  raison  de  la  forte 
augmentation  imprévue  de  notre  population,  mais  aussi  à  cause  des  inondations  et  d'autres 
conditions  fâcheuses,  avec  le  faible  montant  qui  nous  était  payable  au  commencement  de 
janvier  pour  les  premiers  six  mois  de  cette  année.  Rien  que  la  nécessité  la  plus  urgente,  ne 
pouvait  justifier  cette  dépense,  je  l'admets,  mais  nous  sommes  bien  certains  que  les  con- 
ditions de  la  dernière  saison  autorisaient  d'une  manière  absolue  ce  que  nous  avons  fait. 

Ces  circonstances  nous  servent  de  motif  pour  demander  non  seulement  une  forte  aug- 
mentation de  notre  crédit  pour  le  prochain  exercice  fédéral,  mais  un  supplément  considé- 
rable afin  de  faire  face  aux  nécessités  du  moment  présent. 

Pour  résumer,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  répondre  très  prochainement  à  notre 
requête  d'accorder:  Premièrement,  des  institutions  provinciales  aux  Territoires;  deuxième- 
ment, un  supplément  à  la  subvention  du  Nord-Ouest  pour  l'année  courante:  et,  troisième- 
ment, un  crédit  de  beaucoup  plus  considérable  pour  l'exercice  1903-4. 

Fidèlement  à  vous, 

F.  W.  G.  HAULTAIN. 
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(Dépêche  télégraphique.) 


L'honorable  W.  S.  Fielding, 
Ottawa. 
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Régixa,  17  avril  1903. 


Le  crédit  supplémentaire  est  tout  à  fait  satisfaisant  si  c'est  pour  l'année  courante. 
Les  autres  propositions  sont  absolument  non  satisfaisantes  quant  à  la  méthode  et  au  mon- 
tant. Les  conditions  du  pays  exigent  une  forte  augmentation  de  la  subvention  annuelle 
pour  le  prochain  exercice  fédéral,  la  question  de  l'avance  à  compte  du  capital  à  part,  ce 
pourquoi  nous  n'avons  rien  demandé.  Au  cas  où  l'avance  à  compte  du  capital  serait  faite, 
il  devra  être  permis  à  la  législature  locale  d'en  disposer  sans  restriction,  et  nous  devrons 
fortement  nous  opposer  à  ce  qu'il  nous  soit  imputé  quelque  partie  des  frais  du  remplace- 
ment des  ponts  de  Macleod  et  de  Lethbridge,  deux  entreprises  du  gouvernement  fédéral. 

J'écris, 

F.  W.  G.  HAULTAIN. 


Ottawa,  8  juin  1903. 


L'honorable  F.  W.  G.  Hatjltain, 

Président  du  Conseil  exécutif, 
Régina,  T.N.-O. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  2  courant.  Vous  avez  dû  recevoir 
maintenant  la  lettre  du  ministre  des  .Finances  au  sujet  de  la  subvention  qui  sera  accordée 
à  la  législature  du  Nord-Ouest. 

Relativement  à  votre  nouvelle  demande  que  l'on  présente  à  cette  session  une  loi  à 
l'effet  de  conférer  une  pleine  organisation  provinciale  aux  Territoires,  j'ai  eu  l'honneur  de 
discuter  la  chose  avec  les  députés  des  Territoires  à  la  Chambre  des  Communes.  Je  leur 
ai  demandé  de  considérer  s'il  serait  à  propos  de  présenter  une  loi  de  cette  nature  cette  année. 
Comme  vous  le  savez,  nous  présentons  à  cette  session  une  mesure  à  l'effet  de  régler  de  nou- 
veau la  représentation  du  peuple  et  nous  donnons  aux  Territoires  une  représentation  dans 
1m  Chambre  des  Communes  beaucoup  plus  considérable  qu'ils  n'auraient  droit  d'avoir, 
s'ils  étaient  de  suite  organisés  en  une  province.  En  réalité,  le  bill  que  nous  avons  présenté 
accorde  aux  Territoires  une  représentation  de  dix  députés  dans  la  Chambre  des  Communes. 
Si  les  Territoires  étaient  dv  suite  formés  en  une  province,  ils  n'auraient  droit  qu'à  six  dépu- 
lés.  Ce  serait  une  question  d'une  extrême  difficulté  et  propre  à  occasionner  des  complica- 
tions que  de  donner  à  hi  fois  aux  Territoires  tous  les  avantages  d'une  pleine  organisation 
provinciale  sans  les  désavantages  correspondants. 

WILFRID  LAURIER. 
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Commission  géologique  du  Canada, 

Ottawa,  3  septembre  1903. 

Au  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  etc.,  etc., 

Ottawa. 

Monsieur, — Conformément  à  votre  demande,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  un  rapport  sur  les  ressources  du  pays  de  Québec  à  Winni- 
peg,  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  national  transcontinental. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

HENRY  M.  AMI. 
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PREFACE 

Le  rapport  suivant  contient  une  briève  description  de  quelques-unes 
des  ressources  du  pays  que  traversera  le  chemin  de  fer  national  trans- 
continental de  Québec  à  Winnipeg. 

Dans  le  but  de  mieux  comprendre  ce  pays,  ses  conditions  topogra- 
phiques,  la  nature  de  son  sol,  de  ses  bois,  minéraux  et  autres  ressources, 
on  a  divisé  la  région  en  sections  de  100  milles  de  longueur,  et  couvrant 
une  zone  de  75  milles  de  chaque  côté  de  la  ligne  projetée  du  chemin 
de  fer. 

Les  douze  divisions  renferment  une  étendue  totale  de  180,000  milles 
en  superficie,  chaque  division  comprenant  à  peu  près  15,000  milles  en 
superficie. 

Pour  la  commodité,  ces  subdivisions  ont  été  numérotées  consécutive- 
ment de  I  à  XII,  en  commençant  à  la  cité  de  Québec,  et  de  là  dans 
une  direction  ouest,  à  près  de  Winnipeg,  ainsi  : — 

PROVINCE    DE    QUÉBEC. 

I.  Division  do  Québec. 

IL  Division  du  Saint-Maurice. 

III.  Division  de  la  Haute  Gatineau. 

IV.  Division  du  Haut  Ottawa. 

PROVINCE    D'ONTARIO. 

V.  Division  d'Abitibi. 

VI.  Division  du  haut  de  L'Orignal  ou  de  Mattagami. 
VIL  Division  de  Mamattawan. 
VIII.  Division  du  lac  Long. 
IX.  Division  de  Népigon. 
X.  Division  du  lac  Saint-Joseph. 
XL  Division  du  lac  Seul. 
XII.  Division  du  lac  des  Bois. 

Les  renseignements  contenus  dans  le  présent  volume  sont  compilés 
des  rapports  d'explorations  de  la  Commission  géologique  du  Canada, 
de  1843  à  1903,  des  rapports  des  départements  des  Terres  de  la  Cou- 
ronne d'Ontario  et  de  Québec,  ainsi  que  d'autres  documents  officiels. 
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Ne  sont  inclus  que  les  seuls  rapports  qui  traitent  du  pays  situé  le 
long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  transcontinental,  de  Québec  à  Win- 
nipeg.  Et  bien  que  bon  nombre  de  ces  rapports  d'explorations  cités 
s'occupent  plus  particulièrement  de  la  division  pour  laquelle  ils  sont 
mentionnés,  on  verra  néanmoins  qu'il  se  présente  plusieurs  cas  où  les 
détails  donnés  le  long  des  lignes  d'explorations  ne  se  bornent  pas  tou- 
jours à  cette  division. 

Les  chapitres  de  I  à  XII  correspondent  aux  divisions  numérotées 
de  I  à  XII  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

Les  chapitres  XIII  et  XIV  contiennent  des  renseignements  supplé- 
mentaires et  traitent  des  explorations  dans  l'Ontario-Nord  et  des  res- 
sources du  bassin  de  la  Baie  d'Hudson,  respectivement.  Le  chapitre 
XV  se  compose  d'un  sommaire  des  notes  et  contient  les  conclusions 
générales. 

Il  a  été  ajouté  une  liste  des  principales  sources  de  renseignements 
cités.     Les  ouvrages  consultés  comptent  en  tout  près  de  10,000  pages. 
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TABLE  DES  MATIERES 
CHAPITRE  I. 

DIVISION  DE  QUÉBEC. 

Comtés  traversés. — Lacs  au  nord  du  Saint-Laurent  dans  la  division  de  Québec. — 
Rivières,  dito. — Chemins  de  fer  existants. — Description  générale. — Description 
sommaire:  Relief  du  sol — Bois — Climat— Faune — Chutes  d 'eau— Minéraux — 
Arpentages,  pp.  1-3. 

CHAPITRE  II. 


DIVISION  DU  SAINT-MAURICE. 

Comtés  traversés. — Lacs  de  cette  division. — Rivières,  dito. — Description  générale. — ■ 
Résumé  de  rapports. — Caractère  de  la  contrée. — Bois. — Climat. — Arpentages. 
— Chutes  d'eau. — Faune. — Minéraux. — Rapport  du  département  des  terres  de  la 
Couronne  pour  1874-75 — Importance  de  la  vallée  du  Saint-Maurice. — Etendue 
du  bassin. — Extrait  du  rapport  de  1856.— Rapport  de  Bouchette*  pour  1830. — 
Chaînes  de  montagnes  non  sans  interruption. —Bois. — Terre  arable  autour  des 
lacs. — Rapport  de  M.  Henry  O'Sullivan  pour  1901.— Exploration  depuis  Québec 
jusqu'à  la  Baie  James. — Vallée  de  la  rivière  Nottaway.  —  Terrain  argileux  uni. 
— Lac  Mattagami. — Sol. — Terrain  argileux  légèrement  ondulé. —Bois. — Pois- 
sons.— Chutes  d'eau. — Le  Dr  Bell  cité. — Zone  huronnienne  métallifère. — M.  A. 
P.  Low  cité. — Minerai  de  cuivre  au  lac  Chibougamou. — Rapport  de  sir  Wil- 
liam Logan. — Bois  de  différentes  essences  et  d'excellente  qualité. — Fermes 
établies  par  Hamilton  Bros  jusqu'à  90  milles  en  haut  de  la  rivière  Rouge,  pp.  4-10. 


CHAPITRE  III. 
DIVISION  DE  LA  HAUTE  GATINEAU. 

Comtés  traversés. — Lacs.— Rivières. — Poste  de  la  Baie-d'Hudson. — Caractère  du 
pays.  — Sol.  — Bois.  — Minéraux, — Chutes  d 'eau. — Climat.  —  Arpentages.  — Rapport 
de  Richardson. — La  rivière  Gatineau  depuis  la  rivière  du  Désert  jusqu'à  la  ligne  de 
faîte. — Terre  en  culture.— Sol.— Bois. — Caractère  de  la  rivière. — Limite  du  bois 
dur. — A  230  milles  nord  de  la  ville  d'Ottawa.— Caractère  de  la  contrée. — Sol. — 
Bois. — Rivière  Saint-Maurice.— Sources  de  la  Gatineau  et  du  Saint-Maurice. — 
Plaine  unie.— Sable  ferrugineux. —Bien  boisé  jusqu'au  lac  au  Huard.— Pâturages 
naturels.— Région  du  lac  Traverse.— Bois.— Montagnes  à  2  ou  3  milles  du  lac  — 
Rivière  à  l'Eau-Claire.— Sol  sablonneux  et  stérile.— Rapport  du  lieutenant 
Ingall  :- Notice  d'exploration.— Bois.— Nature  montagneuse  de  la  contrée.— Rap- 
port de  Henry  O'Sullivan  :— Rivière  Coulonge.—  Bois.—  Lac— Bois.  —  Contrée 
légèrement  ondulée.— Baie  de  Neuf-Milles.— Bons  bas-fonds  et  assez  de  bois.— 
Rapport  de  M.  Wagner  pour  1868.— Lac  Bouchette.— Rivière  du  Désert.— Contrée 
ondulée.— Bois.  -Agriculture.— Montagnes.— Rapport  de  M.  H.  C.  Symmes 
pour  1867.— Source  de  l'Ottawa.— Aspect  physique. —Climat.— Récoltes.— 
Faune,  pp.  11-21. 
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CHAPITRE  IV. 

LE  HAUT  OTTAWA. 

Lacs. — Rivières. — Postes  de  la  Baie-d'Hudson.— Sommaire  de  la  division  TV.— Carac- 
tère du  pays. — Sol. — Minéraux. — Bois. — Postes  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson. — Principaux  cours  d'eau. — Arpentages. — Forces  hydrauliques. — Rap- 
port du  Dr.  A.  E.  Barlow  : — Districts  de  Pontiac  et  de  Nipissingue. — Résumé 
des  arpentages, — Levé  de  la  rivière  des  Quinze. — Levé  Eorrest. — Levé  Sinclair, 
— Levés  Russell. — Levés  McKenzie  et  Rowan. — Levés  McOuat. — Arpentages 
de  frontières. — Arpentages  du  ch.  de  fer  Canadien  du  Pacifique. — Sol. — Terres 
arables. — Région  argileuse. — Saison  de  printemps. — Gelée  d'été. — Nécessité  de 
travaux  de  drainage. — Bois. — Pin  gris.— Epinette. — Cèdre. — Bouleau  blanc. — 
Sapin. — Erable. — Chêne,  etc. — Rapport  de  John  Sullivan  : — District  deTémisca- 
mingue. — Bois. — Route  de  la  Baie-d'Hudson. — Lac  Winnowaya. — Bonnes  terres. 
— Climat  dans  le  haut  du  lac  Témiscamingue. — Blé. — Foin  et  avoine. — Rapport 
de  John  Bignell  : — La  région  du  haut  Ottawa. — Caractère  du  pays. — Animaux 
à  fourrure. — Bois. — Pin. — Terres  arables. — Carte  et  rapport  du  docteur  Bell  sur  le 
nord-ouest  de  Québec  ; — Arpentages.—  Rapport. — Géologie. — Levé  de  M.  Brock, 
depuis  le  lac  Waswanipi  jusqu'au  lac  Mistassini. — Grand  plateau. — Rapports 
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Commission  géologique  du  Canada, 

Ottawa,  3  septembre  1903. 

Au  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  etc.,  etc., 

Ottawa. 

Monsieur, — Conformément  à  votre  demande,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  un  rapport  sur  les  ressources  du  pays  de  Québec  à  Winni- 
peg,  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  national  transcontinental. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

HENRY  M.  AMI. 
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PREFACE 

Le  rapport  suivant  contient  une  briève  description  de  quelques-unes 
des  ressources  du  pays  que  traversera  le  chemin  de  fer  national  trans- 
continental de  Québec  à  Winnipeg. 

Dans  le  but  de  mieux  comprendre  ce  pays,  ses  conditions  topogra- 
phiques, la  nature  de  son  sol,  de  ses  bois,  minéraux  et  autres  ressources, 
on  a  divisé  la  région  en  sections  de  100  milles  de  longueur,  et  couvrant 
une  zone  de  75  milles  de  chaque  côté  de  la  ligne  projetée  du  chemin 
de  fer. 

Les  douze  divisions  renferment  une  étendue  totale  de  180,000  milles 
en  superficie,  chaque  division  comprenant  à  peu  près  15,000  milles  en 
superficie. 

Pour  la  commodité,  ces  subdivisions  ont  été  numérotées  consécutive- 
ment de  I  à  XII,  en  commençant  à  la  cité  de  Québec,  et  de  là  dans 
une  direction  ouest,  à  près  de  Winnipeg,  ainsi  : — 

PROVINCE    DE    QUÉBEC. 

I.  Division  de  Québec. 

IL  Division  du  Saint-Maurice. 

III.  Division  de  la  Haute  Gatineau. 

IV.  Division  du  Haut  Ottawa. 

PROVINCE    D'ONTARIO. 

V.  Division  d'Abitibi. 

VI.  Division  du  haut  de  L'Orignal  ou  de  Mattagami. 

VIL  Division  de  Mamattawan. 

VIII.  Division  du  lac  Long. 

IX.  Division  de  Népigon. 

X.  Division  du  lac  Saint-Joseph. 

XL  Division  du  lac  Seul. 

XII.  Division  du  lac  des  Bois. 

Les  renseignements  contenus  dans  le  présent  volume  sont  compilés 
des  rapports  d'explorations  de  la  Commission  géologique  du  Canada, 
de  1843  à  1903,  des  rapports  des  départements  des  Terres  de  la  Cou- 
ronne d'Ontario  et  de  Québec,  ainsi  que  d'autres  documents  officiels. 
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Ne  sont  inclus  que  les  seuls  rapports  qui  traitent  du  pays  situé  le 
long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  transcontinental,  de  Québec  à  Win- 
nipeg.  Et  bien  que  bon  nombre  de  ces  rapports  d'explorations  cités 
s'occupent  plus  particulièrement  de  la  division  pour  laquelle  ils  sont 
mentionnés,  on  verra  néanmoins  qu'il  se  présente  plusieurs  cas  où  les 
détails  donnés  le  long  des  lignes  d'explorations  ne  se  bornent  pas  tou- 
jours à  cette  division. 

Les  chapitres  de  I  à  XII  correspondent  aux  divisions  numérotées 
de  I  à  XII  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

Les  chapitres  XIII  et  XIV  contiennent  des  renseignements  supplé- 
mentaires et  traitent  des  explorations  dans  l'Ontario-Nord  et  des  res- 
sources du  bassin  de  la  Baie  d'Hudson,  respectivement.  Le  chapitre 
XV  se  compose  d'un  sommaire  des  notes  et  contient  les  conclusions 
générales. 

Il  a  été  ajouté  une  liste  des  principales  sources  de  renseignements 
cités.     Les  ouvrages  consultés  comptent  en  tout  près  de  10,000  pages. 
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CHAPITRE   I. 

DIVISION  DE  QUÉBEC. 

Comtés  traversés. — Lacs  au  nord  du  Saint-Laurent  dans  la  division  de  Québec. — 
Rivières,  dito. — Chemins  de  fer  existants. — Description  générale. — Description 
sommaire:  Relief  du  sol — Bois — Climat— Faune — Chutes  d'eau — Minéraux — 
Arpentages. 

Comtés  au  nord  du  fleuve   Saint-Laurent  :  Montmorency,   Québec, 
Portneuf,  Champlain,  Saint-Maurice,  Maskinongé  et  Berthier. 

LACS.  .  RIVIÈRES. 

Bastiscan,  Shawenigan, 

Mékinak,  Saint-Maurice  et  ses  tributaires, 

Edouard,  Sainte-Anne, 

Des  Commissaires,  Montmorency, 

La-Tortue,  Jacques-Cartier, 

Clair,  Maskinongé, 

JNetasconac,  Batiscan, 

Wayagamak  et  beaucoup  Métabetchouan  et  beaucoup 
d'autres.  d'autres. 

CHEMINS    DE    FER. 

Chemin  de  fer  de  Québec  et  du  Lac  Saint-Jean  ; 
Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  (rive  nord)  ; 
Embranchement    des   Grandes    Piles    (remontant   le   St-Maurice 
d'environ  40  milles). 

Cette  division  de  Québec  comprend  l'étroite  et  basse  plaine  alluviale  Description 
et  marine  qui  borde  le  Saint-Laurent  et  au  nord  et  nord-ouest  de  Senerale- 
laquelle  les  Laurentides,  élevant  leurs  têtes  majestueuses  et  bien  boisées, 
offrent  une  face  abrupte  dans  leur  exposition  méridionale.  On  sait  que 
ces  montagnes  perdent  leur  âpre  aspect  vers  le  nord,  où  le  pays  res- 
semble plutôt  à  un  plateau  généralement  uni.  La  rivière  Saint-Maurice 
offre,  pour  pénétrer  dans  cette  région  bien  boisée  et  bien  arrosée,  une 
artère  naturelle  dont  il  serait  aisé  de  profiter  pour  atteindre  la  vaste 
contrée,  généralement  plus  unie  encore  qui  s'étend  le  long  de  la  ligne 
de  partage  des  eaux. 
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DESCRIPTION  SOMMAIRE  DE  LA,  DIVISION  DE  QUEBEC. 

Relief  du  sol. — Contrée  laurentienne  typique,  monts  arrondis  et  val- 
lées, avec  des  lacs  et  des  rivières  partout. 

Tracé.  De  la  ville  de  Québec  en  allant  vers  le  nord-ouest  il  n'est  pas  difficile 

d'atteindre  le  Saint-Maurice.  Le  chemin  de  fer  du  Lac  Saint-Jean 
court  une  bonne  distance  dans  cette  direction,  et  à  partir  de  la  pointe 
près  de  la  Rivière  à  Pierre  il  s'avance  dans  une  direction  nord-ouest 
vers  La  Tuque  et  la  Chute  aux  Iroquois.  De  là  à  la  ligne  de  partage 
des  eaux  il  n'y  a  pas  d'obstacles  sérieux  ;  on  atteint  un  plateau  géné- 
ralement uni  qu'il  y  a  moyen  de  suivre,  pendant  800  milles,  dans  une. 
direction  ouest  qui  ne  varie  pas  de  200  pieds  sur  cette  distance, 

Bois — Abondant.  Pin  (rouge  et  blanc),  épinette  blanche,  cèdre, 
épinette  rouge,  etc.,  etc. 

Climat. — Le  même  qu'à  Québec. 

Faune. — Le  gibier  abonde,  et  la  contrée  entière  est  un  paradis  pour 
le  trappeur. 

Minéraux. — Fer,  mica,  plombagine  et  autres  minéraux   lauren tiens. 

Arpentages. — Par  M.  Joseph  Bouchette,  le  lieutenant  F.  L.  Ingall, 
M.  H.  O'Sullivan  et  des  employés  du  département  des  Terres  de  là 
Couronne,  de  1829  à  1901  ;  et  par  sir  W.  Logan  et  MM.  Murray, 
Richardson,  Elis,  Low,  Ord,  etc.,  de  la  Commission  géologique. 

Sources  de  force  hydraulique. — Excellentes  et  précieuses  chutes  tout 
le  long  des  cours  d'eau. 

La  vallée  du  Saint-Maurice  est  d'accès  facile  et  constitue  une  route 
naturelle  vers  le  plateau  généralement  uni  au  nord. 

NOTE    EXPLICATIVE. 


Nombreux  D'autant  que  l'étendue  de  pays  comprise  dans  la  division  de  Québec 

exn?ntafeS  et  est  déjà  raisonnablement  bien  colonisée  dans  ses  parties  sud  et  cen- 
trales, ou  que  les  colons  y  sont  encore  clairsemés,  il  ne  sera  pas  jugé 
nécessaire  d'entrer  dans  les  détails  des  résultats  des  nombreux  arpen- 
tages exécutés  et  explorations  faites.  La  région  de  la  ville  de  Québec 
est  bien  connue  depuis  le  temps  de  Champlain,  et  l'était  même  avant 
cette  époque  de  l'histoire  du  Canada. 

Il  y  a  une  zone  ou  bande  de  terrain  plat  ondulé  et  alluvial,  composé 
de  sable  et  de  terre  argileuse,  qui  occupe  la  vallée  proprement  dite  du 
Saint-Laurent.  Au  nord  le  pays  est  généralement  montagneux.  Les 
Laurentides  offrent  ici  une  face  abrupte,  comme  elles  le  font,  du  reste, 
tout  le  long  de  leur  bord  méridional.  Vers  le  nord-ouest  de  même 
qu'au  nord  de  la  ville  de  Québec  la  nature  montagneuse  du  pays  règne 
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sur  une  étendue  considérable  ;  néanmoins  il  est  bien  connu  qu'on  ren- 
contre un  pays  plus  découvert  et  moins  distinctement  âpre  à  mesure 
qu'on  s'avance  vers  le  faîte,  ou  point  de  partage  des  eaux. 

Le  long  d'une  ligne  tirée  de  la  ville  de  Québec  à  la  baie  James,  De  Québec  à 
quand  on  franchit  le  faîte,  on  atteint  un  plateau  comparativement  uni  jame8a 
1  où  pourrait  être  trouvée  une  pente  douce.  Tous  les  rapports  consultés 
s'accordent  à  dire  qu'il  y  a  une  étendue  unie  de  pays  depuis  la  source 
de  la  Gatineau  jusqu'au  lac  Mistassini.  Entre  la  ville  de  Québec  et  le 
point  de  partage  des  eaux  il  y  aurait  moyen  de  tirer  parti  de  la  grande 
vallée  ou  route  de  la  rivière  Saint-Maurice.  Pour  ce  qui  est  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer  à  travers  cette  région,  il  existe  déjà  (à  la  disposition  des 
ingénieurs  et  des  arpenteurs)  un  vrai  tracé  de  voie  ferrée  entre  Québec 
et  la  baie  James,  lequel,  me  dit-on,  n'offre  aucun  obstacle  sérieux.  Les 
Laurentides  ne  se  composent  pas  de  chaînes  ininterrompues  de  monta- 
gnes, qui  opposent  généralement  des  barrières,  mais  consistent  en  d'in- 
nombrables bosses  jetées  ci  et  là,  entre  lesquelles  il  est  fort  possible  de 
trouver,  soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre,  une  vallée  propre  à  une  chaussée 
ou  à  une  ligne  de  chemin  de  fer.  Le  fait  que  la  rivière  Saint-Maurice 
est  navigable  sans  interruption  sur  plus  de  70  milles  de  son  parcours 
et  forme  une  grande  voie  de  communication  ou  artère  naturelle  jusqu'à 
la  ligne  de  partage  des  eaux  indique  clairement  où  sont  les  moindres 
obstacles  ainsi  que  les  pentes  et  rampes  les  plus  douces. 
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CHAPITRE  IL 


DIVISION  DU  SAINT-MAURICE. 

Comtés  traversés. — Lacs  de  cette  division. — Rivières,  dito. — Description  générale. — 
Résumé  de  rapports.— Caractère  de  la  contrée. — Bois. — Climat. — Arpentages. 
— Chutes  d'eau. — Faune. — Minéraux. — Rapport  du  département  des  terres  de  la 
Couronne  pour  1874-75 — Importance  de  la  vallée  du  Saint-Maurice. — Etendue 
du  bassin.— Extrait  du  rapport  de  1856. — Rapport  de  Bouchette  pour  1830. — 
Chaînes  de  montagnes  non  sans  interruption. —Bois. — Terre  arable  autour  des 
lacs. — Rapport  de  M.  Henry  O'Sullivan  pour  1901. — Exploration  depuis  Québec 
jusqu'à  la  Baie  James. — Vallée  de  la  rivière  Nottaway.  —  Terrain  argileux  uni. 
— Lac  Mattagami. — Sol. — Terrain  argileux  légèrement  ondulé. — Bois. — Pois- 
sons.— Chutes  d'eau. — Le  Dr  Bell  cité. — Zone  huronienne  métallifère. — M.  A. 
P.  Low  cité. — Minerai  de  cuivre  au  lac  Chibougamou. — Rapport  de  sir  Wil- 
liam Logan. — Bois  de  différentes  essences  et  d'excellente  qualité. — Fermes 
établies  par  Hamilton  Bros  jusqu'à  90  milles  en  haut  de  la  rivière  Rouge. 

Haut  des  comtés  de  Champlain,    Saint-Maurice,   Maskinongé,    Ber- 
thier  et  Joliette. 

-       LACS.  RIVIÈRES. 

Assiwanah  (1289),  Saint-Maurice  et  ses  tributaires, 

Noudonak,  Ruban, 

Doré,  Windigo, 

La-Culotte,  Flamand, 

Vemikachi,  Vermillon, 

Nanuan,  Wattawin, 

Kemft,  du  Milieu, 

Tourbis,  Post, 

Cyprès,  Trenche. 

Oukammis. 


DESCRIPTION  SOMMAIRE  DE  LA  DIVISION  DU  SAINT-MAURICE. 

Caractère  de  la  contrée. — Pays  moins   montagneux   à  mesure   qu'on 
s'avance  vers  les  sources  du  Saint-Maurice  et  de  la  rivière  Rouge. 

Les  montagnes  disparaissent  à  la  ligne  de  partage  des  eaux.   (Joseph 
Bouchette,  arpentage,  1829.) 

A  380  milles  de  son   embouchure  le   Saint-Maurice  est  encore  une 
grande  rivière.     Plus  haut  que  la  station  des  Grandes  Piles,  qui  est  la 
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dernière  dans  le  haut  de  la  vallée  de   cette   rivière,   la   navigation  est 
bonne  sur  une  distance  de  70  milles. 

Bonne  terre  arable  dans  de  nombreuses  étendues  de  territoire,  dont 
3,000,000  d'acres  propres  à  la  colonisation.  Hamilton  Bros  ont  cultivé 
av?c  succès  à  90  milles  en  haut  de  la  rivière  Rouge.  (Voir  Rapport 
de  sir  William  Logan  sur  la  rivière  Rouge,  page  10.) 

Bois. — Contrée  bien  boisée.  Pin  rouge,  blanc  et  gris,  épinette  blan- 
che et  rouge,  et  pruche  ;  bouleau,  érable,  hêtre  et  autres  bois  durs.  Le 
tout  en  abondance. 

Climat. — Pas  plus  dur  que  celui  de  Québec. 

Arpentages. — De  nombreux  arpentages  ont  été  faits  par  Richardson, 
Ingall,  Bouchette  et  autres  arpenteurs.  Des  explorateurs  et  des  géo- 
logues ont  aussi  étudié  ie  pays. 

Sources  de  force  hydraulique.— 1\  y  a  d'excellentes  chutes  tout  le 
long  des  cours  d'eau  qui  se  jettent  dans  le  Saint-Maurice. 

Animaux. — Le  poisson  abonde  dans  tous  les  lacs  et  cours  d'eau  de 
cette  division,  et  la  vallée  du  Saint-Maurice  est  aujourd'hui  encore  un 
excellent  territoire  de  chasse  pour  le  trappeur. 


RAPPORT  DU  COMMISSAIRE  DES  TERRES  PUBLIQUES  DE 
LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC  POUR  1874-75. 


RIVIERE    DU    SAINT-MAURICE. 

Dans  son  rapport  pour  1874-75,  imprimé  par  ordre   de   l'Assemblée  Etendue  de  la 
Législative  de  Québec,  M.  H.  G.  Malhiot,  commissaire  des  terres  de  la  Vc 
Couronne,  décrit  ainsi  la  vallée  du  Saint-Maurice  : — 

'  Pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  la  vallée  du  Saint-Maurice 
et  du  vaste  champ  qu'elle  offre  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  la  colo- 
nisation, il  suffit  de  mentionner  que  l'étendue  de  territoire  arrosé  par 
le  Saint-Maurice  et  ses  tributaires  est  de  18,020  milles  carrés,  dont  la 
plus  grande  partie  est  couverte  de  forêts  d'une  grande  richesse.  Huit 
mille  sept  cent  quarante-cinq  milles  carrés  de  ces  forêts  sont  actuelle- 
ment sous  licences  de  coupes  de  bois  et  produisent  un  revenu  à  la  pro- 
vince d'environ  $ 70,000  par  année,  revenu  qui  est  susceptible  d'une 
grande  augmentation.  Ce  territoire  contient  environ  3,000,000  d'acres 
de  terres  colonisables.  La  rivière  Saint-Maurice,  une  des  plus  grandes 
de  la  province,  est  navigable  sur  une  étendue  considérable  de  son 
parcours,  à  partir  de  la  chute  des  Grandes  Piles  à  environ  vingt-huit 
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milles  de  son  embouchure  ;  et  lorsque  le  chemin  de  fer  des  Piles,  qui 
est  maintenant  entrepris  et  qui  doit  relier  les  eaux  navigables  du 
Saint-Maurice  au  fleuve  Saint-Laurents  sera  construit,  elle  offrira  une 
route  facile  aux  colons  et  aux  émigrants  pour  arriver  jusque  dans  l'in- 
térieur de  ce  vaste  territoire.' 

Ce  qui  suit  est  extrait  du  rapport  du  commissaire  des  terres  de  la 
Couronne  pour  1856,  relativement  à  cette  rivière  : — 

'  A  380  milles  de  son  embouchure,  où  s'est  terminé  l'exploration, 
c'est  encore  une  grande  rivière. 

'  Outre  sa  valeur  comme  moyen  de  descendre  du  bois  d'une  grande 
distance,  ses  sections  navigables  sont  assez  considérables  pour  être  de 
beaucoup  d'importance  tant  à  l'industrie  des  exploitations  forestières 
qu'à  la  colonisation  de  la  contrée. 

'  De  l'embouchure  de  la  rivières  aux  Grandes  Piles,  distance  de  33 
milles — la  navigation  est  interrompue  par  la  grande  chute  de  Shawi- 
nigan,  haute  de  160  pieds,  ainsi  que  par  d'autres  chutes  et  des  rapides 
en  amont  d'elle.  En  amont  des  Grandes  Piles,  la  navigation  est  bonne 
pendant  70  milles  jusqu'à  La  Tuque.  Cette  partie  est  déjà  desservie 
par  un  bateau  à  vapeur. 

'A  partir  de  La  Tuque  la  rivière  est  encore  interrompue  jusqu'au 
Grand  Détour — 34  milles.  De  là  à  Weymontachingne,  46  milles,  elle 
est  de  nouveau  navigable'  pour  des  bateaux  à  vapeur,  après  quoi  la 
navigation  est  encore  interrompue,  sur  la  distance  de  36  milles,  par 
des  rapides  en  amont  desquels  la  rivière  est  navigable  sans  interrup- 
tion pendant  80  milles,  de  sorte  que  sur  les  260  milles  elle' en  offre  190 
qui  sont  navigables  pour  des  bateaux  à  vapeur  en  des  sections  d'une 
étendue  propre  à  rendre  leur  emploi  utile.' 


EXPLORATIONS  SUR  LE  SAINT-MAURICE,  Etc. 


PAR    JOSEPH    BOUCHETTE,    1830. 


Du  Saint- 
Maurice  au 
lac  Saint- 
Jean. 


Dans  un  journal  de  la  brigade  d'exploration  du  Saint-Maurice — 
l'une  des  expéditions  organisées  sous  la  direction  de  commissaires  nom- 
més par  le  gouvernement  pour  mettre  à  exécution  un  'Acte  de  la 
Législature  Provinciale  du  Bas-Canada  '  —  Joseph  Bouchette,  fils, 
adjoint  de  l'arpenteur  général,  décrit  ainsi  la  '  contrée  entre  le  Saint- 
Maurice  et  le  lac  Saint-Jean  '  :  'Je  la  trouve  sillonnée  de  rivières  et 
de  leurs  innombrables  affluents,  qui  prennent  généralement  leur  source 
dans  les  lacs  et  les  immenses  marais  dont  cette  partie  de  la  province 
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est  couverte.  La  particularité  essentielle  du  sol  est  qu'il  est  impropre  à 
la  culture,  se  composant  pour  la  plus  grand*!  partie  do  terre  sablon- 
neuse légère,  ou  participant  d'une  nature  rocheuse.  Le  pays  est  fré- 
quemment entrecoupé  aussi  de  chaînes  de  montagnes  qui  sont  cepen- 
dant sans  continuité.  Les  falaises,  qui  souvent  révèlent  leur  stérilité, 
se  composent  surtout  d'un  granit  de  stratification  irrégulière.  Les 
montagnes  s'effacent  à  la  ligne  de  partage  des  eaux,  où  l'aspect  phy- 
sique ordinaire  est  une  vaste  savane  d'épinette  blanche  ou  rouge,  sou- 
vent rocheuse  ou  de  la  nature  d'un  marais  tremblant.' 

BOIS. 

1  Le  bois  qu'on  rencontre  le  plus  souvent  est  l'épinette  blanche,  l'épi-  pin, 
nette  rouge,  le  sapin,  le  bouleau  blanc  et  le  pin,  avec  du  cèdre. 

'  Autour  de  quelques-uns  des  grands  lacs  on  trouve  de  la  terre  arable, 
mais  si  inabordable  qu'elle  devra  toujours  rester  inculte.  Le  fait  est 
qu'en  somme  cette  partie  du  pays  me  paraît  être  encore  dans  la  phase 
primitive  de  sa  formation — chose  dont  un  géologiste  pourrait,  je  crois» 
se  rendre  facilement  compte — et  par  conséquent  des  siècles  pourront 
perfectionner  une  étendue  de  pays  qui  est  aujourd'hui  absolument  im- 
propre à  la  culture.  ' 


EXTRAIT  DU  RAPPORT  DE  M.  HENRY  O'SULLIVAN 
POUR  1901. 

En  1901,  M.  H.  O'Sullivan,  inspecteur  d'arpentages,  arpenteur  fé- 
déral, etc.,  de  Québec,  publia  son  deuxième  rapport  sur  les  progrès  de 
l'exploration  dans  la  contrée  située  entre  le  lac  Saint-Jean  et  la  Baie 
James,  y  compris  la  région  du  lac  Mistassini  et  les  bassins  des  grandes 
rivières  Nottawa  et  Rupert,  avec — pour  accompagner  des  observations 
sur  les  différentes  lignes  de  chemin  de  fer  projetées  entre  Québec  et  la 
Baie  James — un  plan-clef  fait  selon  ses  instructions  données  du  mi- 
nistère de  la  Colonisation  et  des  Mines,  Québec. 

Ce  rapport  contient  69  pages  de  texte  avec  une  carte  montrant  le 
tracé  approximatif  de  différentes  lignes  de  chemin  de  fer  depuis  la  ville 
de  Québec  jusqu'à  la  Baie  James  et  la  baie  Hannah,  où  la  ligne  inter- 
provinciale d'Ontario  et  Québec  rencontre  les  eaux  salées  de  la  baie. 

Cette  carte  indique  sur  une  petite  échelle  les  différentes  lignes  d'ar- 
pentage connues  jusque-là  et  par  toute  la  province  de  Québec. 
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RAPPORT    SUR   LA    RIVIÈRE    NOTTAWAY  DEPUIS    LA 

DÉCHARGE  DU  ^AC  DES  MAUVES  JUSQU'À  SON 

EMBOUCHURE    À    L'EAU   DE   MARÉE    DE   LA 

BAIE  JAMES. 

Lac  des  Mau-  Partant  du  lac  des  Mauves — 660  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer — le  courant  se  dirige  vers  le  nord-ouest  et  décrit  une  courbe  à 
l'ouest  en  un  impétueux  rapide  d'un  demi-mille  de  longueur  et  de  six 
pieds  de  pente,  après  quoi  il  court  dans  une  direction  nord  un  mille  et 
demi  par  des  rapides  et  des  élargissements,  puis  tourne  au  nord-est 
pour  former  des  rapides  de  près  d'un  mille,  effectuant  ainsi  une  chute 
totale  de  20  pieds  en  3J  milles  à  compter  du  lac  des  Mauves. 

TERRAIN    ARGILEUX    UNI    OU    EN    PENTE    DOUCE. 

Bois.  De  chaque  côté  la  région  se  compose  de  terrain  argileux  uni  ou  en 

pente  douce,  le  plus  souvent  couvert  d'épinette  grise  et  noire,  de  bou- 
leau et  de  peuplier. 

Le  pays  environnant  est  uni  ou  légèrement  ondulé  et  passablement 
bien  boisé  d'épinette  mêlée,  de  peuplier  et  de  bouleau  ;  mais  au  sud  du 
lac  on  aperçoit,  pas  loin,  des  collines  de  200  à  300  pieds  d'élévation. 

LAC    MATAGAMI. 

Le  lac  Matagami  est  une  manifique  nappe  d'eau  ;  son  extrême  lon- 
gueur de  J'est  à  l'ouest  est  de  24  milles,  et  sa  largeur  est  de  1  à  3 
milles,  excepté  à  son  extrémité  occidentale,  où  il  acquiert  environ  6 
milles  de  largeur  et  comprend  plusieurs  belles  îles. 

Près  de  son  extrémité  du  sud-ouest  la  majestueuse  rivière  Mekiskan? 
décrite  dans  mon  rapport  de  mai  1895,  y  débouche  du  sud. 

Epinette  Au  sud  du  lac  et  à  l'est  de  la  Mekiskan,  une  chaîne  de  montagnes 

parallèle  au  lac  s'élève  à  500  ou  600  pieds  au-dessus  du  niveau  de  ce 
dernier  ;  dans  toute  autre  direction  le  terrain  est  uni  ou  légèrement 
ondulé'  et  bien  boisé  d'épinette  blanche,  de  sapin,  de  bouleau  et  de 
peuplier. 

SOL. 

Le  sol  se  compose  d'une  riche  argile  brunâtre,  et  l'on  voit  çà  et  là,  le 
long  de  la  rive,  des  affleurements  de  roches  huroniennes. 

A  la  page  52  de  son  rapport  M.  O'Sullivan  dit  : — Autant  que  des 
courses  faites  de  temps  à  autre  à  l'intérieur  ont  pu  nous  le  révéler,  le 
sol  est  une  bonne  terre  argileuse  sans  pierres. 


blanche. 
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TERRAIN    ARGILEUX    LÉGÈREMENT    ONDULÉ. 

Tout  le  long  de  chaque  côté  le  pays  est  un,  terrain  uni  ou  légèrement  Epinette 
ondulé,  bien  boisé  d'épinette  noire  et  grise,  de  bouleau,  de  peuplier  et 
de  mélèze,  avec  du  cyprès  çà  et  là  sur  les  tertres  plus  secs. 


BOIS. 


La  contrée  environnante  est  basse  et  marécageuse  et  généralement 
couverte  d'épinette  noire  et  rouge.  Il  n'y  a  pas  de  pierres  et  l'eau  est 
si  troublée  que  même  le  poisson  a  de  la  peine  à  y  voir. 


POISSON. 

Ces  eaux  fourmillent  de  poisson.  En  remontant  et  descendant  la 
rivière  les  sauvages  tuèrent  plusieurs  gros  brochets  et  dorés  avec  leurs 
pagaies  ;  ces  poissons  ne  paraissaient  nous  voir  que  quand  le  canot  ou 
les  pagaies  les  touchaient,  alors  qu'ils  sautaient  hors  de  l'eau  pour  voir 
ce  qu'il  y  avait. 

CARACTÈRE    DE    LA    REGION. 

De  chaque  côté  la  contrée  est  unie  ou  légèrement  ondulée  et  se  com- 
pose de  terrain  argileux  boisé  principalement  d'épinette  noire  et  d'épi- 
nette rouge. 

En  aval  de  l'île  la  rivière  roule  rapidement  vers  le  nord-ouest  pen- 
dant cinq  milles  dont  la  pente  est  de  dix  pieds,  après  quoi  elle  coule 
paisiblement  trois  milles  dans  une  direction  franc-ouest. 

SOURCE    DE    FORCE    HYDRAULIQUE. 

Au  bout  de  la  dernière  distance  la  rivière  entière  passe  par  une 
étroite  gorge  qui  n'a  pas  100  verges  de  largeur.  La  pente  ici  est  de 
10  pieds,  mais  en  barrant  la  rivière  il  serait  facile  d'avoir  une  chute 
d'eau  de  plus  de  30  pieds,  qui  donnerait  une  force  de  plus  de  160,000 
chevaux-vapeur. 

LE    DR    BELL    CITE. 

A  la  page  57  M.  O'Sullivan  donne  un  chapitre  sur  la  géologie  de  la  Géologie  de  la 
région   traversée   et  ajoute   des    notes  du  Dr  Bell,   ainsi  : — Toute  la  re?lon- 
région,  repose  sur  des  roches  archaéennes  ;  ces  dernières  sont  divisées 
en  roches   laurentiennes   et  huronniennes   qui  constituent  la  base  des 
roches  métallifères,  au  Canada,  à  l'est  des  montagnes  Rocheuses. 
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ZONE    HURONNIENNE    MÉTALLIFÈRE. 

La  plus  grande  zone  huBonnienne  connue  jusqu'ici  est  celle  que  le  Dr 
Bell  a  appelé  la  "  Grande  Zone  ". 

Elle  s'étend  sans  interruption  depuis  le  côté  oriental  du  lac  Supé- 
rieur jusqu'à  l'extrémité  sud  du  Grand  lac  Mistassini. 

L'un  des  plus  grands  développements  de  cette  zone  est  situé  dans  la 
région  décrite  ici. 

Si  l'on  tire  une  ligne  droite  franc  nord  à  partir  de  l'extrémité  sep- 
tentrionale du  Grand  lac  Victoria  on  verra  qu'elle  passe  sur  les  roches 
huroniennes  la  distance  d'environ  100  milles  jusqu'à'un  point  légère- 
ment au  delà  du  lac  Matagami. 

MINERAI    DE    CUIVRE. 

Note  de  M.  A  la  page  58  se  trouve  la  note  suivante  de  M.  A.  P.  Low  : — Le 

prolongement  oriental  de  la  zone  huronienne  porte  du  cuivre,  au  lac 
Chibougamou,  et  il  est  possible  que  les  granités  du  lac  Obatagoman 
portent  de  l'or. 


RAPPORT  DE  SIR  WILLIAM  LOGAN  SUR  DES  ARPEN- 
TAGES À  LA  SOURCE  DE  LA  RIVIÈRE  ROUGE. 

BONNE  CULTURE  ET  TERRAIN  UNI. 

Fermes  sur  la  Dans  le  rapport  pour  l'année  1858,  publié  par  la  Commission  géolo- 
ouge*  gique  du  Canada,  sir  William  Logan  rend  compte  à  Son  Excellence 
sir  Edmond  Head  des  explorations  faites  par  lui-même  le  long  de  la 
rivière  Rouge.  Il  y  signale  le  fait  que  sur  la  distance  de  90  milles  en 
remontant  cette  rivière  non  seulement  le  bois  offrait  de  la  variété  et 
était  d'excellente  qualité  et  bonne  grosseur,  mais  qu'aussi  les  Hamil- 
ton  avaient  établi  là  une  série  de  fermes  qui  produisaient  d'excellentes 
avoine  et  pommes  et  autres  produits  analogues. 
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CHAPITRE  III, 


DIVISION  DE  LA  HAUTE  GATINEAU. 

Comtés  traversés. — Lacs.— Rivières. — Poste  de  la  Baie  d'Hudson. — Caractère  du 
pays. — Sol. — Bois. — Minéraux.— Chutes  d'eau. — Climat.—  Arpentages.— Rapport 
deRichardson. — La  rivière  Gatineau  depuis  la  rivière  du  Désert  jusqu'à  la  ligne  de 
faîte. — Terre  en  culture.  — Sol.— Bois. — Caractère  de  la  rivière.— Limite  du  bois 
dur. — A  230  milles  nord  de  la  ville  d'Ottawa. — Caractère  de  la  contrée. — Sol. — 
Bois. — Rivière  Saint-Maurice.— Sources  de  la  Gatineau  et  du  Saint-Maurice. — 
Plaine  unie. — Sable  ferrugineux. — Bien  boisé  jusqu'au  lac  au  Huard. — Pâturages 
naturels. — Région  du  lac  Traverse. —Bois. — Montagnes  à  2  ou  3  milles  du  lac. — 
Rivière  à  l 'Eau-Claire. — Sol  sablonneux  et  stérile. — Rapport  du  lieutenant 
Ingall  :—  Notice  d'exploration. — Bois. — Nature  montagneuse  de  la  contrée. — Rap- 
port de  Henry  O'Sullivan: — Rivière  Coulonge. — Bois.— Lac. — Bois.  — Contrée 
légèrement  ondulée. — Baie  de  Neuf-Milles. — Bons  bas-fonds  et  assez  de  bois. — 
Rapport  de  M.  Wagner  pour  1868.— Lac  Bouchette.— Rivière  Désert.— Contrée 
ondulée. — Bois.  -Agriculture. — Montagnes. — Rapport  de  M.  H.  C.  Symmes 
pour  1867. — Source  de  l'Outaouais. — Aspect  physique. — Climat. — Récoltes. — 
Faune.       « 

Comtés. — Cette  division  comprend  les  parties  nord  et  nord-ouest  des 
comtés  de  Saint-Maurice,  Maskinongé,  Berthier,  Joliette,  Montcalme, 
Wright,  Labelle  et  Pontiac. 

LACS.  RIVIÈRES. 

Matchi  Manitou,  Gatineau, 

Shabogama,  850,'  des  Outaouais, 

Paskagama,  des  Gens-de-Terre, 

Wotinimata,  Kapitachman, 

Kapitachouan,  Shoshokvan, 

Kamachigama,  Tomasine  et 

Kakabouga,  Café. 

des  Ecorces, 

des  Iles, 

Barrière,* 

Eskwahani, 

Paskagama,  et 

Onkammis. 


Lac  Barrière,  poste  de  la  Baie-d'Hudson  sur  la  rivière  des  Outaouais. 

11 
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DESCRIPTION    SOMMAIRE    DE    LA    DIVISION    DE    LA    HAUTE    GATINEAU. 

Relief  du  sol. — -A  plus  de  100  milles  de  l'embouchure  de  la  Gatineau 
la  contrée  est  généralement  unie,  avec  des  collines  et  arêtes  rocheuses 
par-ci  par-là. 

^Sol. — Terre  sablonneuse.  Avoine,  orge,  pois,  blé  de  printemps  et 
d'automne.  Excellentes  nouvelles  de  tous  ceux  chez  qui  on  s'est 
informé. 

Pin,  épinette        Bois. — En  abondance.       Epinette  blanche,  baumier,  sapin,  bouleau 
blanche,  etc.  •  .  r  i 

blanc  et  noir,  frêne  blanc   et  brun  ;    aussi  de  l'érable,  outre  du   pin 

blanc  et  du  pin  rouge. 

Minéraux. — Nickel,  cuivre,  fer,  pierre  calcaire,  etc. 

Arpentages. — Par  James  Richardson,  1870,  depuis  la  rivière  Désert 
jusqu'à  la  ligne  de  faîte,  la  source  de  la  Gatineau,  et  la  source  du 
Saint-Maurice  sur  le  lac  Mistassini,  ont  révélé  une  plaine  unie  ondulée, 
avec  de  bons  bas-fonds  de  terre  arable  par  toute  la  contrée. 

Sources  de  force  hydraulique. — Excellentes. 

Climat. — Ce  qui  se  récolte  dans  cette  contrée  indique  la  nature  de 
son  climat. 


i 
RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  GÉOLOGIQUE. 

Extrait  du  rapport  sur  les  progrès  de  l'exploration .  géologique  du 
Canada,  pour  1870-71,  imprimé  par  ordre  du  parlement,  à 
Montréal,  publié  en  1872  et  résumé  dans  un  rapport  sur  la  région 
située  au  nord  du  lac  Saint- Jean,  par  M.  James  Richardson — 
rapport  adressé  à  M.  A.  R.  C.  Selwyn,  M. S. G.,  directeur  de 
l'exploration  géologique  du  Canada,  pages  292-317,  concernant 
particulièrement  la  deuxième  ligne  d'exploration  depuis  la  rivière 
Désert  jusqu'à  la  source  de  la  rivière  Gatineau,  à  travers  la  ligne 
de  partage  des  eaux. 

(Extrait  du  rapport  de  James  Richardson,  page  307  et  les  suivantes.) 

Rivière   Gatineau,  depuis  la  rivière  du  Désert  jusqu'à  la   hauteur 

des  terres. 

Marne  sablon-  '  A  la  rivière  du  Désert,  à  environ  cent  milles  franc  nord  de  la  ville 
d'Ottawa,  on  calcule  que  l'élévation  de  la  Gatineau,  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer,  est  de  369  pieds.  A  ce  point  et  sur  un  parcours  de 
six  milles  plus  loin   en   remontant  la  Gatineau,  le  sol  est  de  marne 
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sablonneuse  et  le  niveau  général  de  la  région  varie  de  douze  à  trente 
pieds  au-dessus  de  la  rivière,  bien  que,  parfois,  on  aperçoive  des  collines 
rocheuses  de  cent  pieds.' 

TERRE    EX    CULTURE. 

'  Sur  ce  parcours,  il  y  avait  une  étendue  considérable  de  terres  en  Récoltes  sur 
culture,  où  poussaient  l'avoine,  l'orge,  les  pois  et  le  blé  de  printemps  et  Ferme.  a 
d'automne.  Plusieurs  champs  de  blé  avaient  une  très  belle  apparence 
au  26  septembre.  On  m'informa  que  le  rendement  de  ces  terres  varie 
entre  vingt-cinq  et  trente  minots  par  acre.  Les  pommes  de  terre 
semblent  bien  réussir  et  sont  d'excellente  qualité.  En  amont  de  ce 
point,  il  n'y  a  plus  d'établissements  agricoles,  excepté  sur  les  terres  qui 
dépendent  des  chantiers  où  l'on  exploite  le  bois.  L'une  de  ces  terres 
est  "l'Ile  de  la  Ferme"  appartenant  à  MM.  Gilmour  et  Cie  ;  la  sui- 
vante, qui  est  la  dernière  en  montant,  appartient  à  MM.  Hamilton, 
Frères.  M.  Grant,  qui  en  est  le  gérant,  m'a  fourni  les  renseignements 
qui  suivent  : — 400  acres  sont  en  culture  et  produisent  140  tonnes  de 
foin,  3,500  minots  d'avoine,  200  minots  de  pois,  cinquante  minots  de 
sarrasin,  1,300  minots  de  pommes  de  terre,  plus  des  quantités  d'orge, 
navets  et  betteraves  que  je  n'ai  pas  constatées.  Dans  le  voisinage,  il 
y  a  trois  autres  terres  ayant  une  étendue  collective  de  350  acres  et  qui 
produisent  180  tonnes  de  foin,  3,000  minots  d'avoine,  100  minots  de 
pois  et  1,400  minots  de  pommes  de  terre.  J'ignore  si  on  a  récolté  du 
blé  sur  ces  terres.  Le  principal  objet  de  ces  entreprises  agricoles  est 
d'obtenir  la  nourriture  nécessaire  aux  chevaux  et  bœufs  employés  à 
tirer  le  bois  durant  l'hiver.' 

SOL. 

'  Il  me  semble  que  les  faits  susmentionnés  indiquent  une  région  Marne  sablon- 
bien  propre  à  la  colonisation.  Le  sol  est  le  même  qu'à  la  rivière  du  neuse- 
Désert,  la  marne  sablonneuse,  et,  autant  qu'on  a  pu  le  constater,  il  est 
encore  presque  le  même  sur  une  distance  de  plus  de  cinquante  milles 
en  suivant  la  Gatineau,  à  partir  de  l'embouchure  du  Désert.  Les 
bords  de  la  Gatineau  ont  de  vingt  à  cinquante  pieds  de  hauteur. 
Quelquefois  on  rencontre  des  collines  rocheuses  de  100  à  150  pieds  de 
haut,  mais  elles  sont  généralement  à  quelque  distance  de  la  rive.' 

BOIS. 

'  Outre  les   grandes  quantités  de  pin  que  ce  district  produit,  comme  Epinette 
on  le  sait,  il  s'y  trouve  aussi  de  l'épinette  blanche,  du  sapin,  du  bouleau  érable,  pin, 
noir,  et  des  étendues  considérables  sont  couvertes  de  bouleau  blanc  et  etc 
de  quelques  frênes  blancs  et  bruns.     Chose  assez  curieuse,  quand  on 
rencontre  de  l'érable,  c'est  en   bosquets   sur  les  points  les  plus  élevés. 
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La  rivière,  excepté  aux  portages,  est  généralement  calme  comme  un  lac 
et  sa  largeur  varie  de  100  mètres  à  non  moins  d'un  .demi-mille.  Il  y 
a,  en  tout,  dix  portages,  variant  en  longueur  de  cinquante  mètres  à  un 
mille  environ.  L'élévation  totale,  depuis  la  rivière  du  Désert  jusqu'à 
la  ferme  Hamilton,  est  d'environ  142  pieds,  en  sorte  que  la  ferme  de 
Hamiltonse  trouve  à  512  pieds  environ  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
De  la  ferme  de  Hamilton  au  confluent  des  bras  nord-est  et  sud-est, 
distance  d'environ  quarante  milles,  la  région  offre  le  même  aspect,  si  ce 
n'est  que  le  sapin  devient  graduellement  plus  rare  et  plus  petit.  Il  y 
a  lieu  de  croire  que,  soixante-dix  ou  quatre-vingts  ans  passé,  une  grande 
partie  de  ces  quarante  milles  de  forêt  fut  brûlée  et  qu'elle  est  remplacée 
par  une  seconde  pousse  de  bouleau  blanc.  Les  sapins  les  dépassent  : 
en  plusieurs  endroits  les  sapins  sont  nombreux  et,  en  apparence,  d'âge 
comparativement  récent,  vu  que  bien  peu  d'entre  eux  ont  plus  d'un 
pied  de  diamètre.  L'intérêt  du  pays  demanderait  que  cette  jeune 
forêt  fût  protégée  pour  plusieurs  années  à  venir.' 
i 

CARACTÈRE    DE    LA    RIVIÈRE. 


En  amont  de 
la  ferme  de 
Hamilton. 


'  Sur  un  parcours  d'environ  dix  milles  en  amont  de  la  ferme  de 
Hamilton,  la  rivière  présente  le  même  aspect  ;  sur  ce  parcours,  on 
franchit  quatre  portages  qui  représentent  une  élévation  de  114  pieds. 
Plus  haut,  la  rivière  devient  rapide,  sans  portages,  et  plus  étioite  ; 
l'élévation  additionnelle,  jusqu'aux  "Fourches",  est  de  185  pieds,  soit 
815  pieds  au-dessus  de  niveau  de  la  mer.  Sur  un  parcours  d'environ 
douze  milles  en  montant  le  bras  sud-est,  la  rivière  est  rapide,  et  l'éléva- 
tion représente  près  de  300  pieds,  soit  1,015  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer.  La  rivière  est  large  d'une  demie  à  deux  chaînes  ;  ses  bords  sont 
rocheux  et  présentent  des  collines  hautes  de  soixante-dix  à  cent  pieds, 
couvertes  d'un  sol  pauvre  et  sablonneux,  où  croissent  principalement 
le  bouleau  blanc  et,  çà  et  là,  quelques  pins  semblables  à  ceux  que  l'on 
remarque  en  aval  des  "  Fourches  '. 


LIMITE    DU    BOIS    DUR. 

'  Je  ferai  remarquer  que,  passé  ce  point,  l'on  n'a  point  observé  de 
bois  dur  tel  qu'érable,  bouleau  noir  et  frêne.  Toutefois,  au  bout  du 
parcours,  on  a  aperçu  un  petit  frêne.' 

À  230  MILLES    NORD    DE    LA    VILLE    D'OTTAWA. 


Limite  septen- 
trionale du 
pin. 


'  Sur  les  vingt-cinq  milles  suivants,  la  rivière  est  moins  rapide  et  l'élé- 
vation n'est  que  de  65  pieds.  La  région  est  basse,  et  les  hauteurs  n'y 
dépassent  point  cinquante  pieds.  Le  sol  est  sablonneux,  mais  produit 
en  abondance  l'épinette,  le  sapin,  le   bouleau  blanc,  l'épinette  rouge  et 
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le  peuplier,  avec  quelques  pins  de  petites  dimensions.  Ce  point,  situé  à 
230  milles  environ  au?nord  de  la  cité  d'Ottawa,  et  1,080  pieds  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer,  semble  être  la  limite  des  forêts  de  pins  sur  ce 
bras  de  la  Gatineau.  Les  douze  milles  suivants  sont  montueux,  mais 
l'épinette,  le  sapin,  l'épinette  rouge  et  le  bouleau  blanc  y  croissent  en 
abondance.  Les  montagnes  varient  de  150  à  450  pieds  en  hauteur,  et 
parfois  leurs  sommets  présentent  des  roches  dénudées  et  des  escarpe- 
ments. Ces  montagnes  sont  suivies  de  collines  rocheuses  variant  en 
hauteur  de  100  à  500  pieds  et  de  terrasses  de  sable  à  galets  hautes  de 
vingt  à  trente  pieds.  Près  de  la  rivière  on  voit,  sur  les  deux  rives, 
quelques  peupliers,  cyprès  et  bouleaux  blancs.  Jusqu'à  la  rivière  à  la 
Martre,  trois  milles  plus  loin,  la  région  est  plus  basse,  et  ne  s'élève 
au-dessus  du  niveau  de  la  rivière  que  de  vingt  à  150  pieds.' 

BOIS. 

'  Les  arbres  sont  de  bonnes  dimensions  ;  l'épinette  blanche  et  l'épi-  Lac  à  l'Ours- 
nette  rouge,  par  exemple,  ont  de  douze  à  dix-huit  pouces  de  diamètre  Blanc- 
et  de  soixante-dix  à  quatre-vingts  pieds  de  haut.  L'aspect  de  la  région 
et  de  la  forêt  est  le  même  jusqu'au  lac  à  l'Ours-Blanc,  environ  neuf 
milles  plus  loin.  Jusqu'à  ce  point  la  rivière  présente  de  nombreux 
rapides  et  sa  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  est  de  1,450  pieds, 
Audelà,  jusqu'à  la  hauteur  des  terres,  la  rivière  atteint  1,500  pieds 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  La  région  présente  le  même  aspect, 
excepté  sur  trois  ou  quatre  milles  au  sud-est,  où  l'on  aperçoit  des  colli- 
nes rocheuses  hautes  de  300  à  400  pieds  et  noircies  par  des  incendies 
récents.' 

SOURCES    DES    RIVIÈRNS    GATINEAU    ET    SAINT-MAURICE. 

'  Le  portage  qui  conduit  du  lac  à  l'Ours-Blanc  au  lac  Hair-Cutting  Sables  ferru- 
est  d'environ  un  demi-mille  ;  le  point  culminant  se  trouve  à  1,514  pieds  &meux- 
au-dessus  de  la  mer  et  seulement  à  quatre  pieds  au-dessus  du  dernier 
lac,  soit  une  différence  de  dix  pieds  seulement  entre  le  bassin  de  la 
Gatineau  et  celui  du  Saint-Maurice.  Le  long  du  lac  Hair-Cutting, 
long  d'environ  sept  milles  et  dont  la  largeur  varie  de  deux  chaînes  à 
deux  milles  environ,  il  y  a  une  plaine  unie  s'élevant  au-dessus  du  lac 
de  dix  à  vingt  pieds  et  formée  de  sable  brun  ;  cette  région  est  presque 
partout  stérile.  Sur  la  côte  du  lac,  aux  endroits  où  les  vagues  ont 
battu  le  sable,  on  rencontre  des  sables  ferrugineux  comme  ceux  du  bas 
du  Saint-Laurent.  En  descendant  la  rivière  Hair-Cutting,  jusqu'aux 
lacs  du  Grand  et  du  Petit  Castor,  la  région  est  comparativement  unie 
et  offre  des  plaines  sablonneuses,  s'élevant  parfois  en  terrasses  jusqu'à 
soixante  pieds  au-dessus  de  la  rivière  et  presque  partout  couvertes 
d'arbustes  à  bluets  et,  çà  et  là,  de  troncs  de  petites  épinettes  brûlées. 
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A  partir  de  ces  lacs  jusqu'au  point  où  la  traverse  franchit  la  rivière 
Hair-cutting,  et  de  là  jusqu'à  -Kirkendatch,  sur  le  Saint-Maurice,  dis- 
tance d'environ  dix-huit  milles,  la  région  est  encore  couverte  de  sable 
brun,  et  les  inégalités  de  la  surface  varient,  en  hauteur,  de  vingt  à  cent 
vingt  pieds.' 

BOIS,    REGION    DU    LAC    AU    HUARD. 

Forêts  d'épi-  '  Cette  région,  jusqu'au  lac  au  Huard,  est  abondamment  couverte 
'  d'épinette  rouge  et  blanche,  de  bouleau  blanc  et  de  quelques  sapins. 
Au  nord  du  lac  au  Huard,  et  de  là  jusqu'à  Kirkendatch,  il  y  a  une 
plaine  unie  de  sable  brun  dont  l'étendue  est  de  plusieurs  milles  carrés. 
Cette  plaine,  qui  s'élève  à  soixante  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la 
rivière  Saint-Maurice,  était  couverte  d'une  forêt  composée  principalement 
d'épinette  ayant  de  six  à  neuf  pouces  de  diamètre,  mais  elle  a  été  pres- 
que entièrement  détruite  par  les  incendies  fréquents  qui  ont  ravagé  ce 
district.  Sur  le  Saint-Maurice,  en  bas  de  Kirkendatch,  la  région  est 
plus  élevée  et  plus  rocheuse,  sur  un  certain  parcours  du  moins,  et  la 
forêt  y  semble  aussi  avoir  été  détruite  par  le  feu.  A  Kirkendatch,  la 
hauteur  du  Saint-Maurice  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  est  de  1,275 
pieds.' 

HERBE    SAUVAGE    SUR    DES    BATTURES,    ETC. 

Pâturages.  '  Le  long  du  Saint-Maurice,  en  remontant,  jusqu'à  l'extrémité  supé- 

rieure du  lac  Traverse,  on  parcourt  une  région  comparativement  unie 
et  la  rivière  serpente  à  travers  de  grandes  battures  de  marne  sablon- 
neuse qui  sont  couvertes  d'eau  au  printemps  et  à  l'époque  des  inonda- 
tions. Quelques-unes  de  ces  battures  produisent  beaucoup  d'herbe  qui 
pourrait  alimenter  de  nombreux  bestiaux.  M.  Spence,  employé  de  la 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  à  Kirkendatch,  me  dit  que  les  quel- 
ques vaches  qu'il  a  réussissent  admirablement  bien  ;  en  été,  elles 
trouvent  d'abondants  pâturages  sur  les  battures  et,  en  hiver,  on  les 
nourrit  avec  cette  même  herbe  séchée.  L'élévation  de  la  rivière  entre 
Kirkendatch  et  le  lac  au  Banc-de-Sable, — lequel  se  trouve  immédiate- 
ment en  amont  du  lac  Traverse,  est  de  quatorze  pieds,  en  sorte  que  le 
lac  au  Banc-de-Sable  se  trouve  à  1,289  pieds  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer.  Le  lac  Traverse,  long  d'environ  dix-huit  milles,  et  dont  la 
largeur  varie  de  quelques  chaînes  à  deux  milles  et  demi,  a  des  bords 
de  sable  qui  s'élèvent  de  dix  à  quarante  pieds  au-dessus  du  niveau  de 
l'eau.  Quelques  collines,  à  deux  ou  trois  milles  du  lac,  s'élèvent  de 
100  à  300  pieds,  et  d'autres,  à  six  ou  sept  milles  au  sud-est  du  lac, 
atteignent  de  400  à  600  pieds.  En  fait  de  bois,  on  trouve  l'épinette 
rouge  et  blanche,  le  sapin  et  le  bouleau  blanc  ;  les  épinettes  ont  de  six 
à  douze  pouces  de  diamètre  à  la  base.  La  rivière  Saint-Maurice,  qui, 
comme  je  l'ai  dit,  se  jette  dans  le  lac  à  un  mille  et  demi  en  aval  de 
l'extrémité  nord-est,  a  environ  cinq  chaînes  de  large.' 
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CONTRÉE  GÉNÉRALEMENT  UNIE. 

1  En  remontant  la  rivière  k  l'Eau-Claire,  affluent  de  la  rivière  Saint-  "  Brûlés." 
Maurice,  par  les  lacs  Pemscachie,  Watoush,  à  la  Pêche  et  à  l'Eau- 
Claire, — jusqu'au  portage  de  la  Hauteur-des-Terres,  distance  d'environ 
dix-sept  milles,  la  région  présente  un  aspect  aussi  uni  que  celle  du  lac 
au  Banc-de-Sable.  Sur  la  moitié,  presque,  de  ce  parcours,  la  forêt  a 
été  brûlée  et,  sur  des  espaces  considérables,  il  ne  croît  que  de  petits 
cyprès  hauts  de  quatre  à  cinq  pieds.  Dans  les  endroits  où  la  forêt  n'a 
pas  été  brûlée,  le  sol  sablonneux  produit  des  arbres  plus  petits  que 
ceux  du  lac  au  Banc-de-Sable.' 

'La  rivière,  sur  ce  parcours,  jusqu'à  la  Hauteur  des  Terres,  ne  Point  de  par- 
s'élève  que  de  131  pieds,  soit  1,418  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  tage  es  eaux# 
mer.  La  distance  de  la  Hauteur  des  Terres  en  descendant  depuis  la 
rivière  à  la  Chute,  par  les  lacs  Normandin,  Kakaskapstethiouisse  et 
Askatiche,  jusqu'au  lac  Nikoubau,  est  d'environ  trente-quatre  milles. 
Sur  tout  ce  parcours  on  peut  appliquer  la  description  donnée  de  la 
région  qui  longé  la  rivière  à  l'Eau-Claire.  C'est  la  même  alternance 
de  forêts  vertes  et  brûlées,  et  le  sol  est  comparativement  uni,  stérile  et 
sablonneux.  L'élévation  du  lac  Nikoubau  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer  est  de  1,266  pieds,  soit  une  distance  de  152  pieds  depuis  la  Hau- 
teur des  Terres.' 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  NOMMES  EN  VERTU  DE 
L'ACTE  9  GEORGE  IV,  CHAP.  29,  POUR  EXPLORER 
CETTE  PARTIE  DE  LA  PROVINCE  SITUÉE  ENTRE 
LES  RIVIÈRES  SAINT-MAURICE  ET  OTTAWA. 

En  1829,  le  lieutenant  F.  L.  Ingall,  du  15me  régiment,  entreprit  une 
exploration  des  rivières  Saint-Maurice  et  Ottawa,  surtout  de  la  région 
située  entre  ces  deux  rivières,  afin  de  s'assurer  de  la  nature  et  du 
caractères  des  ressources  que  cette  région  pouvait  présenter.  L'Assem- 
blée Législative  ordonna  la  publication  de  ce  rapport,  le  20  mars  1830, 
et  comme  les  détails  en  comprennent  281  pages,  on  y  a  ajouté  un 
appendice  de  24  pages  donnant  une  description  sommaire  du  district 
traversé  par  les  explorateurs. 

Ingall  note  dans  son  rapport  qu'il  a  rencontré,  sur  son  passage,  le 
hêtre  blanc  et  noir,  l'épinette,  le  pin  blanc,  le  sapin,  l'érable,  le  frêne 
et  autres  espèces  forestières.  Il  parle  aussi  du  caractère  accidenté  de 
la  région  traversée,  et  qui  est  surtout  comprise  dans  les  limites  de  la 
partie  sud  des  divisions  II  et  III  de  ce  rapport. 
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RAPPORT  DU  COMMISSAIRE  DES  TERRES  DE  LA  COU- 
RONNE    DE     LA     PROVINCE     DE    QUÉBEC,     POUR 

L'ANNÉE  1895. 

(Extraits  des  rapports  d'exploration  et  d'arpentage  de  Henry  O'Sullivan, 
inspecteur  des  arpentages,  formant  l'appendice  n°  38  des  dits 
rapports. 

Instructions.  Conformément  aux  instructions  que  j'ai  reçues  de  votre  département 
en  date  du  6  octobre  1891  et  du  6  décembre  1892,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer  que  j'ai  relevé  la  plupart  des  affluents  de  la  rivière  Jean- 
de-Terre,  à  l'ouest  des  lacs  Rapide  et  Awasheameka,  en  continuant  vers 
l'ouest  jusqu'au  lac  du  Bouleau,  dont  j'ai  aussi  continué  le  relevé  vers 
le  sud,  afin  de  vérifier  la  partie  non  relevée  des  sources  de  la  rivière 
Coulonge.  Je  vous  soumets  respectueusement  aujourd'hui  le  plan  et  le 
rapport  de  tout  ce  travail. 

BOIS. 

Ce  pays  est  partout  bien  boisé,  mais  il  paraît  qu'une  bonne  partie  du 
pin  qui  s'y  trouve  est  défectueux. 
Pin,  épinette,       Le  pays  qui  entoure  ce  lac  et  la  baie  ci-haut  mentionnée  est  assez 
bien  boisé  de  pin,  d'épinette,  de- cyprès,  de  bouleau,  de  sapin,  etc. 

LACS. 

Ce  lac  est  à  peu  près  au  sommet,  entre  les  eaux  de  la  Coulonge  et  de 
l'Ottawa,  et  de  la  pointe  est  on  arrive  par  un  portage  de  douze  chaînes 
à  un  grand  lac  à  contours  sinueux,  de  près  de  dix  milles  de  longueur 
et  de  5  chaînes  à  un  mille  et  demi  de  largeur. 

Ferme  Gouin.  Ce  lac  tombe  dans  l'Ottawa.  Vers  le  milieu,  on  trouve  un  portage 
ou  "  chemin  de  canot  "  d'à  peu  près  deux  milles  de  longueur  qui  passe 
à  travers  deux  petits  lacs  et  conduit  à  une  baie  du  lac  Rapide,  à  un 
point  situé  à  environ  deux  milles  et  quart  au  sud-ouest  de  la  ferme 
Gouin,  de  E  à  F  sur  le  plan  ci-joint. 

BOIS. 

Le  pays  est  onduleux,  et  assez  bien  boisé  de  pin,  d'épinette  blanche, 
d'épinette  rouge,  etc. 

Pin,  épinette        A  l'extrémité  sud,  le  terrain  est  accidenté  et  rocheux,   mais  vers  le 
nette  rouffe1"    nor(^  e^  ^'es^  ^  Y  a  des  pentes. douces,  légèrement  ondulées  vers  le  nord- 
ouest.     Le  pays,  tout  autour,  est  bien  boisé  de  pin,  d'épinette  blanche 
et  rouge,  de  bouleau,  etc. 
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De  bons  lopins  de  terre  propre  à  la  culture  se  rencontrent  en  plu- 
sieurs endroits. 

Nous  relevâmes  la  baie  de  Neuf-Milles,  et  nous  trouvâmes  qu'elle 
n'avait  que 7f  milles  de  profondeur.  Le  terrain  autour  de  la  baie  est 
onduleux,  et  assez  bien  boisé  de  pin,  d 'épine tte  blanche,  et  autres  bois. 

Il  y  a  des  étendues  de  bonne  terre  le  long  de  la  rivière,  et  même  sur 
les  hauteurs  le  sol  est  bon  là  où  il  n'est  pas  trop  rocheux. 

On  voit  beaucoup  de  beau  bois  sur  tout  ce  parcours  ;  belles  futaies 
de  pins,  avec  çà  et  là  des  épinettes  rouges  et  blanches,  et  diverses 
espèces  de  bois  dur. 


EXTRAITS  DE  RAPPORTS  D'ARPENTAGES   ET   D'EXPLO- 
RATIONS PAR  W.  WAGNER,  1868. 

Description  des  townships  arpentés  et  des  territoires  explorés  de  la  province  de 
Québec,  page  424. 

LAC    BOUCHETTE. 

J'avais  reçu  pour  instructions  de  descendre  le  cours  de  la  rivière  Arpentages. 
Ottawa  jusqu'à  ce  que  je  rencontrasse  un  poteau  planté  par  M.  Symmes 
aux  rapides  Barrière,  mais  il  me  fut  impossible  de  traverser  ce  lac  sans 
désirer  en  prendre  un  levé.  Je  mesurai  donc  la  directrice  principale 
sans  m'occuper  des  détails,  et  en  souvenir  et  reconnaissance  des  grands 
services  que  notre  arpenteur  général  de  la  province  de  Québec  avait 
rendus  pour  l'exploration  de  cette  région,  je  donnai  à  cette  nappe  d'eau 
le  nom  de  lac  Bouchette.  Je  nommai  aussi  rivière  Bouchette  cette 
partie  de  la  rivière  qui  est  située  entre  le  lac  Bouchette  et  le  lac  Bar- 
rière. 

Je  partis  de  là  pour  descendre  la  rivière,  et  je  fis  des  arpentages 
jusqu'à  ce  que  je  fusse  arrivé  au  poteau  planté  par  M.  Symmes  aux 
rapides  Barrière. 

Cet  endroit  est  connu  à  la  fois  sous  le  nom  de  rapides  Barrière  ou  de 
Mission  du  lac  Barrière.  C'est  le  lieu  d'inhumation  des  Indiens  habi- 
ant  ce  district. 

RIVIÈRE    DU    DÉSERT. 

M.  Symmes  a  aussi  arpenté  la  nappe  d'eau  allant  du  lac  Rapide  vers 
la  rivière  Ottawa,  et  il  planta  un  poteau  marqué  67  milles  16  chaînes 
à  la  Pointe  aux  Iroquois,  à  la  tête  du  lac  Rapide,  où  les  eaux  se  déver- 
sent dans  le  lac  Kakebonga.  A  mon  retour,  je  fis  les  raccordements 
nécessaires,  à  cet  endroit,  avec  un  poteau  marqué  H.  B.,  formant  l'ex- 
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trémité  de  la  station  29  du  levé  précédemment  pris  au  lac  Rapide  et  à 
la  rivière  Jean-de-Terre.  Il  n'y  a  donc  plus,  maintenant,  de  solution 
de  continuité  avec  les  levés  pris  sur  la  rivière  du  Désert. 

PAYS    ONDULEUX. 

Hauteurs  ou  Cette  partie  du  pays  présente  à  peine  çà  et  là  quelques  hauteurs. 
Le  reste  est  d'un  caractère  onduleux,  et  il  s'y  trouve  un  si  grand  nom- 
bre de  lacs  que  je  crois  qu'au  moins  30  pour  100  de  cette  région  sont  en 
eau. 

BOIS. 

Epinette,  bou-  Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  que  la  ligne  est  en  dehors  de  la  région 
boisée  de  nos  eaux  de  l'Ottawa,  car  je  n'y  ai  pas  rencontré  la  moindre 
pinière.  La  plupart  des  arbres  sont  l'épinette,  le  bouleau,  le  sapin  et 
le  peuplier. 

Sur  la  rive  orientale  du  lac  Kakebonga  on  rencontre  un  peu  de  bois 
dur,  de  l'érable  et  du  bouleau  noir. 

AGRICULTURE. 

Cette  partie  du  pays  n'offre  aucune  valeur  au  point  de  vue  agricole 

MONTAGNES. 

Les  chaînes  de  montagnes  que  j'ai  traversées  sont  toutes  granitiques 
et  appartiennent  à  la  formation  kurentienne.  Çà  et  là  se  voient  des, 
veines  de  quartz. 


EXTRAITS  DE  RAPPORTS   D'ARPENTAGES  ET 
D'EXPLORATIONS  PAR  H.  C.  SYMMES,  1867. 

Description    es  townships  arpentés  et  des  territoires  explorés  de  la  province  de 
Québec,  page  408. 

SOURCES    DE    LA    RIVIÈRE    OTTAWA. 

Après  avoir  fait  tous  les  préparatifs  nécessaires,  je  quittai  Ottawa 
le  11  mars,  en  route  pour  le  haut  de  la  rivière  du  Moine  jusqu'au  poteau 
de  85  milles,  qui  était  le  point  d'où  je  devais  commencer  mes  explora- 
tions. Le  19  du  même  mois,  j'arrivai  à  9  milles  du  Grand  Lac.  Je 
décidai  alors,  vu  que  j'avais  des  approvisionnements  suffisants  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  navigation,  qu'il  serait  préférable  de  pousser  jusqu'au 
lac  Victoria.     C'est  ce  que  je   fis,   et  j'arrivai   au   lac  Victoria   le    17 
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avril,  après  avoir  pris  un  levé  de   toute   la   route  en  canot,   conformé- 
ment à  mes  instructions. 

Contrairemont  à  ce  que  je  supposais,  cette  route  passait  par  l'extré- 
mité ouest  du  lac  Victoria  au  lieu  de  l'extrémité  est.  Je  pris  ensuite 
un  levé  du  lac  Victoria,  et  ce  travail  m'occupa  sans  interruption  jus- 
qu'au 18  mai. 

CARACTÈRES    PHYSIQUES. 

Depuis  les  sources  de  la  rivière  du  Moine  jusqu'en  approchant  de  la  Comparaison. 
Gatineau,  le  pays  est  très  plat,  et  on  pourrait  le  comparer  aux  plateaux 
du  Mexique.  Aux  environs  du  Grand  Lac  et  des  sources  de  la  rivière 
du  Moine,  on  trouve  du  pin  blanc  de  bonne  qualité  en  quantité  consi- 
dérable. Un  peu  plus  au  nord,  on  rencontre  quelques  pins  d'appa- 
rence plutôt  rabougrie.  Le  bouleau  blanc,  le  sapin,  l'épinette  et  le 
cèdre  sont  les  arbres  qu'on  rencontre  le  plus   souvent. 

CLIMAT. 

Les  gelées   commencent  vers  le  1er  septembre,  et  les  glaces  disparais- 
nt  v< 
active. 


sent  vers  la  fin  de  mai.  La  végétation  est  ensuite  extraordinairement 


RECOLTES. 

La  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  cultive  avec  succès  des  pommes  Légumes, 
de  terre,  des  navets  et  la  plupart  des  légumes  à  son  poste  de  traite  du 
lac  Victoria.  L'année  dernière  on  a  récolté  300  boisseaux  de  pommes 
de  terre  et  200  boisseaux  de  navets  sur  quelques  acres  de  terre  qui 
n'avaient  été  travaillés  qu'avec  fort  peu  de  soin.  La  Compagnie  de  la 
Baie-d'Hudson  garde  à  ce  même  poste  des  bœufs,  des  vaches  et  plu- 
sieurs autres  animaux  domestiques. 

FAUNE. 

Les  animaux  les  plus  répandus  sont  l'orignal,  le  chevreuil,  le  caribou 
et  le  castor.  Les  lacs  et  rivières  abondent  en  poissons  de  toute  sorte, 
dont  entre  autres  le  poisson  blanc,  qu'on  trouve  en  grandes  quantités 
dans  le  lac  Victoria.  Ce  poisson  peut  se  comparer  à  l'alose,  comme 
forme  et  dimensions. 

En  terminant,  je  dois  dire  que  le  lac  Barrière,  qui  est  la  plus  haute 
élévation  où  je  suis  parvenu  sur  l'Ottawa,  comprend  environ  120  milles 
en  suivant  les  sinuosités  du  lac  à  la  Truite,  qui  en  forme  la  source.  Ce 
lac  est  situé  entre  la  rivière  Jean-de-Terre  et  la  branche  ouest  de  la 
rivière  Gatineau. 
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CHAPITRE    IV. 

LE  HAUT  OTTAWA. 

Lacs. — Rivières. — Postes  de  la  Baie-d'Hudson. — Sommaire  de  la  division  IV. — Carac- 
tère du  pays. — Sol. — Minéraux. — Bois. — Postes  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson. — Principaux  cours  d'eau.  —  Arpentages. — Forces  hydrauliques. — 
Rapport  du  Dr  A.  E.  Barlow: — Districts  de  Pontiac  et  de  Nipissingue. — Résumé 
des  arpentages. — Levé  de  la  rivière  des  Quinze. — Levé  Forrest.— Levé  Sinclair. 
— Levés  Russell. — Levés  McKenzie  et  Rowan. — Levés  McOuat. — Arpentages 
de  frontières. — Arpentages  du  ch.  de  fer  Canadien  du  Pacifique. — Sol. — Terres 
arables. — Région  argileuse.— Saison  de  printemps. — Gelée  d'été. —Nécessité  de 
travaux  de  drainage. — Bois. — Pin  gris. — Epinette. — Cèdre. — Bouleau  blanc. — 
Sapin. — Erable. — Chêne,  etc. — Rapport  de  John  Sullivan  : — District  Témisca- 
mingue. — Bois. — Route  de  la  Baie-d'Hudson.-— Lac  Winnowaya. — Bonnes  ter- 
res.—Climat  dans  le  haut  du  lac  Témiscamingue. — Blé. — Foin  et  avoine.— 
Rapport  de  John  Bignell  : — La  région  du  haut  Ottawa. — Caractère  du  pays. — 
Animaux  à  fourrure. — Bois. — Pin. — Terres  arables.  7— Carte  et  rapport  du  doc- 
teur Bell  sur  le  nord-ouest  de  Québec  : — Arpentages. — Rapport. — Géologie. — 
Levé  de  M.  Brock,  depuis  le  lac  Waswanipi  au  lac  Mistassini. — Grand  plateau. 
—Rapports  Russell  et  Symmes  : — Les  eaux  du  haut  Ottawa. — Résultats  com- 
parésdes  arpentages. — Uniformité  du  terrain. — Renseignements  géographiques. 
— Formation  rocheuse. — Ligne  de  frontière. — Section  Gatineau  et  Jean  (ou  Gens) 
de-Terre. — Sections  Rouge  et  Du  Lièvre. —Qualité  supérieure  des  terres. — 
1,500,000  acres  de  terre  propres  à  l'agriculture. — Bois. — Vallée  du  haut  de  la 
rivière  Batiscan.— Rapport  Lindsay  pour  1868  : — Route  d'arpentage  et  d'explo- 
ration.— Caractère  du  pays. — Sol. — Terre  argileuse. — Petits  fruits.— Poissons. 
— Animaux  à  fourrure. — Gibier. — Climat. — Rapport  O'Sullivan  pour  1882  : — 
Ressources. — Rapport  O'Sullivan  pour  1883  : — Bonnes  terres  arables. — Terrain 
uni  et  bien  boisé. — Caractère  du  pays. — Direction  de  la  ligne. — Sol  onduleux  et 
marécageux. — Bonnes  terres  entre  le  lac  Roger  et  l'Ottawa. — Climat. — Rap- 
port Bignell,  pour  1887  : — Le  haut  Ottawa. — Commencement  du  voyage. — La 
rivière  Kapitajewano. — Rapides. — Etablissements. 


Comté  de 

Cette  division  comprenc 

l  une  bon 

ne  partie  de  la  ] 

Pontiac. 

organisée  du  comté  de  Pontiac. 

LACS. 

RIVIÈRES. 

Grand  lac  Victoria, 

Ottawa, 

Obikoka, 

Café', 

Témisgamingue  578, 

Mattagamî 

Expanse, 

Blanche, 

Seals  Home, 

Kinogevis. 

Otanabi, 

Lacs  de  l'Orignal, 

Lacs  Wolf  et  Grass, 

Christopherson, 

Simon. 
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POSTES    DE    LA    BAIE-d'hUDSON. 

Grand  lac  Victoria. 
Lac  des  Quinze. 

SOMMAIRE  DE  LA  DIVISION  DU  HAUT-CANADA. 

Caractère  du  pays. — Plaine  généralement  unie  ou  onduleuse,  partie 
du  bassin  de  la  baie  d'Hudson.  La  région  du  sud  rocheuse  et  acci- 
dentée. La  partie  centrale,  que  traverse  la  ligne,  est  à  pentes  douces 
et  faciles,  avec  çà  et  là  des  crêtes  rocheuses. 

Sol. — Des  deux  côtés  de  la  ligne  de  partage  des  terres,  il  y  a  de 
grandes  étendues  de  sol  argileux.  Bien  que  cette  région,  prise  en  son 
entier,  et  dans  la  partie  du  sud,  laisse  à  désirer  au  point  de  vue  de 
l'agriculture,*  cependant  il  est  certain  que  de  grandes  étendues  d'excel- 
lente terre  existent  en  beaucoup  d'endroits. 

Minéraux. — On  y  rencontre  l'argent,  le  plomb,  le  zinc,  le  cuivre,  et 
d'autres  minéraux.     On  y  a  aussi  trouvé  de  l'or,  du  gypse  et  du  lignite. 

Bois. — Dans  les  terres  basses,  on  rencontre  surtout  l'épinette  blan- 
che, l'épinette  rouge  et  le  sapin.  Sur  les  hauts  plateaux,  on  rencontre 
le  bouleau,  le  peuplier,  l'épinette  et  le  pin  rouge. 

Postes  de  la  Baie  d'Hudson. — Il  y  a  deux  de  ces  postes,  l'un  au  Grand 
Lac  Victoria  et  l'autre  au  Lac  des  Quinze. 

Principaux  cours  d'eau. — Les  rivières  Ottawa,  Blanche,  Mattagamî 
et  Café  (Coffee)  sont  les  principaux  cours  d'eau. 

Arpentages. — Ce  pays  a  été  plusieurs  fois  arpenté  et  exploré  depuis 
le  commencement  du  siècle  dernier.  Les  levés  exécutés  par  la  Com- 
mission géologique  du  Canada,  par  les  commissaires  des  terres  de  la 
Couronne  d'Ontario  et  de  Québec,  ainsi  que  par  les  officiers  du  bureau 
des  mines  d'Ontario,  donnent  des  informations  précieuses  sur  les  res- 
sources de  ce  pays.  Tous  ces  rapports  sont  rédigés  dans  un  esprit 
favorable. 

Forces  hydrauliques. — Ces  forces  sont  très  nombreuses. 
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EXTRAITS  DU  RAPPORT  SUR  LA  GEOLOGIE  ET,  LES 
RICHESSES  NATURELLES  DE  LA  RÉGION  FIGURANT 
SUR  LES  CARTES  DES  LACS  NIPISSINGUE  ET  TÉMISCA- 
MINGUE,  ET  COMPRENANT  DES  PARTIES  DU  DISTRICT 
DE  NIPISSINGUE,  ONTARIO,  ET  DUOOMTÉ  DE  PONTIAC, 
QUÉBEC,  PAR  ALFRED  ERNEST  BARLOW,  M.  A. 

(Rapport  annuel,  nouvelle  série,  vol.  x,  Cormnission  géologique   du   Canada,    pour 
1897,  publiée  en  1899.) 

Résumé  des  explorations. 

ARPENTAGE    DE    LA    RIVIÈRE    DES    QUINZE.      ' 

Lac  Témisca-  Ce  levé  fut  poursuivi  en  remontant  la  rivière  jusqu'à  la  première 

chute  sur  la  rivière  des  Quinze,  à  peu  de  distance  en  amont  de  la  tête 
du  lac  Témiscamingue. 


Rivière 
Montréal. 


LEVE    FORREST. 

En  1867,  M.  G.  Forrest,  agissant  d'après  les  instructions  du  dépar- 
tement des  Terres  de  la  Couronne  d'Ontario,  fit  un  levé,  à  la  lunette 
méridienne  et  à  la  chaîne,  de  la  rivière  Montréal,  en  partant  de  son 
intersection  avec  une  ligne  astronomique  franc  ouest,  supposée  tirée 
sur  le  parallèle  de  47°  56',  entre  le  havre  de  Michipicoton,  sur  le  lac 
Supérieur,  et  les  sources  de  la  rivière  Montréal.  Cette  ligne  astro- 
nomique fut  commencée  à  peu  près  en  même  temps  à  ses  deux  extré- 
mités— orientale  et  occidentale. 

LEVÉ    SINCLAIR. 

M.  Duncan  Sinclair  fut  chargé  de  la  portion  orientale  de  la  ligne,  et 
il  réussit  à  la  tirer  sur  une  distance  de  105  milles  à  partir  de  la  rivière 
Montréal,  tandis  que  MM.  A.  P.  Slater  et  R.  Gilmour  en  tirèrent 
quatre-vingt-quatre  milles  vers  l'est  à  partir  du  havre  de  Michipicoton. 
M.  Forrest,  à  partir  de  l'intersection  de  la  ligne  de  Sinclair,  fit  un  levé 
instrumental  de  la  rivière  Montréal  jusqu'à  son  embouchure  sur  le 
lac  Témiscamingue,  distance  de  cent  milles  et  un  quart,  prenant  en 
même  temps  des  notes  sur  les  bois  et  autres  richesses  naturelles  du 
pays,  jusqu'à  trois  milles  de  chaque  côté  de  la  rivière.  Ces  travaux, 
commencés  en  1866,  furent  terminés  en  1867.  Leur  premier  objet 
semble  avoir  été  celui  de  déterminer  la  possibilité  de  construction,  soit 
d'une  route  charretière,  soit  d'un  chemin  de  fer,  jusqu'à  la  région  de  la 
Rivière-Rouge  en  passant  par  le  district  en  question. 
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LEVÉS    RUSSELL. 

Vers  la  même  époque  (du  13  juin  au  16  août  1867),  Mr  Lindsay  Haut  de 
Russell  fit  un  levé  au  micromètre  du  lac  des  Quinze  et  du  haut  de 
l'Ottawa,  qu'il  raccorda  à  celui  du  Grand-Lac  fait  par  H.  C.  Symmes. 
Durant  le  même  été,  M1'  Russell  fit  un  levé  semblable  de  la  route  qui 
conduit  au  lac  Abitibi,  ainsi  que  celui  de  cette  grande  nappe  d'eau, 
qui  était  alors,  pour  la  première  fois,  exactement  mesurée. 

LEVÉS    ROWAN. 

En  1871,  Mr  Alexander  McKenzie,  agissant  d'après  les  instructions 
de  M1  James  H.  Rowan,  qui  était  chargé  de  faire  le  tracé  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  de  la  Mattawa  à  la' Rivière-Rouge,  fit  un 
mesurage  par  cheminement  vers  le  nord,  en  passant  par  les  rivières 
Ottawa  et  Abitibi,  jusqu'à  la  baie  de  James,  et  revint  par  les  rivières 
L'Orignal  (Moose)  et  Michipicoton  jusqu'au  lac  Supérieur.  m 

En  1871-72,  MM.  Lloyd,  O'Hanley  et  Austen,  suivant  aussi  les  ins- 
tructions de  M1'  Rowan,  firent  des  explorations  depuis  la  Mattawa,  en 
passant  par  les  rivières  Ottawa  et  Montréal,  jusqu'à  un  point  situé 
à  peu  près  à  mi-chemin  entre  cette  dernière  et  l'un  des  bras  de  la 
rivière  L'Orignal. 

LEVÉS    MCOUAT. 

En  1872,  M1'  McOuat,  qui  appartenait  à  la  Commission,  fit  une  Lac  Abitibi. 
étude  géologique  de  cette  partie  du  pays  au  nord  et  à  l'est  du  lac  Témis- 
camingue.  Le  travail  accompli  par  Mr  McOuat  dans  la  région  du 
Témiscamingue  embrassait  un  examen  géologique  très  soigneux  de  la 
rivière  des  Quinze,  du  lac  des  Quinze  et  de  la  route  conduisant  de  ce 
dernier  au  lac  Abitibi  vers  le  nord,  y  compris  un  levé  micrométrique 
des  rives  et  des  îles  de  ce  lac.  Il  fit  aussi  un  levé  micrométrique  de  la 
rivière  Blanche  jusqu'au  lac  Rond,  en  même  temps  qu'un  examen  des 
roches  du  voisinage  immédiat  de  ce  cours  d'eau. 

LEVÉ    DE    LA    FRONTIÈRE    PROVINCIALE. 

En    1872-74,  MM.  O'Hanley  et  O'Dwyer,  commissaires   conjoints  Levé  jusqu'à 
pour  Ontario  et  Québec,  firent  un  levé  instrumental  de  l'Ottawa  depuis  ^x^  eur    es 
Mattawa  jusqu'à  la  tête  du  lac  Témiscamingue,  et  arpentèrent  une 
ligne  courant  vers  le  nord  à  partir  d'un  point  sur  le  chenal  du  Diable, 
près  de  l'embouchure  de  la  rivière  des  Quinze,  jusqu'à  la  hauteur  des 
terres. 

LEVÉS  DU  CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  PACIFIQUE. 

En  1886,  à  propos  du  tracé  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
M.  Marcus  Smith,  alors  ingénieur  en  chef,  fit  un  examen  de  la  partie 
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orientale  du  lac  Nipissingue,  ainsi  que  de  la  rivière  de  la  Beuve  (Veuve) 
jusqu'aux  fourches,  à  environ  vingt  milles  de  son  embouchure. 

SOL. 


Townships 
colonisés. 


Bien  que  le  district  comme  ensemble  ne  puisse  être  regardé  comme 
propre  à  l'agriculture,  l'on  sait  cependant  qu'il  existe  en  beaucoup 
d'endroits  des  étendues  considérables  de  bonnes  terres.  Les  plus  grandes 
de  ces  étendues  se  trouvent  dans  le  voisinage  de  la  partie  nord  du  lac 
Témiscamingue,  sur  ses  deux  côtés,  et  par  conséquent  dans  Québec  et 
Ontario,  quoique  la  plus  grande  proportion  soit  dans  cette  dernière 
province.  Le  département  des  Terres  de  la  Couronne  de  Québec  a 
subdivisé  les  deux  cantons  de  Guigues  et  Duhamel  et  certaines  portions 
de  quatre  autres  :  Fabre,  Laverlochère,  Baby  et  Neudlac.  Celles-ci 
ne  comprennent  pas  tout  le  terrain  arable  sur  ce  côté,  mais  sont  suffi- 
santes pour  les  besoins  actuels  de  la  colonisation.  Sur  le  côté  opposé  du 
lac,  le  gouvernement  d'Ontario  a  fait  arpenter  et  subdiviser  en  lots 
vingt-cinq  townships,  qui  s'étendent  le  long  du  côté  occidental  du  lac 
et  courent  dans  une  direction  nord-ouest,  embrassant  les  vallées  du 
creek  Wabis  et  de  la  rivière  Blanche  jusqu'au  lac  Rond.  Cinq  seule- 
ment de  ces  townships  et  la  partie  nord  de  quatre  autres  sont  compris 
dans  la  superficie  couverte  par  la  carte.  (Ce  rapport  est  accompagné 
d'une  excellente  carte  géographique.) 


SOL    ARGILEUX. 


Terrain  argi- 
leux ondulé 
entre  les  col- 
lines. 


La  superficie  ainsi  subdivisée  est  en  général  composée  de  terrain 
argileux  plat  ou  légèrement  onduleux.  En  certains  endroits,  le  sous- 
sol  argileux  est  recouvert  par  une  marne  argileuse  ou  sableuse,  tandis 
qu'ailleurs  un  sable  jaune  assez  stérile  se  montre  à  la  surface.  Dans 
la  province  de  Québec,  la  surface  a  été  presque  complètement  dénudée 
en  beaucoup  d'endroits  par  des  incendies  de  forêts  réitérés,  et  c'est  là  où 
l'on  voit  le  mieux  cette  argile.  A  partir  de  la  rivière  des  Quinze  un  peu 
au  sud  de  la  pointe  de  Quinn,  de  grands  espaces  sont  couverts  d'un 
épais  manteau  d'argile  dure  et  collante,  à  travers  laquelle  s'élèvent  des 
collines  extrêmement  rudes  et  proéminentes  de  quartzite,  diabase  et 
conglomérat  brecciolaire.  Ces  collines  s'élèvent  abruptement  au  milieu 
d'une  plaine  d'argile  d'ailleurs  unie,  car  la  surface  caractérisée  par  la 
présence  de  cette  glaise  offre  un  aspect  singulièrement  plat,  avec  une 
légère  rampe  vers  le  pied  des  collines. 


LA    SAISON    DE    PRINTEMPS. 


Semences  et 
récoltes. 


La  neige  commence  à  fondre  vers  le  milieu  d'avril  et  a  généralement 
toute  disparue  vers  le  10  de  mai,  quoique  l'on  voie,  dans  les  recoins  et 
fissures  écartés  le  long  des  pentes  précipiteuses  des  falaises  sur  le   côté 
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occidental  de  la  rivière  Ottawa,  de  la  neige  et  de  la  glace  jusqu'à  la 
fin  de  mai.  M.  C.  C.  Farr,  autrefois  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson,  et  aujourd'hui  directeur  de  là  poste  à  Haileybury,  qui  s'est 
identifié  avec  ce  jeune  et  florissant  établissement,  dit  que  "  le  temps  des 
semailles  commence  vers  la  première  semaine  de  mai  et  finit,  quant  à 
l'avoine,  vers  le  4  de  juin,  bien  qu'il  en  ait  été  semé  aussi  tard  que 
le  30  juin  et  qu'elle  soit  assez  bien  venue.  On  peut  planter  les  pommes 
de  terre  jusqu'au  20  juin,  et  il  n'est  pas  beaucoup  avantageux  de  les 
planter  avant  le  24  de  mai.  Le  maïs,  les  concombres  et  les  melons 
peuvent  être  semés  vers  cette  date.  La  fenaison  commence  vers  le  14 
de  juillet,  et  la  récolte  des  grains  le  15  d'août. 

gelées  d'été. 

Les  gelées  que  craignent  tant  les  cultivateurs,  surtout  dans  les  diç-  Epoques 
tricts  nouvellement  ouverts  à  la  colonisation,  ont  jusqu'ici  été  un  orc  inaim 
obstacle  assez  grave  à  la  culture  du  blé,  tandis  que  l'avoine  en  a  grande- 
ment souffert,  surtout  dans  les  défrichements  situés  à  quelque  distance 
des  grandes  nappes  d'eau.  Les  gelées  ont  généralement  lieu  du  18  au  25 
d'août,  durant  les  belles  nuits  calmes  qui  suivent  les  gros  vents  du 
nord.  Dans  le  voisinage  du  lac  Témiscaminguè,  les  colons  y  échappent 
complètement  à  cause  de  leur  proximité  de  cette  grande  nappe  d'eau, 
ou  bien  leurs  récoltes  n'en  souffrent  que  très  peu,  les  légumes  les  plus 
tendres  étant  fréquemment  les  seuls  attaqués  par  la  gelée. 

TRAVAUX    DE    DRAINAGE. 

Le  défrichement  graduel  du  terrain  et  l'assèchement  de  beaucoup  de 
savanes  ou  marais  feront  cependant  disparaître  sensiblement  cette  diffi- 
culté, surtout  dans  les  districts  voisins  du  lac  Témiscaminguè,  qui  est 
la  superficie  la  plus  propice  à  de  grands  établissements. 

BOIS. 

Tous  les  anciens  explorateurs  parlent  en  termes  des  plus  enthou-  Pin  blanc, 
siastes  des  immenses  forêts  primitives  de  cette  région.  L'arbre  le  plus 
précieux,  au  point  de  vue  commercial,  est  le  pin  blanc,  et  en  dépit  des 
grandes  exploitations  pratiquées  presque  sans  interruption  par  les 
commerçants  de  bois  dans  une  grande  partie  de  la  région  depuis 
cinquante  ans,  ces  arbres  se  rencontrent  encore  en  quantité  considé- 
rable. Depuis  quelques  années,  néanmoins,  la  diminution  marquée  du 
pin  blanc,  tant  en  grosseur  qu'en  qualité,  a  ramené  de  nouveau  le  pin 
rouge  en  usage,  et  les  deux  variétés  sont  maintenant  abattues  indis- 
tinctement. 

Le  pin  rouge  paraît  le  mieux  croître  sur  les  plaines  sablonneuses 
apparemment  stériles,  qui  sont  nombreuses  dans   beaucoup   de  parties 
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de  ce  district,  et  il  forme  des  bosquets  excessivement  épais  sur  les 
flancs  des  coteaux  où  le  sable  et  le  gravier  se  sont  amassés,  ou  sur  les 
pointes  composées  de  ces  matériaux  de  transport  qui  s'avancent  dans 
beaucoup  de  lacs, 

PIN    GRIS. 

Le  pin  gris,  que  quelques-uns  appellent  pin  résineux,  ou  pruche 
bâtarde,  se  rencontre  très  fréquemment  dans  les  endroits  les  plus 
stériles  et  les  plus  rocheux,  et  sa  présence  est  presque  toujours  un 
indice  certain  de  l'extrême  pauvreté  du  sol  sous-jacent. 

ÉPINETTE. 

L'on  rencontre  fréquemment  de  l'épinette  blanche  et  de  l'épinette 
noire,  cette  dernière  étant  la  plus  abondante,  mais  elle  est  trop  petite 
pour  avoir  aucune  valeur  commerciale  comme  bois  de  service,  quoique 
beaucoup  d'arbres  feraient  d'excellents  mâts  ou  espars. 


CÈDRE. 


Le  cèdre  blanc  se  trouve  ordinairement  bordant  les  berges  des 
cours  d'eau  ou  les  rives  des  lacs,  où  il  forme  souvent  un  épais  fourré 
parfois  impénétrable. 

BOULEAU. 


Seconde 
pousse. 


Le  bouleau  blanc  ou  à  canot  est  aussi  très  commun  et  forme  avec  le 
peublier-tremble  la  principale  seconde  venue  dans  les  endroits  qui  ont 
été  récemment  dévastés  par  le  feu. 


SAPIN     BLANC. 

Le  sapin  blanc  ou  baumier  est  l'un  des  plus  communs  dans  les 
terrains  humides.  La  pruche  a  été  observée  vers  le  nord  jusqu'au 
chemin  de  portage  des  sauvages  au  lac  Keepawa,  à  une  courte  distance 
en  bas  de  l'embouchure  de  la  rivière  Keepawa,  mais  nous  n'en  avons 
pas  vu  au  nord  jusqu'à  la  passe  du  Vieux-Fort. 

ERABLE. 


Erable  à 

sucre. 


Quoique  l'on  trouve  presque  toutes  les  principales  variétés  de  bois 
dur  dans  la  région,  la  proportion  de  ces  arbres  relativement  aux  bois 
plus  tendres  est  assez  insignifiante.  De  la  famille  des  érables,  le  plus 
abondant  est  l'érable  à  sucre,  qui  est  fréquemment  de  grandes  dimen- 
sions. L'érable  tendre  ou  plaine  rouge  se  trouve  aussi  en  grande 
quantité,  mais  l'érable  noir  ou  piqué  ne  se  rencontre  que  rarement 
dans  les  vallées  de  la  partie  sud  de  la  région. 
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LE    MERISIER    BLANC,    LE    MERISIER    NOIR    ET    LE    CHÊNE. 

De  gros  merisiers  blancs  ont  été  remarqués  dans  toute  la  région,  Lac  Témisca- 
surtout  dans  le  voisinage  de  l'extrémité  nord  du  lac  Témiscamingue,  minSue- 
tandis  que  des  échantillons  de  merisier  rouge,  ou  bouleau  merisier? 
avaient  plus  de  trente  pouces  de  diamètre  dans  la  région  au  nord  de 
la  rivière  Mattawa.  Le  chêne  bleu  ou  chêne  de  marais  est  le  plus 
abondant  de  la  famille  des  chênes,  et  son  habitat  favori  paraît  être 
les  platières  ou  vallons  alluviaux  le  long  des  cours  d'eau  où  le  sol  est 
suffisamment  humide  et  fertile.  Ici,  il  est  associé  à  l'orme  blanc,  qui 
forme  de  beaux  et  gros  arbres,  et  au  frêne  noir  ou  gras.  Le  chêne 
blanc  paraît  se  complaire  dans  un  sol  plus  léger  et  plus  sec,  et  de  bons 
échantillons  en  ont  été  vus  dans  le  voisinage  du  fort  Témiscamingue. 
Le  chêne  rouge  a  aussi  été  observé  par  endroits  aussi  loin  dans  le  nord 
que  nous  avons  poussé  nos  explorations. 

HÊTRE. 

Le  bois  de  fer  est  assez  abondant  et  bon.  Nous  en  avons  vu  qui 
croissait  avec  le  hêtre  américain  dans  la  lisière  de  bois  dur  à  environ 
cinq  milles  de  la  passe  d'Opimika,  sur  le  lac  Témiscamingue. 


EXTRAIT  DU  RAPPORT  DE  JOHN  SULLIVAN  AU 
COMMISSAIRE  DES  TERRES  DE  LA  COURONNE  DE 
LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC,  1883. 

(Apfendice  n°  27,  page  57.) 

Rapport  sur  l'arpentage  du  bloc  A,  comté  de  Pontiac. 

district  de  témiscamingue. 

Depuis  le  lac  Témiscamingue  jusqu'au  20eme  poteau  milliaire  le  long 
de  la  ligne  limitative  entre  la  province  d'Ontario  et  la  province  de 
Québec,  le  pays  est  passablement  uni  et  en  grande  partie  très  propre  à 
la  culture. 

A  environ  un  mille  au  nord  du  lac,   le  terrain  commence  à  être  Marais, 
humide,  et  pendant  trois  ou  quatre  milles  il  est  marécageux  ;  mais  s'il 
était  défriché  et  asséché,  ce  serait  en  grande  partie  une  prairie. 

Depuis  la  réserve  des  sauvages  jusqu'à  la  ligne  de  base,  le  terrain  est 
plus  élevé  et  plus  sillonné  par  des  ruisseaux  et  des  creeks.  Le  bois, 
sur  le  terrain  bas,  est  surtout  l'épinette  blanche,  l'épinette  rouge  et  le 
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sapin,  et  sur  le  terrain  élevé  le  bouleau,  le  tremble,  l'épinette  et  le 
petit  pin  rouge. 

A  13  milles  33 J  chaînes,  la  ligne  traverse  la  rive  ouest  du  lac 
Barrière,  et  à  14  milles  38  chaînes  la  rive  est. 

ROUTE    DE    LA    BAIE    d'hUDSON. 

Sur  ce  lac  se  trouve  le  chemin  principal  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson,  entre  l'Ottawa  et  le  lac  Abitibi,  et  de  là  à  la  baie  d'Hudson. 

Ligne  méridienne  depuis  le  35eme  poteau  milliaire. 

LAC    WINNOWAYA. 

Bonnes  terres.  Depuis  le  35eme  poteau  milliaire,  j'ai  tiré  une  ligne  méridienne  sud 
jusqu'au  lac  Winnowaya,  une  longueur  d'environ  11  milles  64 \  chaînes. 
Le  terrain  est  bon  tout  le  long  de  cette  ligne,  mais  particulièrement 
pour  les  cinq  premiers  milles  après  la  ligne  de  base. 

EXCELLENTE    ZONE. 

Bois.  Une  grande  partie  de  cette  zone  entre  le  lac  Rodger  et  l'Ottawa 

paraît  être  de  bonne  terre,  assez  bien  boisée  d'épinette  rouge  et 
blanche,  de  sapin  et  de  tremble.  Il  y  a  aussi  du  gros  bouleau  et  un 
peu  de  merisier.  A  cinq  milles  et  un  quart,  la  ligne  passe  dans  une 
baie  marécageuse  venant  de  l'Ottawa,  et  à  6  milles  7  chaînes  un  détour 
de  la  rivière  pour  plus  d'un  quart  de  mille. 

Depuis  le  dixième  mille  jusqu'au  lac  Winnowaya,  le  terrain  est  bas 
et  uni  et  apparemment  bon,  et  le  bois  est  l'épinette  blanche,  l'épinette 
rouge,  le  tremble  et  le  pin. 

Climat. — Le  climat  à  la  tête  du  lac  Témiscamingue  ne  diffère  pas 
beaucoup  de  ce  qu'il  est  à  Québec. 
Longueur  de  La  saison  est  peut-être  de  quelques  jours  plus  courte,  mais  la  chute 
de  neige  n'est  pas  aussi  considérable.  Il  est  difficile  de  juger  par  le 
dernier  printemps,  vu  que  ce  printemps  a  été  tardif  et  humide  par 
toute  la  province. 

Blé. — J'ai  vu  de  très  beau  blé  croître  l'été  dernier  le  long  de  la 
rivière  des  Quinze,  et  M.  Taggart  a  une  ferme  qu'il  a  commencé  à 
ensemencer  l'année  dernière,  sur  la  rive  ouest  du  lac  des  Quinze,  et  je 
n'ai  jamais  vu  de  plus  belles  pommes  de  terre  ni  de  plus  belle  avoine 
que  celles  qu'il  a  récoltées. 

Foin  et  avoine. — Les  frères  Burwash  ont  deux  fermes,  l'une  sur  le 
côté  sud  du  lac  des  Quinze,  et  l'autre  que  je  suppose  être  sur  la  réserve 
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des  sauvages  ;  et  l'un  d'eux  m'a  dit,  le  printemps  dernier,  qu'ils  avaient 
vendu  pour  au  delà  de  deux  mille  dollars  de  foin  et  d'avoine,  entre  les 
chantiers  de  M.  Grant  et  de  M.  Taggart.  Quand  je  suis  allé  pour 
arpenter,  ils  étaient  à  se  préparer  pour  faire  leurs  travaux  avec  une 
machine  à  faucher  et  à  moissonner. 


RAPPORT   SUR    L'ARPENTAGE   DE   LA   SECTION   NORD- 
OUEST  DU  HAUT  OTTAWA  EXÉCUTÉ  EN  1893  ET 
1894    PAR   JOHN    BIGNELL. 

Québec,  29  juin  1895. 

L'honorable 

Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne, 
•        Québec. 

Monsieur, — Ayant  reçu  instructions  de  votre  département,  en  date  Instructions, 
du  6  décembre  1893,  d'explorer  et  d'arpenter  une  partie  de  la  section 
nord-ouest  du  haut  Ottawa,  et  ayant  aussi  reçu  des  instructions  supplé- 
mentaires en  date  du  4  juillet  1894,  pour  prolonger  le  dit  arpentage, 
j'ai  bien  l'honneur  de  vous  soumettre  ce  qui  suit  : 

Le  territoire  arpenté  au  nord  de  l'Ottawa  et  à  l'est  de  la  ligne  pro- 
vinciale, à  la  tête  du  lac  Témiscamingue,  a  une  superficie  d'environ 
1,500  milles  carrés,  ou  près  d'un  million  d'acres,  ce  qui  est  amplement 
suffisant  pour  quinze  cantons  de  bonne  grandeur. 

CARACTÈRE  DU  PAYS. 

Le  pays  est  partout  uni  ou  légèrement  onduleux,  et  le  sol  est  sablon-  Sous-sol 
neux,  avec  çà  et  là  un  sous-sol  argileux,  ce  qui  le  rend  éminemment  argl  eux' 
propre  à  l'agriculture,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  de  pierres,  les  seuls 
terrains  pierreux  se  trouvant  sur  les  rives  de  quelques-uns  des  plus 
grands  lacs.  Cette  région  est  bien  arrosée,  et  les  lacs  y  sont  nombreux. 
Quelques-uns  de  ces  lacs  sont  considérables  et  abondent  en  poissons. 
Le  gibier  n'est  pas  abondant,  bien  que  l'orignal  s'y  rencontre  en  plus 
grand  nombre  que  dans  toute  autre  partie  de  la  province.  Le  caribou 
est  rare,  ainsi  que  le  petit  chevreuil. 

ANIMAUX    À    FOURRURE. 

On  a  tellement  pratiqué  la  chasse  que  les  animaux  à  fourrure,   tels  Se  font  rares, 
que  le  castor,  la  loutre,  la  martre,  le  lynx,  etc.,  sont  devenus  fort  rares. 
On  y  rencontre  aussi,  par  conséquent,  fort  peu  de  sauvages. 
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BOIS. 

Le  bois  y  est  abondant  et  de  belle  taille.  Les  espèces  les  plus  com- 
munes sont  l'épinette,  le  sapin,  le  bouleau,  le  pin  blanc,  le  pin  rouge,  le 
tremble,  le  frêne,  l'orme,  le  cèdre  et  les  bois  de  la  famille  des  aunes, 
toutes  ses  espèces  étant  ici  données  suivant  l'ordre  de  leur  abondance 
relative. 

PIN. 

Les  pins  sont  assez  bien  distribués  sur  ce  territoire,  mais  ils  sont 
plus  abondants  en  certains  endroits  qu'ailleurs.  Il  y  en  a  une  zone 
assez  considérable  sur  la  rive  nord-ouest  du  lac  Kakinokamac  ou  lac 
Long.  Il  n'y  a  aucun  doute  qu'avant  longtemps  on  verra  des  bateaux 
à  vapeur  sur  ces  lacs,  ainsi  que  la  chose  se  pratique  déjà  sur  les  lacs 
Kippewa,  des  Quinze,  Winowa  ou  Expanse  pour  transporter  des  appro- 
visionnements aux  chantiers  ou  remorquer  des  trains  de  bois. 

TERRES    AGRICOLES. 

Excellent  C'est  là  une  excellente  région,  car  on  y  rencontre  de  très  bonnes 

pays.  terres  qui  ne  demandent  que  d'être  un  peu  plus  connues  pour  être  colo- 

nisées rapidement.  L'accès  en  est  facile,  et  ce  sera  encore  mieux  dans 
quelque  temps,  car  on  y  construit  un  chemin  de  fer  actuellement  en 
opération  jusqu'au  Long-Saut  ou  plus  loin,  et  qui  sera  bientôt  pro- 
longé jusqu'au  delà  de  la  tête  du  lac  Témiscamingue. 


REMARQUES  SUR  LA  CARTE  ET  LE  RAPPORT  DU  Dr 
BELL  SUR  LE  NORD-OUEST  DE  LA  PROVINCE  DE 
QUÉBEC,  COMPRIS  DANS  UN  RAPPORT  SUR  LA 
GÉOLOGIE  DU  BASSIN  DELA  RIVIÈRE  NOTTAWAY 
—11  PAGES. 

Le  département  de  la  Commission  géologique  a  en  ce  moment  sous 
presse  une  carte  du  nord-ouest  de  la  province  de  Québec,  comprenant 
une  bonne  partie  de  la  région  que  devra  traverser  le  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc-Pacifique. 

Le  titre  de  cette  carte  est  :  "  Carte  géologique  du  bassin  de  la  rivière 
Nottaway,  nord-ouest  de  Québec."  Cette  carte  sert  à  expliquer  un 
rapport  du  Dr  Robert  Bell,  publié  en  février  1903.  (Echelle  de  10 
milles  statutaires  au  pouce.) 

Cette  carte  a  été  préparée  d'après  les  travaux  d'arpentage  exécutés 
par  MM.  J.  Richardson   (1870-71),    R.   Bell    (1887-96),    A.  T.  Low 
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(1884-85),  Walter  McOuat  (1871-72),  11.  W.  Brock  (1896),  tous  appar- 
tenant au  service  géologique,  et  en  outre  d'après  les  levés  officiels  du 
Bureau  des  Terres  de  la  Couronne  de  la  province  de  Québec,  y  compris 
ceux  de  MM.  Lindsay  Etussell  (1868),  T.  Bignell  (1873-94),  H.  O'Sul- 
livan  (1892-99),  C.  R.  Lemoine  (1898-1900),  et  autres  autorités. 

Cette  carte  est  presque  prête  à  être  distribuée,  On  y  voit  là  toutes 
les  plus  récentes  données  topographiques,  et  le  rapport  qui  l'accompa- 
gne fait  aussi  connaître  les  derniers  résultats  obtenus. 

Le  rapport  accompagnant  cette  carte  forme  le  n°  788  de  la  série  de 
publications  du  département  de  la  Commission  géologique,  et  il  a  été 
distribué  à  part  comme  document  distinct. 

Il  contient  des  listes  des  explorations  faites  dans  la  région  repré- 
sentée par  la  carte  et  aux  dates  spécifiées,  et  fournit  un  compte  rendu 
des  explorations  faites  par  M.  R.  W.  Brock,  M. A.  (maintenant  pi  ofes- 
seur  de  géologie  et  de  minéralogie  à  l'Université  Queen's).  Il  décrit 
aussi  les  divers  lacs  et  rivières  qui  ont  été  vus,  et  ajoute  un  aperçu  de 
la  géologie  et  de  la  configuration  générale  de  la  région  avoisinant 
Mutchi-Manitou,  le  Grand  lac  Victoria,  le  lac  Mattagami,  le  lac  Was- 
wanipi,  le  lac  Christopherson  et  les  rivières  Kiashk  et  Clay. 

GRAND    PLATEAU. 

En  examinant  la  carte,  on  constatera  que  la  chaîne  de  lacs  et  de  Voies  navi- 
rivières  ci-dessous  mentionnée  reçoit  tous  les  cours  d'eau  venant  de  £ables- 
l'est,  dont  six  sont  d'un  volume  considérable,  et  qu'elle  n'en  reçoit  pas 
d'importants  venant  de  l'ouest.  Cette  circonstance  démontre  le  fait 
que  toute  la  région  s'incline  vers  l'ouest.  La  rivière  Nottaway,  dans 
son  cours  à  partir  du  lac  Mattagami,  la  rivière  Broadback,  dans  son 
cours  à  partir  du  lac  Sableux,  et  la  Rupert,  coulant  à  partir  du  lac 
Namiska,  descendent  toutes  plus  rapidement  que  les  rivières  en  amont 
de  ces  lacs,  ce  qui  démontre  que  le  grand  plateau  en  amont  de  ces 
rivières  se  rapproche  plus  du  plan  horizontal  que  les  terres  situées 
entre  les  lacs  et  la  mer. 

On    signale    dans    la    région   représentée  par    cette    carte    un    fort 
développement  de  la  série  huronnienne  ou  métallifère. 


U3— 3 
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Explorations  dans  la  province  de  Québec. 

RAPPORT  DU  COMMISSAIRE  DES  TERRES  DE    LA    COU- 
RONNE DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC    POUR 
1868,  PP.  XVII  ET  IX,  QUÉBEC,  CANADA. 

(Notes  sur  les  explorations  et  les  études  de  Lindsay  Russell 
et  H.  C.  Symmes.) 

RÉGION    DE    L'OTTAWA    SUPÉRIEUR. 

Explorations.        Parmi   les   études  linéaires   énumérées  dans  le   relevé,  figurent   les 
études   d'exploration  des  eaux    supérieures    de     la    rivière     Ottawa, 
autorisées  par  décret  de  l'Exécutif  avant  l'union  des  provinces,  dans  le 
but  spécial   de  constater  la  possibilité  de  tirer  parti  de  cette  région  au 
point  de  vue  agricole  et  pour  recueillir  de  meilleurs  renseignements  sur 
le  caractère  physique  et  la  configuration  de  la  contrée  située   à  l'inté- 
rieur du    district  d'Ottawa.      Dans  ce   but,  et  en  même  temps  qu'un 
service    analogue  était    organisé    dans    le    Haut-Canada,   l'on    devait 
explorer  la  rivière  Montréal,  en  la  remontant  depuis  son  embouchure 
au  lac  Témiscamingue,  vers  l'ouest  jusqu'à  sa  source,  où  cette   explora- 
tion  devait  être  reliée   à   d'autres  explorations  remontant  la  rivière 
Michipicoten,  vers  l'est  à  partir  du  lac  Supérieur.  Dans  le  Bas-Canada, 
l'exploration  des  eaux   supérieures  de  la  rivière   Ottawa,   à    l'est   du 
lac  Témiscamingue,  a  été  effectuée  jusqu'au  point  où  la  ligne  d'explora- 
tion devant   être  tirée  par  un  autre  arpenteur  chargé  de  l'exploration 
des  terres  situées  dans  le  prolongement  de  la  ligne  de  district   entre  le 
district  de   Montréal  (l'ancien),  maintenant  district  de  Terrebonne,  et 
le  district  d'Ottawa,  exploration  devant  comprendre  les  arpentages  du 
Grand  Lac,  maintenant  nommé,  à  cause  de  ses  vastes  dimensions,  lac 
Victoria,  le  plus  ancien   théâtre  des  travaux  des  missionnaires  sous  la 
Lac  Victoria»   domination  française.     Beaucoup  de  renseignements  précieux,  intéres- 
sants et  de  la  plus  haute  importance  sur  la  nature  et  les  traits  caracté- 
ristiques de  la  région  explorée,  et  d'autres  renseignements  obtenus  des 
indigènes  et  des  agents  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  en  charge 
des  postes  de  traite  aux  lacs  Victoria  et   Abitibi,  par  les  trois  partis 
d'exploration  chargés  de  mener  à  bonne  fin  certaines  parties  de  l'ex- 
ploration  projetée,  peuvent   être  recueillis  dans  les   rapports,  plans  et 
profils  déposés  à  ce   département  par  les   arpenteurs    respectivement 
chargés  de  ce  service.       Néanmoins,  une   revue  succincte  du  résultat 
général  de  ces  travaux  simultanés  peut  être  soumise  au  parlement  afin 
de  le  renseigner,  d'abord,  sur  la   position  géographique  de  la  région 
explorée,  y    compris  celle  de     F  Abitibi,  au  faîte  de   partage   entre   la 
baie  d'Hudson  et  cette  province. 
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RÉSULTATS  COMPARÉS   DES    EXPLORATIONS    DE  LIXDSAY  RUSSELL  ET  DE 

H.  C.  SYMMES. 

Le  rapport  de  M.  H.  C.  Symmes,  arpenteur  provincial,  auquel  était  Ottawa 
assigné  l'exploration  de  la  section  centrale  des  eaux  de  l'Ottawa  ^P*'1'16111"8- 
comprenant  le  lac  Victoria,  jusqu'à  son  intersection  avec  la  ligne 
d'exploration  tirée  par  M.  Wagner,  et  y  compris  l'exploration  de  la 
route  de  canotage  depuis  la  tête  du  lac  Du  Moine,  et  le  rapport  de  M. 
Lindsay  Russell,  arpenteur  provincial,  chargé  de  l'exploration  de  la 
section  ouest,  comprennent  l'exploration  de  cette  partie  des  eaux 
supérieures  de  l'Ottawa,  à  l'ouest  du  point  de  départ  de  M.  Symmes 
au  lac  Victoria,  jusqu'à  leur  décharge  en  aval  du  lac  des  Quinze  dans 
le  lac  Témiscamingue,  comprenant-  la  reconnaissance  ou  l'exploration 
des  principaux  cours  d'eau  septentrionaux  qui  se  jettent  dans  le  lac 
des  Quinze  jusqu'à  leurs  sources  au  faîte  de  partage  ou  bassin  d'écou- 
lement des  sources  de  la  rivière  Abitibi  coulant  vers  le  nord  et  se 
jetant  dans  le  lac  du  même  nom,  dans  le  territoire  de  l'honorable 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  s'accordent  plus  ou  moins,  sauf  quel-  Nature  du 
ques  configurations  distinctives  se  rapportant  aux  sections  ainsi  ex-  pa>s' 
plorées  dans  les  descriptions  qu'ils  donnent  du  caractère  général  et  de 
Fespect  du  pays  qu'ils  out  étudié*  dans  leurs  coordonnées  respectives 
des  rivières  et  des  lacs  qui  leur  avaient  été  assignés,  représentant  l'en- 
semble comme  une  région  rocheuse  et  stérile,  impropre  à>  l'agriculture 
et  principalement  boisée  d'une  croissance  rabougrie  d'épinettes  rouges 
et  blanches,  de  bouleaux  et  de  sapins. 

NATURE  UNIFORMÉMENT  PLANE  DE  LA  RÉGION. 

La  surface  générale,  autant  qu'on  a  pu  l'observer,  est  généralement  Sol  sablon- 
basse  et  plane  jusqu'à  plusieurs  milles  de  distance  des  lacs  et  des  rivières,  "0^^ 
sauf,  cependant,  quelques  rares  exceptions  dans  la  section  de  l'ouest, 
où  l'on  remarque  quelques  hauteurs  au-dessus  du  niveau  uniforme  de 
la  région  environnante.  En  général,  et  à  quelques  exceptions  près,  le 
sol  est  sablonneux  et  rocheux.  Les  mêmes  configurations  caracté- 
ristiques semblent  s'étendre  vers  le  nord  le  long  de  la  rivière  Lonely, 
qui  se  décharge  dans  le  lac  des  Quinze,  et  au  delà  du  bassin  d'écoule- 
ment des  sources  de  l'Abitibi,  et  autour  du  lac  Abitibi,  aussi  loin  que 
la  vue  peut  atteindre  sur  le  plan  généralement  horizontal  de  cette 
partie  du  territoire  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 

DONNÉES    GÉOGRAPHIQUES. 

Tandis  que  M.  Symmes  a  effectué  ses  coordonnées  des  rivières  et  des  Faîte  de 
lacs  avec  le  théodolite  et  la  chaîne,  M.  Russell  a  déduit  ses  mesurages  Parta#e- 
des  distances  au  moyen  d'un  micromètre  Rochon  (avec  améliorations 
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de  sa  propre  invention)  ;  les  directions  ont  été  prises  à  la  boussole,  et 
les  deux  résultats  ont  été  contrôlés  au  moyen  d'observations  astrono- 
miques. Ainsi  la  situation  géographique  de  la  limite  nord  de  la  pro- 
vince, ou  faîte  de  partage  des  eaux  des  rivières  Abitibi  et  Ottawa 
a  été  constatée,  et  de  fait  c'est  le  seul  point  de  la  limite  nord  de  la  pro- 
vince de  Québec  qui  ait  été  déterminé  avec  précision. 

M.  Russell,  d'après  une  estimation  minutieuse  du  cours  des  rivières 
et  au  moyen  de  divers  relevés  des  niveaux,  a  aussi  déterminé  l'altitude 
du  faîte  de  partage  entre  les  eaux  de  l'Ottawa  et  de  l'Abitibi,  comme 
étant  à  environ  733  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et  l'altitude 
du  lac  Victoria  comme  étant  à  environ  948  pieds  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer,  établissant  ainsi  le  fait  physique  important,  mais  non  moins 
intéressant,  que  l'étendue  générale*  de  la  région  explorée,  comprenant 
les  eaux  supérieures  de  la  rivière  Ottawa,  vers  l'est,  à  partir  du  lac 
des  Quinze  jusqu'à  leur  intersection  avec  la  ligne  d'exploration  de  M. 
Wagner  à  son  extrémité,  se  trouve  sous  le  parallèle  moyen  de  47  J°  de 
latitude,  et  en  conséquence,  transversalement,  comme  la  lettre  "  I  "  aux 
sources  des  rivières  se  déchargeant  dans  l'Ottawa  inférieure,  entre  la 
"  Kupewa  "  et  la  "  Gatineau  "  inclusivement,  et  se  trouve  à  une  alti- 
tude d'environ  100  ou  200  pieds  plus  élevée  que  le  faîte  de  partage  à 
la  source  de  l'Abitibi,  offrant  par  conséquent  une  vaste  plaine  ou  pla- 
teau à  environ  1,000  pieds  d'altitude  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  et 
s'étendant  v?rs  le  nord  jusqu'à  la  limite  septentrionale  de  la  province, 
dans  laquelle  plaine  coulent  les  tributaires  septentrionaux  de  l'Ottawa, 
(encore  inexplorés),  au  nord-ouest  vers  les  sources  du  Saint-Maurice, 
autant  que  l'on  a  pu  s'en  rendre  compte  d'après  les  rapports  des 
sauvages. 

FORMATION    DES    ROCHES. 

Les  roches  remarquées  au  cours  de  l'exploration  mentionnée  ci-dessus 
appartiennent  à  la  formation  granitique  ou  primaire. 

■ 

LIGNE    LIMITROPHE. 

Un  résultat  plus  favorable  a  heurensement  couronné  les  travaux  de 
M.  Wagner,  auquel  avait  été  assigné  l'arpentage  de  la  ligne  d'explora- 
tion. Il  avait  reçu  ordre  de  tirer  une  ligne  dans  le  prolongement  de 
la  limite  de  partage  entre  les  districts  de  Montréal  et  d'Ottawa,  à 
partir  d'Ottawa,  à  partir  d'un  point  à  l'intersection  de  la  ligne  du 
comté  d'Argenteuil  avec  la  ligne  du  comté  de  Terrebonne. 

Lac  Bou-  Le  parcours  total  étudié  ou  mesuré,  sur  la  dite  ligne  d'exploration, 

vers  la  limite  nord  de  la  province,  est  de  129  milles,  se  terminant  au 
lac  Bouchette,  sur  le  cours  principal  de  la  rivière  Ottawa  que  M. 
Wagner    a    chaîné   jusqu'à    son    raccordement   avec    l'exploration    de 


chette. 


\ 
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M.  Symmes,  à  la  Croix  des  Sauvages  (ou  cimetière)  indiquée  sur  le 
plan. 

Dans  ce  lac  se  décharge  un  cours  d'eau  d'une  largeur  considérable 
coulant  vers  le  nord-est  et  vers  les  sources  septentrionales  de  la  Gati- 
neau  et  du  Saint-Maurice. 

La  distance  est  partagée  en  sections  comme  suit  : — Le  Départ,  la 
rivière  Rouge,  la  rivière  du  Lièvre,  la  section  de  la  Gatineau  et  la 
section  de  Jean-d es-Terres. 

SECTIONS  DE  LA  GATINEAU   ET   DE  JEAN-DES-TERRES. 

Les  sections  de  la  Gatineau  et  de  Jean-des-Terres  sont  accidentées  et 
montagneuses  et  beaucoup  moins  propres  à  la  culture,  et  les  traits 
caractéristiques  de  cette  dernière  section  sont  très  semblables  à  ceux 
•décrits  dans  les  rapports  des  explorations  des  lacs  et  des  rivières. 

SECTIONS  DE  LA  ROUGE  ET  DU  LIÈVRE. 

Cependant,  les  sections  des  rivières  Rouge  et  du  Lièvre  offrent  Bonnes  terres, 
d'heureuses  exceptions  aux  descriptions  ci-dessus  mentionnées,  car  M. 
Wagner  rapporte  que  sa  ligne  d'exploration  traverse  dans  ces  sections 
une  très  grande  vallée  consistant  en  "  terres  de  qualité  supérieure  sans 
rivales  dans  le  Haut-Canada  et  probablement  dans  la  province  de 
^Québec." 

QUALITÉ    SUPÉRIEURE    DES    TERRES. 

Cette  vallée  peut  être  convenablement  nommée  la  vallée  du  Lièvre,  et 
sa  largeur  le  long  de  la  ligne  d'exploration  est  d'environ  24  milles  dans 
la  section  de  la  Rouge  et  d'environ  10  milles  dans  la  section  du  Lièvre.  y 

Sa  longueur  totale  s'étendant  de  l'est  à  l'ouest  de  la  ligne  est  de  plus 
de  60  milles.  Elle  contient  une  superficie  d'environ  2,250  milles  carnés, 
soit  approximativement  un  million  et  demi  d'acres  généralement  pro- 
pres à  l'agriculture  et  dont  le  sol  est  composé  de  marne  jaune  et  noire. 

BOIS. 

Le  bois  le  plus  abondant  est  le  bouleau  jaune  et  noir,  avec  de  l'éra-  Forêts  de  bois 
ble  et,  dans  les  terres  basses  et  les  savanes,  du  cèdre,  du  frêne,  de 
l'orme  et  du  sapin.  La  surface  générale  du  sol  est  onduleuse,  sans 
aucune  montagne  élevée.  Ainsi,  la  découverte  de  cette  grande  étendue 
de  bonnes  terres  offre  un  champ  pour  le  développement  futur  de  la 
colonisation  du  territoire  s'étendant  sur  les  comtés  d'Ottawa,  Terrebonne 
et  Montcalm.  A  en  juger  par  la  direction  vers  l'est  de  cette  vallée 
d'alluvion,  elle  semble  s'étendre  vers  la  grande  étendue  de  terre  arable 
explorée  par  le  révérend  M.  «Provost  aux  sources  des  rivières  Matawan 
«t  l'Assomption. 
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VALLÉE    SUPÉRIEURE    DE    LA    RIVIERE    BATISCAN. 


Vallée  de  lh 
rivière  Batis- 
can. 


D'après  un  plan  de  la  rivière  Bostonais,  communiqué  à  ce  départe- 
ment par  l'honorable  E.  D.  Price,  indiquant  la  situation  du  lac  Edouard 
sur  le  bras  principal  de  cette  rivière,  la  partie  nord  de  cette  étendue 
de  pays  généralement  plane,  ou  la  vallée  supérieure  de  la  rivière  Batis- 
can,  a  été  atteinte  par  le  parti  chargé  de  l'expédition  d'exploration  au 
lac  Saint-Jean,  autorisée  par  la  législature  en  1828. 

L'étendue  de  cette  vallée  peut  être  estimée  à  environ  500  milles 
carrés,  soit  au  delà  de  300,000  acres,  bornée  vers  le  sud-est  par  les 
monts  Laurentiens,  ou  les  cantons  de  Colbert  et  Rocmont,  et  au  nord- 
ouest  par  les  collines  de  la  rivière  Bostonais  du  Nord. 


Exploration. 


Plateau 
raboteux. 


EXTRAITS  DES  ARPENTAGES    ET    EXPLORATIONS    PAR 
LINDSAY  RUSSELL. 

Renvoi  :  P.  410.     Description  des  cantons  arpentés  et  des  territoires  explorés  de  la 

province  de  Québec. 

ROUTE    D'ARPENTAGE    ET    D'EXPLORATION. 

Le  treizième  jour  de  mai  suivant,  mon  parti  a  quitté  Ottawa,  en 
route  pour  le  lac  Victoria,  et  depuis  cette  date  jusqu'au  13  juin,  il  a 
été  occupé  à  remonter  les  rivières  Ottawa  et  du  Moine,  à  expédier 
nos  provisions  de  notre  dépôt  au  chantier  de  MM.  Burnstall,  de  l'autre 
côté  du  faîte  de  partage  entre  la  rivière  du  Moine  et  le  lac  Victoria, 
et  à  expédier  une  partie  de  ces  vivres  en  avant  de  l'exploration,  en 
descendant  la  rivière  Ottawa,  en  aval  du  lac  Victoria. 

Du  4  au  16  août,  nous  avons  été  occupés  à  l'exploration  d'une  route 
entre  la  rivière    Ottawa  et  le  lac  Abitibi. 

La  partie  de  la  rivière  Ottawa  comprise  dans  mon  exploration 
coule  à  travers  une  région  d'un  caractère  très  uniforme  en  ce  qui  con- 
cerne la  surface,  l'espèce  et  la  qualité  du  sol,  et  l'espèce  de  bois  qui  s'y 
trouve  en  plus  grande  partie.  Partout  la  surface  est  accidentée,  étant 
recouverte  des  collines  basses  et  généralement  rocheuses  de  formation 
laurentienne  qui  s'étendent  à  travers  toute  la  région  ;  les  petites  éten- 
dues comparativement  unies  sont  ordinairement  des  savanes  d'épinette 
blanche  ou  rouge. 

NATURE    DE    LA    RÉGION. 

Il  y  a  cependant,  bien  que  la  région  soit  très  accidentée,  une  unifor- 
mité générale  d'altitude  dans  la  contrée  à  partir  du  faîte  de  partage 
des  eaux  des  rivières  Coulonge,  Du  Moine  et  Kipewa  en  allant  vers  le 
nord  jusqu'au  versant  qui  s'incline  vers  la  baie  d'Hudson.  La  dépres- 
sion, en  traversant  l'Ottawa,  n'étant  pas    considérable,  on    peut    dési- 
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gner  cette  région  comme  étant  un  plateau  raboteux,-  Légèrement  incliné 
vers  l'ouest,  bien  qu'il  s'élève  quelque  peu  dans  la  direction  opposée 
vers  les  sources  des  rivières  Saint-Maurice  et  Saguenay. 

Ces  points,  les  plus  élevés  de  tous  ceux  qui  ont  été  vus  au  cours  de 
l'exploration,  peuvent  avoir  une  altitude  de  1,200  à  1,300  pieds  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer. 

SOL. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  collines  sont  des  crêtes  de  rochers  Sol  profond, 
dénudés  ;  dans  d'autres,  ces  rochers  ne  sont  que  légèrement  recouverts 
de  terroir  et  de  végétation.  Dans  les  vallées  et  les  terres  basses  adja- 
centes aux  cours  d'eau,  le  sol  est  plus  profond,  bien  que  généralement 
d'une  nature  analogue  lorsqu'il  est  sec.  La  majeure  partie  des  terres 
planes  ou  basses  se  compose  de  savanes  couvertes  d 'épine ttes  blanches 
ou  rouges,  ou  tout  simplement  recouvertes  de  mousse.  Dans  quelques 
cas  exceptionnels  une  étroite  lisière  de  sol  plus  riche  a  été  remarquée 
le  long  des  bords  des  cours  d'eau,  étan£  l'alluvion  entraîné  par  ces 
cours  d'eau  durant  les  inondations.  Les  rives  de  l'Ottawa  vers  le 
confluent  de  son  bras  d'Abitibi  en  offrent  un  exemple  considérable  et 
important. 

ARGILE. 

Ici  l'Ottawa  se  trouve  assez  loin  au  nord  pour  longer  la  marge 
sud  de  l'argile  blanche  qui  domine  sur  le  versant  adjacent  du  bassin 
de  la  baie  d'Hudson.  Cette  argile  semble  en  certains  endroits  s'être 
étendue  à  travers  le  faîte  de  partage  et  sur  la  formation  de  l'Ottawa. 
Cette  opinion  est  basée  sur  le  fait  que  le  bras  de  l'Abitibi,  et  les  petits  Cours  d'eau 
ruisseaux  qui  se  jettent  dans  le  cours  d'eau  principal  près  de  ce  bras,  vaseux- 
offrent  une  eau  épaisse,  de  couleur  laiteuse,  et  transportent  beaucoup 
de  cette  matière  blanche  et  argileuse  enlevée  à  leurs  rives  dans  leurs 
cours  supérieurs. 

BOIS. 

La  croissance  de  bois  qui  domine  est  semblable  dans  toute  l'étendue  Epinette, 
de  la  région  traversée,  mais  offre  certains  légers  changements  en  ce  qui  ptie^'etc." 
concerne  la  taille,  correspondant  aux  différences  de  situation,  entre  les 
sommets  stériles  des  collines  et  les  vallées  plus  fertiles.     Les  espèces 
qui  ont  été  remarquées  sont  le  sapin,  le  bouleau,  le  peuplier,  l'épinette, 
grise  et  noire,  l'épinette  rouge,  le  pin  résineux  et  le  cèdre,  en  les  énu- 
mérant  dans  l'ordre  de  la  quantité  ;  on  n'a  vu  que  peu  ou  point  de  pin 
blanc   propre  à  la  construction.     L'exploration   ayant  été  limitée  au 
voisinage  de  la  rivière,  ce  serait  trop  hasarder  que  d'affirmer  qu'il  en 
est  ainsi  dans   toute  la   région,  mais  je   crains  que  les  apparences  ne 
soient  de  nature  à  donner  à  tout  homme  habitué  à  la  recherche  du  bois     . 
marchand  l'impression   qu'on   ne  saurait  en  trouver  là  une  certaine 
quantité  de  dimensions  suffisantes. 
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BAIES. 


En  fait  de  baies,  on  a  trouvé  çà  et  là  les  variétés  suivantes  :  airelles, 
framboises,  fraises,  cerises  à  grappes  et  canneberges,  et  la  baie  dite 
June  berry  ou  poirier. 


Poisson 
abondant. 


POISSON. 

Le  cours  principal  de  l'Ottawa  semble  bien  peuplé  de  poissons  de 
divers  genres.  Les  principaux  qui  ont  été  vus  en  fait  de  poissons  de 
bonne  taille  et  de  bonne  qualité  sont  :  le  maskinongé,  le  brochet,  le 
brochet-perche,  l'achigan,  l'esturgeon,  le  poisson  blanc,  l'atanabit  ; 
parmi  les  poissons  de  moindre  taille  et  de  moindre  qualité  figurent  la 
laquèche,  la  carpe,  la  vandoise,  la  barbotte  et  l'anguille  ;  on  ne  trouve 
pas  de  truite  dans  les  cours  d'eau  principaux,  mais  dans  quelques-uns 
des  lacs  tributaires  on  en  trouve  en  abondance  et  de  la  plus  belle  qua- 
lité. 


Orignal  e^ 
caribou. 


ANIMAUX    A    FOURRURE. 

Certains  animaux  ne  sont  pas  nombreux,  et  les  animaux  sauvages  à 
fourrure  ne  le  sont  que  modérément,  les  chasseurs  indigènes  qui  tra- 
vaillent pour  le  compte  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  nuisent  à 
leur  propagation.  Les  orignaux  et  les  caribous  représentent  la  famille 
des  cerfs,  mais  en  très  petit  nombre,  rien  de  semblable  à  ce  que  l'on 
trouve  le  long  du  Saint-Maurice  et  dans  les  régions  situées  plus  à  l'est. 
Les  principaux  animaux  à  fourrure  sont,  sur  terre  :  l'ours,  le  lynx,  le 
renard  et  la  martre;  ceux  qui  fréquentent  l'eau  sont:  le  castor,  la 
loutre,  le  vison  et  le  rat  musqué. 

GIBIER. 

Le  gibier  à  plume  comprend  la  perdrix  ridée  et  l'oie  du  Canada  ;  le 
ptarmigan,  les  canards  des  diverses  espèces  et  les  butors  sont  rares  ;  on 
voit  quelquefois  des  oies  et  rarement  des  cygnes.  • 


CLIMAT. 

En  ce  qui  concerne  le  climat,  la  région  parcourue  semble  être  d'envi- 
ron trois  semaiues  en  retard  de  la  ville  d'Ottawa  quand  vient  la  saison 
du  printemps,  et  l'hiver  semble  y  commencer  proportionnellement  plus 
tôt.  L'altitude  plus  considérable  et  l'exposition  plus  prochaine  aux 
froids  aquilons  de  la  Baie  d'Hudson  rendent  nécessairement  l'été  beau- 
coup plus  froid  que  celui  de  la  région  de  l'Ottawa  inférieure,  et  ren- 
Fortes  gelées,  dent  aussi  les  fortes  gelées  de  l'hiver  beaucoup  plus  froides  et  plus 
continues.  La  chute  moyenne  de  neige  est  d'environ  18  pouces  ou 
deux  pieds  plus  forte  qu'à  Ottawa,  et  je  crois  que  si  les  chutes  de  pluie 
étaient  mesurées  l'on  arriverait  au  même  résultat  proportionnel. 
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Quant  à  l'intensité  et  à  la  durée  de  la  chaleur  d'été,  je  ne  crois  pas 
qu'elles  puissent  jamais  suffire  à  mûrir  le  blé  ;  l'avoine  et  l'orge  pour- 
raient peut-être  arriver  à  maturité  ;  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson 
récolte,  au  poste  du  Lac  Victoria,  des  pommes  de  terre  de  taille  moyenne 
et  d'excellenee  qualité. 

Il  est  difficile  de  faire  un  rapport  favorable  quant  à  la  question  de 
savoir  si  la  région  est  propre  à  la  colonisation  et  quant  aux  autres 
ressources  de  cette  contrée. 

Sans  parler  du  climat,  la  nature  de  la  surface  du  sol  est  telle  qu'à 
l'exception  de  la  petite  étendue  ci-dessus  mentionnée,  au  confluent  de 
l'Abitibi,  je  n'ai  jamais  eu  connaissance  et  on  ne  m'a  jamais  dit  qu'une 
partie  quelconque  de  cette  région  soit  propre  à  la  culture  profitable 
telle  que  comprise  de  nos  jours  par  les  colons  du  Canada. 

En  donnant  des  renseignements  sur  les  ressources  agricoles  de  cette  Ressources 
région  et  d'autres  régions  occupées  par  eux,  messieurs  les  employés  de  "  * 
la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  sont  un  peu  trop  portés  à  prononcer 
une  condamnation  générale  ;  d'un  autre  côté,  certains  théoriciens  opti- 
mistes désirent  que  les  parties  laissées  en  blanc  sur  nos  cartes  soient 
considérées  comme  étant  toutes  plus  ou  moins  favorables  à  l'immigra- 
tion future. 

Les  opinions  données  ici  ont  été  aussi  peu  influencées  par  les  pre- 
miers que  celles  de  tout  explorateur  canadien  d'expérience  ne  seront 
probablement  affectées  par  ces  derniers. 


EXTRAITS  DES  ARPENTAGES  ET    EXPLORATIONS  DE 
JOHN  O'SULLIVAN,   1882. 

(Renvoi  : — P.  426.     Description  des  cantons  arpentés  et  des  territoires  explorés  de 

Québec.) 

RESSOURCES    DANS    LE    BLOC    A,    DANS    LE    COMTE    DE    P0NTIAC. 

En  ce  qui  concerne  le  sol  et  le  bois,  l'examen  du  plan  et  des  notes  Sol,  bois,  etc. 
de  campagne  donnera  les  meilleurs  renseignements  sur  ce  point.  Je 
dois  cependant  déclarer  qu'il  y  a  une  grande  quantité  de  bonne  terre 
arable,  propre  à  l'agriculture,  le  long  de  la  ligne,  et  que  le  pays  est  en 
général  raisonnablement  plat  et  dépourvu  de  montagnes  très  hautes. 
Le  sol  est  en  majeure  partie  composé  de  bonne  argile,  et  il  est  plus  que 
probable  que  dans  un  avenir  assez  rapproché  une  voie  ferrée  pourra 
être  construite  au  nord  des  Laurentides.  Il  n'y  a  aucun  doute  que, 
dans  ce  cas,  le  courant  de  rimmigration  se  tournera  bientôt  dans  cette 
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direction.  Il  y  a  de  très  beau  pin  blanc  sur  la  deuxième  et  aussi  sur 
la  cinquième  limite.  Il  y  a  aussi  de  très  belle  épinette  rouge  qui  serait 
très  précieuse  pour  les  traverses,  si  l'on  construisait  un  chemin  de  fer. 
Malheureusement,  par  contre,  une  grande  quantité  du  meilleur  bois  a 
été  renversée  par  le  vent.  Il  y  a  aussi  de  grandes  étendues  où  le  feu 
a  passé,  surtout  sur  les  limites  5  et  6  et  dans  le  2e  rang. 

L'arpentage  n'étant  pas  encore  terminé,  je  n'entreprendrai  pas  de 
faire  un  rapport  très  long.  J'attendrai  la  fin  des  travaux,  alors  que  je 
serai  plus  en  état  de  faire  rapport  sur  les  ressources  de  la  région. 


De  bonnes 
terres  agri- 
coles. 


Arpentage. 


EXTRAIT  DES  ARPENTAGES  ET  EXPLORATIONS  DE 
JOHN  O'SULLIVAN,  1883. 

(Renvoi  :— *P.  427.    Description  des  cantons  arpentés  et  des  territoires  explorés  de 

Québec.  ) 

BONNES    TERRES    AGRICOLES. 

Une  grande  partie  de  cette  étendue  est  composée  de  bonnes  terres 
agricoles,  et  comme  les  sauvages  sont  médiocres  cultivateurs,  je  suis 
d'avis  qu'il  vaudrait  mieux  pour  eux  et  pour  le  pays  que  le  gouverne- 
ment fit  arpenter  la  reserve  en  lots  de  cantons  et  qu'il  leur  donnât  au 
lieu  des  terres  une  certaine  somme  d'argent  chaque  année  afin  d'ache- 
ter des  vivres  et  des  vêtements  pour  la  tribu.  On  me  dit  que  plusieurs 
des  sauvages,  environ  quinze  ou  dix-huit,  sont  morts  de  faim  l'hiver 
dernier  dans  un  rayon  de  trente  milles  à  partir  de  l'endroit  où  j'arpen- 
tais. Si  ces  pauvres  gens  eussent  eu  un  approvisionnement,  où  ils 
eussent  pu  aller  chercher  100  livres  de  farine  et  une  couverture  ou  des 
vêtements,  ils  auraient  peut-être  pu  passer  l'hiver.  Il  n'y  a  pas,  sur 
la  réserve,  plus  de  cinq  ou  six  familles  qui  entreprennent  une  culture 
quelconque. 

BONNE    TERRE,    PLANE    ET    BIEN    BOISEE. 

A  partir  du  vingtième  poteau  milliaire  sur  la  ligne  provinciale,  point 
de  départ  de  mon  arpentage,  jusqu'au  creek  à  la  Loutre,  la  terre  est 
bonne,  plane  et  bien  boisée  en  épinette  rouge  et  blanche,  bouleau,  pin 
rouge  et  tremble.  L'épinette  rouge  n'est  pas  très  grosse,  mais  ferait 
d'excellentes  traverses.  La  ligne  traverse  le  creek  entre  61  et  67 \ 
chaînes  de  la  ligne  provinciale.  Ce  creek  a  de  40  à  48  pieds  de  lar- 
geur et  se  décharge  dans  la  rivière  Blanche,  traversant  la  ligne  provin- 
ciale au  19e  mille.  A  partir  du  creek  à  la  Loutre,  le  terrain  continue 
assez  bon  sur  une  distance  d'environ  un  mille  et  quart,  alors  qu'il  com- 
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menée  à  devenir  roeheux  et  marécageux   en  certains  endroits,  le  bois 
étant  de  qualité  médiocre. 

NATURE    DE    LA    REGION. 

Sur  le  cinquième  mille  il  y  a  une  belle  platière  de  terrain  et  le  bois  Pin. 
y  est  en  majeure  partie  composé  d'épinette  blanche  et  d'épinette  rouge, 
ces  dernières  étant  de  belle  taille  et  d'excellente  qualité.  Sur  le 
septième  mille  il  y  a  beaucoup  de  bois  renversé,  surtout  sur  les  hau- 
teurs. Sur  le  huitième  mille,  entre  la  6e  et  la  65e  chaîne  de  distance, 
il  y  a  une  éminence  d'environ  deux  cents  pieds,  et  il  y  a  un  splendide 
bosquet  de  pin  blanc  le  long  de  cette  crête  dont  la  direction  est  pres- 
que nord  et  sud.  La  première  moitié  du  dixième  mille  est  composée 
de  savanes  ou  de  terres  basses,  et  sur  le  terrain  qui  s'élève  presque 
tout  le  bois  a  été  renversé  par  le  vent  ;  ceci  se  continue  sur  le  onzième 
mille,  le  terrain  étant  médiocre  et  rocheux.  Sur  le  douzième  mille,  il 
y  a  beaucoup  de  pin,  mais  il  est  en  grande  partie  renversé.  Sur  la 
moitié  est  de  ce  mille  la  majeure  partie  du  bois  se  compose  d'épinette 
rouge  et  blanche,  la  ligne  traversant  une  grande  prairie  de  castor  qui 
s'étend  près  d'un  mille  vers  le  nord-est.  Le  treizième  mille  est  presque 
entièrement  composé  de  terrain  qui  s'élève  et  est  assez  bon,  mais  la 
partie  la  plus  haute  est  très  rocheuse. 

DIRECTION    DE    LA    LIGNE. 

A  13  milles  33  J  chaînes  la  ligne  traverse  la  rive  ouest  du  lac  Oba-  Route  de  la 
bika,  et  à  14  milles  38  chaînes,  la  rive  ouest.     A  travers  ce  lac  passe  son 
la  route  générale  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  entre  l'Ottawa 
et  le  lac  Abitibi,  et  de  là  à  la  Baie-d'Hudson. 

TERRAIN    ONDULEUX    ET    MARECAGEUX. 

Depuis  le  52ième  jusqu'au  57ième  mille,  le  terrain  est  plus  onduleux, 
avec  çà  et  là  des  pièces  de  savane  et  de  terrain  élevé  d'une  hauteur  de 
40  à  60  pieds.  Le  bois  y  est  en  majeure  partie  composé  d'épinette 
blanche,  d'épinette  rouge  et  de  cyprès,  avec  du  peuplier  sur  les  pièces 
de  bonne  terre. 

Sur  les  59ième  et  60ième  milles,  il  y  a  une  assez  bonne  crête  de  pin 
blanc  ;  l'autre  bois  y  est  également  de  bonne  taille,  et  se  compose  de 
bouleau,  d'épinette  et  de  sapin,  avec  quelques  vieux  cèdres. 

BONNES  TERRES  ENTRE  LE  LAC  ROGER  ET  LA  RIVIÈRE  OTTAWA. 

Ligne  méridienne,  depuis  le  SÔième  poteau  milliaire.—A  partir  du  Bois. 
35ième  poteau  milliaire,  j'ai  tiré  une  ligne  méridienne  au  sud  jusqu'au 
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lac  Winnowaya  ;  longueur,  1 1  milles,  64 J-  chaînes.  La  terre  est  bonne 
tout  le  long  de  la  ligne,  mais  surtout  sur  les  premiers  cinq  milles  à 
partir  de  la  ligne  de  base.  Une  grande  partie  de  la  langue  de  terre 
entre  le  lac  Roger  et  l'Ottawa  paraît  être  de  bonne  terre  et  est 
assez  bien  boisée  en  épinette  rouge  et  blanche,  sapin  et  peuplier  ;  il  y 
a  aussi  de  gros  bouleaux  et  quelques  bouleaux  noirs.  A  b\  milles,  la 
ligne  frappe  une  baie  marécageuse  de  l'Ottawa,  et  à  6  milles  7  chaînes, 
un  coude  de  la  rivière  sur  un  parcours  d'un  quart  de  mille. 

CLIMAT. 

Blé.  Le  climat  à  la  tête  du   lac   Témiscamingue  ne   diffère  pas  beaucoup 

de  celui  de  Québec.  Il  se  peut  que  la  belle  saison  y  soit  de  quelques 
jours  plus  courte,  mais  la  neige  ne  tombe  pas  aussi  abondamment.  Il 
est  difficile  d'en  juger  d'après  le  printemps  dernier,  qui  a  été  tardif  et 
humide  dans  toute  la  province  ;  j'ai  vu  de  très  beau  blé  croissant  l'été 
dernier  le  long  de  la  rivière  des  Quinze,  et  M.  Taggart  a  une  ferme 
qu'il  a  commencé  à  ensemencer  l'année  dernière  sur  la  voie  ouest  du 
lac  des  Quinze.  Je  n'ai  jamais  vu  de  plus  belles  pommes  de  terre  ni 
de  plus  belle  avoine  que  celles  qu'il  récolte. 


EXTRAIT  DES  ARPENTAGES  ET  EXPLORATIONS  DE 
JOHN  BIGNELL,  NOVEMBRE  1887. 

(Renvoi  :    P.  433.      Description  des  cantons  arpentés  et  des  territoires  explorés  de 

Québec.  ) 

l'ottawa  supérieure. 

Instructions.  Conformément  aux  instructions  reçues  de  votre  département,  en 
date  du  10  août  dernier,  relativement  au  mesurage  d'une  partie  de 
l'Ottawa  supérieure,  depuis  l'embouchure  de  la  rivière  Shu-shu-guan 
jusqu'au  poteau  de  l'arpenteur  provincial  Wagner  au  bout  de  la  ligne 
entre  les  comtés  de  Pontiac  et  de  Montcalm,  et  aussi  d'une  partie  des 
tributaires  venant  du  nord,  j'ai   l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  : 

DÉPART. 

Ici  (à  la  tête  du  lac  Témiscamingue)  je  me  suis  procuré  des  canots 
et  des  hommes  et  j'ai  remonté  la  rivière,  arrivant  au  lac  Wabooskanan 
le  4  octobre,  et  j'ai  commencé  à  mesurer  un  cours  d'eau  venant  du 
nord,   que   je   supposais  être  un   autre  chenal  de  l'Ottawa   se   bifur- 
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quant  à  l'extrémité  nord  du  lac  Victoria  et  se  jetant  dans  le  lac  Wa- 
booskanan. 

R I Y I  k  RE   K  A  F I TAJ  E  W  A  NO. 

Après  avoir  terminé  le  mesurage  de  l'Ottawa,  je   me  suis  rendu  à  la  Courant 
•    -v        tt      -,     •  ,     •     D    •  i  i>         •  OE  facile. 

rivière  Kapitajewano  et  je  lai  mesurée  sur  un  parcours  d  environ  2d 

milles.  Cette  rivière  a  une  largeur  moyenne  d'environ  deux  chaînes  ; 
elle  est  profonde  ;  le  courant  y  est  lent.  Les  rives  sont  basses  et 
planes  sur  tout  son  parcours  ;  le  sol  est  excellent  et  le  bois  est  com- 
posé de  tremble,  de  bouleau,  d'épinette  blanche,  de  sapin  et  d'épinette 


RAPIDES. 

A  partir  d'en  amont  du  lac  Témiscamingue  jusqu'au  lac  des  Quinze 
se  trouve  une  série  de  rapides  et  de  portages  qui  font  la  terreur  des 
voyageurs  et  encore  plus  des  flotteurs  de  bois. 

A  partir  d'en  amont  du  lac  Express  jusqu'au  delà  du  lac  Victoria 
la  largeur  moyenne  de  la  rivière  est  d'environ  8  chaînes  ;  les  rives  sont 
basses  et  herbeuses  en  beaucoup  d'endroits  ;  le  sol  est  bon,  et  le  long 
des  rives  le  bois  se  compose  de  tremble,  bouleau,  épinette,  sapin  et 
épinette  rouge. 

Le  pays  est  plat  et  l'on  n'y  voit  pas  de  côtes.  Je  n'avais  pas  reçu 
l'ordre  de  constater  jusqu'à  quelle  distance  en  arrière  de  la  rivière 
s'étendent  les  bonnes  terres  et  le  bois. 

COLONIES. 

Je  dois  remarquer  avant  de  conclure  que  vu  la  nature  plane  de  la 
contrée,  la  grande  étendue  de  bonnes  terres  et  la  facilité  avec  la- 
quelle on  peut  y  construire  de  bons  chemins,  nous  pouvons  nous 
attendre  à  voir  s'y  fonder  de  grandes  colonies  dès  que  la  région  sera 
connue. 
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CHAPTER    V. 


DIVISION  D'ABITIBI. 

District  de  Nipissingue. — Lacs. — Rivières. — Postes  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson. — Sommaire  des  ressources  de  la  division  V. — Minéraux.— Bois. — 
Sol  et  climat.— Ouverture  et  fermeture  du  lac  Abitibi. —Arpentages. — Rap- 
ports.— Rapport  de  M.  Walter  MeOuat  entre  les  lacs  Temiscamingue  et  Abi- 
tibi.— Description  de  la  route  suivie  par  l'exploration.  —Minéraux  économiques. 
—  Fer. — Cuivre. — Pyrites  de  fer  magnétique.— Stéatite. — Ardoises  à  couvrir. — 
Bois. — Sol  et  climat. — Rivière  Blanche.-  Lac  Abitibi. — Culture  au  poste  de  la 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. — Rapport  de  Cochrane  au  Dr  Bell. —Explora- 
tion de  la  rivière  Abitibi. — En  remontant  la  [rivière. — Etendues  planes. — Na- 
ture de  la  région. — Roches  et  minéraux.  —Lignite. — Rapport  du  Dr  Bell  sur  le 
bassin  de  la  rivière  L'Orignal. — Rapport  et  carte. — Sol. — Rivières  Missinaibi 
et  Kapuskasing. — Rapport  du  Dr  Bell  sur  la  région  et  les  confins  d'Ontario  et 
de  Québec. — De  Temiscamingue  à  Abitibi. — Explorations  antérieures  de  Lo- 
gan. — Districts  examinés. — Rivière  de  Frederick-House. — Exploration  des  sour- 
ces de  la  rivière  Ottawa. — Lac  de  la  Barrière. — Sources  de  l'Ottawa. — Sources 
de  la  Gatineau. — Notes  sur  les  observations  faites. — Rapport  de  M.  W.  A. 
Parks  le  long  de  F  Abitibi,  de  l'Orignal  et  du  Missinaibi  en  1899. — Sol  d'argile. 
— Ressources  forestières. — Ressources  minérales. — Chutes  d'eau. — Fourrure  et 
gibier. — Extraits  supplémentaires. — Lac  de  Frederick-House. — Roches  huron- 
niennes. — Bois. — Etendue  marécageuse. — Rapport  de  J.  F.  Johnston  sur  la 
partie  est  de  la  région  d'Abitibi. — Bois. — Sol. — Gibier. — Notes  par  W.  J.  Wil- 
son  sur  la  partie  ouest  de  la  région  d'Abitibi. — Gibier. — Riches  terres  agricoles. 
— Croissance  forestière. — Lac  Kakameonan. — Rivière  du  Nord  et  ses  minéraux. 
— Rivière  Kawagama. — Ouverture  et  fermeture  du  lac  Abitibi. — Rapport  du 
Dr  Elis  sur  une  partie  des  comtés  d'Ottawa  et  de  Pontiac. — Exploration  d'Ord. 
— Rivière  Gatineau. — Haut  de  la  rivière  du  Lièvre. — Bonnes  terres. — Mica  et 
bois. — Contrée  plane  et  couverte  d'alluvion. 


LACS. 

RIVIERES. 

Frederick-House, 

Rivière  Abitibi, 

Abitibi,  830  pieds, 

u 

Greene, 

Petit  Abitibi,  angle  N -0., 

(( 

du  Bois  rabougri 

Lac  Peiskachagami, 

c< 

Montréal, 

"     Mica, 

a 

Blanche. 

"     Kenogamisi, 

"     Pierre, 

"     Rond, 

"     Opasatika. 
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FOSTES    DE    LA    COMPAGNIE    DE    LA    BAIB-D'HUDSON. 

Fort-Mattagami,  poste  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  le  long 
de  la  limite  sud  de  la  division. 

Fort-Matachewa,  poste  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 

Frederick-House. 

Poste  du  lac  Abitibi. 

SOMMAIRE    DE    LA    DIVISION    d'aBITIBI. 

Minéraux. — On  signale  la  présence  du  fer,  du  cuivre,  des  pyrites  de 
fer  magnétique  et  de  la  steatite,  et  comme  la  grande  zone  huronnienne 
de  roches  métallifères  traverse  cette  région,  l'on  s'attend  à  d'autres 
découvertes. 

Bois. — On  trouve  du  pin  rouge  et  du  pin  blanc  dans  toute  la  région.  Pin  blanc  et 
Du  côté  nord  du  faîte  de  partage  les  pins  mesurent  de  huit  à  neuf 
pieds  de  circonférence.  L'épinette  blanche,  le  bouleau  jaune  et  le  cèdre 
sont  aussi  passablement  abondants.  Le  peuplier,  le  bouleau  à  canot, 
le  pin  banksien,  l'orme  et  le  frêne  sont  également  signalés,  de  même 
que  l'érable  à  sucre  et  le  tremble. 

Sol  et  climat. — Toute  la  région  au  nord  de  l'embouchure  de  la  rivière 
Montréal  est  assez  exactement  décrite  comme  étant  une  plaine  argileuse 
et  unie,  avec  des  coteaux  rocheux  qui  saillissent  çà  et  là  à  travers  la  , 
surface.  Remarquez  la  différence  entre  cette  région  et  celle  qui  se 
trouve  située  plus  au  sud.  L'argile  semble  être  uniformément  prédo-  Sol  d'argile, 
minante  dans  toute  la  région.  Plusieurs  acres  de  ce  sol  argileux  sont 
cultivées  au  poste  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  à  Abitibi. 
Toutes  les  céréales  ordinaires  cultivées  sur  les  bords  du  Saint-Laurent 
peuvent  être  cultivées  à  Abitibi.  On  récolte  du  blé-d'inde  dans  plu- 
sieurs localités  près  de  la  tête  du  lac  Témiscamingue. 

OUVERTURE  ET  FERMETURE  DU   LAC  ABITIBI. 

Ouverture.  Fermeture. 

1898—11  avril  28  octobre 

1899—28     li  11  novembre 

1900—30     „  11          t, 
1901—11     .. 

Explorations. — Explorations  par  sir  William  Logan,  Walter  McOuat, 
Ord,  Lindsay  Russell,  Symmes,  W.  J.  Wilson,  J.  F.  Johnston,  le  Dr 
Barlovv  et  un  grand  nombre  d'autres  géologues  et  explorateurs. 
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RAPPORT  D'UN  EXAMEN  DE  LA  REGION  SITUEE  ENTRE 
LES  LACS  TÉMISCAMINGUE  ET  ABITIBI,  PAR  M.  WAL- 
TER  McOUAT,  ADRESSÉ  À  M.  ALFRED  R.  C.  SELWYN, 
M.  S.  G.,  DIRECTEUR  DE  L'EXPLORATION  GÉOLOGIQUE 
DU  CANADA. 

Rapport  provisoire  pour  1872-73,  Exploration  géologique  du  Canada,  pp.  112-135. 
Imprimé  par  ordre  du  parlement  du  Canada  et  publié  en  1873. 


Lac  Témi^ca- 
mingue. 


Minerai  de 
cuivre. 


ROUTE    DE    L  EXPLORATION. 

Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  fait  l'année  dernière  l'examen 
géologique  d'une  partie  de  la  région  de  l'Ottawa,  jusqu'au  nord  et  à 
l'est  du  lac  Témiscamingue.  La  région  des  bords  de  la  rivière 
Ottawa  jusqu'à  la  tête  de  ce  lac  a  été  explorée,  il  y  a  bien  des 
années,  par  sir  W.  E.  Logan  ;  et  en  1870  et  1871,  des  explorations  ont 
été  faites — la  première  de  ces  années  par  M.  Richardson  et  l'autre  par 
moi — dans  la  région  se  dirigeant  vers  le  nord-ouest,  depuis  le  lac  Saint- 
Jean,  sur  le  Saguenay,  jusqu'au  lac  Mistassini. 

Entre  ce  dernier  lac  et  la  tête  du  lac  Témiscamingue,  il  est  une 
grande  étendue  gagnant  le  nord  jusqu'à  la  Baie  d'Hudson,  et  dont  la 
nature  géologique  était  à  peu  près  inconnue.  Mes  instructions  à  l'égard 
de  cette  région  avaient  pour  but  de  faire  constater,  autant  que  possi- 
ble, les  limites  des  principales  formations  rocheuses,  objet  auquel  on 
portait  un  intérêt  spécial,  suscité  par  la  découverte  en  1870,  par  M. 
Richardson,  de  la  Commission  Géologique,  d'une  série  de  schistes  cris- 
tallins, de  serpentine  et  de  conglomérats,  au  sud  du  lac  Mistassini,  et 
dont  la  direction  est  nord-est  et  sud-ouest. 

Ces  roches  offrent  le  double  intérêt  de  contenir  de  riches  dépôts  de 
minerai  de  cuivre  et  d'avoir  donné  un  corail  fossile.  En  conséquence, 
je  devais  voir  jusqu'à  quel  point  à  l'ouest  s'étendaient  ces  roches,  et,  si 
possible,  quel  pouvait  être  leur  rapport  avec  les  roches  huronniennes 
que  l'on  voit  en  si  grande  quantité  sur  les  rives  nord  des  lacs  Huron  et 
Supérieur. 


MINERAUX    ECONOMIQUES. 

Cuivre. — Dans  plusieurs  localités,  et  disséminée  en  petits  grains  on  a 
vu  de  la  pyrite  de  cuivre  et  de  petites  quantités  de  carbonate  vert  de 
métal.  On  a  particulièrement  remarqué  que  le  carbonate  se  trouvait 
en  petites  veines  dans  la  diorite  et  les  schistes  dioritiques  en  aval  du 
huitième  portage  du  lac  des  Quinze. 

Au  pied  du  septième  portage  qui  conduit  de  l'Ottawa  à  un  petit 
lac  situé  sur  le  côté  nord,  on  a  vu  des  pyrites  de  cuivre  associées  à  des- 
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pyrites  de  fer  disséminées  dans  une  couche  de  roche  feldspatique  gri-  Pyrites  de'fer. 
sâtre,  épaisse   d'environ  trois  pieds.     Cependant,  ici  et  dans  les  autres 
localités  où  l'on  a  vu  du  minerai  de  cuivre,  la  quantité  n'était  pas  assez  , 
considérable  pour  être  de  quelque  importance  au  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie industrielle. 

Fer. — On  a  vu  du  fer  magnétique  dans  plusieurs  localités.     La  plus 
remarquable  est  celle  déjà  mentionnée  comme  se  trouvant  au  huitième 
portage  du  lac  des  Quinze,  qui  se  trouve  sur  l'Ottawa,  immédiatement 
en  aval  du  point  où,  après  s'être  dirigée  vers  le   nord  pendant  trois  ou 
quatre  milles,  cette  rivière  tourne  brusquement  au  sud-ouest.     Le  por- 
tage est  à  main  gauche  ou  sur  le  côté  sud  de  la  rivière  et  conduit,  dans 
une  direction  à  peu  près  sud-est,  à  un  petit  lac  dans  un  étroit  ravin,  et 
sa  longueur  n'excède  pas  un  quart  de  mille.     Le  minerai  de  fer  tra- 
verse le  portage  près  de  l'extrémité  supérieure  ou  sud.     Jl  se  trouve  en 
lits  variant  en   épaisseur  de  la  feuille  de  papier  à  un  pouce,  et  il  est 
entremêlé  de  semblables  couches  de  quartzite  à  grain  fin,  blanchâtre, 
grise  et  rouge  sombre.     Le  minerai  de  fer  constitue  probablement  un  Minerai'de 
quart  ou  un  tiers  de  la  masse,  et  comme  l'épaisseur  de  toute  la  lisière   er' 
est  d'environ  trente  pieds,  il  se  peut  que  l'épaisseur  totale  des  lits  de 
minerai  de  fer  soit  d'au  moins  huit  pieds.     On  a  suivi  la  trace  de  la 
lisière  pendant  à  peu  près  cent  verges.     On  a  vu  de   l'oxyde  de  fer 
magnétique  dans  de  semblables  conditions  sur  plusieurs  points  de  ce 
portage  et  le  suivant,  mais  en  quantité  beaucoup  moindre.     Ce  minerai 
se  rencontre  aussi  sur  le  lac  Opasatika,  à  environ  six  milles  au   sud 
de  la  hauteur  des  terres.     On  en  a  vu  aussi  sur  le  côté  sud  de  la  nappe 
supérieure  et  sur  le  côté  ouest  de  la  nappe  inférieure  du  lac  Abitibi  ; 
mais  dans  aucune  de  ces  localités  on  ne  l'a  trouvé  en  quantité  notable. 

Pyrites  de  fer  magnétique. — Une  couche  de  huit  ou  dix  pieds  d'épais- 
seur, formée  principalement  de  pyrites  magnétiques,  a  été  observée  sur 
le  côté  ouest  du  lac  Opasatika,  localité  déjà  décrite  comme  la  première  Lac  Opasa- 
où,  en  gagnant  le  nord,  les  roches  gneissoïdes  et  granitiques  de  la  tlka' 
partie  sud  de  ce  lac  font  place  aux  schistes  cristallins  et  conglomérats 
de  la  partie  nord.  Elle  est  associée  à  des  lits  siliceux  contenant  une 
grande  proportion  de  magnésite. 

Stéatite. — Cette  roche  se  trouve  en  aussi  grande  quantité  que  la  der-  Stéatite. 
nière  dans  la  même  localité.  Tel  qu'il  est  fait  mention  à  la  page  146, 
on  en  voit  de  grands  affleurements  sur  le  côté  ouest  du  lac  Opasatika. 
On  a  aussi  vu  de  la  stéatite  sur  le  lac  des  Quinze,  près  de  l'extrémité 
supérieure  de  l'île,  sur  le  côté  sud  de  laquelle  se  trouvent  les  quatrième, 
cinquième  et  sixième  portages. 

Ardoise  à  couvrir. — Sur   le  cinquième   portage   du   lac   des  Quinze,  Clivage  par- 
quelques-uns  des   schistes  gris  foncé,  gris   pâle  verdâtre  et  argileux,  fait- 
dont  on  voit  là  les  affleurements,  ont  un  clivage  parfait,  et  il  est  pro- 
bable qu'ils  fourniraient  de  l'ardoise  à  couvrir. 
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BOIS    DE    SERVICE. 


Pin  blanc  et         Uya  du  pin  rouge  et  blanc  sur  toute  la  région  explorée,  et  ce  bois 
n'est  pas  rare  aussi  loin  au  nord  que  le  lac  Abitibi,  mais  sur  ce  lac,  à 
l'exception  de  quelques  arbres  de  cette  essence,  de  belle  venue  et  d'en- 
viron six  pieds  de  circonférence,  que  l'on  a  remarqués  près  de  la  dé- 
charge, ils  sont  tous  très  petits  et  rabougris,  et  ils  ne  se  voient  que  sur 
les  nombreuses  îles  et  pointes.     Ils  sont  abondants  et  de  belle  qualité 
sur  les  versants  des  collines  de  chaque  côté  de  la  hauteur  des  terres. 
Pendant  notre  ascension  de  la  colline  décrite   comme  s'élevant  à  700 
pieds  au-dessus  du  lac  Matawagogig,  sur  le  côté  nord  de  la  hauteur 
des  terres,  on  a  mesuré  plusieurs  beaux  arbres  dont  la  circonférence 
Arbres  de        était  de  huit  à  neuf  pieds,  à  quatre  ou  cinq  pieds  du  sol,  et  du  sommet 
circonférence,  de  la  colline  on  a  vu  des  bouquets  de  pin  blanc  dans  toutes  les  direc- 
tions.    L'épinette  blanche,  le   bouleau   jaune   et  le   cèdre    sont   assez 
abondants  et  de  bonnes  dimensions.     On  a  remarqué  de  beaux  grands 
,  cèdres  droits,  surtout  dans  les  coulées  des  collines,  sur  le  côté  sud  du 

lac  Abitibi. 

Sur  la  rive  des  lacs  Opasatika  et  Obikoba,  généralement  à  une  petite 
distance  de  l'eau,  il  y  a  des  bouquets  de  pins  remarquables.  Sur  la 
partie  inférieure  du  lac  des  Quinze  se  trouvent  aussi  des  pins  blancs  et 
rouges,  mais  non  en  abondance.  A  une  exception  près,  le  meilleur  bois 
de  service  vu  par  nous  durant  l'été,  est  celui  qui  couvre  les  collines  de 
chaque  côté  de  la  partie  supérieure  du  lac  des  Quinze  et  la  partie  infé- 
rieure du  lac  Mijicowaja.  L'exception  se  rapporte  au  lac  des  Quinze, 
dans  le  voisinage  des  quatrième  et  cinquième  portages,  où  il  y  a  une 
grande  quantité  de  très  beaux  pins  blancs  et  rouges.  Sur  la  rivière 
Blanche,  il  y  a  très  peu  de  pin,  et  les  quelques  arbres  de  cette  essence 
que  l'on  ait  remarqués  auprès  du  lac  Rond  étaient  très  petits. 

Autres  arbres.  Dans  cette  région,  au  nord  de  la  limite  des  érables  à  sucre,  le  bois  le 
plus  fréquent  est  le  tremble  ;  après  lui  vient  le  bouleau  blanc,  l'épinette 
blanche,  le  pin  banksien  et  le  sapin.  On  rencontre  çà  et  là  de  l'orme 
et  du  frêne  sur  les  terrains  bas,  aussi  loin  au  nord  que  le  lac  Abitibi. 

SOL    ET    CLIMAT. 


Collines  ro- 
cheuses dans 
une  plaine 
d'argile. 


Toute  la  région  examinée  dans  une  direction  nord,  depuis  l'embou- 
chure de  la  rivière  Montréal,  située  à  environ  trente  milles  au  sud  de 
la  tête  du  lac  Témiscamingue,  peut  être  assez  exactement  désignée 
comme  plaine  d'argile  unie,  recouverte  de  nombreuses  collines  et  chaînes 
rocheuses.  Il  y  a  une  remarquable  différence  entre  cette  région  et 
celle  du  sud.  Les  roches  laurentiennes  stériles  de  cette  dernière  con_ 
servent  une  surface  uniforme,  considérablement  plus  élevée  que  le 
niveau  de  l'argile,  tandis  que   les  ardoises  et  schistes  plus  tendres,  qui 
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occupent  une  si  grande  partie  de  la  région  plus  au  nord,  ont  été  large- 
ment déplacés  par  dénudation,  et  n'ont  laissé  que  les  roches  plus 
dures — la  diorite,  la  quartzite  et  le  conglomérat— pour  former  des  col- 
lines plus  ou  moins  isolées,  entourées  d'un  sol  argileux  et  arable. 

La  hauteur  de  l'argile  semble  assez  uniforme  dans  toute  la  région. 
Autour  du  lac  Abitibi,  elle  est  d'environ  trente  pieds  au-dessus  du 
niveau  du  lac,  dont  l'élévation  est  estimée  à  245  pieds  de  plus  que  celle 
du  lac  Témiscamingue,  ce  qui  porterait  l'argile  à  Abitibi  à  27")  pieds 
au-dessus  du  lac  Témiscamingue.  Sur  la  partie  supérieure  du  lac  des 
Quinze,  on  la  voit  çà  et  là,  sur  le  bord  du  lac,  s'élever  à  environ  vingt 
pieds  au-dessus  ;  or,  comme  le  dernier  lac  est  supposé  être  à  environ 
260  pieds  au-dessus  du  lac  Témiscamingue,  son  élévation  au-dessus  de 
ce  lac  doit  être  de  280  pieds  environ. 

Sur  la  rivière  Blanche,  à  environ  trente-cinq  milles  en  amont,  les  Plaine  cTar- 
plaines  d'argile  les  plus  élevées  sont  presque  de  niveau  avec  le  lac  gl  e' 
Rond,  dont  l'élévation  est  estimée  à  275  pieds  au-dessus  du  lac  Témis- 
camingue. L'argile  se  montre,  je  crois,  sur  tous  les  portages  entre 
les  lacs  des  Quinze  et  Abitibi.  D'après  cela,  son  élévation  devrait 
être  plus  considérable  que  celle  indiquée  ci-dessus,  puisque  le  plus  élevé 
d'entre  eux — le  portage  de  la  Hauteur-des-Terres — est  à  environ  60 
pieds  au-dessus  du  lac  Abitibi,  ou  de  305  au-dessus  du  lac  Témisca- 
mingue. En  prenant  la  moyenne  de  ces  hauteurs  et  en  l'ajoutant  aux 
612  pieds  d'élévation  du  lac  Témiscamingue  au-dessus  de  la  mer,  nous 
verrons  que  la  plaine  d'argile  est  à  environ  900  pieds  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer. 

TERRE  ARABLE. 

Les  plus  grandes  étendues  de  terre  arable  se  trouvent  sur  la  rivière  Terre  arable. 
Blanche  et  autour  du  lac  Abitibi.  Les  bords  de  cette  rivière  com- 
mencent par  n'être  élevés  que  de  huit  ou  dix  pieds  au-dessus  de  son 
niveau  ordinaire  pendant  l'été,  mais  en  remontant  son  cours  ils  s'élèvent 
par  échelons,  et  au  bout  de  trente  milles  leur  hauteur  est  de  100  à  150 
pieds  au-dessus  de  l'eau.  A  venir  jusqu'à  quelques  milles  du  lac  Rond, 
on  ne  voit  pas  de  roche,  sauf  dans  le  chenal  de  la  rivière  ou  les  parois 
des  falaises.  En  gagnant  le  lac  Rond,  le  gneiss  ne  se  montre  que  de 
temps  en  temps  à  la  surface.  On  voit  de  l'argile  bleuâtre  dans  le  lit 
de  la  rivière  jusqu'au  lac  Rond,  mais  à  environ  mi-chemin  en  remon- 
tant son  cours,  cette  argile  est  recouverte  par  un  sable  brun  assez  gros, 
qui  à  son  tour,  et  plus  haut,  est  encore  recouvert  par  l'argile.  A  six 
ou  huit  milles  en  aval  du  lac  Rond,  là  où  les  falaises  ont  plus  de  cent 
pieds  de  haut,  la  partie  du  milieu  est  composée  de  sable,  tandis  qu'à  la 
base  et  au  sommet  on  ne  voit  que  de  l'argile.  Ainsi,  dans  la  vallée  de 
cette  rivière,  le  terrain  plan  est  formé  partie  d'argile  et  partie  de  sable, 
et  probablememt  en  proportions  presque  égales.     En  moyenne,  la  lar- 

143-41 


52  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 

2-3  EDOUARD  VII,  A.   1903 

geur  du  sol  arable  est  probablement  d'au  moins  six  milles,  et  peut-être 
d'avantage.  Sur  les  parties  basses,  une  bonne  étendue  de  la  surface  est 
probablement  marécageuse  ;  sur  les  parties  élevées,  le  sol  a  été  entière- 
ment dénudé  par  de  fréquents  incendies. 

LAC    ABITIBI. 

Sol  d*argile.  Le  lac  Abitibi  est  de  tous  côtés  entouré  d'un  sol  d'argile  uni.     Sur 

bien  des  points,  cependant,  la  roche  perce  sa  surface.  Cela  se  voit 
surtout  sur  le  côté  sud  du  lac  Supérieur,  où  les  collines  de  diorite  déjà 
décrites  s'approchent  du  lac  ;  mais  même  là  on  voit  généralement  sur  la 
rive  une  lisière  d'argile.  Vers  le  nord,  et  surtout  vers  le  nord-ouest? 
le  niveau  de  l'argile  semble  n'être  presque  pas  interrompu,  et  il  est  bien 
connu  que  dans  cette  direction  elle  s'étend  jusqu'aux  rives  de  la  baie 
d'Hudson. 

CULTURE  AU  POSTE  DE  LA  COMPAGNIE  DE  LA  BAIE-D'HUDSON. 

Pommes  de  Au  poste  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  à  Abitibi,  plusieurs 

acres  de  ce  sol  argileux  sont  cultivées  avec  avantage.  Cette  année  la 
semence  s'est  bornée  aux  pommes  de  terre,  mais  j'ai  su  de  celui  qui  est 
chargé  de  la  culture  de  cette  terre  (un  Franco-Canadien  qui  est  établi  à 
Abitibi  depuis  plus  de  trente  ans,  mais  qui  a  été  élevé  comme  culti- 
vateur près  de  Sorel,  dans  la  province  Québec),  que  plusieurs  autres 
cultures  y  ont  été  essayées  autrefois,  et  avec  des  résultats  tellement 
avantageux  qu'il  est  porté  à  croire  que  toutes  les  céréales  ordinaires 
peuvent  venir  là  aussi  bien  que  sur  le  St-Laurent. 

Cette  opinion  d'un  homme  qui  s'est  occupé  pratiquement  de  culture 
pendant  tant  d'années,  doit  être  digne  de  foi  et  mérite  d'être  consignée 
ici.  » 

blé-d'inde. 

Le  blé-d'inde  Le  blé-d'inde  est  cultivé  dans  plus  d'une  localité  près  de  la  tête  du 
lac  Témiscamingue,  et  l'on  dit  qu'il  y  mûrit  bien.  Je  puis  moi-même 
attester  cela,  car  l'on  m'en  a  montré  de  beaux  épis  mûrs  récoltés  en 
1872  sur  la  terre  de  NL  Angus  McBride,  à  la  tête  du  lac.  Je  dois  dire, 
toutefois,  que  la  localité  est  peut-être  plus  avantageuse  qu'à  l'ordinaire, 
car  outre  sa  proximité  du  lac,  elle  est  particulièrement  bien  abritée  de 
tous  côtés,  le  côté  sud  excepté. 
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RIVIÈRE  ABITIBI. 

Exploration  de  la  rivière  Abitibi  par  A.  S.  Cochrane,  I.C.,  aide  du  Dr  R.  Bell, 
publiée  aux  pages  38c-40c  du  "  Rapport  d'une  exploration  de  la  côte  orientale  de  la 
baie  d'Hudson  "  de  ce  dernier  en  1877,  rendue  publique  en  1879  et  publiée  sous  l'au- 
torité du  parlement  dans  le  "  Rapport  des  opérations  du  corps  géologique  du  Canada 
pour  1877-78." 

ROUTE    PARCOURUE. 

La  description  de  la  route  parcourue  et  du  pays  examiné  est  expri- 
mée dans  ces  termes  : 

"  En  suivant  la  rivière  elle-même  (rivière  Abitibi),  la  distance  totale  Rivière 


Abitibi 


jusqu'au  la?  Abitibi  se  trouve  être  de  212  milles,  mais  en  prenant  les 
longueurs  corrigées  des  cinq  nappes  en  lesquelles  on  peut  diviser  la 
rivière,  l'ensemble  se  trouverait  être  de  186  milles,  comme  suit  : 

1.  De  l'embouchure  aux  rapides  du  Sextant,  39  milles. 

2.  Des  rapides  du  Sextant  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Frederick- 
House,  60  milles. 

3.  De   la    rivière   de    Frederick-House   au    creek    de    la    Mâchoire 
(Jaw  Bone  Creek,)  10  milles. 

4.  Du  creek  de  la  Mâchoire  à  la  rivière  Noire,  544  milles. 


NIVEAU    DE    LA    RIVIÈRE. 

Le  lac  Abitibi  se  trouve  à  environ  857  pieds  au-dessus  du  niveau  Courant 
de  la  mer,  et  comme  le  confluent  de  la  rivière  avec  L'Orignal  est  à  raPlcle- 
environ  50  pieds  au-dessus  du  même  niveau,  l'ascension  totale  de  l'Abi- 
tibi  serait  d'environ  807  pieds.  La  première  nappe  a  un  courant 
rapide  comme  celui  de  L'Orignal.  Le  terrain  s'élève  rapidement  dans 
les  dix  derniers  milles  de  cette  partie  de  la  rivière,  et  entre  le  pied  des 
chutes  à  la  Glaise  (Clay  Faits)  et  la  tête  des  Loutres  (The  Otters). 
Commençant  à  quinze  milles  plus  haut,  il  y  a  une  ascension  rapide  sur 
un  espace  de  dix  autres  milles,  ou  depuis  le  pied  du  Long-Portage  jus- 
qu'à la  tête  du  Petit  Long-Portage.  Aux  chutes  de  Couchichingue,  à 
sept  milles  en  aval  de  l'embouchure  du  lac  Abitibi,  il  y  a  une  rampe 
d'environ  cinquant3  pieds. 

NAPPES    D'EAU    CALME. 

Dans  d'autres  parties  de  la  rivière,  il  y  a  des  nappes  considérables  Nappes  d'« 
d'eau  calme  entre  les  rapides,  dans  lesquelles  le  courant  n'est  pas  trop  calme- 
fort  pour  empêcher  de  remonter  les  canots  à  l'aviron.     La  plus  longue 
de   ces   nappes    est   entre    le   Long-Saut   et   les    rapides    Duck-Deer 
(Canard-Chevreuil),  distance  de  vingt-huit  milles. 
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Après  avoir  donné  une  liste  de  tous  les  portages  sur  la  rivière 
Abitibi,  M.    Cochrane  décrit  comme  suit  le  caractère  du  pays  : 

"  Les  premières  nappes  (ou  celles  d'en  bas)  coulent  à  travers  une 
contrée  unie  recouverte  d'une  couche  de  drift  égale,  et  les  berges  de 
la  rivière,  qui  ne  sont  pas  élevées,  se  composent  d'argile  caillouteuse 
recouverte  de  plus  ou  moins  de  sable  ou  de  gravier  et  de  terre  mar- 
neuse ou  graveleuse  brunâtre. 

Dans  la  seconde  nappe,  jusqu'au  portage  des  Trois-Halages  {Three- 
C arrying-Places  portage),  distance  de  quarante-cinq  milles,  la  rivière 
passe  dans  une  étroite  vallée  dont  le  fond  est  argileux  et  qui  est  bordée 
de  collines  rocheuses,  variant  de  50  à  200  pieds,  mais  ayant  en  moyenne 
100  pieds  de  hauteur,  de  chaque  côté.  Il  n'a  pas  été  remarqué  de 
terrain  élevé  près  de  la  rivière  sur  tout  le  reste  de  son  cours  en  remon- 
tant, excepté  aux  rapides  Duck-Deer  (Canard-Chevreuil)  et  à  un  coude, 
à  dix-neuf  milles  en  ligne  droite  de  la  décharge  du  lac  Abitibi,  où  les 
côtes  s'élèvent  des  deux  côtés  à  80  et  120  pieds  respectivement. 


ROCHES    ET    MINERAUX. 


Pétrole.  On  constate  la  présence   d'argile   schisteuse   (carbonate   de  chaux 

presque  pur),  de  marne  brune-rougeâtre,  de  schistes  noirs,  de  granit,  de 
pétrole,  de  roches  et  minéraux  huronmens  et  laurentiens. 

LIGNITE. 

Il  a  été  trouvé  des  morceaux  de  lignite  détachés  sur  la  rive  ouest  du 
lac  Abitibi,  à  peu  de  distance  du  creek  du  Gros-Cèdre,  à  environ  vingt- 
trois  milles  de  son  embouchure. 

Bassin  de  la  rivière  L'Orignal. 

Explorations.  Le  rapport  du  D1  R.  Bell  sur  la  géologie  du  bassin  de  la  rivière 
L'Orignal  et  de  la  région  environnante,  publié  dans  le  Rapport  des 
opérations  de  la  Commission  géologique  du  Canada  pour  1880-81-82, 
contient  non  seulement  les  résultats  des  arpentages  et  explorations 
qu'il  a  faits  en  1881,  mais  aussi  ceux  de  1870,  1875,  1876  et  1877.  Il 
contient  aussi  les  résultats  d'une  exploration  géologique  du  Haut 
de  l'Ottawa  et  de  la  région  du  lac  Abitibi  faite  par  Walter  McOuat, 
de  la  Commission  géologique,  en  1872. 

RAPPORT  ET  CARTE. 


Ces  résultats  sont  consignés  dans  un  rapport  de  neuf  pages  et  une 
carte  en  couleurs  indiquant  les  conditions  topographiques  et  la  cons- 
titution géologique  autant  qu'on  les  connaissait  à  cette  époque. 


ARPENTAGES  ET  EXPLORATIONS  55 

DOC.    DE   LA   SESSION    No    143 

Les  étendues  de  roches  huronniennes  (qui  contiennent  le  nickel,  l'or,  Minéraux, 
l'argent,  le  cuivre  et  les  autres  minéraux  économiques)  sont  tracées 
sur  la  carte  en  question  aussi  bien  que  l'ont  permis  les.  explorations. 
On  indique  aussi  des  minéraux  et  des  roches. 

Une  grande  partie  de  la  superficie  couverte  par  cette  carte  porte  la 
couleur  huronnienne. 

SOL. 

A  la  page  9,  le  D1  Bell  dit  :   "  la  contrée  autour  des  lacs  aux  sources  Manie 
des  rivières  Michipicoten,  de  la  Pie  et  Kabinakagami,  est  généralement  grav 
montueuse  et  accidentée.     Quelques  morceaux  d'assez  bonne  terre,  la 
plupart  de  marne  sablonneuse  et  graveleuse,  furent  trouvés  entre  les 
collines  dans  le  voisinage  de  tous  ces  lacs.     Les  vallées  des  rivières 
Oba  et  Kabinakagami  sont  couvertes  de  sable  fin  statifié  qui  contient 
souvent  beaucoup  d'argile.     Sur   le  dessus  des  dépôts,   le  sol  paraît 
ordinairement  assez  bon,  mais  par  endroits  il  est  trop  léger.     Le  long 
de  ce  dernier  cours  d'eau,   les  bancs  de  sable  atteignent  parfois  une 
hauteur  de  cinquante  pieds  et  plus,   surtout  dans  les  vingt  ou  trente 
milles  inférieurs.     Pendant  quelques  milles  en  amont  du  point  où  nous         • 
sommes  retournés,  une  argile  marron-jaunâtre,   donnant  un  bon  sol, 
bordait  les  deux  côtés  de  la  rivière. 

ENTRE    LES    RIVIÈRES    MISSANAÏBI    ET    KA.PUSKASINGUE. 

Dans  la  région  examinée  entre  les  rivières  Missanaïbi  et  Kapuska- 
singue,  une  bonne  partie  du  terrain  est  d'une  nature  sablonneuse 
grossière,  accidentée  çà  et  là  par  des  coteaux  et  monticules  de  roche, 
mais  dans  la  vallée  de  cette  dernière  il  paraît  y  avoir  une  proportion 
considérable  de  sol  marneux  et  de  sable  fin  de  bonne  qualité. 


EXTRAIT  DES  EXPLORATIONS  ET  ARPENTAGES  DU 

PAYS  SITUÉ  AUX  CONFINS  DES  PROVINCES 

DE  QUÉBEC  ET  D'ONTAKIO,  PAR  LE 

Dr  R.  BELL  EN  1887. 

Compte  rendu  sommaire  des  travaux  de  la  Commission  de  géologie  et  d'histoire 
naturelle  pour  1887— pp.  27  à  32.  Imprimé  par  ordre  du  parlement,  Ottawa,  Canada, 
1888. 

Le  docteur  R.  Bell  a  fait,  durant  l'été,  l'exploration  d'une  partie  de 
la  vaste  étendue  de  pays  encore  peu  connu  qui  se  trouve  aux  confins 
des  provinces  de  Québec  et  d'Ontario,  et  qui  comprend  les  lacs  Témis- 
camingue  et  Abitibi,  la  rivière  Montréal  et  le  haut  cours  de  l'Ottawa. 
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Cette  expédition  a  été  entreprise  principalement  dans  le  but  de 
déterminer  d'une  manière  plus  précise  la  limite  septentrionale  et  la 
distribution  de  la  grande  zone  métallifère  des  roches  huronniennes  qui 
commence  à  la  baie  Géorgienne,  lac  Huron,  et  traverse  le  chemin  de 
fer  du  Pacifique  dans  le  voisinage  de  Sudbury,  ainsi  que  pour  déter- 
miner la  limite  septentrionale  de  la  formation  dans  laquelle  se  présen- 
tent les  dépôts  d'apatite  ou  phosphate  et  de  mica  du  comté  d'Ottawa, 
et  enfin  pour  compléter,  dans  la  mesure  du  possible,  les  renseignements 
imparfaits  que  nous  possédions  sur  la  topographie  de  cette  région. 

EXPLORATIONS    ANTERIEURES. 


Exploration 
de  Logan. 


L'étude  des  roches  du  lac  Témiscamingue  a  été  requise,  cette  année, 
au  point  où  l'avait  laissé  sir  W.  E.  Logan  en  1845.  Le  résultat  de 
ces  travaux  a  été  publié  dans  la  Géologie  du  Canada,  1863,  chapitres 
IV  et  XII.  On  trouvera  là  aussi  un  tableau  des  couches  des  forma- 
tions laurentiennes  et  huronniennes  qui  se  présentent  sur  le  lac.  Dans 
le  rapport  de  1845,  les  roches  sont  étudiées  plus  en  détail,  mais  à  cette 
époque  elles  n'avaient  pas  encore  été  rattachées  aux  formations  ci- 
dessus  mentionnées. 


DISTRICTS    EXAMINES. 

J'ai  examiné,  en  1875,  l'une  et  l'autre  de  ces  branches,  ainsi  que  la 
contrée  qui  s'étend  de  là  au  lac  Mattagami,  durant  une  exploration 
géologique  embrassant  le  pays  situé  au  delà  des  rivières  Wanapitaï  et  de 
l'Esturgeon  ;  mais  jusqu'aujourd'hui  on  n'avait  jamais  fait  le  relevé 
géologique  du  tronc  principal  de  la  rivière  Montréal,  en  aval  du  Grand- 
Détour.  Les  roches  qui  y  ont  été  observées  appartiennent  au  système 
huronnien,  excepté  en  deux  endroits,  savoir,  au  ruisseau  du  Bois-Blanc, 
qui  se  trouve  à  deux  milles  en  amont  de  la  tête  du  lac  de  l'Elan  (Elk 
Lake),  puis  immédiatement  à  l'extrémité  de  la  ligne  de  Sinclair,  c'est- 
à-dire  quatre  milles  en  aval  du  confluent  de  la  branche  Est,  où  l'on  a 
rencontré  le  gneiss  laurentien. 

RIVIÈRE    DE    FREDERICK-HOUSE. 


Roches 
huronniennes 


Du  Grand-Détroit,  je  remontai  vers  le  nord,  traversai  la  hauteurdes 
terres  et  descendis  la  rivière  de  Frederick  House,  branche  de  l'Abitibi, 
jusqu'au  lac  Paish-ko-tchagami.  Toutes  les  roches  observées  sur  la 
route  appartiennent  aux  terrains  huronniens.  En  revenant,  je  descendis 
la  rivière  Montréal  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  décharge  du  lac 
Témagarni,  et  fis  un  relevé  à  la  marche  ainsi  qu'un  examen  géolo- 
gique des  lacs  qu'elle  traverse.  Les  roches  observées  ici  sont  prin- 
cipalement  des  schistes  argileux,  des  argilites  et  des  quartzites.     Au 
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moment  où  j'arrivai  au  lac  Témiscamingue,  M.  Barlow  était  en 
frais  d'en  faire  un  relevé  au  micromètre  ;  ayant  commencé  ce  travail 
le  23  juillet,  il  le  termina  vers  la  fin  de  septembre,  après  quoi  il  releva 
de  la  même  manière  la  route  qui  va  du  lac  Témagami  au  pied  du 
lac  Témiscamingue  en  passant  par  le  lac  des  Sapins.  Il  constata 
que  le  lac  Témagami  mesure  dans  sa  plus  grande  longueur  nord  et 
sud  environ  trente  milles,  et  presque  autant  de  l'est  à  l'ouest  ;  mais 
une  bonne  partie  de  sa  surface  est  remplie  par  des  îles  et  des 
presqu'îles.  Fait  remarquable,  il  se  décharge  d'un  côté  dans  le  Saint- 
Laurent  et  de  l'autre  dans  l'Ottawa.  La  décharge  sud  est  une  branche 
de  la  rivière  de  l'Esturgeon  qui  tombe  dans  le  lac  Nipissingue  et  de  là 
par  la  rivière  des  Français  dans  le  lac  Huron.  Celle  du  nord,  comme 
je  l'ai  dit,  se  jette  dans  la  rivière  Montréal  puis  dans  l'Ottawa.  Autour 
du  lac  Témagami,  les  roches  sont  des  felsites  renfermant  des  galets 
de  syénite  (ce  sont  les  plus  abondantes),  des  quartzites,  des  schistes 
argileux,  des  diorites  massives  et  des  schistes  cristallins. 

exploration  du  lac  témiscamingue  jusqu'à  la  source  de 
l'ottawa. 

La  deuxième  partie  des  opérations  de  la  campagne  comprend  l'ex-  Route. 
ploration  de  la  région  qui  sépare  le  lac  Témiscamingue  et  les  sources 
de  l'Ottawa.  Accompagné  de  M.  Cochrane,  je  quittai  ce  lac,  parcourus 
successivement  les  lacs  Kippewa,  des  Bouleaux,  Sasiganaga,  aux  Loups, 
aux  Herbes,  jusqu'au  Grand  lac  du  Moine,  puis  de  là  je  me  rendis  au 
Grand-Lac  ou  lac  Victoria,  bassin  de  l'Ottawa.  Je  n'ai  trouvé  sur 
cette  route,  à  partir  du  pied  du  lac  Témiscamingue,  d'autres  roches  que 
des  gneiss  laurentiens. 

GRAND-LAC. 

Du  Grand-Lac,  j'envoyai  M.  Cochrane  vers  le  nord,  afin  de  m'assu- 
rer  si  la  zone  huronnienne  qui  traverse  la  route  canotière,  allant  de  la 
hauteur  des  terres  au  lac  Abitibi,  s'étend  à  l'est  jusqu'à  cette  longi- 
tude. En  même  temps,  M.  Cochrane  fit  un  levé  à  la  marche  du  bras 
septentrional  du  Grand-Lac,  dont  la  longueur  est  de  vingt  milles  envi- 
ron, puis  traversant  la  ligne  de  faîte,  il  examina  aussi  la  chaîne  de  lacs  Levés, 
et  de  cours  d'eau  qui  descend,  dans  la  même  direction,  jusqu'au  lac 
Shabomagog.  Après  avoir  étudié  sommairement  les  roches  de  ce  lac, 
dont  la  longueur  est  de  plus  de  trente  milles,  M.  Cochrane  descendit  la 
rivière  qui  en  sort  et  se  trouva  arrêté,  dix  milles  plus  bas,  par  une  sé- 
rie de  rapides.  Ce  cours  d'eau  est  au  moins  aussi  important  que  l'est 
l'Ottawa,  immédiatement  en  aval  du  Grand-Lac,  et  doit  être  le  haut 
cours  d'une  grande  rivière  inconnue  qui  se  décharge  dans  la  baie  Han- 
nah,  à  l'extrémité  méridionale  de  la  baie  James.  La  hauteur  des  terres 
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passe  tout  auprès  de  l'extrémité  septentrionale  du  Grand-Lac,  et  peu 
après  l'avoir  traversée,  M-  Cochrane  rencontra  les  schistes  cristallins 
de  la  formation  huronnienne  ;  plus  loin,  il  les  trouva,  de  côté  et  d'autre 
alternant  avec  les  gneiss  lauren tiens  jusqu'à  la  décharge  du  lac  Shabo- 
magog  ;  enfin  il  ne  trouva  que  les  schistes  sur  la  rivière  jusqu'aux  ra- 
pides. Ces  roches,  il  n'est  guère  possible  d'en  douter,  font  partie  de  la 
zone  huronnienne  qui  va  du  lac  Abitibi  vers  l'est. 

LAC  DE  LA  BARRIÈRE,  SOURCE  DE  L'OTTAWA. 

Lac  Ottawa.  En  amont  du  lac  de  la  Barrière,  j'ai  fait  à  la  fois  l'examen  géologique 
et  un  levé  à  la  marche  de  l'Ottawa  jusqu'à  sa  source.  Celle-ci  est  un 
petit  lac  situé  à  la  tête  de  la  branche  nord-ouest,  c'est-à-dire  de  la  plus 
ongue  des  deux  branches  qui  terminent  la  rivière.  Cette  nappe  d'eau, 
qui  n'a  que  deux  milles  de  longueur  environ,  n'ayant  pas  de  nom,  je 
lui  ai  donné  celui  d'Ottawa,  qui  lui  convient  parfaitement.  Au  reste,  je 
n'ai  fait  en  cela  que  suivre  la  coutume  établie  dans  ces  régions,  et  sui- 
vant laquelle  un  lac  qui  est  la  source  d'une  rivière  reçoit  le  nom  de 
cette  rivière  même.  Comme  précédemment,  les  seules  roches  observées 
du  lac  de  la  Barrière  au  lac  Ottawa  sont  les  gneiss  laurentiens. 

SOURCES    DE    LA    GATINEAU. 


Gneiss.  Traversant  ensuite  la  hauteur  des  terres,  j'atteignis  le  lac  Echaume, 

l'une  des  sources  de  la  Gatineau,  et  descendis  ce  cours  d'eau,  qui  se 
grossit  peu  à  peu  des  eaux  que  lui  apportent  des  tributaires  arrivant 
par  ses  deux  rives,  jusqu'à  la  rivière  du  Désert,  poursuivant  l'examen 
des  roches  et  un  relevé  à  la  marche  de  la  route.  Je  ne  trouvai  que  des 
gneiss,  sur  la  Gatineau,  jusqu'à  un  portage  situé  à  une  trentaine  de 
milles  en  aval  de  la  Zigonse,  qui  est  son  principal  affluent  de  la  rive 
nord-est.  Là,  je  rencontrai  un  calcaire  grossièrement  cristallin,  d'un 
gris  pâle,  qui  devient  blanc  à  l'air,  et  qui  se  montre  ensuite  presque 
sans  interruption  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière.  Ce  massif  calcaire 
est  nettement  caractérisé,  et  d'une  épaisseur  considérable.  D'autres 
bandes  plus  minces  d'un  calcaire  cristallin  à  peu  près  semblable  se  pré- 
sentent aussi,  en  couches  alternant  avec  les  gneiss,  etc.,  dans  le  bas  de 
la  vallée  de  la  rivière  du  Désert. 

Faune.  Au  cours  de  l'exploration,   on  a  déterminé  la  latitude  d'un  grand 

nombre  de  points.  Ces  observations  serviront  à  dresser  avec  plus 
d'exactitude  la  carte  des  levés  à  la  marche  que  nous  avons  fait.  On  a 
noté,  partout  où  il  y  avait  lieu,  la  présence  des  bois  marchands  et  la 
limite  septentrionale  atteinte,  dans  la  région,  par  les  diverses  essences. 
On  a  en  outre  recueilli  de  nombreux  renseignements  sur  l'histoire 
naturelle,  notamment  sur  les  poissons  comestibles,  et  l'on  a  rapporté 
plusieurs  échantillons  de  coléoptères  et  de  lépidoptères.    M.  J.  Fraser 
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a  enregistré  avec  soin  trois  fois  par  jour  la  température   du  lac  Téma- 
gami  et  celle  de  quelques  autres  lacs. 

Quarante  vues  photographiques  ont  été  prises.  Elles  donnent  une 
bonne  idée  de  certains  paysages  caractéristiques,  de  quelques  phéno- 
mènes géologiques  intéressants,  ainsi  que  de  l'aspect  général  de  la  région. 


EXTRAITS  DU  RAPPORT  DE  M.  PARKS  SUR  LES  EXPLO- 
RATIONS FAITES  LE  LONG  DES  RIVIÈRES  ABI- 
TIBI,  L'ORIGNAL  ET  MISSANAIBI  EN  1899. 

(Du  rapport  du  bureau  des  mines  d'Ontario,  vol.  viii,  partie  2.  1899.) 

Dans  un  sommaire  d'une  exploration  entreprise  par  le  gouvernement 
de  l'Ontario  le  long  des  rivières  Abitibi,  L'Orignal  et  Missanaibi, 
M.  W.  A.  Parks  décrit  l'aspect  physique,  la  géologie,  le  bois,  le  sol  et 
les  autres  ressources  naturelles  du  sol  et  de  l'agriculture  dans  le  bassin 
de  la  rivière  Abitibi,  et  écrit  ce  qui  suit  : 

SOL    ARGILEUX. 

"  De  vaste  étendues  de  sol  argileux  sec  s'étendent  autour  de  l'Abitibi  Plaines, 
supérieur  et  dans  la  région  du  lac  Nighthawk,  tandis  que  des  étendues 
de  sable  se  trouvent  dans  les  districts  au  nord-ouest  du  lac  de  Frederick- 
House  et  sur  la  hauteur  des  terres  entre  le  lac  et  la  rivière  Noire. 
Dans  toute  cette  partie  du  pays  en  allant  vers  l'intérieur  nous  traver- 
sons de  vastes  plaines,  humides  par  endroits,  mais  dont  le  sous-sol  se 
compose  d'argile  ferme.  Si  lors  du  défrichement  on  peut  égoutter  ces 
terrains  on  ouvrira  à  l'agriculture  la  majeure  partie  de  la  contrée 
jusqu'au  grand  détour  dans  le  nord.  Tout  le  long  de  la  rivière  jusqu'à 
la  pointe,  la  rive  même  sur  une  largeur  de  deux  milles  est  assez  sèche 
pour  être  labourée.  Au  nord  de  ce  détour  la  contrée  est  beaucoup 
plus  humide  à  toute  distance  de  la  rivière,  et  on  ne  saurait  l'appeler 
autrement  que  marécageuse.  Le  bord  de  la  rivière  est  encore  sec  et 
élevé,  mais  le  sol  n'est  pas  aussi  bon,  étant  beaucoup  plus  sablonneux 
et  couvert  d'une  végétation  moins  belle.  Il  n'existe  pas  d'étendues 
considérables  de  terres  arables  dans  la  partie  inférieure  de  la  rivière. 
La  ligne  elle-même  sur  les  derniers  cent  milles  traverse  des  muskegs 
presque  ininterrompus.  Le  climat  permet  de  cultiver  des  racines,  mais  Racines, 
on  se  demande  si  les  céréales  mûriraient.  On  a  cultivé  de  l'orge  à 
Moose-Factory,  mais  on  ne  peut  compter  qu'elle  mûrira.  Quant  à  l'éle- 
vage des  bestiaux,  je  crois  que  certaines  parties  de  la  contrée  seraient 
excellentes,  parce  que  l'herbe  y  pousse  bien,  et  la  récolte  des  racines 
pourrait  servir  de  fourrage  pour  l'hiver. 
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RESSOURCES    FORESTIERES. 

A  l'exception  de  quelques  petits  arbres  isolés,  on  ne  voit  pas  de  pin 
dans  tout  le  district.  Le  long  des  rivières  et  sur  les  rives  des  lacs  le 
bois  est  uniformément  du  tremble  et  du  bouleau,  l'épaisseur  rugueuse 
de  l'écorce  de  cette  première  essence  augmentant  dans  le  nord. 

Dans  les  plaines  argileuses  humides  on  trouve  de  l'épinette  d'assez 
belle  taille  sur  de  vastes  étendues.  Ce  bois  prendra  éventuellement 
grande  valeur  comme  bois  de  pulpe.  Les  arbres  de  grande  taille  ne 
sont  pas  nombreux,  la  moyenne  étant  d'environ  dix  pouces.  Dans 
les  muskegs,  une  petite  épinette  rouge  de  peu  d'utilité  prédomine,  et 
s'étend  sur  des  centaines  de  milles  carrés  dans  le  nord. 

On  voit  un  peu  de  cèdre  mais  non  en  quantité  suffisante  pour  une 
exploitation  permanente.  L'aulne  commune,  le  coudrier,  et  plusieurs 
variétés  de  saules  sont  les  arbustes  prédominants. 

RESSOURCES    MINÉRALES. 


Lignite  et 
gypse. 


Ailleurs  que  sur  les  rivières  on  ne  voit  aucun  affleurement  de  roches 
dans  toute  la  région,  parce  que  le  sol  est  très  épais.  Là  où  on  en  a 
vu,  la  roche  est  nue,  et  l'on  n'a  remarqué  que  deux  substances  d'une 
valeur  économique — le  lignite  déjà  décrit  et  les  dépôts  de  gypse.  A  la 
source  de  la  rivière  Noire,  on  trouve  de  bien  plus  belles  eaux  ;  j'ai 
appris  qu'on  prétendait  avoir  trouvé  de  l'or  et  du  cuivre  sur  la  rivière 
Blondin.  Il  peut  se  faire  que  la  prospection  dans  cette  région  soit 
couronnée  de  succès, 


FORCE    HYDRAULIQUE. 


Chute  des 
Troquois. 


Le  volume  de  l'eau  de  l'Abitibi,  bien  que  subissant  des  variations 
énormes,  est  toujours  suffisamment  grand  pour  développer  de  la  force 
hydraulique  à  plusieurs  endroits.  Sur  cette  rivière  on  trouve  un  en- 
droit idéal  aux  chutes  des  Iroquois,  qui  ont  une  hauteur  de  24  pieds. 
Un  autre  excellent  endroit  se  trouve  aux  premières  chutes  de  la  rivière 
de  Frederick-House,  où  il  y  a  une  descente  de  46  pieds  sur  une  dis- 
tance de  deux  chaînes.  Sur  ces  rivières,  lorsque  les  chutes  ne  sont 
pas  verticales,  nous  avons  une  descente  suffisante  sur  une  longueur  de 
quelques  chaînes  au  portage  du  Bidon  d'Huile  (OU  Can  Portage),  au 
portage  Lobstick,  aux  Trois-Portages  (Three  Carrying  places),  et  peut- 
être  dans  le  Sextant. 


Orignal,  cas- 
tor, etc. 


FOURRURE    ET    GIBIER. 


Le  petit  gibier,  tel  que  la  perdrix  et  le  lièvre,   n'est  pas  nombreux. 
On  dit  que  le  canard  abonde  dans  le  lac  Nighthawk  au  printemps,  mais 
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il  est  très  sauvage  à  l'automne.  On  en  voit  très  peu  sur  les  lacs  et  les 
rivières  plus  au  nord,  niais  les  sauvages  disent  qu'il  est  nombreux  dans 
la  baie,  bien  que  très  farouche  et  difficile  à  attraper.  Dans  la  partie 
méridionale  du  district  l'orignal  vient  de  l'ouest  ;  il  y  a  peu  de  che- 
vreuils et  le  caribou  est  rare.  Les  petits  lacs  marécageux  qui  abondent 
dans  les  étendues  plates  et  argileuses  fourmillaient  autrefois  de  castors, 
qui,  bien  qu'encore  abondants,  ont  souffert  considérablement  de  l'im- 
prévoyance des  chasseurs.  En  somme  on  peut  considérer  la  région 
comme  produisant  raisonnablement  des  fourrures,  renard,  loutre,  pékan, 
marte,  vison  et  rat  musqué. 


EXTRAITS   ADDITIONNELS   DES   EXPLORATIONS  DE  M. 
PARKS,   1899  (GOUVERNEMENT  D'ONTARIO). 

LAC    DE    FREDERICK-HOUSE. 

Le  lac  de  Frederick-House,  vers  la  hauteur  des  terres  près  de  la  fron-  Argile. 
tière  Algoma-Nipissingue,  ressemble  au  lac  'Nighthawk  et  est  peu  pro- 
fond, mais  il  renferme  moins  d'îles.  Les  rives  sud  et  est  sont  couvertes 
de  grands  dépôts  d'argile.  Ces  derniers  sont  interrompus  par  des  éten- 
dues de  sable  vers  le  nord  et  l'est,  où  l'on  commence  à  trouver  des  accu- 
mulations graveleuses  et  glaciales. 

La  rivière  de  Frederick-House  sort  du  lac  du  même  nom.  Vers  le  Arbres, 
nord-est  la  terre  s'abaisse  graduellement  jusqu'à  de  bas  plateaux  maré- 
cageux, couverts  de  chablis  presque  impassables.  Au  sud-ouest  se 
trouve  un  coteau  sur  la  rive,  suivi  d'une  vallée  et  d'un  second  coteau 
de  sol  argileux  boisé  de  tremble,  d'épinette,  de  bouleau  et  de  sapin. 
Ensuite  il  y  a  un  maskeg  couvert  de  broussailles,  d'épinette  rouge  et 
blanche. 

ROCHES    HURONNIENNES. 

M.  Parks  dit  ensuite  qu'il  a  rencontré  des  roches  de  la  formation 
huronnienne,  de  la  sorte  de  celles  qui  contiennent  généralement  des 
minéraux,  et  continue  ensuite  la  description  du  pays  sur  la  route  qui 
conduit  du  lac  de  Frederick-House  à  la  rivière  Abitibi. 

"  Il  revins  à  la  description  de  la  rivière  de  Frederick-House  jusqu'au 
lac  qui  forme  sa  source.  A  l'est  du  lac  de  Frederick-House  et  dans  une 
étroite  passe  se  trouve  un  lac  d'environ  deux  milles  de  long  connu  des 
sauvages  sous  le  nom  de  Quaqauquitchwanook,  ou  '  le-lac-dont-les-eaux- 
coulent-dans-les-deux-sens  '.  La  barrière  qui  sépare  les  deux  lacs  se 
compose  d'accumulations  glaciales  et  de  gros  sable.     Les  rives  du  plus 
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Bonne  épi-       petit  lac  sont  de  sable  couvert  de  bonne  épinette  blanche  et  de  tremble, 

nette  blanche.  ^  qUeiqUes  pins  rouges  et  blancs.     L'eau  de  ce  lac  est  beaucoup  plus 

claire  que  celles  du  lac  Hollow-Sand,  et  le  poisson  y  est  plus  abondant. 

Ce  lac  paraît  être  le  fond  de  pêche  des  sauvages  de  cette  région,  parce 

que  j'ai  remarqué  sur  la  rive  plusieurs  séchoirs  à  poisson. 

En  venant  du  sud-est  il  y  a  un  petit  ruisseau,  et  à  une  faible  dis- 
tance en  remontant  son  cours  se  trouve  la  tête  d'un  portage  condui- 
sant par  sud  30°  est  à  un  lac  d'eau  claire  fortement  calcaire  et  dont  les 
rives  sont  entièrement  de  sable.  A  partir  de  ce  lac  un  portage  conduit 
vers  le  sud  pendant  environ  deux  milles  sur  un  terrain  sablonneux  où 
poussent  de  petits  pins  résineux  jusqu'à  un  second  lac  d'environ  un  demi- 
mille  de  long.  En  allant  vers  le  sud  à  travers  ce  lac  nous  arrivons  à 
un  autre  portage  de  deux  milles  sur  un  terrain  semblable,  mais  où  de 
petites  épinettes  blanches  remplacent  le  pin  résineux.  Ce  portage 
constitue  le  faîte  de  portage  qui  sépare  les  eaux  de  la  rivière  de  Fre- 
derick-House  de  celle  de  l'Abitibi.  La  route  traverse  ensuite  un  petit 
Sources.  étang  de  quinze  chaînes  qu'alimentent  plusieurs  belles  sources  d'eau 

glacée. 

BOIS. 

En  quittant  ce  lac  le  sentier  tourne  vers  le  nord-est  et  traverse 
soixante  chaînes  de  gros  trembles  et  d'épinettes  blanches,  puis  franchit 
une  étendue  de  bois  d'environ  la  même  longueur. 


Marais. 


ETENDUE    MARECAGEUSE. 

Au  delà  de  cet  espace,  le  sentier  descend  abruptement  d'environ 
soixante  pieds  et  passe  sur  une  distance  de  soixante  chaînes  à  travers 
un  marais  très  humide  couvert  d'épinette  blanche,  où  il  est  très  difficile 
de  faire  le  portage,  et  qui  se  termine  dans  un  petit  étang  de  1 5  chaînes. 
Outre  les  lacs  mentionnés  il  y  a  dans  cette  étendue  sablonneuse  de 
nombreuses  nappes  d'eaux  de  faible  dimension.  Un  ruisseau  (creek) 
que  suit  la  route  coule  de  l'angle  sud-est  du  lac  en  dernier  lieu  men- 
tionné ;  il  est  très  sinueux  et  étroit  par  endroits,  ayant  cependant  une 
largeur  générale  de  10  à  15  pieds,  et  une  profondeur  de  5  pieds. 
Ce  cours  d'eau  traverse  une  étendue  de  terres  basses  très  marécageuses 
par  places. 

Le  lit  de  la  rivière  lui-même  est  presque  obstrué  à  certains  inter- 
valles par  une  épaisse  venue  de  saules  et  autres  arbustes  de  marais. 
En  ligne  droite  la  distance  jusqu'à  son  embouchure  est  de  3  milles, 
tandis  que  sa  longueur  totale  est  de  8  à  10  milles.  Passant  à  travers 
un  grand  marais  la  rivière  entre  dans  un  lac  ouvert  de  2  milles  de  long 
sur  un  de  large,  dont  l'eau  est  brune  et  peu  profonde.  Les  bords  sont 
plats  et  marécageux  pour  la  plupart,  mais   un  endroit   sur  le   côté   est 
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contient  beaucoup  de  cailloux  d'origine  laurentienne  noyés  dans  une 
matière  d'argile  sablonneuse.  La  rivière  sortant  de  ce  lac  à  l'angle 
nord-est  a  trente  pieds  de  large  et  coule  vers  le  sud-est  sur  une  courte 
distance,  puis  elle  tourne  vers  le  nord  et  suit  cette  direction  sans  inter- 
ruption de  navigation  pendant  dix  milles.  Sur  toute  cette  distance  les  Arbres. 
bords  sont  bas  et  quelque  peu  marécageux,  et  le  sol  argileux  porte  du 
frêne,  de  l'épinette  rouge,  du  tremble  et  de  l'épinette  blanche.  Plus 
loin  en  aval  la  rivière  est  très  obstruée  de  bois  charrié  par  les  eaux,  et 
à  bien  des  endroits  la  navigation  est  bien  difficile,  à  cause  de  ces  embar- 
ras. A  environ  douze  milles  en  aval  il  y  a  un  petit  rapide  sur  des 
schistes  huronniens,  qui  sont  les  premiers  que  l'on  voie  sur  cette  rivière. 


RAPPORT  DE  M.  J.  F.  JOHNSTON,  I.C.,  SUR  LES  "EXPLO- 
RATIONS FAITES  DANS  LA  PARTIE  ORIEN- 
TALE DE  LA  RÉGION  DE  L'ABITIBI  ". 

Publié  clans  le  rapport  sommaire  de  la  Commission  géologique  pour  1901,  pp.  128  et 
141.     Imprimé  par  ordre  du  parlement,  1902. 


Partie  orientale  de  la  région  de  l'Abitibi. 


BOIS. 


Quant  au  bois,  les  principales  essences  sont  l'épinette  blanche,  le  Epinette 
grand  tremble,  le  peuplier  baumier,  le  sapin,  le  bouleau,  l'épinette  ç°"ge'  rene' 
rouge,  le  pin  gris  et  le  cèdre.  L'épinette  blanche  et  le  tremble  sont 
de  beaucoup  les  plus  abondants,  et  surtout  dans  la  partie  septentrionale, 
des  deux  côtés  du  faîte  de  partage  des  terres,  on  voit  d'excellente 
épinette  blanche  pour  faire  de  la  pâte  sur  les  rives  du  lac  et  de  la 
rivière.  Le  peuplier  baumier,  le  sapin  et  le  bouleau  sont  probablement 
ensuite  les  essences  les  plus  abondantes,  et  l'épinette  rouge  les  suit  de 
près,  mais  elle  est  presque  toute  morte,  surtout  dans  la  partie  septen- 
trionale. On  trouve  épars  ci  et  là  du  cèdre  sur  les  bords  de  quelques- 
unes  des  rivières  et  sur  les  bords  de  presque  tous  les  lacs.  Il  pousse 
du  petit  frêne  près  de  l'embouchure  de  presque  tous  les  ruisseaux.  On 
trouve  à  quelques  endroits  de  petits  ormes  et  du  pin  rouge  et  blanc  à 
partir  du  lac  Kewagama  vers  le  sud,  mais  non  pas  en  assez  grande 
quantité  ni  d'assez  grande  taille  pour  avoir  de  l'importance. 


SOL. 


Le  sol  sur  la  majeure  partie  de  cette  région  est  une  marne  argileuse 
se  changeant  par  endroits  en  une  marne  un  peu  sablonneuse,  et  dans 
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certaines  localités  formerait  probablement  d'assez  bonne  terre  agricole 
si  elle  n'était  pas  trop  humide  et  froide.  Sur  le  bord  de  la  rivière  le 
sol  est  généralement  bon,  et  le  long  de  la  rivière  Kawagama  très  bon. 
A  ce  propos  les  conditions  existantes  au  poste  d'Abitibi  peuvent 
intéresser. 

Température.  M.  Skene,  le  chef  de  ce  poste,  m'informe  que  cette  année  la  dernière 
gelée  du  printemps  au  poste  a  été  constatée  le  25  mai,  et  qu'elle 
n'était  que  d'un  degré.  La  plus  haute  température  a  été  de  92°  Fahr. 
le  15  juillet,  et  jusqu'au  16  septembre  il  n'y  avait  pas  eu  de  gelée.  Le 
8  juin,  il  était  tombé  de  la  neige,  et  le  thermomètre  marquait  36°,  et 
dans  l'intervalle  entre  le  25  mai  et  le  16  septembre  il  avait  plu  quinze 
fois. 

POISSON. 

Quant  au  poisson,  je  peux  dire  que  tous  les  lacs  près  du  faîte  de 
partage  sont  bien  peuplés  de  brochets,  de  dorés  et  de  carpes.  Dans  le 
lac  Makamik,  cependant,  nous  n'avons  trouvé  que  de  la  carpe,  tandis 
que  dans  la  rivière  du  Poisson-Blanc  nous  avons  pris  du  poisson  blanc, 
à  part  les  espèces  mentionnées  plus  haut.  Plus  au  sud  nous  avons  pris 
.  de  l'achigan  noir  dans  le  lac  Croche,  et  peut-être  un  peu  en  aval,  mais 
il  était  rare. 

GIBIER. 

Parmi  le  gros  gibier,  l'orignal  est  certainement  le  plus  abondant. 
Nous  avons  très  souvent  relevé  des  traces  fraîches  de  ces  animaux  sur 
toute  cette  région  examinée,  et  bien  que  nous  ne  les  recherchions  pas 
durant  l'été,  nous  en  avons  vu  quatre,  un  sur  la  rivière  Carcajou,  deux 
à  la  décharge  du  lac  Kaikaik  et  un  sur  le  lac  Kekeko.  Nous  les  avons 
aussi  fréquemment  entendus  pendant  la  saison  d'appel,  et  les  sauvages 
paraissaient  pouvoir  aller  chercher  un  orignal  chaque  fois  qu'ils  étaient 
Caribou.  disposés.     Le  caribou   n'est  pas   rare,  mais  nous  n'en  avons  vu  qu'un 

seul,  que  des  sauvages  venaient  de  tuer.  J'ai  vu  un  ours  noir  sur  l'un 
des  petits  lacs  de  Kewagama  et  un  gros  lynx  sur  la  rivière  Nawa- 
pitechin.  Parmi  les  animaux  à  fourrures,  le  castor,  la  loutre,  la  marte, 
le  rat-musqué,  le  vison  et  le  pékan  sont  communs,  et  nous  en  avons  vu 
plusieurs.  L'hermine  est  plutôt  rare,  mais  on  en  a  apporté  quelques 
peaux  au  poste.  On  a  trouvé  le  lapin  comparativement  abondant.  Le 
coq  de  bruyère  et  la  perdrix  sont  assez  abondants,  mais  le  canard  est 
assez  rare. 
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NOTES   DE  Mr  W.   J.  WILSON,  B.  PH.,  «  SUR   LA   PARTIE 
OCCIDENTALE  DE  LA  RÉGION  DE  L'ABITIBI  ". 

Insérées  dans  le  Rapport  de  la  Commission  géologique  pour  1901,  pp.  115  à  128. 
Imprimé  par  ordre  du  parlement,  Ottawa,  1902. 

GIBIER. 

Toute  la  contrée  examinée  est  fréquentée  par  les  animaux  à  four- 
rures, qui  constituent  le  gagne-pain  des  sauvages.  Chaque  sauvage  a 
son  propre  terrain  de  chasse,  et  l'on  dit  qu'ils  prennent  bien  soin  de  ne 
pas  empiéter  sur  la  propriété  des  autres.  Un  bon  chasseur  peut 
obtenir  des  fourrures  d'une  valeur  de  $400  en  un  hiver,  mais  un  grand 
nombre  ne  dépasse  pas  $200.  Les  principaux  animaux  qu'ils  chassent 
sont  l'orignal,  le  caribou,  le  chevreuil,  l'ours,  le  renard,  le  loup,  la 
martre,  le  rat  musqué,  le  lynx,  la  loutre,  la  belette,  le  castor,  le  vison, 
l'hermine,  le  putois,  le  porc-épic,  le  pékan  et  le  lapin.  L'orignal  est 
très  abondant  vers  les  sources  des  rivières  Blanche  et  Noire,  surtout 
de  la  première  de  ces  rivières.  On  voit  souvent  des  traces  fraîches 
dans  la  vase  molle  le  long  des  cours  d'eau,  et  leurs  sentiers  dans  la 
forêt  étaient  communs  et  bien  battus  Les  sauvages  disent  que  les 
loups  augmentent  rapidement  d'une  manière  alarmante,  et  ils  craignent 
que  si  l'on  n'arrête  pas  leur  rapide  augmentation  ils  extermineront  le 
chevreuil  et  les  autres  animaux.  Ces  loups  réussissent  quelquefois 
dans  leurs  attaques  contre  les  orignaux,  surtout  contre  les  jeunes.  Le 
poisson  de  différentes  espèces  abonde  dans  tous  les  lacs  et  rivières,  et 
en  été  l'on  voit  plusieurs  espèces  d'oiseaux. 

RICHE    TERRE    AGRICOLE. 

D'après  les  observations  que  j'ai  faites  dans  ce  district,  je  suis  con-  Marne  argi- 
vaincu  qu'il  y  a  de  vastes  étendues  de  terres  agricoles  d'excellente  e* 
qualité,  surtout  dans  les  vallées  des  rivières,  le  sol  dans  la  plupart  des 
cas  étant  une  marne  argileuse,  exempte  de  roches  et  facilement  défri- 
chable.  Les  conditions  climatériques  paraissent  favorables  aux  opé- 
rations agricoles,  et  ces  conditions  s'amélioreront  avec  le  défrichement 
et  le  drainage  des  terres.  Sur  une  collection  d'environ  soixante  et  dix 
espèces  de  plantes  provenant  de  ce  district,  le  professeur  Macoun  dit 
qu'il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  indique  un  climat  froid,  et  on  l'a  trouvée 
dans  un  marais  tourbeux.  Lorsque  l'on  se  rappelle  que  le  lac  Abitibi 
se  trouve  plus  au  nord  que  la  frontière  méridionale  du  Manitoba,  on 
constatera  qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  latitude  qui  empêche  de  cultiver 
le  sol  avec  succès,  et  de  plus,  il  a  été  prouvé  d'une  manière  pratique 
pendant  plusieurs  années  que  l'on  pouvait  cultiver  avec  succès  toutes 
sortes  de  légumes  au  poste  de  l' Abitibi. 
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ESSENCE    FORESTIERE. 

Arbres.  La  contrée  est  densément  boisée  d'épinette  blanche  (Picea  alba  et 

Picea  nigra),  de  tremble  (Populus  tremuloides  et  P.  balsamifera),  de 
sapin  (Abies  balsamea),  de  bouleau  {Betula  papyrifera),  de  cèdre 
[Thuya  occidentalis),  d'épinette  rouge  (Larix  americana),  de  pin  (Pinus 
strobus,  P.  resinosa,  P.  banksiana),  et  de  nombreux  arbustes  tels  que 
l'aulne,  le  saule,  l'if  d'Amérique,  l'érable  de  montagne  (Acer  spicatum), 
le  sorbier,  le  myrte,  et  une  grande  variété  de  petites  plantes  florifères 
et  de  fougères. 

LAC    KAKAMEONAN. 


Comme  tous  les  autres  lacs  de  ce  district,  les  rives  du  lac  Kakameouan 
sont  bien  boisées  en  tremble  et  en  peuplier  baumier,  en  peuplier,  épinette 
blanche,  sapin,  épinette  rouge  et  parfois  en  pin.  Les  roches  aperçues 
étaient  une  sorte  de  grès  très  fin,  du  petro-silex,  une  espèce  de  marbre 
noir  donnant  des  cailloux  siliceux  feldspathiques  quartzites,  de  diabase 
et  une  roche  huronnienne  dure,  compacte,  gris-pâle.  En  aval  du  débouché 
de  Kakameonan  il  n'y  a  aucune  exposition  de  roches  sur  la  branche 
ouest  qui  coule  sur  de  l'argile  et  a  une  largeur  de  soixante  à  cent  pieds. 

RIVIÈRE    DU    NORD. 

Nickel.  Les  rochers  sur  la  rivière  sont  assez  variées,  on  voit  une  pierre  verte 

portant  un  peu  de  pyrrhotite  et  montrant  des  indices  de  la  présence 
possible  du  nickel,  à  environ  cinq  milles  en  amont  sur  la  rivière,  tandis 
qu'à  deux  milles  en  aval  on  voit  du  granit  altéré.  Sur  le  mille  et  demi 
suivant,  on  voit  de  nouveau  de  la  pierre  verte  et  aussi  du  schiste  chlo- 
ritique.  On  voit  par  places  des  affleurements  de  granit  altéré  sur  environ 
deux  milles  au  delà  de  ce  point,  et  cède  la  place  à  une  roche  petro- 
siliceuse  très  dure  contenant  de  petites  parcelles  de  chalcopyrite  mêlée 
à  la  pierre  verte,  et  plus  haut  sur  la  rivière,  aussi  loin  que  nous  avons 
pu  la  remonter,  nous  n'avons  aperçu  que  de  la  pierre  verte. 

RIVIÈRE    KEWAGAMA. 


Epinette 
blanche. 


Cette  rivière  coule  sur  de  l'argile  entre  des  bords  de  bonne  marne 
argileuse,  bien  boisés  en  épinette  blanche,  sapin  et  trembie.  Il  y  a 
deux  rapides,  un,  à  environ  quatre  milles  en  amont,  ayant  une  chute 
d'environ  six  pieds,  et  un  autre  près  de  sa  source  ayant  une  chute  d'en- 
viron quinze  pieds.  A  ces  deux  rapides  il  y  a  des  expositions  d'un 
schiste  biotite  rouillé  quelque  peu  gneissique,  s'étendant  vers  le  nord-est. 
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OUVERTURE    ET    CLÔTURE    DU    LAC    ABITIBI. 

M.  Skeene  m'a  donné   les  dates   suivantes   comme   étant  celles  de 
l'ouverture  et  de  la  clôture  du  lac  Abitibi  : — 

Ouverture.  Clôture. 

1898—11  avril 28  octobre. 

1899—28     ».     ,11  novembre. 

1900—30    m 11 

1901—11     M Non  reçue. 

La  première  gelée  au  poste  cet  automne  (1901)   a  eu  lieu  le   25 
septembre. 


COMTÉS  D'OTTAWA  ET  DE  PONTIAC. 

EXTRAITS  J)V  RAPPORT   ANNUEL  DE  LA  COMMISSION 
GÉOLOGIQUE  DU  CANADA. 

(Vol.  xii,  partie  J.,  1901,  par  le  Dr  R.  W.  Elis.) 
RIVIÈRE     GATINEAU. 

M.  L.  R.  Ord  a  également  exploré  cette  rivière  en  1887  au  cours  de  Exploration 
son  exploration  le  long  de  la  Lièvre  et  de  la  chaîne  de  lacs  situés  entre 
cette  rivière  et  la  Gatineau.  Parmi  ces  derniers  il  y  en  a  plusieurs  de 
grandes  dimensions,  entre  autres  le  lac  du  Poisson-Blanc  et  le  lac  des 
Trente-et-un-Milles,  ou  Grand  Lac.  M.  Ord  a  fait  aussi  l'exploration 
de  la  rivière  du  Désert  à  l'ouest  de  la  Gatineau  et  de  son  principal 
affluent,  la  rivière  de  l'Aigle,  ainsi  que  de  la  chaîne  des  lacs  qui  se 
trouvent  près  de  leurs  sources. 

A  l'est  de  la  Gatineau,  un  examen  a  été  fait  par  le  même  explora- 
teur dans  la  région  qui  s'étend  de  cette  rivière  à  la  Lièvre,  par  voie  du 
creek  Baskatong  et  des  lacs  à  la  hauteur  des  terres  que  l'on  a  atteinte 
par  la  rivière  et  le  lac  Piscotosin.  La  descente  de  la  Lièvre  s'est  effec- 
tuée par  la  Tapanie,  qui  entre  dans  cette  rivière  à  environ  95  milles  au 
nord  de  son  confluent  avec  l'Ottawa  près  de  Buckingham.  Avec  ces 
explorations  on  a  une  assez  bonne  connaissance  de  la  contrée  que  lon- 
gent ces  parties  de  la  Gatineau  et  de  la  Lièvre.  Comme  les  résultats 
des  explorations  de  M.  Ord  n'ont  jamais  été  publiés,  et  comme  ils  con- 
tiennent de  nombreux  points  d'intérêt  général  tant  au  point  de  vue  de 
la  configuration  de  la  région  qu'à  celui  des  différentes  divisions  des 
roches  cristallines,  on  les  trouvera  dans  un  chapitre  subséquent. 

143— 5J 


68 


CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 

2-3  EDOUARD  VII,  A.  190& 

HAUT    DE    LA    LIÈVRE. 


Pays  couvert 
de  drift. 


A  un  mille  à  l'est  de  la  ferme  de  Wabassee,  sur  le  haut  de  la  Lièvre,  au 
gros  rapide  de  Wabassee,  le  calcaire  et  le  gneiss  se  montrent  au  jour 
en  fragments,  et  de  là  à  l'embouchure  de  la  Kamika,  où  la  rivière 
tourne  de  nouveau  au  nord,  le  pays  est  plat  et  fortement  couvert  de 
drift,  avec  çà  et  là  des  affleurements  de  gneiss  massif  de  couleur  som- 
bre. Jusqu'à  un  mille  en  amont  de  la  Kiamika,  on  voit  le  long  de  la 
Lièvre  de  petits  affleurements  de  gneiss,  et  jusqu'à  la  ferme  Rouge,  la 
rivière  est  large,  basse  et  remplie  de  bancs  de  sable  ;  le  terrain  est  plat 
et  sans  affleurements,  et  offre  une  superficie  considérable  de  bonne 
terre  arable.  A  un  mille  en  amont  de  la  ferme  Rouge,  on  voit,  au 
rapide  du  Diable,  un  petit  affleurement  de  calcaire.  Il  est  presque  ver- 
tical et  rempli  de  morceaux  de  gneiss  rouilleux,  avec  des  grains  épars 
de  graphite  et  de  chondrodite.     L'allure  générale  est  N.  20°  0. 


BONNES    TERRES. 


Petits  affleu- 
rements de 
roches. 


De  cet  endroit  au  rapide  de  L'Orignal,  à  peu  près  onze  milles,  le  ter- 
rain est  bas,  plat  et  sablonneux  ;  le  sol  est  bon  et  couvert  de  bois  dur- 
Cette  zone  de  bonne  terre  paraît  se  prolonger  jusqu'à  une  distance  con* 
sidérable  des  deux  côtés  de  la-  rivière,  et  les  roches  que  l'on  voit  sont 
de  petits  affleurements  de  calcaire  et  de  gneiss  foncé  à  l'extérieur. 


MICA    ET    BOIS    DEBOUT. 


Ferme  de  la 
Montagne. 


Mi 


Au  rapide  de  L'Orignal,  une  bande  de  gneiss  rouilleux  et  de  calcaire, 
avec  du  pyroxène  et  du  mica,  se  dirige  au  K.-E.  et  plonge  N.-O.,  50°, 
et  jusqu'à  la  ferme  de  la  Montagne,  à  quinze  milles  plus  haut,  les 
roches  sont  du  gneiss  foncé  et  du  calcaire,  qui  se  présentent  presque 
toujours  ensemble  dans  de  petits  affleurements,  avec  une  allure  générale 
N.  20°  E,  et  un  plongement  à  l'ouest.  Le  terrain  dans  le  voisinage  de  la 
rivière  est  presque  tout  plat,  et  la  terre  est  bonne,  bien  garnie  de  bois 
dur. 

De  la  ferme  de  la  Montagne  au  rapide  des  Cèdres,  à  quatorze  milles 
plus  au  nord,  le  cours  de  la  rivière  est  interrompu  par  de  fréquents 
rapides,  les  roches  visibles  étant  principalement  des  cailloux  de  gneiss. 

A  cet  endroit,  une  bande  de  calcaire  large  de  200  à  250  pieds  tra- 
verse la  rivière  et  plonge  S.  0<  45°  à  90°  ;  elle  renferme  du  mica,  du 
pyroxène,  du  graphite  et  des  morceaux  épars  d'orthose  et  de  roche* 
pyroxénique.  La  bande  est  en  grande  partie  recouverte  de  sable,  et 
on  ne  peut  en  reconnaître  exactement  les  dimensions.  A  un  mille  et 
demi  plus  au  nord,  à  l'embouchure  de  la  Tapanie,  bras  venant  de- 
l'ouest,  une  petite  bande  de  calcaire  est  à  découvert. 
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Bien  que  cette  partie  de  la  rivière  se  trouve  en  dehors  de  la  carte 
de  la^région,  les  renseignements  qui  y  ont  trait  ont  de  l'importance  en 
ce  qu'ils  aident  à  expliquer  la  structure  des  roches  cristallines  dans  ce 
territoire  septentrional,  et  ils  ont  été  en  conséquence  inclus  dans  ce 
rapport. 

CONTREE    COUVERTE    DE    DRIFT. 

Il  résulte  clairement  des  notes  de  M.  Ord  que  cette  grande  super-  Terrain  plat. 
ficie  de  terrain  relativement  plat  et  recouvert  de  drift,  qui  a  été 
reconnue  dans  la  portion  supérieure  de  la  Rouge  et  de  la  rivière  de  la 
Nation,  s'étend  à  l'ouest  jusqu'à  ce  territoire,  et  que  le  développement 
du  calcaire  que  l'on  a  si  clairement  constaté  plus  près  de  l'Ottawa  y 
disparaît  également. 
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CHAPITRE    VI. 

RIVIÈRE  L'ORIGNAL  OU  MATTAGAMI  SUPÉRIEURE— ALGOM A. 

Lacs — Rivières — Postes  de  la  Baie-d'Hudson — Résumé — Configuration  de  la  contrée — 
Bois — Sol — Climat — Minéraux — Rapports  :  Extraits  du  rapport  de  W.  A. 
Charlton  sur  la  route  de  la  Baie  d'Hudson  par  voie  de  la  Missanabie  et  de  la 
vallée  delà  rivière  L'Orignal — Cartes— Rivière  à  la  Houille — Baie  d'Hudson 
— Rivière  L'Orignal — Sol— Bois —Minéraux — Rapport  de  Borron — Argile  à 
poterie — Sable  fin — Citation  du  professeur  Bell — Navigation — Bois  de  pâte  à 
papier — Rapport  du  docteur  R.  Bell  sur  le  pays  situé  entre  la  baie  de  James 
et  les  lacs  Supérieur  et  Huron — Roches  métalliques — Etudes — Portages. 

District  de  la  rivière  L'Orignal  ou  Mattagami  supérieure  (Algoma). 

LACS.  RIVIÈRES. 

Opasatika,  Kapuskasingue, 

Miskutai,  Kakozishk,  • 

Kinogamingue,  Piscanoguni, 

Wapiskagami,  Rivière  d'Avant, 

Kapuskasingue,  Kenogami, 
Nouveau-Brunswick. 

POSTES    DE    LA    COMPAGNIE    DE    LA    BAIE-d'hUDSON. 

Poste  volant,  Cie  B.-d'H.     Poste  de  New-Brunswick-House, 
Cie  B.-d'H. 

RÉSUMÉ    DES    RESSOURCES,    ETC.,    DE    LA    DIVISION    VI. 

Plaine  on-  Configuration  de  la  contrée. — De  belles  terres  de  culture,  argile  et 

marne  sableuse,  forment  une  large  part  du  grand  bassin  argileux  de  la 
rivière  L'Orignal  et  de  ses  nombreux  affluents  qui  prennent  leur 
source  près  de  la  voie  du  Pacifique  Canadien  au  nord  des  lacs  Huron 
et  Supérieur  et  au  sud  franc  de  la  voie.  Les  eaux  supérieures  des 
rivières  de  cette  division  sont  entourées  de  terres  bien  boisées,  et  l'on 
peut  décrire  la  région  comme  étant  une  plaine  ondulée  et  accidentée 
présentant  une^pente  douce  dans  le  sens  de  la  baie  de  James. 

Bois. —  Pin   rouge  et  pin   blanc,  épinette  blanche  et  rouge,  bouleau 
blanc,  peuplier  et  mélèze  en  abondance. 
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Sol. — Est  favorable  à  la  culture  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
région.  Les  coteaux  ne  sont  pas  très  élevés.  A  New-Brunswick- 
House,  poste  de  la  Baie-d'Hudson,  le  sol  est  argileux. 

Climat. — Le  foin,  l'avoine  et  les  pommes  de  terre  viennent  bien  à  Industrie 
New-Brunswick-House.     Belles  terres  à  pâturages.  tUre. 

Le  climat  et  le  sol  sont  propices  pour  l'exploitation  combiné  des  pro- 
duits de  la  ferme— l'élevage  du  bétail  et  l'industrie  laitière  y  réussi- 
raient fort  bien.  Les  bassins  des  rivières  Kénogami  et  Missinaïbi 
comprennent  deux  vastes  lisières  d'excellente  terre  cultivable. 

Minéraux. — On  y  a  découvert  de  la  houille  sous  forme  de  lignite,  du 
sable  fin,  de  l'argile  à  poterie,  et  de  la  tourbe,  et  les  géologues  rappor- 
tent y  avoir  rencontré  des  matières  métallifères  de  formation  huron- 
nienne. 


EXTRAITS  DU  RAPPORT  DE  M.  W.  A.  CHARLTON  SUR 
LA  ROUTE  À  SUIVRE  POUR  ATTEINDRE  EN  CHE- 
MIN DE  FER  LA  BAIE-D'HUDSON  PAR  VOIE  DE 
LA  MISSANABIE  ET  DE  LA  VALLÉE  DE  LA  RIVIÈRE 
L'ORIGNAL. 

Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  Législative  de  l'Ontario,  Toronto,  1898. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  que  le  16  septembre  der- 
nier, conformément  à  la  demande  du  Gouverneur  en  Conseil,  il  a  com- 
mencé à  se  préparer  à  faire  en  personne  l'exploration  de  la  partie  nord 
de  la  route  projetée  du  chemin  de  fer  du  Saut-Sainte-Marie — Baie- 
d'Hudson. 

CARTES    GÉOGRAPHIQUES. 

Il  convient  de  faire  observer  que  la  tâche  importante  de  se  procurer  Carte  de 
des  cartes  géographiques  exactes  et  sûres  s'est  trouvée  à  s'imposer  à  va  eur' 
mon  attention  par  suite  de  la  découverte  que  j'ai  faite  que  celle  que 
m'avait  fournie  le  département  provincial  des  Terres  de  la  Couronne 
était  trop  peu  détaillée  et  dressée  à  une  échelle  trop  restreinte.  La 
compagnie  du  chemin  de  fer  m'avait  procuré  une  -carte  du  tracé  préli- 
minaire de  sa  ligne,  laquelle  carte  portait  plus  à  l'est  que  celle  que  pré- 
fère aujourd'hui  son  ingénieur,  ainsi  qu'une  carte  de  la  partie  de  la 
rivière  L'Orignal  qui  s'étend  a  vingt  milles  au  sud  du  barrage  qu'on 
y  trouve  à  son  embouchure.  Cette  carte  était  due  aux  travaux  de 
l'équipe  d'exploration  de  1891,  et  rapportait  les  sondages,  faisant  voir 
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la  profondeur  de  l'eau  dans  la  rivière  même  et  en  aval  de  la  rivière 
jusqu'au  point  où  on  avait  atteint  le  chenal  d'eau  profonde  en  mer. 
Cette  carte,  jusqu'à  un  certain  point,  avait  une  valeur  toute  particu- 
lière, mais  il  restait  une  partie  de  la  route  pour  laquelle  il  n'y  avait  pas 
d'indications.  On  a  pu  le  mieux  remédier  à  cette  lacune  en  adoptant 
une  carte  publiée  par  le  gouvernement  fédéral  pour  accompagner  les 
rapports  du  docteur  Bell  de  1875,  1877  et  1881,  sur  laquelle  se  trou- 
vaient indiqués  les  traits  caractéristiques  du  bassin  de  la  rivière 
L'Orignal  au  point  de  vue  géologique.  Cette  carte  représentait  le  bras 
occidental  ou  Missanabie  de  la  rivière  L'Orignal  jusqu'à  une  dis- 
tance de  quelques  milles  de  son  confluent,  et  indiquait  les  rapides  et 
les  chutes  dont  elle  est  parsemée  ;  nous  les  avons  trouvés  lors  de  notre 
passage  très  fidèlement  représentés  ;  elle  nous  sert  en  conséquence  de 
base  pour  établir  les  distances  qui  y  sont  énumérées,  en  la  reliant  au 
tracé  de  la  voie  ferrée  dans  la  partie  nord  de  la  rivière,  sur  la  carte 
qui  accompagne  le  présent  rapport.  Le  tracé  de  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  y  a  également  été  établi  avec  assez  d'exac- 
titude. 

Lac  Croche.  Nous   avons   atteint  le  premier  portage   en  un  peu  moins  de  deux 

heures,  en  traversant  du  lac  du  Chien  au  lac  Croche  sur  la  lisière 
séparative  large  d'environ  neuf  cents  pieds.  Ces  lacs  sont  à  peu  près 
au  même  niveau.  Le  lac  du  Chien  se  déverse  dans  les  eaux  du  lac 
Supérieur  et  le  lac  Croche  se  jette  dans  la  rivière  L'Orignal.  Sortis 
du  lac  Croche  par  un  portage  d'une  distance  à  peu  près  égale,  nous 
atteignîmes  le  lac  Missanabie  et,  à  la  nuit,  nous  avions  traversé  le  lac 
dans  toute  sa  longueur  pour  atteindre  Brunswick-House,  poste  de  la 
Baie-d'Hudson  situé  à  l'extrémité  septentrionale  du  lac,  et  séparé  de 
la  station  de  Missanabie  par  une  distance  d'environ  cinquante  milles. 

RIVIÈRE    À    LA    HOUILLE. 

Lignite.  Le   vendredi,  premier  octobre,  nous  descendîmes  la  rivière  jusqu'au 

confluent  de  la  rivière  à  la  Houille,  petit  cours  d'eau  qui  y  entre  de  la 
mer  du  sud.  Nous  arrivâmes  au  confluent  à  dix  heures  trois  quarts  du 
matin.  Après  être  atterris,  nous  laissâmes  là  notre  canot,  pour  suivre 
à  pied  la  vallée  profonde  que  traverse  ce  petit  cours  d'eau  sur  un  par- 
cours d'environ  un  quart  de  mille  à  la  recherche  de  gisements  de  houille. 
Nous  trouvâmes  des  spécimens  de  lignite,  et  nous  en  fîmes  brûler 
quelque  peu  sur  notre  feu  pour  préparer  notre  repas  du  midi.  Les 
spécimens  étaient  noirs,  quelques-uns  ressemblaient  à  des  blocs  de  bois 
teint,  d'autres  avaient  une  apparence  pierreuse,  d'autres  présentaient 
l'apparence  de  morceaux  de  terre  noire.  La  fumée  s'échappant  de 
notre  feu  avait  une  odeur  de  gaz  de  houille.  A  un  endroit  le  long  de 
la  grève  j'ai  vu  un  filon  qui  se  projetait  au  dehors,  d'abord  à  trois  pieds 
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au-dessus  de  l'eau,  pour  conserver  la  même  apparence  au-dessous  de  l'eau. 
Je  n'ai  pu  déterminer  La  profondeur  de  ce  filon. 

RIVIKRE    L'ORIGNAL. 

La  rivière  L'Orignal  a  trois  bras  principaux  ;  le  plus  considérable  Sol. 
est  la  Missanabie,  le  bras  occidental,  ou  viennent  se  jeter  plusieurs 
grandes  rivières  venant  de  l'ouest.  Le  bras  du  centre  est  le  Matthog- 
gomah  et  celui  de  l'est  est  l'Abititi.  Les  sauvages  m'apprennent  que 
la  contrée  à  l'ouest  de  la  Missanabie  est  un  pays  surtout  plat,  à  travers 
lequel  on  pourrait  facilement  construire  une  voie  ferrée,  et  que  la 
rivière  Missanabie  et  ses  affluents  possèdent  d'immenses  chutes  d'eau  à 
divers  endroits  tout  le  long  de  leur  cours  jusqu'aux  Grandes-Chutes  ; 
que  les  bras  du  centre  et  de  l'est  de  la  rivière  L'Orignal,  tout  en  étant 
moins  considérables,  abondent  en  chutes  d'eau,  et  que  la  contrée  que 
traversent  ces  bras  de  rivière  est  plus  accidentée  que  celle  qui  longe  la 
Missanabie  et  celle  qui  se  trouve  à  l'ouest  de  ce  cours  d'eau,  bien  que 
tout  le  pays  soit  bien  boisé  d'épinette  et  de  peuplier  de  belle  qualité, 
de  pin,  d'épinette  blanche,  de  cèdre,  de  bouleau,  de  mélèze,  etc.  Le  sol 
sur  tous  les  embranchements,  surtout  sur  celui  de  l'ouest,  est  propice 
pour  la  culture. 

J'ai  remarqué  qu'une  grande  partie  du  sol  en  aval  de  la  rivière  est 
argileux,  et,  le  climat  aidant,  il  devrait  être  de  fort  bon  rendement. 

SOL,    BOIS    DEBOUT,    MINERAUX. 

* 

De  la  Missanabie  à  New-Brunswick-House  (cinquante  milles  de 
navigation)  la  contrée  est  fort  accidentée,  bien  que  les  coteaux  n'y 
soient  pas  très  élevés.  Le  bois  est  petit,  et  il  y  en  a  une  partie  que  le 
feu  à  détruite.  Je  suis  porté  à  croire  qu'il  y  a  plus  de  terrain  rocailleux 
que  de  terrain  labourable  dans  cette  partie  de  notre  trajet. 

A  New-Brunswick-House,  le  sol  est  argileux.  On  m'apprend  que  Argile. 
l'on  y  fait  pousser  du  foin,  de  l'avoine  et  des  pommes  de  terre,  mais  que 
l'on  n'y  a  pas  tenté  la  culture  du  blé.  Les  pâturages  étaient  fort  beaux 
quand  nous  y  sommes  allés  la  dernière  fois,  le  13  octobre,  et  les 
bestiaux  qui  y  étaient  au  vert  étaient  en  bonne  condition  pour  la  bou- 
cherie. J'ai  aussi  remarqué  qu'au  poste  Old-Brunswick  (actuellement 
abandonné),  à  quarante  milles  environ  en  aval  sur  la  rivière,  les 
graminées  avaient  une  apparence  luxuriante.  La  contrée  qui  longe  la 
rivière  en  aval  du  lac  Missanabie  jusqu'au  point  extrême  que  nous 
avons  atteint  est  surtout  un  pays  plat,  au  sol  argileux.  Il  s'y  rencontre  Roches, 
par  ci  par  là  des  protubérances  abruptes  de  rochers  dans  le  voisinage 
des  chutes  d'eau  ou  des  rapides  que  présente  la  rivière,  et  à  quelques- 
uns  de  ces  endroits  la  formation   rocheuse   ressemble  à  celle  qui  existe 
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le  long  de  la  Michipicoten  ;  et  il  est  indubitable  qu'elle  recèle  des 
minéraux. 

Le  bois  le  long  de  la  rivière  est  du  peuplier,  du  tilleul  (bois  blanc), 
de  l'épinette,  du  pin  peu  élevé,  de  l'épinette  blanche,  du  cèdre,  du  bou- 
leau, du  mélèze,  et  un  peu  de  frêne  et  certaines  autres  espèces. 

Bois.  J'ai  mesuré  plusieurs   épinettes,  et  je  leur  ai  trouvé,  à  quatre  pieds 

du  sol,  dans  bien  des  cas  une  circonférence  variant  de  six  à  huit  pieds. 
Les  peupliers,  de  deux  sortes,  et  les  tilleuls  étaient  d'aussi  forte  taille  et 
fort  élevés  et  bien  droits.  Les  terrains  plats  sont  plus  fortement  boisés 
que  les  parties  accidentées,  bien  qu'il  y  ait  plus  de  pins  de  petite  taille 
sur  les  hauteurs.  Des  feux  des  bois  ont  détruit  partie  du  bois  débout, 
mais  ceci  n'a  pas  eu  lieu  dans  de  fortes  proportions,  autant  que  j'ai  pu 
m'en  assurer. 

RAPPORT    DE    E.   B.   BORRON. 


Climat  et  sol 
propres. 


Il  exprime  l'opinion  qu'une  lisière  de  terre  sèche  et  fertile,  longue 
d'au  moins  400  milles  et  large  de  50  milles  et  contenant  20,000  milles 
acres  carrées,  soit  12,800,000  acres  en  superficie,  et  traverse  toute  la 
région  de  l'est  à  l'ouest.  Si  l'on  alloue  toute  la  superficie  raisonnable- 
ment admissible  pour  les  lacs,  les  baissières,  les  terrains  marécageux, 
les  marais  et  les  surfaces  impropres  à  la  culture,  il  reste  une  proportion 
très  étendue  c\e  la  région  qui  est  propre  aux  établissements  ;  le  climat 
et  le  sol  sont  propices  pour  l'exploitation  combinée  des  produits  de  la 
ferme  ;  l'élevage  du  bétail  et  l'industrie  laitière  y  réussiront,  à  mer- 
veille. A  la  page  46,  il  soutient  qu'il  y  a  sur  la  rivière  Missanabie 
plus  de  terre  cultivable  que  sur  toute  autre  rivière  à  l'exception  de  la 
Kenogami  (note  2).  A  la  même  page  il  dit  avoir  vu  des  ormes  et  du 
frêne  noir  à  Old-Brunswick,  et,  à  la  page  44,  il  déclare  avoir  vu  des 
épinettes  d'une  circonférence  variant  de  cinq  à  huit  pieds.  Il  n'est 
que  juste,  toutefois,  d'admettre  qu'il  considère  que  les  zones  où  se 
trouvent  des  arbres  de  bonne  taille  de  quelque  espèce  qu'ils  soient  ne 
se  rencontrent  que  dans  le 
d'eau. 


voisinage  immédiat  des  rivières  et  des  cours 


ARGILE    A    POTERIE    ET    SABDE    FIN. 


Lignite  et 
tourbe. 


A  la  page  64,  M.  Borron  signale  une  masse  inépuisable  d'argile  à 
poterie  et  de  sable  fin  en  aval  de  la  rivière  à  la  Houille,  sur  la  Missa- 
nabie, et  il  ajoute  :  '  Si  cette  argile  pouvait,  comme  je  crois  que  la 
chose  va  arriver,  se  révéler  propre  à  la  poterie,  mêlée  comme  elle  l'est  à 
un  sable  très  fin,  avec  des  lits  de  lignite  et  de  tourbe,  il  ne  saurait 
manquer,  il  me  semble,  de  s'établir  tôt  ou  tard  à  cet  endroit  de  fa- 
briques de  poterie  et  de  verre.' 
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LE    PROFESSEUR    BELL    SUR    LE    BASSIN    DE    LA    BAIE    d'hUDSON. 

Le  professeur  a  déclaré,  dans  une  déposition  donnée  devant  un  L'eau  claire, 
comité  du  parlement  fédéral,  que  la  baie  d'Hudson  est  libre  de  glaces 
toute  l'année.  On  y  peut  en  toute  saison  apercevoir  de  l'eau  claire  de 
la  côte.  On  lui  a  appris  que  sur  la  côte  orientale  la  mer  vient 
déferler  tout  l'hiver  sur  les  roches  du  rivage.  La  pêche  peut  commen- 
cer dans  la  baie  d'Hudson  à  une  date  plus  précoce  et  se  continuer  plus 
tard  que  dans  les  grand.?  lacs  du  bassin  du  Saint-Laurent. 

Je  ne  crois  pas  devoir  pousser  plus  avant  ce  rapport  pour  le  moment, 
mais  je  le  pourrai  faire  plus  tard,  s'il  le  faut.  Un  rapport  complet  des 
richesses  minières  de  la  région  de  la  Baie  d'Hudson,  y  comprises  les 
nombreijses  îles  qui  s'y  trouvent,  suffirait  presque  à  composer  un  vo- 
lume à  lui  seul. 

NAVIGATION. 

Bien  que  la  baie  d'Hudson  soit  libre  de  glaces  toute  l'année,  l'entrée  D'août  à 
du  détroit  en  venant  du  nord  est  obstruée  de  banquises,  ce  qui  fait  decembre> 
que  la  navigation  entre  la  baie  et  l'Atlantique  n'est  possible  que  pen- 
dant quatre  ou  cinq  mois  de  l'année,  d'août  à  décembre.  Mais  cette 
période  serait  celle  pendant  laquelle  une  grande  partie  du  grain  du 
Manitoba  pourrait  s'expédier  en  Europe  par  voie  de  Moose-Factory, 
ainsi  que  le  fera, voir  un  examen  de  la  carte.  Je  considère  qu'il  y  a  ici 
un  fait  important  à  constater. 

BOIS    DE    PATE    À    PAPIER. 

La  région  de  la   rivière  L'Orignal   offre   des   facilités  presque   sans  Rivière 
égales  pour  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier.     La  province  de  Québec        ngna  ' 
est  probablement  le  seul  pays  connu  où  cette  industrie  puisse  s'exercer 
sur  une  grande  échelle  avec  des  avantages  analogues. 

REMARQUES. 

Il  me  paraît  étrange  qu'une  population  aussi  progressiste   que  celle  Configuration 
qui  habite  l'Ontario,  ayant  pour  limite  au  nord  l'une  des  plus   grandes  vuediTcom 
mers  intérieures  du  monde,  dotée  tant  dans  son  seing  que  dans  le  pays  merce. 
qui  l'entoure  de  tout  ce  qui  peut  le 'mieux  aider  les  entreprises  commer- 
ciales, se  trouve  à  manquer  de  moyens  de  communication    entre  ses 
centres  commerciaux  et  ce  vaste  champ  de  richesses  naturelles.     Je  ne 
suis  pas  prêt  à  dire  jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  devrait  aider  à 
la  construction  d'une  voie  ferrée,  mais  je  suis  sûr  que  l'établissement  à 
brève  échéance  de  communications  de  chemin  de  fer  entre  ces  endroits 
sera  productif  de  grands  avantages  pour   tout  le   Canada   et   particu- 
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lièrement  pour  cette  province,  et  surtout  pour  la  ville  de  Toronto,  qui 
en  est  le  centre  naturel  au  point  de  vue  du  commerce.  On  ouvrirait 
par  là  une  région  jusqu'à  ce  jour  enveloppée  de  ténèbres  très  épaisses  ; 
en  même  temps  nous  nous  trouverions  en  état  de  nous  renseigner  com- 
plètement  et  sûrement  sur  les  ressources  qu'elle  possède.  Ce  serait 
établir  entre  les  commerçants  et  les  fabricants  de  l'Ontario  et  de  la 
Baie  d'Hudson  des  échanges  ininterrompues  que  l'avenir  poussera  plus 
avant  vers  les  pays  plus  lointains. 

LA    ZONE    FERTILE. 

Bessources.  Ce  serait  ouvrir  à  la  colonisation  la  zone  fertile  qui  passe  au  nord  de 

la  hauteur  des  Terres.  Ce  serait  le  moyen  de  développer  et  de  rendre 
utilisables  les  ressources  minières  et  forestières  d'un  vaste  pays.  Je 
crois  que  l'immense  territoire  qui  s'étend  du  Témiscamingue  à  l'Abitibi 
vers  l'ouest  et  à  la  grande  rivière  Albany  vers  le  nord  est  pour  cette 
province  au  point  de  vue  des  richesses  forestières  et  minières  d'une 
importance  suffisante  pour  justifier  la  construction  de  plusieurs  voies 
ferrées  destinées  à  développer  ces  ressources. 

A  mon  avis,  la  route  Saut-Sainte-Marie-Baie-d'Hudson  est  plus  pro- 
pice que  n'importe  quelle  route  suggérée  jusqu'à  ce  jour  pour  l'établis- 
sement de  communications  directes  avec  la  baie  d'Hudson,  à  brève 
échéance,  et  à  très  peu  de  frais,  en  même  temps  qu'elle  se  trouve  à  tra- 
verser une  grande  étendue  de  terre  cultivable  et  est  plus  au  centre  de 
cette  vaste  région  restée  sans  développement. 


DANS  UN  RAPPORT  D'UNE  EXPLORATION  FAITE  EN 
1875  ENTRE  LA  BAIE  DE  JAMES  ET  LES  LACS 
SUPÉRIEUR  ET  HURON,  PAR  ROBERT  BELL,  I.C., 
M.S.G.,  ADRESSÉ  À  M.  ALFRED  R,  C.  SELWYN,  M.S.R., 
M.S.G.,  DIRECTEUR  DE  LA  COMMISSION  GÉOLOGIQUE 
DU  CANADA. 

{Voir  rapport  des  opérations  de  1875-76,  Commission  Géologique  du  Canada,  pp. 
294-342.) 

ROCHES    MÉTALLIFÈRES. 

Je  suis  maintenant  en  mesure  de  démontrer  qu'une  immense  éten- 
due de  roches  huronniennes, — la  plus  grande  qui  soit  connue  dans  toute 
la  Confédération, — court  vers  le  nord  en  partant  du  lac  Huron  à  tra- 
vers la  plus  grande  partie  de  l'espace  compris  entre  ce  lac  et  la  super- 
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ficie  de  roches  inaltérées  du  côté  sud-ouest  de  la  baie  de  James,  et 
aussi,  que  la  lisière  de  Michipicoton  de  ces  roches  est  beaucoup  plus 
étendue  qu'on  ne  l'avait  supposé  jusqu'ici. — Quelques  gisements  de 
minéraux  utiles  ont  été  découverts,  et  d'autres,  qui  n'étaient  qu'impar- 
faitement connus,  ont  été  examinés. — Dans  le  bassin  de  la  rivière 
L'Orignal  ( Moose  River),  j'ai  constaté  l'existence  d'une  série  remarqua- 
ble de  dykes  de  trapp  très  développés. — -L'existence  du  lignite  tertiaire 
sur  cette  rivière  n'était  pas  encore  connue  du  public,  quoiqu'elle  le  fût 
de  quelques  habitants  de  cette  contrée.  Les  roches  de  cette  région 
reposant  à  plat  avaient  jusqu'ici  été  représentées  sur  les  cartes-esquisses 
comme  se  prolongeant  sur  le  côté  est  de  la  baie  de  James,  mais  je 
constatai  que  cette  supposition  était  erronée. 


ARPENTAGES. 

J'ai  fait  un  arpentage  à  la  marche  d'une  route  assez  détournée  entre  Rivière  Gou- 
le lac  Huron  et  la  factorerie  de  l'Orignal  (Moose  Factory),  à  l'extrémité 
sud-ouest  de  la  baie  de  James,  distance  de  600  milles  environ,  à  l'excep- 
tion de  cette  partie  qui  se  trouve  près  du  lac  Huron,  qui  avait  déjà  été 
plus  ou  moins  exactement  portée  sur  les  cartes.  Je  fis  aussi  un  arpen- 
tage semblable  de  toute  la  route  depuis  la  factorerie  de  l'Orignal  jus_ 
qu'à  Michipicoton,  sur  le  lac  Supérieur,  distance  d'environ  400  milles 
ou  d'environ  300  milles  en  ligne  droite,  J'ai  encore  fait  des  observa, 
tions — dont  beaucoup  seront  peut-être  fort  importantes — au  sujet  delà 
géographie  physique,  du  climat,  du  sol,  du  bois  et  des  ressources  en 
général  de  toute  la  région  explorée,  et  j'ai  pris  des  notes  sur  sa  bota- 
nique et  sa  géologie.  Une  exploration  de  la  vallée  de  la  rivière  Goulais 
a  été  faite  afin  de  constater  les  limites  qui  divisent  les  roches  lauren 
tiennes  et  huronniennes  dans  cette  partie  du  pays. 

A  partir  des  fourches  de  cette  rivière  en  amont  du  lac  Paul,  je  suivis 
une  série  de  lacs  à  travers  la  hauteur  des  terres  jusqu'au  lac  du  Castor- 
Blanc,  à  la  tête  du  bras  est  de  la  rivière  Montréal,  qui  est  un  des 
affluents  de  l'Ottawa.  Je  suivis  ce  bras  jusqu'à  son  confluent  avec 
la  rivière  principale  (la  Montréal),  que  je  remontai  ensuite  jusqu'au  lac 
aux  Tourtes,  d'où,  par  une  série  de  longs  portages,  j'arrivai  à  la  rivière 
aux  Herbes  (Grassy  river),  qui  coule  vers  le  nord,  et  je  la  suivis  jus- 
qu'au lac  Shatagami.  De  ce  lac,  nous  fîmes  un  portage  de  près  de  six 
milles  jusqu'au  lac  Mattagami,  sur  ce  qui  est  appelé  le  bras  sud  de  la 
rivière  L'Orignal  (Moose  river)  sur  la  carte  de  la  Commission  Géolo_ 
gique,  mais  qui,  dans  le  pays,  est  connu  sous  le  même  nom  que  le  lac. 

Les  rives  de  ce  lac  furent  soigneusement  examinées  jusqu'à  son 
extrémité  sud.  Je  descendis  alors  par  la  rivière  Mattagami  au  lac 
Kénogamissee,  et  de  là  jusqu'à  la  jonction  de  cette  rivière  avec  le  bras 
ouest  ou  Missinibi  de   la  rivière  L'Orignal.     Je  descendis  ensuite  la 
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rivière  L'Orignal  jusqu'à  la  factorerie  du  même  nom,  en  examinant 
chaque  affleurement  de  roche,  tout  en  faisant  un  .calcul  des  distances 
sur  toute  la  route. 

PORTAGES. 

Dans  sa  description  de  la  géographie  physique  du  pays  du  long  por- 
tage sur  la  rivière  Missinaïbi  jusqu'à  Michipicoton  sur  le  lac  Supérieur, 
le  docteur  Bell  donne  la  longueur  des  portages  et  les  différences  des 
lacs  et  des  cours  d'eau,  etc. 

Configuration  Le  vingt-deuxième  portage,  ou  Portage  de  la  Hauteur-des-Terres, 
entre  l'extrémité  sud-ouest  du  lac  Croche  et  l'extrémité  ouest  du  lac 
Mattagamingue  (aussi  appelé  du  Chien),  est  bas  et  uni,  et  n'a  que  356 
pas  de  longueur.  Ce  dernier  lac  est  d'environ  douze  pieds  plus  bas  que 
le  premier,  en  sorte  que  les  deux  grands  lacs  qui  se  trouvent  près  de 
chacune  des  extrémités  du  lac  Croche  sont  à  peu  près  sur  le  même 
niveau. 

En  le  regardant  du  haut  du  Portage  de  la  Hauteur-des-Terres,  le  lac 
Mattagamingue  a  la  forme  d'un  T,  le  pied  de  la  partie  perpendiculaire, 
qui  se  dirige  franc  ouest,  sur  huit  milles  et  demi,  se  trouvant  au  portage. 
La  partie  transversale  court  nord  et  sud  et  a  huit  milles  de  longueur. 
A  son  extrémité  sud  se  trouve — 

Vingt-troisième. — Le  Petit  Portage  Kocheux,  long  de  192  pas  ; 
descente  d'environ  10  pieds. 

Vingt-quatrième. — Le  Grand  Portage  Rocheux  commence  à  un 
demi-mille  en  bas  du  dernier  ;  il  a  une  longueur  totale  de  1,780  pas, 
mais  le  dernier  tiers  peut  être  passé  comme  demi-charge  ;  descente 
d'environ  72  pieds.  La  ligne  de  Fleming,  tirée  en  1870,  traverse  le 
pied  de  ce  portage,  qui  se  trouve  à  la  tête  du  lac  Manitouwik. 
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CHAPITRE    VIL 


DIVISION  DE  KABINAKAGAMI,  ALGOMA. 

Lacs. — Rivières. — PostedelaBaie-d'Hudson. — Altitudes. — Relevé  sommaire.— Carac- 
tère de  la  contrée.  —Sol. — Bois. — Minéraux. — Cours  d'eau. — Résumé  des  résul- 
tats des  explorations  dans  l'Ontario  septentrional. — Ressources. — Terres  culti- 
vables^— Climat. — Bois  de  pâte  à  papier. 

Lacs.  Rivières. 

Au  Gros  Brochet.  Kenogami. 

Brunswick.  Bagutchewan. 
Oba  (1,218  pds  au-dessus  de  la  mer).       Mattawaskevia. 

Kabinakagami.  Du  Feu. 
Missinaibi  (1,134  pds). 
Natamasagami. 

Poste  de  la  Cie  de  la  Baie-d'Hudson. 

Poste  de  la  B.  d'H.  Wapiskagami,  coin  nord-est  de  la  division 
VIL 

ALTITUDES. 

La  voie  du  Pacifique  canadien  à  la  station  Chapleau  est  à  1,418 
pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  A  Grasset,  Amyot,  et  à  la 
Rivière  Blanche,  elle  est  généralement  à  une  altitude  supérieure.  A 
Windermere,  ellle  est  à  1,408  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

RELEVÉ  SOMMAIRE  DE  LA  DIVISION  KABINAKAGAMI. 

Configuration  de  la  contrée. — Plaine  unie  en  général  avec  légère 
inclinaison  vers  l'ouest.     Pentes  douces.     Pays  virtuellement  plat. 

Sol. — Argile  pour  la  plus  grande  partie.     Terrain  bas  et  maréca-  Besoin  de 
geux  par  endroits,  a  besoin  de  drainage.      Terre  ondulée — fortement    raina#e- 
boisée. 

Bois. — Bonne  épinette  rouge  et  blanche,  pin  banksien,  peuplier, 
pin  rouge,  cèdre  signalé  dans  toute  la  division,  outre  du  bouleau 
blanc,  du  peuplier  baumier. 

79 


80 


Rivière 
Ogoké. 


CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 

2-3  EDOUARD  VII,  A.   1903 

Minéraux. — Comme  la  plus  grande  partie  de  cette  division  est  cou- 
verte de  bonne  terre  dp  culture  de  dépôts  d'alluvion,  on  n'y  a  pas  encore 
signalé  tout  particulièrement  les  gisements  métallifères,  mais  la  roche 
métallifère  de  formation  huronnienne  s'y  présente  parfois,  et  pourra 
donner  sa  bonne  part  de  spécimens  particulière  à  cette  formation. 

Cours  d'eau. — La  section  de  la  rivière  aux  Anglais  et  celle  de  la 
rivière  Ogoké  requièrent  des  études,  et  d'autre  part,  la  partie  relevée 
de  la  division  donne  presque  partout  des  indices  de  bonne  marne 
argileuse  cultivable.  Il  y  a  de  belles  poussées  d'épinette  sur  la 
rivière  Ogoké. 


RESUME  OU  EXTRAITS  DES  EXPLORATIONS  DE  L'ON- 
TARIO SEPTENTRIONAL,  TIRÉS  DU  RAPPORT  DU 
COMMISSAIRE. 

(Imprimé  par  ordre  de  la  législature  de  l'Ontario.) 
RESSOURCES. 


A  la  dernière  session  de  la  législature,  une  somme  de  $40,000  a  été 
affectée  à  l'exploration  de  cette  partie  de  la  province  qui  s'étend  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  la  baie  de  James.  La  connais- 
sance que  l'on  avait  de  cette  région  ainsi  que  de  sa  topographie  et  du 
caractère  et  de  l'étendue  de  ses  ressources  minières,  forestières  et  agri- 
coles, se  bornait  aux  grandes  lignes  et  n'était  en  réalité  que  très  limi- 
tée. On  se  faisait  l'idée,  d'après  les  renseignements  officiels  et  autres, 
qu'il  y  avait  dans  cette  région  de  vastes  forêts  de  bois  convenable  pour 
la  fabrication  de  la  pâte  à  papier  et  du  papier,  et  de  vastes  étendues 
Forêts.  de  terres  labourables.     Au  début  même  de  l'été,  dix  expéditions  d'ex- 

plorateurs ont  été  organisées  et  envoyées  par  le  département  avec  cha- 
cune une  région  distincte  et  séparée  comme  point  de  destination,  et 
bien  qu'on  n'ait  pas  escompté  ni  même  nourri  l'espérance  qu'elles 
allaient  parvenir  à  pénétrer  dans  tous  les  coins  et  recoins  d'une  aussi 
vaste  région,  on  avait  néanmoins  espéré  qu'on  en  apprendrait  assez 
pour  savoir  que  dans  la  région  située  au  nord  de  la  ligne  de  hauteur 
des  terres  qui  sépare  la  baie  de  James  des  eaux  du  fleuve  Saint-Laurent 
il  y  a  de  vastes  étendues  de  pays  fertile  et  d'immenses  forêts  d'épinette 
blanche  et  de  bois  de  pâte  à  papier. 


TERRES    CULTIVABLES. 


Etendue.  Le  résultat  de  l'exploration  a  été  de  faire  trouver  une  lisière  de 

terre  cultivable   située  au  nord  de  la  hauteur  des  terres,  partant  de  la 
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limite  nord  de  la  province  de  Québec  vers  l'ouest,  traversant  les  dis 
tricts  de  Nipissingue,  Algoma  et  baie  du  Tonnerre,  et  couvrant  une 
superficie  d'environ  24,500  milles,  soit  15,580,000  acres.  Le  sol  est 
de  l'argile  ou  de  la  marne  argileuse,  presque  toute  convenable  pour  la 
culture,  et  le  pays  est  arrosé  par  la  rivière  L'Orignal  et  ses  affluents, 
l'Abitibi,  la  Matagami  et  la  Missinaïbi,  et  F Albany  et  ses  tributaires 
la  Kenogami  et  l'Ogoké. 

Le  long  de  ce  seul  cours  d'eau  en  dernier  lieu  mentionné,  dont  on 
ne  connaissait  rien,  on  a  découvert  une  bonne  lisière  de  terre  couvrant 
les  deux  rives  de  la  rivière  sur  une  distance  de  plus  de  40  milles,  et 
dans  le  district  de  la  rivière  La-Pluie,  entre  les  townships  arpentés  qui 
entourent  Dryden  et  le  lac  Seul,  on  a  découvert  une  autre  vaste  éten- 
due de  bonne  terre  d'une  superficie  d'environ  600  milles  carrés,  soit 
384,000  acres  en  tout. 

CLIMAT. 

On  dit  du  climat  de  cette  région  qu'il  ne  présente  pas  aucune  carac-  Céréales. 
téristique  qui  puisse  empêcher  le  grain  d'y  mûrir  et  les  racines  d'y 
pousser.  Elle  est  presque  toute  au  sud  de  la  50e  parallèle  de  latitude 
qui  coupe  la  province  du  Manitoba  près  de  Winnipeg,  et  le  climat 
qu'il  y  fait  ne  diffère  pas  beaucoup  de  celui  de  cette  dernière  province 
On  a  vu  croître  à  des  endroits  aussi  reculés  vers  le  nord  que  la  baie  de 
James  du  grain,  des  pommes  de  terre  et  autres  végétaux,  et  même  des 
petits  fruits. 

BOIS    DE    PATE    À    PAPIER. 

On  a  découvert  au  nord  de  la  hauteur  des  terres  une  grande  forêt  Arbres. 
de  bois  de  pâte  à  papier  qui  traverse  les  districts  de  Nipissingue,  d'Al- 
goma  et  de  la  baie  du  Tonnerre,  sur  une  largeur  de  150  milles  en  cer- 
tains endroits.  Les  espèces  de  ce  bois  embrassent  tous  les  bois  ordi- 
naires de  pâte  à  papier  tels  que  Tépinette  blanche,  le  peuplier,  le  pin 
gris  et  le  peuplier  baumier,  de  même  que  l'épinette  rouge  et  le  cèdre  le 
long  des  cours  d'eau.  Elles  sont  en  général  de  bonne  qualité,  habi- 
tuellement poussant  dru,  et  elles  présentent  des  diamètres  variables 
atteignant  parfois  trois  pieds.  Dans  le  district  du  Nipissingue,  au  sud 
de  la  hautenr  des  terres,  on  a  exploré  une  vaste  forêt  de  pins,  dans  la- 
quelle on  a  estimé  qu'il  y  avait  3,000,000,000  de  pieds  de  bois,  mesure 
de  surface. 

Sur  le  tout,  les  renseignements  remportés  par  ces  expéditions  d'ex- 
plorateurs, ont  été  très  encourageants,  et  ont  démontré  hors  de  toute 
conteste  les  avantages  que  peut  retirer  la  province  de  l'exploration 
d'une  aussi  vaste*  contrée. 
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CHAPITRE  VIII. 

DIVISION  DU  LAC  LONG. 

Lacs. — Rivières. — Relevé  sommaire. — Configuration  de  la  contrée.— Sol. — Bois. — 

Minéraux. 

La  division  du  lac  Long  est,  pour  la  plus  grande  partie,  située  dans 
le  district  de  la  baie  du  Tonnerre,  partie  dans  le  K.éwatin  et  partie 
daans  l'Algoma. 

LACS.  RIVIÈRES. 

Long  (1,015  pds  au-dessus  du  niveau  Bagutchewan. 

de  la  mer).  Au  Pic. 

D'Acier.  Namewamimikan. 

Eskiganaga.  Au  Gravier. 

Grand-lac.  Du  Pays  plat. 

McKay.  D'Acier. 

Po  wgutche  wan. 
De  Devant. 
Au  Hibou. 
Au  Poisson  Armé. 
Namewamimikan. 
A  l'Outarde. 

La  voie  du  Pacifique  Canadien  coupe  la  limite  sud  de  cette  division 
au  nord  du  lac  Supérieur. 

RELEVÉ    SOMMAIRE    DE    LA    DIVISION    DU    LAC    LONG. 

Configuration  de  la  contrée. — Plateau  en  partie  haché.     Belle  terre 
cultivable  en   maints  endroits.     Pays  uni  et  ondulé,  montueux  et  ro- 
cheux au  sud.     Plat  et  généralement  uni   le  long  de  la  ligne  projetée. 
Sol.  Sol. — Fertile,  végétation  abondante  partout.     Bon  bois  debout. 

Bois.  Bois. — L'épinette   rouge  et  blanche,  le  mélèze,  le  bouleau  blanc,  le 

pin  et  le  peuplier  abondent  par  toute  la  région.     Il  y  a  du  bois  dur 
dans  la  partie  sud  et  du  pin  gris  le  long  des  lisières  sablonneuses. 

Minéraux. — On  connaît  dans  cette  région  deux  grandes  étendues  de 
roches  métallifères  de  formation  huronnienne. 

Outre  le  tracé  des  études  de  Beatty,  faites  en  1870,  dans  le  district 
du  lac  Long,  le  docteur  R.  Bell  a  aussi  traversé  la  même  région,  et  on 
trouvera  à  ce  sujet  des  renseignements  additionnels  dans  le  chapitre 
qui  suit. 
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CHAPITRE  IX. 

DIVISION   DU  NÉPIGON. 

Lacs. — Rivières. — Postes  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.-  -Relevé  sommaire. 
— Configuration  de  la  contrée. — Bois. — Minéraux. — Climat. — Arpentage. — 
Rapports  :  Rapport  du  Dr  Bell  sur  la  contrée  qui  s'étend  du  lac  Supérieur  à  la 
rivière  Albany. — Région  du  Népigon. — Etudes. — Rivière  Wabinosh. — Géogra- 
phie physique  du  pays.— Sol.— Rivière  Ogoké.— Rivière  Kenogami. — Lignite. 
Rivière  Bagutchewan.  —  Argile  dure  graveleuse,  cailloux.— Rapport  du  Dr  Bell 
sur  le  lac  Népigon. — Arpentages.— Direction  de  la  voie  ferrée.— Ligne  de 
Herrick. — Tracé  du  chemin  de  fer  et  colonisation. — Climat  et  bois. 

La  division  du  Népigon  fait  partie  du  district  de  Népigon,  Ontario. 

LACS.  RIVIÈRES. 

Népigon  (852  pieds  au-dessus         Ogoké. 

du  niveau  de  la  mer).  Albany. 

De  l'Eau-Blanche.  Miminiska. 

De  la  Glaise-Blanche.  m  Makoki. 

Du  Coude.  Ombabika. 

Du  Tunnel.  Onamanisaga. 

De  l'Esturgeon  Noir.  Humboldt. 

Wabinosh.  Kaiask. 

Ogoké.  Népigon. 
Miminiska. 
Labamet. 

POSTES    DE    LA    COMPAGNIE    DE    LA    BAIE-d'hUDSON. 

Fort-Hope,  Cie  de  la  B.-d'H. 
Nepigon-House,  Cie  de  la  B.-d'H. 

RELEVÉ    SOMMAIRE    DE    LA    DIVISION    DU    NEPIGON.     ' 

Configuration   de    la   contrée. — Partie    unie    et   ondulée    et   partie  p]an  haché, 
rocheuse.     La  région  du  Népigon  constitue  un  plan  haché.     Bonne 
terre  cultivable,  sol  argileux,  marne  argileuse  et  marne  sableuse. 

Bois. — Un  peu  au  nord  du  lac  Népigon  le  pays  est  fortement  boisé 
d'épinette  blanche,  de  pin  banksien,  de  peuplier  et  de  mélèze,  avec  deci 
delà  du  bouleau  et  de  l'épinette  rouge. 

Minéraux. — La  zone  ferrifère  se  trouve  dans  cette  division  et  le 
minerai  de  fer  ressemble  à  celui  des   gisements  du  Michigan.     On 
trouve  du  lignite  dans  des  bancs  d'argile. 
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Climat. — Le  climat  de  la  région  du  Népigon  paraît  bien  convenir 
aux  exploitations  agricoles.  On  y  fait  de  la  culture  avec  succès  à 
Nepigon-House,  poste  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 

Etudes. — Il  s'est  fait  dans  la  contrée  du  Népigon  des  études  de  très 
grande  importance,  et  des  cartes  et  des  rapports  en  grand  nombre 
décrivent  et  représentent  fidèlement  cette  région. 


EXTRAITS  D'UN  RAPPORT  DRESSE  SUR  LE  PAYS  SITUE 
ENTRE  LE  LAC  SUPÉRIEUR  ET  LA  RIVIÈRE  ALBA- 
NY, PAR  M.  ROBERT  BELL,  I.C.,  M.S.G. 

Adressé  à  M.  Alfred  R.  C.  Selwyn,  M. S. G.,  directeur  de  la  Commission  Géologique 
du  Canada,  et  tiré  d'un  rapport  d'opérations  de  la  Commission  Géologique  du 
Canada  pour  1871-1872,  pp.  101-114.     Publié  par  ordre  du  parlement  (1873). 

RÉGION    DU    NÉPIGON. 


Eivière 
Wabinosh. 


L'un  des  points  principaux  de  mes  instructions  comportant  que  je 
devais  déterminer,  si  possible,  la  relation  qui  existe  entre  les  roches 
cuprifères  supérieures  et  les  autres  formations  au  nord,  nous  péné- 
trâmes dans  la  région  par  la  rivière  Népigon,  et  commençâmes  les 
explorations  au  nord-ouest,  au  nord  et  au  nord-est  du  lac  Népigon.  La 
première  de  ces  explorations  se  fit  par  la  rivière  Wabinosh  et  la  chaîne 
de  lacs  qui  forment  la  route  en  canots  jusqu'au  fort  d'Osnaburgh  ;  la 
seconde,  par  la  rivière  Pikitigouching,  sous  les  soins  de  M.  Lount  ;  et 
la  troisième  par  la  rivière  Ombabika.  En  nous  rendant  au  nord  du 
lac  Népigon,  nous  pûmes  ajouter  quelques  nouveaux  renseignements  à 
ceux  qui  avaient  été  recueillis  durant  l'exploration  de  1869,  et  nous 
pûmes  compléter,  jusqu'à  un  certain  point,  notre  plan  topographique 
de  la  région. 


ARPENTAGES. 


Rivière 
Albany. 


Deux  lignes  distinctes  entre  le  lac  Supérieur  et  la  rivière  Albany. — 
Ayant  constaté  que  la  meilleure  route  à  suivre  dans  une  nouvelle  étude 
de  la  région  était  par  la  source  de  l'Ombabika,  nous  partîmes  de  là 
pour  nous  rendre  vers  le  nord  jusqu'à  la  rivière  Albany,  prenant  des 
notes  chemin  faisant.  En  arrivant  à  la  rivière  Albany,  nous  descen- 
dîmes le  cours  de  l'eau  jusqu'au  confluent  de  la  rivière  Kénogami,  ou 
"  des  Anglais  ",  distance  de  cent  quatre-vingt-quatre  milles.  De  là 
nous  gagnâmes  le  sud  en  remontant  la  Kénogami,  que  nous  explorâmes 
jusqu'à  l'île  Pembina,  que  j'avais  atteinte,  l'année  précédente,  en  venant 
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du  lac  Long  ;  en  sorte  que  nous  complétâmes  deux  lignes  distinctes 
d'exploration  du  lac  Supérieur  à  la  rivière  Albany,  tout  en  étudiant  la 
partie  intermédiaire  de  ce  dernier  cours  d'eau. 

LA  RIVIÈRE  WABINOSH. 

"  C'est  à  la  décharge  du  lac  Wabinosh  que  nous  commençâmes  l'ex-  Eoute  des 
ploration  de  la  rivière  Wabinosh  et  des  lacs  jusqu'au  de  là  de  la  hauteur 
des  terres,  à  un  mille  du  lac  Nipigon  (point  où  s'était  rendu  M. 
McKellar,  en  1869),  et  nous  la  continuâmes  jusqu'à  vingt-neuf  milles 
en  droite  ligne  à  partir  de  la  tête  de  la  baie  de  Wabinosh,  ou  jusqu'à 
trente-trois  milles  par  la  route  que  nous  suivîmes  en  canot.  Sur  ce 
parcours,  nous  fîmes  dix-neuf  portages  et  traversâmes  dix-huit  lacs, 
dont  les  plus  grands  sont  les  lacs  Wabinosh  et  Rond,  large  chacun  de 
trois  milles  et  demi,  et  le  lac  à  la  Roche  ovale,  qui  a  quatre  milles  de 
large.  Le  bras  sud  de  la  rivière  Wabinosh  pénètre  dans  le  lac  du 
même  nom  au  sud-ouest,  et  c'est  un  cours  d'eau  plus  considérable  que 
le  bras  nord  que  nous  avons  suivi.  Un  portage  sur  cette  route,  entre 
les  lacs  Clair  et  à  la  Roche  Ovale,  à  vingt  milles  en  ligne  droite  de  la 
baie  de  Wabinosh,  se  trouve,  au  dire  des  sauvages,  sur  le  plateau  qui 
sépare  les  eaux  du  lac  Nipigon  de  celles  de  la  rivière  Albany,  bien  que 
le  lac  à  la  Roche  Ovale  reçoive  des  eaux  du  lac  suivant  au  nord-ouest. 
La  surface  du  lac  Clair  a  une  élévation  de  trente  pieds  au-dessus  du 
lac  à  la  Roche  Ovale  et  de  cent  pieds  au-dessus  du  lac  qui  se  trouve  au 
sud-est  et  dans  lequel  il  se  décharge. 

ASPECT    DE    LA    REGION. 

"  Sur  une  distance  de  dix  milles  en  partant  du  lac  Nipigon,  c'est-à- 
dire  autour  des  lacs  Wabinosh  et  Rond,  la  région  a  le  même  aspect 
montagneux  qu'aux  environs  de  la  baie  Wabinosh,  et  les  montagnes  de 
trapp  s'élèvent  de  200  à  500  pieds  au-dessus  du  niveau  de  l'eau,  quel- 
quefois perpendiculairement.  La  même  espèce  de  trapp  prédomine 
jusqu'à  la  hauteur  des  terres,  et  au  delà  on  ne  voit  que  le  gneiss,  à 
l'exception  d'une  arête  de  trapp  cristallin  d'un  gris  sombre,  qui  a  une 
direction  nord-ouest  près  du  point  le  plus  éloigné  de  notre  trajet. 

SOL. 

"  La  région  que  nous  avons  traversée  est  généralement  rocheuse  et  Sol  pauvre, 
offre  peu  d'avantages  à  l'agriculture.     La  seule  bonne  terre   que  nous 
ayons  remarquée  se  trouve  à  l'ouest  et  au  nord  du  lac  Wabinosh  ;  le 
sol  y  est  composé  de  marne  fine  sablonneuse  et  argileuse. 
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EXPLORATION. 

Navigation.  Pour  traverser  la  région  entre  le  lac  Nipigon  et  la  rivière   Albany, 

nous  suivîmes  d'abord  la  rivière  Ombabika  jusqu'à  sa  source,  qui  est 
dans  le  lac  aux  Bas-Fonds,  long  de  trois  milles  et  demi  sur  un  mille  de 
large,  et  qui  se  trouve  à  cinq  milles  au  nord-ouest  de  l'embouchure  de 
la  rivière.  Ce  lac  a  une  position  franc  nord  et  sud  et  deux  décharges 
dont  la  plus  grande  qui  coule  nord,  vers  la  rivière  Albany  et  s'appelle 
la  rivière  Powitick,  est  presque  aussi  grande  que  la  décharge  sud.  Il  n'y 
a  point  de  portage  sur  la  rivière  Ombabika,  sur  un  parcours  d'environ 
neuf  milles  avant  d'atteindre  le  lac  aux  Bas-Fonds,  ni  sur  un  parcours 
de  près  de  cinq  milles  au  delà  de  sa  décharge  nord  ;  nous  franchîmes 
donc  la  hauteur  des  terres  avec  la  plus  grande  facilité,  ayant  fait,  sans 
interruption,  dix-sept  milles  environ  en  canot  depuis  le  dernier  portage, 
en  montant  le  versant  sud,  jusqu'au  premier  portage  en  descendant  le 
versant  nord..  Le  lac  aux  Bas-Fonds  n'est  pas  élevé  de  plus  de  300 
pieds  au-dessus  du  niveau  du  lac  Nipigon,  soit  environ  1,200  pieds  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer.  Avant  d'atteindre  ce  lac  (qui  est  le  point 
culminant),  nous  en  traversâmes  douze  autres  situés  sur  la  rivière 
Ombabika,  et  dont  le  plus  considérable,  le  lac  Traverse  (Cross  lake),  a 
quatre  milles  de  diamètre. 

RIVIÈRE    OGOKE, 

Eau  tran-  "  Sur  les  dix  milles  que  nous  avons  examiné,  la  rivière  Ogoké  a  une 

qm  '  largeur  moyenne  d'environ  500  pieds  ;  de  chaque  côté,  il  y  a  de  grandes 

lagunes  et  des  marais,  et  la  profondeur  au  milieu  est  de  cinquante 
pieds.  Les  sauvages  nous  informèrent  que  sur  une  longue  distance  en 
amont  et  en  aval,  l'eau  de  la  rivière  était  "morte"  comme  dans  l'en- 
droit où  nous  étions,  par  conséquent,  sur  ce  parcours  elle  serait  aisé- 
ment navigable  pour  les  bateaux  à  vapeur,  mais  on  dit  qu'elle  atteint 
une  grande  largeur  et  devient  très  peu  profonde  au  delà  des  roches 
paléozoïques  plates  qui  se  trouvent  plus  bas.  Nous  quittâmes  la  rivière 
Ogoké  par  le  chenal  appelé  Chenal  des  Français,  et  à  moins  de  deux 
milles  de  là  nous  traversâmes  le  plateau  qui  sépare  ses  eaux  de  celles 
d'un  autre  affluent  de  l'Albany,  situé  plus  au  nord  et  qui  porte  quatre 
noms  différents  correspondant  à  ceux  des  lacs  qu'il  traverse  et  dont  le 
plus  considérable  est  appelé  lac  Kagéinagami. 

RIVIÈRE    KENAGAMI. 

Les  Fourches.  "  La  rivière  Kenagami  et  l'Albany,  en  aval  des  "  Fourches  ",  coulent 
dans  la  même  grande  vallée,  qui  semble  une  plus  grande  dépression  que 
celle  occupée  par  la  section  de  l'Albany  déjà  décrite.  En  arrivant  aux 
"  Fourches  ",  nous  trouvâmes  pour  la  première  fois  des  écailles  marines 
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dans  l'argile  à  cailloux,  couleur  marron  ou  gris-bleuâtre  du  bord  de  la 
rivière. 

LIGNITE. 

"  En  suivant  la  rive  est,  au  confluent  des  deux  rivières,  l'argile  à  Argile, 
gravier,  marron  ou  gris-bleuâtre,  qui  contient  des  écailles  marines,  a 
environ  trente  pieds  d'épaisseur  et  est  recouverte  de  trente  pieds  envi- 
ron d'argile,  de  sable  et  de  gravier  qui  contiennent  des  coquilles  d'eau 
douce,  et  présentent  une  bande  de  lignite  noir  impur  épaisse  de  deux 
pieds  à  environ  six  pieds  du  sommet. 

RIVIÈRE    BÀGUTCHEWAN. 

»"  A  partir  de  Mamattawa,  la  rivière  a  une  direction  presque  recti- 
lique  en  montant  vers  le  S.  50°  O.  jusqu'au  confluent  de  la  rivière 
Bagatchewan,  distance  de  20  milles,  en  droite  ligne,  ou  de  vingt-trois 
milles  en  suivant  le  cours  de  la  rivière.  La  direction  générale  de  la 
Kenagami  est  8.  60°  O.  de  l'embouchure  de  la  rivière  Bagutchewan  à 
l'île  Pembina,  et  la  distance  est  d'environ  douze  milles  en  ligne  droite 
ou  seize  par  la  rivière. 

ARGILE    DURE    À    GRAVIER    ET    CAILLOUX. 

"  En  montant  la  Kenogami  on  constate  une  répétition  de  la  struc  Marnes, 
ture  géologique  observée  sur  l'Albany.  Des  "  Fourches  "  à  Mamattawa, 
des  marres  couleur  de  chocolat  et  des  bandes  interstratifiées  de  calcaire 
jaunâtre  terreux  affleurent  en  quelques  endroits.  En  suivant  le  cours 
de  la  rivière,  jusqu'à  environ  sept  milles  en  amont  de  Mamattawa,  on 
constate  que  le  fond  est  formé  d'assises  de  calcaire  qui,  par  endroits, 
sont  un  peu  tourmentées.  La  rivière  entre  cet  endroit  et  l'Albany 
semble  couler  sur  l'axe  d'une  ligne  légèrement  anticlinale.  Au  bout 
des  sept  milles  indiqués  les  levées  sont  formées  de  marne  couleur  de 
chocolat  entremêlée  de  bandes  couleur  vert-bleuâtre  et  variant  de 
cinquante  à  quatre-vingts  pieds  de  hauteur.  Ces  levées  continuent  pres- 
que sans  interruption,  des  deux  côtés,  sur  un  parcours  de  dix  milles  en 
montant  la  rivière.  Au  delà  les  levées,  qui  conservent  presque  la  même 
hauteur,  surtout  du  côté  sud,  sont  formées  principalement  d'argile  dure 
à  gravier  et  galets,  mais  la  marne  couleur  chocolat  apparaît  çà  et  là 
presque  jusqu'à  l'île  Pembina,  et  plus  loin,  la  géologie  de  toute  la  région 
jusqu'au  lac  Supérieur  a  été  décrite  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  l'an  dernier. 


88 


CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 

2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 


Roches  cupri- 
fères. 


RAPPORT  DE  M.  BELL  SUR  LE  LAC  NEPIGON. 

Rapport  des  opérations  de  la  Commission  géologique  du  Canada,  1866-1869,  pp.  346 
à  403.     Publié  en  1870. 

EXPLORATIONS. 

En  sus  du  district  dont  j'ai  parlé  en  premier  lieu  je  fus  chargé  de 
faire  une  exploration,  ou  si  c'était  possible  un  relèvement  du  lac 
Népigon.  En  suivant  la  direction  des  roches  à  l'est  et  au  nord  de  la 
baie  du  Tonnerre,  je  m'aperçus  que  j'obtiendrais  plusieurs  avantages 
en  me  rendant  à  ce  lac  le  plus  tôt  possible  dans  la  saison.  De  cette 
manière,  j'espérais  avoir  assez  de  temps  durant  l'été  pour  faire  des 
relevés  topographiques  considérables  dans  cette  région,  qui  nous  servi- 
raient de  base  exacte  pour  asseoir  nos  travaux  géologiques. 

En  juin  dernier  j'eus  l'honneur  de  communiquer  à  sir  William  Logan, 
par  une  lettre  expédiée  de  Fort-William,  les  raisons  qui  me  portaient  à 
croire  que  les  roches  cuprifères  huronniennes  et  supérieures  se  rencon- 
traient autour  du  lac  Népigon.  En  poussant  nos  explorations  dans  la 
région  qui  m'avait  été  assignée  seulement  du  côté  de  la  bare  du  Ton- 
nerre, nous  étions  constamment  dans  les  ténèbres  quant  à  la  nature 
générale  de  la  géologie  du  pays  qui  était  en  avant  de  nous  ;  tandis 
qu'en  dressant  la  carte  de  la  géologie  du  district  de  Népigon,  nous 
aurions  établi  la  géologie  des  deux  côtés,  et  par  conséquent  nous  aurions 
beaucoup  plus  facilement  reconnu  et  étudié  celle  de  l'espace  intermé- 
diaire. Ayant  constaté  par  les  employés  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson  et  par  les  sauvages  que  le  lac  Népigon  était  beaucoup  plus 
étendu  qu'on  ne  le  supposait  généralement,  et  considérant  de  quelle 
grande  utilité  serait  pour  nous  un  examen  complet  de  ses  rives,  j'enga- 
geai M.  Peter  McKellar,  de  Fort-William,  qui  est  en  même  temps 
arpenteur  et  géologue,  pour  m'aider  dans  cette  entreprise  ;  et  le  résul- 
tat a  prouvé  qme  j'avais  été  bien  inspiré  en  agissant  ainsi. 


ROUTE    DU    CHEMIN    DE    FER. 

Niveaux.  "  Avant  de  partir  de  Fort-William,  j'eus  l'honneur  de   recevoir  de 

nouvelles  instructions,  qui  m'avaient  été  envoyées  par  sir  W.  E.  Logan, 
sur  la  recommandation  de  Thon.  M.  McDougall,  alors  ministre  des 
Travaux  publics.  Elles  me  chargeaient  de  prendre  des  niveaux  et  de 
faire  toutes  les  observations  possibles  dans  le  but  de  constater  la  possi- 
bilité ou  l'impossibilité  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  jusqu'aux 
Territoires  du  Nord- Ouest  à  travers  la  région  que  nous  examinerions. 
Je  suis  heureux  d'avoir  pu  faire  rapport  que  nos  explorations  m'avaient 
permis  de  tracer  une  route  qui  paraît  être  tout  à  fait  praticable  à  cette 
fin,  aussi  loin   que  nous  avons  pénétré,  ou  sur  une  distance  d'environ 
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cent  milles  dans   la   direction  projetée,  en  partant  du  lac  Supérieur. 
Je  me  propose  d'ajouter  dans  les  pages  suivantes  quelques   détails  à 
ceux  qui   sont   renfermés  dans  le  rapport  spécial  que  j'ai  eu  l'honneur  ' 
de  vous  adresser  à  ce  sujet  en  date  du  22  février. 

LIGNE    DE    HERRICK. 

"  La  rivière  Népigon  ayant  été  soigneusement  relevée  par  M.  Her-  Position  de 
rick,  il  ne  nous  restait  qu'à  faire,  en  la  remontant,  les  observations  min<ie#' 
géologiques  possibles.  Etant  arrivé  au  lac  Nipigon,  je  divisai  notre 
escouade  en  deux  sections,  et  je  chargeai  M.  McKellar  de  prendre  la 
direction  de  l'une  d'elles.  Commençant  sur  le  côté  sud  du  lac,  à  l'en- 
droit où  la  ligne  de  M.  Herrick  coupait  la  rive,  M.  McKellar  s'avança 
sur  le  côté  droit  ou  est,  tandis  que  je  pris  celui  de  l'ouest.  Au  bout 
d'environ  huit  semaines,  les  deux  sections  se  rencontrèrent  à  l'extré- 
mité nord  du  lac,  après  avoir  terminé  le  relèvement  de  ses  rives,  sauf 
les  parties  les  plus  profondes  de  quelques-unes  des  baies.  Nous  avions 
encore  exploré  les  parties  inférieures  des  principales  rivières  qui  se 
jettent  dans  le  lac,  et  même,  dans  quelques  cas,  nous  en  avions  fait  le 
relevé  ;  nous  avions  aussi  déterminé  la  position  et  les  formes  d'environ 
460  de  ses  îles,  qui  se  trouvaient  à  une  portée  facile  des  rives,  et  moins 
exactement  les  positions  et  les  contours  d'une  centaine  d'autres  situées 
plus  loin  dans  le  lac  ;  mais  le  temps  nous  manquait  pour  pouvoir  cons- 
tater, personnellement,  quoi  que  ce  fût  à  l'égard  d'un  grand  nombre 
d'îles  qui  se  trouvent  au  milieu  du  lac.  Pendant  que  j'étais  sur  le  côté 
sud-ouest,  je  fis  un  voyage  de  plusieurs  jours  dans  l'intérieur,  en  sui- 
vant les  lacs  et  cours  d'eau,  et  en  faisant  des  portages  des  uns  aux 
autres. 

ROUTE    DE    CHEMIN    DE    FER    ET    DE    COLONISATION 

"  Dans  le  rapport  spécial  sur  la  possibilité  d'établir  une  route  de  Drift. 
chemin  de  fer  à  travers  la  région  du  Népigon,  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  adresser  le  22  février  dernier,  j'ai  donné  une  description  générale 
de  la  route  que  nous  avons  découverte  et  un  aperçu  de  ses  avantages. 
Notre  carte  du  district  ayant  été  terminée  depuis,  je  puis  maintenant 
y  indiquer  cette  route.  Elle  traverse  la  Népigon  à  la  décharge  du  lac 
Hélène,  où  la  rivière  est  étroite,  et  où  les  berges,  qui  se  composent  de 
cailloux  de  transport  (drift),  ont  de  trente  à  quarante  pieds  de  hau- 
teur. A  pirtir  de  cette  intersection,  elle  suit  le  côté  ouest  du  havre 
de  Népigon,  en  descendant  jusqu'à  environ  trois  milles  et  demi  au  sud 
de  la  Roche-Rouge,  où  elle  tourne  à  l'ouest,  dans  la  passe  unie  qui 
conduit  à  la  rivière  de  l'Esturgeon-Noir.  Cette  rivière  serait  traversée 
quelque  part  au-dessus  du  lac  Eshquanonwatan.  Continuant  au  nord- 
ouest,  la  route  pourrait  passer  soit  à  l'est  soit  à  l'ouest  des  lacs  au 
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Brochet  et  Cyclas,  ou  entre  eux  deux.  Plus  loin  elle  traverserait  la 
Poshkokagan  et  la  Kabitotiquia  à  peu  de  distance  de  la  baie  du  Chef, 
à  une  élévation  très  modérée  au-dessus  du  lac  Nipigon.  Entre  ce 
dernier  cours  d'eau  et  la  valée  de  la  rivière  aux  Goélands  (Gull)  la 
contrée  est  plate.  La  rampe  moyenne  dans  cette  distance — environ 
100  milles — est  très  légère,  le  lac  Nipigon,  d'après  les  observations  que 
j'ai  données  dans  une  partie  antérieure  de  ce  rapport,  n'étant  que  d'un 
peu  plus  de  300  pieds  au-dessus  du  lac  Supérieur,  tandis  que  sur  le 
parcours  de  la  route  ci-dessus  il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  rampes  loca- 
les difficiles  à  surmonter.  A  part  les  rivières  à  traverser,  le  seul 
obstacle  que  j'aie  observé  est  une  petite  pointe  de  roche  sur  le  côté  ouest 
du  havre  de  Népigon,  qui  se  rencontre  justement  avant  de  tourner  à 
l'ouest  vers  la  rivière  de  l'Esturgeon-Noir.  Elle  consiste  en  une  falaise 
de  marne  rouge,  recouverte  de  trapp,  s'élevant  du  bord  du  lac.  L'eau 
est  très  basse  au  pied  de  la  falaise,  quelques-unes  des  pierres  sortant 
de  l'eau,  et  l'on  pourrait  facilement  abattre  une  quantité  de  roche 
suffisante,  dans  la  couche  de  trapp  en  colonne  supérieure,  pour  former 
une  levée.  La  longueur  totale  de  cette  falaise  n'est  que  de  cinquante 
à  cent  verges. 


SOL. 


"  Dans  la  région  du  Népigon,  la  plus  grande  étendue  de  bonne  terre 
paraît  se  trouver  sur  le  côté  nord-ouest  du  lac.  A  partir  de  la  rivière 
Nonwatan,  au  nord,  jusqu'à  la  Pajitchigamo — distance  de  cinquante 
milles — le  pays  est  comparativement  uni  et  le  sol  généralement  fertile  ; 
mais  nous  n'avons  pu  constater,  par  nos  propres  explorations,  jusqu'où 
elle  s'étend  à  l'ouest.  Néanmoins  les  sauvages  et  autres  la  représentent 
comme  se  continuant  jusqu'à  la  rivière  Winnipeg,  et  comme  devenant 
plus  généralement  unie  en  s'éloignant  du  lac  Népigon.  Quelques-unes 
des  péninsules  du  lac  Népigon,  comprises  dans  cette  distance,  sont 
montagneuses,  mais  le  sol  est  généralement  bon,  même  sur  ces  pénin- 
Glaise.  suies,   et  se  compose  de  glaise  brunâtre  assez  tenace,  lorsqu'elle  est 

humectée,  pour  conserver  la  forme  qu'on  lui  donne  avec  la  main.  Les 
rivières  qui  se  jettent  dans  cette  partie  du  lac  Népigon,  au  moins  ce 
que  nous  en  avons  vu,  ont  un  cours  tortueux  entre  des  berges  boueuses 
d'argile  recouverte  de  sable  fin.  L'argile,  tel  qu'on  la  voit  dans  les 
berges,  paraît  généralement  sablonneuse,  par  son  mélange  avec  le 
dépôt  qui  la  recouvre,  mais  lorsqu'on  en  trouve  des  coupes  nettes,  elle 
est  généralement  dure,  tenace  et  exempte  de  sable.  Sur  les  terrains 
plus  élevés,  le  sable  est  souvent  plus  gros  et  interstratifié  de  couches  de 
gravier. 

"  Il  existe  une  étendue  considérable  de  bonne  terre  autour  du  fond 
des  baies  du  sud  et  de  Mclntyre  et  sur  les  péninsules  à  l'est  de  cette 
dernière  baie  et  de  celle  des  Goélands.     Depuis  l'embouchure  jusqu'au 
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premier  rapide  de  la  Poshkokagan,  les  bergea  glaiseuses  de  la  rivière 

ont  de  vingt  à  trente  pieds  d'élévation.  La  rivière  Kabitotiquia  est 
tellement  tortueuse  qu'en  suivant  ses  méandres  depuis  son  embouchure 
jusqu'au  portage  qui  conduit  à  la  baie  du  Chef,  la  distance  a  été  évaluée 

à  trente  milles  au  moins,  bien  que  cette  distance  ne  soit  que  de  neuf 
milles  en  ligne  droite.  L'eau  est  profonde  et  le  courant  est  lent  d'un 
bout  à  l'autre,  sauf  au  petit  rapide  dont  j'ai  déjà  parlé.  En  remontant 
la  rivière,  les  berges  s'élèvent  graduellement  de  quelques  pouces,  à  son 
embouchure,  à  cinq  et  dix  pieds,  dans  cette  distance.  Pendant  les 
cinq  premiers  milles  il  y  a  une  large  marge  dénudée  de  chaque  côté  de 
la  rivière,  couverte  d'herbe.  Des  deux  côtés,  le  terrain  est  uni  et  le  sol  Herbe. 
sablonneux  ;  il  y  croît  de  l'herbe  et  des  broussailles,  le  bois  ayant  été 
complètement  détruit  par  des  incendies  réitérés  dans  les  quelques  der- 
nières années.  La  terre  est  exempte  de  pierre,  et  il  faudrait  très  peu 
de  travail  pour  la  rendre  propre  à  recevoir  la  charrue. 

CLIMAT    ET    BOIS. 

Le  climat  de  la  région  du  Népigon  paraît  aussi  bien  convenir  à  Arbres, 
l'agriculture  que  la  plus  grande  partie  de  la  province  de  Québec.  On 
a  cultivé  avec  succès,  pendant  longtemps,  au  comptoir  Népigon  de  la 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  Le  bois  autour  du  lac  Népigon  est 
principalement  l'épinette  blanche,  le  bouleau,  le  tremble  et  le  peuplier, 
le  pin  résineux,  la  pruche  et  le  cèdre  blanc,  avec  quelques  frênes  noirs, 
ormes,  gris  et  pins  rouges  et  blancs. 


RAPPORT  DE  M.  BAIN  SUR  LA  ZONE  FERRIFERE  DE  LA 
RÉGION  DU  NÉPIGON. 

La  zone  ferrifère  sur  le  lac  Népigon  est  le  titre  d'un  rapport  de  M.  Bain  sur  quelques- 
uns  des  dépôts  de  minerai  de  fer  récemment  découverts  sur  la  rive  est  du  lac  Népigon 
par  J.  W.  Bain.     Voir  le  rapport  du  bureau  des  mines  d'Ontario,  n°  5,  1900,  p.  212. 

TOPOGRAPHIE    DE    LA    ZONE    FERRIFÈRE. 

La  contrée  dans  le  voisinsge  de  Poplar-Lodge  se  compose  principale-  Coteaux, 
ment  de  grandes  étendues  de  mines  généralement  marécageuses  entre 
des  coteaux  rocheux  qui  lui  servent  de  murs  d'enceinte.  La  roche  et 
le  sol  sont  pareillement  recouverts  d'un  épais  tapis  de  mousse  qui  cache 
très  bien  la  surface  du  terrain  et  augmente  les  nombreux  obstacles  que 
doit  surmonter  le  prospecteur.  L'œil  aperçoit  une  nappe  verte  pres- 
que ininterrompue  dans  toutes  les  directions  ;  on  ne  voit  que  ci  et  là  des 
coteaux  dénudés  qui  n'offrent  aucune  prise  aux  racines  des  arbres.    Le 
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bouleau  et  le  peuplier  forment  de  beaucoup  la  plus  grande  partie  de 
l'essence  forestière  ;  on  voit  de  l'épinette  blanche  en  petite  quantité, 
mais  de  faible  dimension,  variant  de  quatre  à  huit  pouces  de  diamètre  ; 
^e  pin  gris,  l'épinette  rouge  et  le  cèdre  forment  la  balance. 

COTEAUX    D'ARGILE    ET    DE    ROCHES. 

Poplar  lodge.  Il  y  a  d'immenses  dépôts  d'argile  glaciale  à  certains  endroits,  et  si 
l'on  défrichait  et  drainait  la  terre  dans  quelque  partie  des  plateaux  on 
la  trouverait  probablement  d'une  qualité  raisonnablement  bonne  pour 
l'agriculture.  A  certains  endroits  comme  à  Poplar-Lodge  les  dépôts 
d'argile  glaciale  sont  sablonneux.  Ce  poste  est  situé  à  une  extrémité 
d'une  baie  du  lac  en  forme  de  croissant  ayant  une  large  bordure  de 
plage  saVonneuse  comme  on  en  voit  naturellement  sur  le  bord  de  la 
mer.  Depuis  la  plage  jusqu'aux  premiers  coteaux  rocheux  à  quelques 
deux  milles  dans  l'intérieur,  il  y  a  une  plaine  unie  couverte  d'arbres 
avec  sol  sablonneux,  de  légères  ondulations  de  terrains  succédant  alter- 
nativement à  des  étendues  de  maskegs. 

DESCRIPTION    DE    LA    ZONE    FERRIFÈRE. 

La  zone  ferrifère  est  décrite  comme  étant  un  coteau  arrondi  et 
dénudé  offrant  une  excellente  section  d'environ  200  pieds  de  largeur  à 
travers  la  projection  des  roches  qui  est  nord  85°  est.  Au  nord  se 
trouve  une  roche  de  couleur  gris-foncé,  exposée  à  la  vue  sur  une  cer- 
taine distance,  et  vers  le  sud  se  trouvent  des  schistes  noirs  ferrugineux 
jusqu'au  bord  de  la  zone  ferrifère. 
Jaspe  et  fer.  Les  matières  renfermées  dans  ces  roches  sont  un  mélange  de  jaspe  et 
d'hématite  silicifiée  avec  un  peu  de  magnétite,  le  tout  ressemblant 
beaucoup  à  un  mélange  semblable  que  l'on  trouve  dans  les  montagnes 
ferrifères  du  Michigan.  La  quantité  de  jaspe  varie  considérablement. 
A  certains  endroits  la  proportion  s'élève  jusqu'à  50  pour  100,  et  les 
matières  ont  une  magnifique  structure  par  bandes  avec  couches  altei- 
nantes  de  jaspe  et  d'hématite.  Le  jaspe  est  d'une  bonne  couleur  rouge, 
et  ressort  d'une  manière  frappante  sur  le  fond  noir,  de  sorte  qu'aux 
endroits  où  le  glacier  a  poli  la  surface,  l'effet  est  très  artistique.  A 
d'autres  endroits  le  jaspe  manque  entièrement  et  l'hématite  présente 
des  surfaces  lustrées  sur  les  plans  de  clivage  ;  cette  hématite  paraît 
être  de  la  plus  belle  qualité,  et  on  a  choisi  un  échantillon  pour  l'analyse. 
Cet  échantillon  a  donné  : 

ANALYSE. 

Analyse.  Fer  métallique 38  •  06  pour  100. 

Silice 40-00 

Soufre traces. 

Phosphore traces. 

Titanium aucune. 
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EXTRAITS   DU    RAPPORT    DU    Dr  Wm    ARTHUR    PARKS 

SUR  LES  EXPLORATIONS  DANS  LA  RÉG  [ON 

SITUÉE  AU   NORD-EST  DU  LAC 

N  KPIGON. 

(Rapport  sommaire  de  la  Commission  géologique,  1902.) 

ÉTENDUE    DU    PAYS    DECRITE. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  ci-joint  un  rapport  sommaire  sur  la 
géologie,  la  physiographie,  les  ressources  économiques,  etc.,  de  la 
région  située  au  nord-est  du  lac  Népigon,  dans  la  province  d'Ontario,  et 
constituant  la  moitié  de  l'est  de  la  carte  n°  17  de  la  série  de  l'Ontario 
du  Nord.  Cette  carte  comprend  une  étendue  de  72  par  48  milles  dont 
les  eaux  du  lac  Népigon  couvrent  une  partie  considérable.  L'étendue 
qu'il  m'a  été  donné  instruction  d'explorer  renferme  à  peu  près  1,500 
milles  en  superficie  de  terres  qui  peuvent  se  définir  brièvement  ainsi  : 

J'ai  reçu  des  instructions  au  commencement  de  juin  d'examiner,  Instructions, 
autant  que  le  temps  à  ma  disposition  le  permettrait,  les  diverses  parti- 
cularités dont  on  s'occupe  ordinairement  dans  un  rapport  géologique, 
et  de  me  renseigner  sur  la  géographie  locale  au  moyen  d'un  levé 
expédié  de  tous  les  cours  d'eau  accessibles.  Il  m'était  aussi  enjoint  de 
porter  une  attention  spéciale  aux  ressources  économiques  et  à  l'état  des 
forêts  dans  la  région. 

PHYSIOGRAPHIE. 

Nature  du  pays  examiné.— (Un  plateau.) 

La  région  en  cause,  si  l'on  omet  certaines  étendues  trappéennes  le  Etendue 
long  du  rivage,  se  compose  d'un  plateau  ne  dépassant  pas  400  pieds  de  marecaSeuse- 
hauteur  qui  s'abaisse  d'une  façon  un  peu  abrupte  en  se  terminant  au 
lac  Népigon.  La  ligne  de  partage  des  eaux  du  Népigon  et  de  celles  qui 
coulent  au  nord  et  à  l'est  se  trouve,  on  peut  dire,  immédiatement 
en-deçà  du  bord  de  l'est  de  la  nappe  et  est  représentée  par  un  vaste 
marécage  plat  s'étendant  dans  une  direction  nord  à  partir  du  voisi- 
nage du  "barrage"  sur  la  rivière  à  l'Esturgeon  jusqu'à  la  limite  de  la 
nappe.  Cette  étendue  de  terre  humide  alimente  un  grand  ruisseau  qui 
se  jette  dans  la  rivière  à  l'Esturgeon  à  l'endroit  mentionné  plus  haut. 
La  ligne  se  termine  par  un  abaissement  occupé  par  un  grand  lac  qui 
forme  les  sources  de  la  branche  sud  de,  la  rivière  de  la  Peinture  rouge, 
établit  le  drainage  à  la  source  de  la  branche  nord  de  la  même  rivière, 
et  détermine  le  lac  du  Sommet  sur  la  rivière'  Obabika,  la  source  de 
cette  rivière,  et  d'un  cours  d'eau  coulant  au  nord  à  la  rivière  Albany. 
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Montée  gra- 
duelle. 
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NATUKE    DE    L'ÉROSION    DE    SURFACE. 

La  région  est  donc  un  plateau  découpé  avec  un  abaissement  un  peu 
escarpé  sur  le  lac  Népigon  et  une  montée  graduelle  vers  l'est  suivie 
d'une  descente  légère  occupée  par  une  étendue  de  terre  humide  consti- 
tuant la  source  d'un  certain  nombre  de  rivières. 


LIGNE    DE    PARTAGE    DES    EAUX. 


Deux  débou- 
ehés. 


En  gagnant  le  nord  à  partir  de  la  source  de  la  rivière  de  la  Peinture 
rouge,  les  basses  terres  se  prolongent  jusqu'à  un  lac  qui  forme  la  source 
de  la  rivière  Obabika.  Ce  lac  a  trois  milles  de  longueur  et  commu- 
nique par  un  cours  d'eau  traversant  ces  terrains  bas  à  un  lac  d'envi- 
ron sept  milles  est  et  ouest,  lequel  se  décharge  par  un  ruisseau  à  cou- 
rant lent  dans  un  lac  vaseux  s'étendant  à  trois  milles  au  nord.  Ce  lac 
occupe  la  ligne  de  faite  du  lac  Supérieur  et  de  la  baie  de  James,  et  il 
s'en  échappe  un  cours  d'eau  dans  les  deux  directions.  Le  premier, 
l'Obabika,  poursuit  sa  course  par  le  terrain  marécageux  jusqu'au  lac 
Travers  (Cross),  où  le  terrain  s'élève  et  où  les  eaux  commencent  à 
descendre  sur  le  lac  Népigon. 


SOL,    ARGILE    ET    SABLE. 

La  région  de  la  ligne  de  partage  des  eaux  an  bord  de  l'est  de  la 
carte,  bien  que  plane  et  marécageuse,  est  en  grande  partie  d'une  nature 
sablonneuse,  comme  l'ont  révélé  les  déblais  opérés  dans  la  rivière  du 
district.  Le  terrain  rocheux  situé  plus  à  l'ouest  est  couvert  par  endroit 
de  couches  peu  épaisses  de  sable,  tandis  que  le  versant  aboutissant  à  la 
baie  Obabika  et  au  lac  Népigon  offre  beaucoup  plus  de  terre  argileuse. 
En  conséquence,  les  meilleures  terres  arables  de  la  région  se  trouvent 
dans  une  zone  d'à  peu  près  cinq  milles  de  largeur  le  long  du  rivage  par 
ticulièrement  le  long  de  la  baie  Obabika  et  dans  la  région  immédiate- 
ment à  Test  de  la  baie  Humboldt.  On  rencontre  un  peu  de  terre  argi- 
leuse au  nord  de  la  baie  Obabika,  mais  à  mesure  qu'on  se  dirige  au 
nord,  ce  sont  de  vastes  plaines  sablonneuses. 


BOIS. 


Le  bois  dans  la  région  de  la  ligne  de  partage  des  eaux  se  compose  de 
petites  épinettes  blanches  et  rouges  ainsi  que  de  pins  de  Banks  dans 
les  plaines  sablonneuses  et  sur  les  hauteurs.  La  région  centrale,  qui  se 
compose  d'un  terrain  rocheux,  est  mieux  boisée,  et  il  en  est  ainsi  parti- 
culièrement le  long  des  rivières,  mak  de  grands  feux  ont  dévasté  ces 
bois  autrefois  abondants  des  terrains  élevés.  Pour  les  fins  de  l'aeri- 
culture  et  de  l'exploitation  du  bois  les  meilleurs  endroits  se  trouvent 
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sur  les  terres  argileuses  bordant  le  lac.  Le  long  du  rivage  nord  de  la 
baie  d'Obabika  les  feux  ont  pratiquement  détruit  les  forêts.  Toutefois  Feux  do 
il  existe  encore  de  bonnes  étendues  d'épinettes  blanches,  de  sapins,  de 
trembles  et  de  bouleaux  dans  les  sections  d'en  bas  de  la  rivière  Oba- 
bika  ainsi  que  dans  l'abaissement  reliant  cette  rivière  à  la  vallée  de  la 
rivière  de  la  Peinture  rouge.  Egalement  on  rencontre  de  bons  bois  au 
nord  de  la  rivière  Obabika  vers  la  rivière  Kabasashkandagogama  et  le 
long  de  la  baie  Est.  L'épinette  blanche  vendable,  qui  est  réellement 
magnifique  dans  cette  dernière  région,  a  malheureusement  été  détruite 
à  quelques  milles  à  Test  du  lac  "  Little  Long  "  par  un  grand  feu  du 
sud-ouest.  Tout  le  long  de  la  rivière  à  l'Esturgeon  le  bois  est  de  petite  Epinette 
taille,  d'une  venue  vieille  d'à  peu  près  vingt  années,  tandis  que  dans  le 
coin  sud-est  de  la  carte  on  trouve  des  forets    encore    moins    anciennes. 


ABREGE  DU  RAPPORT  SOMMAIRE  DE  LA  COMMISSION 
GÉOLOGIQUE  DU  CANADA  POUR  L'ANNÉE  1902,  p.  208a, 
PAR  M.  WILLIAM  McINNES,  B.A. 

Région  située  sur  la  côte  nord-ouest  du  lac  Népigon. 

LEVÉS. 

Selon  les  instructions  le  travail  devait  se  faire  dans  le  pays  situé  à 
l'ouest  et  au  nord  de  la  partie  supérieure  du  lac  Népigon  et  avait  pour 
but  de  réunir  les  données  tant  topographiques  que  géologiques  néces- 
saires à  l'achèvement  de  la  carte  du  lac  Népigon  et  de  son  voisinage, 
ainsi  que  d'explorer  la  région  se  trouvant  à  l'est  de  celle  atteinte  l'an- 
née dernière  à  partir  du  lac  à  l'Esturgeon. 

On  a  commencé  un  levé  au  micromètre  et  au  télescope  à  partir  de  T 
l'embouchure  de  la  rivière  Kobka  (la  branche  sud  de  la  rivière  Wabi- 
nosh).  La  rivière,  dont  l'eau  était  très  haute,  laisse  voir  ici  et  là  des  fis- 
sures dans  les  bords  se  composant  d'un  sable  blanc  siliceux,  lequel 
remplit  l'étroite  vallée  entre  les  hautes  buttes  de  trapp  à  travers  les- 
quelles coule  la  rivière. 

TOPOGRAPHIE. 

Ce  trapp  donne  au  bassin  entier  qu'il  occupe  une  topographie  forte- 
ment échancrée  que  caractérisent  de  hauts  plateaux  comparativement 
unis,  entrecoupés  par  de  profondes  vallées  étroites.  Les  grès  et  les 
pierres  calcaires  ne  se  rencontrent  qu'à  de  rares  endroits,  à  la  base  des 
falaises  de  trapp  qui  les  recouvrent  ainsi  qu'au  bord  du  bassin   où  ils 


ipp. 
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saillent  de  dessous  le  trapp.  A  quelques  endroits  se  voient  des  parties 
détachées  de  roches  sur  les  vieux  rochers  à  quelques  distance  des 
limites  de  l'étendue  principale,  mais  ces  rochers  ont  été  pour  la  plupart 
entièrement  dénudés  lorsqu'ils  n'étaient  pas  protégés  par  des  couches 
recouvrantes  de  rocs  plus  solides. 

SOL,  ETC. 


Nipigon- 
House. 


Les  terres  arables  se  trouvent  principalement  sur  les  rivages  mêmes 
du  lac  Népigon  et  dans  les  vallées  des  plus  grandes  rivières  et  lacs.  A 
Nipigon-House  les  variétés  ordinaires  de  légumes  de  potagers  poussent 
très  bien,  le  trèfle  et  différents  herbages  croissent  en  grande  abondance, 
et  l'avoine  semée  tard  était  très  longue  et  forte,  mais  à  peine  mûre  lors 
des  premières  gelées. 


GIBIER. 

Animaux.  Il  y  avait   des   nombreux   orignaux  dans  la  région  durant  l'été,  le 

caribou  était  passablement  abondant,  mais  le  daim  de  Virginie  se 
faisait  rare.  On  a  vu  un  loup  et  remarqué  les  pistes  d'autres  loups 
marchant  isolément.  Les  ours,  les  castors,  les  loutres,  les  martres  et 
d'autres  animaux  à  fourrures  sont  encore  en  bon  nombre,  et  comme  les 
forêts  n'ont  pas  été  dévastées  par  les  feux,  elles  ont  conservé  les  plus 
petits  animaux  à  fourrures. 


POISSONS. 

Truite.  La  truite  mouchetée  (salmo  fontincdis)  de  forte  taille  abonde  dans 

plusieurs  des  cours  d'eau  qui  se  jettent  dans  le  lac  Népigon.  Il  en 
était  particulièrement  ainsi  dans  la  rivière  du  Sable  Blanc  (  White 
Sand  river),  et  celles  qu'on  a  prises  pesaient  d'une  à  trois  livres.  On 
a  pris  dans  le  lac  une  truite  qui  pesait  six  livres  et  demie,  et  le  journal 
tenu  à  Nepigon-House,  le  poste  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson 
sur  le  lac,  enregistre  qu'on  a  péché  au  rets  un  poisson  de  cette  espèce 
pesant  12  livres.  Impossible  de  douter  que  c'était  bien  réellement  la 
salmo  fontinalis,  car  les  officiers  de  la  Compagnie  et  les  sauvages  con- 
naissent et  distinguent  parfaitement  la  truite  des  lacs  et  la  truite  de 
ruisseau.  Le  poisson  blanc  et  la  truite  des  lacs  se  trouvent  aussi  en 
abondance  dans  le  grand  lac,  et  la  truite  des  lacs,  le  brochet  et  le  doré 
dans  la  plupart  des  plus  petits  lacs. 
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CHAPITRE    X. 


DIVISION  DU  LAC  SAINT-JOSEPH-REGION  DE  LA  BAIE  DU 
TONNERRE,  ONTARIO. 


Lacs. — Rivières. — Postes  de  la  Baie-d'Hudson. — Rapport  du  Dr  A.  W.  G.  Wilson  au 
sujet  des  sources  de  la  rivière  Albany.  —Instructions  et  levés. — Position  delà 
zone  des  roches  huronniennes. — Topographie. 

La  division  du  lac  Saint-Joseph  forme  partie  de  la  région  de  la  baie 
du  Tonnerre  de  la  province  d'Ontario. 


LACS. 

RIVIERES, 

Saint-Joseph  (1,172  pieds  au- 

Racine. 

dessus  du  niveau  de  la  mer). 

Chat. 

Terre- Blanche. 

Kaiashk. 

Brochet. 

Albany. 

Burntrock. 

Paskokogon. 

Greenbush. 

Esturgeon    (1,327    pieds    au- 

dessus  du  niveau  de  la  mer). 

Bell 

La  Loutre. 

Mattawa. 

POSTES    DE    LA    COMPAGNIE    DE    LA     BAIE-D'HUDSON. 

Osnaburgh-House,  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 

Poste  du  lac  à  l'Esturgeon,  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  1,327 
pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Poste  du  Lac-du-Chat,  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 

SOMMAIRE    DE    LA    DIVISION    DU    LAC    SAINT-JOSEPH. 

N attire   de    la   région. — Topographiquement,   la  région   forme   une 
partie  d'un  plateau  bas,  rocheux,  mais  bien  arrosé.     Sauf  dans  quelques 
cas,  le  relief  de  l'intérieur  dépasse  rarement  cinquante  pieds.     Le  pays 
est  généralement  plat  ou  en  pente  très  douce. 
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Arbres.  Bois. — Il  y  a  des  épinettes  blanches,  des  trembles,  des  épinettes 

rouges,  des  bouleaux  et  des  pins  de  Banks  près  d'Osnaburgh-House,  le 
poste  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 

Lacs. — Les  nappes  d'eau  se  trouvent  dans  des  bassins  peu  profonds, 
et  plusieurs  des  cours  d'eau  sont  lents,  étant  situés  près  de  la  ligne  du 
faîte  et  au  point  d'intersection  de  trois  crêtes. 

Minéraux. — On  rapporte  qu'il  existe  dans  cette  division  des  roches 
huronniennes  métallifères. 

La  voie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  frappe  l'angle  sud- 
ouest  de  cette  division. 


RAPPORT    DU    Dr   ALFRED    W.    G.    WILSON,    SUR    UNE 
RECONNAISSANCE  GÉOLOGIQUE   DANS    LES    ENVI- 
RONS DES  SOURCES  DE  LA  RIVIÈRES  ALBANY. 

Extrait  du  rapport  sommaire  de  la  Commission  géologique  pour  l'année  1902. 
INSTRUCTIONS    ET    LEVES. 

Vos  instructions  me  donnaient  à  faire  une  reconnaissance  géologique 
d'une  partie  de  la  région  sud  du  Keewatin,  située  à  l'est  de  l'étendue 
de  terre  explorée  par  M.  D.  B.  Dowling,  B.  Ap.  Se,  en  1893. 

Route.  Partis  de  Dinorwic  le  14  juin  nous  avons  été  retardés  par  le  mau- 

vais temps  et  nous  ne  sommes  arrivés  au  poste  du  Lac  Seul  que  le   19. 

M.  Johnston  commença  un  levé  au  loch  et  à  la  boussole  de  la  route 
à  partir  des  détroits  (narrows)  du  lac  Seul,  poussant  la  ligne  sur  un 
parcours  d'à  peu  près  quatre-vingt-cinq  milles  jusqu'au  lac  à  l'Ardoise, 
sur  la  rivière  Wenessaga,  où  nous  arrivions  le  2  juillet. 

Le  30  juillet  nous  sommes  partis  à  destination  du  poste  de  la  Com- 
pagnie de  la  Baie-d'Hudson  sur  le  lac  du  Chat,  car  d'après  ce  que  nous 
avions  entendu  dire  nous  jugions  qu'il  faudrait  tout  le  temps  qui  nous 
restait  pour  faire  le  levé  de  ce  lac.  Nous  arrivions  au  poste  durant  la 
soirée  du  31  juillet,  et  le  1er  août  on  commença  le  levé  du  lac.  Notre 
travail  a  été  constamment  interrompu  par  le  mauvais  temps,  et 
jusqu'au  19  nous  avons  été  occupés  par  le  levé  des  rivages  du  lac  et 
des  îles  adjacentes. 

DÉTERMINATION    DE    LA    POSITION    DES    ROCHES    DU    SYSTÈME    HURONNIEN. 

Je  me  décidai  de  retourner  par  la  route  de  la  rivière  du  Chat  à 
l'extrémité  est  du  lac  Seul  et  d'essayer  à  faire  le  tracé  de  la  limite  du 
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sud  de  la  zone  des  prétendues  roches  huronniennes  qui  affluent  plus  loin 
dans  l'est  sur  le  lac  Saint-Joseph,  ou  lac  Osnaburgh.  Je  pris  de  brièves 
notes  géologiques  en  descendant  la  rivière  du  Chat.  Nous  sommes 
arrivés  le  26  août  à  l'embouchure  d'un  petit  creek  se  jetant  dans  le  lac 
Seul  en  venant  du  nord-ouest.  Ce  creek  traverse  un  pays  raboteux 
qui  a  brûlé  il  y  a  environ  six  ans,  et  il  a  fallu  frayer  le  chemin  sur 
tous  ces  portages  en  le  remontant.  Le  28  août  nous  atteignions  la 
limite  de  la  navigation  par  canot,  la  partie  d'en  haut  du  cours  d'eau 
était  très  peu  profonde  et  obstruée  par  du  bois,  et  nous  avons  com- 
mencé notre  voyage  de  retour  pour  arriver  au  lac  Seul  le  lendemain. 
Nous  sommes  revenus  directement  à  Dinorwic,  où  nous  nous  trouvions 
dans  la  soirée  du  2  septembre. 

TOPOGRAPHIE. 

Topographiquement,  la  région  que  traverse  notre  ligne  d'exploration  Bassins  peu 
est  une  portion  de  la  grande  plaine  à  très  faible  relief  (penejrfain)  des  pro  °  ' 
roches  archéennes  du  centre  du  Canada.  Dans  toute  cette  partie  du 
Keewatin  du  sud  les  différentes  nappes  d'eau  se  trouvent  dans  des 
bassins  peu  profonds  dans  la  surface  de  la  plaine  légèrement  ondu- 
leuse.  Le  relief  maximum  dans  l'intérieur,  sauf  dans  le  cas  de  quelques 
groupes  de  collines  (monadnocks),  dépasse  rarement  cinquante  pieds. 
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CHAPITRE  XI. 

DIVISION  DU  LAC  SEUL— RÉGION  DE  LA  RIVIÈRE  LA- 
PLUIE  D'ONTARIO. 

Lacs. — Rivières. — Poste  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  —Sommaire  : — Na- 
ture du  pays. — Bois. — Minéraux. — Animaux.  — Rapport  de  M.  W.  Mclnnes 
sur  les  ressources  de  la  région  de  la  rivière  La-Pluie  pour  1899  : — Prairies  à 
foin. — Concessions  d'or  libre. — Pays  généralement  onduleux. — Rapport  des 
explorations  faites  par  M.  Mclnnes  dans  la  zone  du  lac  Seul.  —  Zone  du  lac 
Seul. — Zone  ferrifère  d'Atikokan. — Zone  de  drift  aurifère. — Terrasses. — Recher- 
ches de  l'or. — Concessions  minières. — Zone  ferrifère. — Exploitation  en  cours. 

La  division  du  lac  Seul  forme  partie  de  la  région  de  la  rivière  d'On- 
tario. Le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  traverse  la  partie  sud 
de  cette  division  entre  les  stations"  Summit  et  Bonheur. 

LACS.  RIVIÈRES. 

Seul  (1,140  pieds  au-dessus  du         Manitou, 

niveau  de  la  mer),  Wenasaga, 

Front    (1,295   pieds  au-dessus         Wabigoon. 

du  niveau  de  ]a  mer), 
Kus-Kus, 
Loutre, 
Rowan, 
Esturgeon, 
Aigle, 
Oie, 

Woman, 
Shabumeni, 
Gull  Rock, 
Peu  profond, 
Sand  Bar, 
Perdu, 
Minnitaki. 

POSTE  DE  LA  BAIE-D'HUDSON. 

Lac  Seul,  poste  de  la  Baie-d'Hudson. 

Dans  la  division  du  lac  Seul,  en  approchant  de  Winnipeg,  la  ligne  du 
chemin  de  fer  national  transcontinental  se  trouve  dans  un  rayon  de 
40  milles  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien. 

100 


ARPENTAGES  ET  EXPLORATIONS  101 

DOC.   DE  LA  SESSION   No   143 

DESCRIPTION    SOMMAIRE    DE    LA    DIVISION    DU    LAC    SEUL. 

Caractère  de  la  région. — Un  grand   nombre  des  îles  et  les  bords  de  Pays  niareca- 
*  °  ,  geux. 

beaucoup   de  lacs  sont  couverts  d'argile  et  de  drift  et  autres  dépôts. 

La  zone  de  drift  s'étend  sur  une  distance  considérable  vers  l'est.     La 

contrée  est   uniformément  un  plateau  uni,   en  partie  couvert  de  drift? 

avec  de  grandes  étendues  de  pays  marécageux. 

Bois. — La  futaie  se  compose  principalement  d'épinette  noire,  de 
peuplier  et  de  bouleau  blanc,  avec  du  pin  rouge  et  blanc  çà  et  là. 

Minéraux. — Il  s'exploite  des  mines   dans  cette  région.     On  dit  qu'il  ®r' 
y  a  été   trouvé  de   l'or.     Pyrites  de  fer,   fer  (se  rencontrant  dans  une 
zone  bien  accusée),  et  autres  minéraux  propres  aux  terrains  huronniens. 

Faune. — L'orignal,  le  caribou,  l'ours  noir,  la  loutre,  le  pékan,  le 
vison,  le  castor,  le  rat  musqué  et  les  renards  abondent.  Les  sauvages 
prennent  aussi  de  la  martre  et  du  loup-cervier  (lynx). 


EXTRAITS  DE  LEVES  EXECUTES  ET  D'EXPLORATIONS 
FAITES  PAR  Wm  McINNES  DANS  LA  RÉGION  DE  LA 
RIVIÈRE  LA-PLUIE  (RAINY  RIVER). 

Publiés  dans  le  rapport  annuel  de  la  Commission  géologique  du  Canada  pour  1899, 
pages  115-122,  avec  une  exploration  de  la  rivière  des  Anglais  depuis  la  station  de  ce 
nom  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  jusqu'au  lac  à  l'Ours  {Bear  Lakt). 

PRAIRIES    À    FOIN. 

"  Sur  les  premiers  douze  milles  en  aval  du  chemin  de  fer,  les  affleu-  Foin  sauvage, 
rements  de  roche  sont  rares,  la  rivière  coulant  dans  une  large  vallée 
unie,  et  s'étendant  d'une  rive  à  l'autre  en  vastes  courbes  à  travers  des 
prairies  de  foin  sauvage,  n'ayant  qu'une  étroite  frange  de  petits  arbustes 
le  long  de  ses  bords  immédiats,  et  des  bosquets  accidentels  d'épinette 
noire  et  rouge." 

TERRAINS    AURIFÈRES. 

A  la  page  120  de  son  rapport,  M.  Mclnnes  dit  ceci  : — 

"  Des  zones  minéralisées  de  schistes  quartzeux  à  séricite,  avec  des  Champ  qui 
filons  entrecroisés  et  en  faisceaux,  ont  été  observées  le  long  du  lac,  et,  prome  ■ 
à  la  fin  de  l'été,  un  certain  nombre  de  concessions  ont  été  arpentées, 
sur  lesquelles  on  a  prétendu  que  l'on  avait  trouvé  de  bons  indices  d'or 
natif.     De  petites  équipes  d'ouvriers  ont  été  envoyées  pour  faire  les 
travaux  de  recherches  préliminaires  dans  le  but  de  vérifier  la  chose. 
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"  Cette  lisière  de  roches  ouvre  au  prospecteur  un  champ  virtuellement 
nouveau,  mais  qui  semble  promettre,  car  l'on  n'y  a  fait  que  très  peu  de 
travaux  d'exploration,  et  les  roches  sont  d'un  caractère  qui  semblerait 
justifier  un  examen  plus  minutieux." 

CONTRÉE    GÉNÉRALEMENT    ONDULEE. 

La  contrée  est  généralement  ondulée,  couverte  de  drift  et  parsemée 
de  nombreux  lacs  et  bancs  de  sable.  La  région  à  travers  laquelle 
coule  la  rivière  Megikons  est  un  grand  plateau  sablonneux  avec  des 
crêtes  de  sable  et  de  gravier  çà  et  là. 


EXTRAITS  DE  LEVEES  EXECUTES  ET  D'EXPLORATIONS 

FAITES  PAR  WM  McINNES  DANS  LA  RÉGION 

DU  LAC  SEUL  EN  1901. 

RÉGION    DU    LAC    SEUL. 

Zones  métalli-  Les  résultats  des  levés  et  explorations  de  M.  Wm  Mclnnes,  de  la 
Commission  géologique,  pour  1901,  sont  résumés  dans  le  rapport  som- 
maire de  ce  département,  pages  87-93,  lequel  montre  le  champ  de 
l'entreprise,  l'étendue  de  pays  embrassée  dans  les  opérations,  les  zones 
ferrifères  et  aurifères  examinées,  les  notes  topographiques  prises,  le 
caractère  du  drift  et  du  sol  de  la  région  du  lac  Seul — à  quoi  il  est 
ajouté  des  notes  sur  les  différentes  concessions  de  gîtes  minéraux  et 
l'exploitation  des  mines  dans  ce  district. 

ZONE    FERRIFÈRE    D'ATIKOKAN. 

Pendant  que  j'attendais  des  canots  à  Port- Arthur,  j'ai  pu,  grâce  à 
la  complaisance  de  M.  Mann,  aller  faire  un  tour  jusqu'au  bout  de  la 
voie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  où  j'ai  examiné  une  partie 
le  la  zone  ferrifère  d'Atikokan.  Aux  concessions  138X  et  139X  j'ai 
vu  deux  filons  de  minerai  de  fer  magnétique  qui  ne  m'ont  pas  paru 
très  riches  et  accusaient  considérablement  de  soufre  sous  forme  de 
Zone  ferrifère*  pyrites.  Ces  filons  sont  à  environ  200  verges  au  nord  de  la  route  du 
chemin  de  fer,  et  leur  affleurement,  sur  la  hauteur,  la  domine  d'environ 
100  pieds.  Cette  situation  avantageuse  fit  que  plus  tard  dans  la  saison 
il  fut  exécuté  des  travaux  de  recherche  dont  le  résultat,  m'informe-t-on, 
fut  de  mettre  au  jour  un  filon  de  minerai  beaucoup  plus  pur.  Ces 
dépôts  font  partie  de  la  zone  ferrifère  d'Atikokan  et  ne  diffèrent  pas, 
originairement,  des  autres  qui  ont  été  décrits  dans  des  rapports  anté- 
rieurs. 
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ZONE    AURIFÈRE. 

Le  principal  objet  de  la  campagne  était  de  parcourir  plus  soigneuse- 
ment la  zone  aurifère  du  lac  à  l'Esturgeon  et  de  se  renseigner  le  mieux 
possible  sur  la  constitution  géologique  de  3,456  milles  de  pays  situés 
au  sud  et  à  l'est  de  la  moitié  orientale  du  lac  Seul.  Un  levé  du  lac  à 
l'Esturgeon  que  Jas.  Robertson,  arpenteur  provincial,  avait  fait  au 
micromètre  l'été  précédent,  nous  fut  d'une  grande  aide  en  nous  dispen- 
sant de  faire  un  autre  levé  topographique  de  ce  lac.  Dans  les  autres  Zone  ininter- 
parties  de  la  zone  nous  fîmes  des  mesurages  au  loch  et  à  la  marche, 
concurremment  avec  les  examens  géologiques.  Partant  de  la  station 
de  Dinorwic  nous  parcourûmes  d'abord  la  partie  du  lac  Minnitaki  non 
déjà  examinée  et  dont  il  n'y  avait  pas  encore  de  carte  détaillée.  Ce 
lac  est  situé  entièrement  dans  la  zone  huronnienne,  qui  a  maintenant 
été  relevée  sans  interruption  depuis  la  baie  du  Poisson-Blanc  sur  le  lac 
des  Bois  jusqu'à  la  rivière  Albany.  Autour  du  lac  se  rencontrent  par- 
tout des  roches  huronniennes  (Keewatin)  typiques  se  composant  pour 
la  plus  grande  partie  d'éruptives  basiques  et  de  leurs  schistes  dérivés, 
avec  un  considérable  développement  d'éruptives  plus  acides  des  types 
quartz-porphyre  et  de  sédimentaires  altérées. 

Il  a  été  fait  de  l'ouvrage  sur  deux  des  nombreuses  concessions  de 
terrains  aurifères  sur  le  lac,  savoir  :  aux  lacs  Jumeaux  (Twin  Lakes), 
près  de  l'embouchure  de  la  rivière  des  Anglais,  et  aux  Grassy  Narrows. 

ZONE  DE  DRIFT  DU  LAC    SEUL. 

Plusieurs  des  îles  et  la  rive  nord  du  lac  sont  couverts  de  drift  con-  Argile  et 
sistant  en  argile  recouvert  de  sables  stratifiés  contenant  des  caillous  et  sa   es* 
des  galets  de  gneiss,  en  différents  types  de  roches  huronmennes  et  de 
pierre  calcaire,   dolomite  et  silex  contenant  des  fossiles  de  l'âge  dévo- 
nien   qui  indique  probablement   une   origine  glaciale  des  zones  dévo- 
niennes  voisines  de  la  baie  James. 

TERRASSES. 

La  zone  de  drift  dont  je  viens  de  parler  s'étend  vers  l'est  sur  quelque 
distance  le  long  de  la  rive  nord,  montrant,  en  certains  endroits,  des 
terrasses  bien  marquées  qui  s'élèvent  d'environ  30  pieds  au-dessus  du 
niveau  du  lac.  Autour  de  ce  dernier,  je  n'ai  pas  vu  de  veines  qui  por- 
tassent de  minéraux  utiles.  Les  principaux  tributaires  qui  apportent  Minéraux, 
leurs  eaux  à  cette  partie  du  lac  sont  la  Watap  dans  le  fond  de  ce  der- 
nier, la  Vermillon,  qui  vient  du  sud-est,  et  la  Wapessi,  grande  rivière 
qui  débouche  du  nord  dans  le  lac  en  amont  des  étroits  de  Test,  et  par 
laquelle  s'écoulent  les  eaux  d'un  certain  nombre  de  lacs  de  bonne  gran- 
deur. 
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RECHERCHE  DE  L'OR. 

Il  a  été  fait  beaucoup  de  prospection  dans  le  cours  de  l'été  et  fait 
choix  d'un  grand  nombre  de  daims,  mais  il  n'a  été  fait  quelque  travail 
de  développement  que  sur  environ  une  demi-douzaine  de  ces  derniers. 
Sur  une  concession  appartenant  à  un  syndicat  de  Sainte-Catherine  il  a 
été — avec  la  précipitation  si  caractéristique  des  premières  années  dans 
la  région — installé  un  bocard  à  cinq  pilons  qui  a  fonctionné  une  partie 
de  l'été  et  donné  de  bons  résultats  quant  à  la  quantité  d'or  extraite. 
Toutefois,  la  mine  n'était  pas  suffisamment  développée,  et  son  gérant 
actuel,  M.  Smaile,  décida  sagement  de  fermer  le  moulin  et  de  songer 
exclusivement  à  creuser  un  puits  et  faire  une  plus  ample  épreuve  de  la 
propriété  pendant  l'hiver. 


CONCESSIONS     MINIERES. 

Or  libre.  Un  peu  plus  loin  M.  Symmes  était  à  développer  une  veine  qui  sem- 

blait être  réellement  un  filon  écrasé  dans  le  granit-gneiss.  La  veine 
est  généralement  étroite  mais  se  transforme  en  nids  de  quartz  miné- 
ralisé larges  de  7  à  8  pieds.  Il  se  rencontre  de  la  blende  de  zinc  et  de 
la  galène  argentifères,  avec  de  la  pyrite  et  de  l'or  vierge,  dans  ce  filon, 
dont  les  parties  étroites,  plus  en  forme  de  veine,  sont  exceptionnelle- 
ment riches. 

ZONE  FERRIFÈRE. 


Affleure- 
ments. 


J'ai  remarqué,  au  nord  du  lac  à  l'Esturgeon,  une  zone  ferrifère  bien 
accusée,  qui  s'étend  depuis  le  lac  au  sud  du  Musipomigut  sur  une  cer- 
taine distance  en  remontant  ce  lac.  Je  n'ai  pas  vu  de  dépôt  de  fer 
ayant  une  valeur  commerciale,  les  affleurements  étant  restreints  à  de 
très  étroites  bandes  de  magnétite  dans  le  schiste  ou  du  très  beau 
gneiss. 

EXPLOITATION  EN  COURS. 

On  pousse  les  travaux  activement  pendant  l'hiver  à  la  mine  Shore 
sur  la  baie  King,  à  celle  de  la  Sturgeon  Lake  Mining  Company  et  aux 
Récifs  de  Saint- Antoine,  ainsi  qu'à  quelques  autres  probablement. 
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CHAPITRE    XII. 


DIVISION  DU  LAC  DES  BOIS. 

Lacs. — Rivières. — Description  sommaire  :  Relief  du  sol. — Bois. — Minéraux. — Sol. — 
Rapport  du  Dr  G.  M.  Dawson  sur  les  ressources  du  49e  parallèle. — Premiers 
explorateurs  géologiques. — Rapport  de  M.  Sandford  Fleming,  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  1877. — Explorations  dans  l'étendue  des  différentes 
divisions, — Travail  accompli. — Topographie. — Pays  de  forêts. — Richesse  mi- 
nière.— Moins  de  neige  dans  la  région  boisée  qu'à  Ottawa. 

La  division  du  lac  des  Bois  est  ;  artie  dans  le  district  Ontario  du  lac 
La-Pluie  (Rainy  Lake)  et  partie  dans  les  ^districts  Manitoba-Est  de 
Nepahwin,  Powassin  et  Mahnomonee. 

LACS,  RIVIÈRES. 

des  Bois  (1,057   pds  au-dessus         Winnipeg, 

du  niveau  de  la  mer),  aux  Ooiseaux  (Oiseau  River), 

Manigatogon,  Noire, 

Wilcox,  Wabigoon, 

des  Chênes,  Blanche,  et 

Maynard,  Marécageuse  (S.  du  C.P.R.) 

des  Sables  (Sandy  Lake), 
Lount, 

du  Fusil  (Guti  Lake), 
Séparation, 
Rouge, 

Bas  (Shoal  Lake), 
Medicine-Stone,  et 
Bonnet. 

La  voie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  traverse  la  partie 
méridionale  de  cette  division  entre  les  stations  du  Faîte  (Summit 
Station)  et  de  Darwin,  par  le  Portage-du-Rat. 

DESCRIPTION    SOMMAIRE    DE    LA    DIVISION    DU    LAC    DES    BOIS. 

Relief  du  sol. — La  contrée  est    généralement    ondulée  et  couverte  Rivière 
d'étendues  de  sable  formant  parfois  des  hauteurs.     Partout  des  lacs  et  WlnniPe£- 
des  étendues  de  terre  marécageuses.     Meilleure  région  que  la  section 
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du  Portage-du-Rat  au  sud.  La  vallée  de  la  rivière  Winnipeg  formerait 
une  route  facile  vers  la  ville  de  ce  nom,  dans  la  direction  de  laquelle 
le  pays  va  légèrement  en  pente. 

Bois. — Epinette  blanche  et  épinette  rouge  par  toute  la  région. 

Minéraux.— L'or  et  le  fer  ont  été  l'objet  d'énergiques  recherches 
pendant  quinze  ans,  et  il  en  est  résulté  de  nombreuses  entreprises 
d'exploitation  qui  promettent  d'être  fructueuses. 

Sol. — Léger  et  sablonneux  partout  où  il  y  a  de  la  terre.  Nombreux 
marais,  savanes  et  muskegs. 


LEVES     ET    EXPLORATIONS     DANS    LA     DIVISION    DU 
LAC  DES  BOIS. 

RAPPORT     SUR     LA     GEOLOGIE     ET     LES    RESSOURCES     DU    49e    PARALLÈLE. 

Depuis  le  lac  des  Bois  jusqu'aux  montagnes  Rocheuses,  etc.,  par  le  Dr 
G.  M.  Dawson,  géologue,  etc. 

(Adressé  au  major  D.  R.  Cameron,  A.  R.,  commissaire  de  S.  M.) 

Région  boisée.  Dans  ce  rapport  il  y  a,  sur  la  géologie  du  lac  des  Bois,  un  chapitre 
(II)  qui  contient  beaucoup  de  renseignements  précieux  sur  la  nature 
du  pays  situé  au  nord-est  et  à  l'ouest  de  cette  nappe  d'eau,  dans  la 
partie  extrême  ouest  de  la  région  boisée  de  la  province  d'Ontario. 

De  la  page  23  à  la  page  55  l'auteur  décrit  la  géologie  et  les  condi- 
tions topographiques  de  la  région  en  question. 

Le  Dr  Dawson  renvoie  à  d'antérieures  explorations  entreprises  dans 
ce  district,  et  particulièrement  à  celles  de  feu  le  Dr  Bigsby,  secrétaire 
et  médecin  de  la  commission  de  délimitation  de  S.  M.  en  1823. 

La  note  suivante  est  insérée  : — 

PREMIERS    EXPLORATEURS    GEOLOGIQUES. 

Dr  Bigsby.  La  géologie  du  lac  des  Bois  fut  la  première  discutée  par  le  D1'  J.  J. 

Bigsby,  dans  un  mémoire  qui  parut  dans  le  7e  volume  du  Journal  de  la 
Société  Géologique  (1852),  et  donna  les  résultats  d'un  examen  fait  en 
1823,  je  crois,  pendant  qu'il  était  au  lac  en  sa  qualité  de  médecin  de 
la  Commission  de  délimitation  de  cette  époque.  Ce  mémoire  contient 
une  description  générale  remarquablement  claire  de  la  géologie  de  la 
région,  et  il  me  faut  reconnaître  que  je  lui  ai  emprunté  plusieurs  faits 
incorporés  dans  la  carte  générale  annexée  au  présent  rapport.  Le 
professeur  Keating,  adjoint  du  major  Long  dans  une  expédition  du 
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gouvernement  à  la  source  de  la  rivière  Saint-Pierre  et  à  la  contrée 
environnante,  a  traversé  Le  lac  des  Boia  par  la  route  des  canots  en 
1823,  et  fournit  quelques  notes  sur  le  caractère  lithologique  des  roches 
observées.  Le  professeur  Hind  a  mentionne'  des  faits  portant  sur  la 
géologie,  dans  ses  rapports  de  1857-1858.  Dans  son  rapport  pour  1872 
le  professeur  Bell,  de  la  Commission  géologique  canadienne,  fournit 
une  courte  description  des  roches  vues  au  cours  d'un  voyage  en  canot 
depuis  le  Portâge-du-Rat  jusqu'à  l'angle  nord-ouest,  avec  des  conclu- 
sions sur  la  géologie  générale. 


Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique — Rapport  de  Sanford  Fleming, 

1877. 

LEVÉS  ET  OPÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

(Rapport  de  M.  Fleming,  1877,  adressé  à  l'honorable  Alexander  Mackenzie.  ) 

10.  Levé  d'exploration  depuis  la  rivière  Ottawa  jusqu'à  un  point 
près  de  la  source  de  la  rivière  Montréal.     Division  VI. 

11.  Levé  d'exploration  depuis  le  grand  coude  nord  de  la  rivière 
Montréal  jusqu'à  un  point  à  mi-chemin  de  la  rivière  L'Orignal  (Moose 
River).     Division  V. 

12.  Levé  d'exploration  depuis  le  bras  ouest  de  la  rivière  L'Orignal 
(Moose  River)  vers  l'est  jusqu'au  point  en  dernier  lieu  mentionné. 
Division  VIL 

13.  Levé  d'exploration  depuis  la  rivière  L'Orignal  (Moose  River) 
Jusqu'à  la  Petite  rivière  Noire,  à  distance  de  la  rive  du  lac  Supérieur. 
Division  VIII. 

14.  Levé  d'exploration  depuis  la  Petite  rivière  Noire  jusqu'au  lac 
Long. 

15.  Levé  d'exploration  depuis  le  lac  Long  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  rivière  Népigon .      Divisions  VIII  et  IX. 

16.  Levé  d'exploration  depuis  l'embouchure  de  la  rivière  Népigon 
jusqu'au  lac  des  Iles.     Division  IX. 

17.  Levé  d'exploration  depuis  le  lac  des  Iles  jusqu'à  la  route  de 
canot  du  lac  Seul.     Division  XI. 

18.  Levé  d'exploration  depuis  la  route  de  canot  jusqu'à  la  baie  du 
Poisson-Blanc  sur  le  lac  des  Bois.     Division  XII. 
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20.  Exploration  vers  le  nord  par  les  rivières  Ottawa  et  Abitibi  jus- 
qu'à la  baie  James,  revenant  par  les  rivières  L'Orignal  et  Michipi- 
coten  jusqu'au  lac  Supérieur.     Sections  V,  VI,  VII,  VIII. 

EXPLORATION  DANS  LA  REGION  BOISEE  EN  1872. 

16.  Exploration  depuis  le  lac  des  Bois,  franc  est  jusqu'au  lac  Népi- 
gon  et  la  baie  Népigon,  lac  Supérieur.      Divisions  X  à  XII. 

19.  Exploration  depuis  la  rivière  Népigon  jusqu'à  l'extrémité  nord 
du  lac  Long  jusqu'à  un  point  du  levé  de  l'année  précédente  environ 
65  milles  nord  de  Michipicoten.     Divisions  VIII  et  IX. 

22.  Levé  d'exploration  depuis  le  côté  nord  du  lac  Népigon  vers 
l'ouest  jusqu'au  lac  à  l'Esturgeon.      Division  IX. 

23.  Levé  d'exploration  entre  les  lacs  à  l'Esturgeon  et  à  l'Aigle. 

24.  Levé  d'exploration  d'embranchement,  de  la  baie  de  Népigon 
vers  le  nord.     Division  IX. 

EXPLORATION  DANS  LA  REGION  BOISEE  EN   1878. 

6.  Exploration  depuis  le  lac  Nipissingue,  dans  la  direction  du  nord- 
ouest,  jusqu'à  Matagami,  rivière  L'Orignal.     Divisions  V  et  VI. 

>  8.  Levé  d'exploration  depuis  l'extrémité  nord  du  lac  Long,  par 
l'angle  sud-est  du  lac  Népigon,  jusqu'à  la  rivière  Népigon.  Divisions 
VIII  et  IX. 

EXPLORATION    DANS    LA    REGION    BOISEE    EN    1874. 

24.  Levé  de  portages  sur  la  route  Dawson,  entre  le  lac  Shebando- 
wan  et  le  lac  des  Bois.     Division  XII. 

27.  Exploration  vers  l'est  depuis  le  lac  Wabigoon  jusqu'à  la  rivière 
des  Anglais.     Division  XL 

28.  Etude  de  tracé  depuis  Selkirk  (rivière  Rouge)  vers  l'est  jusqu'à 
Keewatin  (Portage-du-Rat).    Divisions  XI  et  XII. 

EXPLORATIONS    ET    LEVES    DANS    LA    REGION    BOISEE    EN    1875. 

18.  Levé  hydrographique  des  lacs  Shebandowan,  Kashaboie  et  des 
Mille-Lacs.     Division  XL 

21.  Levé  d'exploration  depuis  le  lac  Manitou  jusqu'à  Sturgeon-Falls. 

22.  Levé  d'exploration  depuis  le  lac  Vermillon  jusqu'  à  la  Petite  ri- 
vière Wabigoon.     Division  XL 

25.  Levé  d'exploration  depuis  le  creek  Sunshine,  par  les  rivières  de 
la  Savane  et  des  Anglais,  jusqu'à  la  rivière  Wabigoon.     Division  XI- 
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EXPLORATION    DANS    LA    REGION    BOISÉE    EN    1876. 

16.  Achèvement  de  tracé  entre  le  lac  Supérieur  et  la  rivière  des 
Anglais.     Division  XI. 

17.  Etude  de  tracé  entre  la  rivière  des  Anglais  et  la  rivière  Wabi- 
goon.     Division  XI. 

18.  Etude  de  tracé  entre  la  rivière  Wabigoon  et  le  lac  Vermillon. 
Division  XI. 

19.  Etude  de  tracé  entre  le  lac  Vermillon  et  Keewatin  (Portage-du- 
Rat).     Division  XI. 

20.  Exploration  depuis  le  tracé,  par  le  lac  du  Chien,  jusqu'à  Népi- 
gon.     Division  IX. 

CE    QUI    A    ÉTÉ    ACCOMPLI    DANS    LA    RÉGION    BOISÉE. 

Topographie. — Ce  n'est  que  par  de  patients  et  persistants  efforts  Pays  boisé. 
qu'on  peut  arriver  à  savoir  au  juste  quelles  sont  les  conditions  topo- 
graphiques d'un  pays  couvert  de  bois  et  imparfaitement  connu,  et  s'il 
se  prête  à  la  construction  de  chemins  de  fer.  La  vue  est  beaucoup 
obstruée  par  la  végétation  dont  la  surface  de  ce  pays  est  couverte.  Il 
faut  généralement  recourir  à  la  hache  pour  pouvoir  faire  des  observa- 
tions sur  une  distance  même  de  quelques  centaines  de  pieds.  Il  faut 
chercher  sa  voie  pas  à  pas. 

FORÊTS. 

La  région  boisée  est  couverte  d'épaisses  forêts  dans  toute  sa  longueur 
de  plus  d'un  millier  de  milles  de  l'est  à  l'ouest,  ainsi  que  dans  sa  largeur 
depuis  les  grands  lacs  jusqu'aux  eaux  arctiques. 

Cette  région  est  sans  chemins  d'aucune  espèce,  ce  qui  fait  que  l'étude 
y  a  été  difficile  et  lente.  Il  a  été  tiré  des  lignes  d'exploration  à  travers 
la  forêt  dans  toutes  les  directions  ou  la  détermination  de  faits  en  sug- 
gérait la  nécessité.  Nous  avons  ainsi  péniblement  acquis  des  renseigne- 
ments précieux,  et  il  y  a  lieu  d'être  satisfait  des  résultats  obtenus. 

Maintenant  que  les  opérations  successives  de  chaque  année  ont  été 
décrites,  je  vais  en  résumer  les  résultats  : — 

Il  a  été  établi  un  tracé  extrêmement  avantageux  depuis  Selkirk,  sur 
la  rivière  Rouge,  en  aussi  droite  ligne  que  possible,  jusqu'aux  plus 
proches  eaux  navigables  du  lac  Supérieur  à  Fort- William. 

RICHESSE    MINIÈRE    DE    LA    RÉGION    BOISÉE. 

Il  n'y  a  guère  lieu  d'espérer  que  la  région  boisée  devienne  jamais  un  Minéraux, 
pays  d'agriculture,  mais  il  est  possible  qu'elle  contienne   beaucoup  de 
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richesses  minières.  Les  investigations  de  la  commission  géologique 
suggèrent  la  présence  de  riches  dépôts,  répandus  sur  une  grande  éten- 
due de  territoire.  Au  premier  rang  peuvent  être  mentionnés  le  fer,  le 
cuivre,  l'argent  et  le  plomb,  et  non  improbablement  les  phosphates  et 
la  plombagine.  Il  peut  se  faire  même  que  la  partie  du  pays  située  à 
l'est  du  lac  Supérieur  soit  riche  en  minéraux.  Jusqu'ici  on  n'y  a  pas 
attaché  grand  prix,  mais  il  a  été  découvert  qu'une  large  zone  de  roches 
métallifères  s'étend  depuis  le  voisinage  des  mines  de  Bruce  jusqu'au 
lac  Mistassini,  ainsi  qu'entre  ce  dernier  et  les  bords  de  la  baie  d'Hud- 
son.  Pendant  quelque  temps  il  a  été  exploité  des  filons  de  cuivre  aux 
mines  de  Bruce,  et,  d'un  autre  côté,  il  a  été  trouvé  des  filons  d'argent 
à  la  rivière  du  Jardin  (Garden  river).  On  peut  donc  raisonnablement 
conclure  qu'il  sera  trouvé  de  semblables  filons  reproduits  dans  la  vaste 
étendue  de  territoire  du  même  horizon  géologique,  et  que  le  jour  vien- 
dra où  ces  ressources  seront  développées  et  où  une  considérable  popu- 
lation de  mineurs  trouvera  là  de  l'emploi. 

MOINS    DE    NEIGE    DANS    LA    REGIOM    BOISEE    QU'À    OTTAWA. 

Neige.  Si  l'on  prend  comme  terme  de  comparaison  ce  qu'il  tombe  de  neige  à 

Ottawa,  la  couche  de  neige  par  toute  la  région  boisée  est  généralement 
moindre,  en  moyenne,  qu'à  cette  ville.  Dans  le  voisinage  des  lacs 
Huron  et  Supérieur  il  en  tombe  à  peu  près  autant,  mais  à  l'est  du  lac 
Népigon  la  moyenne  n'est  que  de  90  à  70  pour  100  de  celle  d'Ottawa, 
tandis  que  du  lac  Népigon  au  Manitoba  elle  varie  de  70  à  50. 
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CHAPITRE  XIII. 


RAPPORT  DE  L'EXPLORATION  DU   NORD-ONTARIO. 

Note. — Résumé. — Ressources. — Terre  arable. — Climat. — Bois  à  pâte. — Résumé  des 
dix  levés  et  explorations  entrepris  par  le  gouvernement  d'Ontario  en  lv)00  : 
District  n°  1,  division  d'Abitibi: — Route  de  l'exploration.  — Terre  glaise  au  sud 
du  lac  Abitibi.—  Collines  rocheuses. — Pin  blanc  rare  au  nord  de  la  ligne  de  faite. 
District  n°  2  division  de  l'Upper-Moose  ou  Mattagami  : --Caractère  de  la  contrée. 
— Bois. — Formations  de  roche. — Chutes  d'eau. — Climat.  District  n°  4,  division 
de  l'Upper-Moose  ou  Mattagami: — Caractère  de  la  contrée. — Bois. — Forma- 
tions de  roche.  District  nc  5,  division  de  la  Kabinakagami  : — Sol. — Caractère 
de  la  contrée. — Bois. — Formations  de  roche.— Climat.  District  n°  6,  division 
de  la  Kabinakagami  : — Aptitudes  agricoles.— Forêts  — Formations  de  roche. — 
Chutes  d'eau.  —Poisson. — Climat.  District  n°  7,  division  du  lac  Long  :— Carac- 
tère de  la  contrée. — Bois.— Formations  de  roche. — Gibier.  District  n°  8,  divi- 
sion de  Népigon  : — Caractère  de  la  contrée. — Formations  de  roche. — Cours 
d'eau,  gibier,  etc.  District  n°  9,  division  du  lac  Saint- Joseph  : — Caractère  de 
la  contrée. — Bois.— Formations  de  roche.  District  n°  10,  divisions  du  lac  Seul 
et  du  lac  des  Bois: — Caractère  de  la  contrée. — Bois. — Minéraux.— Gibier, 
chutes  d'eau,  etc. — Notice  de  cartes  accompagnant  le  rapport. 


EXTRAITS  DU  RAPPORT  DE  L'EXPLORATION  DU  NORD- 
ONTARIO  FAITE  EN  1900. 

(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  Législative  d'Ontario,  Toronto,  1901.) 

NOTE. 

Le  rapport  du  commissaire  des  terres  publiques  de  la  province  d'On-  Photogra- 
tario  pour  l'année  1900  contient  un  exposé  sommaire  des  résultats 
obtenus  par  les  dix  brigades  d'exploration  mises  en  campagne  pour 
étudier  la  topographie,  la  nature  et  l'étendue  des  ressources  de  la  con- 
trée en  fait  de  minéraux,  de  bois  debout  et  d'agriculture.  L'extrait 
suivant  est  tiré  du  dit  rapport,  où  se  trouve  un  sommaire  des  différents 
chapitres  incorporés  dans  le  volume  complet,  qui  comprend  les  diffé- 
rents rapports  des  dix  explorateurs.  Le  rapport  en  question  contient 
de  nombreuses  photographies  prises  au  nord,  au  sud  et  le  long  de  la 
ligne  de  faîte,  et  qui,  bien  que  petites,  donnent  une  excellente  idée  du 
pays  traversé  par  les  dix  brigades  d'exploration. 
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Résumé  des  explorations  du  Nord-Ontario. 

A  la  dernière  session  de  la  législature  la  somme  de  $40,000  fut  votée 
pour  la  partie  de  la  province  située  entre  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  et  la  Baie  James.  Ce  qu'on  savait  de  cette  contrée,  de  sa 
topographie  et  de  la  nature  et  étendue  de  ses  ressources,  en  minéraux 
bois  et  terrains  cultivables,  était  d'une  nature  générale  et  vraiment 
restreint.  On  croyait,  sur  la  foi  de  renseignements  officiels  et  autres, 
qu'il  y  avait  dans  cette  contrée  de  vastes  forêts  de  bois  propres  à  faire 
Ressources.  de  la  pâte  à  papier,  ainsi  que  de  grandes  étendues  de  terre  arable.  Au 
commencement  de  l'été  le  département  organisa  et  mit  en  campagne 
dix  brigades  d'exploration,  à  chacune  desquelles  fut  assigné  une  section 
différente  et  distincte,  et  en  même  temps  -qu'on  ne  s'attendait  pas  à  ce 
qu'elles  pénétrassent  dans  tous  les  coins  d'une  si  vaste  région,  on  espé- 
rait qu'elles  recueilleraient  assez  de  renseignements  pour  montrer  que 
dans  la  région  située  au  nord  de  la  ligne  de  faîte  séparant  les  eaux  de 
la  baie  James  de  celles  du  fleuve  Saint-Laurent  il  y  a  de  grandes  éten- 
dues de  terrains  fertiles  et  d'immenses  forêts  d'épinette  blanche  et  de 
bois  propres  à  faire  de  la  pâte  à  papier. 


TERRE  ARABLE. 

Terre  glaise.  Le  résultat  de  l'exploration  est  qu'il  a  été  trouvé,  au  nord  de  la  ligne 
de  faîte,  une  étendue  de  terre  arable  s'étendant  de  la  limite  de  Québec 
vers  l'ouest  à  travers  les  districts  de  Nipissingue,  d'Algoma  et  de  la 
Baie-du-Tonnerre,  et  comprenant  une  superficie  de  24,500  milles,  soit 
15,680,000  acres.  Le  sol  est  de  la  glaise  ou  terre  argileuse,  presque 
toute  propre  à  la  culture,  et  la  région  est  arrosée  par  la  rivière 
L'Orignal  (Moose  River)  et  ses  tributaires,  l'Abitibi,  la  Mattagamiet  la 
Missinaïbie,  ainsi  que  par  la  rivière  Albany  et  ses  tributaires,  la  Keno. 
garni  et  l'Ogoké.  Le  long  de  ce  dernier  cours  d'eau  seul,  au  sujet 
duquel  rien  n'était  connu,  il  a  été  trouvé  une  étendue  de  bonne  terre 
de  plus  de  quarante  milles  de  chaque  côté  de  la  rivière,  et  dans  la 
régoin  de  la  rivière  La-Pluie  (Rainy  River),  entre  les  townships  arpentés 
autour  de  Dryden  et  le  lac  Seul,  il  a  été  trouvé  une  autre  grande 
étendue  de  bonne  terre  comprenant,  en  superficie,  environ  600  milles 
ou  384,000  acres. 


CLIMAT. 


Récoltes.  Il  paraît  que  rien  dans  le  climat  n'empêcherait  le  grain  de  mûrir  ni 

les  racines  de  venir.  La  plus  grande  partie  de  la  région  se  trouve  au 
sud  du  50e  parallèle  de  latitude,  qui  traverse  la  province  du  Manitoba 
près  de  Winnipeg,  de  sorte  que  son   climat  ne  devrait  pas  beaucoup 
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différer  de  celui  de  cette  dernière  province.  Des  recuites  de  grain,  de 
pommes  de  terre  et  même  de  menus  fruits  ont  été  observées  dans  le 
nord  jusqu'à  la  baie  James. 

FORÊT    DE    BOIS    À    PATE. 

Il  a  été  trouvé,  au  nord  de  la  ligne  de  partage  des  eaux,  une  grande 
forêt  de  bois  à  pâte  s'étendant  à  travers  les  districts  de  Nipissingue 
d'Algoma  et  de  la  Baie-du-Tonnerre,  sur  une  largeur  de  50  milles  en 
certains  endroits.  On  trouve  là  tous  les  bois  à  pâte  ordinaires,  tels 
que  l'épinette  blanche,  le  peuplier,  le  pin  gris  et  le  baume  de  Giléad, 
ainsi  que  l'épinette  rouge  et  le  cèdre  le  long  des  cours  d'eau.  Ces 
arbres  sont  généralement  de  bonne  qualité,  ordinairement  drus,  et  d'un 
diamètre  qui  va  jusqu'à  3  pieds.  Dans  le  district  de  Nipissingue,  au 
sud  de  la  ligne  de  faîte,  il  a  été  exploré  une  vaste  forêt  de  pin  qui  doit 
contenir  environ  3  billions  de  pieds  de  bois  d'un  pouce  d'épaisseur. 

En  somme,  les  renseignements  rapportés  par  ces  brigages  d'exploita. 
tion    sont  extrêmement  satisfaisants   et  prouvent  amplement  que  la 
province  a  eu  raison  d'entreprendre  l'exploration  de  cet  immense  terri 
toire  et  qu'elle  en  retirera  du  profit. 


Résumé  des  dix  levés  et  explorations  entrepris  par  le  gouvernement 

d'Ontario. 

DISTRICT  N°  1,  NORD-ONTARIO. 

(Division  Abitibi  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique — Division  V.) 
ROUTE    DE    L'EXPLORATION. 

L'exploration  a  démontré  qu'une  grande  partie  de  cette  région  est 
du  même  caractère  général  et  aussi  propre  à  la  culture  que  les  town- 
ships  du  fond  du  lac  Témiscamingue.  La  section  traversée  par  la  ligne 
de  base  est  de  la  glaise  et  très  argileuse,  et  les  mêmes  particularités  de 
sol  régnent  dans  la  plus, grande  partie  du  territoire  examiné.  Généra-  Terrains 
lement,  les  terrains  en  arrière  des  rivières  sont  bas  et  marécageux,  et  récageux. 
l'imperméabilité  du  sol  empêche  la  filtration  et  favorise  la  croissance 
des  mousses  dont  une  grande  partie  de  la  terre  est  couverte.  Cela  a 
pour  effet  d'absorber  l'humidité  et  de  retarder  l'évaporation,  et  aussi  de 
conserver  la  glace  tout  l'été,  chose  qui  donne  au  pays  l'apparence  de  la 
stérilité.  Néanmoins,  le  sol  est  riche  et  ne  demanderait  qu'à  être 
égoutté  pour  devenir  cultivable.  On  a  estimé  à  un  million  d'acres  la 
terre  qui  est  ou  pourrait  être  rendue  propre  à  la  culture  dans  la  région  ; 
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en  outre  on  dit  que  la  terre  glaise  le  long  de  la  rivière  Blanche,  plus 
haut   que   le   lac   Témiscamingue,  s'étend  jusqu'à  la  contrée  embrassée 
dans  l'exploration. 


TERRE  ARGILEUSE  AU  SUD  DU    LAC    ABIÏIBI. 

Au  sud  du  lac  Abitibi  est  une  belle  étendue  de  terre  argileuse.    Sur 
la  rive  même  du  lac  la  terre*  est  sablonneuse,   mais   à  peu   de  distance 
dans  l'intérieur  le  sol  se   change  en   une   terre  argileuse  qui  contient 
seulement  assez  de  sable  pour  la   rendre   légère  et  facile  à   travailler. 
Tourbe.  Dans  la  partie  orientale  de  la  contrée  se  trouvent  de  vastes  dépôts  de 

tourbe  fibreuse,  dont  l'épaisseur  atteint  dix  pieds  en  beaucoup  d'en- 
droits. L'analyse  de  la  tourbe  tirée  de  ces  dépôts  accuse  un  pour-cent 
élevé  de  matière  combustible  volatile  et  de  carbone  fixe,  sans  soufre  ni 
à  peine  de  phosphore,  avec  peu  d'humidité  et  de  cendre — toutes  choses 
qui  en  font  un  combustible  précieux. 

COLLINES    ROCHEUSES. 

A  mi-chemin  entre  la  ligne  de  base  et  le  lac  Abitibi  se  trouve  une 
chaîne  de  collines  rocheuses,  de  300  à  500  pieds  de  hauteur, à  certains 
endroits,  formant  une  ligne  de  partage  entre  le  lac  et  la  baie  James. 
Du  côté  sud  de  cette  ligne  de  partage  des  eaux  les  rivières  sont  courtes, 
et  les  moyens  de  communication  proportionnément  restreints.  Sur  la 
rivière  Abitibi,  en  bas  du  lac,  il  y  a  deux  grandes  sources  de  puissance 
Chutes  d'eau,  hydraulique — «la  chute  Couchiching,  pouvant  fournir  la  force  de  6,000 
chevaux-vapeur,  et  la  chute  aux  Iroquois,  qui  en  a  à  peu  près  la  moitié 
autant.  Le  lac  Abitibi  supérieur  couvre  une  étendue  de  190  milles 
carrés,  dont  environ  55  sont  dans  la  province  de  Québec.  Le  lac 
Abitibi  inférieur  a  une  surface  de  145  milles  carrés.  L'abaissement, 
à  comparativement  peu  de  frais,  du  bord  de  la  chute  Couchiching, 
réduirait  ces  lacs  à  environ  la  moitié  de  leur  superficie  actuelle  et- amé- 
liorerait l'assainissement  d'une  immense  étendue  de  territoire  environ- 
nant, aux  dépens,  il  est  vrai,  de  la  chute  et  du  volume  de  l'eau. 


Arbres. 


PIN  BLANC  RARE  AU  NORD  DE  LA  LIGNE  DE  PARTAGE  DES  EAUX. 

Il  y  a  peu  de  pin  blanc  au  nord  de  la  ligne  de  faîte  ;  les  arbres  de 
cette  essence  sont  épars  et  de  qualité  inférieure.  Les  explorateurs  ont 
trouvé  de  petites  étendues  de  pin  rouge  ainsi  que  du  pin  gris,  mais  pres- 
que tout  au  sud  du  lac  Abitibi.  Les  meilleurs  fonds  de  bois  à  pâte 
sont  sur  les  rivières  Low-Bush  et  Circle,  et  leurs  tributaires,  où  l'on 
estime  qu'une  superficie  de  180  milles  carrés  peut  rendre,  en  moyenne, 
7  cordes  par  acre,  soit  environ  800,000  cordes.  Le  long  de  la  petite 
rivière  Abitibi,  entre  le  lac  Harris  et  la  limite  interprovinciale,  le  bois 


ARPEXTAGES  ET  EXPLORATIONS  115 

DOC.    DE   LA   SESSION    No    143 

à  pâte  est  estimé  à  750,000  cordes.  Une  zone  allant  du  lac  Abitibi 
Inférieur  au  Long-Saut— -80  milles — donnera  une  moyenne  de  7  cordes 
par  acre.  Il  y  a  aussi  do  considérables  fonds  de  bois  à  pâte  à  l'ouest  et 
au  nord  du  lac  Abitibi  Inférieur. 


DISTRICT  Nc  2,  NORD-ONTARIO. 

Division  Matagami  ou  Upper  Moose  du  chemin  de  fer  Grand -Tronc- Pacifique- 
Division  VII. 

CARACTÈRE    DE    LA    CONTREE. 

Sur  une  superficie  de  7,800  milles  explorés,  1,000  milles  carrés  envi- 
ron étaient  en  eau  et  en  terrain  marécageux,  et  il  a  été  constaté  que  75 
pour  100  du  reste  étaient  un  excellent  terrain  cultivable  dont  la  sur- 
face ondulait  par  places,  et  que  le  sol  s'y  composait  d'une  riche  terre 
glaise  ou  argileuse  friable.  La  bonne  terre  alternait  avec  des  muskegs  Terrains  culti- 
n'ayant  pas  plus  de  4  pieds  d'épaisseur  et  à  fond  de  glaise.  En  net-  vajes- 
toyant  le  territoire  on  pourrait  rendre  une  partie  des  terrains  bas  et 
humides  propres  à  servir  de  pâturages.  Soixante  pour  cent  du  terri- 
toire exploré  rendraient,  en  moyenne,  5  cordes  d'épinette  blanche  par 
acre,  en  sus  d'autre  bois. 

BOIS  DEBOUT. 

Le  bois  dominant  est  l'épinette  blanche  et  le  peuplier  ;  il  n'y  a  pas 
de  pin  ni  de  bois  dur.  L'épinette  blanche,  surtout  sur  le  bord  des 
rivières,  atteint  des  dimensions  qui  la  rendent  propre  à  Téquarrissage, 
et  le  peuplier  est  gros  et  abondant,  particulièrement  sur  la  rivière  Mat- 
tagami.  Des  fonds  examinés  rendraient  20  cordes  d'épinette  blanche  Epi  nette 
par  acre,  tandis  que  d'autres  en  donneraient  15,  en  sus  de  10  cordes  de  peuplier, 
peuplier.  Certains  de  ces  derniers,  si  tout  le  bois  qui  y  pousse  était 
abattu,  en  rendraient  de  60  à  70  cordes  par  acre.  L'épinette  rouge 
était  en  grande  partie  morte  ;  il  semblait  que  souvent  cet  arbre  meurt 
après  avoir  atteint  une  croissance  d'environ  20  pouces,  sans  compter 
que  ses  racines  ayant  peu  de  prise  sur  la  glaise,  il  est  sujet  à  être  ren- 
versé par  le  vent. 

FORMATIONS    DE    ROCHE. 

Le  pays  est   généralement  plat,  avec  une  inclinaison  graduelle  vers  Affleure- 
le  nord.     Les  affleurements  de  roche  sont   peu   nombreux  et  de  peu 
d'étendue,  la  formation  dominante  étant  la  laurentienne,  mais  il  a  été 
découvert  des  affleurements  isolés   de  la  formation  huronnienne  sur  les 

143—81 


116  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 

2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 

rivières  Mattagami  et  Opasatika.  La  région  paraît  être  défavorable  à 
la  production  de  minéraux  économiques,  à  l'exception  de  quelques  loca- 
lit  es  où  il  a  été  trouvé  des  pyrites  de  fer  dont  il  pourrait  être  tiré  parti 
dans  la  fabrication  de  la  pâte  chimique.  La  contrée  se  prête  admira- 
blement à  la  construction  de  chemins  de  fer.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
déblayer  de  la  roche  une  fois  la  ligne  de  partage  franchie,  tandis  qu'il 
y  aurait  très  peu  de  déblai  et  remblai  de  terre  à  faire,  et  grâce  à  la 
nature  unie  de  la  plus  grande  partie  du  territoire  la  pente  serait 
douce.  L'épinette  rouge  pour  faire  des  traverses  et  le  sable  de  ballas- 
tage  abondent. 

chutes  d'eau. 

Les  rivières  et  cours  d'eau,  surtout  la  Mattagami  et  la  Kapuska- 
sing,  offrent  de  nombreuses  chutes  d'une  pente  de  10  à  25  pieds,  qu'il 
serait  possible  d'utiliser  dans  le  développement  de  l'industrie  méca- 
nique. Il  y  aurait  moyen  d'utiliser  la  chute  Missinaïbie  pour  action- 
ner un  chemin  de  fer  électrique,  et  la  construction  d'écluses  à  cet 
endroit  procurerait  une  voie  de  communication  par  eau  vers  le  nord  à 
partir  de  la  station  de  Missinaïbie. 

CLIMAT. 

Généralement  parlant,  le  climat  est  semblable  à  celui  du  Manitobay 
et  au  milieu  de  l'été  le  temps  y  est  aussi  chaud.  Il  n'y  a  pas  été 
éprouvé  de  gelées  destructrices  avant  le  27  septembre,  et  les  pluies  y 
étaient  fréquentes  mais  non  excessives. 

GIBIER. 

Le  nombre  des  animaux  à  fourrure  et  le  gros  gibier  ont  considé- 
rablement diminué  en  ces  dernières  années,  et  le  poisson  n'abonde  pas 
autant  dans  les  rivières  coulant  vers  le  nord  que  dans  celles  de  la  pente 
sud. 


DISTRICT  N°  4,  NORD-ONTARIO. 

Division  Mattagami  ou  UppcrMoose  du  Grand-Tronc-Pacifique — Division  VI. 
CARACTÈRE    DE    LA    CONTREE. 

Pris  dans  son  ensemble,  le  terrain  est  uni,  s'élevant  légèrement  le 
long  des  cours  d'eau,  où  il  est  ondulé.  Le  sol,  qui  se  compose  de  glaise 
et  de  terre  argileuse,  est,  dans  les  sections  plus  basses,  couvert  de 
mousse  et  de  tourbe  limoneuse  d'une  épaisseur  variant  de  deux  à  quatre 
pieds. 
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Le  pays  est  facile  à  défricher  et,  pour  les  fins  de  la  culture,  le  sol  Bon  sol. 
sera  aussi  bon  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  les  anciennes  parties  de 
la  province.  Vu  l'inclinaison  du  terrain,  une  grande  partie  du  terri- 
toire qui  à  l'heure  actuelle  est  marécageux,  va  s'égoutter  naturellement 
quand  le  pays  sera  défriché.  Le  mélange  de  l'argile  qui  constitue  la 
plus  grande  partie  du  sous-sol  avec  la  terre  de  surface  devra  faire  un 
terrain  riche  et  fertile.  La  région  est  bien  arrosée  de  nombreux  cours 
d'eau  et  rivières,  dont  une  partie  contient  de  belles  quantités  de  pois- 
sons. 

BOLS    DEBOUT. 

La  région  est  fortement  boisée  d'épinette  blanche  et  rouge  entre-  Région  forte 
mêlée  d'autres  variétés.  Comme  ce  bois  pousse  dru,  l'épinette  rouge 
et  l'épinette  blanche  sont  en  général  trop  petites  pour  servir  à  d'autres 
fins  industrielles  qu'à  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier  ;  le  diamètre 
des  arbres  n'est  pas  proportionnel  à  la  hauteur  qu'ils  atteignent  sou- 
vent. En  quelques  endroits,  cependant,  ils  sont  de  plus  forte  taille. 
Il  n'a  pas  été  possible  d'en  estimer  la  quantité.  L'épinette  blanche  doit 
en  certains  endroits  donner  de  quarante  à  cinquante  cordes,  et  dans  un 
endroit  en  particulier  soixante  cordes  à  l'acre.  Elle  est  surtout  belle 
dans  le  territoire  qui  longe  la  rivière  Kabinakagami.  Il  y  a  aussi 
■une  forte  venue  d'épinette  blanche  le  long  de  la  rivière  Mattawish- 
guani,  qui  devra  rendre  de  20  à  35  cordes  de  l'acre.  D'épaisses  forêts 
d'épinette  blanche  et  rouge  du  bassin  de  la  rivière  L'Orignal  sont  de 
grande  valeur  et  couvrent  un  immense  territoire.  Dans  la  partie  sud 
de  la  région,  il  y  a  quelques  étendues  de  pin  rouge,  mais  on  ne  trouve 
pas  de  pins  de  forte  taille  au  nord  du  lac  Kabinakagami,  la  principale 
partie  du  territoire  exploré  se  trouvant  au  nord  de  la  ligne  limitative 
des  pinières. 

FORMATION    DES    ROCHES. 

Les  formations  rocheuses  de  la  région  sont  pour  la  plupart  lauren- 
tiennes,  avec  quelques  affleurements  de  roches  huronniennes,  particuliè- 
rement sur  la  rivière  Kabinakagami.  Près  de  la  rivière  Missinaïbie, 
on  a  trouvé  des  blocs  de  belle  ardoise  grise  facile  à  fendre  et  que  l'on  Ardoise, 
sait  exister  dans  d'autres  localités.  La  tourbe  trouvée  aux  niveaux 
inférieurs  en  dessous  de  la  mousse  qui  existe  à  la  surface  est  de  peu 
de  valeur  comme  combustible  par  suite  du  peu  d'épaisseur  des  lits  et 
de  la  quantité  d'humidité  qu'elle  contient.  Un  sol  analogue  à  ces 
tourbières,  àBrunswick-House,  sur  le  lac  Missinaïbie,  s'est  trouvé  propre 
à,  bien  produire  les  céréales. 
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DISTRICT  N°  5,  NORD-ONTARIO. 

Division  Kabinakagami  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  division  VII. 


Baissières. 


SOL    ET     CONFIGURATION    DU    TERRAIN. 

La  moitié  environ  de  ce  district  offre  de  bonne  terre  arable  que  l'on 
ne  trouve  pas  dans  les  grandes  superficies  continues,  mais  surtout  dans 
le  voisinage  des  cours  d'eau.  Dans  la  partie  nord  du  district,  il  y  a 
bon  nombre  de  baissières  et  la  surface  plane  devra  être  un  obstacle 
pour  le  drainage.  Une  grande  partie  du  district  a  passé  au  feu,  de 
sorte  que,  en  général,  le  bois  n'y  est  pas  de  forte  taille. 


Meilleures 
terres. 


Traces  d'or. 


BOIS    DEBOUT. 

Un  tiers  environ  de  la  superficie  est  boisée,  ce  qui  fait  environ 
640,000  acres,  dont  la  moitié,  croit-on,  devra  donner  du  bon  bois  de 
pâte  à  papier  ou  de  service.  Les  arbres  qui  poussent  sur  les  bords  des 
rivières  ont  généralement  atteint  une  assez  belle  taille.  Dans  l'intérieur 
il  est  en  général  petit  et  chétif.  Les  meilleures  terres  à  bois  se  trou- 
vent entre  la  rivière  Kawakaska  et  le  lac  Eskéganaga.  On  y  trouve 
de  grands  bosquets  d'épinettes  rouges  et  d'épinettes  blanches  qui 
atteignent  jusqu'à  trente-six  pouces  de  diamètre.  Le  peuplier,  qui 
croît  partout  le  long  de  la  rivière,  est  remarquablement  exempt  de 
fibres  noires  au  cœur,  ce  qui  lui  donne  de  la  valeur  comme  bois  de  pâte 
à  papier. 

FORMATIONS    ROCHEUSES. 

Les  roches  de  ce  district  appartiennent  à  la  catégorie  Niagara  de  la 
formation  lauren tienne  que  l'on  rencontre  au  nord  du  lac  Long,  en 
allant  au  nord-ouest,  jusqu'à  la  rivière  Kawakaska  inférieure.  Des 
roches  huronniennes  se  voient  le  long  de  la  partie  nord  de  ce  cours 
d'eau  sur  la  petite  rivière  du  Lac-Long,  dans  la  région  de  la  rivière  du 
Bic  et  ailleurs.  Des  couches  siluriennes  et  des  dépôts  sédimentaires 
se  rencontrent  dans  la  partie  nord  du  district.  On  n'a  pas  trouvé  de 
dépôts  de  minéraux  qui  aient  quelque  importance  économique.  On 
trouve  de  la  pyrite  de  fer  en  quantités  considérables  sur  le  lac  des 
Pins,  mais  elle  ne  porte  que  de  faibles  traces  d'or,  de  nickel  et  de 
cuivre.  Le  territoire  qui  promet  le  plus  de  toute  de  la  région  est  celui 
qui  longe  la  Kawakaska  en  aval  du  portage  Wawong.  Des  échantil- 
lons tirés  de  filons  de  quartz  trouvés  à  cet  endroit  accusaient  des  traces 
d'or  qu'une  exploitation  ultérieure  peut  révéler  en  quantité  suffisante 
pour  en  justifier  l'exploitation. 
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CLIMAT. 

Le  climat  ressemble  à  la   partie   du   Nord-Ouest  qui  est  sous  la  Légumes. 
même  latitude.     Les  gelées  n'y  paraissent  que  par  exception  au  cours 
de  la  saison  d'été,  et  tous  les  légumes  y  viennent  en  vert  sans  difficulté. 
L'orge  et  l'avoine  y  peuvent  également  mûrir  avec  succès. 


DISTRICT  N°  6,  NORD-ONTARIO. 

Partie  nord  de  la  division  Kabinakagami,  chemin  de  fer  Grand- Tronc-Pacifique, 
division  VIL 

POSSIBILITÉS    AGRICOLES. 

Bien  que  quelques  parties  du  territoire  exploré  soient  impropres  à 
l'agriculture  à  cause  de  leur  nature  rocheuse  ou  sablonneuse,  on  y  trouve 
des  étendues  considérables  de  terrain  fertile.  La  vallée  de  la  rivière 
Ogoké  est  une  large  zone  de  bon  sol  argileux  entremêlé  d'étendues  plus 
restreintes  de  sable.  La  partie  supérieure  de  cette  vallée  est  la  lisière 
de  terre  la  plus  considérable  et  donnant  les  plus  belles  espérances  qu'on 
ait  rencontrée.  La  partie  inférieure,  qui  va  jusqu'à  la  rivière  Albany, 
est  humide  et  renferme  plusieurs  tourbières,  mais,  comme  le  terrain  se 
trouve  beaucoup  plus  élevé  que  le  lit  de  la  rivière  on  pourrait  facile- 
ment en  faire  le  drainage  et  la  rendre  propre  à  la  culture.  La  super- 
ficie totale  de  terre  arable,  s'étendant  à  dix  milles  dans  l'intérieur,  de 
chaque  côté  de  la  rivière  Ogoké,  sur  une  distance  de  140  milles  est 
estimée  à  1,500,000  acres.  Il  y  a  le  long  de  l'Ombakika  une  étendue 
relativement  restreinte  de  terre  noire  d'alluvion,  et  quelques  étendues 
de  bon  sol  argileux  en  descendant  la  rivière  Kapikotongwa. 

Epinette. 
FORÊTS. 

Il  y  a  par  tout  le  district  de  grandes  quantités  de  bois  pour  la  pâte 
à  papier.  Les  espèces  principales  sont  l'épinette  blanche  et  le  pin  gris. 
De  l'embouchure  de  la  rivière  Ombabika  à  la  rivière  Albany,  la  contrée, 
à  part  la  partie  brûlée,  devra  rendre  38  cordes  à  l'acre,  soit  en  tout 
56,346,400  cordes.  La  région  de  la  rivière  Ogoké  doit  donner  en 
moyenne  44  cordes  à  l'acre,  soit  un  rendement  total  estimé  à  78,846,000 
cordes,  ou  en  tout,  135,194,400  cordes  pour  tout  le  territoire  qu'arrosent 
ces  deux  cours  d'eau. 

FORMATIONS    ROCHEUSES. 

Les  traits  caractéristiques  géologiques  du  pays  sont  surtout  lauren- 
tiens,  mais  le  cours  de  l'Ombabika  traverse    une  zone  de  formation 


120  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 

2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 

huronienne  d'une  largeur  de  10  à  12  milles.       Des  calcaires  siluriens, 
recouverts  de    lits    de    drift,    existent    surtout    près    de    la    rivière 
Or.  Albany  entre  l'Ogoké  et  la  Kenogami.     On  a  trouvé  des  traces  d'or 

dans  les  filons  de  quartz  des  roches  huronniennes  aux  environs  des  lacs 
de  la  Croix  et  du  Sommet  ;  les  échantillons  qu'on  en  a  pris  ont  donné 
assez  d'or  pour  en  encourager  l'exploitation  ultérieure. 

CHUTES    D'EAU,    POISSON,    ETC. 

Il  existe  de  grandes  chutes  d'eau  dans  les  principales  rivières,  et  le 
poisson  est  très  abondant  dans  les  cours  d'eau  et  dans  les  lacs.  Le 
brochet,  le  doré  et  le  poisson  blanc  y  sont  généralement  épars,  la 
truite  mouchetée  y  est  en  abondance,  et  l'on  a  pris  des  esturgeons  dans 
les  rivières  Ogoké  et  Albany. 

CLIMAT. 

Le  climat  est  beaucoup  celui  des  townships  du  Témiscamingue.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  gelées  antérieurement  au  25  septembre,  et  la  température 
s'est  maintenue  belle  et  chaude  tout  le  mois  d'octobre.  Toutes  les 
espèces  de  légumes  que  produisent  les  climats  tempérés  viennent  bien 
aux  postes  de  la  Baie-d'Hudson. 


DISTRICT  Nc  7,  NORD-ONTARIO. 

Division  du  Lac  Long  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique.-- Division  VIII. 
CONFIGURATION    DE    LA    CONTREE. 

Ce  district  est  en  général  rocheux  et  stérile,  et  n'est  pas  propre  aux 
entreprises  agricoles.     Il  existe  à  la  tête  du  lac  Wabinosh  supérieur, 
et  le  long  du  lac  et  de  la  rivière  des  Hauteurs  (Highland),  de  petites 
Foin.  lisières  de  terre  arable.     Le  long  de  la  petite  rivière  à  la  Vase  (Mud) 

le  sol  est  bon  pour  le  fourrage  et  les  racines,  mais  non  pas  autant  pour 
la  culture  généralisée.  D'autres  parties  produisent  des  pommes  de 
terre  et  du  foin.  Sur  la  petite  rivière  à  la  Vase,  près  du  lac  Népigon, 
il  y  a  des  dépôts  du  genre  fibreux  spécial  à  la  tourbe,  mais  ils  n'ont 
pas  beaucoup  d'étendue  ni  de  profondeur. 

BOIS    DEBOUT. 

Kn  quantité         H  y  a  peu  de  bois  de  quelque  valeur  commerciale,  et   les   superficies 
restreinte.  .     J  L    r   .  ,  .        .  .  ... ,  ,       , 

qui  ont  quelque  valeur   intrinsèque  sont  virtuellement   inutilisables  a 
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cause  de  leur  éloignement  et  du  petit  nombre  des  diverses  superficies 
boisées,  sauf  le  long  de  la  rivière  à  la  Vase,  où  l'on  a  trouvé  de  grosses 
épinettes  tant  rouges  que  blanches. 

FORMATIONS    ROCHEUSES. 

La  formation  rocheuse  la  plus  fréquente  est  le  granit  laurentien, 
mais  les  roches  huronniennes  se  rencontrent  à  l'extrémité  septentrio- 
nale du  lac  Népigon,  et  il  y  a  des  indices  de  formations  semblables  à 
d'autres  endroits, — le  contact  entre  les  deux  formations  est  irrégulier  et 
difficile  à  suivre.  Le  seul  minéral  de  valeur  que  l'on  ait  découvert 
s'est  trouvé  à  Poplar-Lodge,  sur  la  rive  est  du  lac  Népigon,  où  l'on  a 
trouvé  du  jaspe  rouge  mêlé  de  minerai  de  fer  siliceux. 

GIBIER. 

Le  petit  gibier  est  assez  abondant,  mais  les  grosses  pièces  sont  rares, 
vu  la  stérilité  du  pays.  Il  y  a  quelques  bonnes  chutes  d'eau  dans  les 
principales  rivières. 


DISTRICT  N°  8,  NORD-ONTARIO. 

(Division  Népigon  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacitique. — Division  IX.) 
CONFIGURATION    DE    LA    CONTRE  K. 

Bien  que   le   pays   soit  généralement  impropre  aux  établissements  Impropre  à 
agricoles,  ses   traits   caractéristiques  principaux  étant  de  la  pierre,  des    agncu 
roches  et  des  marécages,  il   comprend  de   grandes  étendues   de  marne 
sableuse  qui  peuvent  faire  de  la  bonne  terre  de  culture. 

Ces  zones  fertiles  sont  néanmoins  isolées  par  des  lisières  intermé- 
diaires de  terrain  inégal  et  stérile.  Une  grande  superficie  du  district 
est  boisée  d'épinettes  blanches  et  rouges,  mais,  dans  bien  des  endroits, 
c'est  le  pin  gris  qui  domine.  Dans  la  plupart  des  endroits  où  il  y  a 
du  bois,  le  rendement  est  estimé  à  une  moyenne  de  15  à  30  cordes  à 
tout  prendre. 

FORMATIONS    ROCHEUSES. 

Il  y  a  des  indices  de  la  possibilité  que  la  contrée  devienne   un  pays  Gisement 
minier.     Les  deux   principales  formations  géologiques   sont  la  classe  ^e  minerai  de 
Kéwénawan  de   roches   et  le   gneiss  laurentien,  quelques  formes  de  la  fer- 
première  catégorie  contenant  une  proportion  considérable  de  fer  magné- 
tique et  de  pyrite  de  fer.     Les  surfaces  huronniennes  sont  petites  et  se 
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présentent  en  lisières.     Il  y  a  un  gisement  considérable  de  minerai  de 
fer  sur  la  rive  est  du  lac  de  l'Esturgeon-Noir   qui   n'a  pas  encore  été 
tout  exploré,  et  l'on  sait  qu'il  y  a  d'autres  gisements  de  fer  ailleurs. 
Sel.  On  a  trouvé  nombre  de  puits  de   sel  qui   autrefois  fournissaient   aux 

sauvages  leur  approvisionnement  de  sel. 

cours  d'eau,  gibier,  etc. 

Les  rivières  sont  toutes  rapides,  avec  de  nombreuses  chutes  d'eau  que 
l'on  peut  utiliser  pour  la  force  motrice.  Le  gros  gibier  et  les  animaux 
à  fourrure  se  font  plus  rares,  à  l'exception  de  l'orignal  et  du  daim  rouge, 
qui  ne  sont  venus  se  montrer  dans  le  district  que  depuis  quelques 
années  et  y  sont  en  abondance. 


DISTRICT  N°  9,  NORD-ONTARIO 

(Division  du  Lac  Saint- Joseph  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. — Division  X.) 
CONFIGURATION    DU    PAYS. 

Pays  inégal.  Uya  quelques  bonnes  étendues  de  terre,  mais   elles   sont  petites  et 

disséminées,  et  la  plus  grande  partie  du  district  est  impropre  aux  entre- 
prises agricoles  fructueuses.  On  y  trouve  beaucoup  de  contrée  rocheuse 
et  inégale,  et  le  sol  est  à  certains  endroits  insuffisant,  le  sous-sol 
rocheux  étant  recouvert  de  sable,  de  marne  sableuse  ou  de  glaise.  Le 
sol  de  surface  suffit  à  la  pousse  du  bois. 

BOIS    DEBOUT. 

Pin  gris.  On  ne  trouve  pas  de  pin,  sauf  par  touffes  isolées.     Le  bois  d'épinette 

existe  en  groupes  touffus  disséminés  par  toute  la  région,  mais  une 
grande  partie  de  ce  bois  est  de  trop  petite  taille  pour  pouvoir  se  vendre, 
bien  que,  sur  les  terrains  plus  élevés,  il  atteigne  une  bonne  taille.  Le 
pin  gris  domine  vers  le  sud,  et  le  peuplier  dans  la  partie  nord  du 
district  ;  mais  dans  les  parties  moins  élevées  la  moyenne  de  la  gros- 
seur des  troncs  est  peu  considérable.  Si  l'on  pouvait  les  atteindre,  ces 
superficies  boisées  pourraient  fournir  de  grandes  quantités  ds  bois  de 
pâte  à  papier  et  de  bois  de  service. 

FORMATIONS     ROCHEUSES. 

Ces  formations  sont  très  variables  ;  la  partie  inférieure  du  district 
est  presque  entièrement  lauren tienne,  mais  elle  change  en  formation  au 
Kéwatin  près  du  lac  à  l'Esturgeon,  situé  dans  une  zone  étroite  de  ces 
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roches.  Il  se  présente  tout  un  nombre  de  filons  de  quartz  sur  et  près 
le  lac  à  l'Esturgeon  ;  dans  quelques-uns  d'entre  eux  on  trouve  de  l'or  ^r  lnm 
pur,  et  il  est  actuellement  à  se  développer  entièrement  une  mine  assise 
sur  la  baie  du  Roi.  Des  liions  aurifères,  dont  l'essai  donne  des  résul- 
tats encourageants,  ont  aussi  été  découverts  au  lac  d'Abraham,  où  se 
sont  faites  d'assez  grandes  recherches  par  les  prospecteurs.  On  trouve 
de  la  galène  dans  la  région  du  lac  Minniétakie,  où  l'on  est  à  essayer  de 
développer  ce  minerai. 


DISTRICT  N°  10,  NORD-ONTARIO. 

Divisions  du  Lac  Seul  et  du  Lac  des  Bois  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  Pacifique. — 

Divisions  XI  et  XII. 

CONFIGURATION    DU    PAYS. 

Vu  le  caractère  rocheux  de  la  plus  grande  partie  de  la  surface  que  Sol  argileux 
couvre  ce  district,  les  possibilités  d'exploitation  agricole  sont  restreintes. 
Il  y  a  de  grandes  étendues  de  sol  argileux  sur  les  rivières  à  l'Aigle  et 
Wabigoon  et  sur  la  rivière  aux  Anglais  en  amont  de  la  Mattawa. 
Ces  localités,  à  en  juger  par  la  végétation  naturelle  qui  y  croit,  vont 
devenir  des  endroits  favorables  pour  la  culture. 

BOIS   DEBOUT. 

Le  bois  sur  la  rivière  aux  Anglais  et  ses  affluents  est  d'une  valeur 
exceptionnelle,  surtout  l'épinette  blanche  et  le  peuplier.  Il  est  assez 
gros  sur  souche  pour  donner  plusieurs  millions  de  pieds  de  planches,  en 
sus  de  l'énorme  quantité  de  bois  plus  menu  utilisable  pour  la  fabrica- 
tion de  la  pâte  à  papier.  Les  billes  peuvent  être  flottées  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  Wabigoon,  pour  y  être  transformées  en  bois  de 
service.  La  région  de  la  rivière  Wabigoon  contient  de  grandes  quan- 
tités d'épinette  blanche  et  de  peuplier.  Il  s'y  trouve  aussi  3,500,000  Pâte  à  papier, 
pieds  de  pin  blanc  et  pin  rouge  que  l'on  pourrait  mener  jusqu'à  la 
décharge  de  la  rivière  Canyon.  Le  bois  des  bords  de  la  rivière  Win- 
nipeg  et  de  ses  tributaires,  qui  comprennent  les  eaux  des  régions  des 
lacs  de  l'Esturgeon-Noir,  du  Cygne  et  des  Sables,  renferme  une  grande 
quantité  de  bon  peuplier  et  de  bonne  épinette  blanche,  et  un  peu  de 
pin  rouge. 


MINERAUX. 


Les  traits  caractéristiques  du  district  se  rattachent  principalement  à 
la  formation  laurentienne.     Dans  les  zones  huronniennes  situées  sur  le 
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lac  Linklater  et  entre  les  lacs  au  Caillou  et  Lacousse,  les  perspectives 
sont  plus  encourageantes.  Ces  localités  présentent  souvent  des  filons 
de  quartz,  et,  à  les  examiner  de  près,  on  peut  voir  qu'ils  contiennent 
de  l'or  en  proportion  suffisante  pour  être  profitables  à  exploiter. 

GIBIER,    CHUTES    D'EAU,    ETC. 

Le  gibier  est  abondant  par  tout  le  district,  et  comprend  l'orignal,  le 
caribou  et  le  daim  rouge,  ce  dernier  nouvellement  arrivé,  mais  il  a 
besoin  d'être  immédiatement  protégé  pour  empêcher  sa  destruction 
complète.  Les  nombreuses  chutes  et  rapides  sur  les  rivières  fournis- 
sent de  puissants  pouvoirs  hydrauliques. 


CARTE  ACCOMPAGNANT   LE   RAPPORT    DES    EXPLORA 
TIONS  FAITES  DANS  L'ONTARIO  SEPTENTRIONAL. 

En  1901,  le  département  des  Terres  de  la  Couronne  de  l'Ontario  a 
publié  une  carte  de  partie  de  l'Ontario  septentrional  dans  laquelle 
figuraient  la  partie  nord  des  districts  du  Nipissingue,  de  l'Algoma  et 
de  la  Baie-du-Tonnerre.  Cette  carte  remplit  un  double  emploi,  tant 
comme  carte  topographique  que  comme  carte  géologique.  Elle  a  été 
dressée  sur  les  arpentages  et  les  explorations  entreprises  par  le  dépar- 
tement des  Terres  de  la  Couronne  de  la  province  d'Ontario  et  sur  les 
études  faites  par  le  personnel  de  la  Commission  géologique  du  Canada. 

leuse  81?1  Cette  carte  est  à  l'échelle  de  8  milles  au  pouce  et  indique  les  superfi- 

cies couvertes  par  les  roches  huronniennes  et  métallifères,  de  même  que 
celles  recouvertes  par  les  autres  formations  des  districts  en  question. 

Outre  ce  qui  précède,  la  carte  indique  distinctement  les  limites  de  la 
zone  argileuse  {clay  belt),  la  hauteur  des  terres,  la  géographie  physique 
du  pays,  les  superficies  boisées  qui  s'y  trouvent,  ainsi  que  les  bonnes 
terres  cultivables  de  marne  argileuse  et  sableuse. 
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CHAPITRE  XIV. 

RESSOURCES  DU  BASSIN  DE  LA  BAIE  D'HUDSON. 

Extraits  de  l'ouvrage  du  docteur  S.  E.  Dawson  :— La  Baie. — La  Côte. — Le  bassin  de 
drainage. — Rivières  : — Churchill. — Nelson. — Hayee.  — Severn. —  L'Orignal.  — 
de  Rupert. — Grande  rivière  de  l'Est. — Géologie. — Minéraux. — Climat.  -Pêche- 
ries.— Gibier  à  fourrures. — Déclaration  de  M.  A.  P.  Low. — Céréales. — Sol. — Con- 
figuration du  pays— Nécessité  du  drainage.—  Minéraux, — Pêcheries. — Morue 
franche. — Note.—  Rapport  de  M.  Ogilvie  sur  les  explorations  faites  sur  la  Baie- 
d'Hudson. — Route  à  suivre. — Petits  coteaux. — Beau  paysage. — Poste  de  la 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. — Rivière  L'Orignal. — Factorerie  de  L'Ori- 
gnal.— Baie  de  James,  point  de  distribution.  -Configuration  de  la  surface  et 
possibilités  agricoles.— Jaidin  à  Abitibi. — Conditions  climatologiques. — Extraits 
des  journaux  de  la  Compagnie  de  la  B.-d'H. — Jardins  aux  postes  de  L'Orignal 
et  de  Rupert. — Succès  peu  accentué. — Bétail. — Pâturages. —Ressources  fores- 
tières.— Minéraux.  —  Nouveau  poste.  •■- Fourrures.  —  Poisson.  —  Marsouins. — 
Volaille. — Lettre  du  Dr  Bell. — Bassin  de  la  Baie-d'Hudson.— Territoire  pro. 
pre  aux  établissements. — Bonnes  terres. — Température. — Tombée  de  neige. — 
Sol. — Objection.  — Pins.  — Autres  arbres.  — Minéraux.  — Houille. — Poisson. — 
Rapport  du  docteur  Bell  sur  le  bassin  de  la  Baie-d'Hudson  pour  1878-1879. — 
Dépôts  d'argile.  — Bois.  — Récoltes.  — Bétail.  — Escarpements  argileux.  — Rapport 
de  M.  O'Sullivan  pour  1901. — Voies  ferrées. — Rcute  à  suivre. — Configuration 
du  pays.— Lac  Mattagami.— Chaîne  de  montagnes. — Sol. — Surface  maréca- 
geuse.— Bois. — Citation  du  docteur  Bell. — Citation  de  M.  Low.— Note  de  M. 
Low  sur  les  dépôts  argileux  du  bassin  de  la  Baie-d'Hudson  : — Déclaration. 
Rapport  de  M.  Wilson  pour  1902.— Instructions. — Arpentages. — Vallée  de  la 
Kapiskau. — Argile,  sable  et  coquillages. — Géographie  physique.  —  Rivière 
Kwatabohegan. — Lits  de  tourbe. — Vérifications  des  études  de  tracés  de  voies 
ferrées. — Abitibi. — Climat  et  gibier. — Poisson. — Rapport  de  M.  E.  Borron 
pour  1882. — Objet  des  explorations. — Divisions. — Tourbe. — Roches  laurentien- 
nes. — Origine  de  l'argile. — Deuxième  plateau. — Contrée  couverte  de  drift. 
— Sol.  —  Climat.  — Récoltes.  — Température.  —  Ressources  minières.  —  Fer. — 
Gypse. —Petit  nombre  des  affleurements  de  roches. — Bois  debout. — Feux  des 
bois. — Sylviculture. — Ouverture  et  colonisation  de  la  contrée. 

EXTRAITS  DE  L'OUVRAGE  DU  DOCTEUR  S.  E.  DAWSON 
INTITULÉ:  "L'AMÉRIQUE  DU  NORf).  TOME  I,  LE 
CANADA  ET  TERRE-NEUVE,  AVEC  CARTES  ET  ILLUS- 
TRATIONS". EDWARD  STANFORD,  LONDRES,  ANG. 
1897. 

Le  bassin  de  la  Baie-d'Hudson. 

LA    BAIE. 


L'un  des  traits  les  plus  frappants  de  la  carte  de  l'Amérique  Britan-  Etendue  et 
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nique  du  Nord  est  la  baie   d'Hudson — immense  mer  intérieure  navi-    ornes 
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gable  qui  couvre  la  moitié  de  la  largeur  du  continent  dans  la  partie  la 
plus  large,  et  borne  au  nord  les  provinces  tout  établies  du  Canada,  par 
le  30e  degré  de  longitude — distance  aussi  considérable  que  celle  qui 
sépare  Londres  de  Saint-Pétersbourg.  Bien  que  la  baie  d'Hudson  ait 
été  continuellement  sillonnée  par  les  navires  depuis  1610,  deux  ans 
seulement  après  la  fondation  de  Québec,  et  que  les  Européens  soient 
allés  s'établir  depuis  230  ans  dans  des  endroits  bien  aussi  reculés 
que  les  limites  quelle  atteint,  la  nature  de  son  climat  et  le  temps  que 
dure  la  saison  de  navigation  sur  ses  flots  sont  même  des  sujets  de 
controverse  au  Canada,  et  l'on  y  soutient  avec  assurance  à  ce  sujet  les 
opinions  les  plus  divergentes. 

La  baie  et  le  détroit  d'Hudson    s'étendent  du   65e   au    95e  degré 
de   longitude    ouest,   sur   une  largeur    de   1,038    milles,  et  de   l'extré- 
mité  inférieure  de   la   baie  de  James   au   sud   au  détroit  de  Fury  et 
d'Hécla  au  nord,  distance  de  1,300  milles   ou    19   degrés   de   latitude. 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  une  baie  de  l'océan  Atlantique,  puisque, 
par  le  chenal  de  Fox  et  le  détroit  de  Fury  et  d'Hécla,  elle  a  une  issue 
sur  l'océan  Arctique,  et,  si  l'on  considère  la  géographie  physique  de  la 
baie,  il  faut   toujours  se  rappeler  qu'il  y  a  une  entrée  au  nord  au  70e 
degré  de  latitude,  par  laquelle  peuvent  venir  les  banquises  polaires, 
pour  de  là  se  répandre  dans  l'océan  Atlantique   par  le  détroit  d'Hud- 
son, à  60°  de  latitude.     Si  toutefois  l'on  prend  le  nom  de  la  baie  dans 
son  acception  la  plus  étroite  et  qu'on  laisse  de  côté  la  baie  de  James, 
le  chenal   de   Fox  et  le  détroit  d'Hudson,   la  baie    d'Hudson   est  de 
forme  presque  carrée,  mesurant  600  milles  du  nord  au  sud  sur  500 
milles   de   l'est  à  l'ouest.     Dans  la  plupart  des  ouvrages,  la  baie  de 
James  est  comprise  dans  les  calculs,  et  l'on  dit  que,  en  chiffres  ronds, 
l'étendue  de  la  baie   d'Hudson  est  de  1,000  milles  du  nord  au  sud  et 
de  600  milles  de  l'est  à  l'ouest.     La  superficie  approximative  que  l'on 
donne  est  de  500,000  milles  carrés.     Dans  la  baie  proprement  dite  la 
profondeur  de  l'eau  est  bien  uniforme,  70  brasses  en  moyenne,  excepté 
près  du   détroit,  où  elle  atteint  cent  brasses.     La  baie  de  James  est 
partout  peu  profonde,  et  les  vaisseaux  même  petits  ne  penvent  appro- 
cher de  la  côte.     Il  y  a  au  centre  un  grand  chenal  qui  pointe  sur  la 
Factorerie  de  L'Orignal  (Moose  Factory),  mais  en  dehors  du  chenal  au 
centre  à  bien  des  endroits,  hors  de  vue  des  terres,  on  peut  toucher  fond 
avec  une  rame  d'un  petit  bateau,  et  même  la  baie  principale  le  long  de 
la  côte  sud  est  aussi  peu  profonde  jusqu'à  une  grande  distance  au  large  ; 
de  sorte  que,  du  cap  James  en  contournant  toute  la  côte  sud,  il  n'y  a 
pas  un  seul  havre  qui  mérite  ce  nom,  tant  qu'on  n'a  pas  atteint  l'excel- 
lent havre  de  Churchill  sur  la  côte   ouest.     Les   eaux   de  la   Laie  de 
James  sont  saumâtres,  car  nombre  d'importantes  rivières  s'y  déversent 
de  points  divers  de  l'est,  du  sud   et  de  l'ouest.     Le  fond  est  vaseux, 
tandis  que   dans  la  baie  d'Hudson  proprement  dite    l'eau  est  aussi 
claire  et  aussi  salée  que  dans  la  haute  mer.     Un  exhaussement  de  600 
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pieds  convertirait  toute  cette  superficie  humide  en  un  immense  plateau 
uni.  La  flux  de  la  marée  y  entre  par  le  détroit  et  frappe  tout  d'abord  Marée. 
la  côte  occidentale.  Elle  monte  de  11  ou  12  pieds  à  Churchill,  et 
entre  les  rives  convergentes  de  l'estuaire  de  la  Nelson,  elle  monte  de 
15  pieds  ;  mais  à  mesure  qu'elle  contourne  la  côte  vers  le  sud  et  l'est 
elle  atteint  moins  d'élévation.  Elle  n'atteint  que  9  pieds  à  la  Facto- 
rerie de  L'Orignal,  et  une  hauteur  encore  moins  grande  sur  la  côte  est. 

LA    CÔTE. 

Le  centre  et  l'ouest  de  la  baie  principale  sont  remarquablement  Iles. 
libres  d'îles,  de  rochers  ou  de  battures.  Depuis  l'extrémité  antérieure 
du  détroit  qui  mène  à  Churchill,  la  navigation  est  libre  et  exempte  de 
tout  danger  maritime.  Toute  la  lisière  de  la  côte  est,  néanmoins 
parsemée  d'innombrables  îlots  rapprochés  de  la  côte,  et,  plus  au  large, 
à  des  distances  qui  varient  de  soixante-dix  à  cent  milles,  se  trouve  une 
chaîne  de  petites  îles  dont  les  groupes  portent  des  noms  divers  :  les 
îles  Ottawa,  les  Sleepers,  les  Belchers — qui  s'étendent  du  détroit 
jusqu'au  fond  le  plus  reculé  de  toute  la  baie.  Parmi  ces  îles  qui  fran- 
gent la  côte  plus  abrupte  de  l'est  de  la  baie,  il  peut  se  trouver  des 
havres,  mais  hors  de  là,  sauf  l'exception  de  Churchill,  il  n'y  a  pas  de 
havre  dans  la  baie.  Bien  que  le  centre  et  l'ouest  soient  aussi  libres,  le 
prolongement  de  la  baie  contient  beaucoup  d'îles.  L'extrémité  nord 
est  fermée  par  un  archipel  ;  il  y  a  tout  un  nombre  d'îles  dans  le  détroit 
ainsi  que  dans  la  baie  de  James. 

La  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  a  des  postes  à  l'embouchure  de  Havre, 
toutes  les  principales  rivières,  mais  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  il  n'y  a 
qu'à  Churchill  que  l'on  trouve  un  havre  qui  puisse  se  relier  par  voie 
ferrée  avec  les  parties  habitées  du  Canada  et  qui  puisse  recevoir  les 
gros  navires.  A  cet  endroit  la  rivière  Churchill  se  déverse  dans  la 
baie  par  un  profond  estuaire  se  terminant  par  une  petite  sortie  du  côté 
de  la  mer  et  flanqué  de  côtes  abruptes  de  rochers.  C'est  un  havre 
d'accès  facile  pour  les  navires  ;  il  est  bien  indiqué  et  à  l'abri  de  tous  les 
vents.  L'ancrage  y  est  bon,  et  il  y  a  une  profondeur  d'eau  de  trente  Ancrage, 
pieds  environ  à  l'intérieur,  de  sorte  que  l'on  peut  le  considérer  à  tous 
les  points  de  vue  comme  ayant  une  situation  insigne  pour  les  plus 
grands  navires.  Il  y  a  indubitablement  d'autres  havres,  à  l'île  du 
Marbre,  où  hivernent  les  baleiniers,  et  dans  l'anse  de  Chesterfield  ;  mais 
ils  sont  trop  au  nord  pour  pouvoir  utilement  servir  au  commerce. 

Le  poste  le  plus  important  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  est 
et  a  toujours  été  fixé  à  la  Factorerie  d'York,  sur  la  rivière  Hayes,  près 
de  l'embouchure  de  la  Nelson,  la  plus  grande  rivière  qui  se  décharge 
dans  la  baie.  A  cet  endroit  le  Bassin  de  Winnipeg  déverse  ses  eaux 
dans  la  baie  d'Hudson,  et  c'est  là  que  se  rassemble  tout  le  réseau  des 
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Mackenzie.  Il  n'y  a  virtuellement  pas  de  havre  à  York,  mais  il  y  a 
une  rade,  et,  à  environ  sept  milles  du  fort,  il  y  a  un  bon  ancrage  à 
un  endroit  que  l'on  appelle  le  Trou-de-Cinq-Brasses,  où  les  gros  navires 
peuvent  mouiller  en  sûreté  ;  mais  les  vaisseaux  tirant  plus  de  douze 
pieds  ne  peuvent  pas  se  rendre  au  fort,  car,  à  mer  basse,  il  n'y  a  pas 
plus  de  douze  pieds  d'eau  dans  le  chenal  de  la  rivière  Hayes.  D'autres 
postes  importants  de  la  Compagnie  se  trouvent  au  Fort  Albany,  à  la 
Factorerie  de  L'Orignal  et  à  la  Terre  de  Rupert,  à  l'embouchure  des 
rivières  de  même  nom.  Il  y  a  de  très  grandes  rivières,  et  elles  trans- 
portent les  eaux  d'un  territoire  qui  s'étend  du  Labrador  à  l'extrémité 
orientale  du  lac  Supérieur  vers  l'ouest,  mais  comme  elles  se  déversent 
en  commun  dans  la  peu  profonde  baie  de  James,  il  est  impossible  à  un 
navire  de  quelque  taille  de  les  atteindre. 

L'île  Charlton  est  le  seul  mouillage  de  la  baie  de  James,  et  c'est  là 
que  vont  tous  les  navires  ;  à  partir  de  là,  la  navigation  est  très  com- 
pliquée pour  arriver  à  la  Factorerie  de  L'Orignal,  et  il  faut  transborder 
les  marchandises  dans  de  plus  petits  bateaux  ou  allèges. 


BASSIN    DE    DRAINAGE. 


Bassin  de 
Winnipeg. 


Rivières. 


Cette  immense  mer  intérieure  est  le  déversoir  où  s'égoutte 
un  territoire  de  trois  millions  de  milles  carrés,  car,  outre  ses 
propres  tributaires,  elle  reçoit  les  eaux  de  tout  le  régime  du  lac 
Winnipeg  par  le  chemin  de  la  rivière  Nelson.  La  rivière  Rouge,  qui 
prend  sa  source  au  Minnesota,  au  sud  de  la  source  du  Mississipi, 
coule  tout  droit  vers  le  nord  dans  le  lac  Winnipeg,  et  la  Saskatche^an, 
qui,  elle,  prend  sa  source,  sur  le  versant  oriental  des  montagnes  Ro- 
cheuses, se  jette  vers  l'est  dans  le  même  lac,  de  telle  sorte  que  le  bassin 
qu'égoutte  la  baie  d'Hudson  a  une  superficie  de  2,100  milles  de  l'est 
à  l'ouest  et  de  1,500  milles  du  nord  au  sud.  On  voit  plus  avantageu- 
sement le  bassin  intermédiaire  de  Winnipeg  quand  on  l'examine  relati- 
vement aux  provinces  du  ISford-Ouest.  Il  suffit  d'en  faire  mention  ici 
pour  démontrer  l'immensité  du  territoire  qui  s'égoutte  dans  cet  océan 
intérieur.  Le  bassin  de  la  baie  se  resserre  vers  le  nord.  Les  rivières 
du  côté  de  l'est  ou  du  Labrador  deviennent  glus  grosses  et  plus  longues 
en  allant  vers  le  sud,  et  le  même  phénomène  se  produit  sur  la  côte 
ouest.  Tout  le  territoire  qui  en  dépend  incline  doucement  et  gradu- 
ellement vers  la  baie,  car  la  division  des  eaux  n'est  pas  déterminée  par 
des  hauteurs,  mais  elle  se  fait  tout  en  bas  et  sans  qu'il  en  paraisse  rien, 
et  les  cours  d'eau  supérieurs  des  versants  contigus  s'entrecroisent  à 
leurs  sources. 

Des  nombreuses  rivières  importantes  qui  se  jettent  dans  la  baie,  il 
n'est  possible  que  parler  des  principales,  et,  en  ce  faisant,  d'indiquer  le 
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merveilleux  réseau  de  voies  de  communications  fluviales  qui  couvre 
comme  d'une  toile  d'araignée  même  les  recoins  les  plus  reculés  du  terri- 
toire canadien,  qui  a  rendu  possibles  les  opérations  immenses  de  la 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  et  lui  a  permis  de  marcher  de  succès 
en  succès  depuis  l'année  1670  jusqu'à  nos  jours. 

La  première  rivière'importante  à  l'ouest  est  la  Churchill,  ou  rivière  La  Churchill. 
aux  Anglais,  quelquefois  désignée  sous  son  nom  sauvage,  la  Missinipi, 
qui,  après  un  cours  de  1,110  milles,  se  jette  dans  la  baie  et  y  forme  le 
havre  de  Churchill.  C'est  un  superbe  cours  d'eau  claire  d'un  volume 
énorme,  qui  s'élargit  sur  tout  son  parcours  en  un  grand  nombre  de  lacs. 
Elle  forme  le  lac  Methy,  et  à  partir  du  lac  on  peut  par  un  portage  de  1 2 
milles  et  quart  (portage  Methy  ou  La  Loche),  atteindre  la  rivière  à 
l'Eau-Claire,  tributaire  de  l'Athabaska. 

Ce  portage  découvre  toute  la  vallée  de  la  Mackenzie.  Au  portage  Rivière  de 
de  la  Grenouille,  une  lisière  de  380  verges  seulement  sépare  la  Chur- 
chill de  la  source  de  la  rivière  à  l'Herbe  (Grass)  qui  se  déverse  dans  la 
Saskatchewan  à  Cumberland-House,  et  sert  d'ouverture  à  ce  vaste 
réseau  de  rivières.  Non  loin  du  portage  de  la  Grenouille,  la  rivière  du 
Chevreuil  s'y  déverse  en  venant  du  nord.  Par  cette  rivière  on  peut 
atteindre  le  lac  aux  Rennes  et  le  sommet  du  lac  Athabaska. 

La  Churchill  est  bien  boisée,  mais  son   cours  inférieur  traverse  une 
contrée  rocheuse  et  stérile 

Au  sud  de  la  Churchill  se  trouve  la  rivière  Nelson,  ainsi  nommée  La  Nelson, 
d'après  le  capitaine  de  l'un  des  navires  de  sir  Thomas  Button,  décédé 
et  enterré  à  cet  endroit  en  1612.  C'est  la  rivière  la  plus  considérable 
et  la  plus  importante  de  la  baie  d'Hudson,  car  c'est  par  elle  que  se 
déverse  tout  le  réseau  de  Winnipeg  et  de  la  Saskatchewan.  C'est  un 
cours  d'eau  vaseuse  d'un  immense  volume  qui  serpente  sur  une  longueur 
d'environ  360  milles  à  travers  un  pays  plat.  Dans  son  cours  supérieur, 
elle  se  subdivise  en  plusieurs  bras,  et  s'élargit  de  façon  à  former 
plusieurs  lacs  ;  dans  son  cours  inférieur  elle  est  navigable  pour  les 
bateaux  à  vapeur  de  rivière  jusqu'à  40  milles  de  son  embouchure.  Elle 
se  jette  dans  la  baie  par  un  estuaire  plat  et  vaseux.  A  mer  haute,  cet 
estuaire  a  7  milles  de  large.  A  marée  basse,  les  battures  vaseuses  et 
les  cailloux  sont  à  découvert,  et  la  rivière  se  trouve  resserrée  dans  son 
propre  lit.  La  Nelson  vaut  peu  de  chose  pour  la  navigation,  car  elle 
n'a  pas  de  havre  à  son  embouchure.  L'eau  de  la  baie  est  peu  profonde, 
et  il  n'y  a  pas  d'abri  pour  les  vaisseaux.  Ainsi,  dans  la  haute  rade 
qui  tient  lieu  de  havre,  les  navires  qui  y  mouillent  préfèrent  gagner  la 
•  haute  mer  s'il  y  a  apparence  de  mauvais  temps.  Il  y  a  dix  pieds  d'eau 
sur  la  barre,  à  marée  basse,  mais,  en  amont,  la  profondeur  atteint  20 
pieds.  La  Nelson  varie  en  largeur  d'un  demi  mille  à  un  mille  et  demi} 
jusqu'à  ce  qu'elle  descende  jusqu'à  10  milles  du  point  de  reflux  ;  elle 
s'élargit  à  cet  endroit  jusqu'à  trois  milles. 
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A  huit  milles  plus  au  sud,  se  rencontre  la  rivière  Hayes  et  York — 
le  poste  principal  de  la  Baie-d'Hudson  y  est  établi  sur  la  rive  ouest. 
C'est  cette  rivière  et  non  pas  la  Nelson  qui  permet  d'atteindre  Winni- 
peg  en  bateau,  car  la  Nelson  est  un  cours  d'eau  trop  considérable  pour 
convenir  à  la  navigation  en  bateau  ou  en  canot.  Cette  route  fluviale 
remonte  la  rivière  Hayes,  puis,  par  la  rivière  Hill,  pénètre  dans  le  lac 
du  Genou  (Knee)  ;  de  là,  passant  par  Oxford-House  jusqu'à  Norway- 
House,  et,  par  la  rivière  La-Mer  (Sea  River),  entre  dans  le  lac  Win- 
nipeg.  La  rivière  Hayes  avec  deux  affluents  est  navigable  sur  un 
parcours  de  140  milles  pour  les  bateaux  à  léger  tirant  d'eau. 

La  Severn  est  la  rivière  considérable  suivante  en  allant  vers  le  sud. 
C'est  un  cours  d'eau  peu  profonde,  difficile  même  pour  les  canots,  et  qui 
traverse  un  pays  bien  boisé.  En  continuant  vers  le  sud-est,  on  ren- 
contre grand  nombre  de  petits  cours  d'eau,  jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  la 
rivière  Albany,  masse  d'eau  très  importante  qui  sert  actuellement  de 
limite  septentrionale  à  la  province  d'Ontario.  L'Albany  sert  de  route 
très  fréquentée  pour  aller  au  lac  Népigon  et  au  lac  Supérieur.  Son 
parcours  est  de  468  milles,  et,  sur  cette  distance,  270  milles  sont  utili- 
sables pour  les  bateaux  à  vapeur  de  léger  tirant  d'eau. 

La  rivière  L'Orignal,  qui  se  jette  dans  la  baie  James  à  son  extré- 
mité sud,  est  navigable  sur  un  parcours  de  100  milles,  et  elle  est  le 
chenal  par  lequel  un  très  fort  trafic  se  rend  à  Michipicoton,  sur  le  lac 
Supérieur.  Depuis  la  construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  la  station  de  Missinabie  est  l'endroit  d'où  commence  le  déver- 
sement des  eaux  vers  la  baie.  A  cet  endroit,  la  ligne  séparative  du 
régime  des  eaux  de  la  baie  d'Hudson  est  à  moins  de  30  milles  du  lac 
Supérieur.  La  distance  de  la  baie  au  lac,  à  cet  endroit,  n'est  que  de 
281  milles.  L'Abitibi,  affluent  de  la  rivière  L'Orignal  est  la  route  que 
prennent  les  canots  pour  passer  dans  la  rivière  Montréal,  qui  se 
jette  dans  le  lac  Témiscamingue,  à  la  tête  de  la  rivière  Ottawa.  Cette 
contrée,  entre  le  lac  Supérieur  et  la  baie  de  James,  est  toute  basse  et 
unie,  avec  inclinaison  progressive  jusqu'à  environ  100  milles  de  la  baie, 
où  elle  fait  un  plongeon  subit  de  1 00  pieds.  Cet  escarpement  révèle 
un  changement  dans  le  caractère  des  roches  qui  passent  de  la  forma- 
tion laurentienne  à  la  formation  silurienne,  et  à  certains  endroits  à  la 
dévonienne.  Jusqu'à  cet  escarpement,  un  grand  nombre  de  rivières 
pourraient  être  utilisables  pour  les  petits  bateaux  à  vapeur. 

Les  rivières  qui,  jusqu'à  la  Factorerie  de  L'Orignal,  coulent  de  l'ouest  et 
du  sud-ouest,  continuent  leurs  courses  pour  se  déverser  dans  la  baie  du 
sud-est  et  de  l'est,  en  contournant  la  rive  sud  y  rayonnent  à  l'instar  des. 
raies  d'une  roue  ;  de  telle  sorte  que  Rupert's-House,  situé  à  l'embou. 
chure  de  la  rivière  Rupert,  le  cours  d'eau  qui  vient  ensuite  au  point  de 
vue  de  l'importance  et  à  environ  100  milles  seulement  de  la  Factorerie 
de  L'Orignal,  est  le  point  de  déversement  des  eaux  vers  le  Saguenay,  le 


ARPENTAGES  ET  EXPLORATIONS  131 

DOC.    DE   LA  SESSION    No   143 

bas  Saint-Laurent  et  le  Labrador.  La  rivière  Rupert  sort  du  lac 
Mistassini,  d'où  un  portage  par-dessus  la  hauteur  des  terres  conduit  à 
un  cours  d'eau  qui  se  déverse  dans  le  lac  Saint-Jean.  Du  côté  ouest 
de  l'estuaire  de  la  rivière  Rupert  vient  tomber  la  rivière  Noddawaeg, 
cours  d'eau  peu  profond  mais  important  qui  égoutte  un  vaste  territoire, 

Plusieurs  grandes  rivières  se  déversent  dans  la  baie  du  côté  est.    La  Grande 
grande  rivière  de  l'Est  s'en  approche  par  un  bras  qui  avoisine  les  eaux  ['e!^6  * 
qui  coulent  dans  le  lac  Mistassini,  mais  un  autre  bras  se  prolonge  bien 
loin  jusqu'au  cœur  du  Labrador  et  se  rend  jusqu'à  près   des  sources  de 
la  Koksoak,  laquelle  se  déverse  dans  le  détroit  d'Hudson,  ainsi   que 
de  la  Hamilton,  qui  se  jette  dans  l'Atlantique  ;  un  canot  peut  même 
aussi  bien  entrer  dams  la  Manicouagan,  qui  se  jette  dans  le  bas  Saint- 
Laurent.    Les  rivières  de  la  Grande  et  de  la  Petite  Baleine  sont  égale 
ment  importantes  à  cause  de  leur  largeur,  mais   au  nord  de  ces  cours 
d'eau  les  rivières  deviennent  plus  courtes,  attendu  que  la  ligne  sépara- 
tive  des  eaux  du  bassin  central  du  Labrador   se    rapproche   graduelle- 
ment du  littoral. 

GÉOLOGIE. 

La  baie  d'Hudson  est  située  dans  les  limites  d'un  bassin  du  noyau 
aurentien,  sur  le  revers  ou  à  l'intérieur  de  la  grande  masse  en  forme 
de  Y  de  roches  cristallines,  qui  forme  l'ossature  du  continent  et  qui 
depuis  la  période  de  formation  la  plus  reculée  en  a  déterminé  la  forme 
extérieure.  Une  des  projections  de  cette  masse  de  roches  primitives 
part  du  voisinage  du  delta  de  la  Mackenzie  sur  l'océan  Arctique,  à 
l'ouest,  et  l'autre  part  du  nord  du  Labrador,  à  l'est.  Les  roches  lauren- 
tiennes  viennent  à  l'affleurement  sur  les  rives  septentrionales  de  la  baie 
tant  du  côté  de  l'est  que  du  côté  de  l'ouest  ;  quant  à  la  côte  sud,  on  y 
voit  une  bordure  de  roches  cambro-siluriennes  de  largeur  variable.  Au 
sud  et  à  l'ouest  de  la  baie  de  James,  cette  bordure  de  formation  plus 
récente  a  de  100  à  200  milles  de  large.  Au  sud  du  voisinage  de  l'en- 
droit où  se  trouve  la  ligne  séparative  du  •  régime  des  eaux  du  Saint- 
Laurent,  les  calcaires  de  formation  plus  récentes  inclinent  graduelle- 
ment en  descendant  jusqu'à  la  baie,  et  les  roches  deviennent  en  certains 
endroits  de  la  formation  dévonienne.  Sur  la  côte  est,  au  nord  du  Cap 
Jones,  il  y  a  une  étroite  lisière  de  formation  cambrienne,  et  les  îles 
groupées  le  long  de  ce  côté  de  la  baie  sont  de  cette  formation. 

MINÉRAUX. 

.  Le  pays  qui  entoure  la  baie  possède  des  richesses  minières  considé-  Suivre  fer 
râbles — surtout  sur  la  côte  orientale,  où  il  y  a  des  masses  de  minerai  mica'  etc- 
de  fer,  surtout  du   carbonate  de   fer  manganique.     Dans  les   îles    sur 
cette  côte  le  cuivre  abonde.     On  trouve  de  la  galène  à  divers  endroits 
ainsi  que  du  mica  qui  existe  en  feuilles  d'un  pied  carré.     On  rencontre 
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souvent  de  la  plombagine.  La  houille  lignite  existe  sur  les  rivières 
L'Orignal  et  Abitibi,  mais  on  n'en  connaît  pas  de  gisement  qui  soit 
important.  Il  existe  du  gypse  sur  la  rivière  L'Orignal,  et  on  dit  des 
calcaires  du  lac  Abitibi  qu'ils  contiennent  du  pétrole. 

CLIMAT. 


Controverses. 


Céréales. 


Caribous  et 
bœufs  mus- 
qués. 


Le  climat  de  la  baie  d'Hudson  a  aussi  fait  le  sujet  de  controverses, 
et,  si  l'on  considère  que  la  baie  s'étend  du  51e  au  70e  degré  de  lati- 
tude nord,  on  voit  que  lorsque  l'on  parle  du  climat  il  est  fort  utile  de 
bien  spécifier  de  quelle  partie  de  la  baie  on  entend  parler.  Cet  écart  de 
latitude  correspond  à  l'écart  de  latitude  qui  existe  entre  la  pointe 
extrême  des  Cornouailles  et  le  Cap  Nord  au  Norvège,  le  point  extrême 
nord  de  l'Europe,  qui  se  trouve  bien  en  dedans  du  cercle  arctique.  La 
région  qui  entoure  la  baie  d'Hudson  ne  saurait  jamais  être  un  pays 
agricole,  et  bien  qu'il  soit  vrai  qu'on  y  a  vu  pousser  des  légumes  dans 
des  endroits  protégés,  il  peut  n'être  pas  certain  que  ces  mêmes  produits 
puissent  se  cultiver  en  plein  champ  sur  une  grande  échelle.  L'éluci- 
dation  de  ce  point  n'a  pas  de  portée  pratique  tant  qu'il  restera  inoccupé 
par  tout  le  territoire  du  Canada  tant  de  millions  d'acres  de  riche  terre 
arable.  Churchill  est  la  limite  nord  du  territoire  où  les  graminées 
peuvent  se  cultiver  sur  le  côté  ouest  de  la  baie.  La  ligne  de  délimita- 
tion tombe  du  côté  est  sur  le  point  extrême  nord  de  la  baie  de  James. 
La  ligne  de  délimitation  au  nord,  et  de  la  zone  où  l'on  peut  cultiver 
l'orge,  le  seigle,  l'avoine  et  les  racines  traverse  la  baie  James  à  un 
endroit  qui  est  à  peu  près  le  milieu  de  sa  hauteur.  La  ligne  de  déli- 
mitation au  nord  de  la  zone  où  se  cultive  le  blé  passe  tout  à  fait  au 
sud  de  la  baie  de  James,  sans  y  toucher  en  aucun  endroit.  De  même 
la  ligne  de  délimitation  au  nord  de  la  région  où  viennent  les  arbres 
décidueux  ne  fait  que  toucher  le  fond  extrême  sud  de  la  baie  de  James, 
On  retrouve  quelques  conifères  sur  la  côte  ouest  bien  au  nord  de 
Churchill,  et  presque  aussi  avant  dans  le  nord  que  le  Goulet  de  Chester- 
field.  Sur  le  côté  est  la  ligne  de  délimitation  de  la  région  où  peuvent 
pousser  les  arbres  tombe  sur  le  Cap  Dufferin,  mais  la  croissance  en 
devient  rabougrie  à  la  limite  extrême  au  nord.  Au  nord  de  ceci  c'est 
le  pays  des  mousses  et  de  lichens  dont  se  nourrissent  les  caribous  et 
les  bœufs  musqués. 

Tout  autour  de  la  baie  les  arbres  sont  petits  en  descendant  par  la 
côte  et  le  sol  est  couvert  de  mousse,  mais  un  peu  plus  en  arrière  le 
plateau  est  bien  boisé  et  du  bois  de  grande  valeur  et  de  forte  taille  y 
pousse  le  long  des  eaux  supérieures  des  nombreuses  grandes  rivières  qui 
se  déversent  dans  la  baie  de  James. 
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PÊCHERIES. 

Les  ressources  des  pêcheries  de  la  baie  ont  de  l'importance.  Tout  au  pêche  à  la 
nord,  vers  Rowe's-Welcome  et  le  chenal  de  Fox,  se  trouve  le  champ  baleine- 
favori  des  baleiniers  américains,  qui  hivernent  à  l'île  de  Marbre,  en 
dedans  du  golfe  près  du  goulet  de  Chesterfield,  afin  de  reprendre  leurs 
opérations  aussitôt  que  la  glace  se  désagrège.  Ces  gens,  dit-on,  sont 
en  train  de  détruire  la  pêche  avant  peu,  par  les  méthodes  destructives 
qu'ils  emploient,  et  tous  les  ans  ils  sont  obligés  de  remonter  plus  au 
nord,  car  les  derniers  rapports  tendent  à  démontrer  qu'ils  ont  détruit 
presque  tous  les  mammifères  aquatiques  de  la  partie  supérieure  de  la 
baie.  C'est  dans  les  mers  septentrionales  du  Canada  que  se  trouve  la 
dernière  retraite  de  la  baleine,  et  l'on  devrait  exercer  un  certain  con- 
trôle sur  ces  étrangers.  La  pêche  aux  phoques  et  aux  marsouins  pro- 
duit beaucoup  et  le  saumon  abonde  dans  les  rivières.  La  morue  pénètre 
de  l'Atlantique  dans  la  baie  par  le  détroit,  et  vient  jusque  dans  la  baie 
Ungava. 

GIBIER    À    FOURRURE. 

Le  territoire  qui  entoure  toute  la  baie  contient  du  gibier  à  four-  Qros  gibier, 
rure.  Le  caribou  (renne)  abonde  ;  et,  dans  les  steppes  incultes  du  Nord- 
Ouest  jusqu'à  l'océan  Arctique  se  trouve  le  refuge  des  bœufs  musqués. 
On  en  rencontre  aussi  au  nord  du  détroit.  Dans  toute  la  péninsule  du 
Labrador  se  promènent  de  vaste  troupeaux  de  caribous  ou  de  rennes  des 
pays  incultes.  Il  y  a  abondance  de  gibier  à  plume.  Des  canards,  des 
outardes,  des  plongeurs,  des  perdrix  de  neige.  Tout  au  nord,  à  la  baie 
Kepulse  {Repuise  Bay),  et  sur  le  littoral  de  l'océan  Arctique,  les 
employés  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  ont  toujours  pu  trou- 
ver leur  subsistance.  Les  Esquimaux  vivent  en  bandes  tout  autour  de 
la  baie.  Quelques-uns  de  ces  établissements  existent  depuis  100  ans  au 
même  endroit,  et  toutes  les  expéditions  d'explorateurs  qui  ont  pénétré 
dans  la  baie  ont  été  abondamment  approvisionnées  de  viande  fraîche 
par  les  Esquimaux  durant  l'hiver. 
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DÉCLARATION  FAITE  PAR  M.  A.  P.  LOW,  B.S.,  DE  LA  COM- 
MISSION GÉOLOGIQUE  DU  CANADA,  SUR  LES  RES- 
SOURCES DU  BASSIN  DE  LA  BAIE  D'HUDSON,  AVANT 
SON  DÉPART  POUR  L'EXPÉDITION  À  LA  BAIE  D'HUD- 
SON DE  1903.— TRANSCRITE  PAR  H.  M.  A.,  LE  10  AOUT 


NOTE. 

Avant  de  quitter  Ottawa  pour  entreprendre  l'exploration  des  pêche- 
ries et  autres  ressources  de  la  Baie  d'Hudson,  M.  A.  P.  Low,  de  la  Com- 
mission Géologique,  a  fait  les  déclarations  suivantes  touchant  les  res- 
sources du  bassin  de  cette  baie  : 

Importance  Après  six  saisons  passées  à  faire,  pour  le  gouvernement,  des  arpen- 

des  ressources.  £ages  e^  ^es  explorations  dans  le  bassin  de  la  Baie  d'Hudson  et  dans  le 
Labrador,  je  suis  convaincu  que  les  ressources  du  bassin  de  la  Baie 
d'Hudson  sont  d'importance  majeure  pour  tout  le  Canada.  J'appuie 
fortement,  ajoute-t-il,  sur  la  grande  valeur  des  richesses  de  la  Baie 
d'Hudson. 

CÉRÉALES    ET    LÉGUMES. 

Sol  argileux.  L'avoine  et  l'orge  peuvent  se  cultiver  sur  les  couches  de  terre  et  de 
glaise  d'alluvion  déjetés  par  la  mer,  et  sur  les  autres  dépôts  de  drift 
qui  constituent  le  sol  aussi  loin  au  nord  que  Fort-Georges. 

Le  blé  peut  se  cultiver  dans  le  nord  jusqu'à  la  Factorerie  de  L'Ori- 
gnal, à  Rupert's-House,  et  peut-être  aussi  jusqu'à  Albany. 

Les  légumes  viennent  également  très  bien  jusqu'à  Fort-Georges. 

Les  pommes  de  terre  et  les  autres  légumes  viennent  très  bien  sur  le 
lac  à  la  Truite. 

SOL. 

Il  y  a  de  belles  terres  à  l'est  du  lac  Winnipeg,  après  que  l'on  a 
passé  les  100  premiers  milles.  Tout  ce  dont  cette  partie  de  la  contrée 
a  besoin  pour  produire  abondamment,  c'est  du  drainage. 

Au  delà  de  la  hauteur  des  terres  il  y  a  de  la  bonne  terre  de  culture, 
et  la  contrée  est  également  bien  boisée  de  grosses  épinettes  blanches. 

CONFIGURATION    DU    PAYS. 

Le  côté  est  du  bassin  de  la  baie  d'Hudson  est  un  pays  coquet  et 
uni,  tandis  que  le  côté  ouest  de  la  baie  est  très  plat. 
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Il  y  a  sur  le  côté  est  de  la  baie,  à  des  distances  variant  de  20  à  150 
milles,  une  zone  d'excellente  terre  ayant  à  la  surface  des  dépôts  d'ar- 
gile, de  sable  et  de  gravier,  et  formant  une  plaine  inclinée  d'origine 
marine  semblable  au  bassin  du  Saint-Laurent,  mais  bien  plus  considé- 
rable, surtout  sur  le  côté  sud. 

Sur  les  côtés  sud  et  ouest  se  trouve  une  autre  bande  d'excellente 
terre  de  200  milles  de  longueur,  reposant  sur  des  lits  de  pierre  calcaire 
et  archéenne,  et  formant  une  zone  autour  de  la  baie. 

NECESSITE    DES    TRAVAUX    DE    DRAINAGE. 

Quand  ce  pays  aura  été  drainé  et  ouvert  à  la  colonisation  nous  au- 
rons là  une  belle  région  agricole.  Il  est  possible  que  tout  cela  prenne 
du  temps,  car  il  est  nécessaire  qu'on  fasse  des  travaux  de  drainage  et 
que  le  bois  soit  coupé. 

Les  premiers  colons  auront  à  souffrir  des  gelées  d'été,    au    fur    et    à  Gelées. 
mesure  des  défrichements,  mais  ces  gelées  diminueront    et  finiront  par 
cesser  tout  à  fait  quand  le  pays  sera  colonisé,  que  les  arbres  auront  été 
abattus,  et  que  les  terres  auront  été  asséchées. 

MINÉRAUX. 

Le  fer  est  abondant  et  de   nouvelles    recherches    en   feront  trouver  Fer. 
d'autres  gisements  précieux.     J'ai  tout  lieu  de    croire    qu'on    trouvera 
dans  ce  bassin  des  minéraux  qui  auront  une  grande  valeur  économique. 

PÊCHERIES    DE    LA    BAIE    JAMES. 

On  rencontre,  dans  la  baie  James,  la  truite,  le  poisson  blanc  et  le 
cabillaud.  Sur  la  côte  est  l'esturgeon  se  voit  dans  toutes  les  rivières, 
aussi  loin  que  Fort-Georges,  et  sur  le  côté  ouest  aussi  loin  que  York. 

Au  nord  de  la  baie  James,  on  rencontre  aussi  la  truite,  le  poisson 
blanc,  le  cabillaud  et  l'esturgeon,  et  en  plus  la  variété  de  saumon  dite 
saumon  arctique.  Le  véritable  saumon  ne  se  voit  pas  dans  la  baie 
d'Hudson.  Lj  saumon  arctique  est  cependant  en  tous  points  compa- 
rable au  saumon  de  la  Colombie-Britannique  pour  la  saveur  de  sa  chair. 

Il  est  possible    que    la  véritable    morue    se   rencontre    dans  la  baie  Morue. 
d'Hudson.  Les  recherches  que  nous  sommes  sur  le  point  d'entreprendre 
éclaireront  avant  peu  ce  point. 

M.  Low  porte  beaucoup  d'intérêt  à  tout  cela,  et  il  se  montre  très 
enthousiaste  au  sujet  des  immenses  ressources  de  cette  grande  mer 
intérieure  et  de  ses  rives  couvertes  sur  de  grandes  distances  d'un 
excellent  sol  parfaitement  apte  à  l'agriculture. 
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EXTRAITS  DU  RAPPORT  D'UN  VOYAGE  D'EXPLORATION 

À  LA  BAIE-D'HUDSON,  FAIT  EN  1891  PAR  WILLIAM 

OGILVIE.     RAPPORT  ADRESSÉ  À  L'HONORABLE 

MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR,  OTTAWA. 

Description  de  la  route  de  Mattawa  à  la  grande  côte  de  l'est. 

ROUTE    SUIVI    PAR    LES    EXPLORATEURS. 

Entre  Mattawa,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, et  le  pied  du  lac  Témiscamingue  (environ  trente-cinq  milles),  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation  du  lac  Témiscamingue  a 
une  ligne  de  bateaux  et  de  chemin  de  fer.  Le  chemin  de  fer  a  été 
construit  pour  racheter  les  rapides  de  la  rivière,  et  est  en  quatre  tron- 
çons ;  le  premier,  à  environ  quatre  milles  en  amont  de  Mattawa,  a  un 
peu  moins  d'un  demi-mille  de  longueur  ;  le  second,  à  environ  huit 
milles  et  demi  de  Mattawa,  a  environ  un  demi-mille  ;  le  troisième,  à 
environ  douze  milles  de  Mattawa,  a  environ  un  quart  de  mille  de  lon- 
gueur. Sur  ces  trois  tronçons,  les  wagons  sont  mus  par  des  chevaux. 
Le  quatrième  tronçon  est  entre  la  tête  du  lac  de  Sept-Lieues  (qui  n'est 
Le  haut  qu'un  élargissement  de  la   rivière   Ottawa),  et  sa  longueur  est  de  six 

milles.  Sur  ce  tronçon  la  traction  se  fait  par  une  petite  locomotive. 
A  partir  de  la  tête  de  ligne  de  cette  voie  ferrée,  des  bateaux  à  vapeur 
nous  conduisent  jusqu'à  la  tête  du  lac  Témiscamingue.  Il  y  a  sur  ce 
lac  une  demi-douzaine  de  bateaux  à  vapeur  ou  plus,  dont  deux  sont  de 
bonne  grandeur.  Si  l'on  utilise  ces  moyens  de  transport,  le  voyage  de 
Mattawa  à  la  tête  du  Témiscaminque  prend  deux  jours,  l'un  pour  aller 
jusqu'au  pied  du  lac,  l'autre  pour  se  rendre  jusqu'à  la  tête. 

Le  paysage  est  beau,  et  si  l'on  savait  ce  qui  en  est,  je  crois  que 
nombre  de  personnes  viendraient  quelquefois  faire  leur  voyage  de 
vacance  sur  cette  route  et  la  trouveraient  aussi  agréable  qu'aucune  au 
Canada. 

COLLINES    PEU    ELEVES. 

Nous  traversons  ce  lac  dans  la  direction  du  nord-ouest,  sur  1J  mille 
environ,  et  nous  le  quittons  par  un  petit  ruisseau  tortueux  connu  sous 
le  nom  de  Serpent  (Snake),  et  qui  traverse  un  marais  herbeux.  Ce 
ruisseau  a  plus  d'un  mille  de  longueur,  mais  en  droite  ligne  il  ne  doit 
pas  y  avoir  plus  d'un  quart  de  mille  entre  le  lac  en  dernier  lieu  men- 
Lac  de  Faîte,  tionné  et  que  nous  pourrions  appeler  lac  de  Faîte  (Summit) — et  un  lac 
de  forme  très  irrégulière  appelé  lac  des  Iles  (Island  Lake),  à  cause  du 
grand  nombre  d'îles  qu'il  contient.  Nous  naviguons  environ  huit  milles 
sur  ce  lac  vers  le  nord  ou  à  peu  près,  et  nous  passons  de  belles  îles  sans 
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nombre  qui  présentent  constamment  de  nouvelles  beautés  d'aspect. 
On  voit  dans  le  lointain  des  collines  qui  entourent  le  lac,  et  qui,  sans 
donner  au  paysage  la  grandeur  qui  caractérise  certains  autres  endroits, 
sont  néanmoins  sérieusement  belles. 

BEAUX    PAYSAGES. 

Le  lac  d'Amont  est  d'une  forme  très  irrégulière  ;  les  iles  y  abondent,  Rendez- vous 
comme  dans  le  lac  des  Iles,  et  le  paysage  est  très  beau.     Au  point  de    e  ouris  es" 
vue  de  la  beauté,  ces  lacs  peuvent  supporter  la  comparaison  avec  tout 
■ce  que  j'ai  jamais  vu.     Je  n'ai  pas  de  doute  que,  s'ils  étaient  de  facile 
accès  ils  deviendraient  bientôt  des  rendez-vous  de  touristes  pendant  la 
saison. 

POSTE    DE    LA    BAIE-d'hUDSON. 

A  environ  2 h  milles  de  ce  lac,  dans  la  direction  générale  du  nord-est, 
la  rivière  présente  une  cataracte,  et  il  y  a  un  portage  de  40  verges  pour 
la  racheter.  Ici  le  cours  d'eau  rétrécit,  et  d'une  largeur  de  200  verges 
et  plus  qu'il  était  il  se  contracte  jusqu'à  moins  d'un  dixième  de  cette 
étendue,  et  tombe  par  une  ouverture  ressemblant  à  une  barrière,  percée 
dans  une  crête  de  roche  granitique,  d'une  hauteur  d'environ  douze 
pieds.  En  aval,  le  cours  de  la  rivière  est  presque  nord  sur  5  milles, 
jusqu'au  lac  Abitibi  ;  de  l'embouchure  de  la  rivière  au  poste  de  la  Abitib'i. 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  sur  le  lac,  il  suit  la  direction  du  nord- 
est  sur  une  distance  de  2  j  milles. 

Le  poste  est  situé  sur  une  longue  pointe  plate  qui  s'avance  dans  le 
lac  à  son  extrémité  est.  Ci-devant  tous  les  approvisionnements  de  ce 
poste  venaient  de  L'Orignal  ( Moose)  et  passaient  par  la  rivière  Abitibi. 
Mais  depuis  quelques  années  ils  viennent  de  Mattawa,  par  la  route  que 
je  viens  de  décrire,  ce  qui  réduit  de  beaucoup  les  difficultés  et  les 
dépenses  de  l'approvisionnement. 

RIVIÈRE    L'ORIGNAL. 

De  l'embouchure  de  l' Abitibi  à  la  Factorerie  de  L'Orignal  (Moose  Factorerie  de 
factory),  poste  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  la  distance   est  L  0ri£nal- 
d'environ  vingt  milles.     Il  serait  oiseux  de  retracer  dans  un  rapport 
comme  celui-ci  l'histoire  de  ce  poste.     Il  me  suffira  de  dire  qu'il  existe 
depuis  environ  deux  siècles,  et  qu'il  a  été  depuis  plusieurs  années  et  est 
encore  le  port  d'entrée  de  tout  le  district  de  la  baie  de  James. 

La  compagnie  a  ici  plusieurs  bons  bâtiments,  un  bon  jardin  et   un 
champ  de  pommes  de  terre.     Un  des  officiers  de  la  compagnie  tient  un 
registre  météorologique  pour  le  service  météorologique  du  Canada.    La 
compagnie  a  aussi  une  petite  scierie  locomobile,  fabriquée  par  Waterous,  Scierie. 
de   Brantford,    Ontario.     Cette  scierie  fabrique   tout   le  bois  dont  a 
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besoin  la  compagnie  en  cet  endroit,  et  une  certaine  quantité  du  bois 
nécessaire  pour  les  autres  postes  de  la  baie.  C'est  ici  aussi  que  se 
trouve  le  siège  épiscopal  du  diocèse  de  la  Church  Missionary  Society. 

Le  bâtiment  qui  apporte  les  approvisionnements  de  la  compagnie 
vient  une  fois  par  année  jusqu'à  neuf  milles  de  la  Factorerie,  où  il  arrive 
vers  la  fin  d'août  et  d'où  il  repart  aussitôt  son  déchargement  effectué. 
Ce  déchargement  prend  généralement  environ  trois  semaines,  et  se  fait 
Navigabilité,  au  moyen  de  deux  petites  goélettes  et  d'un  sloop  que  la  compagnie 
garde  ici.  Un  de  ces  bâtiments  distribue  ensuite  les  approvisionnements 
des  différents  postes  sur  la  baie.  Plus  loin  je  dirai  un  mot  de  la  navi- 
gabilité de  la  baie  pour  les  grands  navires. 

FACTORERIE    DE    L'ORIGNAL. 

Sol.  Le  poste  est  situé  sur  le  côté  est  d'une  île  dont  la   surface   s'élève  à 

environ  vingt  pieds  au-dessus  du  niveau  des  hautes  mers.  Le  sol  est 
en  général  un  mélange  de  vase  et  de  terrain.  L'île  a  environ  un  demi- 
mille  de  largeur  et  deux  milles  de  longueur.  Va  sa  position,  les  nom- 
breuses îles  dans  la  rivière  et  le  fait  que  l'eau  profonde  se  trouve  dans 
le  chenal  de  l'ouest,  des  étrangers  pourraient  descendre  jusqu'à  la  baie 
sans  remarquer  la  factorerie. 

POSTE    DE    DISTRIBUTION    DE    LA    BAIE    JAMES. 

Rupert's-House  est  situé  sur  la  rivière  de  Rupert,  à  moins  d'nn  mille 
de  l'endroit  où  elle  prend  l'ampleur  de  la  baie.  C'est  de  cet  endroit 
que  se  distribuent  tous  les  approvisionnements  nécessaires  à  la  traite  des 
postes  de  la  Compagnie  sur  les  rivières  Nottaway,  Rupert  et  de  la 
Grande  Côte  de  l'Est  (East  Main). 

CARACTÈRE    DU    PAYS    ET    RESSOURCES     AGRICOLES. 

Surface  moins  De  Mattawa  à  Fort-Témiscamingue,  la  surface  est  rocheuse  et  mon- 
tueuse,  mais  offre  quelques  coteaux  et  bas-fonds  arables  ci  et  là  sur  les 
versants  et  dans  les  vallées.  En  amont,  la  surface  est  plus  unie  et 
moins  rocheuse.  Dans  le  voisinage  de  la  tête  du  lac  Témiscamiugue  et 
du  lac  des  Quinze,  la  plus  grande  partie  du  sol,  vue  du  lac,  paraît  arable. 
Il  y  a  aujourd'hui  des  deux  côtés  du  lac  un  assez  bon  nombre  de  cul- 
tivateurs qui  sont  venus  des  vieux  établissements  de  Québec  et  de 
l'Ontario,  et  la  plupart  se  déclarent  contents  de  leur  entreprise,  et  affir- 
ment qu'ils  ne  subissent  pas  de  gelées  d'été,  et  qu'ils  peuvent  récolter 
d'aussi  beau  blé  dans  cette  région  que  dans  les  vieux  établissements  des 
provinces. 
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Sur  le  lac  des  Quinze  sont  une  couple  de  fermes  cultivées  par  des  Fermes. 
fabricants  de  bois  pour  leurs  chantiers  dans  les  environs,  et  sur 
lesquelles  on  récolte  des  pommes  de  terre,  du  foin  et  de  l'avoine.  Les 
récoltes  paraissent  y  bien  réussir,  mais  comme  il  n'y  a  pas  de  moulin 
à  farine  dans  le  voisinage,  on  n'essaie  guère  d'y  récolter  du  blé.  Le 
long  de  la  rivière  Barrière,  de  la  rivière  Seule,  et  à  l'extrémité  sud  du 
lac  Long,  la  surface,  sans  être  de  niveau,  n'est  pas  rude,  et  la  qualité 
du  sol  est  assez  bonne,  à  en  juger  par  le  bois  qui  y  croit.  Vers  le 
milieu  et  la  partie  supérieure  du  lac  Long  la  surface  est  rocheuse  et 
montueuse,  et  il  n'y  a  qu'une  faible  partie  du  sol  qui  soit  arable.  La 
surface  dans  la  région  de  la  ligne  de  partage  des  eaux  est  en  général 
montueuse  et  rocheuse,  mais  il  y  a  plusieurs  plateaux  assez  unis  où  le 
sol  est  assez  bon  pour  être  cultivé. 

Au  voisinage  du  lac  des  Iles  (Islaiid)  et  du  lac  d'Amont  (Upper) 
s'applique  la  description  qui  précède,  de  même  qu'à  la  contrée  qui  les 
sépare.  Entre  le  lac  d'Amont  et  le  lac  Abitibi,  et  surtout  aux  alen- 
tours de  celui-ci,  la  surface  est  en  général  assez  bonne  pour  qu'on  puisse 
en  classer  une  grande  partie  comme  assez  propre  à  la  culture. 

JARDIN    À    ABITIBI. 

La  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  a,  à  son  poste  du  lac  Abitibi,  Auesi  beau 
un  jardin  où  elle  récolte  toutes  les  pommes  de  terre  et  tous  les  légu-  qu  ottawa- 
mes  que  consomment  les  employés  du  poste.  Les  pommes  de  terre,  en 
qualité  et  en  grosseur,  supportent  la  comparaison  avec  celles  qui  se 
récoltent  dans  le  voisinage  d'Ottawa  ;  cependant  la  qualité  du  sol 
n'est  pas  favorable  au  développement  de  ce  tubercule,  étant  une  argile 
blanche,  impénétrable  à  l'humidité,  et  très  dure  lorsqu'elle  est  sèche, 
On  n'essaie  pas  de  cultiver  du  grain  parce  qu'on  n'en  fait  pas  d'usage, 
et  il  est  douteux  que  la  saison  s'y  prête. 

CONDITIONS    CLIMATÉRIQUES. 

La  glace  prend  une  forte  épaisseur  sur  le  lac,  et  y  reste  jusque  assez 
tard  au  printemps,  comme  on  verra  par  l'extrait  suivant  du  journal  de 
la  compagnie  tenu  à  ce  poste. 

1887 — Lac  débarrassé  de  glace  le  9  mai.  Planté  des  pommes  de 
terre  le  21  mai;  arraché  les  pommes  de  terre  le  24  septembre.  Pre- 
mière glace  sur  le  lac  le  23  octobre  ;  lac  pris  de  glace  le  25  octobre. 

1888 — Lac  presque  débarrassé  de  glaces  le  27  avril;  glaces  parties 
et  navigation  ouverte  le  15  mai.  Planté  des  pommes  de  terre  le  5 
juin;  arraché  les  pommes  de  terre  le  1er  octobre.  Mince  glace  sur  le 
lac  le  1 1  octobre  ;  lac  pris  de  glace  le  2 1  octobre. 

1889 — La  glace  commence  à  se  briser  le  19  avril  ;  le  lac  et  la  rivière 
sont  tout  à  fait  débarrassés  le  6  mai.     Commencé   les  travaux  de  la 
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terre  le  6  juin.  Planté  des  pommes  de  terre  le  12  juin;  arraché  les 
pommes  de  terre  le  23  septembre.  Première  glace  visible  le  21  octo- 
bre ;  lac  fermé  le  22  octobre. 

1890 — La  glace  cesse  d'être  sûre  le  23  avril.  Encore  beaucoup  de 
glaces  dans  le  lac,  mais  la  navigation  ouvre  le  15  mai.  Planté  des 
pommes  de  terre  et  semé  des  navets  le  14  juin  ;  arraché  les  pommes  de 
terre  le  25  septembre;  récolté  les  navets  le  21  octobre  ;  bonne  qualité, 
mais  en  faible  quantité  par  suite  des  ravages  des  chenilles. 

RÉGION    MARÉCAGEUSE. 

Aux  alentours  de  ce  poste  la  contrée    est  marécageuse,  et  parsemée 
de  petits  lacs,  de  sorte  qu'il  est  probable  que   le  printemps  n'est  nulle 
part  plus  hâtif,  et  on   peut  en   conséquence  regarder  les   données  qui 
précèdent  comme  de   nature   à  établir  assez  bien  la  condition  du  pays 
Légumes.  sous  le  rapport  de  l'agriculture.     Les  pommes  de  terre  et  les   légumes 

que  j'y  ai  vus  étaient  d'assez  belle  grosseur  et  de  bonne  qualité  ;  cepen- 
dant je  ne  conseillerais  à  personne  d'aller  s'établir  en  cet  endroit  au 
moins  d'ici  à  quelque  temps. 

SOL    ET    CARACTÈRES    PHYSIQUES. 

Le  long  de  la  rivière  Abitibi,  à  juger  par  ce  qu'on  peut  voir  de  la 
rivière,  la  contrée  n'est  pas  assez  rude  pour  nuire  à  l'agriculture.  Le 
sol,  le  long  de- la  rivière,  est  assez  bon,  mais  sur  les  plateaux,  partout 
où  j'ai  eu  occasion  de  l'examiner,  il  est  sablonneux.  La  vallée  n'a  pas 
de  largeur  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  au  Nouveau-Poste  (Nçw  Post),  où 
l'on  voit  souvent  des  plateaux  en  terrasse  d'au  delà  de  100  pieds  au- 
dessus  du  niveau  de  l'eau.  Le  sol  de  ces  plateaux  est  généralement 
Nouveau  une  terre  sablonneuse  ou    graveleuse.      Au   Nouveau-Poste,   la  compa- 

gnie a,  sur  la  première  terrasse  au-dessus  de  la  rivière,  plusieurs  jar- 
dins dans  lesquels  elle  cultive  les  légumes  dont  elle  a  besoin.  Ces 
légumes  sont  de  qualité  très  passable  ;  les  pommes  de  terre  sont  bonnes 
et  de  moyenne  grosseur.  Il  n'y  aurait  guère  de  bien  à  dire  des  autres 
Hautes  terres  P^an^es  potagères  qu'on  y  cultive.  On  m'a  décrit  les  hautes  terres 
marécageuses,  comme  étant  marécageuses  et  parsemées  d'étangs  et  de  dunes  ;  et  cette 
description  s'accorde  assez  bien  avec  l'apparence  de  la  contrée  sur  la 
route  du  portage  des  Petits-Lacs  déjà  décrite. 

L'agent  qui  a  charge  du  poste  n'est  guère  là  que  depuis  environ  un 
an,' et  son  expérience  n'est  pas  assez  grande  pour  lui  permettre  de  rien 
dire  de  définitif  sur  la  valeur  agricole  de  ce  district.     Il  a  bien  voulu 
Journal  me  Permettre  de  prendre  les  extraits  suivants  du  journal  du  poste.     Ce 

dernier  est  établi  depuis  1867,  et  j'ai  parcouru  le  registre  de  toute  la 
période  qui   s'est  écoulée   depuis  ;  mais   les   écritures  d'une   douzaine 
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d'années  donneront  une  aussi  juste  idée  générale  des  choses  que  si  la 
période  était  plus  longue,  de  sorte  que  je  commence  en  187*. 

EXTRAITS    DU    JOURNAL    DE    LA    COMPAGNIE    DE    LA    BAIE-D'HUDSON. 

1878. — La  rivièie  est  débarrassée  de  glace  le  20  avril  ;  première 
neige  le  18  octobre  ;  rivière  prise  de  glace  le  11  décembre. 

1879. — La  rivière  est  débarrassée  de  glace  le  2  mai  ;  première  neige 
le  18  octobre  ;  rivière  est  prise  de  glace  le  1er  décembre. 

1880 — La  rivière  est  débarrassée  le  8  mai;  première  neige,  12 
novembre  ;  rivière  prise  de  glace,  22  novembre. 

1881 — La  rivière  est  débarrassée,  30  avril;  première  neige,  15 
octobre  ;  rivière  prise  de  glace,  5  décembre. 

1882 — Rivière  débarrassée  de  glace,  11  mai;  première  neige,  30 
octobre  ;  rivière  prise,  3  décembre. 

1883 — Rivière  débarrassée  de  glace,  12  mai;  première  neige,  1er 
novembre  ;  rivière  prise,  1 6  novembre. 

1884 — Rivière  débarrassée  (la  date  n'est  pas  donnée,  mais  l'écriture 
paraît  être  du  1er  mai)  ;  première  neige,  18  octobre  ;  rivière  prise  le  7 
décembre. 

1885 — Rivière  débarrassée,  4  mai;  première  neige,  20  octobre; 
rivière  prise,  24  novembre. 

1886 — Rivière  débarrassée,  20  avril;  première  neige,  15  octobre  ; 
rivière  prise  (la  date  n'est  pas  mentionnée). 

1887 — Rivière  débarrassée  le  3  mai  ;  première  neige  le  24  octobre  ; 
rivière  prise  (la  date  n'est  pas  mentionnée). 

1888 — Rivière  débarrassée  le  11  mai;  première  neige,  19  octobre  ; 
rivière  prise,  20  novembre. 

1889 — Rivière  débarrassée,  27  avril;  première  neige,  23  octobre  ; 
rivière  prise  de  glace  le  16  novembre. 

1890 — Rivière  débarrassée  de  glace,  9  mai. 

JARDINS    À    L'ORIGNAL    ET    À    RUPERT'S-HOUSE. 

A  L'Orignal  et  à  Rupert's-House,  comme  aux  autres  postes  que  j'ai 
visités,  la  compagnie  a  des  jardins  où  l'on  récolte  toutes  les  pommes  de 
terre  nécessaires.  On  cultive  aussi  les  plantes  potagères  dans  une 
grande  mesure,  mais  les  melons,  les  tomates,  les  concombres,  etc.,  ne 
mûrissent  pas,  même  si  on  les  force.  L'année  dernière,  à  L'Orignal,  les 
tomates  n'ont  pas  fait  plus  que  prendre  une  légère  couleur.  Aux  deux  petits  fruits, 
endroits  on  cultive  les  groseilles  à  grappes  et  les  cassis,  qui  sont  bonnes 
et  belles.  Tout  le  long  de  la  côte,  on  trouve  à  ma  connaissance  des 
fraises,  framboises  et  groseilles  sauvages,  jusqu'à  la  rivière  delà  grande 
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Côte  de  l'Est  ;  mais  elles  mûrissent  beaucoup  plus  tard  que  dans  l'On- 
tario ;  les  fraises  n'ont  pas  mûri  l'année  dernière  avant  la  fin  d'août,  et 
les  groseilles  une  semaine  ou  deux  plus  tard.  Les  Muets  sont  en  abon- 
dance tout  le  long  de  la  côte,  surtout  près  de  la  rivière  de  la  Grande 
Côte  (East-Main). 

RÉUSSITE    MÉDIOCRE. 


Il  paraît  qu'on  a  essayé  de  cultiver  du  grain  à  L'Orignal,  mais  sans 
grand  succès.     A  la  Rivière  de  la  Grande  Côte  de  l'Est  on  cultive  des 
pommes  de  terre  et  certaines  plantes  potagères.     Les   pommes  de  terre 
sont  assez   belles,  sous   le  rapport  de  la   qualité  et  de  la  grosseur  ;  les 
Grain.  autres  légumes,   surtout  les  oignons,   sont  petits.     Des  pois  plantés  eu 

juin  avaient  fleuri  quelques  jours  avant  mon  départ  (le  3  octobre).  Il 
n'y  a  pas  eu  de  gel'e  pendant  mon  séjour  en  cet  endroit,  mais  un  vent 
du  nord  ou  du  nord-ouest  avait  tellement  abaissé  la  température  que  lé 
thermomètre  était  à  45°  ou  40°,  et  naturellement,  avec  pareille  tempé- 
rature, la  végétation  reste  stationnaire — et  il  en  est  trop  souvent  ainsi 
durant  la  saison. 

Climat.  Si  je  devais  me   reposer  sur  mon   expérience  de  l'été  dernier  pour 

juger  du  climat  de  la  baie  en  été  je  dirais,  d'après  ce  que  je  sais  des 
Territoires  du  Nord-Ouest,  que  cette  région,  sous  le  rapport  du  climat, 
ne  correspond  qu'à  une  latitude  de  10°  plus  au  nord  dans  le  Nord. 
Ouest,  et  par  conséquent  on  ne  saurait  compter  pour  cette  région  sur 
un  grand  développement  agricole. 


BETAIL. 


Bétail  de  belle 
taille. 


A  tous  les  postes  qui  entourent  la  baie  on  garde  des  bestiaux,  et 
ceux  que  j'ai  vus  étaient  de  belle  taille  et  de  belle  apparence.  Le  poste 
d'East-Main  ou  de  la  Rivière  de  la  Grande-Côte  de  l'Est  n'est  tenu  que 
pour  l'élève  ;  il  ne  se  fait  pas  de  commerce  à  ce  poste.  On  y  élève  du 
bétail  et  des  moutons  que  l'on  distribue  ensuite  aux  autres  postes,  soit 
en  viande  soit  vivants.  On  y  garde  toujours  environ  cinquante  bêtes 
à  cornes  et  le  même  nombre  de  moutons.  Le  bétail  est  d'assez  belle 
qualité,  les  vaches  à  lait  donnent  un  bon  rendement  et  ont  bonne 
apparence,  bien  qu'elles  n'aient  pas  d'autre  pâturage  que  les  pièces 
d'herbes  découvertes  qui  se  trouvent  ci  et  là  le  long  de  la  côte. 


PATURAGES. 


Propriétés 
nutritives. 


L'herbe  est  de  substance  plutôt  grossière^  mais  (si  j'en  juge  par 
l'apparence  des  animaux)  est  nourrissante  et  peut  engraisser  aussi  bien 
qUe  les  herbes  plus  fines  qu'on  rencontre  plus  au  sud.  Par  suite  de  la 
constante  reproduction  dans  le  même  troupeau  depuis  de  longues 
années,  les  moutons  ont  dégénéré,  et  sont  maintenant  petits,  à  grosse 
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tête  et  fortes  cornes,  très  différents  des  belles  races  de  moutons  aux- 
quelles nous  sommes  habitués.  Ils  sont  farouches  et  très  actifs,  et 
errent  dans  un  rayon  de  plusieurs  milles  du  poste  ;  cependant,  à  la 
connaissance  de  l'officier  en  charge  du  poste,  qui  est  ici  depuis  1872, 
aucun  mouton  n'a  été  tué  par  les  bêtes  sauvages. 

FOIN. 

Le  foin  nécessaire  à  la  nourriture  des  bestiaux  à  tous  les  postes,  est  Prairies, 
coupé  dans  les  prairies  le  long  de  la  côte  ;  ces  prairies  sont  la  plupart 
submergées  à  marée  haute.  Celles  où  se  coupe  la  provision  de  L'Ori- 
gnal sont  à  sept  milles  en  aval  de  la  rivière.  Le  foin  est  coupé  à  marée 
basse,  chargé  dans  des  bateaux  qui  en  portent  cinq  ou  six  tonneaux,  et 
apporté  au  poste,  où  il  est  fané  et  mis  en  meules. 

On  fait  la  même  chose  à  Rupert's-House,  mais  la  distance  à  faire  en 
bateaux  est  moins  grande.  A  East-Main,  la  plus  grande  partie  du  foin 
est  coupée  sur  une  vaste  prairie,  à  quatre  milles  au  sud  du  poste,  où  le 
foin  est  fané  et  emmeulé,  et  d'où  on  le  transporte  en  hiver  sur  des  traî- 
neaux à  bœufs.  Les  meules  sont  construites  svfr  des  échafaudages  pour 
empêcher  qu'elles  ne  soient  emportées  dans  les  grandes  mers.  Il  ne 
manque  pas  de  prairies  le  long  de  la  baie  qui  pourraient  être  utilisées 
de  la  même  façon,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  y  en  a  également  le 
long  des  cours  d'eau  qui  se  jettent  dans  la  baie.  Il  serait  futile  d'es- 
sayer pour  le  moment  l'élevage  du  bétail  dans  cette  région,  mais  la 
possibilité  de  la  chose  vaut  la  peine  d'être  constatée. 

RESSOURCES    FORESTIÈRES. 

Userait  inutile  de  rien  dire  des  richesses  forestières  du  haut  de  l'Ot-  pjn  roUge  et 
tawa,  vu  que  cette  région  est  connue,  mais  la  contrée  qui  avoisine  la  Pin  ,)lanc- 
ligne  du  partage  des  eaux  ne  l'est  pas  autant.  Il  y  a  ici  beaucoup  de 
pin  rouge  et  de  pin  blanc,  et  de  l'épinette  d'assez  bonne  qualité,  qui, 
sous  le  rapport  de  la  grosseur  et  de  la  qualité,  peuvent  supporter  la 
comparaison  avec  une  bonne  partie  du  bois  que  l'on  sort  aujourd'hui  de 
la  forêt.  Le  bois  du  lac  Barrière,  de  la  rivière  Seule,  du  lac  Long  et 
de  ses  tributaires,  peut  être  flotté  directement  jusque  dans  l'Ottawa. 
Celui  d'au  delà  de  la  ligne  de  partage  des  eaux,  autour  du  lac  des  Iles 
et  le  long  de  ses  affluents,  peut  être  flotté  jusque  dans  l'Ottawa  de  la 
manière  suivante  :  J'ai  déjà  mentionné  que  pendant  les  hautes  eaux 
les  eaux  du  lac  du  Faîte  (Summit  Lake)  coulent  à  la  fois  vers  l'Ottawa 
et  vers  l' Abitibi.  Or,  il  me  semble  que  quelques  centaines  de  piastres 
judicieusement  dépensées  pourraient  rendre  utilisable  cette  décharge 
du  côté  de  l'Ottawa  pour  le  passage  du  bois  jusqu'au  lac  Long.  En 
approfondissant  et  en  redressant  le  ruisseau  du  Serpent  (Snake  Creek),  Suggestions. 
ce  qui  pourrait  être  aisément  fait,  et  en  mettant  sur  les  lacs  des  Iles  et 


144 


Eplnette. 


Bois  du  lac 
Abitibi. 


CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 

2-3  EDOUARD  Vil,  A.  1903 

du  Faîte  un  remorqueur  comme  celui  qui  est  aujurd'hui  sur  le  lac  des 
Quinze,  tout  le  bois  des  environs  pourrait  être  amené  à  cette  décharge 
et  de  là  aisément  conduit  dans  l'Ottawa  au  moyen  de  remorqueurs  sur 
le  lac  Long,  la  rivière  Seule  et  le  lac  Barrière.  A  mesure  qu'on  ap- 
proche du  lac  Abitibi  le  pin  devient  plus  rare,  jusqu'à  ce  que  six  milles 
en  aval,  sur  la  rivière  Abitibi,  se  trouve  l'extrême  limite  du  pin,  et  à 
compter  de  là  on  ne  rencontre  que  de  l'épinette  blanche,  du  tremble  et 
quelques  bouleaux  et  épinettes  rouges.  Il  n'y  a  plus  que  l'épinette 
blanche  qui  soit  assez  grosse  pour  avoir  quelque  valeur  commerciale,  et 
encore  la  proportion  est-elle  faible  des  arbres  de  cette  essence  qui  soient 
assez  gros  pour  l'exploitation  ordinaire.  Sur  la  rivière  L'Original 
(Moose)  se  rencontrent  des  épinettes  de  quinze  pouces  de  diamètre  et 
plus,  ainsi  que  du  peuplier  et  du  tremble,  qui  pourraient  être  utilisées 
à  différentes  fins.  Dans  les  environs  de  la  baie  de  James  j'ai  vu  bien 
peu  d'arbres  assez  gros  pour  d'autres  fins  que  le  chauffage.  Dans  le  voi- 
sinage de  Rupert's-House  peut  se  trouver  du  bois  de  construction,  mais 
peu  propre  à  autres  fins.  La  même  remarque  s'applique  à  East-Main 
et  à  la  contrée  intermédiaire. 

Si  le  bois  qui  borde  toutes  les  autres  rivières  qui  se  jettent  dans  la 
baie  n'est  nulle  part  plus  important  que  celui  que  j'ai  vu  sur  l'Abitibi, 
je  ne  puis  guère  dire  que  les  ressources  forestières  de  ce  district  soient 
d'une  grande  richesse  ;  car,  bien  que  la  contrée  soient  densément  boi- 
sée, la  proportion  des  arbres  qui  soient  assez  gros  pour  avoir  une 
valeur  commerciale  est  très  faible,  au  moins  le  long  de  la  rivière- 
Cependant,  viendra  bientôt  le  temps  où  c'est  à  ces  forêts  qu'on  ira 
demander  nos  bois,  et  on  trouvera  alors  sur  les  lieux  les  forces  d'eau 
nécessaires  pour  fabriquer  à  bon  marché  tout  le  bois  utilisable,  pour 
que  le  consommateur  n'ait  pas  à  sa  charge  le  transport  du  rebut. 


MINERAUX. 


La  roche  est 
rare. 


Toute  la  roche  que  l'on  rencontre  sur  la  route  depuis  le  lac  Témisca- 
mingue  jusqu'au  pied  du  Long  Portage  en  aval  du  Nouveau-Poste,  est 
granitique.  Un  fait  à  remarquer  relativement  aux  affleurements  de 
roche  le  long  de  l'Abitibi,  c'est  qu'il  est  très  rare  que  l'on  voie  de  roche 
in  situ  ailleurs  qu'aux  rapides  et  aux  chutes,  et  que  presque  à  chacun 
de  ces  affleurements  le  cours  de  la  rivière  se  détourne  à  angles  droits 
de  sa  direction  générale,  les  crêtes  de  roche  allant  à  peu  près  du  nord 
au  sud.  La  rivière  peut  être  décrite  comme  une  suite  de  rapides  et 
d'étangs  ;  il  n'y  a  que  très  peu  de  courant  entre  les  différents  affleure- 
ments de  roche. 


NOUVEAU    POSTE. 


<h<\s  très  mou.       Au  deuxième  rapide   en  aval  du  Nouveau-Poste,  la  roche  est  un 
grès  très  mou  et  friable  à  gros  grain  et  de  stratification  massive.     Un 
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peu  plus  bas,  sur  la  rivière,  il  n'est  pas  si  massif,  et  est  rouge  ;  il  paraît 
être  mêlé  d'argile.  Dans  le  rapide  suivant  c'est  encore  le  même  grès 
gris  que  l'on  rencontre.  Dans  les  Longs  Rapides,  la  roche  qu'on  aper- 
çoit du  côté  ouest  est  un  schiste  sablonneux,  et  près  du  pied  du  rapide, 
une  argile  schisteuse  noire,  dont  l'apparence  donnerait  à  croire  qu'on 
pourrait  trouver  du  lignite  dans  les  environs. 

FOURRURES. 

On  peut  dire  que  les  fourrures  sont  la  grande  richesse  de  ce  district 
autour  de  la  baie,  exception  faite  des  plumes  et  du  duvet  des  oiseaux 
sauvages,  dont  la  valeur  n'est  cependant  pas  considérable. 

Les  pelleteries  consistent  spécialement  en  castor,  marte,  loutre,  lynx,  Animaux  à 
renard,  vison,  ours  noir,  et  en  quelques  peaux  de  loups  et  d'ours  blanc.  fourrure- 
La  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  récolte  à  peu  près  toutes  les  four- 
rures du  district,-  et  le  peu  que  ramassent  les  traiteurs  qui  s'aventurent 
quelques  fois  dans  la  baie  ne  vaut  guère  la  peine  qu'on  en  fasse  l'excep- 
tion. La  valeur  totale  de  la  traite  varie  naturellement  avec  les  bonnes 
ou  mauvaises  saisons,  et  je  ne  sais  pas  à  quel  chiffre  elle  s'est  jamais 
élevée. 

POISSONS. 

Le  poisson  n'est  pas  abondant  dans  la  baie,  et  celui  que  j'y  ai  vu 
n'était  ni  de  bonne  qualité  ni  de  bonne  taille.  Bien  qu'il  ait  été  tendu 
plusieurs  rets  à  Rupert's-House  et  entre  cet  endroit  et  East-Maine, 
ainsi  qu'en  ce  dernier  lieu,  je  n'ai  pas  vu  un  seul  poisson  qui  pesât 
plus  de  3  ou  4  livres.  Le  brochet,  le  brocheton,  le  poisson  blanc,  la 
truite  et  une  petite  espèce  de  carpe,  sont  les  seules  espèces  que  j'aie  vu 
prendre,  à  l'exception  d'un  très  petit  esturgeon,  à  l'embouchure  du 
ruisseau  de  Pontar. 

MARSOUINS. 

Le  plus  gros  poisson  (pour  employer  le  mot  dans  le  sens  populaire) 
qui  fréquente  la  baie  en  nombres  est  le  marsouin.  Il  visite  le  sud  de 
la  baie  en  juin,  aussitôt  après  que  la  glace  est  brisée,  mais  ne  reste  pas 
longtemps,  et  s'en  retourne  vers  le  nord  ou  en  eau  profonde  en  juillet. 
Pendant  que  j'étais  à  East-Main,  trois  ont  remonté  la  rivière  devant 
le  poste.  Leur  blancheur  de  lait  fait  un  contraste  avec  la  couleur 
foncée  des  eaux,  et  comme  ils  ont  de  dix  ou  douze  à  dix-huit  pieds  de 
longueur,  ils  sont  faciles  à  voir  quand  ils  montent  à  la  surface  pour 
souffler.  Il  y  a  plusieurs  années  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson 
fit  venir  les  appareils  nécessaires  pour  extraire  l'huile  de  ces  animaux, 
et  établit  une  usine  à  la  rivière  de  la  Grande-Baleine  (Great  Whale 
River),  qu'ils  fréquentaient  en  grand  nombre  ;  mais  le  rendement  ne 
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paraît  pas  avoir  jamais  été  considérable,  et  l'entreprise  a  bientôt  été 
abandonnée. 

PHOQUES. 

Le  phoque  fréquente  le  sud  de  la  baie,  mais  non  pas  en  assez  grand 
nombre  pour  qu'on  puisse  les  compter  comme  une  des  ressources  du 
district. 

D'après  ce  que  j'ai  pu  apprendre,  et  j'ai  demandé  des  renseignements 
de  tous  ceux  que  j'ai  cru  en  état  de  m'en  donner,  la  valeur  des  pêche- 
ries (au  moins  celle  de  la  baie  de  James)  ne  me  paraît  pas  être  de 
nature  à  motiver  l'établissement  de  communications  avec  ce  district. 
Naturellement,  si  la  baie  d'Hudson  était  riche  sous  ce  rapport,  la  ques- 
tion de  traverser  la  baie  de  James  vers  le  sud  pour  arriver  à  une  tête 
de  ligne  de  chemin  de  fer  ne  serait  pas  une  sérieuse  affaire  pour  des 
navires  de  peu  de  tirant  d'eau  ;  mais  je  n'ai  rien  entendu  dire  qui  pût 
me  porter  à  croire  que  la  baie  d'Hudson  soit  particulièrement  riche  en 
pêcheries,  quelque  puisse  être  le  résultat  d'un  examen  complet  de  la 
baie  sous  ce  rapport. 

OISEAUX    SAUVAGES. 

Oies  et  Des   myriades  d'oiseaux  sauvages  (oies  et  canards  surtout)  visitent 

canards.  ja  ^^  au  printemps  et  à  l'automne,  et  il  en  est  un  grand  nombre  qu'on 

sale  et  met  en  barils  pour  l'avenir.  On  dit  qu'il  n'est  pas  rare  que 
certains  sauvages  et  certains  vieux  habitants  de  l'endroit  en  tuent  une 
centaine  en  une  journée  ;  mais  je  puis  assurer  à  ceux  qui  ne  s  y  enten- 
dent pas  qu'ils  pourraient  passer  plusieurs  jours  sur  les  lieux  et  ne  pas 
en  tuer  un,  et  que  s'ils  avaient  à  compter  sur  leurs  fusils  pour  leur 
nourriture  ils  auraient  probablement  faim  souvent,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  appris  des  indigènes  les  habitudes  de  leur  gibier. 

On  rapporté  que  de  vastes  troupeaux  de  caribous  errent  dans  l'inté- 
rieur près  des  sources  de  la  rivière  Ungava. 
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LETTRE  DU  D'  R.  BELL,  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  COM- 
MISSION GÉOLOGIQUE,  EN  DATE  DU  7  MARS  1887, 
ADRESSÉE  À  M.  J.  G.  SCOTT,  QUÉBEC. 

Votre  honorée  du  4  courant  m'est   parvenue  ce  matin,   et  je   viens 
*  répondre  comme  suit  à  vos  questions  : — 

BONNES    TERRES    DE    COLONISATION. 

1.  Je  considère  la  partie  du  territoire  située  au  sud  de  la  baie  James 
comme  étaait  parfaitement  propre  à  la  colonisation. 

EXCELLENT  PAYS. 

2.  Je  n'ai  pas  exploré  personnellement  ]e  pays  se  trouvant  à  l'est  du  Etendue  des 
bassin  de  la  rivière  L'Orignal.     Dans  ce  bassin    on  trouve   beaucoup    onnes  terres- 
de  bonnes  terres  entre  le  versant  des  grands  lacs  et  le  commencement 

du  pays  plat  au  sud  de  la  baie  James.  Cela  peut  comprendre  environ 
un  tiers  de  la  région  entre  le  lac  Supérieur  et  la  baie  James.  Le  sol  est 
surtout  fermé  d'une  terre  grasse  et  brune,  mélangée  de  graviers  ou 
d'une  argile  de  teinte  pâle,  avec  cà  et  là  des  surfaces  sablonneuses. 
Dans  les  forêts  de  conifères,  et  là  où  le  sol  est  uni,  la  surface  est  géné- 
ralement couverte  d'une  mousse  épaisse  ;  mais  là  où  les  conifères  ont 
été  brûlés  et  remplacés  par  des  arbres  à  feuillages  caducs,  le  sol  est 
parfaitement  sec. 

TEMPÉRATURE. 

3.  Les  températures  d'hiver  et  d'été  ressemblent  à  celles  du  comté 
de  Rimouski.  Les  étés  ne  sont  pas  aussi  chauds,  ni  les  hivers  aussi 
froids  qu'à  Winnipeg. 

LA    NEIGE. 

4.  Il  tombe  en  moyenne  trois  pieds  de  neige  ou  un  peu  plus,  cepen- 
dant pas  tout  à  fait  autant  que  dans  les  environs  de  la  ville  de  Québec. 

RÉCOLTES. 

5.  On  a  pu  constater  que  les  pommes  de  terre  et  les  autres  racines 
alimentaires  venaient  très  bien.  Le  foin  vient  aussi  en  abondance. 
L'orge  réussirait,  je  crois,  tous  les   ans,   et  l'on  pourrait  aussi  cultiver 

du  seigle.     On  sème  d?.  l'orge  tous  les  ans  à  Moose-Factory  et  à  Ru-  cwe 
pert's-IIouse,  et  cette  céréale  mûrissait  très  bien  partout  où  je  l'ai  vue, 
bien  qu'on  m'eût  dit  que  certaines  années  elle  ne  donnait  aucune  satis- 
faction.    Je  dois  cependant  ajouter  que  ces  insuccès  ne  se  voient  que 
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plus  au  nord,  c'est-à-dire  dans  le  voisinage  de  la  mer,  qui  exerce  une 
influence  défavorable  à  l'automne.  M.  John  Maclntyre  (aujourd'hui 
à  Fort- William)  me  dit  qu'il  a  pu  récolter  du  blé  à  Missinabie  et  à 
Expériences.  New-Brunswick-House.  J'ai  moi-même  expérimenté  à  New-Brunswick- 
House  et  à  Norfolk,  sur  la  rivière  Abitibi,  une  grande  variété  de 
graines  des  champs  et  de  jardins,  et  les  résultats  m'ont  démontré  que 
cette  région  pouvait  produire  tout  ce  qui  peut  être  cultivé  disons  dans 
le  comté  de  Rimouski.  Je  considère  ce  pays  comme  particulièrement 
propre  à  l'élevage  et  à  l'industrie  laitière,  et  il  est  probable  qu'on  s'en 
trouverait  bien  aussi  pour  la  culture  du  grain. 


SOL. 


Légumes  de 
jardins,  etc. 


Le  sol,  à  Moose-Factory,  est  lourd  et  froid,  mais  les  légumes,  etc.,  y 
viennent  cependant  parfaitement.  Je  mentionnerai  surtout  les  pommes 
de  terre,  les  haricots,  les  pois,  les  navets,  les  betteraves,  les  carottes, 
les  choux,  les  oignons.  Afin  de  démontrer  à  quel  point  nous  avons  été 
peu  affectés  par  les  gelées,  à  Moose-Factory,  en  1887,  je  mentionne  à 
la  page  27c  de  mon  rapport  de  cette  même  année  qu'à  mon  retour  à 
Moose-Factory,  en  revenant  du  nord,  à  la  fin  de  septembre,  nous  cons- 
tatâmes qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  gelée  de  tout  l'été,  et  que  les  plantes 
les  plus  tendres,  telles  que  les  haricots,  les  balsamines,  les  melons,  les 
concombres,  le  tabac,  le  ricin,  etc.,  y  venaient  parfaitement  et  en  plein 
air.  Je  dois  dire  cependant  que  cet  été-là  avait  été  plus  clément  que 
d'habitude. 


OBJECTIONS. 

Quelques  employés  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  ont  fait  ici 
remarquer  que  j'aurais  dû  mentionner  que  plusieurs  de  ces  plantes 
avaient  été  semées  en  serre  chaude,  mais  je  voulais  simplement  démon- 
trer qu'il  n'y  avait  pas  eu  cette  année-là  de  gelées  d'été.  Du  reste,  ces 
plantes  sont  généralement  mises  aussi  sous  verre,  au  printemps,  en 
d'autres  parties  du  Canada. 


PINS. 


6.  Le  pin  rouge  et  le  pin  blanc  se  rencontrent  dans  la  partie  sud  du 
bassin  de  la  rivière  L'Orignal,  mais  le  bois  qui  abonde  le  plus  dans  le 
pays  est  l'épinette  blanche  et  noire,  l'épinette  rouge,  le  cèdre  blanc 
(aussi  au  nord  que  Moose-Factory),  le  bouleau  blanc,  le  saule,  le  peu- 
Arbres,  plier  à  grosse  écorce,  le  pin  gris  et  le  mélèze.  Ilya  aussi  un  peu 
d'orme  et  de  frêne  noir  dans  la  partie  sud,  mais  pas  en  assez  grand 
nombre  pour  qu'il  vaille  la  peine  d'en  faire  l'exploitation.  Quant  aux 
autres  bois  dont  j'ai  donné  l'énumération,  il  y  en  a  plusieurs  espèces 
dont  on  pourrait  faire  un  grand  commerce  d'exportation. 
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MINÉRAUX. 

7.  On  trouve  des  minéraux:  dans  cette  région.  La  plupart  se  ren- 
contrent dans  les  couches  de  formations  huronnienne,  dont  on  croit  qu'il 
existe  une  zone  depuis  près  du  lac  Abitibi  jusqu'au  sud  du  lac  Mistas- 
sini,  c'est-à-dire  précisément  dans  la  région  que  traverserait  un  chemin 
de  fer  allant  de  Québec  à  la  baie  James.  Le  fer  et  le  gypse  abondent 
au  nord-ouest  de  Moose-Factory. 

Les  rives  de  la  baie  d'Hudson,  qui  se  trouveraient  tributaires  de  ce  yer  e^  gypse. 
chemin  de  fer,  offrent  en  quantités   suffisantes   une  grande  variété  de 
minéraux  utiles. 

HOUILLE. 

S.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  se  trouve  de  la  houille  dans  cette  région.  Quaiité  infé- 
J'ai  rencontré  du  lignite  à  différents  endroits  le  long  des  rivières  rieure- 
Missinaïbi  et  L'Orignal.  J'en  ai  aussi  trouvé  des  traces  le  long  des 
rivières  Mattagami  et  Albany,  mais  la  qualité  en  était  presque  toujours 
inférieure,  et  d'ailleurs  dans  un  pays  bien  boisé  comme  celui-là,  on  n'en 
ressentirait  pas  le  besoin  comme  combustible.  J'ai  aussi  trouvé  de 
l'anthracite  sur  l'île  Longue,  sur  la  côte  est  de  la  baie  d'Hudson,  mais 
je  ne  crois  pas  que  ces  gisements  soient  considérables,  bien  que  la  qua- 
lité en  soit  excellente.  Autant  que  nous  pouvons  savoir,  il  y  a  de 
fortes  probabilités  géologiques  que  nous  trouverons  du  charbon  dans 
les  îles  de  la  baie  James,  mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  positive- 
ment certains. 

POISSONS. 

9.  Parmi  les  poissons  de  la  baie  James  et  de  la  baie  d'Hudson,  on 
doit  mentionner  une  belle  variété  de  poisson  blanc,  la  truite  du  lac 
Supérieur  et  autres  variétés  plus  petites,  la  truite  de  mer,  le  saumon, 
le  cabillaud,  lecapelan,  etc.,  sans  compter  plusieurs  poissons  strictement 
d'eau  donce  dans  les  rivières  et  les  lacs,  comme  la  truite  mouchetée» 
l'ombre,  le  brocheton,  le  brochet,  etc.  Les  mammifères  donnant  de 
l'huile,  comme  les  phoques  et  les  marsouins,  peuvent  être  compris  sous  la 
dénomination  de  "  pêcheries  ".  Selon  toute  probabilité,  les  pêcheries 
de  la  baie  d'Hudson  doivent  présenter  une  grande  valeur. 
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Nature  de 
l'argile. 


EXPLORATIONS  DES  RIVŒRES  CHURCHILL  ET  NELSON, 
ET  AUTOUR  DES  LACS  DE  DIEU  ET  DES  ILES,  EN 
1879,  PAR  LE  Dr  R.  BELL. 

Rapport  de  la  Commission  Géologiqne  pour  1878-79. 
DÉPÔTS    D'ARGILE. 

A  la  page  1 7,  le  Dr  Bell  dit  : 

Les  lacs  Reclus  gisent  dans  la  partie  nord-est  d'une  vallée  large  de 
quatre  milles,  creusée  dans  un  grand  dépôt  d'argile  qui  est  partout 
étendu  sur  cette  région.  Sur  le  côté  nord-ouest,  les  berges  ont  de  100 
à  150  pieds  de  hauteur.  En  quittant  les  lacs,  on  rencontre  quelques 
rapides,  mais  plus  bas  la  rivière  coule,  sur  une  longue  distance,  dans 
un  chenal  tortueux  de  largeur  uniforme  avec  un  courant  assez  vif, 
entre  des  berges  d'argile  variant  de  20  à  150  pieds  de  hauteur,  mais' 
n'ayant  en  moyenne  que  de  40  à  50  pieds.  La  partie  supérieure  de  ce 
dépôt  paraît  être  une  argile  modifiée,  avec  quelques  couches  de  graviers 
et  parfois  une  crête  de  gravier  et  de  sable  en  dessus,  tandis  que  la 
partie  inférieure  n'est  pas  stratifiée  et  est  remplie  de  galets,  avec  quel- 
ques cailloux.  Ces  derniers  comprennent  du  calcaire  magnésien  gris- 
jaunâtre,  du  gneiss  et  une  grande  variété  de  roches  appartenant  à  la 
formation  inaltérée,  non  fossilifère,  de  la  côte  orientale  de  la  baie 
d'Hudson,  qui  ressemble  au  groupe  de  Népigon,  et  que  j'ai  décrit  dans 
mon  rapport  de  1877.  Des  cailloux  de  ces  roches  sont  abondants 
autour  du  lac  Was-kaï-ow-a-ka,  et  j'en  ai  aussi  vu  le  long  de  la  rivière 
Nelson.  Le  gravier  de  calcaire  devint  abondant  à  quelques  milles  en 
aval  du  lac  Was-kaï-ow-a-ka. 

En  approchant  de  la  Grande  Churchill,  la  rivière  est  profonde  et 
calme  sur  un  certain  nombre  de  milles,  et  les  berges  argileuses  se  sont 
retirées  à  une  distance  considérable  des  deux  côtés.  L'eau  de  cette 
rivière  a  une  teinte  brunâtre  et  forme  un  contraste  frappant  avec  celle 
de  la  grande  rivière  dans  laquelle  elle  se  jette.  Cette  dernière  est 
Eau  limpide  claire' et  limpide,  comme  l'eau  du  Saint-Laurent,  et  le  3  août  elle  avait 
une  température  de  62°  Fah.  Durant  les  jours  précédents,  la  tempé- 
rature de  la  Petite  Churchill  avait  été,  en  moyenne,  de  63°  Fah. 
Immédiatement  en  aval  du  confluent  ou  des  "  fourches  ",  la  rivière  a 
près  d'un  mille  de  largeur,  et  le  terrain  du  côté  est  s'élève  de  300  à  450 
pieds  au-dessus  de  son  niveau.  Il  ne  se  montre  pas  de  roches  dans  ces 
hautes  berges,  qui  sont  évidemment  composées  de  drift.  Immédiate- 
ment en  amont  des  fourches,  la  rivière  est  beaucoup  plus  étroite,  et  les 
berges  d'argile  s'élèvent  à  pic  des  deux  côtés  à  une  hauteur  d'environ 
150  pieds.  La  latitude  du  côté  nord-ouest  de  la  rivière,  vis-à-vis  l'em- 
bouchure de  la  Petite  Churchill,  était,  d'après  mes  calculs,   de  57°  30' 


Cailloux. 
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57",  et  la  variation  de  la  boussole  en  cet  endroit  d'environ  12°  34'  E. 
Sur  ce  dernier  cours  d'eau,  à  vingt  milles  au  sud  du  confluent,  j'ai 
constaté  que  la  variation  était  de  10°  30'  E.,  et  à  vingt-quatre  milles 
elle  était  de  11°  30'  E. 

Je  remontai  la  Churchill  jusqu'à  une  distance  de  vingt-trois  milles  Berges  argi 
(en  la  suivant)  à  partir  de  l'embouchure  de  la  Petite  Churchill.  Sur 
cette  distance,  elle  avait  en  moyenne  à  peu  près  un  tiers  de  mille  de 
largeur  et  des  berges  argileuses  élevées  alternativement  d'un  côté  et  de 
l'autre.  Je  rencontrai  de  nombreux  rapides,  et  la  montée  totale  sur 
cette  distance  s'élevait  à  173  pieds,  ou  au  taux  de  sept  pieds  et  demi 
par  mille. 

BOIS. 

On  trouve  Tépinette  blanche  et  rouge  près  de  la  côte  dans  des  situa- 
tions favorable  s  jusqu'à  la  rivière  d'Acier  (Steel  river),  au  delà  de 
laquelle  leur  limite  nord-est  fait  une  courbe  à  l'intérieur.  L'épinette 
blanche,  quoique  ne  croissant  pas  en  forêt  constante  tout  à  fait  aussi  Le  peuplier 
au  nord  que  le  fort  Churchill,  est  cependant  encore  assez  grosse,  dans  Churchill 
le  voisinage  de  ce  poste,  pour  être  utilisée  dans  la  construction  des 
maisons,  des  bateaux,  etc.  Le  peuplier  baumier  est  rare  et  de  petite 
taille  au  fort  Churchill.  Le  bouleau  blanc,  que  l'on  trouve  sur  la 
grande  rivière,  à  dix-huit  milles  en  amont  des  fourches,  existe  aussi, 
dit-on,  à  soixante  ou  soixante-dix  milles  à  l'ouest  de  l'embouchure  de  la 
rivière. 

On  rapporte  que  sur  la  route  directe  par  terre  du  fort  Churchill  à  la 
factorerie  d'York,  le  bois  est  généralement  petit,  et  qu'il  y  a  de  grands 
espaces  de  prairies  où  le  terrain   est  sec  et  couvert  de  graminées  et 


autres  herbages. 


RECOLTES. 


J'ai  vu  de  bonnes  pommes  de  terre  et  des  navets  cultivés  dans  le  Jardins  pota 
jardin  du  fort  Churchill.  Avant  l'arrivée  de  M.  et  Mme  Spencer,  on  gers* 
n'avait  jamais  essayé  de  cultiver  la  pomme  de  terre,  et  lorsque  Mme 
Spencer  suggéra  la  possibilité  de  le  faire,  cette  idée  fut  tournée  en 
ridicule  par  les  plus  anciens  habitants.  Néanmoins,  en  dépit  des  pré- 
dictions d'insuccès  certain,  le  terrain  fut  préparé,  la  semence  mise  en 
terre,  et  l'on  en  fit  une  bonne  récolte.  Cette  expérience  fut  renouvelée 
avec  succès  pendant  sept  années  de  suite,  en  sorte  que  la  question  de 
la  possibilité  de  cultiver  la  pomme  de  terre  sur  les  bords  de  la  baie 
d'Hudson  dans  cette  latitude,  se  trouve  assez  bien  résolue. 

BÉTAIL. 

On  peut  récolter  du  foin  en  abondance  dans  le  voisinage  du  fort  Terrain  her 
Churchill,  et  les  bestiaux  y  sont  dans   un   état  prospère  ;  cependant, 
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l'ignorance  ou  l'obstination  empêchaient  autrefois  de  faire  aucune  ten- 
tative pour  en  élever  sur  les  lieux,  en  sorte  qu'il  fallait  y  amener  de 
quelque  autre  poste  tous  les  animaux  dont  on  avait  besoin.  Aujour- 
d'hui, le  petit  troupeau  que  l'on  garde  au  fort  s'augmente  par  l'élevage 
des  veaux  qui  y  naissent.  Le  terrain  herbeux  qui  borde  la  mer  est 
d'une  étendue  pour  ainsi  dire  illimitée.  Une  grande  partie  en  est- 
sèche  et  onduleuse  et  offre  un  abondant  pâturage  aux  bestiaux.  Le 
beurre  que  fait  Mme  Spencer  ne  peut  être  surpassé  nulle  part  sous  le 
rapport  de  la  qualité. 

HAUTES    BERGES    ARGILEUSES. 

Zone  d  argile        j^,  o-rancls  escarpements  d'argile  du   bas  de  la  rivière  se  maintien- 

jusquaux  °  \  .  ' 

rapides.  nent  jusqu'aux  rapides  de   Calcaire,  où  ils  ont  encore  une  élévation 

d'environ  100  pieds,  mais  ils  ont  un  peu  diminué  là  où  le  calcaire  dis- 
paraît, et  les  berges  nues  de  la  rivière  se  terminent  près  du  pied  d'une 
chute  perpendiculaire  de  douze  pieds,  à  seize  milles  en  amont  du  Troi- 
sième Rapide  de  Calcaire.  Plus  loin,  on  rencontre  de  temps  à  autre 
une  berge  d'argile  jusqu'au  lac  aux  Goélands  (Gull  lake),  mais  auteur 
de  cette  nappe  d'eau  et  en  remontant  jusqu'au  lac  Fendu,  la  contrée 
paraît  généralement  être  assez  unie. 


EXTRAIT  DU  RAPPORT  DE  M.  HENRY  O'SULLIVAN 
POUR  1901. 


En  1901,  M.  H.  O'Sullivan,  inspecteur  d'arpentages,  arpenteur  fédéral,  etc.,  de 
Québec,  publia  son  deuxième  rapport  sur  les  progrès  de  l'exploration  dans  la  contrée 
située  entre  le  lac  Saint-Jean  et  la  Baie  James,  y  compris  la  région  du  lac  Mistassini 
et  les  bassins  des  grandes  rivières  Nottawa  et  Rupert,  avec— pour  accompagner  des 
observations  sur  les  différentes  lignes  de  chemin  de  fer  projetées  entre  Québee  et  la 
Baie  James— un  plan-clef  fait  selon  ses  instructions  données  du  ministère  de  la  Colo- 
nisation et  des  Mines,  Québec. 


LIGNES    DE    CHEMIN    DE    FER. 

Ce  rapport  contient  69  pages  de  texte  et  une  carte  montrant  le 
tracé  approximatif  de  différentes  lignes  de  chemin  de  fer  depuis  la  ville 
de  Québec  jusqu'à  la  baie  James  et  la  baie  Hannah,  où  la  ligne  inter- 
provinciale d'Ontario  et  Québec  rencontre  les  eaux  salées  de  la  baie. 

Cette  carte  indique  sur  une  petite  échelle  les  différentes  lignes  d'ar- 
pentage connues  jusque-là  et  par  toute  la  province  de  Québec. 
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RAPPORT     SUR    LA    RIVIÈRE    NOTTAWAY  DEPUIS    LA 

DÉCHARGE  DU  LAC   DES  MAUVES  JUSQU'À  SON 

EMBOUCHURE    À    L'EAU   DE    MARÉE    DE   LA 

BAIE  JAMES. 

Partant  du   lac   des  Mauves — 660  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  Lac  des  Mau- 

vos. 
mer — le  courant  se  dirige  vers  le  nord-ouest  et  décrit  une  courbe  à 

l'ouest  en  un  impétueux  rapide  d'un  demi-mille  de  longueur  et  de  six 

pieds  de  pente,  après  quoi  il  court  dans  une  direction  nord  un  mille  et 

demi  par  des  rapides  et  des   élargissements,  puis  tourne  au   nord -est 

pour  former  des  rapides  de  près  d'un  mille,  effectuant  ainsi  une  chute 

totale  de  20  pieds  en  3J  milles  à  compter  du  lac  des  Mauves. 

TERRAIN    ARGILEUX    UNI    OU    EN    PENTE    DOUCE. 

De  chaque  côté  la  région  se  compose  de  terrain  argileux  uni  ou  en  Bois, 
pente  douce,  le  plus  souvent  couvert  d'épinette  grise  et  noire,  de  bou- 
leau et  de  peuplier. 

Le  pays  environnant  est  uni  ou  légèrement  ondulé  et  passablement 
bien  boisé  d'épinette  mêlée  de  peuplier  et  de  bouleau  ;  mais  au  sud  du 
lac  on  aperçoit,  pas  loin,  des  collines  de  200  à  300  pieds  d'élévation. 

LAC    MATAGAMI. 

Le  lac  Matagami  est  une  manifique  nappe  d'eau  ;  son  extrême  lon- 
gueur de  l'est  à  l'ouest  est  de  24  milles,  et  sa  largeur  est  de  1  à  3 
milles,  excepté  à  son  extrémité  occidentale,  où  il  acquiert  environ  6 
milles  de  largeur  et  comprend  plusieurs  belles  îles. 

Près  de  son  extrémité  du  sud-ouest  la  majestueuse  rivière  Mekiskan, 
décrite  dans  mon  rapport  de  mai  1895,  y  débouche  du  sud. 

Au  sud  du  lac  et  à  l'est  de  la  Mekiskan,  une  chaîne  de  montagnes  Epinette 
parallèle  au  lac  s'élève  à  500  ou  600  pieds  au-dessus  du  niveau  de  ce  blanche- 
dernier  ;  dans  toute  autre  direction  le  terrain  est  uni  ou  légèrement 
ondulé  et  bien  boisé  d'épinette  blanche,  de  sapin,  de  bouleau  et  de 
peuplier. 

SOL. 

Le  sol  se  compose  d'une  riche  argile  brunâtre,  et  l'on  voit  çà  et  là,  le  Riche  argile, 
long  de  la  rive,  des  affleurements  de  roches  huronniennes. 

A  la  page  52  de  son  rapport  M.  O'Sullivan  dit  : — Autant  que  des 
courses  faites  de  temps  à  autre  à  l'intérieur  ont  pu  nous  le  révéler,  le 
sol  est  une  bonne  terre  argileuse  sans  pierres. 
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TERRAIN    ARGILEUX    LÉGÈREMENT    ONDULÉ. 

Tout  le  long  de  chaque  côté  le  pays  est  un  terrain  uni  ou  légèrement 
ondulé,  bien  boisé  d'épinette  noire  et  grise,  de  bouleau,  de  peuplier  et 
de  mélèze,  avec  du  cyprès  çà  et  là  sur  les  tertres  plus  secs. 


BOIS. 


Arbres.  La  contrée  environnante  est  basse  et  marécageuse  et  généralement 

couverte  d'épinette  noire  et  rouge.     Il  n'y  a  pas  de  pierres  et  l'eau  est 
si  troublée  que  même  le  poisson  a  de  la  peine  à  y  voir. 


POISSON. 


Brochet  et 
doré. 


Ces  eaux  fourmillent  de  poisson.  En  remontant  et  descendant  la 
rivière  les  sauvages  tuèrent  plusieurs  gros  brochets  et  dorés  avec  leurs 
pagaies  ;  ces  poissons  ne  paraissaient  nous  voir  que  quand  le  canot  ou 
les  pagaies  les  touchaient,  alors  qu'ils  sautaient  hors  de  l'eau  pour  voir 
ce  qu'il  y  avait. 


CARACTÈRE    DE    LA    REGION. 

De  chaque  côté  la  contrée  est  unie  ou  légèrement  ondulée  et  se  com- 
pose de  terrain  argileux  boisé  principalement  d'épinette  noire  et  d'épi- 
nette rouge. 

En  aval  de  l'île  la  rivière  coule  rapidement  vers  le  nord-ouest  pen- 
dant cinq  milles  dont  la  pente  est  de  dix  pieds,  après  quoi  elle  coule 
paisiblement  trois  milles  dans  une  direction  franc-ouest. 

SOURCE    DE    FORCE    HYDRAULIQUE. 

Au  bout  de  la  dernière  distance  la  rivière  entière  passe  par  une 
étroite  gorge  qui  n'a  pas  100  verges  de  largeur.  La  pente  ici  est  de 
10  pieds,  mais  en  barrant  la  rivière  il  serait  facile  d'avoir  une  chute 
d'eau  de  plus  de  30  pieds,  qui  donnerait  une  force  de  plus  de  160,000 
chevaux-vapeur. 


LE    DR    BELL    CITE. 

Géologie  de  la      -A.  la  page  57  M.  O'Sullivan  donne  un  chapitre  sur  la  géologie  de  la 

région.  région   traversée  et  ajoute  des    notes  du  Dr  Bell,  ainsi  : — Toute  la 

région  repose  sur  des  roches  archéennes  ;  ces  dernières  sont  divisées 

en  roches  laurentiennes  et  huronniennes  qui  constituent  la  base  des 

roches  métallifères,  au  Canada,  à  l'est  des  montagnes  Rocheuses. 
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ZONE    IIURONNIENNE    MÉTALLIFÈRE. 

La  plus  grande  zone  huronnienne  connue  jusqu'ici  est  celle  que  le  Dr 
Bell  a  appelé  la  "  Grande  Zone  ". 

Elle  s'étend  sans  interruption  depuis  le  côté  oriental  du  lac  Supé- 
rieur jusqu'à  l'extrémité  sud  du  Grand  lac  Mistassini. 

L'un  des  plus  grands  développements  de  cette  zone  est  situé  dans  la 
région  décrite  ici. 

Si  Ton  tire  une  ligne  droite  franc  nord  à  partir  de  l'extrémité  sep- 
tentrionale du  Grand  lac  Victoria  on  verra  qu'elle  passe  sur  les  roches 
huronniennes  la  distance  d'environ  100  milles  jusqu'à  un  point  légère- 
ment au  delà  du  lac  Matagami. 

MINERAI    DE    CUIVRE. 

A  la  page  58  se  trouve  la  note  suivante  de  M.  A.  P.  Low  : — Le  Note  de  M. 
prolongement  oriental  de  la  zone  huronnienne  porte  du  cuivre,  au  lac 
Chibougamou,   et  il  est  possible  que  les  granits  du  lac  Obatagoman 
portent  de  l'or. 


M.  A.  P.  LOW  SUR  LES  DEPOTS  ARGILEUX  DU    BASSIN 
DE  LA  BAIE  D'HUDSON. 

Rapport  de  M.  A.  P.  Low  sur  la  péninsule  du  Labrador,  publié  par  la  Commission 
Géologique  du  Canada.  Rapport  annuel,  nouvelle  série,  Tome  VIII,  1895,  p.p.  325" 
353. 

EXPOSÉ. 

Cet  explorateur,  écrivant  sur  le  volume  des  dépôts  d'argiles  marines 
du  bassin  de  la  baie  d'Hudson,  dit  : — 

Partout  où  des  observations  ont  été  faites  sur  les  côtes  de  la  pénin- 
sule du  Labrador,  des  dépôts  d'argiles  et  de  sables  marins  ont  été  trou- 
vés. La  largeur  de  cette  lisière  de  dépôts  marins  dépend  de  l'altitude 
de  la  contrée  et  du  degré  d'affaissement  qu'elle  a  subi  durant  la  période 
de  leur  formation.  Sur  la  côte  orientale  de  la  baie  de  James,  la  faible  La  ^aie 
hauteur  du  terrain  le  long  des  bords,  et  son  élévation  graduelle  vers  James- 
l'intérieur,  ont  favorisé  la  formation  d'une  vaste  étendue  de  dépôts 
marins.  Comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  des  lits  ininterrom- 
pus d'argile,  surmontés  par  des  sables  stratifiés,  peuvent  être  suivis 
dans  l'intérieur  sur  la  rivière  Rupert  jusqu'à  plus  de  100  milles  de  son 
embouchure.     Sur  la  Grande-Rivière  de  l'Est,   des  dépôts   semblables 
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s'étendent  sur  un  espace  de    quatre-vingts  milles,  et  sur  la  Grosse- 
Rivière,  sur  plus  de  quarante  milles  jusqu'au  point  où  la  ligne  d'explo- 
ration a  laissé  le  cours  d'eau. 


RAPPORT  DES  ARPENTAGES  ET  DES  EXPLORATIONS  DE 
1902.— EXPLORATIONS  DE  RECONNAISSANCE  SUR 
QUATRE  RIVIÈRES  AU  SUD-OUEST  DE  LA  BAIE 
JAMES  PAR  M.  W.  J.  WILSON. 

Relevé  sommaire.     Commission  Géologique,  pp.  222  et  suiv. 

INSTRUCTIONS. 

Vos  instructions  me  chargeaient  d'explorer  et  d'arpenter  la  contrée 
située  entre  les  rivières  Attewaposkat  et  Albany,  ainsi  que  la  contrée 
qui  s'étend  de  la  rivière  Albany  à  la  rivière  L'Orignal,  sur  le  côté 
ouest  de  la  baie  James. 

J'ai  quitté  Ottawa  le  24  mai  en  compagnie  de  M.  Owen  O'Sullivan, 
de  ce  bureau,  comme  assistant,  et  me  suis  rendu  par  la  route  que  sui- 
vent ordinairement  les  canots  du  lac  Témiscamingue  à  la  factorerie  de 
L'Orignal. 

ARPENTAGES. 

Nou^  avons  relevé  au  micromètre  la  rivière  Kapsikau  sur  un  parcours 
de  200  milles  en  montant.  A  cet  endroit,  les  nombreuses  courbes  rapides 
de  la  rivière  rendaient  les  opérations  si  lentes  qu'on  a  cru  bon  d'arrêter 
le  travail  au  micromètre  et  de  le  subdiviser  en  deux  parties.  C'est  ce 
que  nous  fîmes  le  21  juillet.  J'ai  suivi  le  cours  d'eau  principal,  j'y  ai 
fait  un  relevé  à  la  marche  sur  un  parcours  d'environ  80  milles,  et  j'ai 
aussi  relevé  une  partie  des  embranchements  les  plus  considérables  tant 
que  j'ai  pu  les  remonter  en  canot. 

Une  fois  l'examen  des  deux  principaux  bras  de  la  Kapiskau  terminé, 
nous  revînmes  à  l'embouchure  de  la  rivière  Otadaonanis,  gros  tribu- 
taire que  joint  le  cours  d'eau  principal  à  quatre  milles  de  la  baie  de 
James.  M.  O'Sullivan  a  fait  un  relevé  à  la  marche  de  la  côte  entre 
l'embouchure  de  la  Kapiskau  et  le  fort  Albany.  Il  est  remonté  la  rivière 
Albany  jusqu'à  l'extrémité  supérieure  de  la  Grosse-Ile,  où  se  déverse 
du  côté  du  sud  une  grande  rivière  que  les  sauvages  désignent  sous  le 
nom  de  Kwataboahegan.  Il  a  exploré  cette  rivière  jusqu'à  sa  source. 
Elle  forme  partie  d'une  route  que  suivent  les  canots  entre  la  factorerie 
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de  L'Orignal  et  le  fort  Albany  et  qui  ne  sert  qu'aux  sauvages  à  l'eau 
haute,  mais  nul  ne  paraissait  savoir  s'il  serait  possible  de  la  remonter 
à  cette  saison. 

Revenu  du  fort  Albany  à  la  factorerie  de  L'Orignal,  j'ai  fait  un 
relevé  à  la  marche  d'une  partie  de  la  côte.  Le  19  août,  j'ai  atteint 
l'embouchure  de  la  rivière  Kwataboahegan,  du  côté  de  celle  de  L'Ori- 
gnal et  ai  commencé  à  en  faire  le  rélevé  à  la  marche,  que  j'ai  poussé 
jusqu'à  90  milles  plus  en  amont. 

Nous  revînmes  alors  à  la  rivière  Abitibi  et  continuâmes  le  relevé  Parachève- 
ra remontant  ce  cours  d'eau  jusqu'au  croisement  de  la  ligne  de  Niven,  reievés. 
à  la  borne  du  179e  mille,   auquel  se  relie  mon  relevé  de  l'été  dernier. 
Ceci  complète  le  relevé  fait  avec  les  instruments  de  la  factorerie  de 
L'Orignal  au  lac  Témiscamingue  par  la  voie   de   la   rivière   et  du   lac 
Abitibi  et  de  la  route  des  canots  pour  aller  au  lac  des  Quinze. 

LA    VALLÉE    DE    KAPISKAU. 

Cette  rivière  n'a  pas  à  proprement  parler  de  vallée,  mais  elle  s'est  Rives  basses. 
frayée  un  chemin  dans  l'épais  lit  d'argile  qui  recouvre  le  roc  solide  ou 
même  dans  le  rocher  peu  dur.  Les  rives  sont  basses  en  général,  s'élè- 
vent à  une  hauteur  de  5  à  20  pieds,  et  habituellement  le  terrain  que 
longe  la  rivière  à  une  distance  de  200  ou  250  pieds  en  retrait  est  plus 
élevé  qu'il  ne  l'est  plus  loin. 

Parlant  d'une  élévation  qui  s'est  produite  près  de  la  rivière,  M. 
Wilson  écrit  :  Cette  élévation  étroite  est  bien  boisée,  où  le  feu  n'a  pas 
fait  de  ravages,  de  grosses  épinettes  blanches  et  de  peupliers,  et  à 
quelque  distance  de  la  côte  de  bouleau  de  grosse  taille,  de  sapin,  de 
peuplier  baumier  et  d'épinettes  rouges  et  de  cèdres  par-ci  par-là.  Arbres. 
L'épinette  rouge  d'ici  a  échappé  aux  ravages  de  la  larve  des  tenthrèdes 
des  mélèzes,  qui  a  fait  tant  de  dommages  à  cet  arbre  plus  au  sud,  de 
sorte  que  partout  où  on  la  trouve  elle  est  verdoyante  et  robuste. 

ARGILES,    SABLES    ET    COQUILLAGES. 

Sur  les  premiers  125  milles  de  parcours,  les  rives  se  composent  Caractère  des 
d'argile  caillouteuse,  glaiseuse  et  stratifiée  et  de  sables  contenant  des  strates- 
coquillages  marins.  A  cette  distance  se  découvrent  les  premiers  affleu- 
rements de  roches.  La  roche  est  très  molle  ;  c'est  un  calcaire  argilacé 
rouge  foncé,  moucheté  de  taches  d'un  gris  verdâtre,  et  dont  quelques 
couches  sont  de  couleur  grise.  Les  lits,  en  tant  qu'on  a  pu  les  observer, 
sont  disposés  horizontalement.  Près  de  la  surface  où  le  roc  est  exposé 
à  l'air  il  est  brisé  en  menus  morceaux,  et  on  peut  facilement  en  le 
moulant  le  transformer  en  boue.  Toutefois,  en  creusant  plus  avant, 
on  en  retrouve  des  massifs  plus  grands  et  de  plus  de  consistance.     La 
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roche  à  l'endroit  où  on  l'aperçoit  tout  d'abord,  et  à  plusieurs  milles  en 
amont  de  la  rivière,  est  tellement  molle  que  les  côtés  de  la  rivière  sont 
rongés  par  l'eau  tout  comme  si  c'était  des  bancs  d'argile — et  l'on  n'y 
voit  pas  de  falaise. 

GÉOGRAPHIE    PHYSIQUE. 

Le  trait  le  plus  remarquable  de  la  côte  ouest  de  la  baie  de  James 
est  son  extrême  égalité  de  niveau.  Si  on  la  regarde  de  loin  on  n'aper- 
çoit pas  la  ligne  de  la  grève,  mais  l'eau  et  la  terre  semblent  se  fondre 
l'une  dans  l'autre.     Une  lisière  variant  en  largeur  d'un   à  trois  milles 

Grève  basse.  e^  en  Partie  couverte  d'herbes,  et  de  petits  arbrisseaux,  longent  la  côte 
depuis  la  rivière  Kapiskau  jusqu'à  celle  de  L'Orignal,  sauf  sur  un  par- 
cours de  quelques  milles  au  nord  et  au  sud  de  la  pointe  Cockispenny, 
où  la  côte  est  assez  élevée  et  sèche  et  où  les  arbres  viennent  jusqu'au 
bord  de  eau.  A  cet  endroit,  on  peut  aborder  en  canot  presque  en 
toute  saison,  mais,  ailleurs,  l'eau  est  très  peu  profonde  à  marée  basse  ; 
des  battures  vaseuses  mises  à  découvert  s'avancent  de  plusieurs  milles 
au  large.  Des  élévations  de  gravier  parsemé  de  nombreux  cailloux 
sont  très  fréquentes  et  constituent  l'un  des  obstacles  sérieux  à  la  navi- 

Calcairede  gation  en  canot  le  long  de  la  côte.  A  la  pointe  Cockispenny  j'ai 
remarqué  le  calcaire  brun  rougeâtre  et  grisâtre  que  j'ai  déjà  décrit  tel 
qu'il  se  présente  sur  la  Kapiskau.  Plus  au  sud,  à  Pisquochi,  j'ai 
observé  de  gros  massifs  de  calcaire  gris-pâle  et  brun  foncé. 

LA    RIVIÈRE    KWATABOAHEGAN. 

Cette  rivière  se  déverse  dans  la  rivière  L'Orignal  par  deux  bras 
séparés  l'un  de  l'autre  par  une  île  triangulaire.  Le  bras  nord  est  le 
plus  considérable,  mais  a  deux  mauvais  rapides.  Elle  est  large,  peu 
profonde  et  rapide  ;  elle  cou^e  sur  un  lit  de  calcaire  disposé  à  plat  et 
fossilifère. 

CONFIGURATION    DU    PAYS. 

Le  terrain  sur  tout  le  parcours  de  la  rivière  est  bas  et  marécageux, 
et  de  même  que  sur  les  autres  rivières  explorées  dans  cette  contrée,  il' 
y  a  le  long  des  côtes  une  élévation  aride  d'une  largeur  de  quelques  cen- 
taines de  pieds  pour  faire  place  ensuite  à  du  terrain  marécageux  recou- 
vert de  petites  épinettes  blanches  et  de  troncs  morts  d'épinettes  rouges. 
Arbres.  Les  principaux  arbres  sont  l'épinette  blanche,  dont  les  plus  gros  troncs 

ont  un  diamètre  de  un  à  deux  pieds  et  de  six  à  huit  pouces  en  moyenne, 
l'épinette  rouge  presque  toute  morte,  le  peuplier  baumier,  le  sapin  et 
un  peu  de  gros  bouleau  ;  sur  les  parties  supérieures  le  cèdre  vient 
communément.  Les  saules  et  les  aunes  et  d'autres  petits  arbres 
bordent  les  côtes.     Quelques-unes  des  épinettes  rouges  sont  hautes  et 
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droites  ;  on  en  pourrait  faire  de  bonnes  billes  de  sciage  ou  du  bois  de 
pâte  à  papier,  mais  les  arbres  de  cette  espèce  ne  se  voient  que  tout 
près  des  rivières.  Dans  la  plupart  des  cas,  si  la  terre  est  quelque 
peu  sèche,  les  arbres  se  pressent  les  uns  sur  les  autres  aussi  étroite- 
tement  que  possible,  et  ceci  a  pour  effet  d'entraver  la  croissance  de 
toute  la  touffe.  Des  espaces  couverts  d'arbres  de  repousse  de  dix  à 
vingt  ans  d'âge  se  présentent  le  long  de  la  rivière.  Il  y  a  des  régions 
d'étendue  considérable  qui  ont  été  incendiées  depuis  une  ou  deux 
années. 

TOURBIÈRES. 

Il  a  déjà  été  parlé  de  lits  épais  de  matières  tourbeuses  sur  la  rivière  Bois  lignitisé. 
Kwataboahegan  et  des  lits  moins  épais  de  même  espèce  sur  la  rivière 
Kapiskau. 

De  légers  lits  de  même  espèce  ont  également  été  vus  le  long  de 
l'Abitibi  inférieure  ainsi  qu'une  épaisse  couche  de  bois  lignitisé.  Ces 
lits  peu  épais  paraissent  entremêlés  de  glaise  stratifiée,  tandis  que  sur 
les  massifs  plus  considérables  se  trouve  superposée  une  forte  épaisseur 
d'argile  caillouteuse  qui  forme  la  partie  inférieure  des  dépôts  superfi- 
ciels le  long  des  rivières. 

VÉRIFICATION    DES    RELEVES    À    LA    MARCHE. 

Tous  les  relevés  faits  à  la  marche  ont  toujours  été  vérifiés  par  des 
observations  astronomiques,  et,  dans  le  cas  de  la  rivière  Kwatoboahe- 
gan,  j'ai  pu  faire  le  relevé  pas  à  pas  d'une  grande  proportion  de  la 
partie  inférieure  en  marchant  vers  la  côte. 

LA    RIVIÈRE    ABITIBI. 

De  son  embouchure  au  rapide  du  Sextant,  la  rivière  Abitibi  est 
large,  rapide  et  peu  profonde  ;  elle  est  aussi  parsemée  de  nombreuses 
îles,  dont  quelques-unes  sont  d'une  superficie  considérable  et  d'une 
grande  beauté. 

La  berge  est  haute  en  certains  endroits  et  atteint  30  à  40  pieds 
d'élévation.  Elle  se  compose  d'argile,  de  sable  et  de  gravier,  et  est 
bien  boisée  d'épinette  blanche  et  de  sapin  noir,  de  peuplier,  de  sapin 
ordinaire,  de  peuplier  baumier,  de  cèdre  et  d'épinette  rouge,  avec  de 
nombreux  arbrisseaux.  Au-dessus  du  rapide  du  Sextant,  la  rivière  se 
fait  plus  étroite  et  plus  profonde  et  coule  assez  rapide.  Les  rives  sont 
en  partie  de  l'argile,  sont  souvent  élevées  et  presque  perpendiculaires, 
avec  des  coteaux  qui  s'élèvent  en  arrière  à  une  hauteur  de  100  à  150 
pieds.  Jusqu'au  portage  à  la  Loutre  en  amont,  il  y  a  beaucoup  de 
fort  courant  avec  des  rapides. 
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A  ce  portage,  la  rivière  se  rétrécit  jusqu'au  quart  de  sa  largeur 
accoutumée,  et  sur  tout  près  de  deux  milles  de  parcours  elle  coule  par 
une  gorge  sinueuse  encaissée  entre  de  hautes  murailles  de  roc.  Vue 
du  haut  du  portage,  elle  a  une  apparence  sauvage  et  pittoresque.  En 
1901  le  feu  des  bois  a  ravagé  cet  endroit  sur  une  grande  étendue  des 
deux  côtés  de  la  rivière. 

Le  portage  de  la  Loutre  a  7,600  pieds  de  longueur.  De  cet  endroit  au 
Long  portage  la  rivière  coule  entre  deux  rives  élevées  bien  boisées  et  a 
environ  750  pieds  de  largeur.  De  nombreux  plateaux  de  gravier  se 
rencontrent  sur  ce  parcours.  De  New-Post  en  amont,  la  forêt  est  de 
seconde  venue  d'environ  15  ans  d'âge. 

En  remontant  la  rivière  jusqu'au  bras  de  Frederick-House,  on  passe 
deux  cours  d'eau  assez  importants  :  les  petites  rivières  de  la  Martre- 
Grillée  et  Driftwood.  Juste  en  aval  du  confluent  de  la  rivière  Erede- 
rick-House  on  a  relevé  le  22  septembre  une  section  de  la  rivière  Abitibi 
principale,  qui  a  démontré  que,  à  cet  endroit,  elle  a  un  flot  de  près  de 
401,000  pieds  cubes  à  la  minute.  Elle  a  ici  650  pieds  de  largeur,  et  sa 
profondeur  extrême  est  de  17  pieds,  mais  le  courant  est  lent. 


CLIMAT   ET  GIBIER. 

Au  cours  des  mois  de  juillet  et  août,  alors  que  nous  travaillions  sur 
les  rivières  Kapiskau  et  Kwataboahegan,  la  température  a  été  excep- 
tionnellement belle,  journées  chaudes  et  nuits  fraîches.  La  tempéra- 
ture de  bonne  heure  le  matin  était  en  moyenne  de  50  degrés,  et  au 
milieu  du  jour  de  70  à   80  degrés.     On   a  eu  assez  fréquemment  des 

Température,  orages  électriques  précédés  de  violents  coups  de  vent.     La  végétation 
le  long  des  rivières  a  été  très  rapide  et  très  luxuriante. 

Le  gibier  n'était  pas  en  abondance  sur  les  rivières  Kapiskau  et 
Kwataboahegan, — les  quelques  sauvages  qui  y  habitent  vivent  exclusi- 
vement de  poissons  et  de  lapins.  Les  seuls  animaux  que  nous  ayions 
vus  dans  cette  région  ont  été  deux  ours,  trois  chevreuils,  un  lynx  et 
deux  loutres,  bien  que  les   sauvages  chassent  le  castor,   le  renard,   la 

Giibier.  martre,  le  vison,  le  rat  musqué  et  la  belette.     Nous  avons  vu  quelques 

coqs  de  bruyère  et  quelques  troupes  de  canards  et  d'outardes,  ainsi  que 
la  trace  d'un  ou  deux  orignaux.  Les  sauvages  rapportent  que  ce 
gibier  recule  constamment  vers  le  nord. 


POISSONS. 

Le  brochet,  le  doré  et  le  poisson  blanc  se  trouvent  dans  les 
rivières  en  petites  quantités,  et  le  dernier  dénommé  se  prend  dans  la 
baie  le  long  de  la  grève.  On  prend  des  esturgeons  dans  la  rivière 
Abitibi.  J'en  ai  vu  deux  près  de  la  petite  rivière  de  la  Martre-Gnrillée 
(Singed  Marten). 
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EXTRAITS  D'UN  MÉMOIRE  DE  M.  E.  B.  BORRON,  MAGIS- 
TRAT STIPENDIAIRE  DE  CETTE  PARTIE  DU  BASSIN 
DE  LA  BAIE  D'HUDSON  QUI  FAIT  PARTIE  DE  LA 
PROVINCE  D'ONTARIO. 

Adressé  cà  l'hon.  G.  Mowat,  procureur-général,  Toronto,  le  31  décembre  1881.  Imprimé 
par  ordre  de  la  législature  d'Ontario  1882. 

BUT    DES    EXPLORATIONS. 

Le  but  principal  des  explorations  que  j'ai  faites  au  cours  des  deux 
saisons  qui  viennent  de  s'écouler,  a  été  de  recueillir  des  renseignements 
sûrs  sur  la  valeur  et  les  ressources  du  pays.  La  narration  des  opéra- 
tions de  cette  année  qui  accompagne  le  présent  mémoire  comprend,  au 
jour  le  jour,  les  principaux  événements  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se 
sont  produits,  et  les  traits  caractéristiques  principaux  de  la  région  ainsi 
qu'ils  sont  apparus  à  mes  yeux.  Quelque  monotone  et  peut  intéressant 
que  cela  soit,  je  suis  convaincu  qu'une  revue  de  la  narration  donnera 
une  meilleure  idée  de  la  configuration  du  pays  que  ne  peut  le  faire 
n'importe  quel  mémoire  que  je  pourrais  dresser. 

DIVISIONS. 

Je  puis  dire  en  termes  généraux  que  pour  tout  ce  qui  se  rattache  au 
pays  plat  qui  contourne  la  baie  de  James,  mes  explorations  de  cette 
année  confirme  les  assertions  antérieures  aux  rapports  de  l'an  dernier. 
Le  terrain  de  ce  pays  plat  qui  est  utilisable  pour  la  culture  ou  les 
pâturages  peut  se  diviser  en  trois  classes  : 

La  première  comprend  une  zone  ayant  de  trois  quarts  de  mille  à 
trois  ou  quatre  milles  de  profondeur,  sur  le  côté  de  la  baie  de  James, 
laquelle  s'étend  sans  interruption,  sauf  quelques  pointes  et  quelques 
roches,  de  la  limite  est  de  la  province,  telle  qu'établie  par  les  arbitres 
jusqu'à  la  rivière  Albany,  la  limite  ouest,  soit  sur  une  distance,  en 
suivant  la  ligne  de  la  côte,  de  150  milles  au  moins.  La  valeur  prin- 
cipale de  cette  zone  existe  surtout  dans  ses  beaux  pâturages  et  dans 
la  grande  quantité  de  foin  de  baissières  qu'elle  est  susceptible  de  rap-  Foin, 
porter.  Quand  cette  partie  du  territoire  sera  ouverte,  il  est  indubitable 
que  l'on  pourra  y  élever  une  grande  quantité  de  bétail. 

Dans  la  deuxième  classe  je  comprends  tous  les  bas-fonds,  les  surfaces 
et  les  îles  de  terrain  d'alluvion  que  l'on  rencontre  de-ci  de-là  dans  les 
rivières  de  la  région.  Ces  terrains  sont  bons,  mais  ils  sont  en  général  plus 
ou  moins  inondés  au  printemps.  On  y  trouve  des  endroits  qui  sont 
assez  élevés  pour  être  à  l'abri  de  tout  danger,  à  cette  époque,  au  cas  où 
les  glaces   viendraient  à  faire  blocus  et  à  intercepter  les   eaux  et  à  le* 
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Blocus  des        refouler  en  amont,  ce  qui  arrive  plutôt  communément.    On  en  pourrait 
glaces.  toutefois  faire  de  belles  prairies   soit  pour  le  foin  soit  pour  les  pâtu- 

rages, et  ce  qu'on  pourrait  en  ensemencer  avant  que  la  saison  fut  trop 
avancée  produirait  avantageusement  les  céréales  et  les  racines  qui  con- 
viennent au  climat.  La  superficie  de  ce  terrain  d'ail uvion  doit  tout 
ensemble  former  une  étendue  très  considérable,  mais  les  terrains  sont 
si  épars  que  ce  n'est  que  rarement  qu'on  en  peut  trouver  suffisamment 
en  un  seul  lopin  pour  faire  un  établissement  satisfaisant. 

La  troisième  classe  comprend  une  étroite  lisière  qui  suit  la  berge  de 
la  rivière,  quelques  fois  sur  une  seule  rive  mais  plus  souvent  sur  les 
deux.  Elle  se  compose  en  partie  des  pentes  qui  remontent  des  bords 
de  rivières  jusqu'au  niveau  de  la  grande  plaine  qui  domine,  et  en  partie 
de  la  plaine  et  du  plateau  même.  La  terre  à  blé  qu'il  y  a  sur  les 
pentes  et  parfois  sur  le  sommet  de  la  berge  me  paraît  graveleuse  ou 
même  sableuse.  Ceci,  je  crois,  c'est  de  l'alluvion,  et  a  été  déposé  par 
les  rivières,  dont  le  lit  était  autrefois  plus  de  niveau  avec  la  plaine 
supérieure.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  sous-sol,  sinon  le  sol  de  cette  grande 
plaine,  est  presque  entièrement  de  l'argile.  Même  aux  endroits  où  il 
a  été  trouvé  une  bonne  quantité  de  sable  la  tourbe,  jusqu'à  une  profon-  " 
deur  dans  l'intérieur  d'un  demi-mille  à  un  mille,  repose  presque  toujours, 

Sous-sol  argi-  sur  l'argile.  Cette  argile  contient  une  proportion  considérable  de 
chaux,  et  c'est,  à  proprement  parler,  une  marne.  Il  est  douteux  que 
cette  argile  puisse  à  elle  seule  constituer  un  sol  meuble  ou  très  fertile, 
mais  si  l'on  y  joint  une  épaisseur  suffisante  de  terre  végétale  ou  même 
de  tourbe  ou  de  cendre  de  tourbe,  on  en  obtiendrait,  je  crois,  une  terre 

Lisière  étroite,  à  blé  bonne,  utile  et  durable.  L'excessive  étroitesse  de  cette  lisière 
ou  zone,  qui  rarement  dépasse  un  demi-mille  et  mesure  parfois  pas  plus 
d'un  quart  de  mille,  lui  enlève  beaucoup  de  sa  valeur.  Je  suis  néan- 
moins d'avis  que  de  très  vastes  étendues  en  arrière  de  cette  zone  sont 
fréquemment  recouvertes  de  tourbe  d'une  épaisseur,  soi-disant,  variant 
d'un  à  six  pieds.  Or,  l'élévation  de  ces  plaines  au-dessus  des  rivières 
variant  de  "20  ou  30  pieds  jusqu'à  100  pieds  de  hauteur,  suffit  ample- 
ment avec  la  pente  qu'elles  présentent  généralement  dans  la  direction 
du  nord,  au  taux  de  quelque  trois  pieds  du  mille,  pour  permettre  d'y 
établir  en  grand   et  à  peu   de  frais   un  système  superbe  et  complet  de 


drainage  artificiel. 


TOURBIÈRES. 


Ainsi  égouttées,  les  mousses  sphagnacées  et  la  tourbe  deviendraient 
suffisamment  asséchées  l'été  pour  servir  de  combustible  sinon  la  pre- 
mière année,  du  moins  par  la  répétition  du  procédé  on  finirait  par  les 
détruire  complètement  ;  la  cendre  de  la  tourbe  et  une  partie  de  la 
tourbe  elle-même  pourraient  finalement  s'adjoindre  avantageusement  au 
sous-sol  argileux.     Il  est  bien  possible  qu'une  superficie  de  plusieurs 
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milliers  de  milles  carrés  de  ce  territoire  couvert  de  tourbe  peut  être 
assainie,  et,  avec  des  résultats  si  avantageux,  au  point  de  vue  du  cli- 
mat, qu'il  est  aussi  probable  qu'il  peut  venir  des  récoltes  luxuriantes 
de  blé  et  d'autres  céréales  dans  ces  vastes  prairies  où  les  mousses  spha- 
gnacées  sont  la  seule  végétation  qui  semble  pouvoir  y  venir.  Je  suis 
cependant  d'avis  que,  à  part  la  pente  générale  qu'on  y  trouve  dans  la 
direction  de  la  baie  de  James,  la  surface  de  l'argile  inférieure  est  de 
niveau  ou  à  peu  près,  et  que  l'augmentation  d'épaisseur  croissante  de 
la  couche  tourbeuse  que  l'on  trouve  au  retour  provient  en  réalité  de 
l'exhaussement  de  la  mousse  tourbeuse  de  la  circonférence  de  la  super 
fïcie  ou  de  sa  bordure  en  allant  vers  le  centre.  Bien  que  la  limite  Limite  de  la 
évidente  de  cette  contrée  plane  et  unie  soit  la  baie  de  James  au  nord,  contrée  phne. 
celle  du  sud  n'est  pas  déterminée  avec  aucune  espèce  de  certitude.  On 
a  supposé  qu'elle  s'étendait  vers  le  sud  aux  Longs  Portages  sur  les  bras 
Missinaibi  et  JMattagami  de  la  rivière  L'Orignal,  qui  sont  à  des  dis- 
tances respectives  d'environ  185  milles  de  la  factorerie  de  L'Orignal,  et 
qu'elle  est  de  même  étendue  ou  presque  aussi  étendue  que  la  surface 
qu'occupent  les  couches  inférieures  de  formation  dévonienne. 


ROCHES    LAURENTIENNES. 

Les  roches  laurentiennes  sont  très  saillantes  dans  les  gorges  et  les 
lits  des  rivières  à  ou  près  ces  portages.  Sur  la  rivière  Mattagami,  l'eau 
descend  sur  ces  roches  en  faisant  une  chute  de  pas  moins  de  425  pieds 
sur  un  parcours  de  10  milles,  si  l'on  en  croit  les  calculs  du  docteur  Bell, 
tandis  que  la  chute  de  la  Missinaibi  est  de  près  de  300  pieds  sur  le 
même  parcours.  On  est  tenté  de  s'imaginer  que  cette  chaîne  de  roches, 
qui  est  si  saillante  en  ces  endroits,  s'étende  à  l'est  et  à  l'ouest  des 
rivières  pour  entourer  comme  d'une  muraille  perpendiculaire  de  rochers 
la  contrée  unie  argileuse  à  laquelle  elle  sert  de  limite  méridionale  bien 
tranchée  et  bien  définie.  Mais  je  doute  après  tout  qu'il  en  soit  réelle- 
ment ainsi.  Bien  que  cet  exhaussement  quelque  peu  abrupt  du  roc 
subjacent  puisse  circonscrire  et  borner  la  superficie  qu'occupent  les 
calcaires  et  les  autres  couches  de  formation  dévonienne,  ou  même  d'ar- 
gile bleue,  je  suis  tout  de  même  convaincu  que  les  argiles  rougeâtres  et 
de  teinte  pâle  que  l'on  trouve  au-dessus  de  l'argile  bleue,  dans  le  pays 
uni  qui  est  au-dessous,  sont  répandues  sur  une  grande  étendue  du  terri- 
toire supérieur  au  nord  et  inférieur  au  sud  de  cette  barrière.  Je  suis 
sous  l'impression  que  généralement  la  surface  de  la  plaine  commence  à 
s'exhausser  bien  loin  avant  d'approcher  des  Longs  Portages,  et,  sauf 
les  endroits  où  elle  est  coupée  ou  mise  à  découvert  par  le  passage  des 
rivières,  cette  bordure  ou  lisière  rocheuse  supposée  n'existe  pas  en 
réalité,  mais  qu'elle  est  plus  ou  moins  profondément  enfoncée  sous  les  c 
argiles,  les  sables  et  le  gravier  de  la  période  diluvienne  ou  glaciale.  diluvium. 
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ORIGINE    DES    ARGILES. 

Qu'il  y  ait  une  très  grande  proportion  des  argiles  et  autres  matières 
à  l'état  libre  que  l'on  trouve  sur  ce  plateau  supérieur  qui  soit  venue  du 
nord,  et  qu'elle  ait  été  traînée  ou  transportée  de  quelque  façon  mysté- 
use  au  haut  de  la  côte,  partie  des  rives  de  la  baie  d'Hudson,  et  parrie- 
tie  du  plateau  inférieur,  voici  une  proposition  qui  peut  se  démontrer 
plus  ou  moins. 

SECOND    PLATEAU. 

Le  territoire  compris  dans  ce  que  l'on  peut  appeler  le  second 
plateau,  bien  que  le  plateau  inférieur  soit  en  réalité  une  plaine,  com- 
mence au  sommet  de  l'exhaussement  quelque  peu  abrupt  dont  je  viens 
de  noter  l'apparition  comme  se  produisant  sur  la  surface  générale  de  la 
plaine,  à  ou  près  les  long  portages  des  rivières  Abitibi,  Mattagami  et 
Missinaïbi.  Cet  exhaussement  n'est  pas  aussi  marqué  sur  la  rivière 
Albany,  et  bien  que  je  me  sente  à  l'aise  en  en  plaçant  la  limite  à  pas 
moins  de  dix  ou  quinze  milles  en  amont  des  Chutes  de  Martin,  elle 
peut-être  bien  plus  éloignée  que  cela.  La  limite  méridionale, — c'est-à- 
dire  l'endroit  où  se  termine  le  plateau  et  où  commence  la  hauteur  des 
terres — n'est  pas  non  plus  du  tout  régulière  ni  bien  définie.  Autant 
que  j'ai  pu  m'en  faire  l'idée,  je  le  fixerais  du  côté  de  l'est  vers  l'extré- 
mité inférieure  du  lac  Àbitibi,  à  ou  près  de  l'extrémité  inférieure  du 
lac  Miminiska,  sur  notre  frontière  occidentale. 

Immédiatemment  entre  ces  "  Portages  aux  Verts  Coteaux",  sur  la 
rivière  Missinaïbi  "  Flying  Post  ",  et  l'extrémité  inférieure  du  lac 
Kenogamissee  peuvent  selon  moi  être  situés  à  ou  près  la  limite  sud  de 
ce  plateau.  L'altitude  de  ce  plateau  au-dessus  du  niveau  de  la  mer 
(ou  de  la  baie  de  James)  est  de  six  et  sept  cents  pieds  à  son  extrémité 
plus  basse  ou  septentrionale  et  de  huit  cent  cinquante  à  mille  pieds  à 
son  extrémité  supérieure  ou  méridionale. 

Aucune  partie  de  cette  zone  ou  lisière  n'a  aux  couches  inférieures,  en 
tant  que  je  le  puis  savoir,  de  calcaires  dévoniens  ou  d'autres  roches  de 
cette  formation.  Quand  on  la  trouve  sur  place,  la  roche  n'est  qu'huron- 
nienne  et  laurentienne.  Il  est  rare  qu'on  la  trouve  à  l'affleurement  ou 
projetant  au-dessus  du  reste  de  la  surface,  même  sur  ce  plateau,  et 
bien  qu'elle  soit  souvent  à  découvert  tant  sur  les  rivières  que  sur  les 
lacs.  Ceci  provient  presque  toujours  du  lavage  ou  de  l'enlèvement  par 
les  eaux  de  ces  rivières  ou  de  ces  lacs  de  la  couche  superposée  d'argile. 


REGION    COUVERTE    DE    DRIFT. 


Ainsi  que  le  docteur  Bell  en  fait  l'observation  très  juste,  la  surface, 
même  à  la  hauteur  des  terres,  est  presque  toujours  recouverte  de  quel 
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ques  matières  à  l'état  libre.  Sur  ce  second  plateau  les  matières  meubles 
consistent  encore  d'argiles  rougeâtres  ou  de  teinte  pâle  additionnées 
par-ci  par-là  de  gravier  ou  de  sable.  Dans  ces  argiles  on  trouve  presque  Caractère  du 
toujours  des  morceaux  de  calcaires  provenant  des  couches  dévoniennes 
de  la  région  septentrionale,  qui  diminuent  toutefois  de  volume  et 
deviennent  moins  nombreux  à  mesure  que  l'on  se  retire  de  la  baie  de 
James  pour  remonter  vers  la  hauteur  des  terres.  Je  suis  d'avis  qu'une 
analyse  soignée  et  des  examens  microcopiques  du  gravier,  des  sables  et 
des  argiles  trouvés  à  la  Hauteur  des  Terres  ou  dans  les  environs  pour- 
raient jeter  de  la  lumière  sur  leur  origine. 

RARETÉ  DES  PAYS  MONTUEUX. 

Dans  le  second  plateau  on  rencontre  rarement  rien  qui  mérite  le  nom 
de  montagnes  ou  de  coteaux.  Le  roc  a  très  probablement  été  assez  bien 
aplani  par  la  glace  antérieurement  aux  dépôts  d'argiles,  des  sables 
et  des  graviers,  ou  du  moins  avant  le  moment  où  ils  ont  pu  reposer  sur 
ce  plateau.  Cependant  l'inégalité  du  roc  huronnien  ou  laurentien  sub- 
jacent  suffit  parfois  à  donner  une  idée  par-ci  par-là  de  l'apparence 
ondulée  ou  accidentée  de  la  surface.  La  dénudation  s'est  faite  beau- 
coup plus  par  les  rivières  sur  ce  plateau  que  sur  aucun  autre  plateau  Caractère  de 
moins  élevé,  et  les  terres  d'alluvion  ou  de  fond  figurent  pour  une  plus  smface- 
grande  proportion  dans  le  tout  ensemble.  On  rencontre  aussi  parfois 
dans  la  partie  sud  de  cette  zone  ou  lisière  des  lacs  qui  proviennent 
suivant  moi  non  pas  autant  de  quelque  profonde  dépression  naturelle 
que  de  l'enlèvement  des  terres  meubles  de  la  surface  par  les  rivières 
qui  les  traversent,  et  dont  ces  lacs  ne  sont  souvent  que  des  élargisse- 
ments. 

Toutefois,  bien  qu'il  y  ait  en  somme  plus  de  terre  arable  ainsi  qu'on  Bourbiers, 
en  peut  voir  à  New-Brunswick  et  Flying-Post,  et  une  superficie  encore 
bien  plus  considérable  qui  peuvent  fournir  de  beaux  pâturages  et  de 
belles  prairies,  je  suis  fortement  convaincu  nonobstant  que  les  bour- 
biers et  les  mousses  tourbeuses  occupent  de  beaucoup  la  plus  grande 
partie  de  cette  zone  ainsi  que  du  plateau.  Ceci  se  produit  plus  parti- 
culièrement pour  la  partie  inférieure  ou  septentrionale. 

TROISIÈME    PLATEAU. 

Du  troisième  plateau,  celui  dont  on  peut  dire  qu'il  constitue  la  hau-  Caractère  plus 
teur  des  terres,  je  ne  dirai  que  peu  de  chose.  En  y  approchant  du  accidenté, 
nord,  les  contours  de  la  contrée  deviennent  plus  altiers  et  plus  acci- 
dentés ;  les  roches  laurentiennes  du  dessous  viennent  plus  souvent 
exposées  au-dessus  de  la  surface,  où  elles  forment  des  chaînes  de  roches 
ou  des  monticules  en  forme  de  dôme.  Vues  du  nord  elles  ont  rare- 
ment l'apparence  d'une  chaîne  de  montagnes,  bien  que  l'on*  puisse  voir 
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des  chaînes  de  roches  découpées  ou  des  coteaux  isolés  atteignant  de 
deux  à  trois  cents  pieds  d'élévation.  Ce  n'est  qu'à  la  hauteur  des 
terres,  près  de  la  source  de  l'Abitibi,  que  j'aie  jamais  vu  ce  que  l'on 
pourrait  à  bon  droit  désigner  par  l'appellation  de  montagnes. 

SOL. 


Prairies  de 
castor. 


Parfois  le  sol  est  couvert  d'aulnes,  de  saules,  d'épinettes  rouges  ou  de 
graminées.  On  rencontre  assez  fréquemment  des  prairies  de  castor,  et 
l'on  trouve  ici  et  là  du  riz  sauvage  dans  les  étangs  de  ces  quadrupèdes. 
Le  sol  sur  les  hauteurs  est  en  général  graveleux  ou  sablonneux  ;  et 
rarement  argileux,  en  tant  que  mon  expérience  m'a  permis  de  le  cons- 
tater, bien  que  au  portage  de  la  hauteur  des  terres,  sur  la  route  de 
l'Abitibi,  on  trouve  de  l'argile  aux  deux  extrémités  du  portage.  La 
terre  est  légère  en  général  et  parfois  rocailleuse,  elle  est  en  général 
asséchée  et  chaude,  et  bien  qu'il  n'y  en  ait  qu'une  partie  qui  puisse  pro- 
duire le  blé,  cependant  presque  toute  la  superficie  peut  faire  plus  ou 
moins  des  pâturages.  Les  mousses  tourbeuses  ou  les  bourbiers  se  ren- 
contrent même  sur  la  hauteur  des  terres  ou  dans  la  contrée  au  sud  de 
cette  ligne,  mais  la  superficie  que  recouvrent  les  mousses  tourbeuses 
est  petite  comparativement  à  celle  qui  est  couverte  de  bois  et  de  gra- 
minées. 


CLIMAT. 


Temoignagt  s 
contradic- 
toires. 


Il  n'y  a  que  les  observations  consignées  aux  postes  de  la  Compagnie 
de  la  Baie-d'Hudson,  les  déclarations  des  gens  qui  vivent  actuelle- 
ment ou  ont  déjà  vécu  dans  la  contrée,  et  notre  expérience  limitée  qui 
puissent  nous  renseigner  sur  le  climat  des  deux  dernières  divisions  de 
ce  territoire.  Pour  ce  qui  est  des  céréales  que  le  pays  peut  ou  ne  peut, 
pas  produire,  il  a  été  rendu  des  témoignages  bien  contradictoires.  Le 
climat  n'est  pas  non  plus  le  même  dans  toutes  les  parties  de  la  région. 


CEREALES,   ETC. 


Blé,  avoine, 
orge,  etc. 


Avec  un  sol  convenablement  préparé  et  des  grains  de  semence 
choisis  avec  discernement,  je  crois  qu'on  peut  faire  produire  avec  plus 
ou  moins  de  succès  au  second  plateau  ou  zone,  du  blé,  de  l'avoine,  de 
l'orge  et  peut-être  du  seigle.  L'orge  peut  venir  sur  le  plateau  moins 
élevé  et  situé  plus  au  nord,  même  à  la  Factorerie  de  L'Orignal  et  à 
Rupert's-House,  sur  la  côte  de  la  baie  de  James.  L'avoine  et  quelques 
variétés  de  blé  dur  pourraient  également  y  mûrir  quand  la  saison  est 
favorable,  dans  les  endroits  protégés  et  bien  exposés  au  soleil  dans  la 
zone  inférieure  ;  par  exemple,  à  Old-Brunswick,  à  quelque  vingt  milles 
en  aval  du  Long-Portage,  sur  le  bras  Missinaïbi  de  la  rivière  L'Ori- 
gnal et  au  Nouveau-Poste  sur  l'Abitibi.      A  la  Factorerie  d'Albany  je 
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cloute  que  même  avec   le   meilleur  grain  de  semence  et  en  dépit  (le  la 

préparation  la  plus   soigneuse  du   sol   aucune  des   céréales   ordinaires 

puissent   venir  à  maturité.     Les  années  exceptionnelles  il  est   possible 

que  l'orge  y  mûrisse,  mais  par  les  saisons  ordinaires,  je  ne  le  crois  pas. 

Je  puis  être  dans  le  tort,  mais,  à  en  juger  par  les  gelées  nocturnes  que 

nous  avons  eues  en  août  cette  année,  je  suis  porté  à  croire  que  les  gelées 

précoces  d'été  sont  plus  fréquentes  et  plus  fortes  sur  la  rivière  Albany 

que  sur  les   rivières  L'Orignal,  Abitibi  et  même  sur  la  Rupert.     Les 

pommes  de  terre  se  cultivent  avec  succès  à  tous  les  postes  de  la  Compa.  Les  pommes 

gnies  de  la  Baie-d'Hudson,  dans  toute  la  partie  de  la   région   où  nous  sistent. 

sommes  particulièrement  intéressés,  et  les  navets  y  viennent  biei\  aussi  ; 

mais  même   les   pommes  de  terre  ne  m'ont  pas   paru  promettre   une 

bonne  récolte  ni  à  la  Factorerie  d' Albany  ni  aux  Chutes  Martin,  à  212 

milles  en  amont  de  la  rivière.     Je  puis   dire  franchement  que  j'ai  été 

fort  désappointé   de   l'apparence    de    la    contrée  qui  borde  la  rivière 

Albany,  et  que  je  crains  bien  que  cette  partie  de  la  région  qui  est  en 

aval  du  bras  Kenogami  n'ait  pas  au  point  de  vue  du  sol  et  du  climat 

une  grande  valeur  comme  pays  agricole.    A  la  Factorerie  de  L'Orignal 

les  pommes  de  terre  ont  peu  donné  l'an  dernier,  mais  elles  ont  bonne 

apparence  cette  année,  comme  la  plupart  des  autres  denrées  tant  dans 

les    jardins    que   dans    les  champs.      Des  choux-fleurs  de  belle   taille 

étaient  prêts  à  cueillir  pour  l'alimentation  à  la  fin  de  juillet,  ce  qui  est 

tout  aussi  tôt  que  la  date  où  je  les  ai  vus  mûrir  sur  les  lacs  supérieurs. 

TEMPÉRATURE. 

Ceux  qui  croient  que  le  temps  est  toujours  cru  et  froid  sur  la  côte 
de  la  baie  de  James  pourraient  être  surpris  d'apprendre  que  peu  de 
jours  après  mon  arrivée  à  la  Factorerie  de  L'Orignal,  le  thermomètre 
marquait  près  de  92°  de  chaleur  à  l'ombre.  Comme  cet  endroit  est 
une  station  où  l'on  fait  des  observations  météorologiques,  l'instrument 
comme  les  observations  notées  étaient  indubitablement  correctes.  A 
Albany,  M.  Broughton  m'a  assuré  qu'il  avait  fait  94°  à  l'ombre. 
Quant  au  climat  à  la  hauteur  des  terres,  je  crois  aussi  que  l'on  se  Hauteur  des 
méprend  beaucoup.  Malheureusement  il  n'y  a  pas  de  stations  météo- 
rologiques, que  je  sache,  à  ou  près  la  hauteur  des  terres  entre  les 
grands  lacs  ou  même  la  vallée  de  l'Ottawa  et  la  baie  d'Hudson,  bien 
qu'il  y  en  ait  plusieurs  sur  la  côte  de  la  baie  de  James  et  une  aux 
chutes  Martin  ;  il  est  ainsi  difficile  de  se  renseigner  d'une  façon  sûre 
sur  ce  point.  Je  vais  cependant  consigner  quelques  faits  que  j'ai  pu 
observer  au  cours  de  cette  saison,  et  qui  peuvent  jeter  un  peu  de 
lumière  sur  le  sujet  qui  nous  occupe.  Le  poste  Matawagamingue,  où 
je  suis  arrivé  le  15  juillet,  est  situé,  d'après  les  observations  de  M. 
Austin,  I.C.,  à  environ  47°  33'  de  latitude  par  81°  de  longitude.  Il 
est,   d'après  le  docteur  Bell,  à  pas  moins  de  1,200  pieds  au-dessus  du 
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niveau  de  la  mer,  et  l'on  peut  assez  bien  prendre  pour  admis  qu'il  est 
situé  à  l'extrémité  nord  du  plateau  qui  forme  la  hauteur  des  terres. 
A  cette  date,  des  pommes  de  terre  de  la  variété  appelée  par  M.  Rae 
"la  pomme  bleue  "  étaient  justement  à  fleurir  et  promettaient  un  bon 
rendement.  Cette  date  est,  je  pense,  de  deux  semaines  plus  hâtive 
que  celle  à  laquelle  les  pommes  de  terre  fleurissent  à  la  Factorerie  de 
L'Orignal.  Les  haricots  allaient  bien  et  promettaient  d'être  prêts  à 
.  récolter  de  bonne  heure.  Une  pièce  de  rabioles  était  aussi  bien  avancée 
et  de  bonne  apparence.  Des  citrouilles  même  donnaient  tous  les  signes 
de  devoir  se  rendre  à  maturité. 

RESSOURCES  MINIÈRES. 

Fer  gypse  et       Relativement  à  ses  propres  observations   touchant  les  minéraux,   il 

lignite.  écrit  :   Je  ne  suis  pas  non  plus  en  état  d'ajouter  grand'chose  à  nos  con- 

naissances déjà  acquises  à  l'égard  des  couches  de  houille-lignite,  de 
tourbe,  de  gypse,  de  minerai  de  fer  et  d'argile  à  poterie  dont  on  con- 
naît l'existence  et  que  l'on  croit  exister  en  abondance  dans  cette  région. 
Quant  à  la  lignite  ou  à  la  houille  je  puis  me  contenter  de  dire  que  nous 
ne  l'avons  vue  nulle  part  à  l'état  de  gisement  ni  sur  la  Mattagami  ni 
l'Albany,  mais  nous  en  avons  rencontré  sur  chacune  de  ces  rivières  en 

Tourbe.  morceaux  épais  et  disjoints.     Quant  à  la   tourbe,   elle  est  partout  en 

abondance,  même  à  la  hauteur  des  terres,  et  bien  qu'elle  enlève  beau- 
coup de  valeur  à  la  contrée  comme  pays  agricole,  vu  qu'elle  a  enseveli 
des  millions  d'acres  de  sol  fertile  que  l'on  aurait  autrement  pu  facilement 
assainir  et  mettre  en  culture,  je  suis  encore  fermement  convaincu  que 
cette  source  inépuisable  de  combustible  va  être  avant  peu  mise  à  con- 
tribution et  devenir  d'une  valeur  inestimable  pour  la  population  du 
Canada,  et  plus  particulièrement  pour  celle  de  notre  province  à  nous. 
J'ai  dit  dans  mon  rapport  de  l'an  dernier  que  10,000  milles  carrés  au 
moins  du  territoire  revendiqué  par  l'Ontario  au  nord  de  la  hauteur  des 
terres  sont  recouverts  de  couches  de  tourbe.     Je  suis   persuadé  qu'on 

Epaisseur  des  va  finir  par  constater  que  cette  superficie  dépasse  ces  chiffres  de  beau- 
coup. Mais,  prenant  comme  acquis  qu'il  a  plus  de  10,000  carrés,  et 
que  l'épaisseur  moyenne  de  la  tourbe  ne  soit  que  de  huit  pieds  environ, 
nous  aurons  là  une  quantité  de  combustible  dont  la  puissance  calori- 
fère n'est  pas  moindre  que  5,000,000,000  de  tonnes  de  houille  bitumi- 
neuse. 


J'ai  examiné  le  gisement  d'hématite  brune  et  spathique  au  Grand 
Rapide  de  la  rivière  Mattagami.  Le  docteur  Bell  l'avait  déjà  visité 
eten  avait  donné  la  description,  et  M.  Hoffmann,  de  la  Commission  géolo- 
gique, avait  fait  l'essai  d'un  spécimen  que  le  docteur  Belr'avait  rapporté, 
avec  le  résultat   qu'on  a   trouvé   qu'il   contenait  cinquante-deux   pour 
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cent  de  métal  de  fer.  J'ai  découvert  ce  minerai  de  fer,  et  il  m'a  paru 
en  massifs  ou  gisements  de  forme  lenticulée,  entremêlé  dans  les  couches 
calcaires  des  roches  dévoniennes,  qui  paraissent  ici  à  leur  place  pour  la 
première  fois  en  descendant  la  rivière.  Je  n'ai  pas  de  doute  qu'il  y  a 
une  très  grande  étendue  de  minerai  et  qu'on  pourrait  l'extraire  avec 
bien  peu  de  travail.  Il  est  vrai  qu'à  l'heure  présente  il  peut  n'avoir 
pas  de  valeur  économique  ;  mais,  dans  l'estimation  de  l'importance  des 
ressources  diverses  de  cette  région,  il  faut  tenir  compte  non  seulement 
de  leur  valeur  actuelle  mais  encore  de  la  valeur  qu'elles  sont  suscep- 
tibles d'acquérir  plus  tard,  et  cette  estimation,  basée,  comme  il  con- 
vient qu'elle  le  soit,  sur  l'hypothèse  que  cette  région  est  destinée  tôt  ou 
tard  à  être  ouverte  et  développée  par  des  chemins  de  fer,  me  porte  à 
croire  que  ce  minerai  de  fer  agrégé  comme  il  est  à  tout  ce  qu'il  faut 
pour  le  réduire,  savoir,  le  calcaire,  la  tourbe  et  le  lignite,  ne  peut  guère 
faire  autrement  que  de  se  révéler  comme  précieux  quand  le  temps 
viendra. 

GYPSE. 

Les  gisements  de  gypse  situés  en  aval  du  confluent  des  rivières  Mat-  Gisements  sur 
tagami  et  Missinaïbi  ont  déjà  fait  le  sujet  de  rapports  antérieurs.  J'ai  a  c  te* 
trouvé  des  morceaux  de  gypse  sur  la  côte  à  peu  près  à  mi-chemin  entre 
la  Factorerie  de  L'Orignal  et  Albany,  et  l'un  de  mes  sauvages  venu  de 
cette  partie  du  pays  m'a  appris  qu'on  en  pouvait  voir  en  gisements 
quand  la  mer  était  basse  au  fond  d'une  baie  peu  éloignée.  Je  ne  suis 
pas  revenu  à  l'endroit  où  l'on  a  trouvé,  l'an  dernier,  le  kaolin  ou  argile 
à  poterie  ;  je  n'ai  en  conséquence  rien  à  ajouter  à  mon  rapport  anté- 
rieur à  cet  égard. 

RARETÉ    DES    AFFLEUREMENTS    DE    ROC. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  d'endroit  au  Canada  où  il  y  ait  proportionnelle- 
ment moins   de  roches  mises  à  découvert  que  dans  la  région  basse  qui 
git  au  sud  de  la  baie  de  James,  et  bien  peu   d'endroits  où  il  y  a  aussi 
peu  de  roches  à  découvert  que  sur  le  second  plateau  ou  dans  la  seconde 
zone.     Sur  le  troisième  plateau,  celui  qui  constitue  la  hauteur  des  terres, 
la  proportion  rocheuse  est  plus  forte,  et  il  y  a  peut-être  d'aussi  bonnes  prop0rtiOn 
probabilités  de  trouver  les  minerais  agrégés  aux  roches  laurentiennes  rocheuse. 
ou  huronniennes  ou  y  contenus  que  sur  la  rive  nord  du  lac  Huron.    Je 
ne  puis   dire   qu'une  chose  :  c'est  que  dans  ma  précipitation  pour  tra- 
verser la  hauteur  des  terres  (comme  il  le  fallait)  je  n'en  ai  pas  vus.    J'ai 
cependant  entendu  des  narrations  (provenant  des   sauvages)  où  l'on 
disait  que  l'on  peut  trouver  des  minerais  de  cette  espèce  dans  les  envi 
rons  du  lac  Seul,  et  je  crois  que  ceci  est  loin  d'être  improbable. 


170 


CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 

2-3  EDOUARD  VII,  A.  1903 

BOIS    DEBOUT. 


Arbres  de  7 
pieds  de  cir- 
conférence. 


Epinette 
blanche  et 
rouge. 


Dans  ce  que  l'on  a  désigné  sous  l'appellation  de  pays  plat  argileux, 
embrassant  tout  le  premier  plateau  ou  la  première  plaine  ainsi  que  la 
plus  grande  partie  du  second,  la  forêt  est  limitée  sur  une  grande  étendue 
par  l'étroite  lisière  de  bonne  terre  dont  on  a  dit  qu'elle  s'étend  le  long 
des  berges  et  des  cours  d'eau,  et  aux  rives  des  lacs.  Les  couches  infé- 
rieures d'alluvion,  tant  le  long  des  rivières  que  sur  les  îles,  sur  les  ri- 
vières et  dans  les  lacs,  sont  en  général  bien  couvertes  de  bois  debout. 
Ce  bois  consiste  principalement  en  epinette  blanche,  tremble,  peuplier, 
epinette  rouge  et  bouleau  blanc.  De  toutes  ces  essences,  c'est  l'épinette 
blanche  qui  a  le  plus  de  valeur,  parce  que  c'est  la  plus  propre  à  faire 
de  la  planche  ou  du  bois  de  colombage,  et  c'est  ainsi  qu'on  l'utilise, 
sous  le  nom  de  sapin  {fir),  à  tous  les  postes  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson,  sur  la  baie  James.  Les  plus  gros  arbres  ont  environ  sept 
pieds  de  circonférence,  mais  ce  bois  est  beaucoup  moins  exempt  de  dé" 
fauts,  de  nœuds,  etc.,  que  notre  pin  blanc  ou  rouge.  Il  est  et  sera  tou- 
jours d'une  grande  importance  et  utilité  aux  habitants  du  territoire,  et, 
bien  que  ne  tentant  pas  encore  le  fabricant,  il  pourra  prendre  sa  place 
sur  le  marché  quand  le  pays  sera  ouvert  et  que  les  autres  bois  devien- 
dront rares  et  chers.  Sur  le  bord  supérieur  ou  méridional  du  second 
plateau,  et  aussi  sur  celui  qui  constitue  le  point  de  partage  des  eaux  il 
y  a  eu,  dans  le  passé,  une  grande  quantité  de  pin  blanc  et  de  pin  rouge, 
Au  poste  connu  sous  le  nom  de  Flying-Post — poste  volant — et  dans 
son  voisinage,  j'ai  vu  du  beau  pin  des  deux  espèces,  ainsi  que  de  la 
bonne  epinette  blanche  et  rouge.  J'ai  mesuré  quelques-uns  des  plus 
gros  arbres  et  leur  ai  trouvé  les  dimensions  suivantes  à  trois  pieds  du 
sol,  savoir  :  le  pin  blanc,  8  pieds  de  circonférence  ;  le  pin  rouge,  7  pieds  ; 
l'épinette  blanche  et  ] 'epinette  rouge,  6  pieds.  Le  préposé  à  ce  poste- 
M.  Thomas  Moore,  m'a  dit  qu'il  se  trouvait  de  l'érable  à  sucre  et  du 
bouleau  noir  à  quelques  milles  de  là,  et  qu'il  y  avait  vu  et  mesuré  un 
pin  blanc  ayant  deux  brasses: — soit  1 2  pieds — de  circonférenee. 

A  mon  voyage  suivant  du  poste  volant  à  Matawagamingue,  j'ai  vu 
quelques  pins  blancs  (survivants  de  l'ancienne  forêt)  dont  deux  avaient, 
respectivement,  10  et  12  pieds  de  circonférence.  Je  n'ai  pas  pu  savoir 
au  juste  combien  de  pin  les  feux  de  forêt  ont  épargné  dans  les  environs 
du  poste  volant,  mais  je  suis  convaincu  qu'il  y  en  a  plus  et  qu'il  y  est 
de  meilleure  qualité  que  tout  ce  que  j'aie  encore  vu  du  côté  nord  de  la 
ligne  de  faîte.  Quoi  qu'il  en  soit,  cependant,  ce  qui  reste  de  pin  est 
très  peu  de  chose  comparé  aux  forêts  que  le  feu  a  ruinées,  temporaire- 
ment au  moins. 


PEUPLIER    ET    EPINETTE    ROUGE. 


Bois  à  pâte.  Le  tremble  est  en  très  grande  quantité  dans  ce  territoire,   et  ce  bois 

peut  devenir  extrêmement  précieux,   étant  donné   l'emploi  de  sa  pâte 
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pour  faire  du  papier.  L'épinette  rouge  aussi,  bien  qu'en  quantité  beau- 
coup moindre  (à  moins  qu'on  n'y  comprenne  la  petite  épinette  des 
muskegs.),  sera  de  quelque  valeur  quand  le  pays  sera  ouvert.  L'épinette 
rouge  assez  grosse  pour  faire  des  poteaux  de  télégraphe  est  très  com- 
mune, mais  je  n'en  ai  pas  vu  autant  qui  fût  propre  à  faire  des  traverses 
de  chemin  de  fer.  Les  plus  gros  arbres  de  cette  espèce  ont  rarement 
plus  de  6  pieds  de  circonférence. 

Les  autres  bois  sont  d'une  telle  nature  ou  se  trouvent  en  quantités 
si  restreintes,  ou  tellement  épars,  qu'ils  ne  sont  d'aucune  valeur  appa- 
rente, à  l'exception  du  cèdre  blanc  et  du  bouleau  blanc,  dont  on  trouve 
plus  ou  moins  des  deux  depuis  la  ligne  de  faîte  jusqu'à  quelques  milles 
de  la  baie  James,  et  les  deux  sont  de  la  plus  grande  utilité  aux  alori- 
gènes,  en  ce  qu'ils  leur  offrent  les  meilleurs  matériaux  possibles 
pour  construire  leurs  canots.  Il  y  a  une  espèce  de  pin  qu'on  trouve  très  Terrain 
généralement  sur  les  terrains  sablonneux  ou  rocheux  de  peu  de  ferti-  roc  eu 
jité,  par  tout  le  territoire,  mais  plus  particulièrement  dans  sa  partie 
supérieure  ou  méridionale.  Cet  arbre  atteint  rarement  de  grandes 
dimensions  ;  il  a  une  écorce  rugueuse  et  raboteuse,  avec  peu  de 
branches,  et  celles-ci  près  de  la  tête;  il  donne  une  bonne  quantité  de 
gomme  résineuse  ;  son  bois,  jaunâtre,  ne  sert  à  rien  autre  chose  que  je 
sache  que  de  combustible,  et  il  brûle  passablement  bien  quand  il  est 
sec.  Dans  mon  récit  je  lui  ai  donné  tantôt  le  nom  de  pin  résineux 
(pitch-pine),  tantôt  celui  de  pin  à  écorce  raboteuse  (rough-barked  pine). 

FEUX    DE    FORÊT. 

Les  feux  de  forêt  qui  ont  passé  sur  la  plus  grande  partie  du  territoire 
à  la  ligne  de  faîte  et  au  delà,  dans  les  derniers  vingt  à  trente  ans,  ne 
sauraient  manquer  d'attirer  l'attention  de  tout  voyageur  ;  le  fait  est 
qu'ils  sont  souvent  de  date  si  récente  que  le  bois  a  rarement  eu  le 
temps  d^atteindre  toute  sa  grosseur,  ou  la  jeune  forêt  celui  de  se  déve- 
lopper. Envisagés  largement,  comme  l'une  des  forces  ou  l'un  des 
phénomènes  de  la  nature,  plutôt  que  sous  le  jour  de  simples  accidents, 
les  feux  de  forêt  sont  loin  d'être  le  mal  immitigé  qu'on  croit  générale- 
ment, s'ils  ne  dépassent  pas  les  limites  d'une  région  inculte  et  déserte. 
Ce  que  j'ai  vu  m'a  tout  à  fait  convaincu  que  sans  les  feux  de  forêts  il 
n'y  aurait  eu  ni  herbe,  ni  bois,  ni  arbres  sur  des  millions  d'acres  de  terre  Ont  leur  bon 
qui  les  ont  produits  à  tour  de  rôle  depuis  un  temps  immémorial.  La  côté- 
mousse  sphagnée,  si  générale  dans  le  nord  et  là  tenue  en  échec  seule- 
ment par  le  feu,  se  serait,  dans  ce  climat  et  pays  aussi,  emparée  du 
sol  si  ce  n'eut  été  des  feux  de  forêt.  Le  Nord-Ouest  n'aurait  pas  eu 
un  meilleur  sort  non  plus  ;  il  aurait  été  tout  probablement  envahi  par 
les  muskegs  ou  les  marais  tourbeux.  Les  sauvages  savaient  mieux  que 
nous  pensions  ce  qu'ils  faisaient  quand,  tous  les  ans,  ils  mettaient  le 
feu  à  de  grandes  étendues  de  leurs  prairies,  et  il  reste  à  savoir  si,  ces 
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feux  supprimés,  les  muskegs  n'envahiront  pas  rapidement  les  terrains 
déserts.  Je  pense  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  que  nos  meilleures 
terres  à  bois,  et  celles  qui  en  ce  moment  portent  les  plus  belles  venues 
de  pin,  ont  été  complètement  balayées  par  le  feu,  non  pas  une  fois  mais 
souvent,  depuis  que  ce  continent  existe  ;  et  le  fait  qu'elles  portent  au- 
jourd'hui pareil  bois  est  une  preuve  suffisante  que  le  temps  est  tout  ce 
qu'il  faut  réellement  pour  effectuer  la  parfaite  rénovation  du  sol  et  du 
bois,  quelque  destructeurs  que  ces  incendies  aient  apparemment  été, 
C'est  quand  des  hommes  civilisés,  capables  de  cultiver  la  terre  et  capa- 
bles d'utiliser  son  bois  et  ses  autres  produits,  sont  entrés  en  possession 
du  sol,  ou  vraisemblablement  dans  le  cas  de  s'en  emparer  bientôt,  que 
les  feux  de  forêt  sont  réellement  une  perte  publique  sérieuse  ou  une 
calamité. 

REBOISEMENT. 

Il  me  semble  qu'étant  donné  les  milliers  de  milles  carrés  de  territoire 
appartenant  à  la  province,  où  le  plus  beau  pin  vient  mais  dont  le  bois 
a  été  soit  détruit  par  le  feu  soit  abattu  et  enlevé  par  le  fabricant,  il 
serait  opportun  de  connaître  quelque  chose  des  lois  naturelles  selon  les- 
quelles, sans  aide  même  de  notre  part,  ce  vaste  domaine  se  recouvre  de 
bosquets  de  pins  aussi  bons  sinon  meilleurs  que  ceux  qui  ont  été  dé- 
truits ou  enlevés.  Car  bien  que  le  temps  de  planter  de  jeunes  arbres 
puisse  n'être  pas  encore  arrivé,  il  peut  se  faire  que  vu  le  rapide  épuise- 
ment des  fonds  de  bois  le  temps  soit  réellement  venu  où  il  ne  serait  que 
Conservation  prudent  de  soigner  et  protéger  les  jeunes  pins  que  la  nature  a  plantés 
pfns!eUneS  e^  qui  croissent  par  milliers  en  beaucoup  d'endroits.  Les  terrains  de 
cette  sorte,  qui  sont  contigus  à  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  et 
à  des  rivières  navigables,  méritent  spécialement  ce  soin  et  cette  atten- 
tion de  la  part  du  gouvernement,  et  rembourseraient  largement  la  dé- 
pense qu'il  pourrait  être  nécessaire  de  faire  à  leur  égard. 


Avantages. 


OUVERTURE    ET    COLONISATION    DE    LA    CONTREE. 

A  mon  avis,  malgré  la  difficulté  de  rendre  des  approvisionnements  et 
des  matériaux  sur  les  lieux,  il  y  aurait  moyen  de  construire  le  chemin 
de  fer  au  nord  de  la  ligne  de  faîte  pour  peu  de  chose  de  plus  que  ce  que 
coûterait  une  ligne  avec  d'aussi  bonnes  pentes  et  rampes  le  long  de  la 
rive  nord  du  lac  Supérieur. 

Ainsi  ouverte,  la  province  d'Ontario  aura  une  arrière-contrée  s'éten- 
dant  depuis  ses  établissements  sur  les  lacs  Ontario  et  Supérieur  jusque 
bien  loin  au  delà  de  la  ligne  de  partage  des  eaux  et  offrant  à  beaucoup 
de  ses  enfants  un  champ  aussi  attrayant  à  certains  égards  que  les 
plaines  lointaines  du  Nord-Ouest.  Il  s'en  faut  peut-être  que  le  sol  y  soit 
aussi  riche  ou  qu'il  puisse  y  être  aussi  facilement  mis  en  valeur,  mais 
la  région  possède  beaucoup  d'importants  avantages  qui  compensent, 
dans  une  certaine  mesure,  sinon  entièrement,  ce  seul  désavantage. 
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CHAPITRE  XV. 


RESUME  DES  NOTES  ET  CONCLUSIONS. 

Croisements  de  la  ligne  de  faîte  :— Point  de  partage — Neuf  croisements  énumérés.  < 
Carte  d'exploration  géologique  :  1842-1882  : — Zones  métallifères  huronniennes  : 
—Zone  orientale— Deuxième  zone — Troisième  zone  —Zone  occidentale.  Obser- 
vations météorologiques  : — Température  d'été  moyenne  entre  Québec  et  Port 
Simpson.  Le  bassin  de  la  rivière  L'Orignal  (Muose  River),  par  le  Dr  Bell  : — 
Levés — Carte — Roches  métallifères.  Rapport  de  la  Commission  royale,  Onta- 
rio, 1890  : — Minéraux.  Altitudes  : — Arbres  trouvés  dans  la  zone  de  chemin  de 
fer.  Levés  et  explorations  des  soixante  dernières  années  :— Explorations  géo- 
logiques— Autres  explorations — Rapports  publiés — Ressources — Fonds  de  bois 
— Rapports-  d'Ontario  :  Opérations  agricoles — Altitudes — Bassin  de  la  baie 
d'Hudson — Flore — Rencontre  de  minéraux — Extrémité  Québec — Nord-ouest  de 
Québec — Ce  que  M.  Gillies  dit  des  réalités  à  Fort-George. — Peu  d'obstacles — 
Laurentides — Axe.  Levés  et  explorations  de  Fleming,  C.C.P.,  1877: — Res- 
sources. 


Croisements  de  la  ligne  de  faîte. 


POINT    DU    PARTAGE    DES    EAUX. 


La  ligne  de  faîte  ou  de  '  partage  '  séparant  les  eaux  qui  coulent  vers 
le  bassin  du  fleuve  Saint-Laurent  de  celles  qui  se  dirigent  vers  celui  de 
la  baie  d'Hudson  croise  la  ligne  projetée  du  chemin  de  fer  transconti- 
nental national  aux  points  suivants,  savoir  : — 

NEUF    CROISEMENTS    ENUMERES. 

Premier  croisement. — Dans  la  division  III,  ou  division  de  la  haute  Croisements. 
Gatineau,  au  sud  du  lac  Matchi  Manitou. 

Deuxième  croisement. — Un  peu  au  sud  du  lac  Kiemawisk,  dans  la 
division  IV,  ou  division  du  haut  de  l'Ottawa. 

Troisième  croisement. — Environ  45  milles  ouest  du  deuxième  croise- 
ment dans  la  division  IV  (haut  de  la  rivière  Ottawa),  environ  20  milles 
est  de  la  ligne  interprovinciale  entre  Québec  et  Ontario,  un  peu  au 
nord-est  du  lac  Mattawa  Gosik.  La  ligne  de  faîte  court  ensuite  pen- 
dant environ  200  milles  dans  la  direction  du  sud-ouest,  puis  traverse 
la  voie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  entre  les  stations  de 
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Ramsay  et  de  Riclout,  un  peu  à  l'est  de  la  station  de  Chapleau  par  la 
voie  du  Fort  Mattagami. 

La  voie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  court  le  long  et 
tout  près  de  la  ligne  de  faîte,  dans  l'âpre  contrée  au  nord  du  lac  Supé- 
rieur, jusqu'à  la  station  d'Amyot  dans  l'ouest,  après  quoi  elle  prend 
une  direction  presque  franc  nord  le  long  du  85e  méridien  et  croise  la 
ligne  projetée  du  Grand  Tronc-Pacifique  cinq  fois  sur  la  distance  de 
125  milles  dans  le  district  du  Lac  Long. 

Quatrième  croisement. — A  environ  20  milles  du  bord  occidental  de 
la  division  VII,  ou  division  de  la  Mamattawan. 

Cinquième  croisement. — Tout  juste  à  la  jonction  des  divisions  VII 
et  VIII,  divisions  de  la  Mamattawan  et  du  Lac  Long. 

Sixième  croisement. — Le  long  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  projetée, 
dans  la  division  VII  (division  du  lac  Long),  environ  18  milles  est-sud- 
est  du  poste  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  à  l'extrémité  nord 
du  lac  Long. 

Septième  croisement. — Environ  5  milles  sud  du  poste  de  la  Baie- 
d'Hudson  dont  il  vient  d'être  fait  mention  et  au  centre  de  la  division 
VIII  ou  du  Lac  Long. 

Huitième  croisement. — A  l'extrémité  ouest  de  la  division  VIII  (ou 
du  Lac  Long),  à  environ  15  milles  dans  l'ouest  du  Grand  Lac  (Big 
Lake). 

La  ligne  de  chemin  de  fer  projetée  et  la  ligne  de  partage  des  eaux 
coïncident  ensuite  presque  tout  le  long  de  la  division  IX,  ou  division 
du  Lac  Népigon. 

Neuvième  croisement. — Sur  le  89e  méridien,  à  environ  20  milles  est 
de  la  partie  extrême  ouest  de  la  division  du  Népigon  et  environ  20 
milles  sud  du  lac  à  l'Eau-Blanche. 

La  ligne  de  faîte  prend  ensuite  brusquement  une  direction  sud  et 
sud-ouest  vers  le  lac  Supérieur,  où  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  la  croise  à  la  station  de  la  Savane. 


Carte  d'explorations  géologiques,   1842-1882,  publiée  en  1884,  à 
Ottawa,  par  ordre  du  parlement. 

ZONES    MÉTALLIFÈRES    HURONNIENNES. 

Dans  la  carte  du  Dominion  du  Canada,  géologiquement  coloriée 
d'après  des  levés  faits  par  les  corps  géologiques,  1842  à  1882  (30  milles 
au  pouce),  les  conditions  topographiques  et  la  constitution  géologique 
de  tout  le  pays  sont  esquissées.  Cette  carte  montre  la  position  des  diffé- 
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rentes  zones  de  roches  huronniennes  métallifères  connues  jusqu'à  co 
jour,  dont  quatre  seraient  nécessairement  croisées  par  la  ligne  de  che- 
min de  fer  transcontinentale  nationale  le  long  de  son  tracé  de  Québec  à 
Winnipeg. 

ZONK    ORIENTALE. 

Celle  de  ces  zones  qui  se  trouve  le  plus  à  l'est — la  grande  zone — sera 
traversée  sur  plus  de  cent  milles  de  sa  direction  du  chenal  nord  du  lac 
Huron  vers  les  lacs  Abitibi  et  Mistassini. 

DEUXIÈME    ZONE. 

La  zone  suivante,  à  l'ouest,  commence  dans  le  Minnesota  et  peut  être 
suivie  à  la  trace  depuis  les  bords  sud-est  du  lac  Népigon,  dans  une 
direction  est-nord-est,  jusqu'à  la  zone  de  pierres  calcaires  à  stratifica- 
tions régulières  du  bassin  de  la  rivière  Albany. 

TROISIÈME    ZONE. 

La  troisième  zone  est  presque  parallèle  à  la  deuxième  et  se  trouve 
au  nord  et  nord-est  du  lac  Népigon. 

ZONE    OCCIDENTALE. 

La  zone  le  plus  à  l'ouest  est  celle  qui  traverse  la  voie  du  C.C.P.  à 
Wabigoon  ;  sa  largeur  est  de  près  de  25  milles  et  elle  prend  la  direc- 
tion du  nord-est  en  ligne  avec  la  zone  de  seml  labiés  roches  de  Glou- 
cester-House,  près  de  la  chute  Martin,  sur  l' Albany. 


Explorations  de  Fleming,  C.C.P. 

RESSOURCES. 

Dans  le  rapport  de  Fleming  pour  l'année  1877,  au  sujet  du  chemin  Région  boisée, 
de  fer  Canadien  du  Pacifique,  les  opérations  dans  les  régions  boisées 
pour  les  années  1871  à  1876  ont  révélé  sur  la  topographie,  les  cours 
d'eau,  le  bois  debout,  le  sol,  etc.,  de  nombreuses  notes  qui  sont  d'une 
valeur  inestimable  relativement  à  la  ligne  de  chemin  de  fer  actuelle- 
ment projetée.  L'exploration  jusqu'à  la  baie  James  dans  l'été  et  l'au- 
tomne de  1871,  ainsi  que  celle  de  la  haute  Ottawa  jusqu'à  sa  source  le 
plus  au  nord,  et  de  la  contrée  le  long  des  rivières  L'Orignal  et  Abitibi 
dont  les  eaux  coulent  vers  le  bassin  de  la  Baie-d'Hudson,  avec  les  levés 
d'explorations  faits  en  1872  le  long  de  la  ligne  au  nord  du  lac  Népigon, 
ont  démontré  que   ni  les   travaux   ni  les  pentes   et  rampes   n'étaient 
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exceptionnellement  difficiles  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer. 
En  1872  des  explorations  ont  été  faites  sur  le  lac  Nipissingue  et  pous- 
sées dans  une  direction  nord-ouest  à  travers  le  lac  et  dans  l'intérieur, 
jusqu'au  bras  est  de  la  rivière  L'Orignal,  qui  coule  vers  le  nord  et 
finalement  se  jette  dans  la  baie  James. 

Observations  météorologiques. 

TEMPÉRATURE    D'ÉTÉ    MOYENNE. 

Relevé  du  Température    d'été    moyenne    à   tous    les    principaux    points   entre 

r.     uparr.     Qu^oec  e^  Port-Simpson   (d'après  un  relevé   obligeamment  fourni  par 

M.  R.  F.  Stupart,   directeur  du  service  météorologique  à  Toronto)  : — 

En  1895. 

Factorerie  de  L'Orignal,  baie  James 61° 

Québec 63° 

Rimouski 55° 

Chicoutimi 60° 

Winnipeg 62° 

Norway-House 59° 

Oonikup 60° 

Edmonton 60° 

Athabasca-Landing 55° 

Dunvegan 57° 

Port-Simpson 55° 


Rapport  du  Dr  R.  Bell  sur  le  bassin  de  la  rivière  L'Orignal,  avec 
*  carte,  1883. 

EXPLORATIONS,    ETC. 

Région  du  lac       Le  rapport  du    Dr   Bell  sur  la  géologie    du   bassin  de    la    rivière 
A  L'Orignal  et  de  la  région  contiguë,  publié  dans  le  rapport  sur  les  pro- 

grès de  l'exploration  géologique  du  Canada  pour  1880-81-82,  contient 
les  résultats  non  seulement  des  explorations  faites  par  lui  en  1881  mais 
aussi  de  celles  de  1870,  1875,  1876  et  1877,  ainsi  que  les  résultats 
d'une  exploration  géologiques  de  la  région  du  haut  de  l'Ottawa  et  du 
lac  Abitibi  faite  par  feu  Walter  McOuat,  de  la  Commission  géologique, 
en  1872. 

CARTE. 

Ces  résultats  sont  incorporés  dans  une  carte  coloriée  montrant  les 
conditions  topographiques  et  la  constitution  géologique  telles  que  pré- 
sentement connues. 
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KOCH  ES    M  ÉTALLI  FI  :  \i  KS. 

Les  zones  de  roches  huronniennes  qui  sont  celles  qui  portent  le  nickel,  .Minéraux 
l'or,  l'argent,    le  cuivre  et  autres  minéraux  économie]  ues  sont  dessinées  ec 
sur  la  carte  en  question  dans  la  mesure  que  le  permettent  les  explora, 
tions.     Une  grande  partie  de  l'étendue  du   pays  embrassé  par  cette 
carte  est  de  la  couleur  huronnienne. 

Rapport  de  la  commission  royale  sur  les  minéraux  d'Ontario,    1890. 

RENCONTRES    DE    MINERAUX. 

Aux  pages  23  et  24  du  rapport  de  la  commission  royale  des  res- 
ressources  minérales  d'Ontario  et  des  mesures  à  prendre  pour  leur 
développement — rapport  présenté  par  ordre  de  l'Assemblée  Législative, 
Toronto,  1890 — il  est  question,  respectivement,  de  la  rencontre  de  fer 
et  de  cuivre  sur  le  lac  Abitibi,  et  des  ressources  minérales  de  différents 
districts  compris  dans  la  zone  de  chemin  de  fer  en  question. 

Altitudes. 

Pour  les  altitudes  de  lacs,  rivières  et  diverses  localités  le  long  de  la  '  Altitudes  au 
ligne  projetée  du  Grand-Tronc-Pacifique,  voir  le  récent  ouvrage  de  M.  white!*  ' 
J.  White,  intitulé  :   '  Altitudes  au  Canada  ',  publié  par  la  Commission 
géologique  canadienne  à  titre  de  publication  n°  745,  1901 — pages  209, 
210,  211,   212,   213,  214,  215,  227,  169,  170,  171,  172,  173,  174,  175. 

Pour  les  lignes  projetées  ou  d'essai  et  embrancemeuts  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  voir  ausssi  les  pages  47  à  69,  y  compris  les    « 
suivantes  : — 


(i) 

(2) 
(3) 

w 

(5) 


— Du  lac  Manitoba  au  lac  Nipissingue,  page  69. 

— Du  lac  Manitoba  à  Mattawa,  page  68. 

— Du  lac  Windigoostigwan  au  lac  Manitou,  page  54. 

- — Du  lac  Népigon  au  point  de  partage  des  eaux,  page  51. 

— De  la  rivière  Népigon  au  lac  Long,  page  50. 


Arbres  trouvés  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  transcontinental 

national. 

Dans  sa  carte  montrant  les  limites  de  croissance  de  différents  arbres 
au  Canada — -carte  publiée  par  le  Scottish  Geographical  Magazine  pour 
1897 — le  Dl  Bell  donne  d'une  manière  graphique  les  zones  et  régions 
parcourues,  y  compris  le  tracé  projeté  du  chemin  de  fer  de  Québec  à 
Winnipeg,  etc.  Cette  carte  fait  voir  que  les  arbres  suivants  se  ren- 
contrent dans  la  zone  en  question,  savoir  :  le  cèdre  blanc,  le  pin  blanc, 
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le  pin  rouge,  l'érable  dur,  le  frêne  noir,  le  bouleau  jaune  (section  de 
l'est)  et  l'orme  blanc,  tandis  que  l'érable  à  sucre,  le  chêne  rouge,  le  bois 
de  fer,  le  bois  blanc,  la  pruche,  le  chêne  chevelu,  le  baumier,  le  peu- 
plier, le  pin  banksien,  l'épinette  noire  et  blanche,  le  mélèze  d'Ame 
rique,  le  bouleau  à  canot,  le  sapin  baumier,  le  sorbier  et  le  tremble 
abondent,  et  la  plupart  de  ces  derniers  ne  cessent  de  pousser  qu'à  plu- 
sieurs centaines  de  milles  au  nord  du  tracé  projeté  du  chemin  de  fer 
en  question. 


Etudes  et  explorations  le  long  de  la  ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique, 
et  quelques-unes  des  conclusions  qui  en  découlent. 

EXPLORATIONS    GEOLOGIQUES. 


Travail} 

d'étude. 


Explorateui 


Spécimens 
dans  le  musée 


Depuis  soixante  ans,  la  Commission  géologique  du  Canada  recueille 
des  renseignements  dans  toutes  les  parties  du  pays,  depuis  l'Atlantique 
jusqu'au  Pacifique,  et  à  partir  de  la  frontière  internationale  en  allant 
vers  le  nord.  En  faisant  la  description  géologique  de  tout  district 
étudié  et  exploré,  les  géologues  ont  pour  fonctions  spéciale  de  décrire 
la  "  nature  de  la  région,  le  sol,  les  ressources  minérales  et  forestières  '", 
ainsi  que  ses  conditions  climatériques  et  autres  caractéristiques  météo- 
rologiques. 

En  conséquence,  les  rapports  géologiques  publiés  par  ordre  du  parle- 
ment depuis  1843,  comprennent  des  descriptions  de  la  région  en  ce  qui 
concerne  toutes  les  particularités  mentionnées  ci-dessus. 

La  contrée  que  traversera  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
entre  Québec  et  Winnipeg  a  été  traversée  et  retraversée  par  des  arpen- 
teurs et  des  explorateurs,  et  constitue  une  région  ou  un  bassin  offrant 
de  vastes  ressources  pour  l'avenir. 

Les  rapports  de  sir  William  Logan,  d'Alexander  Murray,  de  James 
Ptichardson,  Walter  McOuat,  Pv.  Bell,  L.  R.  Ord,  A.  E.  Barlow,  A. 
P.  Low  et  autres  membres  du  personnel  de  la  Commission  géologique, 
nous  fournissent  d'abondants  matériaux  pouvant  servir  à  la  description 
d'une  grande  partie  de  la  région,  tant  au  nord  qu'au  sud  de  la  ligne 
projetée  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

La  précision  et  le  soin  avec  lesquels  les  résultats  et  les  études  géolo- 
giques doivent  être  décrits  losqu'ils  sont  rendus  publics  ne  laissent  pas 
le  moindre  doute  ni  le  moindre  champ  ouvert  aux  suppositions.  Les 
faits  concrets  et  indéniables  dont  s'occupe  ce  département  du  service  de 
l'Etat,  tel  que  démontrés  par  les  nombreuses  et  vastes  collections 
recueillies  dans  toutes  les  parties  du  Canada,  y  compris  la  zone  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  et  exposées  dans  le  musée,  offrent  une  preuve 
qui  peut  être  consultée  en  tout  temps  en  ce  qui  concerne  l'exactitude 
et  la  précision  des  rapports. 
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AUTRES     EXPLORATIONS. 

Outre  les  rapports  des  études  et  explorations  faites  par  la  Commis-  Départements 
sion  géologique  du  Canada,  il  y  a  aussi  les  nombreux  rapports,  dispo-  ^Couronne6 
nibles  et  pouvant  être  consultés,  des  études  et  explorations  faites  par 
les  départements  des  terres  de  la  couronne  d'Ontario  et  de  Québec, 
dans  la  région  située  entre  Québec  et  Winnipeg.  Ainsi,  nous  avons  les 
rapports  de  MM.  Bouchette,  Bignell,  O'Sullivan,  Symmes,  Sullivan, 
Russell,  Wagner  et  un  grand  nombre  d'autres  ;  outre  ceux-ci,  il  y  a  de 
plus  des  rapports  spéciaux  d'études  et  d'explorations  faites  des  deux 
côtés  du  faîte  de  partage,  rapports  qui  ont  été  préparés  de  temps  à 
autres  en  vertu  d'instructions  spéciales  de  la  part  de  l'honorable 
ministre  de  l'Intérieur.  Ces  rapports  nous  ont  fourni  une  mine  ou  un 
trésor  de  renseignements  en  nous  donnant  des  descriptions  sur  la  nature 
de  la  région  traversée,  sur  les  avantages  qu'elle  offre  à  la  colonisation, 
sur  ses  chutes  d'eau,  ses  nombreux  cours  d'eau,  ses  pêcheries,  ses  bois 
et  ses  autres  ressources. 

RAPPORTS    PUBLIÉS. 

Des  rapports  spéciaux,  traitant  de  districts  spéciaux,  ont  aussi  été  Saint-Maurice 
publiés  sous  l'autorité  du  Parlement  Impérial.  Les  rapports  des  com-  et  Ottawa, 
missaires  pour  explorer  la  région  située  entre  la  Saint-Maurice  et  l'Ot- 
tawa en  l'année  1830,  contiennent  un  très  grand  nombre  de  rensei- 
gnements. Les  commissaires  ont  été  nommés  sous  l'empire  de  l'Acte 
George  IV,  chap.  29,  pour  explorer  cette  partie  de  la  province  qui  est 
située  entre  les  rivières  Saint-Maurice  et  Ottawa. 

RESSOURCES. 

X<a  construction  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental,  lequel  Flore, 
traversera  la  région  propre  à  la  culture  des  céréales  et  située  au  sud  de 
la  baie  d'Hudson,  entre  les  grands  lacs  et  l'extrémité  de  la  baie  de 
James,  ouvrira  à  la  colonisation  une  étendue  de  pays  généralement 
plane,  non  seulement  bien  boisée  et  bien  arrosée,  mais  produisant  éga- 
lement une  épaisse  croissance  de  plantes  qui  présage  une  fructueuse 
exploitation  des  ressources  agricoles,  produits  de  la  laiterie,  produits 
de  la  ferme  et  produits  de  l'élevage,  pouvant  faire  vivre  une  popula- 
tion mixte  composée  d'agriculteurs,  de  manufacturiers,  marchands  de 
bois,  et  toutes  ces  classes  diverses  de  la  société  qui  comptent  sur  des 
ressources  naturelles  de  la  nature  de  celles  que  l'on  trouve  dans  ce 
bassin. 

On  estime  que  les  alluvions  marins  du  bassin  de  la  Baie  d'Hudson,  Etendue 
composés  de  marne  argileuse,  d'argile  sablonneuse,  de  divers  autres  {?™£[e  u 
sols   et  de  dépôts   de  surface,   propres  à  l'agriculture,  ont  au  moins  le 
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double  de  l'étendue  couverte  par  les  terres  agricoles  dans  Ontario  entre 
Ottawa  et  le  lac  Saint-Clair. 

CANTONS    DE    BOIS. 


Les  Lauren- 

tides. 


Colonisation. 


Les  Laurentides,  qui  seront  toujours  une  source  d'immenses 
revenus  pour  le  pays,  non  seulement  à  cause  de  leurs  précieux  cantons 
de  bois  et  de  la  possibilité  d'en  produire  davantage  lorsque  le  reboise- 
ment sera  établi  sur  une  grande  échelle  en  ce  pays,  mais  aussi  à  cause 
de  leurs  ressources  minérales  d'une  richesse  inouïe,  formant  une  zone 
comparativement  étroite  de  collines  raboteuses,  séparent  deux  bassins 
agricoles  distincts  dont  le  plus  grand  est  situé  au  nord. 

La  nouvelle  voie  ferrée  élargira  la  zone  orientale  des  terres  habi- 
tables, et  dès  que  le  pays  comprendra  l'immensité  des  richesses  qui 
dorment  dans  le  grand  bassin  inexploité  qui  se  trouve  au  sud  de  la 
baie  de  James,  où  virtuellement  l'on  peut  cultiver  avec  succès  toutes 
les  céréales  qui  sont  maintenant  récoltées  dans  les  provinces  d'Ontario 
et  de  Québec,  le  peuple  du  Canada  s'emparera  de  cette  région  et  l'ha- 
bitera. Dès  que  la  voie  ferrée  sera  construite,  la  population  se  grou- 
pera le  long  de  cet  axe,  et  la  région  située  au  nord  et  au  sud  du  chemin 
de  fer  étant  propre  à  l'agriculture  et  à  une  exploitation  forestière  con- 
sidérable, ses  produits  fourniront  en  abondance  des  matériaux  pour  le 
transport.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  la  nature  du  pays,  le  sol,  le 
climat,  les  ressources  minérales  et  les  conditions  générales  sont  de 
nature  à  assurer  la  colonisation  de  cette  contrée. 


RAPPORTS    DONTARIO. 


Les  rapports 
d'Ontario 
corroborent 
ces  données. 


Résultats  des 

explorations 

géologiques. 


Il  résulte  d'un  examen  des  résultats  obtenus  par  les  divers  employés 
du  personnel  de  la  Commission  géologique  depuis  1843,  et  d'une  com- 
paraison des  résultats  obtenus  par  les  divers  partis  envoyés  par  ordre 
du  gouvernement  d'Ontario  pour  examiner  le  nord  d'Ontario,  que  l'on 
a  obtenu,  il  faut  l'admettre,  une  preuve  qui  corroborre  les  données  ci- 
dessus  et  qui  permet  de  contrôler  l'exactitude  des  rapports  en  notre 
possession. 

Il  n'y  a  rien  d'imaginaire  dans  le  fait  que  l'on  trouve  des  terrains  et 
des  dépôts  argileux  dans  une  région  généralement  plane  et  unie  au 
nord  de  l'axe  laurentien.  Depuis  plus  de  quarante  ans  on  connaît 
l'existence  de  ces  dépôts  d'argile,  et  lorsque  ces  mêmes  dépots  argileux 
ont  une  profondeur  qui  varie  de  quelques  pouces  ou  de  plusieurs  pieds 
jusqu'à  plus  de  cent  cinquante  pieds,  couvrant  des  milliers  de  milles 
carrés  de  territoire,  cette  déclaration  est  basée  sur  les  résultats  des 
explorations  et  des  études  qui  ont  été  faites  sur  de 
de  pays. 


grandes  étendues 
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KXPLOITATION    AGRICOLE. 

Les  diverses  fermes  des  diverses  compagnies  d'exploitation  forestière  Bons 
dont  les  chantiers  sont  situés  le  long  des  eaux-mères  des  divers  cours  critériums. 
d'eau  qui  se  déchargent  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  et  dans  la  rivière 
Ottawa,  de  même  que  les  jardins  et  les  fermes  disséminés  à  travers 
le  bassin  hydrographique  de  la  baie  d'Hudson,  aux  postes  de  la  Baie- 
d'Hudson  (tels  qu'Abitibi,  Brunswick-House,  Frederick-House,  Ma- 
mattawan,  Mattagami,  etc.),  forment  d'excellents  critériums  au  moyen 
desquels  on  peut  facilement  constater  les  facultés  productrices  de 
toute  la  région  au  point  de  vue  agricole,  et  ne  laissent  absolument 
aucun  doute  sur  le  fait  que  le  bassin  peut  faire  vivre  une  population 
très  nombreuse. 


Altitudes. 

D'après  une  étude  faite  avec  soin  des  attitudes  comprises  dans  la  Monts  Lau 
région  située  entre  Québec  et  Winnipeg,  au  sud  comme  au  nord  de  la  ie 
ligne,  il  est  facile  de  voir  et  d'affirmer  que  les  sommets  les  plus  hardis 
des  monts  Lauren tiens  se  trouvent  le  long  de  la  lisière  sud  de  leur 
ligne  d'affleurement.  Tout  le  loug  des  vallées  du  .Saint-Laurent  et  de 
l'Ottawa,  les  monts  Lauren  tiens  offrent  un  front  hardi  et  escarpé, 
tandis  que  les  résultats  de  l'observation  dans  la  région  située  au  nord 
ont  révélé  le  fait  que  la  nature  montueuse  de  la  région  disparaît  rapi- 
dement, que  l'on  ne  voit  plus  surgir  çà  et  là  que  des  collines  occasion- 
nelles et  des  crêtes  étroites  dans  la  région  généralement  plane  et  unie 
où  les  sédiments  du  bassin  de  la  baie  d'Hudson  ont  rempli  les  ancien- 
nes vallées  et  recouvert  la  contrée  d'une  couche  d'alluvion  servant  de 
base  à  une  luxuriante  croissance  de  végétation  et  constituant  un  sol 
propre  à  l'exploitation  agricole. 


Bassin  de  la  Baie  d'Hudson. 

Bien  que  la  région  arrosée  par  les  cours  d'eau  coulant  vers  le  sud  et  Bassins 
se  jetant  dans  les  lacs  Supérieur  et  Huron,  constitue  un  bassin  hydro-  co,nPares- 
graphique  étroit  et  rocheux,  en  majeure  partie,  propre  à  l'agriculture 
dans  des  étendues  limitées  seulement,  la  partie  centrale  du  bassin 
hydrographique  de  la  baie  d'Hudson,  au  nord  des  grands  lacs,  est 
recouverte  d'un  sol  composé  d'argile  et  de  sable,  contenant  une  forte 
proportion  d'humus  végétal,  ce  qui  rend  la  terre  très  bonne  pour  la 
culture  à  condition  d'y  faire  les  travaux  de  drainage  ordinaires. 
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Flore. 

La  preuve  offerte  par  la  flore  ou  les  plantes  indigènes  du  district,  le 
long  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  projetée,  donne  aux  agriculteurs  et 
autres  un  excellent  critérium   pour   estimer  la  productivité  de  cette 


Ressources  minérales. 


Zone  métalli- 
fère. 


La  zone  métallifère  des  roches  huronniennes  contenant  du  nickel,  du 
cuivre,  de  l'argent,  de  l'or,  du  fer  et  d'autres  minéraux  d'importance 
économique  se  trouve  en  saillies  proéminentes  sur  toute  l'étendue  d'une 
grande  section  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  projeté.  Après  avoir  tra- 
versé le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  dans  la  région  de  Sud- 
bury,  cette  grande  zone  minérale  s'étend  dans  la  direction  du  nord 
jusqu'aux  lacs  Abitibi  supérieur  et  inférieur  au  nord  du  faîte  de  par- 
tage. La  zone  minérale  est  très  large  dans  les  district  d'Algoma  et  de 
Nipissingue,  s'étendant  jusqu'à  près  de  la  limite  du  district  de  la  baie 
du  Tonnerre.  Dans  ce  dernier  district  deux  grandes  étendues  de 
roches  métallifères  semblables  se  trouvent  aussi  situées  près  du  faîte 
de  partage 


Plus  mon- 
tueuse. 


<  rrand  route 
naturelle. 


Extrémité  de  Québec. 

La  région  boisée  en  général,  à  travers  Québec  et  Ontario,  le  long  du 
faîte  de  partage,  varie  très  peu  dans  son  niveau  général  ;  certaines 
partie  de  cette  région,  surtout  la  partie  est,  entre  le  Saint-Maurice  et 
la  ville  de  Québec,  sont  rocheuses,  montueuses  et  bien  boisées,  tandis 
que  d'autres  parties,  sur  un  long  parcours,  se  composent  d'argile  ondu- 
leuse,  de  marne  sablonneuse  et  de  terres  bien  boisées. 

La  partie  la  plus  montagneuse  et  la  plus  accidentée  de  Québec  est 
celle  qui  se  trouve  entre  la  ville  de  Québec  et  les  eaux-mères  de  la 
rivière  Saint-Maurice,  mais  ici  nous  avons  le  long  de  cette  dernière 
rivière  une  grande  vallée  très  large  qui  offre  une  grande  route  naturelle 
et  remarquablement  facile  pour  aller  vers  le  nord  et  l'intérieur  de  la 
région  boisée. 


Nord-Ouest  de  Québec. 


Depuis  les  arpentages  faits  le  long  de  la  limite  nord  des  comtés  de 
Champlain,  Saint- Maurice,  Maskinongé,  Berthier,  Joliette  et  Mont- 
calm,  dans  le  voisinage  du  faîte  de  partage,  on  a  constaté  que  cette 
légion  comprenant  les  sources  de  l'Ottawa,   de  la   Gatineau  et  de  la 
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Saint-Maurice,  se  compose  d'un  grand  nombre  de  platières  comparati- 
vement unies  constituant  un  plateau  généralement  uni.  Un  grand 
nombre  de  cours  d'eau  qui  coulent  dans  le  bassin  de  la  Baie  d'Hudson 
prennent  leur  source  dans  cette  rivière  ;  les  terres  boisées  plus  élevées 
se  trouvent  plus  à  l'est  et  au  sud-est. 

Déclaration  de  M.  Gillies. 

COMPARAISON     ENTRE    LE    BASSIN    DE    LA    HAIE    D'HUDSON    ET    l'ÉCOSSK. 

M.  Gillies,  qui  durant  dix-ans  a  été  facteur  de  la  Baie-d'Hudson  au  Resources. 
Fort-George,  situé  à  environ  235  milles  au  nord  de  l'extrémité  de  la 
baie  James,  a  spontanément  fait  la  déclaration  suivante  au  sujet  des 
ressources  de  cette  partie  du  bassin  de  la  Baie-d'Hudson.  "  Je  n'ai 
aucun  doute  que  tout  ce  que  l'on  peut  récolter  en  Ecosse  puisse  être 
récolté  avec  succès  au  Fort-George." 

Obstacles  peu  nombreux. 

Sur  une  distance  de  700  milles,  à  partir  du  lac  Kapitachuan  (divi- 
sion de  la  Gatineau  supérieure)  dans  la  direction  ouest-nord-ouest 
jusqu'au  lac  de  la  Terre-Blanche  à  l'ouest,  près  des  confins  entre  les 
divisions  de  Nepigon  et  du  lac  Saint-Joseph  (Div.  IX  et  X,  respective- 
ment), la  ligne  passe  à  travers  une  région  généralement  plane  de  sable 
et  d'argile,  où  surgissent,  dissiminées  çà  et  là,  quelques  coteaux  avec 
des  crêtes  occasionnelles  qui  saillissent  à  travers  l'alluvion  ou  la  région 
couverte  d'un  sol  profond. 

Axe  Laurentien. 

Les  Laurentides  proprement  dites  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  la  baie  Bassins  trans- 
d'Hudson.  Elles  forment  une  ceinture  dont  la  longueur  varie  de  100  laurentien 
à  200  milles  et  qui  longe  la  vallée  du  Saint-Laurent  ;  elles  constituent 
le  faîte  de  partage  qui  sépare  la  grande  plaine  alluviale  et  marine,  ou 
le  bassin  de  la  Baie  d'Hudson,  de  la  vallée  du  Saint-Laureut.  C'est 
une  zone  relativement  étroite.  Au  nord  de  cette  frange  de  monts 
laurentiens,  se  trouve  la  région,  comparativement  plane  et  inclinée  en 
pente  douce,  du  bassin  de  la  Baie  d'Hudson. 

La  nature  remarquablement  plane  de  la  zone  située  aux  environs  du 
faîte  de  partage,  non  seulement  à  travers  l'Ontario  mais  aussi  dans  la 
majeure  partie  du  nord-ouest  de  Québec,  aurait  pour  effet  de  rendre  les 
rampes  relativement  faciles. 
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Bain,  J.  \V., 

"  La  zone  ferrifère  du  lac  Népigon  ",  est  le  titre  d'un  rapport  sur  certains  dépôts 
de  minerais  de  fer  récemment  découverts  sur  la  rive  est  du  lac  Népigon. 
Bureau  des  mines  d'Ontario,  n°  5,  p.  212,  1900. 

Baklow,  Dr  A.  E., 

Rapport  sur  la  géologie  et  les  ressources  naturelles  de   la   contrée   comprise  dan.s 
les  cartes  du  Nipissingue  et  du  Témiscamingue.     Rapport  annuel  de  la  C< 
mission  géologique  du  Canada,  n°  5,  vol.  VIII,  pp.  308-389,  1895. 


h  ii 


Lignes  de  Beatty, 

La  ligne  d'exploration  de  1870  a  été  tirée  depuis  l'angle  nord  est  du  lac  Népigon 
dans  une  direction  sud-est  jusqu'à  un  point  près  de  l'extrémité  sud  du  lac- 
Long,  et  ensuite  dans  une  direction  est  jusqu'au  "  46e  poteau  milliaire  ", 
juste  au  sud  de  la  hauteur  des  terres,  1870. 

Bell,  Dr  R. 

Rapport  d'une  exploration  faite  en  1805  entre  la  baie  de  James  et  le  lac  Supérieur. 
Rapport  des  opérations  de  la  Commission  géologique  du  Canada,  1860-1869. 
Imprimé  par  ordre  du  parlement. 

Exploration  des  rivières  Churchill  et  Nelson,  et  autour  du  lac  God  et  de  l'Ile,  72 
pp.,  1880.     Rapport  des  opérations,  1878-89. 

Rapport  sur  la  géologie  et  les  ressources  naturelles  de  la  contrée  située  sur  le  côté 
nord  ouest  du  lac  Supérieur.  Rapport  des  opérations  de  la  Commission 
géologique  du  Canada,  1868-69,  pp.  313  (1870). 

Rapport  sur  la  contrée  au  nord  du  lac  Supérieur  et  de  la  rivière  Michipicoten. 
Rapport  des  opérations  de  la  Commission  géologique  du  Canada,  1870-71,  pp. 
322-351. 

Rapport  sur  la  contrée  entre  le  lac  Winnipeg  et  la  baie  d'Hudson.  Rapport  des 
opérations  de  la  Commission  géologique  du  Canada,  1877-78,  31  pp.  1879. 

Rapport  d'une  exploration  de  la  côte  est  de  la  baie  d'Hudson  en  1877.  Rapport 
de  la  Commission  géologique  du  Canada,  1877-78,  37  pp.,  1879. 

Rapport  sur  la  contrée  située  entre  le  lac  Supérieur  et  la  rivière  Albany.  Rapjwrt 
des  opérations,  187172.  Commission  géologique  du  Canada,  pp.  101-114. 
1872. 

Rapport  sur  la  géologie  du  bassin  de  ia  rivière  L'Orignal  et  de  la  contrée  envi- 
ronnante. Rapport  des  opérations  de  1880-81-82.  Commission  géologique 
et  d'histoire  naturelle,  p.  lc-39c,  avec  annexes.  Cette  carte  indique  l'étendue 
des  roches  huronniennes,  1883. 

Rapport  sur  une  exploration  faite  en  1865  entre  la  baie  de  James  et  les  lacs  Supé- 
rieur et  Huron.  Commission  géologique  du  Canada.  RapiK)rt  des  opéra- 
tions de  1875-76,  pp.  394-342. 

Les  arbres  du  Canada.    Scottish  Geographical  Magazine,  vol.  VIII,  1897.  Carte. 

Rapport  sur  la  géologie  du  bassin  de  la  rivière  Nottaway,  avec  une  carte  de  la 
région.     1900,  publiée  en  1903. 
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Bell,  professeur  R. 

Lettre  adressée  à  M.  J.  G.  Scott,  Québec,  sur  les  ressources  du  "  Bassin  de  la 
Baie  d'Hudson  ". 

Bignell,  John. 

Rapport  sur  les  levés  et  explorations  d'une   partie   de   la   section   nord-ouest   du 

haut  de  l'Ottawa,  faits  en  1893  et  1894. 
Rapport  des  Terres  de  la  Couronne,  1895. 
Rapport  sur  la  section  nord-ouest  du  haut  de  l'Ottawa.     Département  des  Terres 

de  la  Couronne,  Québec,  1893-94. 
Extraits  de  levés  et  d'explorations.     Département   des   Terres  de  la  Couronne, 

Québec,  novembre  1887. 

Biusby,  J,  J. 

Sur  la  géologie  du  lac  des  Bois,  au  sud  de  la  baie  d'Hudson,  Quart  Journ.,  Soc. 
Géol.,  vol.  VITI,  pp.  400-406.     Carte.    1852. 

Sur  la  géologie  du  lac  La-Pluie,  au   sud   de  la  baie   d'Hudson.     Quart.  Journ., 

Soc.  Géol.,  vol.  X,  pp,  215-222,  1834.     Carte. 
Sur  la  géologie  physique  et  la  géographie  et  les  ressources  commerciales  du  lac 

Supérieur.     Edinburg  New  Phil.  Journal.     Vol.  53,  pp.  55-62,  1882. 

BORRON,  E.  P. 

Rapport  sur  la  partie  du  bassin  de  la  Baie  d'Hudson  appartenant  à  la  province 
de  l'Ontario,  89  pages.  Adressé  à  l'hon.  O.  Mowat.  Imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée  Législative,  Toronto,  1882. 

Rapport  sur  une  partie  du  bassin  de  la  Baie  d'Hudson,  appartenant  à  la  province 
de  l'Ontario,  43  pages.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  Législative,  To- 
ronto, 1883.     Carte. 

Bouchette,  Joseph. 

Journal  du  parti  d'exploration  du  Saint-Maurice,  p.  136.  Exploration  des  rivières 
Saguenay,  Saint-Maurice  et  Ottawa,  136-156,  1831,  Québec. 

Charlton,  W.  A. 

Extrait  d'un  rapport  sur  la  route  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson,  par  voie 
des  rivières  Missinaïbi  et  L'Orignal.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
Législative  d'Ontario,  1898. 

Commissaires  des  Terres  de  la  Couronne. 

Rapport  des  commissaires  nommés  sous  l'autorité  de  l'Acte  9  George  IV.,  cha- 
pitre 29,  pour  explorer  la  partie  de  la  province  qui  se  trouve  entre  les  rivières- 
Saint-Maurice  et  Ottawa. 

Commissaires. 

Rapport  de  la  Commission  royale  sur  les  ressources  minérales  de  l'Ontario,  189Cr 
p.  23-24.     Toronto. 

Commissaires  des  Terres  de  la  Couronne. 

Dans  son  rapport  pour  l'année  1874-75.  partie  V,  le  commissaire  des  terres  de  la 
Couronne  de  Québec  décrit  la  vallée  de  la  rivière  Saint-Maurice. 

Département  des  Terres  de  la  Couronne. 

Rapport  du  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  pour  1883,  Québec. 
Explorations  dans  la  province  de  Québec  en  1868. 

Rapport  des  Terres  de  la  Couronne. 

Annexe  n°  38,  Rapport  du  commissaire  des  ^Terres  de  la  Couronne,  province  de 

Québec,  1895. 
Rapport  du  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  pour  la  province  de  Québec, 

1880-84. 
Rapports  d'arpentage,  1883,  pp.  57-63,  Québec. 
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Dawson,  G.  M. 

Rapporteur  la  géologie  et  les  ressourcée  du  4!>e  parallèle,  région  du  lac  d«-s  Bois, 
1S74. 

Dawson,  S.  .T. 

Ressources  du  4!>e  parallèle,  région  du  lac  des  Bois,   à  l'ouest  de  la  frontière  et 
entre  Winnipeg  et  Népigon,  juste  à  l'est  et  au  nord-est  de  Winnipeg. 

Dawson,  Dr  S.  E.  t 

"  Stanford 's  Cornpendimn  of  Geography  and  Travel,  North  America."  Vol.  I., 
Canada  et  Terreneuve,  pp.  607-632,  Bassin  de  la  Baie  d'Hudson. 

Dawson  &  Sutherland. 

"Elementary  Geography  of  the  British  Colonies  ",  avec  illustrations.  I.  British 
North  America,  MacMillan  &  Co.,  Londres,  1898. 

Fleming,  Sandford. 

Rapport  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pour  1872. 

Rapport  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pour  1877,  pp.  5-12  et  57,  et 

82-84. 

Ingall,  Lieut.  F.  L.  (et  H.  Nixon  et  J.  Adams). 

Rapport  des  commissaires  nommés  sous  l'autorité  de  l'acte  9  George  IV,  cha- 
pitre 29,  pour  explorer'  la  partie  de  la  province  qui  se  trouve  entre  les  rivières 
Saint-Maurice  et  Ottawa.  Impression  ordonnée  par  la  Chambre  d'Assemblée, 
Québec,  20  mars  1830,  281  pages. 

Annexe  au  rapport  de  l'exploration  de  1829  par  F.  L.  Ingall,  24  pages. 

Ingall,  F.  L. 

Rapport  des  commissaires  chargés  d'explorer  la  contrée  entre  les  rivières  Saint- 
Maurice  et  Ottawa  en  1830.  Impression  ordonnée  par  l'Assemblée,  1831. 
(Renferme  différents  îapports  par  Ingall  ;  Adams,  etc.) 

JoHNSTON,  J.  F. 

Levés  et  explorations  dans  la  partie  est  de  la  région  de  l' Abitibi.  Compte  rendu 
sommaire  delà  Commission  géologique  du  Canada,  pp.  128-141,  1901. 

Looan,  str  Wm. 

Explorations  sur  la  rivière  Rouge.  Rapport  des  opérations  de  la  Commission 
géologique  du  Canada,  pour  1838. 

Low,  A.  P. 

Rapport  d'une  exploration  sur  le  coté  est  de  la  baie  d'Hudson,     Rapport  annuel 

de  la  Commission  géologique  du  Canada,  1900,  vol.  VIII,  partie  D. 
Bassin  de  la  Baie  d'Hudson,   Rapport  annuel,  Commission  géologique,  nouvelle 

série,  vol.  VIII,  pp.  308  309,  1895. 
Rapport  sur  la  géologie  et  la  topographie  des  îles  Nastapoka,   baie   d'Hudson. 

Rapport  annuel  de  la  Commission  'géologique  du  Canada,  19C0,   vol.    VIII, 

partie  DD. 
Exposé  fait  par  M.  A.  P.  Low,  B.Sc,  de  la  Commission  géologique  du  Canada, 

sur  les  ressources  du  bassin  de  la  Baie  d'Hudson,  à  H.  M.  Ami,  10  août  1903, 

Rapport  des  explorations  dans  la  péninsule  du  Labrador  le  long  des  rivières 
East-Main,  Koksoak,  Hamilton,  Manicuagan,  et  parties  d'autres  rivières, 
1892-95,  partie  L.  Rapport  annuel,  vol.  VIII,  pp.  21  à  27.  38  à  40,  56,  et  77 
à  86,  308  à  309,  et  322  à  332. 

Lount,  Mr. 

Levé  de  la  rivière  Pikitigouching,  ou  Petite  rivière  Vaseuse  se  jetant  dans  la  baie 
Windigo,  dans  la  partie  septentrionale  du  lac  Népigon.  Voir  Rapport  des 
opérations  de  la  Connnistion  géologique  du  Canada  pour  1871-72,  p.  106, 
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McKellar,  Peter. 

Levé  de  la  rivière  Wabinoosh  et  des  lacs  au  delà  de  la  hauteur  des  terres  près  du 
lac  Népigou.  Rapport  des  opérations  de  la  Commission  géologique  du 
Canada,  p.  105,  1871-72. 

McLean,  John. 

Notes  sur  un  service  de  vingt-cinq  années  dans  le  Territoire  de  la  Baie  d'Hudson, 
*2  vols,  Londres,  1849. 

McInness,  Wm. 

Levés  et  explorations  dans  le  district  de  la  rivière  La-Pluie,  publiés  dans  le  rapport 
annuel  de  la  Commission  géologique  du  Canada  pour  1899,  pp.  115-122. 
Renferme  le  levé  de  la  rivière  ries  Anglais  depuis  la  station  de  ce  nom  du 

chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  jusqu'au  lac  de  l'Ours. 
• 

Région  sur  le  côté  nord-ouest  du  lac  Népigon.  Compte  rendu  sommaire  de  la 
Commission  géologique  du  Canada,  pour  1903. 

McOuaï,  Walter. 

Rapport  sur  la  contrée  située  entre  les  lacs  Témiscamingue  et  Abitibi. 
Rapport  des  opérations  de  la  Commission  géologique  du  Canada,  1878-79. 

Ogilvie,  William. 

Extraits  d'un  levé  d'explorations  jusqu'à  la  baie  d'Hudson,  par  William  Ogilvie, 
A.  E  ,  1891.  Description  de  la  route  depuis  Mattawa  jusqu'à  East-Main. 
Adressé  à  l'hoiiorable  Ministre  de  l'Intérieur. 

Richardson,  James. 

Rapport  sur  la  contrée  au  nord  du  lac  Saint-Jean,  sur  la  rivière  Gatineau,  la 
rivière  du  Désert  jusqu'à  la  hauteur  des  terres.  Rapport  des  opérations  de 
la  Commission  géologique  du  Canada,  pp.  283-303,  1870-71. 

Rcwan,  EXPLORATIONS  de, 

En  1871,  M.  Alexandre  McKenzie,  d'après  les  instructions  de  M.  J.  H.  Rowan, 
qui  était  chargé  des  explorations  pour  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
depuis  Mattawa  jusqu'à  la  rivière  Rouge,  fit  une  exploration  vers  le  nord  par 
les  rivières  Ottawa  et  Abitibi  jusqu'à  la  baie  de  James,  revenant  par  la  voie, 
des  rivières  L'Orignal  et  Michipicoten  jusqu'au  lac  Supérieur.  Voir  Le 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  par  Sandford  Fleming,  1872. 

O'Sulliyan,  John. 

Extrait  de  rapport,  département  des  Terres  de  la  Couronne  de  la  province  de 
Québec,  1883. 

Annexe  n°  27.  Rapport  des  Terres  de  la  Couronne,  Québec,  1883,  p.  57,  arpen- 
tage du  bloc  A,  comté  de  Pontiac. 

Levés  et  explorations  dans  la  province  de  Québec.  Département  des  Terres  de 
la  Couronne,  1882-3. 

O'SULI.IVAN,  H. 

Second  rapport  sur  le  progrès  des  explorations  entre  le  lac  Saint-Jean  et  la  baie 
de  James,  pp.  50-58,  Québec,  1901. 

Parks,  W.  A. 

Rapport  du  Bureau  des  Mines,  Ontario,  vol.  VIII,  partie  2,  1899,  pp.  178,  180, 

188,  193.     Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  Législative. 
Région  située  au  nord -est  du  lac  Népigon. 
Levés  d'explorations    le    long    des  rivières   Abitibi,  L'Orignal  et    Missanaïbi 

Bureau  des  mines  d'Ontario,  vol.  VIII,  partie  2,  pp.  175-196,  1900. 
Compte  rendu  sommaire  de  la  Commission  géologique  du  Canada,  1903. 
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RUSSELL,  LlNDSAY. 

Extraits  d'arpentages  et  d'explorations  pour  le  département  des  Terres  de  la  Cou- 
ronne de  Québec,  1868. 

Extraits  d'arpentages  et  d'explorations  pour  le  département  des  Terres  de  la  Cou- 
ronne de  Québec,  1870. 

Sec  vit,  J.  G. 

Mémoire  sur  le  chemin  de  fer  Trans-Canada.  Rapports  de  la  Société  Littéraire  et 
Historique,  1900-1901,  pp.  3-5  et  1(5-22,  Québec,  1903. 

SÉLWYN,  A.  R.  C. 

"  North  America,  vol.  I,  Canada  and  Newfoundland,  Stanford'b  Compendium  of 

Oeography  and  Travel,  Londres,  1883." 

Sinclair,  D.,  A.  P. 

Ligne  d'arpentage  tirée  est  et  ouest  depuis  le  lac  Pish  Kanogami  jusqu'au  lac 
Matagami,  et  une  autre  ligne  tirée  du  lac  Matagami  un  peu  au  nord  de  la 
première  ligne  jusqu'à  un  point  situé  à  l'est  du  lac  Matachewan,  1867. 
Département  des  Terres  de  la  Couronne. 

White,  J. 

Altitudes  en  Canada.     Commission  géologique  du  Canada,  n"  745,  Ottawa,  1901 . 

Whiteaves,  J.  F. 

Catalogue  des  invertébrés  marins  de  l'est  du  Canada.  Commission  géologique 
du  Canada  1901.     (Imprimé  par  ordre  du  parlement.  ) 

WlLSON,  W.  J. 

Notes  sur  la  partie  ouest  de  la  région  de  l'Abitibi.  1901.  Compte  rendu  sommaire 
de  la  Commission  géologique  du  Canada.  (Imprimé  par  ordre  du  parlement, 
Ottawa,  1901.  ) 

Reconnaissance  et  exploration  de  quatre  rivières  au  sud-est  de  la  baie  de  James. 
Compte  rendu  sommaire  de  la  Commission  géologique  du  Canada,  pour 
1902.     (Extraits.) 

Wilson,  Dr  A.  W.  C. 

Reconnaissance  le  long  des  sources  de  la  rivière  Albany.  Compte  rendu  sommaire 
de  la  Commission  géologique,  1903. 
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CONCERNANT  LE 


PONT   DE   QUEBEC 


[148] 

Québec,  14  octobre  1903. 

Monsieur, — Au  cours  de  nos  nombreuses  entrevues  je  vous  ai  expliqué  la  présente 
position  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec,  et  vous  comprenez,  je  crois,  que  nous 
sommes  obligés  de  demander  encore  de  l'aide  au  gouvernement  fédéral  pour  achever 
les  travaux  entrepris. 

Selon  votre  désir,  j'ai  l'honneur  de  faire  ma  demande  par  écrit  et  de  vous  exposer 
brièvement  la  position  de  cette  compagnie  et  la  situation  de  son  entreprise,  avec  des 
états  indiquant  où  en  sont  les  travaux  qu'elle  est  à  exécuter. 

Je  soumets  ci-joint  un  état  de  la  situation  financière  de  la  compagnie  ;  cet  état,  à 
jour,  a  été  préparé  par  nos  auditeurs. 

De  plus,  je  vous  ai  remis,  ainsi  qu'à  l'ingénieur  en  chef  du  gouvernement,  divers 
états  détaillés  relativement  au  montant  qu'il  faut  pour  achever  les  travaux  en  cours,  et 
aussi  pour  montrer  ce  que  le  pont  et  ses  facilités  ou  constructions  terminales  sont  sus- 
ceptibles de  produire. 

Il  est  admis  que  l'entreprise  est  d'intérêt  non  seulement  local  et  provincial,  mais 
aussi  national.  La  ville  de  Québec,  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  et  le 
gouvernement  du  Dominion  ont  reconnu  ce  triple  caractère  et  son  importance  en  vo- 
tant chacun  des  subventions  pour  aider  à  exécuter  l'entreprise. 

A  l'heure  qu'il  est  les  travaux  de  substruction  et  les  abords  du  pont  sont  finis,  et 
la  superstructure  est  commencée.  L'exécution  de  ces  travaux  a  absorbé  tout  le  capital 
versé  de  la  compagnie,  avec  ce  qu'elle  a  touché  des  subventions,  et  a  endetté  la  compa- 
gnie d'environ  $779,500. 

La  compagnie  désire  maintenant  se  procurer,  par  l'émission  d'obligations  ou 
débentures,  une  somme  suffisante  pour  acquitter  cette  dette  et  lui  permettre  d'achever 
les  travaux  de  son  entreprise.  Elle  suggère  que  le  gouvernement  lui  aide  à  accomplir 
cela  en  garantissant  les  obligations  en  question,  responsabilité  qui,  pense-t-elle  sincère- 
ment, ne  sera  que  nominale  et  n'entraînera  jamais  de  dépense  réelle  pour  l'Etat. 

La  compagnie  a  tellement  confiance  dans  les  promesses  de  l'entreprise  que  si  avec 
l'aide  du  gouvernement  elle  peut  l'achever,  elle  est  prê^e  non  seulement  à  se  charger 
de  la  responsabilité  de  toute  l'émission  d'obligations  nécessaires,  mais  aussi  à  renoncer  à 
tout  titre  à  la  balance  de  sa  subvention  s'élevant  à  $670,000. 

Les  calculs  les  plus  soigneux  établissent  que  dans  les  première  et  deuxième  années 
de  ses  opérations  l'entreprise  produira  une  somme  de  $336,040  contre  $85,000  de  frais 
d'entretien,  ce  qui  -laissera  un  revenu  net  de  $251,040. 

Etant  donné  la  grande  et  pressante  demande  d'une  communication  directe  entre 
les  importants  chemins  de  fer  de  la  rive  sud  actuellement  vis-à-vis  de  Québec,  savoir  : 
l'Intercolonial,  le  Grand-Tronc,  le  chemin  de  fer  de  la  Rive-Sud  et  le  Québec-Central, 
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et  les  chemins  de  fer  de  la  rive  nord  actuellement  à  Québec,  savoir  :  le  Pacifique  Ca- 
nadien, le  Grand-Nord,  le  chemin  de  fer  du  Lac-Saint-Jean  et  la  Light  and  Power 
Company,  pour  ne  rien  dire  des  lignes  projetées  telles  que  le  Grand-Tronc-Pacifique 
et  le  Canadian-Northern,  et  en  raison  du  volume  de  trafic  qui  sera  sûrement  échangé 
entre  ces  chemins,  aussi  bien  que  du  grand  commerce  qui  se  fait  entre  la  ville  de 
Québec  et  les  populeux  districts  desservis  par  les  chemins  de  fer  de  la  rive  sud,  cette 
estimation  de  recettes  brutes  n'est  certainement  pas  excessive  et  devrait  plutôt  être 
regardée  comme  très  modérée,  et  bien  entendu  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  la  première 
ou  deuxième  année  du  fonctionnement  de  l'entreprise  ;  il  est  tout  à  fait  sûr  qu'après 
les  deux  premières  années  de  fonctionnement  le  trafic  à  destination  et  en  provenance 
de  Québec  augmentera  beaucoup,  et  il  ne  devrait  pas  être  exagéré  de  dire  que  dans  dix 
ans  le  trafic  aura  dépassé  de  25  à  50  pour  100  ce  à  quoi  on  l'estime  pour  la  première  ou 
la  deuxième  année. 

On  estime  que  l'achèvement  des  travaux  de  l'entreprise  coûtera  environ  $6,900,000. 
Le  revenu  net  de  $251,000  suffira  pour  payer  3  pour  100  sur  cette  somme  et  laissera  en- 
core une  balance  de  $56,000. 

C'est  pourquoi  la  compagnie  prie  le  gouvernement  de  se  charger,  aux  conditions 
qu'il  jugera  à  propos,  de  garantir  une  émission  d'obligations  ou  débentures  de  la  dite 
compagnie  pour  un  montant  n'excédant  pas  $6,900,000. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

(Signé)  S.  N.  PARENT, 

Président  de  la  Compagnie  du  pont  de  Québec. 


CERTIFICAT  DE  PAIEMENTS  FAITS,  DE  MONTANTS  REÇUS  ET  D'OBLI- 
GATIONS EMISES  PAR  LA  COMPAGNIE. 

Nous  soussignés,  président  et  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  du  Pont  et  Ter- 
minal de  Québec,  certifions  par  le  présent  que  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  a 
payé  le  somme  de  $42,200  pour  des  travaux  d'art  et  en  dommages-intérêts  et  $198  pour 
du  déboisement  ou  déblaiement,  ainsi  que  la  somme  de  $50,000  pour  d'autres  travaux 
d'art  et  en  frais  généraux,  à  même  le  capital  versé,  à  venir  jusqu'au  1er  décembre  1902, 
et  que  les  engagements  de  la  compagnie  pour  ce  qui  a  été  fait  de  superstructure  jusqu'à 
C6  jour  s'élèvent  à  la  somme  de  $30,000,  et  pour  des  travaux  d'art  et  le  compte  courant 
de  la  direction  à  celle  de  $25,000. 

Et  nous  certifions  de  plus  que  la  compagnie  a  reçu  les  subventions  suivantes, 
savoir  : — 

Du  Dominion  du  Canada .    .  .   $374,353  00 

De  la  province  de  Québec 250,000  00 

De  la  ville  de  Québec 300,000  00 

Total $924,353  00 

et  a  payé  le  montant  des  dites  subventions  (moins  l'escompte  sur  les  obligations  émises 
par  la  ville  de  Québec,  à  savoir,  la  somme  de  $9,435.00)  à  l'entrepreneur  en  raison  de 
l'entreprise.  t 

Nous  certifions  en  outre  que  la  compagnie  a,  conformément  aux  conditions  de  son 
contrat  avec  l'entrepreneur,  émis  des  obligations  de  la  valeur  nominale  de  $472,000.00, 
qui  ont  produit  la  somme  de  $283,279. 

S.  N.  PARENT, 

Président. 

E.  A.  HO  ARE, 

Ingénieur  en  chef, 
19  octobre  1903. 
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CALCUL  DU  COUT  TOTAL  DE  L'ENTREPRISE,  FAIT  PAR  L'INGENIEUR 
EN  CHEF  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

17  septembre  1903. 

Monsieur, — A  la  demande  que  m'en  a  fait  il  y  a  peu  de  temps  le  ministre  par 
intérim  de  ce  département,  j'ai  soigneusement  examiné  les  plans  du  pont  de  Québec, 
avec  les  plans  et  profits  de  ses  abords,  ainsi  que  les  plans  des  constructions  terminales 
et  des  cours  d'emmagasinage  et  de  transfèrement,  et  d'après  les  renseignements  ainsi 
et  autrement  obtenus,  j'estime  que  les  frais  de  construction  de  ces  ouvrages  se  chiffre- 
ront approximativement  ainsi,  savoir  : — 

Abord  sud,  cour  d'emmagasinage  et  de  transfèrement. 

Terrain   et   dommages-intérêts $      21,000 

Construction  de  voie  double   et   cour 459,800 

$480,800 

Pont 

Substruction $1,217,4.00     4,767,500 

Superstructure  en  acier 3,388,800 

Poutres  en  bois 156,500 

Voie  sur  le  pont 4,800 

Abord  nord,  cour  d'emmagasinage  et  constructions  terminales. 

Terrain  et  dommages-intérêts $    414,000 

Construction   de  voie   double   et   de  garages.  .  533,060 
Gare  aux  voyageurs  et  à  marchandises,  remise 
à   locomotives,   atelier   de   construction  de 

wagons 90,000 

1,037,060 

Pour  l'imprévu  des  travaux  d'art,  etc.,  7%  sur..  6,285,360       440,000 


$6,725,360 
A  ajouter  droit  de  35%  sur  63,540,000  livres  à  3-|~100c. 

par  livre— $2,223,900 778,365 


$7,503,725 


J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  COLLINGWOOD  SCHREIBER, 

Ingénieur  en  chef,  chemins  de  fer  et  canaux. 


M.  L.  K.  Jones, 

Secrétaire,  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 
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RELEVE  FAIT  PAR  L'INGENIEUR  EN  CHEF  DU  MINISTERE  DES  CHE- 
MINS DE  FER  ET  CANAUX  QUANT  A  LA  VALEUR  DES  TRAVAUX 
EXECUTES  PAR  LA  COMPAGNIE,  CE  QUE  CETTE  DER- 
NIERE A  PAYE  ET  CE  QU'ELLE  DOIT. 

Bureau  du  Sous-Ministre  et  Ingénieur  en  chef, 

Ottawa,  16  octobre  1903. 

Pont  de  Québec. 

Etat  indiquant  la  valeur  des  travaux  exécutés,  le  montant  des  paiements  faits,  et  la 

totalité  de  la  dette  flottante. 

Valeur  de  l'ouvrage  fait,  des  travaux  d'état,  etc....     $1,416,394  00 
Paiements  faits 1,198,141  00 


Balance  due  sur  travaux,  etc.,  au  mois  de  décembre 

1902.  .   .  .   .' .' 218,253  00 

Autres  engagements 561,298  00 


Dette  flottante  au  1er  octobre  1903 779,551  00 


Travaux  de  substruction 1,217,359  00 

Superstructure 156,640  00 


Certifié  par  R.   C.  Douglas,  31  décembre  1902 1,373,999  00 

Déboisement 195  00 

Travaux  d'art  et  dommages-intérêts 42,200  00 


Valeur  des  travaux  exécutés  au  31  décembre  1902.  .       1,416,394  00 


Valeur  des  travaux  exécutés  ainsi  que  ci-dessus....       1,416,394  00 

Payé  en  argent  à  compte $747,653  00 

•  "  "  . 167,209  00 


914,862  00 


501,532  00 
Payé  en  obligations  à  60%  de  leur  valeur  nominale.  .  283,279  00 


Argent  dû  à  l'entrepreneur $218,253  00 

Obligations  émises 472,000  00 


$690,253  00 

Intérêt  sur  obligations  et  argent  dû 34,298  00 

Travaux  d'art,  etc 25,000  00 

Dû  sur  travaux  de  superstructure  depuis  le  11  août 

1903 30,000  00 


Dette  flottante  au  15  octobre  1903.. $779,551  00 


COLLINGWOOD  SCHREIBER, 

Ingénieur  en  chef,  cheniins  de  fer  et  canaux. 


DOCUMENTS  CONCERNANT  LE  PONT  DE  QUEBEC 

DOC.   DE   LA  SESSION    No     148 

CERTIFICAT, 

Capital-actions  émis $200,000  00 

Montant  versé .    .  .  6,585  70 

Nombre  total  d'actions  souscrites 2,203 

Actions  libérées 150 

Actions  sur  lesquelles  il  n'a  été  versé  que  4%  : — 

U.  Barthe 50 

F.  X.  Berlinguet 50 

Wm.  Rhodes.  .   .  .  *. 25 

. 275 

45%  versés  sur 1,928 

►  1,928  actions,  25% $48,200  00 

125         "         4% 500  00 

100        "      100% 15,000  00 

$63,700  00 
Le  grand-livre  accuse  au  crédit  du  capital-actions....         65,585  70 

Différence $1,885  70 

Ainsi  expliquée  : — 

Ancienne  subvention  de  la  province  de  Québec 1,681  69 

Paiements  en  déchéance $204  01 


COMPAGNIE  DU  PONT  ET  CHEMIN  DE  FER  DE  QUEBEC. 

Liste  des  actionnaires,  14  octobre  1903. 

Nombre  d'actions. 
Noms.  25%  versés.  Act.  libérées. 

Allard,  J.-B.,  et  Fils 1 

Amyot,  Geo.  Elie 2 

Amyot,  Geo.  Elie 15 

Amyot,  Jos   .' 5 

Anctil,  Joseph 1 

Asselin,  N.  H    1 

Audette,  Rod 145 

Henriette 

Albertine 

Gabrielle 

Rose-Marie .    

Laure .... 

L.  Gustave  

Barbeau,  Napoléon,  père 2 

Barthe,  Ulric   50 

Beau,  Reine  J 1 

Beauchamp,  Jos 1 

Beaupré,  Dr  Wilfrid 1 

Bédard,  Ludger  O.  (suce.  ) 2 

Bédard,  Joseph  E 5 

Bédard,  Elie 5 

Bédard,  J.-B.,  et  Frère 2 

Beemer,  H.  J 140 

Bélanger,  J.  A 1 

Bélanger,  A .    • 1 

Bélanger,  Edm..  et  Cie 1 

Belzil,  Louis  G 1 

Berlinguet,  F. -X 50  (4%  versés) 

Bilodeau,  Ignace 5 

Biais,  Wilbrod 5 
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COMPAGNIE  DU  PONT  ET  CHEMIN  DE  FER  DE  QUÉBEC— Suite. 
Liste  des  actionnaires,  14  octobre  1903— Suite. 

Nombre  d'actions. 
Noms.                                                                                                 25%  versés.  Act.  libérées. 

Boswell,  Vesey . . 110                     9 

Boulanger,  Mme  Alice  A „...,...  1 

Breakey,  John 100                      4 

Cantin,  Victor 1 

Cantin,  Isidore  D , 1 

Carrel,  Frank 1 

Casgrain,  Dr  Edmond 10 

Chabot,  L.  G.. .'  .    .  1 

Châteauvert,  Victor 6 

Château  vert,  Geo 1 

Chauveau,  Alex  J 5 

Choquette,  P.  A 2 

Clément,  F.  X.  M 1 

Cloutier,  Ephrem 5 

Cloutier,  Joseph 1 

Consigny,  N .  , ...    2 

Côté,  Achille 1 

Côté,  Edouard 1 

Côté,  Joseph 1 

Côté,  P.  J  . . 5 

Côté,  J.  B... .. 1 

Crépault,  Zéphirin  (suce.  ) 10 

Darveau,  C.  (suce.  ) .. . .  1 

Darveau,  Geo 10 

Delâge,  Cyrille  F 5 

Demers,  Ls  J 5 

Derome,  Hortiste 3 

Déry,  I.  P.  (suce.  ) 2 

Déry,  Art 1 

De  St.  Georges,  H.  Q 1 

Dion,  F.  X 1 

Dionne,  Octave , 1 

Dobell,  Mme  E.  F 100                        3 

Dorval,  Eug 1 

Doyle,  Wm 3 

Drolet,  Désiré  E 5 

Drolet,  Arthur 4 

Drouin,  Nap. ..."., 10 

Dubord,  CE 5 

Dumoulin,  P.  B 10 

Dupuis,  A.  B   , 10 

Duquet,  Cyrille 1 

Dussault,  Napoléon  (suce. ) 1 

Faguy,  Lepinay,  et  Frère 10 

Faguy,  rév.  F.-X 1 

Forsyth,  J.  Bell 19 

Fortier,  Nazaire 10 

Fortier,  Félix  Geo  .    2 

Fournier,  Augustin 10 

Fraser,  Mme  Renée  A 1 

Garant,  Villebon 1 

Garneau,  Ném 55                        4 

Gauthier,  Jos.,  et  Frère t   •. .  20 

Gauvreau,  F.  E 1 

Gignac,  J .  H 5 

Goulet,  Onésime 1 

Gregory,  J.  U ,  1 

Grenier,  A .    . .  5 

Guérard ,  Malvina  P 1 

Hamel,  Dr  Auguste 2 

Huot,  Emmanuel  (suce.  ) . 1 

Jacot,  Emile  (suce.) 1 

Jacques,  Oct 5 

Jobin,   Elie .  10    . 

K  i  rouac,  F.  (suce.  ) 20 

Lafrance,  C.  J.  L 2 

Laliberté,  Edmond - 5 

Laliberté,  J.-B 110                         8 

Langlais,  J.  A. ,  et  Fils 1 

Lantier,  Dr  A.  A 1 

Larochelle,  J.  H 10 
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COMPAGNIE  DU  PONT  ET  CHEMIN  DE  FER  DE  QUEBEC— Suite. 

Liste  des  actionnaires,  14  octobre  1903-  Suite. 

Nombre  d'actions. 
Noms.  25%  versés.  Act.  libérées. 

LaRue,  Roger 10 

Lavoie,  Napoléon 2 

Leclere  et  Roy 2 

Légaré,  J.  B.  D 1 

Lemieux,  J.  F 1 

Lemieux,  N. ,  et  Fils 10 

Lemieux,  Mme  E.  Smith 1 

Lemoine,  Gasp 68                        10 

Lemoine,  Gasp.  (en  fidéicommis) 20 

Letellier,  Alp.  (suce.) 5 

Levasseur,  Naz 1 

L'Heureux,  Théophile 1 

McCall,  Shehyn  et  Cie 10 

McWilliain,  Wm 2 

Madden,  Geo 5 

Magnan,  G  J 1 

Maloum,  Albert 2 

Marcoux,  L.  C. 5 

Marois,  Elzéar  (suce.  ) 1 

Marois,  F.-X 1 

Marsh,  Wm.  A 10 

Martineau,  J.  Elie 10 

Matte,  J.  Siméon 3 

Migner,  Thomas 1 

Moisan,  J.  A  , 1 

Moisan,  L.  A 1 

Morin,  L.  D 1 

Morisset,  Côme  L.  A 1 

Morissette,  J.  -B 10 

Myrand  et  Pouliot 2 

Noreau,  Charles 1 

Pampalon,  Thomas  (suce.  ) • 1 

Paquet,  J.  Art.  (suce.  ) 110                          3 

Paradis,  Etienne , 10 

Paradis,  V.  E 5 

Parent,  S.  N 50                        75 

Parent,  Frs 5 

Parent,  Alexis 2 

Parent,  P.  Isidore 2 

Parent,"  Chs.  A '.    10 

Pettigrew,  Chas 2 

Picard.  Jos 1 

Picard,  Stanislas .  .  1 

Picard,  Ovide  (suce.) 5 

Pichette,  Elzéar  (suce.  ) 1 

Plante,  Oct 2 

Powell,  Carlos  S 1 

Price,  H.  M 142                       12 

Rhodes,  William  (suce.  ) 25     (4%  versés) 

Rioux,  Narc 100                        10 

Robitaille,  Amédée    5 

Robitaille,  Alf 5 

Rochette,  Gaspard 10 

Pochette,  Télesphore 10 

Rouleau,  rév.  T.  G 1 

Roumilhac,  Edouard 1 

Roy,  Chs.  E 15 

Royer,  Gaudiose 5 

St.  Pierre,  Ernest 10 

Samson,  Joseph 6 

Savard,  Elzéar 5 

Savoie,  F.  Théode 2 

Scott,  J.  G 10 

Scott,  B.  A 10 

Simard,  C.  O . . . 2 

Syndicat  de  Québec -.    10 

Tanguay,  Geo 5 

Tanguay,  Geo.  F 8 

Thibaudeau,  A.  A 40 

Thompson,  L.  E 2 

Turcotte.  Naz.,  et  Cie 10 
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COMPAGNIE  DU  PONT  ET  CHEMIN  DE  FER  DE  QUÉBEC— *Vn. 

Liste  des  actionnaires,  14  octobre  1903— Fin. 

Nombre  d'actions. 
Noms.  25%  versés.  Act.  libérées. 

Turcotte,  .T.  B.  A 1 

Turgeon,  P.  L 5 

Vallerand,  André  E 5 

Vandry  et  Matte 1 

Vézina,  Chs .        ...    2 

Villeneuve,  L.  Olivier 1 

Voyer,  Jean 1 

Le  soussigné  certifie  que  ce  qui  précède  est  une  exacte  et  fidèle  liste  à  jour  des 
actionnaires  de  la  Compagnie  du  Pont  et  Chemin  de  fer  de  Québec,  représentant  2,203 
actions  de  $100  chacune  (souscrites). 

(Signé)  ITLKLC  BAKHE, 

Secrétaire  et  trésorier. 
Québec,  8  octobre  1903. 

ESTIMATIONS  DE  LA  SOMME  DE  TRAFIC  QUI  PASSERA  SUR  LE  PONT 
PROJETE  ET  DE  SES  PRODUITS  PROBABLES. 

Trafic  probable  par  le  pont  de  Québec. 

Estimé  par  Walter  Shanly,  I.  C,  en  1885,  à  200  wagons 
chargés  par  jour  sur  le  pied  de  $4  chacun,  par 
année  (313  jours) $250,400 

Estimé  par  J.  H.  Walsh,  agent  général  du  service  des 
voyageurs  sur  le  Québec-Central,  en  1897,  à  207 
wagons  par  jour — représentant,  à  $4  chacun,  par 
année $259,164 

Estimé  par  J.  G.  Scott,  gérant  général  du  Québec  et  Lac- 
Saint-Jean,  en  1899,  au  même  chiffre  que  M.  Shanly, 

savoir. 250,000 

Les  deux  dernières  estimations  ont  été  basées  sur  des  chiffres  recueillis  en  1897. 
Le  commerce  s'est  beaucoup  développé  dans  les  six  dernières  années. 

En  1896  les  exportations  et  importations  du  port  de  Qué- 
bec se  sont  élevés  à $  9,429,321 

En  1902  elles  ont  atteint 12,418,103 

Accroissement $  2,992,782 

Les  droits  de  douane  reçus  dans  le  port  de  Québec  ont  avancé  de  $600,000  en  1896 
à  $900,000  en  1902— chiffres  ronds. 

Les  estimations  qui  précèdent  ne  tablent  pas  sur  : — 

Le  ci-devant  chemin  de  fer  du  comté  de  Drummond  (aujourd'hui  prolongement  de 
l'Intercolonial)  ; 

Le  chemin  de  fer  de  la  Rive  Sud  (en  construction)  ; 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer,  d'éclairage  et  de  force  motrice  de  Québec  ; 

Le  chemin  de  fer  du  comté  de  Lévis  ; 

Le  trafic  des  chemins  de  fer  de  l'ouest  et  de  la  Nouvelle-Angleterre  actuellement 
transféré  au  Pacifique  Canadien,  à  Montréal,  pour  économiser  des  frais  de  passage  à 
Québec  ; 

Le  trafic  qui,  tel  que  toute  la  dixième  classe  de  la  classification  commune  cana- 
dienne des  marchandises,  ne  peut  être  desservi  entre  Québec  et  Lévis  ; 

Le  trafic  grandissant  des  grandes  scieries  et  usines  de  la  rivière  Sainte-Maurice 
et  de  la  région  du  Lac  Saint-Jean,  de  Grand-Mère,  de  Shawinigan,  de  Chicoutimi, 
d'Ouatchouan  et  de  Péribonka  et  l'exploitation  probable  d'autre  précieuses  sources  de 
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force  motrice  dans  cette  partie  du  pays,  autour  de  Québec  et  le  long  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  le  Grand-Nord  ; 

L'immense  commerce  à  être  créé  par  le  futur  chemin  de  fer  transcontinental,  qui 
se  raccordera  avec  l'Intercolonial  à  Québec  ; 

Et  enfin  le  revenu  à  être  tiré  des  tramways  électriques,  des  véhicules  et  des 
piétons. 

D'après  des  renseignements  officiellement  fournis  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  en  1899,  le  nombre  moyen  de  wagons  utilisant,  chaque  jour,  les  trois  ponts  du 
Saint-Laurent  près  de  Montréal  était  de  1,494,  ainsi  répartis  : — 

Pont  Victoria 985 

Pont  de  L'achine 322 

Pont  du  Coteau 187 


1,494 

Le  nombre  de  wagons  traversant,  chaque  jour,  le  pont  international  à  Buffalo  était 
de  650. 

D'après  ce  qui  précède,  il  n'y  a  pas  de  risque  à  porter  à  300  l'estimation  d'une 
moyenne  de  200  wagons  par  jour  fournie  par  M.  W.  Shanly  il  y  a  18  ans. 
Extrait  d'une  lettre  de  M.  Walter  Shanly  en  date  clu  23  mars  1885  : — 
"  Un  prix  moyen  de  quatre  dollars  par  wagon  chargé,  à  prendre  ensemble  le  ser- 
vice des  voyageurs  et  celui  des  marchandises,  ne  dépasserait  pas  un  péage  raisonnable." 
Comme  la  Compagnie  du  Pont  et  Chemin  de  fer  de  Québec  procurera  non  seule- 
ment un  moyen  de  traverser  le  fleuve,  mais  aussi  d'amples  facilités  ou  constructions 
terminales,  des  voies  d'élévateurs  et  de  quais,  des  terrais  de  garage  et  des  stations  sur 
les  deux  rives,  le  tarif  de  péage  moyen  serait  très  modéré  à  $5  par  wagon. 
300  wagons  X  313  jours=93,900,(  qui,  à  $5  chacun,  re- 
présenteraient      $469,500  00 

E.  A.  HO  ARE, 
Ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec. 

Février   1903. 

Mémoire  du  trafic  prévu  qui  passera  par  le  pont  et  chemin  de  fer  Terminal  de  Québec 
entre  la  ville  de  Québec  et  les  lignes  de  chemins  de  fer  de  la  rive  sud  et  vice  versa. 

L'INTERCOLOKTAL. 

Est. 

Wagons. 

Prévu  que  deux  trains  de  voyageurs  en  provenance  et  à  destina» 
tion  de  l'est,  entrant  à  Québec  et  en  partant  chaque  jour,  se 
composeront  de  5  wagons  chacun,  ou  de  10  wagons  par 
jour  pour  les  deux — soit,  dans  les  deux  directions 20 

Un  train  mixte  de   10  wagons,  dans   chaque   direction,  chaque 

jour '. 20 

Un  train  de  marchandises  de  15  wagons,  dans  chaque  direction, 

chaque  jour 20 

Ouest. 

Prévu  que  deux  trains  de  voyageurs  en  provenance  et  à  destina- 
tion de  l'ouest,  entrant  à  Québec  et  en  partant  chaque  jour, 
se  composeront  de  5  wagons  chacun,  ou  de  10  wagons  par 

jour  pour  les  deux — soit,  dans  les  deux  directions 20 

Un  train  mixte  de  8  wagons 16 

Un  train  de  marchandises  de  12  wagons 24 

Nombre  total  de  wagons  par  jour,  Intercolonial 130 
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Prévu  que  2£  trains  de  voyageurs,  d'au  moins  5  wagons  chacun, 

sortant  de  Québec  et  y  entrant  chaque  jour,  contribueront.  25 
Un  train  mixte  de  10  wagons,  dans  chaque  direction,  chaque  jour  20 
Un  train  de  marchandises  de  15  wagons,  dans  chaque  direction, 

chaque  jour 30 


Nombre  total  de  wagons  par  jour,  Grand-Tronc 75 


LE  QUEBEC-CENTRAL. 

Prévu  que  2£  trains  de  voyageurs,  d'au  moins  5  wagons  chacun, 

sortant  de  Québec  et  y  entrant  chaque  jour,  contribueront.  .     25 

Un   train  mixte    de   8   wagons,   dans    chaque   direction,   chaque 

jour 16 

Un  train  de  voyageurs   de  12  wagons,   dans   chaque   direction, 

chaque  jour 24 


Nombre  total  de  wagons  par  jour,  Québec-Central 65 

Résumé,  wagons  par  jour — 

Intercol.,  total  par  j.,   130,   dont    54  voit,  à  voy.  et  76  wag.  à  march. 
Gr.-Tronc,  "  75,       "       33  "  42  " 

Québ.-Centr.,        "  65,       "       29  "  36  " 

a 

Totaux 270,  116  154 

Résumé,  trains  dans  les  deux  directions  chaque  jour  : — 

Intercolonial,  est 4  de  voy.  ;  2  mixtes  ;  2  de  march. 

"  ouest 4         "        2        "         2       " 

8  4  4 

Grand-Tronc 5  "         2        "  2        " 

Québec-Central 5         "        2       "         2       " 

Nombre  total  de  trains  en- 
trant et  sortant  par  le 
pont,  etc 18  8  8 

Total,  34  trains,  dans  les  deux  directions,  chaque  jour. 

Péages  basés  sur  un  prix  par  wagon. 

270  wagons  par  jour  font,  par  année,  84,510  wagons,  dont  36,308  à  voyageurs  et 
48,202  à  marchandises.  A  $3  chacun,  cela  ferait  un  revenu  annuel  de  $253,530  ainsi 
respectivement  contribué  par  ]es  lignes  de  chemins  de  fer  de  la  rive  sud,  savoir  : — 

Intercolonial,  40,190  wagons  à   $3 '. .  .  $  122,070 

Grand-Tronc,  23475  "  70,425 

Québec-Central,  20,345        "  61,035 

Revenu  basé  sur  un  prix  par  wagon  par  année $  253,530 
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Péages  basés  su?'  un  prix  par  voyageur  et  par  tonne  de  marchandises. 

Nombre  prévu  de  voyageurs  et  de  tonnes  de  marchandises  t  i:nisportées  : — 

Supposant   que    chaque   voiture    à    voyageurs     transporte 

une  moyenne  de  10  personnes,  cela  ferait,  pour   110 

voitures,  1,160  voyageurs  par  jour,  soit,  pour  313  jours 

dans  une  année,   363,080  personnes  transportées.     A 

raison  de  25  cents  par  tête,  cela  donnerait $       90,770 

Supposant  que  chaque  wagon  à  marchandises  contienne 
une  moyenne  de  8  tonnes  de  ces  devnières,  cela  ferait, 
pour  154  wagons  chaque  jour,  1,309  tonnes  de  mar- 
chandises par  jour  pendant  313  jours,  soit  409,717 
tonnes,  qui,  à  raison  de  40  cents  la  tonne,  donne- 
raient          163,886 


Revenu  par  année,  basé  sur  un  prix  par  voyageur  et 

par  tonne  de  marchandises $     254,656 

Péages  basé  sur  un  prix  par  train-mille  et  constructive  mileage  de  25  milles. 

CALCULÉS  SUR  UNE  BASE  DE  PEAGE  PAR  TRAIN  OU  PAR  MILLE. 

A  34  trains  dans  les  deux  directions  chaque  jour,  cela 
ferait  10,642  trains  par  année.  Un  péage  de  $1  par 
train-mille — comptant  la  distance  de  la  Chaudière  à 
Québec  (compris  les  facilités  terminales)  pour  un 
constructive  mileage  de  25  milles — produirait  $25 
par  train,  soit,  à  tant  par  train,  un  revenu  de $     266,050 

Péages  basés  sur  un  prix  par  mille  parcouru  et  un  loyer  pour  les  facilités  ou  construc- 
tions terminales. 

Si  l'on  estime  à  $1.50  le  prix  par  train-mille,  dix  milles  de  distance  parcourue  pro- 
duiraient $15  par  train,  soit,  pour  10,642  trains,  une  revenu  de  $159,630.  Et  si  l'on 
faisait  payer  aux  trois  chemins  de  la  rive  sud  un  loyer1  égal  à  dix  pour  cent  des  faci- 
lités terminales  à  eux  fournies,  soit  à  $1,000,  cela  rapporterait  $100,000  de  plus,  de 
sorte  qu'au  total  le  revenu  serait  de  $259,630. 

Les  facilités  ou  constructions  terminales  en  question  consistent  en  gares,  salles 
d'attente,  bureaux,  hangars  à  marchandises,  rotondes  à  locomotives,  etc. 

Frais  d'entretien  annuels  approximatifs  du  pont  et  du  chemin  de  fer  Terminal 
de  Québec  (frais  d'exploitation  non  compris). 

Surveillance  et  entretien  de  30  milles  de  chemin  de  fer, 
y  compris  toutes  voies  doubles  et  voies  accessoires 
depuis  la  Chaudière  jusqu'à  Québec $       35,000 

Entretien  du  pont.  . - 30,000 

Dépense  par  année ■ $  85,000 

Prévu  : — 

Revenu  par  année $  255,000 

Dépense  par  année 85,000 

Revenu  net  par  année $     170,000 
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Ce  calcul  est  pour  les  premières  années  d'exploitation,  et  il  y  aurait  lieu  de  s'at- 
tendre à  un  accroissement  de  25  à  50  pour  100  des  recettes  brutes  et  du  revenu  net 
dans  les  dix  premières  années. 

De  la  part  de  FRANK  GRUNDY, 

Chef  d' exploitation  du  Québec- Central. 
Par  E.  A.  Hoare, 

Ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec. 


PONT  DE  QUEBEC. 

Eelativement  aux  recettes  attendues  du  trafic  dont  les  lilgnes  de  la  rive  sud  seront 
dans  le  cas  d'alimenter  le  pont  et  le  chemin  de  fer  Terminal  de  Québec — prévision  selon 
laquelle  il  est  certain  qu'il  sera  annuellement  tiré  un  produit  brut  de  $336,040  de  cette 
source  pendant  la  première  ou  deuxième  année  de  son  exploitation — les  frais  d'entre- 
tien du  pont  et  du  chemin  de  fer  Terminal^  estimés  à  $85,000  par  année,  laissent  un 
revenu  net  estimé  à  $251,040  par  année. 

Etant  donné  la  grande  et  pressante  demande  d'une  communication  directe  entre 
les  importants  chemins  de  fer  de  la  rive  sud  actuellement  vis-à-vis  de  Québec  et  les 
chemins  de  fer  de  la  rive  nord  actuellement  à  Québec,  savoir,  le  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  le  Grand-Nord,  le  chemin  de  fer  du  Lac-Saint-Jean  et  le  Montmore*ncy 
et  Charlevoix,  pour  ne  rien  dire  des  lignes  projetées  telles  que  le  Grand-Tronc-Pacifique, 
et  en  raison  du  volume  de  trafic  qui  sera  sûrement  échangé  entre  ces  chemins,  aussi 
bien  que  du  grand  commerce  qui  se  fait  entre  la  ville  de  Québec  et  les  populeux  dis- 
tricts desservis  par  les  chemins  de  fer  de  la  rive  sud,  cette  prévision  de  recettes  brutes 
n'est  certainement  pas  excessive  et  devrait  plutôt  être  regardée  comme  très  modérée,  et 
bien  entendu  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  la  première  ou  deuxième  année  du  fonctionne- 
ment de  l'entreprise  ;  de  plus,  il  est  tout  à  fait  sûr  qu'après  les  deux  premières  années 
d'exploitation  le  trafic  à  destination  et  en  provenance  de  Québec  augmentera  beaucoup, 
et  il  ne  devrait  pas  être  exagéré  de  dire  que  dans  dix  ans  le  trafic  aura  dépassé  de  25  à 
50  pour  100  ce  à  quoi  on  l'estime  pour  la  première  ou  la  deuxième  année. 

Les  frais  d'entretien  ont  été  soigneusement  calculés,  et  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour 
que  le  chiffre  en  soit  dépassé.  Il  est  amplement  suffisant  aussi  pour  tenir  le  pont  et 
les  constructions  terminales  en  parfait  état, 

Le  revenu  net  de  $251,040  à  être  tiré  des  lignes  de  la  rive  sud  est  suffisant  pour 
payer  3  pour  100  sur  un  coût  total  de  $7,000,000  et  laisser  encore  $41,040  par  année 
pour  faire  face  aux  dépenses  imprévues. 

L'exécution  de  cette  entreprise,  en  même  temps  que  d'un  incalculable  avantage 
pour  la  population  du  Canada  en  général,  sera  aussi  d'une  grande  utilité  aux  différents 
chemins  de  fer  intéressés,  surtout  à  ceux  de  la  rive  sud,  qui  sont  l'intercolonial,  le 
Grand-Tronc  et  le  Québec-Central.  Ces  lignes  ont  toujours  été  entravées  dans  leurs 
efforts  pour  faire  affaire  avec  la  ville  de  Québec.  Les  grands  frais  de  manutention  et 
de  passage  des  marchandises  entre  la  rive  sud  du  fleuve  et  Québec,  qui  ne  sont  pas 
moins  de  dix  dollars  par  wagon  en  moyenne,  nuisent  sérieusement  au  développement 
du  trafic  et  constituent  assurément  une  lourde  charge  pour  le  commerce  et  les  affaires 
de  la  ville  ;  charge  qui  empêche  les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'encourager  et  dé- 
velopper leur  trafic  avec  la  ville  de  Québec  comme  elles  le  font  en  d'autres  endroits, 
parce  que  quand  des  chemins  de  fer  ont  à  tabler  sur  d'aussi  gros  frais  de  manutention 
et  de  passage  (ces  derniers  sont  de  2  cents  par  100  livres  en  été,  et  de  4  cents  en  hiver) 
ils  ne  peuvent  pas  offrir  des  tarifs  aussi  bas  qu'ils  le  feraient  s'il  en  était  autrement, 
et  il  s'ensuit  souvent  des  tarifs  différentiels  en  faveur  d'autres  centres  d'affaires  con- 
tre la  ville  de  Québec. 

En  outre,  les  lignes  de  la  rive  sud  devraient  être  en  mesure  de  mettre  leurs  trains 
à  côté  des  wagons  d'outre-mer  aux  docks  de  Québec,  et  le  trafic  d'immigration  de  même 
que  le  service  des  marchandises  en  grande  vitesse  devraient  être  dépêchés  du  côté  de 
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Québec  quand  il  peut  y  être  offert  de  si  magnifiques  moyens  d'exploitation,  supprimant 
et  faisant  ainsi  cesser  L'incommode  et  insatisfaisante  manière  actuelle  dont  les  vapeura 
d'outre-mer  font  leur  service,  ces  derniers  allant  une  semaine  au  Grand-Tronc  à  la 
Pointe- Lévis  et  la  semaine  suivante  au  Pacifique  Canadien  à  Québec. 

Le  bois  scié,  l'asbeste  et  autres  marchandises  d'exportation  qu'on  transporte  ac- 
tuellement par  chemin  de  fer  à  Lévis  et  qu'on  embarque  ensuite  à  grands  frais  sur  les 
bâtiments  au  moyen  d'allèges  seraient  chargés  directement  des  wagons  dans  des  bâti- 
ments amarrés  aux  quais  du  bord  de  l'eau  à  Québec. 

Les  frais  de  manutention  de  l'écorce  de  pruche,  dont  il  se  consomme  de  grandes 
quantités  aux  tanneries  de  la  ville  de  Québec,  s'élèvent  à  $13  par  wagon  dans  son  tra- 
jet de  Lévis  à  Québec.  Rien  que  pour  cet  article  il  se  réaliserait  une  économie  de 
milliers  de  dollars  par  année,  qui  mettrait  les  fabricants  de  Québec  en  meilleure  me- 
sure de  faire  concurrence  à  des  industries  comme  les  leurs  dans  d'autres  parties  du 
pays. 

Il  n'y  a  pas  de  communication  directe  par  chemin  de  fer  entre  le  côté  nord  et  le 
côté  sud  du  Saint-Laurent  à  l'est  de  Montréal,  et  par  conséquent  pendant  plus  de  cinq 
mois  d'hiver  de  l'année  le  commerce  est  virtuellement  interrompu,  affectant  par  là  le 
développement  d'une  partie  de  la  province  dont  la  population  est  présentement  de  plus 
de  500,000  âmes — tandis  qu'à  Montréal  et  à  l'ouest  de  cette  ville  on  peut,  grâce  à  une 
importante  aide  de  l'Etat,  communiquer  par  chemin  de  fer  entre  les  deux  rives  du 
fleuve  Saint-Laurent  au  moyen  du  pont  Victoria,  du  pont  de  Lachine,,  du  pont  du 
Coteau  et  du  tunnel  de  la  rivière  St-Clair. 

Ceci  est  au  désavantage  de  la  partie  de  la  province  de  Québec  à  l'est  de  Montréal, 
dont  la  position  serait  grandement  améliorée  par  la  construction  d'un  pont  à  Québec, 
sans  compter  que  l'aide  du  gouvernement  pour  la  réalisation  de  ce  projet  serait  un 
grand  bienfait  public  et  pour  le  bien  général  de  tout  le  pays. 

Parce  que  les  facilités  voulues  faisaient  défaut  à  Québec,  le  Québec-Central  a, 
dans  l'été  de  1902.  transporté  du  comté  de  Beauce,  situé  à  moins  de  40  milles  de  la 
ville  de  Québec,  au  port  de  Montréal,  qui  est  à  150  milles  de  là,  10,000,000  livres  de 
beurre  et  de  fromage  et  30,000  tonnes  d'asbeste  destinées  à  l'exportation  en  Europe. 

S.  K  PARENT, 
Président  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec. 

Québec,  23  juin  1903. 


(Copie  n°  101361.) 

Bureau  du  Sous-Ministre  et  Ingénieur  en  chef, 

Ottawa,  Ont.,  19  septembre  1903. 

Monsieur, — Relativement  à  la  question  de  la  somme  probable  de  trafic  qui  passera 
sur  le  pont  de  Québec,  quand  il  sera  construit — question  sur  laquelle  vous  désirez  être 
renseigné — j'ai  à  dire  que  le  chef  de  traction  de  l'Intercolonial,  M.  Tiffin,  a  fourni  un 
calcul  (en  date  du  1er  de  ce  mois)  du  nombre  de  wagons  qui  seraient  vraisemblable- 
ment dans  le  cas  de  traverser  le  pont  de  Québec  chaque  jour,  sans  compter  le  trafic  qui 
pourrait  résulter  de  la  construction  du  chemin  de  fer  transcontinental  projeté,  le 
Grand-Tronc-Pacifique.     Voici  son  estimation  : — 

Chemin  de  fer  Intercolonial 130 

Grand-Tronc 71 

Québec-Central 71 

Total 27'6 
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Or,  276  wagons  par  jour  X  313  jours=86,388  wagons,  qui,,  à  $4  chacun,  produi- 
raient $345,552  par  année. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

COLLINGWOOD  SCHREIBER, 

Ingénieur  en  chef. 

A  l'honorable  W.  S.  Fielding, 

Ministre  par  intérim  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 


(Copie  n°  101105.) 

CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL  DU  CANADA. 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 

Bureau  du  Chef  de  Traction,  Moncton,  N.-B., 

A  Montréal,  P.Q.,  1er  septembre  1903. 

Note  pour  M.  Schreiber. 

Cher  monsieur  Schreiber, — Relativement  à  la  lettre  ci- jointe  concernant  le  trafic 
probable  du  pont  de  Québec — d'ans  votre  lettre  du  26  août  vous  ne  dites  rien  quant  aux 
profits  que  ferait  la  compagnie  du  pont,  et  je  n'ai  par  conséquent  rien  dit  non  plus  à 
ce  sujet,  attendu  que  tout  dépendrait  de  ce  que  cette  compagnie  exigerait  par  wagon 
pour  l'usage  du  pont  et  de  ses  constructions  terminales  à  Québec,  et,  naturellement, 
il  va  sans  dire  qu'à  moins  que  la  compagnie  du  pont  n'ait  des  facilités  terminales  à  la 
convenance  et  portée  de  la  ville  de  Québec  il  pourrait  être  trouvé  tout  aussi  commode 
de  transférer  les  marchandises  par  bateau  entre  Lévis,  la  Pointe-Lévis  et  Québec.  Je 
présume  qu'il  va  sans  dire  aussi  que  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  aura  ses  ter- 
minais dans  la  ville  de  Québec  et  à  un  point  des  plus  commodes  pour  la  livraison  des 
marchandises  en  ville. 

J'ajouterai  que  mon  calcul  ne  s'accorde  pas  tout  à  fait  avec  celui  fourni  par  le 
chef  d'exploitation,  lequel  accuse  un  total  de  270  wagons — 'dont  116  à  voyageurs  et  154 
à  marchandises,  tandis  que  le  mien  compte  90  voitures  à  voyageurs  et  186  wagons  à 
marchandises.  A  mon  estimé  le  nombre  total  de  wagons  (à  voyageurs  et  à  marchan- 
dises) pour  12  mois  se  composant  de  313  jours  s'élève  à  86,388  par  année.  Une  autre 
chose  à  considérer  relativement,  à  cela  est  que  le  volume  de  trafic  passant  sur  le  pont 
de  Québec  serait  nécessairement  gouverné  par  les  péages  qu'exigerait  la  compagnie, 
pour  la  raison  que  si  ces  péages  excédaient  beaucoup  les  frais  de  passage  actuels,  natu- 
rellement ce  serait  le  mode  de  transfèrement  le  plus  économique  des  deux  qui  l'empor- 
terait, et  par  conséquent  il  ne  faut  pas  que  ce  fait  soit  perdu  de  vue  dans  l'estimation 
du  nombre  de  wagons  auquel  la  Compagnie  du  Pont  et  du  chemin  de  fer  Terminal 
aura  affaire. 

J'espère  que  l'état  embrasse  tous  les  renseignements  désirés  par  M.  Fielding. 
Dans  le  cas  contraire,  si  vous  voulez  bien  me  faire  connaître  ce  qu'il  lui  faut  je  ferai 
volontiers  tout  mon  possible  pour  le  satisfaire. 


A  vous  sincèrement, 


E.  TIFFIN, 

Chef  de  traction. 
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CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL  DU  CANADA. 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
Bureau  du  Chef  de  Traction,  Moncton,  N.-B., 

A  Montréal,  P.Q.,  1er  septembre  1003 

M.  'COLLINGWOOD  SCHREIBER,  C.M.G., 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef, 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — Au  sujet  de  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  vous,  hier,  concer 
nant  les  instructions  de  l'honorable  M.  Fielding,  ministre  par  intérim  des  Chemins 
de  fer,  relativement  au  nombre  probable  de  voitures  à  voyageurs  et  de  wagons  à  mar 
chandises  qui  passeront  sur  le  pont  de  Québec,  actuellement  en  cours  de  construction, 
entre  Lévis  et  la  ville  de  Québec,  j'ai  l'honneur  de  vous  fournir  l'estimation  suivante 
du  nombre  de  wagons  qui  traverseront  le  fleuve  par  le  pont  de  Québec  chaque  jour, 
savoir  : — 

90  wagons  à  voyageurs — wagons-poste.r  wagons  à  bagage  et  wagons-messageries 
compris — et  186  wagons  à  marchandises. 

A  titre  de  renseignement,  je  vous  dirai  que  j'arrive  ainsi  à  cette  estimation  : — 

Chemin  de  fer  Inter  colonial. — Trafic  à  destination  de  l'est.  Nous  estimons  que 
deux  trains  de  voyageurs  en  provenance  et  à  destination  de  l'est,  entrant  dans  la  ville 
de  Québec  et  en  partant  chaque  jour,  se  composeront  de  5  wagons  chacun  par  jour,  ce 
qui  fera,  pour  les  deux  trains,  20  voitures  à  voyageurs,  wagons-poste  et  wagons-mes- 
sageries dans  les  deux  directions. 

Service  des  marchandises. — Un  train  mixte  dans  chaque  direction  chaque  jour,  se 
composant  chacun  de  15  wagons  et  faisant  en  tout  30  wagons. 

Ouest. — Nous  prévoyons  2  trains  de  voyageurs  en  provenance  et  à  destination  de 
l'ouest,  entrant  dans  la  ville  de  Québec  et  en  partant  chaque  jour,  qui  se  composeront 
de  5  wagons  chacun,  faisant  en  tout  10  par  jour— wagons-poste,  wagons  à  bagage  et 
wagons-messageries  compris — de  sorte  que  les  deux  trains  donneront,  20  wagons  dans 
les  deux  directions.  Un  train  mixte  de  8  wagons  chacun  chaque  jour  ;  total,  16 
wagons.  Un  train  de  marchandises  de  12  wagons,  dans  chaque  direction,  chaque  jour, 
soit  24  wagons.  Le  tout  faisant  au  total,  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  130 
wagons  par  jour. 

Grand-Tronc. — Nous  estimons  que  2i  trains  de  voyageurs  partant  de  la  ville  de 
Québec  et  y  entrant  chaque  jour,  et  se  composant  d'au  moins  5  wagons,  traverseront 
de  et  à  Québec  par  le  pont  en  question,  ce  qui  donnera  25  wagons — wagons-poste,  wa- 
gons à  bagage  et  wagons-messageries  compris.  Un  train  mixte  de  10  wagons  dans 
chaque  direction,  chaque  jour,  faisant  20  wagons  en  tout.  Un  train  de  marchandises 
de  15  wagons  dans  chaque  direction,  chaque  jour,  soit  30  wagons  par  jour.  Le  tout 
faisant,  pour  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  un  total  de  75  wagons  par  jour. 

Chemin  de  fer  Québec-Central. — Nous  estimons  que  2£  trains  de  voyageurs  à  des- 
tination et  en  provenance  de  Québec,  se  composant  d'au  moins  chacun  5  wagons  (wa- 
gons-poste, wagons  à  bagage  et  wagons-messageries  compris),  traverseront  sur  le  pont 
en  question,  ce  qui  fera  25  wagons  par  jour.  Un  train  mixte  de  8  wagons,  dans 
chaque  direction,  chaque  jour — soit,  16  wagons.  Un  train  de  marchandises  de  15 
wagons,  dans  chaque  direction,  chaque  jour — ou  30  wagons.  Soit,  pour  le  Québec- 
Central,  71  wagons  en  tout,  et  pour  les  trois  lignes  un  total  collectif  de  276,  ainsi  que 
donné  plus  haut. 
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A  l'égard  de  ce  qui  précède  j'aimerais  à  faire  remarquer  que  l'estimation  faite  par 
M.  Shanly,  ingénieur  civil,  en  1885,  place  à  200  par  jour  le  nombre  moyen  de  wagons 
chargés  passant  sur  le  pont  de  Québec,  tandis  qu'un  calcul  fait  par  le  Québec-Central 
en  1897  estime  ce  nombre  à  207.  C'est  pourquoi,  étant  donné  l'accroissement  général 
des  affaires  par  tout  le  Canada,  je  crois  qu'en  nous  arrêtant  aujourd'hui  à  276  wagons 
par  jour  nous  n'exagérons  probablement  pas  le  trafic  passible  sur  lequel  peut  compter 
le  pont  de  Québec. 

Je  désire  dire  aussi  que  nous  sommes  arrivés  au  résultat  ci-dessus  sans  tabler  sur 
le  trafic  probable  dont,  le  pont  de  Québec  bénéficiera  par  la  construction  de  la  ligne 
projetée  du  Grand-Tronc-Pacifîque. 

Il  est  raisonnable  de  supposer  que  le  surcroît  de  facilités  offert  par  le  pont  en 
question  aux  marchands  et  aux  industriels  qui  font  affaire  dans  la  ville  de  Québec 
tendra  nécessairement  à  faire  augmenter  d'une  manière  importante  le  trafic  en  desti- 
nation et  provenance  de  cette  dernière,  vu  que  ce  pont  sera  le  moyen  de  remédier  à 
l'inconvénient  dont  souffre  actuellement  Québec  par  le  fait  qu'il  faut  rompre  charge 
et  transférer  les  marchandises  à  destination  ou  en  provenance  de  points  de  l'Interco- 
lonial,  du  Grand-Tronc  ou  du  Québec-Central,  empêchant  par  là  le  libre  mouvement 
du  trafic  à  wagons  complets,  comme  par  exemple  des  lourdes  machines,  du  bois 
d'oeuvre,  de  la  houille,  du  bois  de  chauffage,  de  l'écorce  et  autres  choses  de  cette  nature. 

A  vous  sincèrement^ 

E.  TIFFIN, 

Chef  de  traction. 
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ET  DOCUMENTS  KELATIFS  A  LA  QUESTION  DE  LA  FRONTIERE 

ALASKANE. 

M.  Chamberlain  à  lord  Minto. 

Londres,  31  octobre  1902. 

Reçu  nouvelle  proposition  officieuse  du  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  de 
constituer  un  tribunal,  dont  les  membres  seraient  simplement  requis  de  faire  con- 
naître leurs  opinions  motivées. 

Cette  suggestion,  qui  pour  le  moins  offrirait  au  public  des  Etats-Unis  et  du 
Canada  l'occasion  de  mettre  en  présence  leurs  prétentions  respectives,  serait-elle  accep- 
table pour  vos  ministres  ? 

CHAMBERLAIN. 

Lord  Minto  à  M.  Chamberlain. 

Ottawa,  18  novembre  1902. 

Au  sujet  de  votre  dépêche  du  31  octobre,  relativement  à  la  proposition  des  Etats 
Unis  de  constituer  un  tribunal  de  jurisconsultes  chargés  de  consigner  leurs  opinions 
motivées  sur  la  question  de  la  frontière  alaskane,  mes  ministres,  tout  en  s'abstenant 
d'acquiescer  définitivement  à  telle  proposition,  seraient  disposés  à  l'accueillir  favora- 
blement, à  condition  que  la  référence  au  tribunal  embrasse  tous  les  points  de  vue  de 
la  question.  Us  croient  qu'une  référence  de  la  nature  de  celle  tracée  dans  ma  dépêche 
de  novembre  dernier,  1901,  pourrait  leur  agréer. 

MINTO. 

Le  ministère  des  Colonies  à  lord  Minto. 

Londres,  11  décembre  1902. 

Frontière  Alaskane.  Au  sujet  de  votre  câblegramme  du  18  novembre,  nous  pre- 
nons comme  acquis  que,  advenant  accord  de  la  majorité  de  la  commission  sur  le  sujet 
de  la  référence  soumise,  vos  ministres  accepteraient  décision  comme  définitive.  Veuil- 
lez câbler  réponse. 

Lord  Minto  au  ministère  des  Colonies. 

15  décembre  1902. 

Frontière  Alaskane.  Reçu  votre  câblegramme  11  courant.  Mes  ministres  me 
prient  de  vous  dire  qu'ils  ne  peuvent  prendre  en  bonne  considération  la  question  sou- 
mise avant  d'avoir  sous  les  yeux  le  texte  exact  de  la  référence  projetée  ou  la  composi- 
tion du  tribunal.  Sur  réception  de  cette  information  ils  en  référeront  à  sir  Wilfrid 
Laurier  (actuellement  absent  d'Ottawa) et  expédieront  réponse  aussitôt  que  possible. 
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Confidentielle. 

Washington,  D.C.,  18  décembre  1902. 
A  l'honorable  John  Hay,  etc.,  etc.,  etc.  : 

Depuis  notre  entrevue  de  ce  matin,  j'ai  eu  le  loisir  d'examiner  le  projet  de  traité 
relatif  à  la  frontière  alaskane,  que  vous  m'aviez  alors  remis. 

Vous  vous  rappelez  que  je  vous  ai  dit,  le  huit  courant,  que  lord  Lansdowne  était 
disposé  à  bien  accueillir  l'idée  d'un  tribunal  judiciaire  à  la  condition  que  les  termes  de 
la  référence  fussent  rédigés  de  façon  à  embrasser  tous  les  points  de  vue  de  la  ques- 
tion. 

Le  paragraphe  5  de  l'acticle  IV  du  projet  de  traité  ne  remplit  pas  à  mon  avis  cette 
condition,  car  le  seul  point  qu'il  accentue  est  la  prétention  des  Etats-Unis  que  le  traite 
de  1825  avait  en  vue  de  donner  à  la  Russie  une  lisière  de  littoral,  d'au  moins  dix  lieuea 
marines  sur  la  terre  ferme,  de  façon  à  séparer  les  possessions  britanniques  des  baies, 
ports,  anses,  havres  et  eaux  de  l'océan.  L'endroit  d'où  l'on  doit  mesurer  cette  lisière 
de  terre  n'y  figure  pas  apparemment  comme  point  en  litige,  et  la  prétention  du 
Canada  que  la  ligne  doit  suivre  la  crête  des  montagnes  situées  parallèlement  à  la  côte, 
mais  de  façon  à  renfermer  les  baies,  ports  et  anses,  en  seraient  excluses. 

Avec  une  référence  de  cette  sorte,  les  jurisconsultes  seraient  appelés  à  décider 
que  le  seul  point  restant  à  déterminer  est  la  largeur  de  la  lisière  qui  doit  séparer  les 
possessions  britanniques  de  tout  accès  à  la  mer,  et  même  aux  baies,  ports,  anses  et 
havres. 

J'appréhende  donc  que  lord  Lansdowne  n'admette  jamais  ce  paragraphe  tel  qu'il 
se  trouve,  et  j'ai  la  conviction  que  votre  gouvernement  va  convenir  de  modifier  le 
projet  de  façon  à  laisser  aux  jurisconsultes  le  soin  de  déterminer  si  la  ligne  frontière 
devrait  contourner  toutes  les  baies,  les  ports,  les  anses  et  les  havres,  ou  si  elle  devrait, 
en  suivant  la  crête  des  montagnes,  couper  les  baies,  les  ports,  les  anses  et  les  havres. 

Comme  j'ai  un  messager  qui  me  vient  demain  après-midi,  je  serais  bien  aise  de 
passer  au  ministère  demain  matin  pour  discuter  l'affaire,  si  vous  pouvez  disposer  d'un 
moment  pour  me  recevoir. 

MICHAEL  H.  HERBERT. 

Washington,  19  décembre  1902. 

Milord, — Relativement  à  ma  dépêche  confidentielle,  n°  333,  du  8  courant,  M.  Hay 
m'a  remis  hier  un  projet  de  traité  pour  faire  déterminer  par  un  tribunal  judiciaire  la 
question  de  la  frontière  alaskane  *  *  *  *  Il  m'a  déclaré  que  tous  les  termes  de 
la  référence  suggérés  par  Votre  Seigneurie  avaient  été  acceptés,  à  l'exception  du  para- 
graphe 6  (voir  mémoire  incorporé  dans  ma  dépêche  n°  333),  lequel  avait  été  modifié. 
Je  l'ai  prié  de  me  permettre  d'emporter  la  pièce  chez  moi  pour  que  je  puisse  l'étudier, 
et  je  lui  ai  promis  de  lui  transmettre  mon  sentiment  à  cet  égard  aussitôt  que  possible. 
L'examen  du  traité  m'a  appris  que,  à  l'exception  de  l'addition  des  mots  "  s'il  en  existe  ", 
entre  le  mot  "  sont  ",  et  les  mots  "  les  montagnes  ",  clans  le  paragraphe  5  de  mon  mé- 
moire, tous  les  paragraphes,,  à  l'exception  du  n°  6,  (qui  dans  le  projet  de  M.  Hay  est 
devenu  le  n°  5),  étaient  rédigés  dans  les  mêmes  termes  que  la  référence  que  j'avais 
suggérée.  Le  paragraphe  5  du  projet  répétait  néanmoins  avec  exactitude  les  termes 
de  l'alinéa  2  de  l'article  IV  du  projet  de  traité  présenté  par  M.  Hay  à  lord  Pauncefote 
en  mai  1901,  et  j'ai  en  conséquence,  adressé  à  M.  Hay  dans  la  soirée  une  note  dont  j'ai 
Fhonneur  de  vous  inclure  copie,  où  je  me  disais  convaincu  que  Votre  Seigneurie  ne 
pourrait  accepter  cette  référence  où  la  prétention  des  Etats-Unis  y  était  seule  accentuée, 
à  l'exclusion  de  la  prétention  du  Canada.  Je  suis  passé  au  ministère  ce  matin,  et  j'y 
ai  renouvelé  les  arguments  que  contenait  ma  note,  et,  après  quelques  instants  de  dis- 
ii,  M.  Ilay  me  déclara  que  vu  mes  objections  et  attenclu  son  désir  d'en  arriver  à 
un  règlement,  il  était  disposé  à  modifier  le  traité  de  la  façon  suivante  : — Laisser  sub- 
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sister  les  cinq  premiers  paragraphes  tels  que  proposés  dans  son  projet  d'hier  et  en  retran- 
cher à  la  fin  du  paragraphe  cinq  les  mots  "  dans  le  cas  contraire,  comment  devrait-on 
tracer  la  dite  ligne  de  démarcation  pour  se  conformer  aux  dispositions  du  dit  traité." 
Puis  rédiger  le  n°  6  ainsi  qu'il  suit  :  "  Au  cas  où  la  réponse  à  la  question  qui  pré- 
cède (le  n°  5)  serait  dans  la  négative,  et  dans  le  cas  où  la  crête  de  ces  montagnes  se 
trouverait  à  plus  de  dix  lieues  marines  du  littoral,  faudra-t-il  mesurer  la  lisière  qui 
devait  appartenir  à  la  Russie  (1)  à  partir  du  littoral  proprement  dit  de  l'océan  sur  la 
terre  ferme  en  suivant  une  ligne  qui  y  fût  perpendiculaire  ;  ou  (2)  l'intention  et  la 
portée  de  la  dite  convention  sont-elles  que,  aux  endroits  où  le  littoral  de  la  terre  ferme 
est  dentelée  d'angles  rentrants  qui  forment  des  anses  profondes  faisant  partie  des 
eaux  territoriales  de  la  Russie  il  faut  mesurer  la  largeur  de  la  lisière  (a)  d'une  ligne 
suivant  la  direction  du  littoral  de  la  terre  ferme,  ou  (b)  d'une  ligne  qui  divise  les 
eaux  de  l'océan  des  eaux  territoriales  de  la  Russie,  ou  bien  (c)  du  fond  des  anses  sus- 
mentionnées." (Votre  Seigneurie,  observera  que  les  mots  "  sur  la  terme  ferme  "  ont 
été  insérés  après  le  mot  littoral,  dans  tout  ce  paragraphe.)  Ensuite  changer  en  n°  7 
du  nouveau  projet,  le  numéro  d'ordre  du  paragraphe  6  originaire  du  projet  de  M.  Hay 
d'hier.  J*ai  consenti  à  cette  modification,  et  me  suis  déclaré  prêt  dès  lors  à  expédier 
le  projet  en  Angleterre  pour  le  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Seigneurie. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  III  est  exactement  dans  les  mêmes  termes  que 
l'article  III  du  projet  de  traité  du  mois  de  mai. 

*  *  ■*  *  *  #  •*  -X- 

L'article  VI  stipule  que  la  décision  devra  être  définitive,  et  M.  Hay  a  consenti  à 
se  servir  des  mêmes  termes  que  ceux"  contenus  dans  le  mémoire  de  lord  Pauncefote  en 
février  dernier. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  du  projet  de  traité  tel  que  modifié,  et  j'ai 
grand  espoir  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  celui  du  Canada,  vont  y  donner 
leur  assentiment. 

MICHAEL  H.  HERBERT. 
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Les  Etats-Unis -d'Amérique  et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  désireux  de  part  et  d'autre  d'en  venir  à  un  règlement  amiable 
et  définitif  des  différends  qui  existent  entre  eux  relativement  au  véritable  sens  et  à 
la  bonne  application  de  certaines  stipulations  de  la  convention  intervenue  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie,  et  portant  date  le  28-16  février  de  l'an  de  grâce  1825, 
relative  à  la  démarcation  de  la  ligne  frontière  entre  le  territoire  de  l'Alaska,  actuelle- 
ment possession  des  Etats-Unis,  et  les  possessions  britanniques  dans  l'Amérique  du 
Nord,  ont  convenu  de  soumettre  les  questions  ci-dessous  énoncées  à  un  tribunal  d'arbi- 
trage, et  pour  cette  fin  ont  respectivement  désigné  leurs  plénipotentiaires  ainsi  qu'il 
suit  : — 

Le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  M.  John  Hay,  secrétaire  d'Etat  des 
Etats-Unis  ;  et 

Sa  Majesté  Britannique,  le  Très  honorable  sir  Michael  Herbert  C.C.M.G.,  C.B., 
Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  aux  Etats-Unis  ; 

Lesquels,  après  s'être  mutuellement  communiqué  leurs  lettre  de  créance,  trouvées 
en  bonne  et  due  forme,,  sont  convenus  des  articles  qui  suivent  : 

ARTICLE   I. 

Il  sera  immédiatement  constitué  un  tribunal  chargé  d'examiner  et  de  résoudre 
les  questions  posées  en  l'article  IV  de  la  présente  convention.  Le  tribunal  sera  com- 
posé de  six  jurisconsultes  de  renom  et  impartiaux,  chargés  d'examiner  judiciairement 
les  questions  à  eux  soumises.    Chacun  d'eux  devra  d'abord  prêter  serment  qu'il  consi- 


4  FRONTIERE  ALASKANE 

3  EDOUARD  VII,  A.  1903 

dérera  impartialement  les  plaidoiries  et  la  preuve  soumises  au  tribunal,  et  rendra  sa 
décision  sur  la  question  mise  devant  eux  suivant  son  bon  jugement.  Trois  des  mem- 
bres du  tribunal  seront  nommés  par  le  président  des  Etats-Unis,  et  trois  par  Sa  Ma- 
jesté Britannique.  Toutes  les  questions  à  être  soumises  au  tribunal,  y  compris  la  sen- 
tence finale,  seront  décidées  par  la  majorité  des  membres  du  tribunal. 

Au  cas  de  décès,,  de  refus  d'agir,  d'inhabilité  ou  d'abstention  de  quelqu'une  des 
personnes  ainsi  désignées,  un  autre  jurisconsulte  impartial  et  de  renom  sera  immédia- 
tement par  la  même  autorité  qui  aura  choisi  son  prédécesseur  désigné  pour  la  rem- 
placer. 

Le  tribunal  pourra  se  choisir  un  secrétaire  et  un  huissier  pour  remplir  les  fonc- 
tions qu'il  jugera  à  propos  de  leur  assigner  ;  il  pourra  employer  des  savants  experts,  s'il 
le  juge  nécessaire,  et  établir  une  rémunération  raisonnable  pour  leurs  services.  Le 
tribunal  tiendra  procès-verbal  exact  de  toutes  ses  procédures. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  sera  tenue  d'indemniser  pour  leurs  ser- 
vices ceux  des  membres  du  tribunal  qu'elle  aura  choisis,  ainsi  que  l'agent,  l'avocat  ou 
toute  autre  personne  qu'elle  aura  chargée  de  la  représenter,  et  d'acquitter  tous  les  frais 
encourus  pour  la  préparation  de  son  côté  de  l'affaire.  Tous  les  frais  raisonnablement 
encourus  par  le  tribunal  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  seront  respectivement  acquittés 
par  les  deux  gouvernements  à  parts  égales. 

Le  tribunal  pourra,  sauf  les  dispositions  de  la  présente  convention,  établir  toutes 
les  règles  qu'il  jugera  à  propos  pour  la  réglementation  de  sa  procédure. 

ARTICLE   IL 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  désignera  de  plus  une  personne  pour 
assister  au  tribunal  à  titre  d'agent  pour  elle. 

Aussitôt  que  faire  se  pourra  après  que  le  tribunal  aura  été  organisé,  et  dans  tous 
les  cas  dans  un  délai  de  deux  mois  au  plus  à  compter  du  jour  où  aura  eu  lieu  la  com- 
munication réciproque  des  lettres  de  ratification  de  la  présente  convention,  il  sera 
remis  à  chacun  des  membres  du  tribunal  ainsi  qu'à  l'agent  de  la  partie  adverse  deux 
copies  manuscrites  ou  imprimées  du  mémoire  de  chacune  des  parties,  ainsi  que  des 
pièces,  de  la  correspondance  officielle,  et  de  toute  la  preuve  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  écrite  ou  imprimée,  sur  lesquels  chacune  des  parties  s'appuie. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  remise  de  part  et  d'autre  du  mémoire  manus- 
crit ou  imprimé,  chacune  des  parties  pourra  de  même  remettre  à  chacun  des  membres 
du  tribunal  et  à  l'agent  de  la  partie  adverse  deux  exemplaires  de  son  mémoire  contra- 
dictoire, avec  les  pièces  additionnelles,  la  correspondance  et  la  preuve  contradictoire 
qu'elle  entend  faire  valoir  à  l'encontre  du  mémoire,  des  pièces,  de  la  correspondance 
et  de  la  preuve  présentés  par  la  partie  adverse.  Le  tribunal  pourra  néanmoins  proro- 
ger ce  dernier  délai  jusqu'à  telle  date  qui  lui  paraîtra  nécessaire  à  cause  de  difficultés 
spéciales  que  peut  offrir  la  tâche  de  se  procurer  telle  preuve  et  tels  documents  addition- 
nels. 

Si,  dans  le  mémoire  par  elle  présenté,  quelqu'une  des  parties  a  particulièrement 
invoqué  quelque  rapport  ou  document  dont  elle  a  la  possession  exclusive,  ou  y  a  référé 
sans  annexer  à  son  mémoire  une  copie  de  ce  rapport  ou  document,  chacune  des  parties 
sera  tenue,  si  la  partie  adverse  l'exige,  d'en  remettre  dans  les  trente  jours  qui  suivront 
la  production  du  mémoire,  à  la  partie  qui  en  fera  la  demande,  une  copie  certifiée  ;  et 
chacune  des  parties  pourra  demander  à  sa  partie  adverse,  par  l'entremise  du  tribunal, 
de  produire  l'original  ou  des  copies  certifiées  de  toutes  les  pièces  présentées  pour  ser- 
vir de  preuve,,  ou  par  la  partie  donnant  dans  chaque  cas  tel  avis  raisonnable  que  le 
tribunal  déterminera  ;  et  l'original  ou  la  copie  ainsi  requise  sera  remise  aussitôt  que 
faire  se  pourra,  et  dans  tous  les  cas  dans  un  délai  de  quarante  jours  au  plus  à  comp- 
ter de  la  réception  de  l'avis. 

Chacune  des  parties  pourra  soumettre  au  tribunal  toute  espèce  de  preuve  perti- 
nente, qu'elle  soit  documentaire,  historique,  géographique  ou  topographique,  y  com- 
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pris  des  cartes  ou  relevés  topographiques,  qu'elle  aura  en  sa  possession  ou  sous  son 
contrôle  et  qui  aura  quelque  application  à  la  bonne  détermination  des  questions  sou- 
mises. Et  s'il  apper#  au  tribunal  qu'il  existe  en  la  possession  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  quelque  preuve  pertinente  à  l'affaire  qui  n'ait  pas  été  produite,  le  tribunal 
pourra  dans  sa  discrétion  ordonner  à  la  partie  qui  en  a  le  contrôle  de  produire  cette 
preuve  devant  lui. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  remise  du  mé- 
moire contradictoire  de  part  et  d'autre,  chacune  des  parties  sera  tenue  de  remettre  à 
chacun  des  membres  du  tribunal  ainsi  qu'à  l'agent  de  sa  partie  adverse  deux  copies 
manuscrites  ou  imprimées  de  son  argumentation  contenant  l'indication  des  points 
soulevés,  et  les  références  à  la  preuve  sur  laquelle  son  gouvernement  s'appuie,  et  chacune 
des  parties  pourra  également  soutenir  cette  argumentation  par  voie  de  plaidoirie  ou  con- 
sultation orale  devant  le  tribunal.  Ce  dernier  pourra  également,  s'il  juge  nécessaire 
d'être  ultérieurement  éclairé  sur  quelque  point  en  particulier,  requérir  l'une  ou  l'autre 
des  parties  de  lui  faire  ou  remettre  une  argumentation  ou  un  exposé  écrit,  imprimé  ou 
oral  sur  le  point  en  question,  mais  dans  chacun  de  ces  cas  la  partie  adverse  aura  le 
droit  d'y  répondre. 

ARTICLE  m. 

Il  est  arrêté  par  les  hautes  parties  contractantes  que  le  tribunal  devra,  pour  le  rè- 
glement des  questions  à  lui  soumises  pour  être  déterminées,  prendre  en  considération 
les  divers  traités  conclus  entre  Sa  Majesté  Britannique  et  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  en  date  du  28-16  février  de  l'an  de  grâce  1825,  et  entre  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique et  l'empereur  de  tous  les  Russies,  en  date  du  30-18  mars  1867  ;  et  en  particu- 
lier les  articles  III,  IV  et  V  du  traité  en  premier  lieu  mentionné,  lequel  se  lit  dans  le 
texte  original  exactement  et  Verbatim  dans  les  termes  qui  suivent  : — 

"  La  ligne  de  démarcation  entre  les  Possessions  des  Hautes  Parties  Contractantes 
"  sur  la  Côte  du  Continent  et  les  Isles  de  l'Amérique  Nord-Ouest,  sera  tracée  ainsi  qu'il 
"  suit  :— 

"  A  partir  du  point  le  plus  méridional  de  l'Ile  dite  Prince  of  Wales,  lequel  point 
"  se  trouve  sous  la  parallèle  du  54me  degré  40  minutes  de  latitude  nord,  et  entre  le 
"  131me  et  le  133me  degrés  de  longitude  ouest  (Méridien  de  Greenwich),  la  dite  ligne 
"remontera  au  Nord  le  long  de  la  passe  dite  Portland  Channel,  jusqu'au  point  de  la 
"  terre  ferme  ou  elle  atteint  le  56me  degré  de  latitude  Nord  ;  de  ce  dernier  point  la 
"  ligne  de  démarcation  suivra  la  crête  des  montagnes  situées  parallèlement  à  la  côte, 
"jusqu'au  point  d'intersection  du  141me  degré  de  longitude  Ouest  (même  Méridien), 
"et,  finalement  du  dit  point  d'intersection,  la  même  ligne  méridienne  du  141me  degré 
"  formera,  dans  son  prolongement  jusqu'à  la  mer  Glaciale,  la  limite  entre  les  Pos- 
"  sessions  Russes  et  Britanniques  sur  le  continent  de  l'Amérique  Nord-Ouest." 

"  IV.  Il  est  entendu,  par  rapport  à  la  ligne  de  démarcation  déterminée  dans  l'Ar- 
"  ticle  précédent  : — 

"1.  Que  l'isle  dite  Prince  of  Wales  appartiendra  toute  entière  à  la  Russie. 

"  2.  Que  partout  où  la  crête  des  montagnes  qui  s'étendent  dans  une  direction 
"parallèle  à  la  côte  depuis  le  56me  degré  de  latitude  Nord  au  point  d'intersection  du 
"  141me  degré  de  longiture  Ouest,  se  trouverait  à  la  distance  de  plus  de  dix  lieues 
"marines  de  l'océan,  la  limite  entre  les  Possessions  Britanniques  et  la  lisière  de  côte 
"  mentionnée  ci-dessus  comme  devant  appartenir  à  la  Russie,  sera  formée  par  une 
"  ligne  parallèle  aux  sinuosités  de  la  côte,  et  qui  ne  pourra  jamais  en  être  éloignée  que 
"  de  dix  lieues  marines." 

"  Il  est  convenu  en  outre,  que  nul  Etablissement  ne  sera  formé  par  l'une  des 
"  deux  parties  dans  les  limites  que  les  deux  Articles  précédents  assignent  aux  Posses- 
"  sions  de  l'autre.  En  conséquence,  les  sujets  britanniques  ne  formeront  aucun  Eta- 
blissement soit  sur  la  côte,  soit  sur  la  lisière  de  terre  ferme  comprise  dans  les  limites 
"  des  Possessions  Russes,  telles  qu'elles  sont  désignées  dans  les  deux  Articles  précé- 
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"  dents  ;  et,  de  même,  nul  Etablissement  ne  sera  formé  par  des  sujets  Eusses  au  delà 
"des  dites  limites." 

Le  tribunal  devra  aussi  examiner  les  agissements  des  divers»  gouvernements  ainsi 
que  de  leurs  représentants  respectifs  antérieurs  ou  subséquents  à  la  conclusion  des  dits 
traités,  en  tant  que  ces  agissements  peuvent  tendre  à  indiquer  l'intention  originaire  et 
réelle  des  parties  contractantes  relativement  à  l'étendue  de  leurs  juridictions  territo- 
riales respectives,  en  conformité  et  en  vertu  des  dispositions  des  dits  traités. 

ARTICLE   IV. 

Se  reportan  aux  articles  III,  IV,  et  V  du  dit  traité  de  182$,  le  dit  tribunal  devra 
donner  une  réponse  et  une  solution  aux  questions  qui  suivent  : — 

1.  Quel  est  l'endroit  d'où  l'on  entend  faire  partir  la  ligne  de  démarcation  ? 

2.  Qu'entend-on  par  la  passe  dite  Portland  Channel  ? 

3.  Quelle  direction  devrait  prendre  la  ligne,  en  partant  de  son  point  initial,  pour 
aller  jusqu'à  l'entrée  de  la  passe  Portland  ? 

4.  A  quel  endroit  de  la  56me  parallèle  doit-on  amener  la  ligne  qu'on  doit  faire 
partir  du  fond  de  la  passe  dite  Portland  Channel,  et  quelle  direction  cette  ligne  doit- 
elle  suivre  entre  ces  deux  endroits  ? 

5.  En  poursuivant  la  ligne  de  démarcation  vers  le  nord  à  partir  de  l'endroit  où 
elle  afteint  le  56me  degré  de  latitude  nord,  pour  de  là  suivre  la  crête  des  montagnes 
situées  parallèlement  à  la  côte  jusqu'à  ce  qu'elle  vienne  à  croiser  le  141me  degré  de 
longitude  ouest  (méridien  de  Greenwich),  moyennant  la  condition  que  si  cette  ligne 
devait,  à  un  endroit  quelconque  pénétrer  dans  l'intérieur  à  une  distance  de  plus  de  dix 
lieues  marines  de  l'océan,  alors  la  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions  britanni- 
ques et  le  territoire  appartenant  à  la  Russie  devra  être  formée  par  une  ligne  parallèle 
aux  sinuosités  de  la  côte  et  qui  ne  devra  jamais  en  être  éloignée  de  plus  de  dix  lieues 
marines,  l'intention  et  la  portée  de  la  dite  convention  de  1825  sont-elles  de  laisser  en 
la  possession  exclusive  de  la  Russie  une  frange  ou  lisière  ininterrompue  de  littoral 
sur  la  terre  ferme  d'une  largeur  extrême  de  dix  lieues  marines,  qui  isole  les  possessions 
britanniques  des  baies,  ports,  anses,  havres  et  eaux  de  l'océan,  et  s'étend  du  dit  endroit 
sui'  le  5Gme  degré  de  latitude  nord  jusqu'à  l'endroit  où  cette  ligne  de  démarcation 
vient  à  croiser  le  141me  degré  de  longitude  ouest  (méridien  de  Greenwich)  ? 

G.  Au  cas  où  la  réponse  à  la  question  qui  précède  serait  dans  la  négative,  et  dans 
le  cas  où  la  crête  des  montagnes  se  trouverait  être  à  plus  de  dix  lieues  marines  de  la 
côte,  faut-il  compter  la  largeur  de  la  lisière  qui  devait  appartenir  à  la  Russie  (1)  du 
littoral  proprement  dit  de  l'océan  sur  la  terre  ferme  en  suivant  une  ligne  disposée  per- 
pendiculairement, ou  bien  (2)  l'intention  et  la  portée  de  la  dite  convention  sont-elles 
que,  aux  endroits  où  le  littoral  sur  la  terre  ferme  est  dentelée  d'angles  rentrants  qui 
forment  des  anses  profondes  faisant  partie  des  eaux  territoriales  de  la  Russie,  il  faut 
compter  la  largeur  de  la  lisière  (a)  à  partir  d'une  ligne  suivant  les  sinuosités  du  litto- 
ral sur  la  terre  ferme,  ou  (b)  à  partir  de  la  ligne  qui  sépare  l'océan  des  eaux  territo- 
riales de  la  Russie,  ou  (c)  du  fond  des  anses  ci-dessus  mentionnées  ? 

7.  Quelles  sont,  s'il  en  existe,  les  montagnes  indiquées  comme  étant  situées  paral- 
lèlement à  la  côte,  lesquelles  montagnes  sont  mentionnées  comme  devant  établir  la 
ligne  de  démarcation  à  l'est  quant  elles  sont  à  moins  de  dix  lieues  marines  de  la  côte  ? 

ARTICLE   V. 

Le  tribunal  tiendra  sa  première  séance  à  Londres  aussitôt  que  faire  se  pourra, 
après  réception  des  commissions  le  constituant,  et  il  déterminera  lui-même  le  temps 
et  l'endroit  où  se  tiendront  ses  séances  ultérieures. 

La  décision  du  tribunal  sera  rendue  aussitôt  que  possible  après  l'audition  des  plai- 
doieries  de  l'affaire,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  audition,  à  moins  que  d^un 
commun  accord  le  Président  des  Etats-Unis  et  Sa  Majesté  Britannique  conviennent 
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de  proroger  ce  délai.  La  sentence  sera  rendue  par  écrit  et  portera  date  ;  elle  sera  de 
plus  revêtue  de  la  signature  de  ceux  des  membres  du  tribunal  qui  y  auront  donné  leur 
assentiment.  Elle  sera  signée  en  duplicata,  dont  l'un  sera  remis  à  l'agent  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  pour  son  gouvernement,  et  l'autre  à  l'agent  de  Sa  Majesté  pour  le 
sien. 

ARTICLE   VI. 

Quand  les  hautes  parties  contractantes  auront  reçu  la  sentence  du  tribunal  sur  les 
questions  soumises  ainsi  qu'il  y  est  pourvu  par  les  articles  qui  précèdent  (décision 
qui  sera  finale  et  liera  toutes  les  parties),  elles  désigneront  sans  retard,  et  chacune 
d'elles  de  sa  part,  des  savants  experts  qui,  avec  toute  la  diligence  convenable,  procé- 
deront de  concert  à  établir  la  ligne  de  démarcation  conformément  à  cette  sentence. 

Si  malheureusement  il  arrivait  que  la  majorité  du  tribunal  ne  pût  s'entendre  sur 
quelqu'un  des  points  soumis  à  leur  décision,  les  membres  devront  en  référer'  par  écrit 
à  leurs  gouvernements  respectifs  par  le  ministère  de  leurs  agents  respectifs.  Si  la 
majorité  s'entend  sur  une  partie  des  questions  soumises,  elle  devra  signer  sa  sentence 
et  en  faire  rapport  sur  les  points  sur  lesquels  elle  sera  ainsi  tombée  d'accord  de  la 
manière  ci-dessus  prescrite. 

ARTICLE   VII. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le  Président  des  Etats-Unis,  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Sénat,  et  par  Sa  Majesté  Britannique,  et  la  communication  récipro- 
que des  lettres  de  ratification  se  fera  à  Washington  ou  à  Londres,  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  nous  les  plénipotentiaires  de  part  et  d'autre,  avons  signé  le  pré- 
sent traité  et  y  avons  apposé  notre  sceau. 

Fait  en  double  à  Washington  ce  24me  jour  de  janvier,  en  l'an  de  grâce  1903. 

MICHAEL  H.  HERBERT, 
JOHN  HAY. 

Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  à  lord  Minto. 

Londres,  6  janvier    1903. 

Alaska. — Serai  bien  aise  de  connaître  le  plus  tôt  possible  le  sentiment  de  vos 
ministres  sur  le  projet  du  traité  de  délimitation  expédié,  dans  la  dépêche  de  sir  Michael 
Herbert  n°  347  du  19  décembre. 

Lord  Minto  à  sir  Michael  Herbert. 

Ottawa,  15  janvier  1903. 

Relativement  au  dernier  projet  de  traité  de  délimitation  de  l'Alaska,  dont  copie 
m'a  été  adressée,  mes  ministres  sont  satisfaits  des  questions  à  être  soumises  au  tribu- 
nal, mais  ils  persistent  dans  leur  objection  à  la  composition  du  tribunal  projeté,  et 
avant  d'y  acquiescer,  ils  espèrent  qu'un  autre  effort  va  être  tenté  pour  obtenir  que 
les  questions  à  déterminer  soient  soumises  soit  à  un  conseil  d'arbitres  partiellement 
composé  de  jurisconsultes  indépendants  et  étrangers  aux  deux  pays,  ainsi  que  proposé 
par  ma  dépêche  de  novembre  1901  à  M.  Chamberlain,  ou  au  tribunal  de  la  Haye. 

MINTO. 
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Londres,  12  janvier  1903. 

Relativement  à  mon  câblogramme  du  6  janvier  au  sujet  de  la  délimitation  de 
l'Alaska 

■X-  *  -X-  -X-  *  #  *      -X-  -X- 

Sir  M.  Herbert  recommande  fortement  le  choix  de  trois  juges  de  la  cour  Suprême 
des  Etats-Unis  d'une  part,  avec  le  lord  juge  en  chef.  d'Angleterre,  le  juge  en  chef  du 
Canada,,  et  celui  de  la  Haute  cour  d'Appel  en  Angleterre  d'autre  part,  pour  constituer 
un  tribunal  qui  inspirerait  à  tous  les  intéressés  la  plus  grande  confiance. 

Vos  ministres  prendront  sûrement  cette  proposition  en  sérieuse  considération. 

Désire  avoir  sous  peu  l'expression  du  sentiment  de  vos  ministres  sur  les  termes  du 
projet  de  traité,  la  finalité  de  la  sentence  du  tribunal  et  sa  composition.  Câblez  ré- 
ponse. 

SECRETAIRE  D'ETAT  POUR  LES  COLONIES. 

Sir  Michael  Herbert  à  lord  Minto. 

Washington,  18  janvier  1903. 

Ai  expédié  dépêche  suivante  ce  jour  au  Foreign  Office  : — 

Affaire  délimitation  de  l'Alaska.  Secrétaire  d'Etat  me  demande  de  nouveau  une 
réponse  aujourd'hui  pour  le  motif  que  présentement  les  sénateurs  pourraient  favoriser 
une  ratification  des  traités,  et  que,  si  l'affaire  est  remise,  l'attitude  des  sénateurs  peut 
changer. 

HERBERT. 

Minto,  Ottawa. 

Washington,  19  janvier  1903. 
Traité  de  l'Alaska. — Réponse  du  Canada. 

Ce  qui  suit  expédié  ce  jour  au  Foreign  Office.  Ai  informé  M.  Hay  ce  jour  que 
le  gouvernement  canadien  est  satisfait  des  termes  de  la  référence,  mais  il  objecte  à 
la  composition  du  tribunal  et  avait  espéré  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  con- 
viendrait de  faire  déterminer  la  question  soit  par  des  fcnctionnaire-s  étrangers  ou  par 
le  tribunal  de  la  Haye. 

En  même  temps,  j'ai  fait  observer  que  le  tribunal  de  La  Haye  avait  spécialement 
pour  mission  de  vider  les  différends  survenus  au  sujet  de  l'interprétation  des  traités. 
M.  Hay  a  répondu  que,  par  suite  des  modifications  qu'il  avait  fait  subir  aux  termes  de 
la  référence,  il  avait  espéré  que  le  traité  serait  spontanément  accepté,  et  regrettait  que 
le  gouvernement  canadien  persistait  dans  ses  objections  à  la  composition  du  tribunal. 
Il  ne  pouvait  que  répéter  ce  qu'il  avait  souvent  déjà  déclaré,  que  le  mode  d'arbitrage 
proposé  était  le  seul  acceptable  au  Président,  et  qu'un  traité  entraînant  la  soumission 
de  la  question  à  des  arbitres  étrangers  ou  au  tribunal  de  La  Llaye  n'aurait  aucune 
chance  d'être  ratifié  par  le  Sénat  des  Etats-Unis. 

HERBERT. 

Minto,  Ottawa. 

Londres,  19  janvier  1903. 

Relativement  au  télégramme  de  sir  Michael  Herbert  déclarant  que  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  ne  peut  consentir  à  la  modification  du  tribunal,  je  compte  que 
vos  aviseurs  responsables  vont  maintenant  consentir  à  ce  qu'il  signe  le  projet  de  traité. 
Veuillez  répondre  par  câble  aussitôt  que  possible. 

Secret. 
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Serais  heureux  de  communiquer  sous  peu  réponse  à  mon  câblogramme  du  12  jan- 
vier quant  à  la  proposition  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Washington  que  le  juge 
en  chef  d'Angleterre,  ceux  du  Canada  et  de  la  Haute  cour  d'Appel  de  la  Grande-Bre- 
tagne soient  désignés  pour  constituer  le  tribunal  de  la  part  du  gouvernement  britan- 
nique. 

SECRETAIRE  D'ETAT. 

Ministère  des  Colonies  à  lord  Minto. 

Londres,  20  janvier  1903. 

Sujet  : — Câblogramme  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Washington  déclarant 
que  M.  Hay  préférerait  Londres  pour  y  tenir  les  séances.  Serais  heureux  de  recevoir 
sous  peu  le  sentiment  de  vos  ministres  à  cet  égard. 

SECRETAIRE  D'ETAT. 

Lord  Minto  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Ottawa,  21  janvier  1903. 

Mes  ministres,  tout  en  persistant  à  regretter  que  le  tribunal  projeté  ne  soit  pas 
constitué  de  façon  à  garantir  que  la  référence  aura  pour  résultat  une  décision  défini- 
tive, satisfaits  des  termes  de  la  référence,  consentent  à  accepter  le  traité  tel  qu'il  est 
contenu  dans  le  projet  à  eux  soumis. 

Quant  à  la  composition  du  tribunal,  mes  ministres  sont  d'opinion  qu'il  est  encore 
trop  tôt  pour  prendre  des  dispositions  définitives,  suffit  actuellement  de  laisser  entendre 
clairement  que  ceux  des  membres  du  tribunal  que  désignera  Sa  Majesté  seront  des 
jurisconsultes  de  renom  et  sujets  britanniques. 

Ils  seront  bien  d'accord  sur  le  choix  de  Londres  comme  lieu  des  séances. 

A  lord  Minto. 

Londres,  18  février  1903. 

L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  télégraphie  que  le  président  doit  dé- 
signer M.  Root,  secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre,  et  les  sénateurs  Lodge  et  Turner,  pour 
remplir  les  fonctions  de  membres .  américains  de  la  commission  de  la  frontière  de 
l'Alaska. 

Serais  heureux  de  connaître  le  sentiment  de  vos  ministres  sur  le  contingent  bri- 
tannique de  la  commission. 

SECRETAIRE  D'ETAT  POUR  LES  COLONIES. 

Lord  Minto  au  ministère  des  Colonies. 

Ottawa,  21  février  1903. 

Pour  compléter  ma  dépêche,  mes  ministres  signalent  le  fait  qu'ils  ont  convenu 
contingent  américain  de  la  commission,  mes  ministres  ont;  aussi  convenu  que  les 
membres  de  ce  tribunal  seraient  des  jurisconsultes  impartiaux,  et  dans  l'espérance  que 
des  juges  des  plus  hautes  cours  des  Etats-Unis  seraient  désignés  pour  constituer  le 
contingent  américain  de  la  commission,  mes  ministres  ont  aussi  convenu  que  les 
commissaires  britanniques  devraient  être  des  juges  de  la  plus  haute  situation. 

Mes  ministres  font  très  fermement  observer  que  cette  considération  ayant  été 
déterminante  pour  l'obtention  de  leur  assentiment  au  traité,  elle  devrait  être  réalisée, 
autrement,  les  motifs  qui  ont  déterminé  leur  assentiment  se  trouveraient  modifiés,  et  il 
est  à  craindre  qu'il  faille  reconsidérer  à  nouveau  toute  l'affaire. 
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Mes  ministres  seraient  prêts  à  exécuter  leur  part  de  l'entente  quant  à  la  composition 
du  contingent  britannique  dans  la  commission,  mais  ils  ne  croient  pas  à  propos  de  faire 
connaître  leur  sentiment  d'ici  à  ce  que  soit  réglée  de  façon  satisfaisante  la  question 
soulevée  au  sujet  du  contingent  américain  de  la  commission. 

Lord  Onslow  au  Gouverneur  général  du  Canada. 

Londres,  27  février  1903. 

Au  sujet  de  vos  télégrammes  des  19-21  février,  le  choix  des  membres  américains 
du  tribunal  a  causé  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  une  surprise  aussi  grande  qu'à 
vos  ministres.  La  situation  fourmille  de  difficultés,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
désire  fermement  obtenir  le  concours  de  vos' ministres  pour  la  régler. 

Il  paraît  certain  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  qu'il  est  inutile  d'insister  auprès 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  pour  lui  faire  retirer  les  noms  qu'il  a  proposés,  et  que 
toute- discussion  touchant  l'habileté  des  trois  représentants  des  Etats-Unis  ne  saurait, 
quelque  convaincante  qu'elle  put  être,  produire  aucun  résultat  pratique  quelconque. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  donc  dans  l'alternative  ou  d'amener  la 
rupture  des  négociations  ou  d'accepter  le  choix  des  Etats-Unis,  sauf  à  désigner 
comme  ses  représentants  des  personnes  qui  compenseront  les  circonstances  aujourd'hui 
différentes  de  l'affaire.  Il  considère  que  la  première  alternative  serait  un  grave  mal- 
heur pour  les  intérêts  du  Canada,  et  préférerait  voir  l'affaire  procéder,  dans  l'espé- 
rance que  les  intérêts  du  Canada  ou  de  la  Grande-Bretagne  n'auront  rien  à  y  perdre, 
vu  que,  même  au  cas  d'insuccès,  le  résultat  de  la  discussion  des  points  en  controverse 
peut  être  de  réunir  beaucoup  de  renseignements  importants  qui  pourront  être  mis 
sous  les  yeux  du  public,  et  faciliter  pour  plus  tard  un  règlement  raisonnable  des  pré- 
sentes difficultés. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  espère  fermement  que  vos  ministres  pèseront  soi- 
gneusement ces  considérations,  et  qu'ils  vont  faire  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
la  faveur  de  lui  exprimer  leur  manière  de  voir  sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  cons- 
tituer la  partie  britannique  de  la  commission,  si  toutefois  ils  abondent  dans  le  sens  de 
l'opinion  ci-dessus  exprimée. 

ONSLOW. 

Sir  M.  Herbert  à  lord  Minto. 

Washington,  D.C.,  8  mars  1903. 

Le  secrétaire  d'Etat  m'a  aujourd'hui  officiellement  informé  de  la  nomination  de 
Messieurs  Root,  Lodge  et  Turner  aux  fonctions  de  membres  du  tribunal  de  l'Alaska  à 
titre  de  représentants  des  Etats-Unis. 

HERBERT. 

Lord  Minto  au  ministère  des  Colonies. 

Ottawa,  6  mars  1903. 

Au  sujet  de  votre  dépêche  du  27  février,  mes  ministres  envisagent  la  question 
avec  une  vive  inquiétude.  Ils  désirent  insister  sur  le  fait  que  leur  assentiment  à  un 
traité  réglant  l'établissement  d'un  tribunal  constitué  de  façon  à  assurer  une  décision 
finale,  a  été  obtenu  sur  la  foi  d'une  stipulation  contenue  au  traité  que  les  membres  du 
tribunal  seraient  des  jurisconsultes  de  renom.  *  *  *  *  Les  doutes  qu'ils  avaient 
sur  l'efficacité  de  l'arrangement  projeté  pour  arriver  à  régler  l'affaire  se  sont  quelque 
peu  atténués  quand  ils  ont  reçu  l'assurance  que  les  membres  du  tribunal  entreraient 
dans  L'étude  de  l'affaire  avec  un  esprit  libre  de  préjugés  et  qu'on  allait  obtenir  d'eux 
uno  interprétation  juridique  du  traité  de  1825.     La  désignation  faite  par  le  gouverne- 
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nient  des  Etats-Unis  pour  faire  partie  du  tribunal  de  personnes  qui  ne  sont  pas  des 
juges  et  dont  le  sentiment  bien  connu  ne  permettent  pas  d'espérer  que  l'affaire  sera 
examinée  au  point  de  vue  juridique,  modifie  toute  la  situation.  Si  la  question  était 
actuellement  ouverte  à  la  discussion  au  seul  point  de  vue  des  intérêts  du  Canada,  mes 
ministres  hésiteraient  à  persister  dans  la  détermination  de  continuer  à  prendre  part 
aux  procédures. 

Mes  ministres  ont  remarqué  par  les  journaux  et  on  leur  a  de  plus  officiellement  fait 
savoir  que,  tandis  qu'ils  sont  encore  à  considérer  l'affaire,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  ratifié  le  traité,  et  que  la  communication  réciproque  des  lettres  de  ratifica- 
tion a  déjà  eu  lieu  à  Washington.  .  On  infère  de  là  que  ce  fait  met  fin  à  toute  discus- 
sion, et  mes  ministres  vont  en  conséquence  se  mettre  en  frais  d'accomplir  tout  ce  qu'il 
faut  de  leur  part  pour  mettre  à  exécution  les  engagements  pris  par  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  mais  ils  doivent  se  réserver  le  droit  de  soumettre  au  parlement  cana- 
dien toute  la  correspondance,  ou  un  exposé  de  la  question  conçu  de  façon  à  donner  de 
toute  l'affaire  une  explication  complète,  ainsi  que  de  la  façon  dont  l'assentiment  du 
Canada  a  été  obtenu. 

Mes  ministres  ne  se  rendent  pas  à  la  suggestion  qui  leur  est  faite  que  les  circons- 
tances devenues  différentes  justifient  le  parti  britannique  de  se  départir  des  disposi- 
tions par  lui  antérieurement  manifestées  au  sujet  de  la  composition  du  tribunal.  Si 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  doit  nommer  des  membres  pour  faire  partie  du  tribu- 
nal, mes  ministres  sont  d'avis  qu'on  ne  devrait  choisir  pour  les  assigner  à  ces  fonc- 
tions que  des  juges  des  cours  Supérieures,  lesquels  juges  seraient,  dans  la  véritable 
acception  du  terme  des  jurisconsultes  impartiaux  et  de  renom. 

Minto,  Ottawa. 

Londres,  7  mars  1903. 

Les  lettres  de  ratification  du  traité  de  la  délimitation  de  l'Alaska  ont  été  récipro- 
quement communiquées  le  trois  courant. 

Le  délai  pour  préparer  l'exposé  du  litige,  article  II,  a  donc  commencé  à  courir 
contre  nous,  et  il  est  important  de  régler  sans  plus  de  délai  la  nomination  de  la  portion 
britannique  du  personnel  du  tribunal  ainsi  que  le  choix  de  l'agent  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Espère  donc  que  vos  aviseurs  responsables  nous  feront  la  faveur  de  nous  commu- 
niquer leur  manière  de  voir  au  sujet  de  ce  choix  aussitôt  que  possible. 

Lord  Minto  au  ministère  des  Colonies. 

Ottawa,  7  mars  1903. 

Vu  le  peu  de  temps  accordé  pour  la  préparation  de  la  question  en  litige,  mes  minis- 
tres désirent  procéder  sans  délai  et  suggèrent  en  conséquence  qu'on  arrête  sans  délai 
les  dispositions  préliminaires. 

Quant  à  la  composition  du  tribunal,  mes  ministres  suggèrent  le  juge  en  chef  de 
l'Angleterre  et  deux  juges  canadiens  dont  les  noms  seront  transmis  par  télégraphe 
plus  tard. 

Quant  aux  avocats,  mes  ministres  désirent  que  M.  Edward  Blake,  CE.,  de  Lon- 
dres, et  M.  Christopher  Kobinson,  C.K.,  de  Toronto,  agissent  en  cette  qualité  pour 
soutenir  les  prétentions  de  la  Grande-Bretagne  avec  un  avocat  junior. 

Aux  termes  de  la  clause  du  traité  qui  ordonne  le  choix  d'un  agent  pour  représen- 
ter chacune  des  parties  devant  le  tribunal,  mes  ministres  désirent  que  M.  Clifford 
S  if  ton,  ministre  de  l'Intérieur  du  gouvernement  canadien,  soit  choisi  pour1  remplir 
ces  fonctions. 
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Lord  Minto  à  M.  Chamberlain. 

Ottawa,  11  mars  1903. 

A  part  le  juge  en  chef  de  l'Angleterre,  mes  ministres  proposent  que  sir  Louis 
Jette,  juge  en  retraite  de  la  cour  Supérieure  de  la  province  de  Québec,  et  actuellement 
lieutenant -gouverneur  de  Québec,  et  le  juge  Armour,  de  la  cour  Suprême  du  Canada, 
soient  membres  de  la  cour  de  jurisconsultes  impartiaux  aux  termes  du  traité  conclu 
pour  la  délimitation  de  la  frontière  de  l'Alaska. 
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ET  DOCUMENTS  KELATIFS  A  LA  QUESTION  DE  LA  FRONTIERE 

ALASKANE. 

M.  Chamberlain  à  lord  Minto. 

Londres,  31  octobre  1902. 

Reçu  nouvelle  proposition  officieuse  du  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  de 
constituer  un  tribunal,  dont  les  membres  seraient  simplement  requis  de  faire  con- 
naître leurs  opinions  motivées. 

Cette"  suggestion,  qui  pour  le  moins  offrirait  au  public  des  Etats-Unis  et  du 
Canada  l'occasion  de  mettre  en  présence  leurs  prétentions  respectives,  serait-elle  accep- 
table pour  vos  ministres  ? 

CHAMBERLAIN. 

Lord  Minto  à  M.  Chamberlain. 

Ottawa,  18  novembre  1902. 

Au  sujet  de  votre  dépêche  du  31  octobre,  relativement  à  la  proposition  des  Etats 
Unis  de  constituer  un  tribunal  de  jurisconsultes  chargés,  de  consigner  leurs  opinions 
motivées  sur  la  question  de  la  frontière  alaskane,  mes  ministres,  tout  en  s'abstenant 
d'acquiescer  définitivement  à  telle  proposition,  seraient  disposés  à  l'accueillir  favora- 
blement, à  condition  que  la  référence  au  tribunal  embrasse  tous  les  points  de  vue  de 
la  question.  Us  croient  qu'une  référence  de  la  nature  de  celle  tracée  dans  ma  dépêche 
de  novembre  dernier,,  1901,  pourrait  leur  agréer. 

MINTO. 

Le  ministère  des  Colonies  à  lord  Minto. 

Londres,  11  décembre  1902. 

Frontière  Alaskane.  Au  sujet  de  votre  câblegramme  du  18  novembre,  nous  pre- 
nons comme  acquis  que,  advenant  accord  de  la  majorité  de  la  commission  sur  le  sujet 
pie  la  référence  soumise,  vos  ministres  accepteraient  décision  comme  définitive.  Veuil- 
lez câbler  réponse. 


Lord  Minto  au  ministère  des  Colonies. 


15  décembre  1902. 


Frontière  Alaskane.  Reçu  votre  câblegramme  11  courant.  Mes  ministres  me 
prient  de  vous  dire  qu'ils  ne  peuvent  prendre  en  bonne  considération  la  question  sou- 
mise avant  d'avoir  sous  les  yeux  le  texte  exact  de  la  référence  projetée  ou  la  composi- 
tion du  tribunal.  Sur  réception  de  cette  information  ils  en  référeront  à  sir  Wilfrid 
Laurier  (actuellement  absent  d'Ottawa) et  expédieront  réponse  aussitôt  que  possible. 
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Confidentielle. 

Washington,  D.C.,  18  décembre  1902. 
A  l'honorable  John  Ha  y,  etc.,  etc.,  etc.  : 

Depuis  notre  entrevue  de  ce  matin,  j'ai  eu  le  loisir  d'examiner  le  projet  de  traité 
relatif  à  la  frontière  alaskane,  que  vous  m'aviez  alors  remis. 

Vous  vous  rappelez  que  je  vous  ai  dit,  le  huit  courant,  que  lord  Lansdowne  était 
disposé  à  bien  accueillir  l'idée  d'un  tribunal  judiciaire  à  la  condition  que  les  termes  de 
la  référence  fussent  rédigés  de  façon  à  embrasser  tous  les  points  de  vue  de  la  ques- 
tion. 

Le  paragraphe  5  de  l'acticle  IV  du  projet  de  traité  ne  remplit  pas  à  mon  avis  cette 
condition,  car  le  seul  point  qu'il  accentue  est  la  prétention  des  Etats-Unis  que  le  traité 
de  1825  avait  en  vue  de  donner  à  la  Russie  une  lisière  de  littoral  d'au  moins  dix  lieues 
marines  sur  la  terre  ferme,  de  façon  à  séparer  les  possessions  britanniques  des  baies, 
ports,  anses,  havres  et  eaux  de  l'océan.  L'endroit  d'où  l'on  doit  mesurer  cette  lisière 
de  terre  n'y  figure  pas  apparemment  comme  point  en  litige,  et  la  prétention  du 
Canada  que  la  ligne  doit  suivre  la  crête  des  montagnes  situées  parallèlement  à  la  côte, 
mais  de  façon  à  renfermer  les  baies,  ports  et  anses,  en  seraient  excluses. 

Avec  une  référence  de  cette  sorte,  les  jurisconsultes  seraient  appelés  à  décider 
que  le  seul  point  restant  à  déterminer  est  la  largeur  de  la  lisière  qui  doit  séparer  les 
possessions  britanniques  de  tout  accès  à  la  mer,  et  même  aux  baies,  ports,  anses  et 
havres. 

J'appréhende  donc  que  lord  Lansdowne  n'admette  jamais  ce  paragraphe  tel  qu'il 
se  trouve,  et  j'ai  la  conviction  que  votre  gouvernement  va  convenir  de  modifier  le 
projet  de  façon  à  laisser  aux  jurisconsultes  le  soin  de  déterminer  si  la  ligne  frontière 
devrait  contourner  toutes  les  baies,  les  ports,  les  anses  et  les  havres,  ou  si  elle  devrait, 
en  suivant  la  crête  des  montagnes,  couper  les  baies,  les  ports,  les  anses  et  les  havres. 

Comme  j'ai  un  messager  qui  me  vient  demain  après-midi,  je  serais  bien  aise  de 
passer  au  ministère  demain  matin  pour  discuter  l'affaire,  si  vous  pouvez  disposer  d'un 
moment  pour  me  recevoir. 

^  MICHAEL  H.  HERBERT. 

Washington,  19  décembre  1902. 

Milord, — Relativement  à  ma  dépêche  confidentielle,  n°  333,  du  8  courant,  M.  Hay 
m'a  remis  hier  un  projet  de  traité  pour  faire  déterminer  par  un  tribunal  judiciaire  la 
question  de  la  frontière  alaskane  *  *  *  *  Il  m'a  déclaré  que  tous  les  termes  de 
la  référence  suggérés  par  Votre  Seigneurie  avaient  été  acceptés,  à  l'exception  du  para- 
graphe 6  (voir  mémoire  incorporé  dans  ma  dépêche  n°  333),  lequel  avait  été  modifié. 
Je  l'ai  prié  de  me  permettre  d'emporter  la  pièce  chez  moi  pour  que  je  puisse  l'étudier, 
et  je  lui  ai  promis  de  lui  transmettre  mon  sentiment  à  cet  égard  aussitôt  que  possible. 
L'examen  du  traité  m'a  appris  que,  à  l'exception  de  l'addition  des  mots  "  s'il  en  existe  ", 
entre  le  mot  "  sont  ",  et  les  mots  "  les  montagnes  ",  dans  le  paragraphe  5  de  mon  mé- 
moire, tous  les  paragraphes,,  à  l'exception  du  n°  6,  (qui  dans  le  projet  de  M.  Hay  est 
devenu  le  n°  5),  étaient  rédigés  dans  les  mêmes  termes  que  la  référence  que  j'avais 
suggérée.  Le  paragraphe  5  du  projet  répétait  néanmoins  avec  exactitude  les  termes 
de  l'alinéa  2  de  l'article  IV  du  projet  de  traité  présenté  par  M.  Hay  à  lord  Pauncefote 
en  mai  1901,  et  j'ai  en  conséquence,  adressé  à  M.  Hay  dans  la  soirée  une  note  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  inclure  copie,  où  je  me  disais  convaincu  que  Votre  Seigneurie  ne 
pourrait  accepter  cette  référence  où  la  prétention  des  Etats-Unis  y  était  seule  accentuée, 
à  l'exclusion  de  la  prétention  du  Canada.  Je  suis  passé  au  ministère  ce  matin,  et  j'y 
ai  renouvelé  les  arguments  que  contenait  ma  note,  et,  après  quelques  instants  de  dis- 
cussion, M.  Hay  me  déclara  que  vu  mes  objections  et  attendu  son  désir  d'en  arriver  à 
un  règlement,  il  était  disposé  à  modifier  le  traité  de  la  façon  suivante  : — Laisser  sub- 
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sister  les  cinq  premiers  paragraphes  tels  que  proposés  dans  son  projet  d'hier  et  en  retran- 
cher à  la  fin  du  paragraphe  cinq  les  mots  "  dans  le  cas  contraire,  comment  devrait-on 
tracer  la  dite  ligne  de  démarcation  pour  se  conformer  aux  dispositions  du  dit  traité." 
Puis  rédiger  le  n°  6  ainsi  qu'il  suit  :  "  Au  cas  où  la  réponse  à  la  question  qui  pré- 
cède (le  n°  5)  serait  dans  la  négative,  et  dans  le  cas  où  la  crête  de  ces  montagnes  se 
trouverait  à  plus  de  dix  lieues  marines  du  littoral,  faudra-t-il  mesurer  la  lisière  qui 
devait  appartenir  à  la  Kussie  (1)  à  partir  du  littoral  proprement  dit  de  l'océan  sur  la 
terre  ferme  en  suivant  une  ligne  qui  y  fût  perpendiculaire  ;  ou  (2)  l'intention  et  la 
portée  de  la  dite  convention  sont-elles  que,  aux  endroits  où  le  littoral  de  la  terre  ferme 
est  dentelée  d'angles  rentrants  qui  forment  des  anses  profondes  faisant  partie  des 
eaux  territoriales  de  la  Russie  il  faut  mesurer  la  largeur  de  la  lisière  (a)  d'une  ligne 
suivant  la  direction  du  littoral  de  la  terre  ferme,  ou  (b)  d'une  ligne  qui  divise  les 
eaux  de  l'océan  des  eaux  territoriales  de  la  Russie,  ou  bien  (c)  du  fond  des  anses  sus- 
mentionnées." (Votre  Seigneurie,  observera  que  les  mots  "  sur  la  terme  ferme  "  ont 
été  insérés  après  le  mot  littoral,  dans  tout  ce  paragraphe.)  Ensuite  changer  en  n°  7 
du  nouveau  projet,  le  numéro  d'ordre  du  paragraphe  6  originaire  du  projet  de  M.  Hay 
d'hier.  J*ai  consenti  à  cette  modification,  et  me  suis  déclaré  prêt  dès  lors  à  expédier 
le  projet  en  Angleterre  pour  le  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Seigneurie. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  III  est  exactement  dans  les  mêmes  termes  que 

l'article  III  du  projet  de  traité  du  mois  de  jnai. 

******** 

L'article  VI  stipule  que  la  décision  devra  être  définitive,  et  M.  Hay  a  consenti  à 
se  servir  des  mêmes  termes  que  ceux  contenus  dans  le  mémoire  de  lord  Pauncefote  en 
février  dernier. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  du  projet  de  traité  tel  que  modifié,  et  j'ai 
grand  espoir  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et'  celui  du  Canada,  vont  y  donner 
leur  assentiment. 

MICHAEL  H.  HERBERT. 


FRONTIERE  ALASKANE. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  désireux  de  part  et  d'autre  d'en  venir  à  un  règlement  amiable 
et  -définitif  des  différends  qui  existent  entre  eux  relativement  au  véritable  sens  et  à 
la  bonne  application  de  certaines  stipulations  de  la  convention  intervenue  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie,  et  portant  date  le  28-16  février,  de  l'an  de  grâce  1825, 
relative  à  la  démarcation  de  la  ligne  frontière  entre  le  territoire  de  l'Alaska,  actuelle- 
ment possession  des  Etats-Unis,  et  les  possessions  britanniques  dans  l'Amérique  du 
Nord,  ont  convenu  de  soumettre  les  questions  ci-dessous  énoncées  à  un  tribunal  d'arbi- 
trage, et  pour  cette  fin  ont  respectivement  désigné  leurs  plénipotentiaires  ainsi  qu'il 
suit  : — 

Le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  M.  John  Hay,  secrétaire  d'Etat  des 
Etats-Unis  ;  et 

Sa  Majesté  Britannique,  le  Très  honorable  sir  Michael  Herbert  C.C.M.G.,  C.B., 
Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  aux  Etats-Unis  ; 

Lesquels,  après  s'être  mutuellement  communiqué  leurs  lettre  de  créance,  trouvées 
en  bonne  et  due  forme,,  sont  convenus  des  articles  qui  suivent  : 

ARTICLE   I.  * 

Il  sera  immédiatement  constitué  un  tribunal  chargé  d'examiner  et  de  résoudre 
les  questions  posées  en  l'article  IV  de  la  présente  convention.  Le  tribunal  sera  com- 
posé de  six  jurisconsultes  de  renom  et  impartiaux,  chargés  d'examiner  judiciairement 
ies  questions  à  eux  soumises.    Chacun  d'eux  devra  d'abord  prêter  serment  qu'il  consi- 
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dérera  impartialement  les  plaidoiries  et  la  preuve  soumises  au  tribunal,  et  rendra  sa 
décision  sur  la  question  mise  devant  eux  .suivant  son  bon  -jugement.  Trois  des  mem- 
bres du  tribunal  seront  nommés  par  le  président  des  Etats-Unis,  et  trois  par  Sa  Ma- 
jesté Britannique.  Toutes  les  questions  à  être  soumises  au  tribunal,  y  compris  la  sen- 
tence finale,  seront  décidées  par  la  majorité  des  membres  du  tribunal. 

Au  cas  de  décès,  de  refus  d'agir,  d'inhabilité  ou  d'abstention  de  quelqu'une  des 
personnes  ainsi  désignées,  un  autre  jurisconsulte  impartial  et  de  renom  sera  immédia- 
tement par  la  même  autorité  qui  aura  choisi  son  prédécesseur  désigné  pour  la  rem- 
placer. 

Le  tribunal  pourra  se  choisir  un  secrétaire  et  un  huissier  pour  remplir  les  fonc- 
tions qu'il  jugera  à  propos  de  leur  assigner  ;  il  pourra  employer  des  savants  experts,  s'il 
le  juge  nécessaire,  et  établir  une  rémunération  raisonnable  pour  leurs  services.  Le 
tribunal  tiendra  procès-verbal  exact  de  toutes  ses  procédures. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  sera  tenue  d'indemniser  pour  leurs  ser- 
vices ceux  des  membres  du  tribunal  qu'elle  aura  choisis,  ainsi  que  l'agent,  l'avocat  ou 
toute  autre  personne  qu'elle  aura  chargée  de  la  représenter,  et  d'acquitter  tous  les  frais 
encourus  pour  la  préparation  de  son  côté  de  l'affaire.  Tous  les  frais  raisonnablement 
encourus  par  le  tribunal  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  seront  respectivement  acquittés 
par  les  deux  gouvernements  à  parts  égales. 

Le  tribunal  pourra,  sauf  les  dispositions  de  la  présente  convention,  établir  toutes 
les  règles  qu'il  jugera  à  propos  pour  la  réglementation  de  sa  procédure. 

ARTICLE    II. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  désignera  de  plus  une  personne  pour 
assister  au  tribunal  à  titre  d'agent  pour  elle. 

Aussitôt  que  faire  se  pourra  après  que  le  tribunal  aura  été  organisé,  et  dans  tous 
les  cas  dans  un  délai  de  deux  mois  au  plus  à  compter  du  jour  où  aura  eu  lieu  la  com- 
munication réciproque  des  lettres  de  ratification  de  la  présente  convention,  il  sera 
remis  à  chacun  des  membres  du  tribunal  ainsi  qu'à  l'agent  de  la  partie  adverse  deux 
copies  manuscrites  ou  imprimées  du  mémoire  de  chacune  des  parties,  ainsi  que  des 
pièces,  de  la  correspondance  officielle,  et  de  toute  la  preuve  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  écrite  ou  imprimée,  sur  lesquels  chacune  des  parties  s'appuie. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  remise  de  part  et  d'autre  du  mémoire  manus- 
crit ou  imprimé,  chacune  des  parties  pourra  de  même  remettre  à  chacun  des  membres 
du  tribunal  et  à  l'agent  de  la  partie  adverse  deux  exemplaires  de  son  mémoire  contra- 
dictoire, avec  les  pièces  additionnelles,  la  correspondance  et  la  preuve  contradictoire 
qu'elle  entend  faire  valoir  à  l'encontre  du  mémoire,  des  pièces,  de  la  correspondance 
et  de  la  preuve  présentés  par  la  partie  adverse.  Le  tribunal  pourra  néanmoins  proro- 
ger ce  dernier  délai  jusqu'à  telle  date  qui  lui  paraîtra  nécessaire  à  cause  de  difficultés 
spéciales  que  peut  offrir  la  tâche  de  se  procurer  telle  preuve  et  tels  documents  addition- 
nels. 

Si,  dans  le  mémoire  par  elle  présenté,  quelqu'une  des  parties  a  particulièrement 
invoqué  quelque  rapport  ou  document  dont  elle  a  la  possession  exclusive,  ou  y  a  référé 
sans  annexer  à  son  mémoire  une  copie  de  ce  rapport  ou  document,  chacune  des  parties 
sera  tenue,  si  la  partie  adverse  l'exige,  d'en  remettre  dans  les  trente  jours  qui  suivront 
la  production  du  mémoire,  à  la  partie  qui  en  fera  la  demande,  une  copie  certifiée  ;  et 
chacune  des  parties  pourra  demander  à  sa  partie  adverse,  par  l'entremise  du  tribunal, 
de  produire  l'original  ou  des  copies  certifiées  de  toutes  les  pièces  présentées  pour  ser- 
vir de  preuve,,  ou  par  la*partie  donnant  dans  chaque  cas  tel  avis  raisonnable  que  le 
tribunal  déterminera  ;  et  l'original  ou  la  copie  ainsi  requise  sera  remise  aussitôt  que 
faire  se  pourra,  et  dans  tous  les  cas  dans  un  délai  de  quarante  jours  au  plus  à  comp- 
ter de  la  réception  de  l'avis. 

Chacune  des  parties  pourra  soumettre  au  tribunal  toute  espèce  de  preuve  perti- 
nente, qu'elle  soit  documentaire,  historique,  géographique  ou  topographique,  y  com- 
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pris  des  cartes  ou  relevés  topographiques,  qu'elle  aura  eu  sa  possession  ou  sous  son 
contrôle  et  qui  aura  quelque  application  à  la  bonne  détermination  des  questions  sou- 
mises. Et  s'il  appert  au  tribunal  qu'il  existe  en  la  possession  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  quelque  preuve  pertinente  à  l'affaire  qui  n'ait  pas  été  produite,  le  tribunal 
pourra  dans  sa  discrétion  ordonner  à  la  partie  qui  en  a  le  contrôle  de  produire  cette 
preuve  devant  lui.  ■ 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  remise  du  mé- 
moire contradictoire  de  part  et  d'autre,  chacune  des  parties  sera  tenue  de  remettre  à 
chacun  des  membres  du  tribunal  ainsi  qu'à  l'agent  de  sa  partie  adverse  deux  copies 
manuscrites  ou  imprimées  de  son  argumentation  contenant  l'indication  des  points 
soulevés,  et  les  références  à  la  preuve  sur  laquelle  son  gouvernement  s'appuie,  et  chacune 
des  parties  pourra  également  soutenir  cette  argumentation  par  voie  de  plaidoirie  ou  con- 
sultation orale  devant  le  tribunal.  Ce  dernier  pourra  également,  s'il  juge  nécessaire 
d'être  ultérieurement  éclairé  sur  quelque  point  en  particulier,  requérir  l'une  ou  l'autre 
des  parties  de  lui  faire  ou  remettre  une  argumentation  ou  un  exposé  écrit,  imprimé  ou 
oral  sur  le  point  en  question,,  mais  dans  chacun  de  ces  cas  la  partie  adverse  aura  le 
droit  d'y  répondre. 

article  m. 

Il  est  arrêté  par  les  hautes  parties  contractantes  que  le  tribunal  devra,  pour  le  rè- 
glement des  questions  à  lui  soumises  pour  être  déterminées,  prendre  en  considération 
les  cftvers  traités  conclus  entre  Sa  Majesté  Britannique  et  l'empereur  de  toutes  les 
Kussies,  en  date  du  28-16  février  de  l'an  de  grâce  1825,  et  entre  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique et  l'empereur  de  tous  les  Russies,  en  date  du  30-18  mars  1867  ;  et  en  particu- 
lier les  articles  III,  IV  et  V  du  traité  en  premier  lieu  mentionné,  lequel  se  lit  dans  le 
texte  original  exactement  et  Verbatim  dans  les  termes  qui  suivent  : — 

"  La  ligne  de  démarcation  entre  les  Possessions  des  Hautes  Parties  Contractantes 
u  sur  la  Côte  du  Continent  et  les  Isles  de  l'Amérique  Nord-Ouest,  sera  tracée  ainsi  qu'il 
"  suit  :— 

"  A  partir  du  point  le  plus  méridional  de  l'Ile  dite  Prince  of  Wales,  lequel  point 
"  se  trouve  sous  la  parallèle  du  54me  degré  40  minutes  de  latitude  nord,  et  entre  le 
"  131me  et  le  133me  degrés  de  longitude  ouest  (Méridien  de  Greenwich),  la  dite  ligne 
w  remontera  au  Nord  le  long  de  la  passe  dite  Portland  Channel,  jusqu'au  point  de  la 
"  terre  ferme  ou  elle  atteint  le  56me  degré  de  latitude  Nord  ;  de  ce  dernier  point  la 
"  ligne  de  démarcation  suivra  la  crête  des  montagnes  situées  parallèlement  à  la  côte, 
u  jusqu'au  point  d'intersection  du  141me  degré  de  longitude  Ouest  (même  Méridien), 
"  et,  finalement  du  dit  point  d'intersection,  la  même  ligne  méridienne  du  141me  degré 
**  formera,  dans  son  prolongement  jusqu'à  la  mer  Glaciale,  la  limite  entre  les  Pos- 
"  sessions  Pusses  et  Britanniques  sur  le  continent  de  l'Amérique  Nord-Ouest." 

"  IV.  Il  est  entendu,  par  rapport  à  la  ligne  de  démarcation  déterminée  dans  l'Ar- 
"  ticle  précédent  : — 

"  1.  Que  l'isle  dite  Prince  of  Wales  appartiendra  toute  entière  à  la  Russie. 

"  2.  Que  partout  où  la  crête  des  montagnes  qui  s'étendent  dans  une  direction 
"parallèle  à  la  côte  depuis  le  56me  degré  de  latitude  Nord  au  point  d'intersection  du 
"  141me  degré  de  longiture  Ouest,  se  trouverait  à  la  distance  de  plus  de  dix  lieues 
"  marines  de  l'océan,  la  limite  entre  les  Possessions  Britanniques  et  la  lisière  de  côte 
"  mentionnée  ci-dessus  comme  devant  appartenir  à  la  Russie,  sera  formée  par  une 
"  ligne  parallèle  aux  sinuosités  de  la  côte,  et  qui  ne  pourra  jamais  en  être  éloignée  que 
"  de  dix  lieues  marines." 

"  Il  est  convenu  en  outre,  que  nul  Etablissement  ne  sera  formé  par  l'une  des 
"  deux  parties  dans  les  limites  que  les  deux  Articles  précédents  assignent  aux  Posses- 
"  sions  de  l'autre.  En  conséquence,  les  sujets  britanniques  ne  formeront  aucun  Eta- 
"  blissement  soit  sur  la  côte,  soit  sur  la  lisière  de  terre  ferme  comprise  dans  les  limites 
"  des  Possessions  Russes,  telles  qu'elles  sont  désignées  dans  les  deux  Articles  précé- 
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"  dents  ;  et,  de  même,  nul  Etablissement  ne  sera  formé  par  des  sujets  Russes  au  delà 
"des  dites  limites." 

Le  tribunal  devra  aussi  examiner  les  agissements  des  divers  gouvernements  ainsi 
que  de  leurs  représentants  respectifs  antérieurs  ou  subséquents  à  la  conclusion  des  dits 
traités,  en  tant  que  ces  agissements  peuvent  tendre  à  indiquer  l'intention  originaire  et 
réelle  des  parties  contractantes  relativement  à  l'étendue  de  leurs  juridictions  territo- 
riales respectives,,  en  conformité  et  en  vertu  des  dispositions  des  dits  traités. 

ARTICLE   IV. 

Se  reportan  aux  articles  III,  IV,  et  V  du  dit  traité  de  1825,  le  dit  tribunal  devra 
donner  une  réponse  et  une  solution  aux  questions  qui  suivent  : — 

1.  Quel  est  l'endroit  d'où  l'on  entend  faire  partir  la  ligne  de  démarcation  ? 

2.  Qu'entend-on  par  la  passe  dite  Portland  Channel  ? 

3.  Quelle  direction  devrait  prendre  la  ligne,  en  partant  de  son  point  initial,  pour 
aller  jusqu'à  l'entrée  de  la  passe  Portland  ? 

4.  A  quel  endroit  de  la  56me  parallèle  doit-on  amener  la  ligne  qu'on  doit  faire 
partir  du  fond  de  la  passe  dite  Portland  Channel,  et  quelle  direction  cette  ligne  doit- 
elle  suivre  entre  ces  deux  endroits  ? 

5.  En  poursuivant  la  ligne  de  démarcation  vers  le  nord  à  partir  de  l'endroit  où 
elle  atteint  le  56me  degré  de  latitude  nord,  pour  de  là  suivre  la  crête  des  montagnes 
situées  parallèlement  à  la  côte  jusqu'à  ce  qu'elle  vienne  à  croiser  le  141me  degré  de 
longitude  ouest  (méridien  de  Greenwich),  moyennant  la  condition  que  si  cette  ligne 
devais  à  un  endroit  quelconque  pénétrer  dans  l'intérieur  à  une  distance  de  plus  de  dix 
lieues  marines  de  l'océan,  alors  la  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions  britanni- 
ques et  le  territoire  appartenant  à  la  Russie  devra  être  formée  par  une  ligne  parallèle 
aux  sinuosités  de  la  côte  et  qui  ne  devra  jamais  en  être  éloignée  de  plus  de  dix  lieues 
marines,  l'intention  et  la  portée  de  la  dite  convention  de  1825  sont-elles  de  laisser  en 
la  possession  exclusive  de  la  Russie  une  frange  ou  lisière  ininterrompue  de  littoral 
sur  la  terre  ferme  d'une  largeur  extrême  de  dix  lieues  marines,  qui  isole  les  possessions 
britanniques  des  baies,  ports,  anses,  havres  et  eaux  de  l'océan,  et  s'étend  du  dit  endroit 
sur  le  56me  degré  de  latitude  nord  jusqu'à  l'endroit  où  cette  ligne  de  démarcation 
vient  à  croiser  le  141me  degré  de  longitude  ouest  (méridien  de  Greenwich)  ? 

G.  Au  cas  où  la  réponse  à  la  question  qui  précède  serait  dans  la  négative,  et  dans 
le  cas  où  la  crête  des  montagnes  se  trouverait  être  à  plus  de  dix  lieues  marines  de  la 
côte,  faut-il  compter  la  largeur  de  la  lisière  qui  devait  appartenir  à  la  Russie  (1)  du 
littoral  proprement  dit  de  l'océan  sur  la  terre  ferme  en  suivant  une  ligne  disposée  per- 
pendiculairement, ou  bien  (2)  l'intention  et  la  portée  de  la  dite  convention  sont-elles 
que,  aux  endroits  où  le  littoral  sur  la  terre  ferme  est  dentelée  d'angles  rentrants  qui 
forment  des  anses  profondes  faisant  partie  des  eaux  territoriales  de  la  Russie,  il  faut 
compter  la  largeur  de  la  lisière  (a)  à  partir  d'une  ligne  suivant  les  sinuosités  du  litto- 
ral sur  la  terre  ferme,  ou  (b)  à  partir1  de  la  ligne  qui  sépare  l'océan  des  eaux  territo- 
riales de  la  Russie,  ou  (c)  du  fond  des  anses  ci-dessus  mentionnées  ? 

7.  Quelles  sont,  s'il  en  existe,  les  montagnes  indiquées  comme  étant  situées  paral- 
lèlement à  la  côte,  lesquelles  montagnes  sont  mentionnées  comme  devant  établir  la 
ligne  de  démarcation  à  l'est  quant  elles  sont  à  moins  de  dix  lieues  marines  de  la  côte  ? 

ARTICLE   V. 

Le  tribunal  tiendra  sa  première  séance  à  Londres  aussitôt  que  faire  se  pourra, 
après  réception  des  commissions  le  constituant,  et  il  déterminera  lui-même  le  temps 
et  l'endroit  où  se  tiendront  ses  séances  ultérieures. 

La  décision  du  tribunal  sera  rendue  aussitôt  que  possible  après  l'audition  des  plai- 
doieries  de  l'affaire,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  audition,  à  moins  que  d'un 
commun  accord  le  Président  des  Etats-Unis  et  Sa  Majesté  Britannique  conviennent 
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de  proroger  ce  délai.  La  sentence  sera  rendue  par  écrit  et  portera  date  ;  elle  sera  de 
plus  revêtue  de  la  signature  de  ceux  des  membres  du  tribunal  qui  y  auront  donné  leur 
assentiment.  Elle  sera  signée  en  duplicata,  dont  l'un  sera  remis  à  l'agent  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  pour  son  gouvernement,  et  l'autre  à  l'agent  de  Sa  Majesté  pour  le 
sien. 

ARTICLE   VI. 

Quand  les  hautes  parties  contractantes  auront  reçu  la  sentence  du  tribunal  sur  les 
questions  soumises  ainsi  qu'il  y  est  pourvu  par  les  articles  qui  précèdent  (décision 
qui  sera  finale  et  liera  toutes  les  parties),  elles  désigneront  sans  retard,  et  chacune 
d'elles  de  sa  part,  des  savants  experts  qui,  avec  toute  la  diligence  convenable,  procé- 
deront de  concert  à  établir  la  ligne  de  démarcation  conformément  à  cette  sentence. 

Si  malheureusement  il  arrivait  que  la  majorité  du  tribunal  ne  pût  s'entendre  sur 
quelqu'un  des  points  soumis  à  leur  décision,  les  membres  devront  en  référer1  par  écrit 
à  leurs  gouvernements  respectifs  par  le  ministère  de  leurs  agents  respectifs.  Si  la 
majorité  s'entend  sur  une  partie  des  questions  soumises,  elle  devra  signer  sa  sentence 
et  en  faire  rapport  sur  les  points  sur  lesquels  elle  sera  ainsi  tombée  d'accord  de  la 
manière  ci-dessus  prescrite. 

ARTICLE   VII. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le  Président  des  Etats-Unis,  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Sénat,  et  par  Sa  Majesté  Britannique,  et  la  communication  récipro- 
que des  lettres  de  ratification  se  fera  à  Washington  ou  à  Londres,  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  nous  les  plénipotentiaires  de  part  et  d'autre,  avons  signé  le  pré- 
sent traité  et  y  avons  apposé  notre  sceau. 

Fait  en  double  à  Washington  ce  24me  jour  de  janvier,  en  l'an  de  grâce  1903. 

MICHAEL  H.  HERBERT, 
JOHN  HAY. 

Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  à  lord  Minto. 

Londres,  6  janvier    1903. 

Alaska. — Serai  bien  aise  de  connaître  le  plus  tôt  possible  le  sentiment  de  vos 
ministres  sur  le  projet  du  traité  de  délimitation  expédié  dans  la  dépêche  de  sir  Michael 
Iierbert  n°  347  du  19  décembre. 

Lord  Minto  à  sir  Michael  Heroert. 

Ottawa,  15  janvier  1903. 

Relativement  au  dernier  projet  de  traité  de  délimitation  de  l'Alaska,  dont  copie 
m'a  été  adressée,  mes  ministres  sont  satisfaits  des  questions  à  être  soumises  au  tribu- 
nal, mais  ils  persistent  dans  leur  objection  à  la  composition  du  tribunal  projeté,  et 
avant  d'y  acquiescer,  ils  espèrent  qu'un  autre  effort  va  être  tenté  pour  obtenir  que 
les  questions  à  déterminer  soient  soumises  soit  à  un  conseil  d'arbitres  partiellement 
composé  de  jurisconsultes  indépendants  et  étrangers  aux. deux  pays,  ainsi  que  proposé 
par  ma  dépêche  de  novembre  1901  à  M.  Chamberlain,  ou  au  tribunal  de  la  Haye. 

MINTO. 
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Londres,  12  janvier  1903. 

Relativement  à  mon  câblogramme  du  6  janvier  au  sujet  de  la  délimitation  de 
l'Alaska 

Sir  M.  Herbert  recommande  fortement  le  choix  de  trois  juges  de  la  cour  Suprême 
des  Etats-Unis  d'une  part,  avec  le  lord  juge  en  chef  d'Angleterre,  le  juge  en  chef  du 
Canada,  et  celui  de  la  Haute  cour  d'Appel  en  Angleterre  d'autre  part,  pour  constituer 
un  tribunal  qui  inspirerait  à  tous  les  intéressés  la  plus  grande  confiance. 

Vos  ministres  prendront  sûrement  cette  proposition  en  sérieuse  considération. 

Désire  avoir  sous  peu  l'expression  du  sentiment  de  vos  ministres  sur  les  termes  du 
projet  de  traité,  la  finalité  de  la  sentence  du  tribunal  et  sa  composition.  Câblez  ré- 
ponse. 

SECRETAIRE  D'ETAT  POUR  LES  COLONIES. 

Sir  Miçhael  Herbert  à  lord  Minto. 

Washington,  18  janvier  1903. 

Ai  expédié  dépêche  suivante  ce  jour  au  Foreign  Office  : — 

Affaire  délimitation  de  l'Alaska.  Secrétaire  d'Etat  me  demande  de  nouveau  une 
réponse  aujourd'hui  pour  le  motif  que  présentement  les  sénateurs  pourraient  favoriser 
une  ratification  des  traités,  et  que,  si  l'affaire  est  remise,  l'attitude  des  sénateurs  peut 
changer. 


Minto,  Ottawa. 


HERBERT. 


Washington,  19  janvier  1903. 


Traité  de  l'Alaska. — Réponse  du  Canada. 


Ce  qui  suit  expédié  ce  jour  au  Foreign  Office.  Ai  informé  M.  Hay  ce  jour  que 
le  gouvernement  canadien  est  satisfait  des  termes  de  la  référence,  mais  il  objecte  à 
la  composition  du  tribunal  et  avait  espéré  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  con- 
viendrait de  faire  déterminer  la  question  soit  par  des  fonctionnaires  étrangers  ou  par 
le  tribunal  de  la  Haye. 

En  même  temps,  j'ai  fait  observer  que  le  tribunal  de  La  Haye  avait  spécialement 
pour  mission  de  vider  les  différends  survenus  au  sujet  de  l'interprétation  des  traités. 
M.  Hay  a  répondu  que,  par  suite  des  modifications  qu'il  avait  fait  subir  aux  termes  de 
Préférence,  il  avait  espéré  que  le  traité  serait  spontanément  accepté,  et  regrettait  que 
le  gouvernement  canadien  persistait  dans  ses  objections  à  la  composition  du  tribunal. 
Il  ne  pouvait  que  répéter  ce  qu'il  avait  souvent  déjà  déclaré,  que  le  mode  d'arbitrage 
proposé  était  le  seul  acceptable  au  Président,  et  qu'un  traité  entraînant  la  soumission 
de  la  question  à  des  arbitres  étrangers  ou  au  tribunal  de  La  Haye  n'aurait  aucune 
chance  d'être  ratifié  par  le  Sénat  des  Etats-Unis. 

HERBERT. 

Minto,  Ottawa. 

Londres,  19  janvier  1903. 

Relativement  au  télégramme  de  sir  Michael  Herbert  déclarant  que  le  gouverne1 
ment  des  Etats-Unis  ne  peut  consentir  à  la  modification  du  tribunal,  je  compte  que 
vos  aviseurs  responsables  vont  maintenant  consentir  à  ce  qu'il  signe  le  projet  de  traité. 
Veuillez  répondre  par  cable  aussitôt  que  possible. 

Secret. 
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Serais  heureux  de  communiquer  sous  peu  réponse  à  mon  câblogramme  du  12  jan- 
vier quant  à  la  proposition  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Washington  que  le  juge 
en  chef  d'Angleterre,  ceux  du  Canada  et  de  la  Haute  cour  d'Appel  de  la  Grande-Bre- 
tagne soient  désignés  pour  constituer  le  tribunal  de  la  part  du  gouvernement  britan- 
nique. 

SECRETAIRE  D'ETAT. 

Ministère  des  Colonies  à  lord  Minto. 

Londres,  20  janvier  1903. 

Sujet  : — Câblogramme  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Washington  déclarant 
que  M.  Hay  préférerait  Londres  pour  y  tenir  les  séances.  Serais  heureux  de  recevoir 
sous  peu  le  sentiment  de  vos  ministres  à  cet  égard. 

SECRETAIRE  D'ETAT. 

Lord  Minto  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Ottawa,  21  janvier  1903. 

Mes  ministres,  tout  en  persistant  à  regretter  que  le  tribunal  projeté  ne  soit  pas 
constitué  de  façon  à  garantir  que  la  référence  aura  pour  résultat  une  décision  défini- 
tive, satisfaits  des  termes  de  la  référence,  consentent  à  accepter  le  traité  tel  qu'il  est 
contenu  dans  le  projet  à  eux  soumis. 

Quant  à  la  composition  du  tribunal,  mes  ministres  sont  d'opinion  qu'il  est  encore 
trop  tôt  pour  prendre  des  dispositions  définitives,  suffit  actuellement  de  laisser  entendre 
clairement  que  ceux  des  membres  du  tribunal  que  désignera  Sa  Majesté  seront  des 
jurisconsultes  de  renom  et  sujets  britanniques. 

Ils  seront  bien  d'accord  sur  le  choix  de  Londres  comme  lieu  des  séances. 

A  lord  Minto. 

Londres,  18  février  1903. 

L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  télégraphie  que  le  président  doit  dé- 
signer M.  Root,  secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre,  et  les  sénateurs  Lodge  et  Turner,  pour 
remplir  les  fonctions  de  membres  américains  de  la  commission  de  la  frontière  de 
l'Alaska. 

Serais  heureux  de  connaître  le  sentiment  de  vos  ministres  sur  le  contingent  bri- 
tannique de  la  commission. 

SECRETAIRE  D'ETAT  POUR  LES  COLONIES. 

Lord  Minto  au  ministère  des  Colonies. 

Ottawa,  21  février  1903. 

Pour  compléter  ma  dépêche,  mes  ministres  signalent  le  fait  qu'ils  ont  convenu 
contingent  américain  de  la  commission,  mes  ministres  ont;  aussi  convenu  que  les 
membres  de  ce  tribunal  seraient  des  jurisconsultes  impartiaux,  et  dans  l'espérance  que 
•des  juges  des  plus  hautes  cours  des  Etats-Unis  seraient  désignés  pour  constituer  le 
centrrigent  américain  de  la  commission,  mes  ministres  ont  aussi  convenu  que  les 
commissaires  britanniques  devraient  être  des  juges  de  la  plus  haute  situation. 

Mes  ministres  font  très  fermement  observer  que  cette  considération  ayant  été 
déterminante  pour  l'obtention  de  leur  assentiment  au  traité,  elle  devrait  être  réalisée, 
autrement,  les  motifs  qui  ont  déterminé  leur  assentiment  se  trouveraient  modifiés,  et  il 
«est  à  craindre  qu'il  faille  reconsidérer  à  nouveau  toute  l'affaire. 

149—2 
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Mes  ministres  seraient  prêts  à  exécuter  leur  part  de  l'entente  quant  à  la  composition 
du  contingent  britannique  dans  la  commission,  mais  ils  ne  croient  pas  à  propos  de  faire 
connaître  leur  sentiment  d'ici  à  ce  que  soit  réglée  de  façon  satisfaisante  la  question 
soulevée  au  sujet  du  contingent  américain  de  la  commission. 

Lord  Onslow  au  Gouverneur  général  du  Canada. 

Londres,  27  février  1903. 

Au  sujet  de  vos  télégrammes  des  19-21  février,  le  choix  des  membres  américains 
du  tribunal  a  causé  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  une  surprise  aussi  grande  qu'à 
vos  ministres.  La  situation  fourmille  de  difficultés,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
désire  fermement  obtenir  le  concours  de  vos  ministres  pour  la  régler. 

Il  paraît  certain  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  qu'il  est  inutile  d'insister  auprès 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  pour  lui  faire  retirer  les  noms  qu'il  a  proposés,  et  que 
toute  discussion  touchant  l'habileté  des  trois  représentants  des  Etats-Unis  ne  saurait, 
quelque  convaincante  qu'elle  put  être,  produire  aucun  résultat  pratique  quelconque. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  donc  dans  l'alternative  ou  d'amener  la 
mpture  des  négociations  ou  d'accepter  le  choix  des  Etats-Unis,  sauf  à  désigner 
comme  ses  représentants  des  personnes  qui  compenseront  les  circonstances  aujourd'hui 
différentes  de  l'affaire.  Il  considère  que  la  première  alternative  serait  un  grave  mal- 
heur pour  les  intérêts  dli  Canada,  et  préférerait  voir  l'affaire  procéder,  dans  l'espé- 
rance que  les  intérêts  du  Canada  ou  de  la  Grande-Bretagne  n'auront  rien  à  y  perdre, 
vu  que,  même  au  cas  d'insuccès,  le  résultat  de  la  discussion  des  points  en  controverse 
peut  être  de  réunir  beaucoup  de  renseignements  importants  qui  pourront  être  mis 
sous  les  yeux  du  public,  et  faciliter  pour  plus  tard  un  règlement  raisonnable  des  pré- 
sentes difficultés. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  espère  fermement  que  vos  ministres  pèseront  soi- 
gneusement ces  considérations,  et  qu'ils  vont  faire  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
la  faveur  de  lui  exprimer  leur  manière  de  voir  sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  cons- 
tituer la  partie  britannique  de  la  commission,  si  toutefois  ils  abondent  dans  le  sens  de 
l'opinion  ci-dessus  exprimée. 

ONSLOW. 

Sir  M.  Herbert  à  lord  Minto. 

Washington,  D.C.,  8  mars  1903. 

Le  secrétaire  d'Etat  m'a  aujourd'hui  officiellement  informé  de  la  nomination  de 
Messieurs  Root,  Lodge  et  Turner  aux  fonctions  de  membres  du  tribunal  de  l'Alaska  à 
titre  de  représentants  des  Etats-Unis. 

HERBERT. 

Lord  Minto  au  ministère  des  Colonies. 

Ottawa,  6  mars  1903. 

Au  sujet  de  votre  dépêche  du  27  février,  mes  ministres  envisagent  la  question 
avec  une  vive  inquiétude.  Us  désirent  insister  sur  le  fait  que  leur  assentiment  à  un 
traité  réglant  l'établissement  d'un  tribunal  constitué  de  façon  à  assurer  une  décision 
finale,  a  été  obtenu  sur  la  foi  d'une  stipulation  contenue  au  traité  que  les  membres  du 
tribunal  seraient  des  jurisconsultes  de  renom.  *  *  *  *  Les  doutes  qu'ils  avaient 
sur  l'efficacité  de  l'arrangement  projeté  pour% arriver  à  régler  l'affaire  se  sont  quelque 
peu  atténués  quand  ils  ont  reçu  l'assurance  que  les  membres  du  tribunal  entreraient 
dans  l'étude  de  l'affaire  avec  un  esprit  libre  de  préjugés  et  qu'on  allait  obtenir  d'eux 
une  interprétation  juridique  du  traité  de  1825.    La  désignation  faite  par  le  gouverne- 
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nienl  dos  Etats-Unis  pour  faire  partie  du  tribunal  de  personnes  qui  ne  sont  pas  des 
juges  et  dont  le  sentiment  bien  co^inu  ne  permettent  pas  d'espérer  que  l'affaire  sera 
examinée  au  point  do  vue  juridique,  modifie  toute  la  situation.  Si  la  question  était 
actuellement  ouverte  à  la  discussion  au  seul  point  de  vue  des  intérêts  du  Canada,  mes 
ministres  hésiteraient  à  persister  dans  la  détermination  de  continuer  à  prendre  part 
aux  procédures. 

Mes  ministres  ont  remarqué  par  les  journaux  et  on  leur  a  de  plus  officiellement  fait 
savoir  que,  tandis  qu'ils  sont  encore  à  considérer  l'affaire,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  ratifié  le  traité,  et  que  la  communication  réciproque  des  lettres  de  ratifica- 
tion a  déjà  eu  lieu  à  Washington.  On  infère  de  là  que  ce  fait  met  fin  à  toute  discus- 
sion, et  mes  ministres  vont  en  conséquence  se  mettre  en  frais  d'accomplir  tout  ce  qu'il 
faut  de  leur  part  pour  mettre  à  exécution  les  engagements  pris  par  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté,,  mais  ils  doivent  se  réserver  le  droit  de  soumettre  au  parlement  cana- 
dien toute  la  correspondance,  ou  un  exposé  de  la  question  conçu  de  façon  à  donner  de 
toute  l'affaire  une  explication  complète,  ainsi  que  de  la  façon'  dont  l'assentiment  du 
Canada  a  été  obtenu. 

Mes  ministres  ne  se  rendent  pas  à  la  suggestion  qui  leur  est  faite  que  les  circons- 
tances devenues  différentes  justifient  le  parti  britannique  de  se  départir  des  disposi- 
tions par  lui  antérieurement  manifestées  au  sujet  de  la  composition  du  tribunal.  Si 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  doit  nommer  des  membres  pour  faire  partie  du  tribu- 
nal, mes  ministres  sont  d'avis  qu'on  ne  devrait  choisir  pour  les  assigner  à  ces  fonc- 
tions que  des  juges  des  cours  Supérieures,  lesquels  juges  seraient  dans  la  véritable 
acception  du  terme  des  jurisconsultes  impartiaux  et  de  renom. 


Minto,  Ottawa. 


Londres,  7  mars  1903. 


Les  lettres  de  ratification  du  traité  de  la  délimitation  de  l'Alaska  ont  été  récipro- 
quement communiquées  le  trois  courant. 

Le  délai  pour  préparer  l'exposé  du  litige,  article  II,  a  donc  commencé  à  courir 
contre  nous,  et  il  est  important  de  régler  sans  plus  de  délai  la  nomination  de  la  portion 
britannique  du  personnel  du  tribunal  ainsi  que  le  choix  de  l'agent  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Espère  donc  que  vos  aviseurs  responsables  nous  feront  la  faveur  de  nous  commu- 
niquer leur  manière  de  voir  au  sujet  de  ce  choix  aussitôt  que  possible. 

Lord  Minto  au  ministère  des  Colonies. 

Ottawa,  7  mars  1903. 

Vu  le  peu  de  temps  accordé  pour  la  préparation  de  la  question  en  litige,  mes  minis- 
tres désirent  procéder  sans  délai  et  suggèrent  en  conséquence  qu'on  arrête  sans  délai 
les  dispositions  préliminaires. 

Quant  à  la  composition  du  tribunal,  mes  ministres  suggèrent  le  juge  en  chef  de 
l'Angleterre  et  deux  juges  canadiens  dont  les  noms  seront;  transmis  par  télégraphe 
plus  tard. 

Quant  aux  avocats,  mes  ministres  désirent  que  M.  Edward  Blake,  C.R.,  de  Lon- 
dres, et  M.  Christopher  Robinson,  C.R.,  de  Toronto,  agissent  en  cette  qualité  pour 
soutenir  les  prétentions  de  la  Grande-Bretagne  avec  un  avocat  junior. 

Aux  termes  de  la  clause  du  traité  qui  ordonne  le  choix  d'un  agent  pour  représen- 
ter chacune  des  parties  devant  le  tribunal,  mes  ministres  désirent  que  M.  Clifford 
Sifton,  ministre  de  l'Intérieur  du  gouvernement  canadien,  soit  choisi  pour1  remplir 
ces  fonctions. 
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3   EDOUARD  VII,  A.   1903 
Lord  Minto  à  M.  Chamberlain. 

Ottawa,  17  mars  1903. 

A  part  le  juge  en  chef  de  l'Angleterre,  mes  ministres  proposent  que  sir  Louis 
Jette,  juge  en  retraite  de  la  cour  Supérieure  de  la  province  de  Québec,  et  actuellement 
lieutenant-gouverneur  de  Québec,  et  le  juge  Armour,  de  la  cour  Suprême  du  Canada, 
soient  membres  de  la  cour  de  jurisconsultes  impartiaux  aux  termes  du  traité  conclu 
pour  la  délimitation  de  la  frontière  de  l'Alaska. 


